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SABINIENS,  PROCULÉIENS.  —  V.  Proculêiens,  Sabiniens. 

SAC  (passe  de).  —  On  appelle  passe  de  sac  la  retenue  qui 
s'opère  dans  les  payements  en  espèces  pour  le  prix  des  sacs.  — 
V.  Paiement,  n.  136. 

SACRAMENTELS  (Termes).  —  1 .  Se  dit  des  termes  essentiels, 
et  dont  il  n'est  pas  permis  de  s'écarter. 

S.  Quoique  la  loi  n'impose  nulle  part  l'emploi  de  tel  ou  tel 
terme,  môme  pour  les  actes  solennels,  il  est  cependant  certaines 
expressions  qu'il  serait  imprudent  de  chercher  à  remplacer  par 
des  équipollents. 

3.  Par  exemple,  aux  termes  de  l'art.  932  du  G.  civ.,  l'accepta- 
tion d'une  donation  doit  être  faite  en  termes  exprès.  De  l'avis  de  la 
plupart  des  auteurs,  on  doit  admettre  comme  une  acceptation 
expresse  la  déclaration  par  le  donataire  qu'il  reçoit  la  donation, 
avec  reconnaissance;  qu'il  V  approuve  ;  qu'il  y  consent;  qu'il  \&  tient 
pour  agréable  (Marcadé,  sur  l'art.  933;  Toullier,  t.  5,  n.  18;  De- 
moL.t.  20,  n.  123;  V.  aussi  Grenoble,  6  janv.  1831,  D.P.  32.2. 
91;  en  sens  contraire,  Grenier,  t.  1,  n.  57  bis).  «  Mais,  en  vérité, 
dit  M.  Demolombe  (loco  cit.),  bien  imprudent  serait  le  notaire 
qui,  au  lieu  de  se  servir  de  ce  mot  si  court  et  si  sûr  :  accepter, 
irait  imaginer,  au  grand  péril  de  l'acte  et  de  sa  propre  responsa- 
bilité, de  longues  et  équivoques  périphrases!  »  —  Gomp.,  Bastia, 
2  mars  1835  (D.P.  35.2.57);  Nancy,  2  fév.  1838  (S.  38.2.203). 

4.  Nous  en  dirons  autant  de  certaines  mentions  ou  énoncia- 
tions  touchant  la  présence  réelle  des  témoins  dans  les  actes  so- 
lennels, la  dictée  et  l'écriture  des  testaments  authentiques,  etc. 
—  V.  Acte  notarié,  n.  436  et  suiv.  ;  Testament. 

xvm.  1 
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SACRILÈGE.  —  *•  Action  impie  par  laquelle  on  profane  les 
choses  sacrées,  ou  consacrées  au  culte  divin. 

2.  Dans  l'ancien  Droit  romain,  on  appelait  sacrilège  (sacra 
Ingère,  dérober  les  choses  sacrées),  le  vol  ou  larcin  des  choses 
saintes.  Les  empereurs  Gralien  et  Valentinien  appliquèrent  ce 
terme  à  tout  crime  commis  contre  la  loi  de  Dieu,  soit- par  mé- 
pris, soit  même  par  simple  ignorance. 

3.  En  Droit  canon,  l'on  distingue  trois  sortes  de  sacrilèges  :  le 
sacrilège  personnel,  comme  lorsqu'on  frappe  un  prêtre,  un  reli- 
gieux; le  sacrilège  réel,  comme  lorsqu'on  vole  les  vases  sacrés, 
lorsqu'on  profane  les  images  ou  les  reliques,  ou  lorsqu'on  reçoit 
indignement  un  sacrement;  et  le  sacrilège  local,  comme  lorsqu'on 
souille  par  un  meurtre  un  lieu  consacré  au  culte  divin  ou  à  la 
sépulture  des  fidèles. 

<4.  Sous  l'ancienne  monarchie,  en  France,  le  crime  de  sacrilège 
était  puni  de  peines  sévères.  A  l'époque  de  la  Révolution  française, 
ce  crime  fut  rave  de  nos  lois.  Sous  la  Restauration,  une  loi  du 
20  avril  1825  définissait  le  crime  de  sacrilège  «  la  profanation 
des  vases  sacrés  et  des  hosties  consacrées  ».  Ce  crime  était  puni 
de  mort  ou  des  travaux,  forcés,  suivant  les  cas.  La  loi  du  20  avril 
1S25  a  été  abolie  par  une  loi  du  11  avril  1830. 

SAGE-FEMME.  —  1.  Femme  dont  la  profession  est  de  faire 
des  accouchements. 

2.  L'art  de  l'accouchement  est  une  des  branches  de  la  chi- 
rurgie. 

Î5.  Nous  avons  rapporté,  v°  Médecin-Pharmacien,  n.  22  et  23, 
les  dispositions  qui  règlent  l'exercice  de  cette  profession.  — 
V.  aussi  Responsabilité  des  médecins,  n.  46. 

4.  Dans  le  cas  où.  le  père  est  absent  ou  non  déclaré,  le  C.  civ. 
(art.  56;  impose  a  la  sage-femme  l'obligation  de  faire  la  déclara- 
tion de  la  naissance  de  l'enfant  qu'elle  a  reçu.  —  V.  Acte  de  l'état 
civil,  n.  179  et  suiv. 

5.  Les  sages-femmes  sont  comprises  au  nombre  des  personnes 
auxquelles  1  art.  378  du  C.  pén.  défend  de  révéler  les  secrets 
qu'on  leur  confie,  sauf  le  cas  où  la  lui  les  oblige  à  se  porter  dé- 
nonciatrices. —  V.  Secret  professionnel. 

<5.  L'incapacité  de  recevoir  par  donation  ou  testament,  édictée 
par  l'art.  909  du  G.  civ.,  s'applique-t-elle  à  la  sage-femme  qui  a 
traité  une  femme  malade  par  suite  de  couches?  —  Sur  cette 
question,  V.  Donation,  n.  152. 

SAILLIES.  —  On  nomme  saillies  tous  ouvrages  avançant  soit 
sur  la  voie  publique,  soit  sur  l'héritage  voisin.  Il  en  estquestion 
en  plusieurs  endroits  de  cet  ouvrage.  —  V.  notamment  Aligne- 
ment, Mitoyenneté,  Panonceaux,  Servitudes,  Voirie. 

SAIN  D'ESPRIT.  Aux  termes  de  l'art.  901,  C.  civ.,  «  pour  faire 
une  donation  entre-vifs  ou  un  testament,  il  faut  être  sain  tte&- 
prit  ».  Cette  disposition,  générale  pour  tous  les  actes,  s'applique 
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donc  plus  spécialement   à   la  donation  et  au  testament.  —  V. 
Aliéné,  Démence,  Donation,  n.  3b'  et  suiv.,  Ivresse,  Testament. 

SAINT-DOMINGUE.  —  Saint-Domingue,  aujourd"hui  Haïti,  est 
une  ancienne  colonie  française.  Les  colons,  expulsés  par  les  noirs 
pendant  la  première  Révolution  française,  perdirent  toutes  leurs 
propriétés;  mais  la  France  ayant  reconnu  plus  tard  l'indépen- 
dance d'Haïti,  cette  république  s'est  engagée  à  payer  une  indem- 
nité aux  colons.  —  V.  Indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue. 

SAISIE  (en  général).  —  1.  Mise  sous  la  main  de  justice  des 
biens  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  à  un  débiteur  pour 
le  contraindre  à  remplir  ses  engagements. 

Le  mot  saisie  se  dit  aussi  de  l'exploit  ou  de  l'acte  par  lequel 
s'opère  la  mise  de  ses  biens  sous  la  main  de  justice,  et  de  la  pro- 
cédure à  laquelle  elle  donne  lieu. 

2.  Le  patrimoine  d'un  débiteur,  c'est-à-dire  l'universalité  de 
ses  biens  mobiliers  et  immobiliers,  formant  le  gage  commun  de 
ses  créanciers,  il  s'ensuit  que  tout  créancier  est  autorisé  à  frapper 
de  saisie  les  meubles  et  les  immeubles  de  son  débiteur,  à  l'excep- 
tion cependant  de  ceux  qui  se  trouvent  placés  hors  du  commerce 
(V.  Majorât),  et  de  ceux  que  la  loi  a  déclarés  insaisissables.  — 
V.  notamment  Aliments,  Pension  alimentaire,  Pension  sur  l' Etat, 
Rente  sur  C Etat.  —  V.  aussi  Donation,  Rente  viagère,  et  les  mots 
ci-après. 

3.  Il  y  a  différentes  espèces  de  saisies  (V.  les  mots  suivants); 
elles  peuvent  être  employées  simultanément  ou  séparément; 
mais  il  n'est  pas  permis  de  saisir  un  objet  déjà  saisi.  Il  est  aussi 
certains  cas  où  les  immeubles  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments ne  peuvent  être  saisis  simultanément.  —  V.  Saisie  immo- 
bilière. 

4.  Si  un  objet  déjà  saisi  ne  peut  être  saisi  de  nouvaeu,  il  ne 
s'ensuit  pas  que  les  créanciers  autres  que  le  saisissant  n'aient 
rien  à  prétendre  sur  cet  objet  et  n'aient  aucune  poursuite  à  faire. 
La  loi  leur  donne  toujours,  en  effet,  le  moyen  d'arriver  ù  la 
distribution  des  deniers  de  la  vente,  et  même  elle  leur  accorde 
quelquefois  le  moyen  de  se  faire  subroger  à  la  place  du  saisissant, 
lorsque  celui-ci  néglige  ou  abandonne  les' poursuites.  —  V.  Ordre 
a  lie  créanciers  et  distribution  par  contribution. —  V.  aussi  Saisie 
immobilière. 

5.  La  saisie  n'a  pas  lieu  seulement  dans  un  intérêt  privé,  elle 
peut  èire  pratiquée  dans  un  intérêt  public,  ou  même  dans  un 
intérêt  fiscal.  Elle  a  lieu  dans  un  intérêt  public  ou  de  sûreté  gé- 
nérale, lorsqu'elle  a  pour  but  de  s'emparer  des  objets  qui  ont 
servi  à  la  perpétration  d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  contraven- 
tion, ou  même  lorsque  la  seule  possession  des  objets  constitue 
l'acte  punissable,  par  exemple,  en  matière  de  chasse,  de  délits 
forestiers,  etc.  —  V.  Confiscation,  Chasse,  Furet,  Pêche,  Peine. 

6.  Elle  a  lieu  dans  un  intérêt  fiscal,  par  exemple,  en  matière 
de  contributions  directes  ou  indirectes,  de  douanes,  d'octroi,  de 
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voirie,  de  matières  d'or  et  d'argent.  —  Y.  Contributions,  Douane^, 
Matières  d'or  et  d'argent,  Octroi,  Voirie. 

T.  Enregistrement. 


V.  les  mots  suivants. 


SAISIE-ARRÊT  ou  OPPOSITION.  —  1.  La  saisie-arrêt  ou 
opposition  est  un  acte  par  lequel  le  créancier  arrête  entre  les 
mains  d'un  tiers,  les  deniers  et  effets  appartenant  à  son  débiteur, 
et  s'oppose  à  leur  remise. 
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Lettres    confiées   à  la  poste, 

94. 

—  missives,  60,  94. 
Liqueur,   1  10. 
Loyers,  104,  171 . 
Mainlevée,  135. 
Maire,  6. 
Mandataire,   2. 
Manuscrit,  60. 
Marin,  72,  73,  74,  81. 
.Militaire,  71,74,81. 
Mineur,  6. 

Ministre  du  culte,  66. 
Notaire,    22,   49,    51,    119, 

141,  142. 
Nourrice,   79. 
N  ovation,  160. 
Octroi,  68. 


Office,  17  bis,    17    ter,  «6, 

57  bis. 
Offres  réelles,  45. 

—  sur  cautionnement.  —  V. 
Cautionnement. 

—  à  jugement    par    défaut, 
26,  27. 

—  au  Trésor.  51. 
Ordonnance,  111. 
Ouvrier,  57,  77,  78. 
Payement,  138,  156,  157. 
Pays  étranger,  114. 
Pension,  80  et  s. 

—  alimentaire,  70,  97  et  s. 

—  ad  lilem,   70. 
Percepteur,  69,   120. 
Permission  du  juge,  28  et  s. 
Pièces  justificatives,  147  et  s. 
Poste   aux  kttres,    39,    94, 

95. 
Pouvoir,  143. 
Prescription,  164,  165. 
Président   du    tribunal    civil, 

28  et  s.,  33. 

—  du  tribunal  de  commerce, 
31. 

Provision  alimentaire,  99. 
Quittance,  1  i9. 
Receveur  des  deniers  publics, 
115. 

—  d'hospice,  68. 

—  municipal,  68. 
Référé,  30,  13S 
Remises,  68,  69,  120. 
Rentes  sur  l'Etat,  87  et  s. 

—  viagères,    84,   85,    101, 
101  bis. 


Saisie  nouvelle,  145,  168. 

—  sur  soi-même,  46. 
Salaires,  77. 
Sénateur,  75. 

Séparation  de  biens,   7,  1  î, 
16. 

—  de  corps,  7,  70. 
Société,  44,  45,  50. 
Solde,  72. 

—  de  réforme,  74. 
Sous-locataire,  5. 
Succession  bénéficiaire,  36. 

—  indivise,  53. 

—  vacante,  37. 

Taxe  des  actes  notariés,  22. 

—  de  juré,  91. 

—  de  témoin,  91. 
Terme  de  grâce,  18. 
Tiers  détenteur,  3. 
Tiers  saisi,  5t. 

Titre  authentique,   23,   138. 

—  de  créance,  23  et  s.,  49. 
Traitement,  66  et  s. 
Transport  de    créance,  116, 

145,  174. 
Travail  des  détenus,  92. 
Travaux.  —  V.  Entrepreneur 

de  travavx. 
Trésorier-payeur  général,  96. 
Tribunal  de  commerce,   134. 
Tuteur,  43. 
Usufruit,  48,  53,  104. 
Valeurs   déclarées  à  la  poste, 

95. 
Veuve,  102. 
Vice-consul,  123. 


DIVISION. 


i 

i. 

i 

2. 

i 

3. 

1 

4. 

i 

5. 

i 

6. 

Qui  peut  saisi?' -arrêter,  —  pour  quelles  créances,  et  en  vertu 

de  quels  titres  (n.  2). 
Sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui  la  saisie-arrêt  peut  être 

faite  (n.  34). 
Quelles  choses  peuvent  ou  non  être  saisies-arrêtées  (n.  47). 
Formalités  de  la  saisie-arrêt  (n.  109). 
Effets  de  la  saisie-arrêt  et  du  jugement  de  validité  (n.  155). 
Enregistrement  (n.  175). 


§  1.  —   Qui  peut  saisir-arrêter,  pour  quelles  créances, 
et  en  vertu  de  quels  titres. 

2.  La  saisie-arrêt  ne  peut  être  faite  qu'à  la  requête  d'un 
créancier.  Il  faut,  en  outre,  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle 
on  agit  résulte  d'un  rapport  direct  entre  le  créancier  et  le  saisi, 
ou  entre  leurs  auteurs,  et  que  cette  créance  oblige  personnelle- 
ment le  saisi. 
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3.  Ainsi,  un  créancier  hypothécaire  ne  peut  faire  une  saisie- 
arrêt  au  préjudice  du  détenteur  des  biens  affectés  à  sa  créance, 
si  ce  tiers  détenteur  n'est  obligé  personnellement;  c'est  la  voie 
d'expropriation  qu'il  doit  employer.  —  Paris,  23  déc.  1808  (S. 
chr.).  —  En  ce  sens,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest. 
1928  bis. 

Mais  le  créancier  hypothécaire  à  qui,  après  le  règlement  de 
l'ordre,  il  a  été  délivré  un  bordereau  de  collocation,  peut  en 
poursuivre,  contre  l'acquéreur  de  l'immeuble,  l'exécution  par 
voie  de  saisie-arrêt.  Par  l'effet  du  bordereau  exéculoire  contre 
lui,  aux  termes  de  l'art.  770,  C.  proc,  l'acquéreur  devient  per- 
sonnellement obligé  au  payement  du  montant  de  la  collocation. 
—  Cass.,  16  mai  1 85 i  (S.  55.1.54).  —  Gonf.,  Roger,  Saisie-arrêt, 
n.  124. 

•4.  Il  a  été  décidé,  très  justement  selon  nous,  qu'un  créancier 
peut,  sans  le  consentement  de  son  débiteur  et  sans  obtenir  un 
jugement  de  subrogation,  pratiquer  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  d'un  tiers  débiteur  envers  le  débiteur  de  son  débiteur.  — 
Trib.  civ.  de  la  Seine;  42  janv.  1877,  et  la  note  (Rev.  Not., 
n.  5374). — V.  toutefois,  en  sens  contraire,  Bordeaux,  3  janv. 
1839  (S.  39.2.236);  Orléans,  7  juin  1855  (S.  55.2.487). 

o.  Le  propriétaire  ayant  contre  le  sous-locataire,  tenu  envers 
lui  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  sous-location  dont  il  est  débi- 
l.eur,  non  seulement  une  action  réelle  sur  les  meubles  garnissant 
les  lieux  loués,  mais  une  action  personnelle,  peut  pratiquer  une 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  au  sous-locataire.  —  Ca"ss., 
24  janv.  1853  (S.  53.1.321). — Sic  :  Agnel,  Code  manuel  des  propr., 
n.  546;  Coin-Oelisle,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  749. — V.  aussi  Duranton, 
t.  17,  n.  161  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  368,  p.  493. 

O.  Nous  pensons,  avec  un  certain  nombre  d'auteurs,  que  la 
saisie-arrêt  peut  être  faite  à  la  requête  d'une  personne  incapable, 
en  ce  sens  que  l'exploit  peut  être  signifié  à  la  requête  d'un  mi- 
neur, d'une  femme  non  autorisée,  d'un  maire,  ou  d'autre  personne 
incapable  d'agir  seule  en  justice,  sauf  à  régulariser  la  procédure, 
au  moment  d'assigner  en  validité  de  la  saisie  (Sic  :  Magnin,  Des 
tutelles,  t.  1,  p.  603;  Dalloz,  Rêp.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  15;  Roger, 
n.379).  —  M.  Chauveau  (Quest.  1923  ter)  admet  cette  proposition 
en  ce  qui  concerne  les  personnes  morales,  dont  les  représentants 
sont  autorisés  à  faire,  sans  autorisation,  des  actes  conservatoires. 
Mais  il  la  repousse  à  l'égard  des  incapables  proprement  dits 
(mineurs,  interdit-,  femmes  mariées),  les  règles  relatives  à  la 
capacité  étant  toujours  sous-entendues.  Cette  distinction  ne  nous 
semble  pas  devoir  être  admise.  —  Comp.  Démo!.,  t.  7,  n.  809. 

H.  La  femme  demanderesse  en  séparation  de  biens,  en  sépa- 
ration de  corps,  ou  en  divorce,  peut  faire  saisir-arrêter  les  sommes 
dues  à  son  mari,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge  portant 
évaluation  provisoire  de  ses  reprises  :  Garni.  7  lév.  1851  (P.  51. 
1.657);  Cass.,  14  mars  1855  iO.P.  55.1.235);  et  encore  bien  que 
le  mari  aurait  déjà  intenté  une  demande  en  nullité  du  mariage. 
—  Paris,   18  août   1848  (Journ.  des  Av.,  t.  71.   p.  456).  Mais  ce 
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droit  de  saisie-arrêt  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  paralyser  le 
droit  d'administration  que  le  mari  conserve  sur  les  biens  com- 
muns pendant  la  demande  en  séparation,  les  oppositions  de  la 
femme  ne  doivent  être  validées  que  pour  ce  qui  excède  les  besoins 
de  cette  administration.  —  Caen,  29  mai  1849  (S.  49.2.(692). 

8.  D'après  plusieurs  arrêts  et  un  certain  nombre  d'auteurs,  le 
mari  peut,  pour  contraindre  sa  femme  à  réintégrer  le  domicile 
conjugal,  saisir-arrêter  tout  ou  partie  de  ses  revenus.  —  Nîmes, 
H  juin  1806  (S.  chr.)  ;  Toulouse,  24  août  1818  (S.  Ibid.)-  Aix, 
29  mars  1831  (S.  33.2.92);  Paris,  14  mars  1837/  (S.  34  2.159); 
Colmar,  lOjuill.  1833 (S. 34.2.1 17); Nîmes, 20fév.  1862 (S  63.2.161). 
—  Sic  :  Vazeilles.  Mariage,  t.  2,  n.  291;  Favard,  llép.,  v°  Femme, 
n.  4;  Roger,  n.  202  bis;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1923  quater ; 
Demol.,  t.  4,  n.  105;  Déniante,  Cours  analyt.,  t.  1,  n.  i>97  bis,  III  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  $  471,  p.  135.  —  Contra  :  Duranton,  t.  2, 
n.  439;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  367;  Laurent, 
t.  3,  n.  91. 

Nous  admettons  la  saisie,  mais  à  la  condition  que  les  revenus 
soient  versés  aux  mains  d'un  séquestre,  et  non  avec  appropriation 
des  revenus  au  mari.  — Sic  :  Odilon-Barrot,  Encycl.  du  droit,  v° 
Abandon  d'époux,  n.  3  et  5  ;  Dutruc,  Séparation  de  biens  judiciaire, 
n.  317.  —  V.  Femme  mariée,  n.  14. 

9.  Un  créancier  étranger  peut  saisir-arrêter  en  France,  sur 
son  débiteur  français  ou  étranger,  entre  les  mains  d'un  tiers  débi- 
teur de  son  débiteur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  le  tiers 
saisi  est  Français  ou  étranger,  et  si  l'obligation  a  été  ou  non 
contractée  en  France,  si  elle  est  commerciale,  et  si  les  tribunaux 
français  pourraient  en  connaître.  En  effet,  l'art.  557,  C.  proc, 
donne  à  tout  créancier,  sans  distinction,  le  droit  de  saisie-arrêt; 
d'ailleurs,  l'objet  que  l'on  veut  saisir  se  trouve  en  France,  et  le 
principe  proclamé  par  l'art.  3,  C.  civ.,  que  les  immeubles  situés 
en  France  sont  régis  par  la  loi  française,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  doit  s'appliquer,  quoique  la  loi  soit  muette  à 
cet  égard,  également  aux  meubles  qui  se  trouvent  sur  le  territoire 
français.  —  Roger,  n.  207  ter;  Rousseau  et  Laisney,  Dicl.  de  proc, 
n.  14.  —  En  ce  sens,  Marcadé,  t.  I,  p.  55. 

10.  En  principe,  la  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
une  créance  certaine,  exigible  et  liquide.  —  V.  Roger,  Saisie- 
arrêt,  n.  52  et  suiv. 

11.  Ainsi,  une  saisie-arrêt  n'est  valable  qu'autant  que  la 
créance  pour  sûreté  de  laquelle  elle  est  pratiquée  est  certaine  et 
existe  réellement  au  moment  de  la  saisie.  —  Dijon,  12  mars  187i 
(S.  74.2.210J  ;  Cass.,  28  juin  1881  (S.  82.1.105).  —  Gonf.,  Roger, 
n.  55. 

12.  Mais  la  saisie-arrêt  ne  doit  pas  être  annulée  par  cela 
seul  que  la  créance  est  contestée  :  il  appartient  au  tribunal  saisi 
de  l'instance  en  validité  d'apprécier  si,  nonobstant  la  contesta- 
tion, la  créance  existait  réellement  au  moment  de  la  saisie.  — 
•Spécialement,  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  un  héritier  est,  à  bon 
droit,  validée  lorsque  le  jugement  rendu  sur   la   demande   en 
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validité  constate  que  le  tiers  saisi  devait  compte  de  la  créance  à 
la  succession,  une  telle  décision  étant  purement  déclarative  de 
la  créance  de  la  succession.  —  Gass.,  28  juin  J881  (cité  au  nu- 
méro précédent). 

13.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  avoir  lieu  pour  une  créance  con- 
dit'onnelle,   avant  l'événement   de   la    condition.   —  Bruxelles. 
18  janv.    1832  (D.   34.2.36);  Lyon,   3  juin   1841   (S.  41.2.632; 
Poitiers,    12  déc.    1876  (3.78.2.39).  —  Sic  :  Lepage,  Questions 
p.  283:  Pigeau,   Comment.,  t.  2,  p.  150;  Rodière,  t.  3,  p.  289 
Ghauveau  sur  Carré,  Quest.  1926;  Roger,  n.  117  et  suiv.  ;  Demol. 
t.  25,  n.  369. 

14.  Jugé  cependant  qu'une  créance  simplement  éventuelle  ou 
conditionnelle  peut  être  l'objet  d'une  saisie-arrêt.  Mais  les  effets 
du  jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt  sur  une  créance  éventuelle 
ou  conditionnelle  sont  suspendus  jusqu'à  la  réalisation  de  l'éven- 
tualité ou  de  la  condition  (Riom,  10  déc.  1884,  S.  86.2.215),  — 
Spécialement,  la  communauté  conjugale  ne  prenant  tin  et  ne 
pouvant  être  liquidée  qu'à  la  dissolution  du  mariage  ou  en  cas 
de  séparation  de  biens,  la  saisie-arrêt  formée  au  cours  du  mariage 
par  un  créancier  du  mari  entre  les  mains  de  la  femme,  sur  les 
sommes  qu'elle  pourra  devoir  à  son  mari  à  titre  de  reprises,  ne 
peut  recevoir  exécution  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté. — 
Même  arrêt. 

1  5.  Une  saisie-arrêt  ne  peut  également  être  formée  pour  une 
créance  non  encore  échue  ou  exigible.  —  Grenoble,  23  juill.  1818 
(S.  chr.);  Bourges,  17  mars  1826  (S.  Ièid.);  Bordeaux.  13  août 
1846  (S.  47. 2. 461);  Poitiers.  -12  déc/ 1876  (S.  78.2.39);  Grenoble, 
26  mai  1882  (S.  83.2.84).  —  Sic  :  Carré  et  Ghauveau,  Quest.  1926; 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  151  ;  Debellevme,  t.  2,  p.  159  et  s.; 
Roger,  n.  117;  Demol..  t.  25,  n.  610. 

145.  Il  a  été  jugé,  d'après  le  même  principe,  que  le  droit  de 
réclamer  des  aliments,  ne  constituant  au  profit  de  la  femme  qui 
poursuit  une  demande  en  séparation  de  corps  qu'une  simple 
éventualité  de  créance  subordonnée  à  des  circonstances  futures, 
n'autorise  pas  à  former  une  saisie-arrêt  tant  qu'il  n'a  pas  été 
reconnu  par  le  juge  (Lyon,  5  fév.  1869,  S.  69. 2. 250).  —Décidé, 
dans  le  même  sens,  que  le  droit  des  père  et  mère  de  demander 
des  aliments  à  leurs  infants  ne  les  autorise  pas  à  procéder  contre 
eux  par  voie  de  saisie-arrêt,  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu,  à  cet  égard, 
engagement  formel  de  la  part  des  enfants,  ou  condamnation 
judiciaire  prononcée  contre  eux.  —  Douai,  9  mai  1853,  S.  54.2. 
161. 

1  K .  Cependant  le  principe  posé  suprà,  n.  15,  soutire  exception 
lorsque  la  saisie-arrêt  apparaît  exceptionnellement,  en  raison  de 
la  nature  de  la  créance  et  des  circonstances  de  fait,  avec  le  ca- 
ractère d'un  acte  conservatoire,  indispensable  pour  la  garantie 
du  créancier.  Car  alors,  dit  M.  Demolombe  {loco  cit.),  il  faudrait 
aussi,  même  dans  le  cas  du  terme  de  droit,  faire  prévaloir  son 
caractère  d'acte  conservatoire  sur  son  caractère,  d'acte  d'exécu- 
tion. 
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I  7  bis.  Ainsi,  le  vendeur  à  terme  d'un  office  a  le  droit,  en  cas 
de  revente  de  cet  office,  et  faute  par  son  acquéreur  de  lui  donner 
des  sûretés  suffisantes,  de  saisir-arrêter  le  prix  entre  les  mains 
du  nouvel  acquéreur,  sans  attendre  l'échéance  du  terme.  — 
Paris,  1er  déc.  'l840  (S.  45.2.560)  ;  Amiens,  27  août  184-4  (S.  45. 
2.561);  Bourges,  1er  mars  1844  (S.  47.2  232)  ;  Paris,  26  avril 
1850  (S.  50.2.388);  Caen,  8  août  1865  (Rev.  Nol.,  n.  1639).  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  3;  §  261,  p.  156. 

I  H  ter.  Il  a  été  jugé,  dans  le  môme  sens,  que  le  privilège  du 
vendeur  d'un  office  s'appliquant  sans  distinction  à  la  totalité  et  à 
chaque  partie  du  prix  de  la  revente  de  cet  office,  la  saisie-arrêt 
formée  par  le  vendeur  non  payé  entre  les  mains  du  second  ac- 
quéreur doit  être  validée  pour  la  totalité  du  prix  de  revente,  et 
non  pas  seulement  pour  la  paitie  de  ce  prix  non  encore  exigible, 
alors  même  que  la  créance  en  vertu  de  laquelle  la  saisie  est 
pratiquée  ne  serait  pas  exigible  elle-même.  Seulement,  dans  ce 
dernier  cas,  les  sommes  saisies-arrêtées  doivent  ou  demeurer 
entre  les  mains  du  second  acquéreur,  ou  être  consignées  jusqu'à 
l'exigibilité  de  la  créance  privilégiée.  —  Poitiers,  4  avril  1881 
(S.  82.2.61).  —  V.  aussi  Office,  n.  780  et  suiv. 

1  S.  Du  reste,  il  est  généralement  reconnu  que  l'on  peut  saisir- 
arrêter,  malgré  le  terme  de  grâce  accordé  au  débiteur  par  les 
juges.  —  Toullier,  Droit  franc.,  t.  6,  n.  673;  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  loi  ;  Bioche.  n.  120  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  96;  Ghauveau, 
Ouest.  1926. 

S  9.  Enfin,  on  ne  peut  saisir-arrêter  pour  sûreté  de  créances 
non  liquides,  ou  pour  lesquelles  il  y  a  compte  à  faire.  —  Douai, 
4  mars  1833  (S.  33.5.558);  Bordeaux,  24  mai  1837  (S.  38.2.381); 
Cass.,  10  déc.  1839  (S.  40.1.37);  Bordeaux.  13  août  1846  ^S.  47. 
2.461);  Nîmes,  18  juin  1850  (S.  50.2.413);  Limoges,  27  nov.  1868 
(S.  69.2.111);  Cass.,  22  juin  1870  (S.  71.1.196);  22  août  1871  (S. 
71.1.197);  Dijon,  12  mars  1874  (S.  74.2.210);  13  déc.  1882  (S. 
83.1.80);  27  avril  1885  (S.  86.1.115). 

~©.  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'administration  de  l'enre- 
gistrement peut  pratiquer  une  saisie-arrêt  pour  assurer  le  recou- 
vrement d'un  supplément  de  droit  dû  pour  insuffisance  de 
perception,  bien  que  la  liquidation  et  ié  recouvrement  de  ce 
supplément  aient  été  subordonnés  par  un  jugement  passé  en  force 
de  chose  jugée  au  règlement  d'une  faillite,  et  qu'ainsi  sa  créance 
ne  soit  ni  liquide,  ni  exigible.  —  Cass.,  15  déc.  1868  (Journ. 
Enreg.,  18706;  S.  69.1.84).  —  Gomp.  sur  cette  question,  Dicl. 
H  éd.,  v°  Subies,  n.  34. 

SI.  Dans  le  cas  de  créance  non  liquide,  et  même  alors  qu'il  y 
a  titre,  la  saisie  ne  peut  avoir  lieu  qu'après  évaluation  provisoire 
par  le  juge.  —  Douai,  10  déc.  1836  (S.  38.2.119);  Riom,  15  déc. 
1846  (S.  47  2  461).  -  Sic  :  Pigeau,  Proc.,  t.  2,  p.  44  et  54;  et 
Comment.,  t.  2,  p.  150;  Roger,  n.  106;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  15. 

S3.  La  saisie-arrêt  qu'un  notaire  a  fait  pratiquer  sur  une  simple 
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ordonnance  du  président,  pour  sûreté  du  payement  de  frais  et 
honoraires  qui  lui  sont  dus,  est  régulière  quand  il  a  fait  taxer 
l'état  de  ces  frais  et  honoraires  au  moins  avant  l'assignation  en 
validité.  —  Trib.  civ.  de  Saint-Marcellin,  11  avril  1867  (Rev.  Not., 
n.  1934).  —  V.  Taxe  des  actes  notariés. 

23.  On  peut  saisir-arrêter  en  vertu  de  titres  authentiques  ou 
privés  (G.  proc,  art.  557),  ou  avec  simple  permission  du  juge 
(Ibid.,  art.  558). 

24.  Les  titres  en  vertu  desquels  on  procède  à  une  saisie-arrêt 
doivent  nécessairement  porter  obligation  de  la  part  du  débiteur 
saisi,  ou  condamnation  prononcée  contre  lui  (Roger,  n.  133; 
Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  21).  Ainsi,  la  mention  dans  un  inven- 
taire après  décès  que  le  défunt  est  créancier  d'un  tiers  non  signa- 
taire à  l'inventaire  n'est  pas  un  titre  suffisant  pour  former  une 
opposition  sur  ce  tiers.  —  Gass.,  12  mai  1830. 

25.  Mais  un  testament  authentique  ou  olographe,  qui  institue 
une  personne  légataire  d'une  créance  liquide  et  certaine  est,  pour 
ce  légataire,  un  titre  suffisant  pour  former  des  saisies-arrêts 
entre  les  mains  des  débiteurs,  avant  même  d'avoir  obtenu  la  déli- 
vrance de  son  legs.  —  Gass.,  10  juill.  1828  (Dalloz,  v° Saisie-arrêt, 
n.  83).  —  Sic,  Roger,  n.  133. 

25  bis.  La  saisie-arrêt  pouvant  être  pratiquée  même  en  vertu 
d'un  titre  privé,  on  ne  saurait  opposer  au  saisissant,  comme 
moyen  de  nullité,  le  fait  que  la  grosse  d'un  jugement,  qui  a  servi 
de  titre  pour  la  saisie,  était  revêtue  de  l'ancienne  formule  exécu- 
toire. —  Trib.  civ.  de  Périgueux,  24  nov.  1887  {Rev.  Not.y 
n.  7760). 

26.  La  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  par  dé- 
faut frappé  d'opposition,  est-elle  valable?  La  négative  a  été 
jugée,  à  bon  droit,  par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Bruxelles 
du  22  janv.  1853  (Journ.  des  Huissiers,  t.  34,  p.  222),  et  par  un 
jugement  du  tribunal  civil  de  la  Seine  du  15  décembre  1860 
{Joum.  des  Avovés,t.  87,  p.  i  16).  —  Sic:  Roger, n. 77;  Chauveau, 
Journ.  des  Avoués,  t.  75,  p.  442;  Dutruc,  Formulaire  annoté,  t.  1, 
p.  455,  n.  10. 

27.  Il  paraît  hors  de  doute  que  l'on  peut  former  une  saisie- 
arrêt  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  ou  contradictoire,  avant 
l'opposition  ou  l'appel,  sauf  dans  le  cas  ou  soit  l'opposition,  soit 
l'appel,  serait  formé  ultérieurement,  à  surseoir,  à  statuer  sur  la 
demande  en  validité,  jusqu'à  ce  que  les  moyens  de  recours  aient 
été  jugés.  —  Paris,  28  nov.  1879  et  11  mars  1880  (S.  80.2.213); 
Bordeaux,  12  janv.  188U  (S.  81.2.106);  Cass.,  10  août  1881; 
Roger,  n.  76;  Bioche,  n.  3;  Rodière,  t.  2,  p.  197. 

28.  Le  juge  auquel  appartient  le  droit  d'autoriser  la  saisie- 
arrêt  est  celui  du  domicile  du  saisi  ou  du  tiers  saisi  (G.  proc, 
art.  558).  —  C'est  le  président  seul,  et  non  le  tribunal  entier,  qui 
accorde  l'autorisation.  En  l'absence,  ou  en  cas  d'empêchement 
du  président,  le  juge  le  plus  ancien  le  remplace.  —  Roger,  n.  143; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1930. 
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29.  Le  président  auquel  est  demandée  la  permission  de  saisir- 
arrêter  peut  et  doit  refuser  cette  permission,  toutes  les  fois  que 
les  droits  du  prétendu  créancier  ne  lui  paraissent  pas  suffisam- 
ment établis  (Carré  et  Ghauveau,  Quest.  1931;  Roger,  n.  144; 
Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  37;  Dutruc,  Formul.,  p.  -436,  n.  19).  A. 
plus  forte  raison  a-t-il  le  droit  de  n'autoriser  la,  saisie-arrêt  que 
pour  partie  de  la  somme  demandée.  —  Roger,  n.  152. 

3©.  Le  président  peut-il,  en  autorisant  une  saisie-arrêt  sur  la 
requête  à  lui  présentée,  se  réserver  de  statuer  sur  les  réclamations 
de  la  partie  saisie  contre  son  ordonnance?  L'ordonnance  complé- 
mentaire et  rectificative  qui  intervient  par  suite  du  référé  ainsi 
réservé  est-elle  susceptible  d'appel? — V.,  à  ce  sujet,  Référé,  n,  73 
et  73  bis. 

Mais  le  président  n'excède-t  il  pas  ses  pouvoirs  en  rapportant 
l'ordonnance  qui  avait  autorisé  la  saisie,  alors  que  le  saisissant  a 
déjà  assigné,  au  principal,  en  validité? —  V.  v°  cit.,  n.   73  ter. 

31 .  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  autoriser  une 
saisie-arrêt,  lorsqu'elle  a  pour  cause  une  créance  commerciale. 
—  Paris,  2G  janv.  1861  (S.  61.2.273).  —  Sic  :  Vincent,  Législ. 
commerc,  t.  1,  p.  177;  Pardessus,  Droit  commerc,  t.  5,  p.  31  ; 
Molinier,  id.,  t.  1,  n.  549;  Roger,  n.  141;  Dutruc,  n.  93. 

32.  D'après  une  opinion,  le  juge  de  paix  peut  autoriser  une 
saisie-arrêt,  lorsque  la  créance  n'excède  pas  le  taux  de  sa  compé- 
tence. —  V.  dans  ce  sens  :  Eonnier,  Comment.,  sur  l'art.  558; 
Augier,  Journ.  des  juges  de  paix,  t.  1,  p.  283,  et  t.  2,  p.  85;  Roger, 
n.  142;  Bioche,  Journ.  de  proc.  1852,  p.  8;  Chauveau,  Quest. 
1933;  N.  A.  Carré,  Compét.  jud.  des  juges  de  paix,  n.  163.  —  Mais 
l'opinion  contraire  nous  semble  préférable;  elle  est,  d'ailleurs, 
plus  généralement  admise.  —  Sic  :  Trib.  civ.  Seine,  14  et  21  oct. 
1853  (J.  Av.,  t.  79,  d.  187  et  458);  Trib.  civ.  Agen,  25  avril  1857 
(J.  Av.,  t.  83,  p.  147^;  Trib.  civ.  Niort,  21  fév.  1874  (J.  Av., 
t.  19,  p.  181);  Caron,  Jurid.  civ.  des  juges  de  paix,  t.  2,  n.  982  ; 
Boucher  d'Argis,  Dict.  de  la  taxe,  p.  291;  Rodière,  t.  3,  n.  289; 
Jay,  Ann.des  just.  de  paix,  1868,  p.  163;  Dutruc,  Form.des  huiss., 
p.  485,  note  16. 

33.  Le  président  d'un  tribunal  français  peut  autoriser  une 
saisie-arrêt  au  profit  d'un  étranger,  sur  des  sommes  dues  en 
France  à  un  autre  étranger,  sauf  au  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  validité  à  fixer  un  délai  dans  lequel  l'étranger  saisissant  devra, 
sous  peine  de  déchéance,  justifier  à  la  juridiction  française  des 
poursuites  par  lui  exercées  au  fond  devant  les  tribunaux  compé- 
tents -  Cass.,  23  mars  1868  (S.  68.1.328);  Paris,  28  déc  1887 
(Rev.  Not.,  n.  7759).  —  En  ce  sens,  Massé,  Droit  commerc,  t.  1, 
n.  666;  Bertauld,  Quest.  prat.,  1. 1,  n.  203  ;  Démangeât  sur  Fœlix, 
1. 1,  p.  318,  note  a;  Aubry  et  Rau  (4e  édit.),  t.  8,  §  748  bis,  p.  150, 
note  59. 
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§2.  —  Sur  qui  et  entre  les  mains  de  qui  la  saisie-arrêt 
peut  être  faite. 

34.  En  thèse  générale,  tout  créancier  a  le  droit  de  pratiquer 
une  saisie-arrêt  sur  son  débiteur,  partie  saisie,  entre  les  mains 
d'un  tiers  débiteur  de  cette  parlie  saisie.  —  C.  proc,  art.  557. 

3  5  Cependant,  un  créancier  du  failli  ne  peut,  en  son  nom 
personnel,  saisir-arrèter  les  sommes  ou  effets  appartenant  ou  dus 
à  ce  dernier,  et  s'il  a  commencé  les  poursuites  avant  l'ouverture 
de  la  faillite,  il  doit  les  suspendre  dès  qu'elle  est  prononcée,  à 
moins  que  la  saisie  n'ait  été  déjà  validée.  —  Cass.,  24  janv.  1853 
(S.  53.1.334).  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest. 
19M-  ter. 

Ces  principes  reçoivent  exception  :  1°  à  l'égard  des  créanciers 
jouissant  d'un  privilège  sur  les  objets  affectés  au  payement  de 
leur  créance,  comme  le  bailleur,  par  exemple;  2°  pour  certaines 
personnes  dispensées  d'observer,  en  matière  de  faillite,  les  règles 
ordinaires,  comme  l'administration  des  douanes  et  celle  de  l'en- 
registrement; 3°  en  ce  qui  concerne  la  saisie-arrêt  pratiquée, 
postérieurement  à  la  déclaration  de  faillite,  sur  des  objets  acquis 
depuis  cette  époque.  —  Chauveau,  loc.  cil.  —  V.,  au  surplus, 
Faillite. 

25*5.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  ont  le  droit 
de  faire  des  saisies-arrêts  entre  les  mains  des  tiers  débiteurs  de  la 
succession.  —  Cass.,  8  déc.  1814  (S.  ehr.);  Bordeaux,  19  avril 
1828  (S  lbi>t.)\  6  mai  1841  (S.  44.2.444);  Cass.,  9  mai  1849  (S. 
49.1.363);  Poitiers,  22  mars  1856  (S.  57.2.104).  —  Sic  :  Delvin- 
court,  Cours  de  C.  civ.,  t.  2,  p.  38,  n.  3;  Duranton,  Cours  de  dr. 
franc.,  t.  7,  n.  37;  Roger,  Saisit -arrêt,  n.  178  et  181  ;  Bioche,  v° 
Saisie-arrêt,  n.  46;  Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1924  bis;  Deroo- 
lombe.  Success  ,  t.  3,  n.  228;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  note  74. 
—  Contra  :  Paris.  27  juin  1820  (S.  chr.);  Rouen,  12  août  1828 
(S.  lbid.)\  Riom,  24  août  1837  (S.  39.2.379)  ;  24  août  1841  (S.  41. 
2.637).  —  V.  aussi  Roll.  de  Vill  ,  Répert.,  v°  Bénéfice  d'inventaire; 
Rivière,  Jurisp.  de  la  Cour  de  cass.,  n.  214;  Laurent,  Principes  de 
dr.  civ.,  t.  10,  n.  137. 

37.  Est  valable  également  la  saisie-arrêt  faite  par  le  créancier 
d'une  succession  vacante  entre  les  mains  d'un  débiteur  de  cette 
succession.  —  Mais  cette  saisie  ne  donne  pas  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  par  le  tiers  saisi;  les  sommes  saisiesarrêtées 
doivent  être  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  pour 
n'être  attribuées  au  saisissant  que  prélèvements  faits  des  frais  de 
gestion  du  curateur.  —  Rouen,  21  janv.  1853  (S.  53.2.417). — Sic, 
Roger,  n.  181  bis.  —  V.  cependant  Chauveau,  Quest.  1924  bis,  et 
Dutruc,  n.  50  et  51. 

38.  Les  créanciers  de  l'Etat  ne  peuvent  former,  à  son  préju- 
dice, des  saisies-arrêts  entre   les  mains  des  débiteurs  de  celui-ci. 

—  Cass.,  6  therm.  an  x  (S.  chr.).  -  V.  aussi  Cass.,  5  mai  1885 
(.S.  86.1.353).  —  Sic  :  Carre  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  4, 
Ouest.  1923;  Dutruc.  Suppl.  aux  Luis  de  la  proc,  de  Carré  et 
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Cliauveau.  t.  3,  v°  Saisie-arrêt,  n.  24;  Rousseau  et  Laisney,  Dict. 
de  proc,  t.  7,  v°  Saisie-arrêt,  n.  24;  Roger,  Saisie-a?rêt,  n.  253 
et  suiv. 

39.  Mais  la  prohibition  de  saisir  les  deniers  de  l'Etat  entre 
les  mains  de  ses  débiteurs  n'emporte  pas  celle  de  saisir  dans  les 
caisses  de  l'Etat  les  sommes  qu'il  doit  à  des  tiers.  En  d'autres 
termes,  l'Etat  qui,  dans  une  saisie-arrêt,  ne  peut  jouer  le  rôle  de 
saisi,  peut  y  jouer  et  y  joue,  souvent,  celui  de  tiers  saisi  (Chau- 
veau,  Quest.  1923).  Toutefois,  il  existe  quelques  exceptions  à  cett - 
règle.  Elles  ont  lieu  principalement  à  l'égard  des  fonds  destinés 
aux  entrepreneurs  de  travaux  pour  le  compte  de  l'Etat  (Décr.  du 
20  pluv.  an  n),  et  des  payements  destinés  au  service  de  la  poste 
aux  lettres  (L.  24  juill.  1793,  art.  76).  —  V.  aussi  infrà,  n.  63  et 
C4. 

40.  Les  communes  jouissent  aussi  du  privilège  de  ne  pouvoir 
être  poursuivies  par  voie  de  saisie-arrêt  (Avis  G.  d'Et..  12  août 
1807  et  11  mai  1813).  Il  en  est  de  même  des  départements  (L.  10 
mai  1838):  des  hospices  et  des  établissements  de  bienfaisance 
i  Arr.  9  vend,  an  x);  des  fabriques  d'église  (Amiens,  29  avril  1885 
(DP.  86.2.212);  des  consistoires  protestants  (Ord.  23  mai  1834), 
et  généralement  de  tous  les  établissements  publics  dont  Jes  dettes 
doivent  être  payées  par  règlement  de  l'autorité  administrative. — 
Roger,  n.  257  à  261  ;  Chauveau,  Quest.  1924. 

41.  Les  caisses  d'épargne  sont  des  établissements  privés  et 
non  des  établissements  publics;  en  conséquence,  elles  sont  sou- 
mises, quant  aux  condamnations  prononcées  contre  elles,  aux 
mêmes  modes  d'exécution  que  les  particuliers  et  notamment  à  la 
saisie-arrêt  (Gaen,  18  mai  1854,  S.  5-Ï.2.697;  Gass.,  5  mars  1856, 
S.  56.1.517).  Et  la  saisie-arrêt  peut  être  formée  non  seulement 
sur  les  fonds  formant  la  dotation  des  Caisses  d'épargne  et  sur  les 
bonifications  d'intérêts  qui  leur  sont  accordées,  mais  encore  sur 
les  sommes  versées  par  les  déposants.  —  Cass.,  5  mars  1856 
(précité).  —  En  ce  sens,  Roger,  n.  261;  Dutruc,  n.  28. 

42.  Les  créanciers  d'un  gouvernement  étranger  ne  peuvent 
également  saisir-arrêter,  en  France,  des  sommes  qui  appartien- 
nent à  ce  gouvernement.  — Cass.,  22  janv.  1849  (S.  49. i. Si); 
5  mai  1885  (précité).  —  Sic  :  Fnelix,  D>oit  intern..  n.  188;  Chau- 
veau sur  Carré,  loc.  cit.,  Quest.  1923  bis;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  25  ; 
Roger,  loc.  cit.,  n.  261  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  748  bis,  p.  141, 
texte  et  note  21  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  251  bis:  Laurent,  Droit  cw. 
intern.,  t.  3,  n.  40  et  51. 

43.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  saisie-arrêt,  il  faut  que  les  choses  qu'on 
veut  saisir  soient  en  mains  tierces.  Il  importe  donc  de  distinguer 
si  le  détenteur  des  sommes  ou  effets  appartenant  au  débiteur  est 
véritablement  un  tiers  à  son  égard.  En  règle  générale,  si  la 
personne  qui  détient  les  objets  à  saisir  n'a  en  quelque  sorte  pas 
d'individualité  propre  relativement  à  cette  détention,  si  elle  se 
confond  avec  la  personne  du  débiteur,  elle  ne  peut  être  réputée 
un  tiers  et  la  saisie-arrêt  ne  peut  être  pratiquée  entre  ses  mains. 
Tels,  par  exemple,  le  tuteur  quant  aux  sommes  appartenant  à 
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son  pupille  qui  sont  en  sa  possession  ;  le  mari  quant  aux  effets 
tombés  dans  la  communauté;  le  caissier  d'une  maison  de  com- 
merce quant  aux  sommes  existant  dans  sa  caisse.  Il  en  est  de 
môme  à  l'égard  du  gérant  d'une  société,  quant  aux  valeurs  de 
celle-ci;  du  mandataire  ou  dépositaire,  notamment  du  cornmis- 
saire-priseur,  de  l'huissier,  du  gardien  établi  par  justice,  quant 
aux  fonds  ou  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  en  leurs  mains.  — 
Chauveau  sur  Carré,  Quest.  1928  bis. 

44.  Jugé  dans  ce  sens  que  le  créancier  d'une  société  ou  com- 
pagnie ne  peut  faire  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  son  caissier, 
ce  dernier  n'étant  pas  un  tiers  à  l'égard  de  la  société. — Bordeaux. 
23  janv.  1844  (S.  44.2.256).  —  Conf.  Roger,  n.  16. 

45.  Décidé  également  qu'une  saisie-arrêt  pratiquée  par  un 
créancier  de  celui  qui  fait  des  offres  réelles,  entre,  les  mains  de 
l'huissier  détenteur  des  deniers  à  consigner  par  suite  du  refus  de 
ces  offres,  doit  être  déclarée  nulle,  car  l'huissier  n'est  pas,  en 
pareil  cas,  un  tiers,  mais  1  image  du  débiteur.  —  Trib.  civ.  Seine, 
29  août  1845  (7.  Av.,  t.  69,  p.  721)  ;  Nîmes,  l-1'  avril  1851  [Ibid, 
t.  76,  p.  595).  —  Sic,  Roger,  n.  22. 

45  bis.  Jugé  cependant  que  la  saisie-arrêt  est  valablement 
pratiquée  sur  le  montant  d'offres  réelles,  par  le  créancier  qui  les 
a  refusées,  entre  les  mains  de  l'huissier  instrumentaire  qui  a 
conservé  les  fonds,  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai  assez  long  depuis 
le  moment  des  offres  et  celui  indiqué  pour  la  consignation,  pour 
faire  supposer  que  l'affectation  spéciale  des  fonds  avait  cessé.  — 
Trib.  civ.  Seine,  26  juill.  1859  (7  Av.,  t.  84,  p.  &32>. 

4tt.  Celui  qui  est  à  la  fois  débiteur  et  créancier  de  la  même 
personne  peut  saisir-arrêter  sur  lui-même  les  sommes  qu'il  doit. 
—  Bruxelles,  4  iherm.  an  ix;  20  déc.  1M0;  Liège,  7  août  1811  ; 
Lyon,  15  juin  1825  (S.  chr.);  Trib.  de  Cahors,  4  août  1849  (S.  49. 
2.605).  —  Sic  :  Favard,  Répert.,  v°  Saisie-arrêt,  t.  5,  §  1er,  n.  13  : 
Chauveau  sur  Carré,  Quest  1923;  Bioche,  v°  Saisie-csrrêt,  n.  52; 
Roger,  loc.  cit.,  n.  115;  Dutruc,  lac.  cit.,  n.  32.  —  Co?itrà  :  Rouen, 
13  juill.  1816;  Amiens,  5  août  1826  (S.  chr.);  Bordeaux,  12  déc. 
183  4  (S.  35.2.136);  Paris,  8  avril  1836  tS.  36.2.229);  Rauter, 
Cours  de  proc.y  n.  113;  Rodière,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  291;  Albi 
(trib.  civ.),  1er  déc.  1886  (fteo.  Not.,  n.  7761;. 

4î»  bis.  En  tout  cas,  nous  pensons  qu'il  y  aurait  lieu  d'admettre 
cette  saisie-arrêt  si  la  même  personne,  ayant  à  la  fois  une  créance 
liquide  et  une  dette  non  liquide,  et  ne  pouvant  se  faire  payer  que 
sur  les  fonds  dont  eile  est  débitrice,  avait  intérêt  à  les  saisir- 
arrêter  dans  ses  mains  pour  empêcher  le  transport  qui  pourrail 
en  être  fait  à  son  préjudice  avant  la  compensation  qui  doit 
s'opérer  au  moyen  de  la  liquidation  de  sa  propre  dette.  —  Sic, 
Dali.,  J.  G.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  45. 

§  3.  —  Quelles  choses  peuvent  ou  non  être  saisies-arrêtées. 

4*7.  En  principe,  tout  créancier  a  le  droit  de  saisir-arrêter 
entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son 
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débiteur  (C.  proc,  art.  557).  —  Par  ces  mots,  sommes  et  effets,  la 
loi  entend  les  deniers,  valeurs  et  objets  divers  qui  rentrent  dans 
la  classe  des  choses  mobilières. 

48.  Ainsi,  les  objets  mobiliers  de  leur  nature,  mais  immobi- 
lisés par  destination,  ne  peuvent  être  frappés  de  saisie-arrêt 
(Roger,  n.  162).  —  De  même,  l'usufruit  d'un  immeuble  étant 
déclaré  immeuble  par  la  loi  (C.  civ.,  art.  526)  n'est  pas  suscep- 
tible de  saisie-arrêt;  on  ne  peut  saisir-arrêter  que  les  fermages 
dus  à  l'usufruitier.  —  Roger,  n.  16;)  bis. 

49.  La  saisie-arrêt  peut  atteindre  les  meubles  incorporels, 
aussi  bien  que  les  meubles  corporels  du  débiteur.  —  Spécialement 
les  titres  de  créance  ou  effets  souscrits  au  profit  du  débiteur  sont 
valablement  frappés  de  saisie-arrêt  entre  les  mains  du  tiers  qui 
en  est  le  détenteur  ou  le  dépositaire.  Ainsi,  le  notaire  entre  les 
mains  de  qui  une  saisie-arrêt  a  été  formée,  et  dans  l'étude  duquel 
sont  déposés  des  billets  ou  reconnaissances  souscrits  au  profit  du 
débiteur  saisi,  par  des  acquéreurs  des  immeubles  de  celui-ci,  dont 
les  contrats  portent  quittance,  est  tenu  de  les  comprendre  dans 
sa  déclaration  affirmative. — Cass., .  18  janv.  1876  (Itev.  Not., 
n.  5186). 

5©.  Les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finances 
ou  d  industrie  peuvent  également  être  saisis-arrêtés  quand  ils 
sont  entre  les  mains  d'un  tiers,  par  exemple,  d'un  administrateur 
de  la  compagnie.  —  Paris,  2  mai  1812  (S.  chr.).  —  Sic  :  Roger, 
n.  26;  Debelleyme,  t.  2,  p.  197. 

51.  Les  cautionnements  fournis  par  les  agents  de  change,  les 
courtiers  de  commerce,  les  avoués,  greffiers,  huissiers  et  les 
commissaires-priseurs  sont,  comme  ceux  des  notaires,  affectés 
par  premier  privilège  à  la  garantie  des  condamnations  qui  pour- 
raient être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  par  second  privilège  au  remboursement  des  fonds  qui 
leur  auraient  été  prêtés  pour  toui  ou  partie  de  leurs  cautionne- 
ments, et  subsidiairement  au  payement,  dans  l'ordre  ordinaire, 
des  créances  particulières  qui  seraient  exigibles  sur  eux.  En 
conséquence,  les  réclamants  sont  admis  à  faire  des  oppositions 
motivées.  —  L.  25  niv.  an  xiii,  art.  1  et  2.  —  V.  Cautionnement 
des  notaires. 

51  bis.  Le  cautionnement  d'un  officier  ministériel  peut  être 
valablement  frappé  de  saisie-arrêt  par  un  créancier,  pour  faits 
de  charge,  bien  que  le  bailleur  de  fonds  de  ce  cautionnement  se 
soit  déjà  mis  en  mesure  d'en  recevoir  le  remboursement,  s'il  ne 
l'a  cependant  pas  touché  au  moment  où  la  saisie-arrêt  est  prati- 
quée. —  Bordeaux,  16  janv.  1877  (Rev.  Not.,  n.  5484). 

52.  Les  brevets  d'invention  sont  susceptibles  de  saisie.  — 
Trib.  civ.  de  Lyon,  20  juin  1857  (S.  58.2.24).  — Conf.,  Renouard, 
Brevet  d'invent.,  n.  108;  Et.  Blanc,  Invent,  breo.,  p.  540;  Le 
Senne,  Brevet  d'invent.,  n.  270;  Gaimels,  Propr.  etcontref.,  n.  637  • 
Rendu  et  Delorme,  Dr.  indust.,  n.  351;  Bouguier,  Brev.  d'invent., 
n.  347. 

53.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la   créance   saisie  entre   les 
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mains  d'un  tiers  débiteur  du  saisi  ait  les  qualités  exigées  pour  la 
créance  du  saisissant,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  liquide  et  exigible. 
Ainsi,  une  saisie-arrêt  peut  frapper  les  droits  qui  pourront  échoir 
au  saisi,  soit  à  titre  d'héritier  ou  autrement  (Cass  ,  2  fév.  18i!0, 
Dali.,  J .  G.,  v°  Saisie-arrêt,  n.  135).  De  même,  un  créancier  a  le 
droit  de  saisir  les  capitaux  dus  à  ses  débiteurs,  mais  dont  le  rem- 
boursement est  seulement  exigible  après  le  décès  des  usufruitiers. 
--  Orléans,  21  nov.  4822  (Dali.,  loco  cit.). 

54.  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  qu'une  saisie-nrrêt  est 
régulièrement  faite  sur  les  denrées,  valeurs  et  marchandises  que 
le  tiers  saisi  aura,  doit  ou  devra  au  débiteur  saisi,  soit  en  son 
nom  personnel,  soit  en  qualité  de  membre  d'une  société  de  fait 
existant  entre  lui  et  deux  autres  personnes,  si  d'ailleurs  la  saisie 
ne  porte  que  sur  la  part  revenant  au  débiteur  saisi  et  provisoire- 
ment évaluée  à  un  tiers.  —  Cass.,  29  mars  1886  (S.  86.1.370). 

55.  Mais  cependant  faut-il  que  la  créance  existe  au  moins  en 
germe,  que  son  principe  soit  un  fait  acquis,  que  le  contrat,  le 
quasi  contrat,  le  délit  ou  le  quasi-délit  qui  doit  l'engendrer  soit 
actuel  et  ne  soit  pas  seulement  probable.  Ainsi,  le  jugement  qui 
valide  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  ne 
doit  rien,  ne  constitue  aucun  droit  d'attribution  an  profit,  du 
créancier,  lors  même  que  le  tiers  saisi  deviendrait  ultérieurement 
débiteur  du  saisi.  — Lyon,  8  fév.  1847  (Journ.  de  proc.,de  Bioche, 
•1847,  n.  3742). 

5©.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  saisie-arrêt  formée 
par  un  créancier  d'un  officiel'  ministériel  sur  le  prix  de  cession 
de  l'office  de  son  débiteur  ne  frappe  pas,  en  même  temps,  le 
prix  moyennant  lequel  celui-ci  a,  par  une  convention  postérieure 
au  traité  de  cession  de  l'office  et  à  la  saisie  arrêt  dont  s'agit; 
vendu  à  son  successeur  la  maison  dans  laquelle  il  exerçait  son 
office  et  divers  objets  mobiliers  qui  s'y  trouvaient.  —  Cass., 
19  nov.  1884  (Rev.  IVot..  n.  7117).  —  Y.,  dans  le  même  sens, 
dissertation  de  M.  Bridan  (Rev.  Nol.,  ibid.). 

l*H.  Décidé  encore  que  la  saisie-arrêt  pratiquée  entre  les  mains 
d'un  patron  par  le  créancier  d'un  ouvrier  ne  peut  comprendre 
les  sommes  que  cet  ouvrier  gagnerait  postérieurement  à  la  saisie, 
en  vertu  d'un  nouveau  contrat  passé  avec  le  tiers  saisi.  —  Cass., 
15  mai  1876  (S.  77.1.29);  Trib.  civ.  de  Vassy,  6  avril  1883  (S. 
83.2.255). 

57  bis.  L'indemnité  que  le  Gouvernement  charge  le  successeur 
d'un  officier  ministériel  destitué  de  verser  à  !a  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  au  profit  de  qui  de  droit,  ne  constitue  pas  une 
créance  appartenant  au  titulaire  destitué,  mais  un  dédommage- 
ment accordé  à  ses  créanciers;  elle  ne  peut,  dès  lors,  faire  l'objet 
d'une  saisie-arrêt  de  nature  à  conférer,  au  moyen  d'un  jugement 
de  validité,  un  droit  de  préférence  au  saisissant.  —  Trib.  civ. 
Seine.  2  août  1864  [Rev.  Not.,  n.  1199).  —  V.  cependant  Contra, 
Lyon,  24janv.  1849  (S.  49.2  482,  D.  49.2.193).  —  Y.  aussi  conf. 
sur  le  principe,  Cass.,  13  fév.   1849  (S.  49.1.285)  ;  26  mars  d 
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23  avril  1849  (S.  49.1.318);  23  mars  1853  (S.  53.1.273);  10  août 
1853  (S.  54.1.110).  —  V.  aussi  Office,  n.  870  et  suiv. 

58.  Les  fruits  d'un  immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse,  se 
trouvant  aliénés  au  profit  d'un  tiers,  ne  peuvent  plus  être  saisis 
au  préjudice  de  l'antichrésiste,  par  les  créanciers  du  débiteur 
qui  les  a  cédés.  —  Troplong,  Hypothèques,  t.  3,  p.  367;  Roger, 
n.  242. 

5S.  Les  choses  données  en  gage  peuvent  être  saisies  par  un 
aulre  créancier  du  débiteur,  sauf  le  droit  du  gagiste  d'être  payé 
par  préférence  sur  le  prix  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  453  ; 
Roger,  n.  243;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1690  quinq. 

©O.  Les  manuscrits  et  les  lettres  missives  sont  insaisissables, 
aussi  longtemps  du  moins  que,  non  livrés  à  la  publiciié,  ces  écrits 
conservent  leur  caractère  intime  et  personnel,  qui  s'oppose  à 
ce  qu'ils  puissent,  contre  le  gré  de  l'auteur  ou  du  destinataire, 
passer  du  patrimoine  de  ces  derniers  dans  celui  d'une  autre  per- 
sonne. —  Arrgers,  4  fév.  1869  (S.  69  2.289);  Dijon,  18  fév.  1870 
(S.  70  2.212).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  777,  p.  455. 

©i.  Aux  termes  de  l'art.  581,  G.  proc,  sont  insaisissables  : 
1°  les  eboses  déclarées  insaisissables  par  la  loi;  2°  les  provisions 
alimentaires  adjugées  par  justice;  3°  les  sommes  et  objets  dispo- 
nibles déclarés  insaisissables  parle  testateur  ou  donateur;  4°  les 
so;imies  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  testament  ou 
l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  énumérés  dans  l'art.  592,  C. 
proc,  —  Y.  Saisie-exécution. 

©'-2.  Il  ne  peut  être  reçu  d'opposition  au  payement  d'une  lettre 
de  change  que  dans  deux  cas  :  celui  où  l'effet  se  trouve  perdu, 
et  celui  où,  le  porteur,  étant  tombé  en  faillite,  la  lettre  de  change 
devient  le  gage  de  ses  créanciers  (G.  comm.,  art.  149).  —  En 
dehors  de  ces  deux  h}'pothèses,  toute  saisie-arrêt  ou  opposition 
faite,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  entre  les  mains  de  l'accep- 
teur, est  non  avenue;  elle  ne  peut  faire  obstacle  au  payement. — 
V.  Lettre  de  change,  n.  135  et  136. 

©3.  Sont  insaisissables  :  les  sommes  dues  à  l'Etat,  aux  com- 
munes, aux  départements,  aux  hospices  et  établissements  de 
bienfaisance;  aux  fabriques  des  églises,  aux  consistoires  protes- 
tants, et  généralement  à  tous  les  établissements  publics  dont  les 
dettes  peuvent  être  payées  par  règlement  de  l'autorité  admini- 
strative. —  V.  suprà,  n.  38  et  39. 

©4.  Les  créanciers  particuliers  des  entrepreneurs  ou  adjudi- 
cataires de  travaux  publics  ne  peuvent  pas  former  de  saisies- 
arrêts  sur  les  fonds  déposés  dans  les  caisses  du  Trésor  pour  être 
délivrés  à  ces  entrepreneurs  (Décret,  26  pluv.  an  n,  art.  1er).  Il 
en  est  autrement  lorsque  les  travaux  sont  terminés  et  reçus,  ou 
lorsqu'il  s'agit  de  créances  provenant  du  salaire  des  ouvriers  ou 
des  fournitures  de  matériaux  (Ibid.,  art.  4). 

©5.  L'insaisissabilité  n'a  pas  lieu  au  profit  des  entrepreneurs 

xvin.  2 
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OU  adjudicataires  de  travaux  communaux.  —  Cass.,  12  déc.  1831 
-     12.1.275);  Lyon,  21  janv.  1846    S.  46.2.262);  Cass.,  \    j 
S.  54.1.441  .  —  S     :  R  iger,  a.  27J:  Dutruc,  n.  164. 
Ni  au  profit  des  entrepreneurs  de  travaux  exécutés  pour  le 
compte  de  compagnies  de  chemins  d  •  Fer.  —  16  juill.  1860 

{Journ.  Je  dr.  admin.,  1862,  p.  128-.—  Conf.,  Dutruc,  loc.  cit. 

66.  Le?  traitement?  de?  ministres  du  culte  catholique  sont,  en 

totalité,  insaisissables   A  rêl     I8niv.au  xi).  Il  en  est  de  même 

traitements  des  pasteur?  protestants  (Ai  -  Tm.  an  su). 

Ces  dispositions  doivent  s'appliquer  par  identité  de  motif.- aux 

traitements  des  ministres  du  cuite  Israélite;  mai?  il  n'existe  au- 

disposition  législative  sar  ce  point. 

457.  Le?  traitement?  de?  fonctionnaires  publics  et  employés 

civil?  sont  saisissables,  jusqu'à  concurrence  du  cinquième  sur  les 

miers  1000  francs  et  toute?  les  sommes  au-dessous;  du  quart 

suri  -  francs  suivants;  et  du  tiers  sur  la  portion  excédant 

0,000  francs,  à  quelque  somme  qu'elle   s'élève. —  L.  21  vent. 

an  ix. 

68.  L  -  sitions  de  la  loi  du  21  vent,  an  rx  s'étendent  aux 
traitements  des  f  nctionna  employés  salariés  non  parle 
Gouvernement,  mais  par  de?  administrations  publique?:  elles  sont 
applicable?  aux  traitements  des  instituteurs  communaux  D 
cous.  inst.  publ.  20  juin  1835, 9janv.  1836'.  :  à  ceux  des  employés 
de  1'  î  cantonniers  emplo  - 
sur  une  grande  route  ^Inst.  27  aoùv  , 

69.  D'après  une  circulaire  de  l'administration  des  finances, 
du  1  1847,  les  remises  aux  rcepteurs  sur  les 
recette?  soir  blés.  L'administration  est  ainsi  revenue  sur 
l'opinion  qu'elle  avait  émise  dans  une  circulaire  du  8  septembre 
1830. 

70.  La  loi  n'a  déclaré  le  traitement  des  fonctionnaires  publics 
partiellement  insaisissables,  que  dans  l'intérêt  de  leurs  familles. 
Dès  lors,  la  pension  alimentaire,  ainsi  que  la  provision  ad  litem, 
accordée?  a  la  femme  d'un  employé  civil,   dans  une  instance  en 

peuvent  eue  prélevées  sur  la  portion  même 
in?;,  sance  de  la  portion  s  .  — 

S.  44.2.187);  Bordeaux,  12  juill.  1880  (S,  81. 
oêio6\  —  Con  ..         uveau,  sur  Carré,  Q  1990        :   Bioche, 

n.  60;   Roger,  n.   302.  —  Contra,  Paris,    10  août   leS82  (S.  83.2. 

71.  Les  traitements  militaires  ne  sot..  -  .blés  que  pour 
un   cinq                I   seulement    -  LL. 

:  >  juill.  T.     .  pluv.  an  m).  Néanmoins,  il  résulte 

d'une  lettre  ministérielle  du  3t   juill.  1806.  que  le  ministre  de  la 
guerre  peut,  non obslanl   cette  loi,  aub  mesure 

■,  une  retenue  plu?  forte.  —  V.  Retenue  de  traiten 
ou  de  so^ 

T£.  La  solde  et  les  a  solde  des  officiers,  mari- 

niers, marins  ou  au ti  it  partie  du  personnel  de  la  flotte, 

en  activité  ou  en  disponibilité,  sont  insaisissables,  excepté  dans 
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le  cas  de  débet  envers  l'Etat,  ou  pour  aliments,  dans  les  circon- 
stances prévues  par  les  art.  203,  -  -  .  G.  civ.  —  Décr., 
1  i  août  1856. 

7î».  Aux  termes  d'une  ordonnance  du  Ier nov.  17  i">,  <>n  ne  doit 
avoir  aucun  égard  aux  dis  qui  pourrai» 

par  ceux  qui  se  prétendraient  porteurs  d'obligations  contracl 
par  des  marins,  à  moins  que  les  sommes  réclamées  ne  soient  d 
pur  eux  ou  par  leur  famille,  pour  loyei  -  son,  subsistances 

et  \i  qui   lui   auraient   été  fournis  du  consentement  <lu 

commissaire  de  l'inscription  maritime,  el  que  cette  avance  n'ait 
été  ;  sur  les  i  Ltricules  des 

gens  '  du  i  mars  1852  porte  que  les  dis] 

de  l'ord  mnance  de  1745  sont  applicables  à  tous  marins  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  ravin-  de  comm  . 

74.  Lis  soldes  de  réforme  et   leurs  arrérages  sonl  ino  - 
el  in  ité  dan-  le  cas  de  débet  envers  I  Etat  el 
corp  ,  ou  dans  les  circonstances  prévues  par  les  art.  _'.).'!.  20 

-2\  'i.  C.  civ.  Dan-  ces  (\>-u\  cas,  les  soldes  de  réforme  sonl  passi- 
bles de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  pour  c 
de  débet,  et  le  mr  aliments   (Qrd.  25  déc.  1837).  Il  en  est 

de  même  de  la  solde  accordée  pi  r  la  loi  aux  officiers  de  marine 
réformés,  ayant  moins  i      (  ans  de  service. —  Règlem.  unir,. 

art.  113. 

75.  Une  disposition  formelle  de  la  loi  du  15  mars  1849  (art. 
97),  modifiant  solution  contraire  de  l'Assemblée  nationale 
du  10  juill.  1848,  porte  que  l'indemnité  fixée  pair  les  repn  - 
tant-  pourra  être  .-ai  ■  en  totalité.  Cette  disposition  est 
applicable  à  l'indemnité  dont  jouissait  aujourd'hui  les  sénateurs 
et  le     ;   ; 

743.  Les  traitements  des  employés  des  établissements  particu- 
liers peuvent  être  saisis  totalement;  mais  ils  peuvent  i 
Clarés  insaisi  partie,   lorsque,  à  raison  de  la  position 

de  ces  employés,  ils  doivent  être  considérés  comme  alimentaire-. 
Et,   •  nation  de  la  quoti   i     es  sommes 

saisies  qui  doil  ê  rvée  au  débiteur  est   laissée  a  l'appré- 

ciati  juges  du  fond.  —   Cass.,    10  avril    186 

(S.  I  nov.    I8b7  (S.  .   29  mai 

I.ntn  (S   79  i  r:  .—  Coi.r..  Roger,  m  ;io;;.—  Y.  infi  J>is. 

77.  Un  admet   aussi    généralement  qu  aires  des  ou- 

vriers sont  saisissables  comme  les  appointements  des  empl 
ou  commis,  :  -  peuvent  aussi,  sur  la  demande  des 

débiteurs,  restreindre  les  effets  île  la  >aisie  a  une  partie  seule- 
ment du  échu  ou  à  échoir.  —  Y.  Roger,  n.  304;  Bioche, 
n.  63;  Dul    :•-.  S  pplém.,  n.  i;  nml.,  p.  464,  n.  il. 

ne  adjugée  à  un  ouvrier,  à  titre  de  pension  via- 
gère, à  rai-  m  d'un  accident  dont  il  a  été  victime  clans  l'exécution 
d'un  travail  qui  lui  a  été  commandé,  doit  être  considérée  comme 
la  représentation  des  salaires  qu'il  aurait  obtenus  annuellement 
par  son  travail  sans  cet  accident  jet  peut  être.  île  la  part  des  créan- 
ciers île  cet  ouvrier,  l'objet  d'une  saisie-arrêt,  dont  les  tribunaux 
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ont  toutefois  la  faculté  de  réduire  l'effet  à  une  fraction  de  cette 
somme.  —  Caen,  21  janv.  1869  (S.  70.1.53).  —  Sic  :  Dutruc,  loe. 
cit.,  n.  135,  et  Formai,  des  Huiss.,  p.  464,  n.  42. 

7S>.  Les  sommes  allouées  par  les  hospices  aux  nourrices  des 
enfants  trouvés  sont  fournies  pour  subvenir  à  l'alimentation  de 
ces  enfants,  et  ne  peuvent  dès  lors  être  frappées  de  saisies-arrêts. 
—  Gass.,  28  janv.  1850  (S.  50.1.390).  —  Conf.,  Roger,  n.  304. 

80.  Les  pensions  civiles,  du  vivant  du  pensionnaire,  ne  peu- 
vent être  sais  es  que  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  pour 
débet  envers  l'Etat  ou  pour  des  créances  privilégiées,  aux  termes 
de  l'art.  2101,  C.  civ..  et  d'un  tiers  dans  les  circonstances  prévues 
pai-hs  art.  203,  205,  200,  207,  214,  C.  civ.  (L.  9  juin  1853, 
art.  26;  V.  Pension  sur  l'Etat,  n.  49).  Mais  la  défense  de  saisir 
pendant  la  vie  d'un  pensionnaire  le  revenu  affecté  à  sa  subsis- 
tance n'existe  plus  après  son  décès;  ses  créanciers  peuvent  à  cette 
époque  exercer  sur  le  décompte  de  sa  pension  les  poursuites  né- 
cessaires à  la  conservation  de  leurs  droits.  —  Arrêté  7  therm. 
an  x;  Cire.  17  déc.  1831;  Ordonn.  31  mai  1838,  art.  231. 

8J .  Les  pensions  de  retraite  des  militaires  et  leurs  arrérages 
sont  incessibles  et  insaisissables,  excepté  dans  le  cas  de  débet 
envers  l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues  dans  les  ait.  203 
et  205  du  C.  civ.  Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  retraite  sont 
passibles  de  retenues  qui  ne  peuvent  excéder  le  cinquième  de 
leur  montant  pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments  (L. 
li  avril  183!,  art.  28).  La  loi  du  18  avril  1831,  sur  les  pensions 
de  l'armée  de  mer,  contient  (art.  30)  les  mêmes  dispositions  à 
l'égard  des  pensions  de  retraite  et  de  leurs  arrérages.  —  Y.  Pen- 
sion sur  l'Etat,  n.  73  et  suiv.,  123. 

83.  Les  pensions  de  retraite  payées  par  l'Etat  aux  invalides 
sont  insaisissables,  même  pour  créances  alimentaires.  —  LL. 
22  flor.  an  vu,  art.  7;  18  avril  1831,  art.  28  et  29).  —  Trib.  civ.. 
Seine,  15  avril  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  359);  Paris,  26  juill.  1817 
(J.  Av.,  t.  72,  p.  657).  —  Sic,  Roger,  n"  311. 

83.  La  rente  due  au  titulaire  d'un  débit  de  tabac  par  celui  à 
qui  il  en  a  affermé  la  gérance,  ne  pouvant  être  assimilée  ni  à  un 
traitement,  ni  à  une  pension  due  par  l'Etat,  peut  être  valablement 
frappée  de  s;iisie-arrêt  pour  la  totalité.  -  Trib.  civ.  de  la  Seine. 
10  noût  1^69  (J.  Av.,  t.  94,  p.  489;;  Trib.  civ.  de  Marseille. 

21  mars  1870  (ibid.,  t.  10L  p.  440j. 

S  8.  Aux  termes  de  l'art  8  de  la  loi  du  20  juill.  1886,  sur  la 
Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse,  les  rentes  viagères 
servies  aux  déposants  sont  incessibles  et  insaisissables  jusqu'à 
concurrence  de  360  francs.  —  V.  au  surplus,  Retraites  {Caisse na- 
tionale des  ■/■■  traites  pour  la  vieillesse),  n.  10,  39. 

85.  Les  rentes  viagères  sur  la  caisse  des  assurances,  en  cas 
d'accidents  sont  insaisissables  pour  le  tout,  sans  distinguer  entre 
les  pensions  et  les  secours.  —  L.,  11  juill.  1868,  art.  13. 

8tt.  Quant  aux  pensions  de  retraites  accordées  par  les  établis- 
sements particuliers  à  leurs  anciens  employés,  elles  sont  saisis- 
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sables,  même  en  totalité,  sauf  la  faculté  réservée  aux  tribunaux 
de  laisser  une  quotité  de  chaque  annuité  à  la  disposition  du  débi- 
teur malheureux  pour  pourvoir  à  ses  besoins.  —  Lyon,  13  mai 
1839  (S.  39.2.79).—  Sic:  Roger,  n.  313  bis;  Debell.,  t.  2,  p   218. 

&¥.  Les  rentes  inscrites  sur  le  grand  livre  de  la  dette  publique 
sont  insaisissables  pour  le  capital  et  pour  les  arrérages  fLL. 
8  niv.  an  vi,  art.  4;  22  (lor.  an  vu,  art.  7).  Et  le  minisire  des 
finances  doit,  non  seulement  rejeter  les  saisies  ou  oppositions 
qui  seraient  formées,  mais  encore  refuser  de  déférer  à  des  juge- 
ments par  lesquels  les  créanciers  des  titulaires  auraient  obtenu 
l'attribution  des  renies  appartenant  à  leurs  débiteurs.  —  \vis 
du  Gons.  d'EL,  des  7  therm.  an  x  et  11  nov.  1817;  Gons.  d  Et., 
19  déc.  1839  (S.  40.2.281).  —  Y.  au  surplus  Rente  sur  l'Etal, 
n.  15  et  suiv. 

88  Est  nulle,  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'un 
assuré,  entre  les  mains  d'une  compagnie  d'assurance  sur  la  vie, 
obligée  par  ses  statuts  à  ne  remettre  au  bénéficiaire  quedes  titres 
de  rente  sur  l'Etat.  —  Montpellier,  17  juin  1870  (Rev.  Nul., 
n.  2817);  Trib.  civ.,  Seine,  28  fév.  1873  (D.P.  73.3/8). 

89.  Toutefois,  lorsque  de  pareilles  rentes  ont  été  affectées  à 
un  cautionnement  au  profit  de  l'Etat,  ou  données  en  gage  à  un 
créancier  quelconque,  le  Trésor  public  ou  le  créancier  gagiste 
sont  autorisés  à  les  faire  vendre  ■'  la  Bourse  pour  l'exécution  «les 
obligations  qu'elles  sont  destinées  à  garantir  (;>aris,  13janv. 1854 
(S.  54.2.209);  15  janv.  1868  (S.  68.2.79}.  —  Sic  :  Troploug,  Du 
nantissement,  n.  407;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  1080;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  777,  p.  456).  Mais,  dans  ce  cas  même,  elles  n'en 
restent  pas  moins  insaisissables  au  regard  de  tous  autres  créan- 
ciers. —  Paris,  25  juin  1832  (S.  32.2.559);  Grenoble,  27  juili. 
1867  (S.  68.2.79).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

OO.  Aux  termes  de  l'art.  18  du  décret  du  28  fév.  1852,  il  n'est 
admis  aucune  opposition  aux  lettres  de  gage  ou  obligations  du 
Crédit  foncier  et  à  leurs  intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte  de  la 
lettre  de  gage. 

9©  bis.  Ainsi,  le  Crédit  foncier  peut,  malgré  toute  saisie-arrêt 
ou  opposition,  payer  valablement  au  porteur  nominatif,  même 
failli,  d'une  obligation  foncière,  les  intérêts,  ou  le  capital  et  les 
lots  échus  par  le  sort.  —  Dali.,  J .  G.,  v°  Sociétés  de  crédit  foncier, 
n.  113 

9©  ter.  Toutefois,  si  les  lettres  de  gage  nominatives  ou  au 
porteur  sont  inaccessibles  à  la  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les 
mains  du  Crédit  foncier,  elles  ne  jouissent  pas  du  privilège  d'in- 
violabilité, et  le  créancier  qui  aurait  trouvé  ces  titres  au  domicile 
de  son  débiteur  saisi  mobilièrement,  pourrait,  sans  aucun  doute, 
les  faire  vendre  à  son  profit,  en  vertu  de  la  saisie,  comme  tout 
autre  objet  mobilier. —  Dali.,  verbo  loc.  et  cit. 

91 .  Sont  insaisissables,  les  taxes  des  témoins,  soit  en  matière 
criminelle,  soit  devant  les  conseils  de  guerre;  les  indemnités  dues 
aux  jurés  et  les  frais  de  justice  urgents;  les  taxes  des  jurés  et 
experts  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
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ces  taxes  et  indemnités  devant,  être  acquittées  sur-Ie-charap  aux 
termes  du  décret,  du  13  pluv.  an  nui,  art.  2,  et  de  l'ordonnance  du 
-18  sept.  1833.  art.  26  (Inst.  gén.  de  l'Administ.  des  domaines  sur 
la  loi  du  9  juill.  1836).  —  Roger,  n.  320. 

9&.  Le  tiers  du  produit  du  travail  des  détenus,  qui  doit  leur 
être  remis  à  leur  sortie,  est  insaisissable,  même  pour  frais  de  jus- 
tice (Dec.  min.  fin.,  7  janv.  1806;  Cire,  13  du  même  mois).  — 
Roger,  n.  321 

S$3.  Les  produits  des  contributions  indirectes  sont  déclarés 
insaisissables  par  la  loi  du  1er  germ.  an  xm,  art.  -48.  —  V.  Con- 
tributions indirectes. 

S>4.  Le  principe  de  l'inviolabilité  des  correspondances  fait 
obstacle  à  ce  que  les  lettres  confiées  à  la  poste  puissent  être 
saisies,  et  notamment  à  ce  qu'un  créancier  puisse  faire,  entre  les 
mains  de  l'Administration  des  postes,  une  saisie  sur  le  contenu 
des  lettres  adressées  à  son  débiteur.  —  Ord.  présid.,  trib.  Seine, 
13  sept.  1872  (D.  73.3.80);  Cons.  d'Et.,  13  mars  1874  (D.  75. 
3.34). 

©5.  Mais  les  directeurs  des  postes  ne  peuvent  se  refuser  à  re- 
cevoir les  saisies-arrêts  ou  oppositions  qui  seraient  faites  entre 
leurs  mains  des  articles  d'argent  el  des  valeurs  cotées.  —  Dali.. 
v°  Saisie-arrêt,  n.  152;  Dumesnil,  Législ.  du  Trésor  public,  n.  105; 
Bioche,  n.  66  et  170. 

96.  Sont  également  insaisissables,  les  sommes  versées  en 
compte  courant  à  une  banque  autorisée  (L.  24  germ.  an  il,  ar- 
ticle 3'i).  Cette  disposition  est  applicable  aux  sommes  qui  figu- 
rent dans  le  compte  courant  d'un  fonctionnaire  ou  comptable 
public  avec  une  administration  publique,  tel  qu'un  trésorier- 
payeur  général  des  finances.  Cependant  la  saisie  pourra  produire 
son  effet  si,  en  définitive,  le  comptable  est  créancier  de  l'Etat. 
Mais  alors  Je  droit  du  créancier  du  receveur  se  borne  à  saisir- 
arréter  le  solde  que  le  Trésor  déclare  lui  devoir  après  l'apuration 
de  son  compte.  —  Dali.,  v°  Saisie-arrêt,  n°  161  ;  Roger,  n.  224. 

iHt.  Les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice,  ne  peu- 
vent être  saisies  que  pour  cause  d'aliments  (C.  proc,  art.  581, 
582).  Il  faut  entendre  par  aliments,  non  seulement  la  nourriture, 
mais  encore  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  la  vie,  comme  vêtements, 
logement,  visites  et  pansements  des  médecins  ou  chirurgiens,  et 
médicaments.  —  Pigeau,  Proc.,  t.  2,  p.  -48;  Carré  et  Chauveau, 
Qwst.,  1086;  Debell.,  t.  I,  p.  188;  Roger,  n.  344. —  Y.  Aliments, 
n.  1,  126  etsuiv. 

îî8.  Par  créancier  pour  cause  d'aliments,  il  faut  entendre  tous 
ceux  dont  les  créances  ont  pour  cause  des  aliments  fournis  au 
débiteur  (V.  Aliments,  n.  130  et  131).  D'après  Boitard  et  Colmet- 
Daagc,  t.  2,  n.  838;  Chauveau,  sur  Carré,  Ouest.,  1U86;  Bioche, 
n.  69;  et  Rodière,  t.  2,  p.  200,  on  doit  aussi  comprendre  parmi 
les  créanciers  /jour  cause  d'aliments  celui  qui  a  droit  à  des  aliments 
contre  un  autre. 

Oî>.  Les  pensions  alimentaires   accordées   par   jugement  ne 
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sont  pas,  comme  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice, 
saisissables  seulement  pour  cause  d'aliments.  Ces  pensions  peu- 
vent être  saisies  par  tout  créancier  postérieur  au  jugement  qui 
les  a  établies,  et  ce,  avec  permission  du  juge  et  pour  la  portion 
qu'il  détermine.  —  Cass.,  13  déc.  1827  (S.  chron.);  Trib.  de 
Rouen,  29  déc.  1849  (S.  50.2.380);  Rouen,  9  avril  18o0  (S.  50.2. 
378).  —  Sic  :  Roger,  n.  341  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
1986  bis. 

lOO.  Les  créanciers  pour  causa  d'aliments  peuvent  saisir  les 
sommes  dues  à  titre  alimentaire  à  leur  débiteur,  encore  bien  que 
leurs  créances  soient  antérieures  aux  droits  conférés  à  ce  dernier 
sur  lesdites  sommes  et  qu'aucune  permission  ne  leur  ait  été 
accordée.  —  Cass.,  18  janv.  1875  (S.  75.1.153).  —  Eu  ce  sens, 
Duranton,  t.  2,  n.  SOSî'Bioche,  n.  70;  Roger,  n.  342  et  342  bis; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1986  ter  et  quater.  —  V.  cependant 
Rodière,  t.  2,  p.  200,  qui  enseigne  qu'une  permission  du  juge  est 
nécessaire. 

1  $>f .  La  rente  viagère  allouée  à  un  père  et  à  une  mère  à  titre 
de  dommages-intérêts,  en  réparation'  du  préjudice  que  leur  a 
causé  la  mort  accidentelle  de  leur  enfant  majeur,  provenant  du 
fait  d'un  tiers,  est  insaisissable  comme  constituant  l'équivalent 
des  secours  alimentaires  qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre  de  cet 
enfant.  —  Lyon,  18  mars  1865  (S.  65.2.258).  —  Conf.,  Dutruc, 
n.  180. 

1<0>3.  Les  sommes  attribuées  à  la  veuve  pour  ses  habits  de 
deuil,  étant  destinées  à  l'accomplissement  d'un  devoir  de  décence 
publique  et  à  honorer  la  mémoire  du  mari,  ne  peuvent  être  dé- 
tournées de  cette  pieuse  destination  et  doivent  être  déclarées 
insaisissables.  —  Toulouse,  20  juill.  1822  (S.  chr.);  Lyon,  26  juin 
185i  (Journ.  de  cette  Cour,  1852,  p.  246).  —  Sic  :  Roger,  n.  348: 
Dutruc,  n.  161. 

1©8.  Les  sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables 
par  le  testateur  ou  donateur  ne  peuvent  être  saisis  que  par  des 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du 
legs;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge  et  pour  la  portion 
qu'il  détermine  (C.  proc,  art.  581,  582.  —  V.  Donation,  n.  452  et 
suiv.).  Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  sommes  et 
objets  donnés  puissent  être  déclarés  insaisissables;  il  faut  :  1°  que 
ces  sommes  et  objets  ne  fassent  pas  partie  de  la  réserve  légale 
déterminée  par  l'art.  913,  C.  civ.  ;  2°  que  la  donation  soit  faite 
à  titre  gratuit.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  p.  662,  note  S  ;  Dutruc, 
n.  189. 

*■  04.  Le  caractère  alimentaire  et  la  condition  d'insaisissabilité 
attachés  au  legs  d'usufruit  d'un  immeuble,  s'étendent  aux  loyers 
et  fermages,  et  généralement  à  tous  les  fruits  de  cet  immeuble, 
lesquels  étant  meubles,  font  valablement  l'objet  d'une  disposi- 
tion qui  les  déclare  insaisissables,  et  ils  ne  peuvent  être  frappés 
d'aucune  saisie-arrêt  de  la  part  d'un  créancier  antérieur  à  lou- 
verture  du  legs.  —  Cass.,  1er  juill.  1863  (/tev.  Not.,  n.  643). 

105.  Le  droit  accordé  aux  créanciers,  pour  cause  d'aliments, 
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de  saisir-arrêter,  sans  permission  du  juge,  les  provisions  alimen- 
taires, s'applique  également  aux  dons  et  legs  alimentaires.  — 
Y.  Aliments,  n.  132. —  Sic  :  Carré  et  Chauveau,  Quest..  4989; 
Berriat-Saint- Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  t.  2,  p.  578;  Debelleyme, 
t.  1,  p.  219;  Roger,  n.  353.  —  Contra,  Bioche,  n.  80. 

106.  Les  choses  données  ou  léguées  ne  sont  insaisissables 
que  pour  le  débiteur  au  profit  duquel  elles  ont  été  déclarées  telles  ; 
ses  successeurs  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette  insaisissabilité 
après  son  décès.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  176;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  «987;  Roger,  n.  355. 

107.  Les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
testament  ou  l'acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables, 
ne  peuvent  être  saisies  que  par  des  créanciers  postérieurs  à  l'acte 
de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs,  et  ce,  en  vertu  de  la  per- 
mission du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  détermine.  —  C.  proc, 
art.  581,  582. 

1 08.  Le  privilège  d'insaisissabilité  établi  à  l'égard  des  sommes 
ou  pensions  pour  aliments  ne  s'étend  qu'à  celles  qui  ont  été 
données  ou  léguées  à  titre  gratuit,  et  non  à  celles  qui  ont  été 
constituées  à  titre  onéreux  (Chambéry,  8  mars  1862  (S  62.2.329). 

—  Sic  :  Troplong,  Conir.  aléat.,  n.  345;  Roger,  n.  358  bis).  Dé- 
cidé, dans  le  même  sens,  que  la  pension  alimentaire  stipulée 
comme  condition  d'un  contrat  n'est  pas  insaisissable.  —  Rennes, 

25  juill.  1840  (S.  41.2.422);  Amiens,  29  nov.  1876  (S.  77.2. 
199). 

§  4.  —  Formalités  de  la  saisie-arrêt. 

109.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  opposition,  fait  en  vertu 
d'un  titre,  doit  contenir  renonciation  du  titre  et  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite.  Si  l'exploit  est  fait  en  vertu  de  la 
permission  du  juge,  l'ordonnancé  doit  énoncer  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  est  faite,  et  il  doit  en  être  donné  copie  en 
tête  de  l'exploit.  L'exploit  doit  contenir  aussi  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  demeure  le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y 
demeure  pas  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc,  art.  559. 

1 ÎO.  Si  la  saisie-arrêt  est  pratiquée  pour  avoir  livraison  d'ob- 
jets liquidés  seulement  en  espèces,  tels  que  des  grains,  des 
liqueurs,  etc.,  l'évaluation  n'en  est  pas  nécessaire  pour  la  vali- 
dité de  la  saisie;  il  suffit  d'énoncer  leur  quantité  et  leur  nature. 

—  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  43;  Roger,  n.  388. 

111.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ordonnance  portant  autori- 
sation de  saisir-arrêter  sans  titre  contienne  l'évaluation  de  la 
créance  pour  laquelle  on  veut  sa'sir,  lorsque  la  requête  présentée 
pour  obtenir  l'autorisation  énonce  cette  somme,  et  que  l'ordon- 
nance, en  se  référant  à  la  requête,  s'approprie  cette  évaluation. 

—  Turin,  17  janv.  1810,  et  Douai,  3  mars  1830  (S.  chr.);  Cass., 
16  mai  1882  (S.  84.1.154).  —  Sic:  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
1935;  Roger,  n.  159;  Bioche,  n   36. 

112.  L'Etat,  les  établissements  publics  et  les  administrations 
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qui  pratiquent  des  saisies-arrêts  sont  obligés,  comme  les  parti- 
culiers, à  l'élection  de  domicile  prescrit  par  l'art.  559,  G.  proc. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1936;  Roger,  n.  219. 

11**.  En  outre  des  formalités  prescritespar  l'art  559,  G.  proc, 
l'exploit  de  saisie-arrêt  est  soumis  aux  règles  communes  à  tous 
les  exploits.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  158;  Thomine-Desma- 
zures,  t  2,  p.  <i6  et  72;  Boitard,  t.  2,  p.  3i2  et  343;  Roger, 
n.  377;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  1939;  Dutruc,  SuppL,  n.  220, 
et  Formai,  des  huùs.,  p.  471,  n.  5. 

114.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  entre  les  mains  des  per- 
sonnes non  demeurant  en  France  ne  peut  point  être  faite  au  do- 
micile des  procureurs  de  la  République;  elle  doit  être  signifiée  à 
personne  ou  à  domicile  (0.  proc,  art.  560).  Si  le  domicile  du 
tiers  saisi  est  inconnu,  on  doit  suivre  la  marche  tracée  par  l'ar- 
ticle 69.  §  8,  C.  proc,  saut  au  tribunal  à  attribuer  à  l'exploit  les 
effets  d'une  saisie-arrêt,  suivant  que  l'équité  le  permettra.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1940  ter;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  101  ;  Roger,  n.  410  bis. 

115.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  formée  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  administrateurs  des  caisses  ou  deniers 
publics,  en  cette  qualité,  n'est  point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait 
à  la  personne  préposée  pour  le  recevoir,  et  s'il  n'est  visé  par  elle 
sur  l'original,  ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  C.  proc,  art   561. 

Ii6.  Toutes  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur  des  sommes 
dues  par  l'Etat,  toutes  significations  de  cession  ou  transport  des- 
dites sommes,  et  tous  autres  ayant  pour  objet  d'en  arrêter  le 
payement,  doivent  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs,  agents 
ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  ordonnances  ou  mandats 
sont  délivrés.  Néanmoins,  à  Paris,  et  pour  tous  les  payements  à 
effectuer  à  la  caisse  du  payeur  central  du  Trésor  public,  elles 
doivent  être  exclusivement  faites  entre  les  mains  du  conservateur 
des  oppositions  au  ministère  des  finances.  Sont  nulles  et  non 
avenues,  toutes  oppositions  ou  significations  faites  à  toutes  autres 
personnes  que  celles  ci-dessus  indiquées.  —  L.  9  juill.  1836, 
art.  13. 

117.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  significations 
n'ont  d'effet  que  pendant  cinq  années,  à  compter  du  jour  de  leur 
date,  si  elles  n'ont  pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai,  quels 
que  soient  d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugement  intervenus  sur 
lesdites  oppositions  et  significations.  Par  suite,  elles  doivent  être 
rayées  d'office  des  registres  dans  lesquels  elles  avaient  été  inscri- 
tes, et  ne  doivent  pas  être  comprises  dans  les  certificats  prescrits 
par  l'art  14  de  la  loi  du  19  fév.  1792  et  par  les  art.  7  et  8  du 
décret  du  18  août  1807.  —  Ibid.,  art.  14. 

118  Les  dispositions  de  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juill.  1836 
(V.  suprà,  n.  117)  sont  applicables  aux  saisies-arrêts,  oppositions 
et  autres  actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le  payement  des 
sommes  versées,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  et  à  celles  de  ses  préposés.  Toutefois,  le 
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délai  de  cinq  ans  mentionné  audit  article  ne  court,  pour  les  op- 
positions et  significations  faites  ailleurs  qu'à  la  Caisse  ou  à  celles 
de  ses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt  des  sommes  grevées  des- 
dites oppositions  et  significations.  —  L.  8  juill.  1837,  titre  III, 
art.  1 1 . 

119.  Les  saisies-arrêts  des  cautionnements  des  officiers 
publics  sont  faites  directement  au  Trésor  (bureau  des  opposi- 
tions), ou  aux  greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  les 
titulaires  exercent  leurs  fonctions,  savoir  :  pour  les  notaires, 
commissaires-priseurs,  avoués,  greffiers  et  huissiers,  au  greffe 
des  tribunaux  civils,  et  pour  les  agents  de  change  et  courtiers, 
au  greffe  des  tribunaux  de  commerce.  — L.  25  niv.  an  xm,  art.  2. 
—  Ord.  31  mai  1838,  art.  127.  —  Roger,  n.  413  ad  notam.  —  Y. 
Cautionnement  des  notair  s. 

12©.  Les  saisies-arrêts  sur  les  remises  qui  sont  faites  aux 
percepteurs  doivent  être  pratiquées  entre  les  mains  des  receveurs 
des  finances,  parce  que  ce  sont  ces  comptables  qui  payent  en 
l'acquit  du  Trésor  les  remises  qui  leur  sont  accordées  (Inst.  gén. 
min.  tin.,  17  juin  1840,  art.  457  et  452!.  —  Roger,  n.  -HO. 

121.  Les  oppositions  au  payement  à  faire  par  les  préposés  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  doivent  être 
notifiées  au  directeur  de  cette  administration  dans  le  départe- 
ment où  le  payement  doit  être  effectué,  et  l'original  doit  être 
visé  par  ce  fonctionnaire.  —  Décr.  du  13  pluv.  an  xm.  —  Roger, 
n.  416. 

132.  Les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  des  com 
missaires-priseurs,  sur  le  prix  des  ventes  faites  par  leur  ministère, 
sont  soumises  à  la  disposition  spéciale,  de  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  reproduite  par  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  26  juin 
1816,  et  d'après  laquelle  ces  oppositions  doivent  être  visées  par 
eux  sur  l'original  (Chauveau,  t.  4,  p.  57'J,  à  la  note).  —  En  cas 
d'absence  ou  de  refus,  l'original  doit  être  visé  par  le  syndic  des 
commissaires-pi'iseurs  (L.  27  vent,  an  îx,  art.  4);  ou  bien  il  est 
dressé  procès-verbal  par  l'huissier,  qui  est  tenu  de  faire  viser  cet 
acte  par  le  maire  de  la  commune.  — Ord.  26  juin  1816,  art.  7. 

123.  Il  résulte  d'un  décret  du  13  déc.  1877,  que  les  opposi- 
tions sur  les  cautionnements  des  chanceliers  diplomatiques  et 
consulaires  et  des  vice-consuls  doivent  être  aussi  formées  entre 
les  mains  du  conservateur  des  oppositions  au  ministère  des  fi- 
nal) 

124.  L'buissier  signataire  d'une  saisie-arrêt  est  tenu,  s'il  en 
est  requis,  de  justifier  de  l'existence  du  saisissant  à  l'époque  où. 
le  pouvoir  de,  saisir  a  été  donné,  à  peine  d'interdiction  et  de  dom- 
mages-intérèts.  —  C.  proc,  art.  5(52. 

125.  Si  l'buissier  ne  connaît  pas  le  saisissant,  il  doit  se  faire 
attester  le  nom,  l'étal  et  la  demeure  de  celui-ci,  par  deux  citoyens 
français  sacbaut  signer  et  ayant  leur  domicile  dans  la  commune 
(Arg.,  L.  25  vent,  an  xi.  art.  H).  —  Mais  on  ne  peut  exiger  de 
l'huissier  la  production  d'un  pouvoir  spécial.  —  Chauveau,  Quc&t. 
1942  et  1044;  Dutruc,  n.  237. 
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A3©.  Décidé  qu'un  exploit  de  saisie-arrêt  et  une  assignation 
en  validité  de  cette  saisie  sont  valables,  quoique  faits  au  nom 
d'une  personne  décédée,  par  un  officier  ministériel  ignorant  le 
décès  de  la  partie  pour  laquelle  il  a  agi.  —  Rouen,  19  nov.  1853 
(D.  54.2.254).  —  Sic:  Chauveau,  Quest.  1944  bis;  Roger,  n.  425; 
Laurent,  Princ.  de  droit  civil,  t.  28,  n.  114. 

3  37.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrêt  ou  opposition,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du 
liers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un  jour  pour  cinq  myriamètres 
de  distance  entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du  débiteur 
saisi,  le  saisissant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie-arrêt  ou  opposi- 
tion au  débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  en  validité  (G.  proc, 
art.  563;  L.  3  mai  1862).  —  Ce  délai  n'est  pas  franc;  en  d'autres 
termes,  la  disposition  du  premier  alinéa  de  l'art.  1033,  G.  proc. 
civ.,  ne  s'applique  pas  au  délai  tixé  par  l'art.  503.  —  Turin, 
14  mai  1808  (S.  chr.);  Toulouse,  22  mars  1827  (S.  lbid.).—Sic: 
Thomine-Desmazures,  t  2,  p.  74;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  100; 
Debell.,  t.  2,  p.  229;  Bioche,  v°  Saisie-arrêt,  n.  110;  Roger,  n.  456; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  1945. 

12Î  bis.  Mais  la  disposition  du  dernier  alinéa  de  cet  article 
(L.  3  mai  1862),  complètement  indépendante  de  celles  qui  la  pré- 
cèdent, est  générale  et  applicable  à  tous  les  délais  dans  lesquels 
des  actes  judiciaires  et  des  significations  doivent  être  faits;  en 
conséquence,  le  délai  de  huitaine  accordé  pour  la  dénonciation 
de  l'exploit  de  saisie-arrêt  doit  être  augmenté  d'un  jour,  si  le 
dernier  jour  du  délai  est  un  dimanche  ou  un  jour  férié.  —  Cornu., 
Poitiers,  11  août  1863  (S.  65.2.205)  ;  Chambéry,  6  déc.  1865  (S. 
66.2.192). 

1A28.  La  saisie-arrêt  est  nulle  si  elle  n'a  pas  été  dénoncée  au 
débiteur  saisi,  et  s'il  n'a  pas  été  assigné  en  validité  dans  le  délai 
fixé  par  l'art.  563,  en  sorte  qu'on  ne  peut  plus,  après  ce  délai, 
faire  Ja  dénonciation  avec  assignation  en  validité.  —  Toulouse, 
22  mars  1827  (S.  chr.);  Gass.,  4  fév.  1834  («/.  Av.,  t.  47,  p.  588). 
—  Sic  :  Pigeau,  t.  2,  p.  56;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  1946; 
Roger,  n.  463.  —  Par  suite,  le  saisi,  peut  contraindre  le  tiers  saisi 
à  acquitter  sa  dette,  sans  être  obligé  d'apporter  mainlevée  de  la 
saisie.  —  Trib.  civ.  Foix,  6  nov.  1873  (Rev.  Not.,  n.  4232). 

H39>.  Une  saisie-arrêt  pratiquée  par  le  créancier  d'une  per- 
sonne défunte  doit,  à  peine  de  nullité,  être  dénoncée  à  tous  les 
héritiers  du  défunt:  une  dénonciation  faite  à  un  seul  des  héritiers 
serait  insuffisante,  alors  même  qu'il  serait  dit  dans  l'exploit  de 
dénonciation  qu'elle  serait  faite  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohé- 
ritiers. —  Poitiers,  22  mai  J 856  (S.  57.2. 104);  Cass.,  16  fév.  1858 
(S.  58.1.662). 

lîl©.  La  saisie-arrêt  faite  entre  les  mains  d'un  détenteur  de 
deniers  publics  doit  être,  comme  toute  autre,  dénoncée  au  débi- 
teur saisi.  Le  décret  du  18  août  1807  n'a  modifié  les  règles  tracées 
par  le  Code  de  procédure,  qu'en  ce  qui  concerne  les  rapports  du 
saisissant  et  du  tiers  saisi,  et  non  ceux  du  saisissant  et  du  saisi. 
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—  Lyon,  24  août  1827  (S.  chr.);  Cass.,  5  nov.  1872  (S.  72.1.363). 

—  Sir  :  Roger,  d.  484;  Rousseau  et  Laisney,  n.  381. 

131.  La  dénonciation  d'une  saisie-arrêt  formée  sur  un  débi 
leur  domicilié  à  l'étranger  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifiée 
dans  la  huitaine  au  parquet  du  procureur  de  la  République,  avec 
assignation  dans  les  délais  de  l'art.  73,  C.  proc;  le  saisissant  n'a 
pas  droit,  pour  faire  cette  dénonciation,  à  une  augmentation  de 
délai  à  raison  de  la  distance  entre  son  domicile  et  celui  du  saisi. 

—  Paris,  27  janv.  1870  (S.  70.2.103);  Cass.,  6  nov.  1 872  (S.  72.1. 
363).  —  Contra,  Bioche,  n.  112;  Roger,  n.  460. 

132.  En  aucun  cas,  la  demande  en  validité  de  saisie  arrêt 
n'est  soumise  au  préliminaire  de  conciliation  (C.  proc,  566).  Il 
en  est  ainsi,  alors  même  qu'elle  comprendrait  une  demande  en 
reconnaissance  du  titre  de  la  saisie  et  en  condamnation  de  la 
somme  due.  —  Cass.,  17  juill.  1N34  (S. 34.1.449);  Douai,  9  mai 
1853  (S  54.2.162).—  Sic:  Pigeau,  t.  2,  p.  60;  Carré  et  Chau- 
veau,  sous  l'art.  566;  Roger,  n.  465. 

133.  La  demande  en  validité  de  la  saisie-arrêt  et  la  demande 
en  mainlevée  formée  par  la  partie  saisie  sont  porlées  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  la  partie  saisie  (C.  proc  ,  art.  5G7).  S'il 
y  a  deux  défendeurs,  la  demande  peut  être  portée  au  domicile 
de  l'un  d'eux.  —  Ibid.,  art.  59. 

134.  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer 
sur  la  validité  d'une  saisie-arrêt,  alors  même  que,  par  la  nature 
commerciale  de  la  créance,  la  matière  rentrerait  dans  les  attri- 
butions de  la  juridiction  consulaire.  —  Douai,  18  nov.  1854  (S. 
55  2.623);  Limoges,  4  juin  1856  (S  56.2.467);  Grenoble,  24  mars 
1857  (S.  58.2.583);  Bastia,  3  juill.  1862  (S.  62  2.53:  ;  Montpel- 
lier. 31  janv.  1874  (S.  74.2.255);  Paris,  12  fév.  18S6  (D.  87.2.7). 

—  Sic  :  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1953;  Dutruc,  n.  291  et  suiv. 

—  Mais,  si  la  saisie  a  été  formée  sans  titre,  le  tribunal  civil  ne 
peut  statuer  sur  la  validité  qu'après  que  le  tribunal  de  commerce 
a  prononcé  sur  l'existence  el  le  quantum  de  la  créance.  —  Douai, 
18  nov.  1854;  Grenoble,  14  mars  185";  Bastia,  3  juill.  1862; 
Montpellier,  31  janv.  1874,  précités.  —  Sic,  Chauveau,  loc.  cit. 

135.  Le  juge  des  référés  est  incompétent  pour  ordonner  la 
mainlevée  totale  ou  partielle  d'une  saisie-arrèt  formée  en  vertu 
d'un  titre. — Bordeaux,  30  avril  1851  (S.  52.2  533);  Paris,  11  juin 
1861  (S.  61.2.416).  —  Sic  :  Chauveau,  Quest.  1954;  Roger,n.  506; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  420. 

135  bis.  11  peut  cependant  autoriser  le  débiteur  (spécialement 
le  commis  d'une  maison  de  commerce)  à  toucher  provisoirement, 
à  titre  d'aliments,  une  partie  de  ses  appointements,  frappés  de 
saisie-arrét  en  vertu  d'un  litre.  C'est  là  une  mesure  d'urgence 
dans  le  sens  de  l'art.  K06,  C.  de  proc.  —  Cass.,  17  fév.  1874  (S. 
7  4.1.2  45).  —  V.  supra,  n.  76. 

13(î.  Dans  un  délai  de  huitaine,  outre  celui  en  raison  des 
distances,  à  compter  du  jour  de  la  demande  en  validité,  cette 
demande  doit  être  dénoncée  à  la  requête  du  saisissant,  au  tiers 
saisi,  qui  n'est  tenu  de  faire  aucune  déclaration  avant  que  cette 
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dénonciation  lui  ait  été  faite  (C.  proc,  art.  564).  —  Cette  dénon- 
ciation au  tiers  saisi  porte,  dans  la  pratique,  le  nom  de  contre- 
dénonciation. 

1  37.  Le  défaut  de  contre-dénonciation,  dans  le  délai  fixé,  ne 
rend  pas  nulle  la  saisie-arrêt,  mais  les  payements  faits  par  le 
tiers  saisi  jusqu'à  cette  contre-dénonciation  sont  valables  et  libé- 
ratoires pour  lui,  lors  même  qu'ils  auraient  été  faits  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai  (G.  proc.,  art.  565).  —  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  1948;  Rousseau  et  Laisney,  n.  440.  —  Cependant  les  paye- 
ments faits  dans  le  délai  de  la  contre-dénonciation  ne  seraient 
pas  valables  et  libératoires  si  la  contre-dénonciation  venait  à  être 
faite  en  temps  opportun.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  441. 

138.  Si  la  saisie-arrêt  est  formée  en  vertu  d'un  titre  authen- 
tique, le  tiers  saisi  peut,  être  assigné  immédiatement  en  décla- 
ration affirmative;  dans  le  cas  contraire,  le  saisissant  ne  peut 
l'assigner  qu  après  le  jugement  qui  a  déclaré  la  saisie-arrêt  valable 
(C.  proc,  art.  5G8).  —  L'assignation  est  dispensée  du  prélimi- 
naire de  conciliation.  —  Ibid.,  art.  570. 

$39.  Le  tiers  saisi  doit  être  assigné  devant  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  sauf  à  lui, 
si  sa  déclaration  est  contestée,  à  demander  son  renvoi  devant  son 
juge  (G.  civ. ,  art.  570). — Et  ce  renvoi  doit  être  demandé  in  limine 
litis,  avant  toutes  autres  exceptions  et  défenses.  —  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.  i960:  Roger,  n.  597. 

14©.  Les  règles  sur  l'assignation  en  déclaration  affirmative 
ne  sont  pas  applicables  au  cas  de  saisie-arrêt  aux  mains  des  rece- 
veurs ou  administrateurs  de  caisses  ou  deniers  publics;  ces  fonc- 
tionnaires ne  doivent  pas  être  assignés  en  déclaration  affirmative, 
mais  ils  doivent  délivrer  un  certificat  constatant  s'il  est  dû.  à  la 
partie  saisie,  et  énonçant  la  somme  si  elle  est  liquide.  —  G,  proc, 
art.  569. 

141.  Celte  disposition  s'applique  non  seulement  aux  caissiers 
du  Gouvernement,  mais  encore  à  ceux  des  villes,  communes, 
hospices  et  autres  établissements  publics;  mais  non  aux  notaires, 
commissaires  priseurs,  huissiers,  etc.,  pour  les  saisies  faites  en 
leurs  mains  sur  les  deniers  dont  ils  seraient  détenteurs  en  raison 
de  leur  ministère  :  il  faut  procéder  à  leur  égard  selon  les  règles 
du  Gode  de  procédure.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  1997;  Roger, 
n.  585. 

14S.  La  demande  du  certificat  dont  il  est  parlé  ci-dessus, 
n.  !40,  doit  être  faite  par  voie  de  pétition.  Tout  tiers  qui  la  forme 
au  nom  d'un  ayant  droit  doit  justifier  d'un  pouvoir  spécial,  à 
moins  d'être  avoué  constitué.  Il  n'y  a  pas  de  dispense,  même 
pour  les  notaires  rapporteurs  des  actes  signifiés,  ni  pour  les 
huissiers  instrumentales.  La  demande  doit  être  écrite  sur  papier 
timbié,  conformément  au  |  9  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum. 
an  vu.  Il  tant  y  joindre,  en  outre,  le  papier  timbré  nécessaire 
pour  Lexpédidion  du  certificat  (LL.  13  brum.  an  vu,  art.  12,  §  1  ; 
19  fév.  17,-2,  art.  14).  —  Roger,  n.  585  bis. 
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143.  La  déclaration  du  tiers  saisi  doit  être  faite  et  affirmée 
au  greffe  du  tribunal  du  domicile  du  saisi,  si  le  tiers  saisi  est  sur 
les  lieux;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile,  sans  qu'il 
soit  besoin,  dans  ce  cas,  de  réitérer  l'affirmation  au  greffe  (G.  proc, 
art.  571).  La  déclaration  et  l'affirmation  peuvent  être  faites  par 
procuration  spéciale  (ibid.,  art.  572).  Et  cette  procuration  peut 
être  sous  seing  privé. — Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  78;  Ro- 
ger, n.  564;  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  1963.  —  Contra:  Pigeau, 
sur  l'art.  572. —  Delaporte,  t.  2,  p.  152,  et  Carré,  Quest.  1963,  qui 
exigent  que  la  procuration  soit  authentique. 

144.  Lorsque  la  déclaration  est  faite  devant  le  juge  de  paix 
du  domicile  du  tiers  saisi,  la  loi  n'indique  pas  comment  elle  doit 
être  transmise  au  tribunal  saisi  de  la  demande  en  validité.  Il  est 
généralement  enseigné  que  le  tiers  saisi  doit  lever  une  expédition 
de  sa  déclaration  et  l'adresser  à  un  avoué  près  le  tribunal  devant 
lequel  il  est  assigné,  pour  que  cet  avoué  la  signifie  avec  sa  consti- 
tution à  l'avoué  du  saisissant.  —  Roger,  n.  562;  Bioche,  v°  Saisie- 
arrêt,  n.  170;  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  1962  quater. 

145.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies- arrêts,  le  tiers  saisi 
est  tenu  de  les  dénoncer  à  l'avoué  du  premier  saisissant,  par 
extrait  contenant  les  noms  et  élections  de  domicile  des  saisissants, 
et  les  causes  des  saisies-arrêts  (G.  proc,  art.  575).  Il  doit  même 
dénoncer  les  transports  à  lui  signifiés  depuis  la  saisie-arrêt,  car 
la  signification  d'un  transport  au  débiteur  cédé  vaut  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  celui-ci.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  171; 
Bioche,  loc.  cit.,  n.  177;  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  1968  quater. 
—  V.  Cession-Transport,  n.  213  et  suiv. 

148.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  obligé  de  passer  une  nouvelle 
déclaration  sur  chaque  saisie-arrêt  qui  survient.  11  se  borne  à 
signifier  aux  saisissants  postérieurs  l'acte  de  dépôt  de  la  première 
déclaration  et  des  pièces  justificatives,  en  indiquant  toutefois  les 
sommes  dont  il  est  devenu  débiteur  depuis  la  première  déclara- 
tion, par  exemple,  les  intérêts  ou  arrérages  échus. —  Pigeau,  1.2, 
p.  70;  Delaporte,  t.  2,  p.  154;  Roger,  n.  581  ;  Carré  et  Ghauveau, 
Quest.  1969. 

147.  Le  tiers  saisi  n'est  pas  tenu  dans  tous  les  cas  à  produire 
des  pièces  justificatives  à  l'appui  de  sa  déclaration.  Ainsi,  il  est 
évident  que  si  le  tiers  saisi  n'avait  jamais  rien  du  au  saisi,  ce  ne 
serait  pas  à  lui  à  prouver  qu'il  ne  doit  rien,  niais  bien  au  saisis- 
sant à  établir  La  preuve  contraire.  —  Paris,  24  avril  186ij  (S.  63. 
2.164).  —  Sic,  Roger,  n.  567. 

14§.  D'un  autre  coté,  il  est  certains  payements  que  le  tiers 
saisi  peut  avoir/  -  exiger  de  quittance,  ne  prévoyant  pas 

qu'un  jour  il  pouvait  être  tenu  de  rendre  compte  à  des  tiers, 
dont  il  ne  pouvait  même  pas  soupçonner  l'existence.  Dans  ce 
cas,  le  tribunal,  apprécie  les  faits,  juge  il  après  les  circonstances, 
et  mainiient  les  payements  qui  lui  paraissent  sincères.  —  Lyon, 
7  déc.  1825  (J.P.  coron.).  —  Sic  :  Roger,  n.  567;  Ghauveau,  sur 
Carré,  Quest.  1957;  Rousseau  et  Laisney,  n.  '.88. 

140.  A  plus  forte  raison,  des  quitlancts  sous  seing  privé  du 
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débiteur  peuvent  être  opposées  par  le  tiers  saisi  au  créancier  sai- 
sissant, bien  qu'elles  n'aient  acquis  date  certaine  que  depuis  la 
saisie,  sauf  l'appréciation  par  le  tribunal,'  d'après  les  circon- 
stances de  la  cause,  de  la  question  de  savoir  si  la  date  est  certaine 
ou  simulée.  —  V.  Quittance,  n.  47  et  suiv. 

15©.  La  déclaration  affirmative  doit  énoncer  les  causes  et  le 
montant  de  la  dette,  les  payements  à  compte,  si  aucuns  ont  été 
faits,  l'acte  et  les  causes  de  libération,  si  le  tiers  saisi  n'est  plus 
débiteur  et,  dans  tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  formées  entre  ses 
mains  (C.  proc,  art.  573).  Si  la  saisie-arrêt  est  formée  sur  effets 
mobiliers,  le  tiers  saisi  est  tenu  de  joindre  à  sa  déclaration  un 
état  détaillé  desdits  effets  (ibicL,  art.  578). 

151.  Le  tiers  saisi  qui  ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  qui  ne 
fait  pas  les  justifications  ordonnées  par  la  loi,  doit  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  (C.proc,  art.  577). 
Par  ces  mots,  causes  de  la  saisie,  on  doit  entendre  la  créance  du 
saisissant.  Ainsi,  à  défaut  de  déclaration,  ou  à  défaut  de  justifica- 
tions, le  tiers  saisi  doit  être  déclaré  débiteur  pur  et  simple  des 
sommes  pour  lesquelles  la  saisie  a  été  faite,  encore  bien  que  cas 
sommes  soient  plus  fortes  que  celles  qu'il  devrait  réellement.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  173;  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  1975;  Rousseau 
et  Laisney,  11.  522. 

153.  Le  tiers  sfdsi  qui  a  fait  une  déclaration  affirmative 
accompagnée  de  certaines  justifications, ne  doit  pas  être  déclaré 
débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  par  cela  seul  que 
la  déclaration  serait  inexacte  ou  incomplète  et  que  les  justifica- 
tions seraient  insuffisantes.  Il  ne  peut  être  condamné  qu'à  payer 
au  saisissant  les  sommes  qu'il  est  reconnu  devoir  au  saisi,  ou,  s'il 
s'agit  d'une  saisie-arrêt  d'objets  mobiliers  dont  la  vente  est  re- 
connue simulée,  qu'à  remettre  ces  objets  audit  saisissant  ou  à  lui 
en  payer  la  valeur  estimative  (Cass.,  3  mai  S.  65.1.316); 

7  déc.  1869  (S.  70.1.103);  15  mai  1876  (S.  77.1.129).—  V.  aussi 
Cass.,  10  août  1881  (S.  82.1.74).  —  Conf.,  Colmet-Daage,  sur 
Boitard,  t.  2,  n.  832;  Cbauveau,  sur  Carré,  Quest.  1976  quater; 
Pioger,  n.  590).  Mais  si  la  déclaration  affirmative  est  inexacte  et 
frauduleuse,  il  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  en- 
ers  le  saisissant.  —  Cass.,  7  déc.  1869;  15  mai  1870,  et  10  août 
1881  (précités).  —  Sic,  Roger,  loc.  cit. 

153.  Le  jugement  qui  déclare  le  tiers  saisi  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie,  pour  n'avoir  pas  fait  la  déclaration 
affirmative  ou  n'avoir  pas  apporté  les  justifications  requises,  est 
en  piemier  ou  dernier  ressort,  selon  que  la  saisie-arrêt  a  été  faite 
pour  une  somme  supérieure  ou  inférieure  à  10OO  francs.  Ce  juge- 
il  ne  décide  rien,  en  effet,  sur  le  point  indéterminé  de  savoir 

ombién  le  tiers  saisi  doit  au  saisi.  —  Paris,  13  mai  1832  (S.  33. 
2.197).  —  Sic  :  Roger,  n.  591  et  612;  Cbauveau,  sur  Carré, 
Quest.  1930  bis. 

154.  Mais  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  jugement  rendu  sur 
le  fond  même  delà  déclaration  est  ou  non  en  dernier  ressort,  ce 
n'est  plus  la  créance  du  saisissant  qu'il  faut  envisager,  car  elle  ne 
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fait  plus  l'objet  du  litige,  mais  bien  l'importance  des  sommes 
dont  on  prétend  que  le  tiers  saisi  est  débiteur  envers  le  saisi.  — 
Cass.,  30  nov.  1826  (S.  chr.);  Colmar,  2  juill.  1831  (D  32.2.208); 
Douai,  5  mars  1835  (S  35.2  491));  Caen,  29  nov.  1N44  S  45.2. 
369);  Agen,  3  janv.  1855  (D.  55.2  141);  Grenoble,  18  mais  1858 
(S.  58.2.707);  Paris,  24  avril  1809  (ifow.  IS'ot.,  2421).  —  Sic  :  Ho- 
n.  012;  Chauveau,  sur  Carré,  (Ju  st.  1980  bis. 

§  5.  —  Effets  de  la  saisie-arrêt  et  du  jugement  de  validité. 

155.  Dés  que  l'exploit  de  saisie-arrêt  est  signifié  au  tiers 
saisi,  les  sommes  qu'il  doit,  ou  les  objets  qu'il  détient,  tombent 
sous  la  main  de  la  justice;  il  ne  peut  plus  s'en  dessaisir,  lors 
même  qu'il  ies  détiendrait  à  titre  de  dépôt,  et  quoique  ce  dépôt 
doive  être  remis  au  déposant  dès  que  celui-ci  le  réclame  (G.  civ., 
art.  1944).  —  Roger,  n.  427. 

156.  Aux  termes  de  l'art.  1242,  G.  civ.,  le  payement  fait  au 
préjudice  d'une  saisie-arrêt,  régulièrement  formée  entre  les 
mains  du  débiteur,  n'est  point  valable  à  l'égard  des  créanciers 
saisissants  ou  opposants,  qui  peuvent,  selon  leur  droit,  contraindre 
le  débiteur  à  payer  une  seconde  fois,  sauf  le  recours  de  ce  dernier 
contre  le  créancier. 

i  5#\  Si,  après  une  première  saisie-arrêt,  le  tiers  saisi  avait, 
en  conservant  en  mains  une  somme  égale  au  montant  de  la  saisit . 
versé  à  son  créancier  le  surplus  de  la  créance  arrêtée,  et  si,  avant 
l'attribution  définitive  au  saisissant  des  fonds  retenus  par  le  tiers 
saisi,  il  était  survenu  de  nouvelles  oppositions,  ce  dernier  ne 
serait  soumis,  à  raison  du  payement  par  lui  fait,  à  aucune  action 
de  la  part  des  nouveaux  opposants.  Mais,  comme  ceux-ci  auront 
le  droit  de  concourir  avec  le  premier  saisissant  sur  la  somme 
retenue  par  le  tiers  saisi,  celui-ci  devra  faire  état  au  premier 
saisissant  de  la  différence  en  moins,  entre  la  collocation  qui  lui 
sera  attribuée,  et  celle  qu'il  aurait  obtenue  par  la  distribution  du 
monlanl  intégra!  delà  créance  saisie-arrêtée.  —  Toulouse,  7  déc. 
■1838  (S.  39.2.225);  Bourges,  3  fév.  18  6  (S.  37.2.5).  —  Sic  :  Du- 
ranton,  t.  12,  n.  05;  M  arcade,  sur  l'art.  1242,  n.  2;  Larombièn  . 
Oblig.,  t.  3,  art.  1242,  n.  13;  Colmet  de  Santerre,  Cours  analyt., 
t.  5,  n.  181  bis,  IV  et  V;  Aubry  et  Itau,  t.  8,  §  317,  p.  157,  texte 
et  note  20. 

158.  La  prohibition  de  payer  au  préjudice  d'une  saisie-arrêt 
souffre  exception  lorsqu'il  s'agit  du  recouvrement  de  l'impôt  dû 
par  le  saisi;  le  privilège  du  Trésor  sur  les  biens  meubles  des  re- 
devables, en  matière  de  contributions  directes,  s'exerce  avant 
tout  autre,  sans  qu'aucune  opposition  faite  dans  un  intérêt  privé 
puisse,  en  ce  cas,  retarder  la  rentrée  des  sommes  dues  à  l'Etat 
(L.  12  nov.  l^OH).  —  Ainsi,  un  tiers  saisi  peut,  sans  courir  le 
risque  de  payer  deux  fois,  en  déférant  à  une  contrainte  décernée 
contre  lui,  verser,  dans  1rs  mains  d'un  percepteur  des  contribu- 
tions directes,  la  somme  dont  il  est  débiteur  envers  un  contri- 
buable en  retard,  avant  d'avoir  fait  statuer  par  voie  judiciaire, 
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sur  le  mérite  des  oppositions  faites  dans  ses  mains  par  des  tiers 
créanciers,  et  sur  la  préférence  due  au  Trésor  public.  —  Gass., 
21  avril  1819  (S.  chr.).  —  Sic  :  Favard,  Rép. ,  v°  Saisie  pour  contr. 
directes,  n.  3  bis;  Roger,  n.  48;  Durieu,  Peurs,  en  mat.  de  contr. 
directes,  t.  J,  p.  299. 

159.  Le  tiers  saisi  qui  veut  se  libérer  peut,  sans  attendre  le 
jugement  de  la  saisie,  faire  au  saisi  des  offres  réelles,  à  la  charge 
de  rapporter  la  mainlevée  de  la  saisie,  et,  à  défaut  parce  dernier 
de  lui  rapporter  cette  mainlevée,  consigner  le  montant  de  sa 
dette.  —  Cass.,  28  déc.  1880  (D.  81.1.427).  —  Sic  :  Thomine, 
Proc,  t.  2,  p.  58  et  81  ;  Pigeau,  Commentât.  2,  p.  61  et  71  ;  Roger, 
n.  430;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1952  bis;  Troplong,  Vente, 
t.  2,  n.  611  ;  Duvergier,  id.,  t.  1,  n.  422.  —  Et  il  n'a  pas  besoin 
de  se  faire  autoriser  par  justice  pour  consigner  régulièrement. — 
Orléans,  17  janv.  1854  (S.  56.2.500). 

160.  A  partir  du  moment  où  l'opposition  a  été  signifiée,  il 
ne  peut  dépendre  ni  du  tiers  saisi,  ni  du  saisi,  d'opérer  aucune 
novation  dans  la  créance.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  67;  Roger,  n.  436. 

101.  Le  saisi  ne  peut  non  plus,  au  préjudice  de  l'opposition, 
accorder  au  tiers  saisi  des  termes  de  payement.  Ainsi,  lorsqu'il 
résulte  de  la  déclaration  d'un  tiers  saisi,  qu'il  est  débiteur  de 
sommes  exigibles,  le  délai  convenu  entre  lui  et  le  saisi  pour  le 
payement,  postérieurement  à  la  saisie-arrêt,  ne  peut  préjudicier 
au  saisissant.  —  Paris,  25  mars  1831  (S.  31.2.179).  —  Sic,  Roger, 
loc.  cit. 

163.  La  saisie-arrêt  empêche  toute  compensation  entre  la 
dette  du  tiers  saisi  et  la  créance  qu'il  pourrait  acquérir  sur  le 
saisi,  postérieurement  à  la  saisie.  —  C.  civ.,  1298. 

163.  Et  le  tiers  saisi  ne  peut  opposer  la  compensation  des 
créances  devenues  exigibles  seulement  depuis  la  saisie-arrêt, 
quoique  acquises  avant.  —  Duranton,  t.  12,  n.  437,  438;  Miller, 
Encycl.  du  dr.,  de  Sebire  et  Carteret,  v°  Compensation,  n.  79  ; 
Jean  Sirey,  Cod.  civ.  ann.,  art.  1298,  n.  1.  — V.  Compensation, 
n.  73. 

164.  La  saisie-arrêt,  suivie  d'une  dénonciation  au  débiteur 
et  d'une  assignation  en  validité,  est  interruptive  de  la  prescription. 
—  Lyon,  7  janv.  1868  (S.  68.2.170);  Gass.,  25  mars  1874  (S.  75.1. 
86). 

165.  Et  elle  a  cet  effet  non  seulement  en  ce  qui  concerne  la 
créance  du  saisissant,  mais  encore  quant  à  la  créance  de  son  dé- 
biteur contre  le  tiers  saisi.  —  Toulouse,  24  déc.  1812  (S.  43.2. 
589);  18  déc.  1874  (S.  75.2.109).  —  En  ce  sens,  Roger,  n.  451; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1931  bis,  V:  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariœ,  t.  5,  §  847,  note  9. 

166.  La  saisie-arrêt,  n'ayant  pour  effet  que  de  mettre  les 
sommes  dues  par  le  tiers  sous  la  main  de  justice,  laisse  ces  som- 
mes dans  l'état  où  elles  étaient  auparavant;  elle  ne  peut  leur 
faire  produire  des  intérêts.  —  Roger,  n.  451  bis. 
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166  bis.  Ainsi  décidé  qu'une  saisie-arrêt,  formée  par  le  man- 
dant entre  les  mains  du  débiteur  du  mandataire,  n'est  pas  une 
mise  en  demeure  dans  le  sens  de  Fart.  d996,  G.  civ.  —  Gaen, 
25  fév.  1846  (S.  47.2.302);  Gass.,  21  août  1872  (S.  72.1.379).  — 
Sic:  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  753,  note  17;  Pont,  Petits  contrats, 
n.  1049;  Laurent,  t.  27,  n.  516. 

167.  La  disposition  de  l'art.  400  du  C.  pén.,  qui  prononce 
des  peines  contre  le  détournement,  par  le  saisi,  des  objets  saisis 
sur  lui,  est  applicable  à  la  saisie-arrêt  aussi  bien  qu'à  la  saisie- 
exécution.  —  Cass.,  24  fév.  1872  (S.  72.1.196).  —  Sic:  PausUn 
Hélie  et  Cbauveau,  Théor.  du  C.  yen.,  t.  5,  n.  1732;  Blanche, 
Etude  sur  le  C.  pén.,  t.  6,  n.  76. 

168.  Après  jugement  déclarant  la  saisie-arrêt  valable,  et  or- 
donnant que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  dans  celles  du  saisis- 
sant, la  somme  est  dévolue  au  saisissant;  elle  n'est  plus  suscep- 
tible de  saisie  nouvelle  et  de  distribution  entre  les  divers 
saisissants.  Les  «  nouvelles  saisies  survenues  »  dont  parle  l'art. 
575,  C.  proc.  (suprà,  n.  145),  n'ont  d'effet  utile  qu'autant  qu'il  n'y 
a  pas,  sur  la  première,  jugement  de  validité,  portant  attribution 
des  sommes  saisies.  — Cass.,  28  fév.  1822  (S.  chr.);  Lyon,  24  août 
\m~i  (S.Jbid.);  22  mars  1830  (S.  31.2.283)  ;  Nîmes,  8  fév.  1832 
(S  32.2.336);  Rennes,  24  mars  1835 (S.  36.2.264);  Cass.,  1er  août 
•1849  (S.  49.1.68);  Agen,  20  déc.  1853  (S.  54.2.250);  Bourges, 
23  mai  1855  (S.  55.2.686);  Cass.,  15  avril  1856  (S.  56.1.818); 
9  juin  1869  (S.  69.1.455)  —  Conf.,Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  171; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1971  bis. 

169.  Décidé  dans  le  même  sens  que  le  jugement  (passé  en 
forme  de  chosejugée),  qui  valide  une  saisie-arrêt,  dessaisit  le  dé- 
biteur des  sommes  arrêtées  pour  en  faire  attribution  et  transport 
au  saisissant,  lequel  devient  créancier  direct  du  tiers  saisi.  En 
conséquence,  la  faillite  du  saisi  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le 
saisissant  poursuive  le  recouvrement  de  sa  créance,  si  cette  faillite 
n'a  été  déclarée  que  postérieurement  à  ce  dessaisissement,  encore 
bien  qu'elle  ait  été  reportée  à  une  époque  antérieure.  —  Dijon, 
8  fév.  1858  (D.  60.2.38);  Cass.,  9  juin  1869  (S.  69.1.455). 

1?0.  Le  droit  du  saisissant  d'agir  contre  le  tiers  saisi  ne  peut, 
dans  tous  les  cas,  être  exercé  qu'autant  que  le.  jugement  a  été 
signifié,  et  sur  des  certificats  de  non-opposition  ou  appel,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'art.  548,  C.  proc.  —  Roger,  n.  419, 

420. 

Mais  le  tiers  saisi  doit-il,  malgré  les  certificats  de  non-opposition 
ou  appel,  attendre  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  ou  de 
l'appel,  pour  délivrer  les  sommes  dont  il  est  détenteur? 

Pour  la  négative,  V.  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  427,  et  Com- 
ment., t.  2,  p.  143;  Berriat-Saint-Prix,  t.  2,  p.  509,  note  11,  n.  2; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  602;  Rodière,  t.  3,  p.  47  ;  Boncenne, 
t.  3.  p.  143;  Carré,  Quest.  1906. 

Mais  pour  l'affirmative,  V.  Favard  de  Langlade,  Jiép..  v°  Exe- 
cution, %  2,  n.  3;  Persil,  Législ.  lujpoth.,  art.  2157,  n.  14;  Delvin- 
court,  t.  3,  p.  183,  note  2;  Troplong,  Prio.  et  Hyp.,  t.  3,  n.  739; 


SAISIE-ARRÊT  OU  OPPOSITION,  §  G.  35 

Bioche,  \°Jug.  par  défaut,  n.  408;  Boitard,  t.  2,  p.  419  ;  Cbauveau, 
sur  Carré.  Quest.  1906;  Roger,  n.  621. 

171.  Le  jugement  de  validité  ne  peut  transférer  aux  saisis- 
sants que  les  sommes  qui  se  trouvent  actuellement  dans  la 
propriété  du  débiteur.  Or,  les  arrérages  de  rentes,  les  termes  à 
échoir  de  loyers  ou  de  fermages,  et  généralement  tout  ce  qui 
résulte  de  créances  à  terme,  ne  peuvent  être  regardés  comme 
une  somme  de  deniers  existants  entre  les  mains  du  débiteur. 
L'effet  du  jugemeni  de  validité,  quant  au  dessaisissement,  ne 
peut  donc  les  atteindre.  Ces  créances  demeurent  exposées  aux 
saisies-arrêts  postérieures.  —  Rouen,  25  juin  i828  (Journ.  de 
Houen  et  de  Caen,t.  9,  p.  251);  Angers,  3  avril  1830  (S.  30.2.147). 

—  Sic  :  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  80;  Roger,  n.  644;  Carré 
et  Chauveau,  Quest.  1972. 

173.  Si  la  saisie-arrêt  porte  sur  un  objet  mobilier  autre 
qu'une  somme  d'argent,  le  jugement  de  validité  ne  transporte 
pas  au  saisissant  la  propriété  de  cet  objet,  il  lui  donne  seulement 
le  droit  de  le  faire  vendre,  suivant  les  formes  prescrites  au  titre 
de  la  saisie-exécution,  et  d'en  distribuer  le  prix  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  de  la  distribution  par  contribution  (C.  proc,  art.  579). 

—  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  174  ;  Roger,  n.  662;  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.  1779;  Rousseau  et  Laisney,  n.  619. 

H 7/ 3.  Le  jugement  qui  prononce  la  validité  d'une  saisie-arrêt, 
constatant,  à  la  charge  du  débiteur  saisi  contre  lequel  il  est 
rendu,  l'existence  d'une  dette  et  tendant  à  en  assurer  l'acquitte- 
ment, implique  la  condamnation  du  débiteur  saisi,  et  le  droit 
pour  le  créancier  saisissant  de  prendre  inscription  hypothécaire 
sur  les  biens  de  celui-ci.  —  Cass.,  1er  août  1881  {Rev.  Not., 
n.  6432). 

74.  Dans  l'hypothèse  suivante  :  un  créancier  du  cédant 
d'une  créance  a  saisi-arrêté  cette  créance  avant  la  notification  de 
la  cession  au  débiteur,  et  un  autre  créancier  a  frappé  de  saisie- 
arrêt  cette  même  créance,  postérieurement  à  la  notification  de 
la  cession;  quels  sont  les  droits  respectifs  du  cessionnaire  et  des 
deux  saisissants  postérieurs  et  antérieurs?  —  Sur  cette  question, 
V.  Cession-transport,  n.  231  et  suiv. 

|  6.  —  Enregistrement. 

175.  Les  exploits  de  saisie-arrrêt  sont  aujourd'hui  passibles  du  droit 
fixe  de  3  fr.  —  LL.  du  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  30  ;  28  avril  1816, 
art.  43,  n.  13;  28  fév.  1872,  art.  4;  19  fév.  1874,  art.  2. 

1*76.  11  en  est  de  même  des  exploits  portant  dénonciation  de  saisie- 
arrêt  à  la  partie  saisie,  avec  assignation  en  validité. 

177.  Les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre  n'étant  assujettis  à 
l'enregistrement  qu'avec  le  protêt  qui  en  est  fait  (L.  28  fév.  1872,  art.  10), 
il  en  résulte  qu'un  huissier  peut,  sans  contravention,  transcrire  entête 
d'un  procès-verbal  de  saisie-arrêt  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre 
qui  n'aurait  pas  été  protesté.  —  V.,  dans  ce  sens,  Billet  à  ordre,  n.  122  et 
suiv.,  et  le  Dict  Rèd.,  vis  Effets  de  commerce,  n.  242  et  suiv.,  et  280,  et 
Saisies,  n.  44. 
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1*78.  Relativement  à  la  pluralité  des  droits  dus  sur  les  exploits  (\o 
saisie-arrêt,  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  parties  saisies  non 
solidaires,  ou  de  tiers  entre  les  mains  desquels  la  saisie  est  faite.  —  Il  n'est 
perçu  qu'un  seul  droit  sur  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'une  seule  per- 
sonne, à  la  requête  d'un  créancier,  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  débiteurs  non 
solidaires.  —  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  tiers  débi- 
teurs non  solidaires  entre  les  mains  desquels  une  saisie-arrêt  est  prati- 
quée. —  Journ.  Enreg.,  art.  708  et  10530-4;  Dict.  Rèd.,  v'3  Exploit. 
n.  95  et  suiv.,  Saisies,  n.  46. 

±19.  Lorsque  plusieurs  créanciers  non  coïntéressés,  agissant  chacun 
en  droit  soi,  forment  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  plusieurs  tiers  sur 
toutes  les  sommes  que  ces  derniers  peuvent  devoir  au  débiteur,  pour  quel- 
que cause  et  à  quelque  titre  que  ce  soit,  notamment  sur  les  sommes  dues 
en  vertu  d'une  obligation  en  forme  qui  les  constitue  débiteurs  solidaires,  il 
v  a  lieu  de  multiplier  le  nombre  des  créanciers  par  le  nombre  des  débi- 
teurs et  de  percevoir  autant  de  droits  fixes.  Les  tiers  saisis  débiteurs  soli- 
daires de  l'obligation  peuvent  être  en  outre  débiteurs  distincts  d'autres 
sommes  (Journ.  Enreg.,  13578-3).  —  Si  la  saisie-arrêt  ne  portait  que  sur 
les  sommes  dues  en  vertu  de  l'obligation  solidaire,  le  nombre  des  droits 
fixes  à  percevoir  serait  égal  à  celui  des  créanciers.  —  Dict.  lléd.,  v°  Sai- 
sies, n.  Al. 

180.  Un  exploit  à  la  requête  du  créancier  et  du  cessionnaire  pour 
partie  de  la  créance,  contenant  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  plusieurs 
locataires  du  débiteur,  est  passible  de  deux  droits  par  chaque  exploit.  Le 
créancier  et  son  cessionnaire  agissent,  en  effet,  à  des  litres  différents,  et  ils 
ont  l'un  et  l'autre  un  intérêt  distinct;  ils  ne  sont  donc  pas  coïntéressés.  — 
Sol.  rég.,  16  mars  1832.  —  Journ.  Enreg.,  10267. 

184.  Un  exploit  contenant  :  1°  saisie-arrêt  entre  les  mains  d'un  tiers; 
2°  demande  en  validité  contre  le  débiteur,  et  3°  dénonciation  au  tiers 
saisi,  est  passible  de  trois  droits  fixes,  car  il  contient  trois  acles  distincts 
et  tient  lieu  des  actes  désignés  dans  les  art.  559,  563,  564  et  568,  G.  proc. 

—  Journ.  Enreg.,  13785-2. 

18&.  Le  tiers  saisi  n'étant  tenu  de  faire  une  déclaration  qu'après  la 
demande  en  validité  (G.  proc,  546),  la  dénonciation  est  le  préambule  né- 
cessaire de  la  demande  en  déclaration;  et,  quand  elle  est  faite  par  le  même 
exploit  que  cette  demande,  les  deux  dispositions  se  rattachent  l'une  à 
l'autre,  et  ne  sont  passibles  que  d'un  seul  droit  {Journ.  Enreg.,  13585-4). 

—  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  qu'il  y  a  de  tiers  saisis  auxquels  la  de- 
mande en  validité  est  dénoncée.  —  Journ.  Enreg.,  708. 

183.  Lorsqu'un  exploit  signifié  au  tiers  saisi  porte  citation  devant  le 
juge  de  paix  en  déclaration  affirmative,  et  assignation  devant  le  tribunal 
pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt,  il  y  a  lieu  de  percevoir  deux 
droits.  En  effet,  cet  exploit  est  à  la  fois  un  acte  de  procédure  devant  le 
juge  de  Daix  et  une  assignation  devant  la  juridiction  qui  doit  connaître  de 
la  saisie-arrêt.  Chaque  partie  de  cet  exploit,  ayant  un  but  spécial,  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Journ.  Enreg.,  13526. 

184.  Les  déclarations  que  font  les  tiers  saisis,  soit  devant  les  juges  de 
paix,  soit  aux  greffes  des  tribunaux  civils,  ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
fixe  de  3  fr.  Lorsqu'elles  ont  lieu  au  greffe,  il  est  en  outre  perçu  un  droit 
fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c.  (Décis.  min.  fin.,  3  sept.  1819,  Journ.  En- 
reg., 6499;  et  6  août  1823,  Inst.,  1097).  —  Quand  même  ces  déclarations 
contiendraient  reconnaissance  d'une  dette,  on  ne  peut  exiger  que  le  droit 
fixe  de  3  fr.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  quittances  ou  autres  titres  men- 
tionnés dans  la  déclaration  soient  préalablement  enregistrés,  et  l'on  ne 
perçoit  aucun  droit  à  raison  des  actes  ou  conventions  qu'elle  peut  indiquer, 
sauf  les  poursuites  ultérieures  si  des  actes  de  mutation  de  propriété  d'im- 
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meubles  n'avaient  pas  été  soumis  à  la  formalité.  L'enregistrement  des 
quittances  ou  autres  pièces  produites  devrait  avoir  lieu  si,  en  cas  de  con- 
testation sur  l'objet,  la  date  ou  le  montant  des  payements,  le  tiers  saisi  était 
tenu  de  les  opposer  en  justice  aux  prétentions  du  saisi.  —  Dccis.  min.  fin., 
18  avril  1809  (Journ.  Enreg.,  3073);  Inst.,  436,  n.  45. 

185.  Par  le  môme  motif,  le  greffier  peut,  sans  contravention,  annexer, 
ainsi  que  le  prescrit  l'art.  574,  CTproc,  à  la  minute  de  la  déclaration  faite 
par  le  tiers  saisi,  les  quittances  non  timbrées  produites  à  l'appui,  sauf  à 
l'Administration  à  agir  directement  contre  les  contrevenants,  et  même 
contre  les  débiteurs  solidaires  des  droits  et  amendes.  —  Journ.  Enreg., 
1 4095-6. 

18(».  Conformément  à  ces  règles,  il  a  été  décidé  que  la  réponse  d'un 
tiers  saisi,  insérée  à  la  suite  de  l'exploit  de  saisie-arrêt,  portant  qu'il  doit 
une  somme  déterminée,  sans  énonciation  de  titre  enregistré,  ne  donne  pas 
ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Sol.  rég.,  13  fév.  1832  (Journ.  En- 
reg., 10245). 

18T.  La  déclaration  constituant  la  réponse  à  l'exploit  de  saisie-arrêt 
ne  serait  même  pas  passible  d'un  droit  fixe  particulier.  C'est,  du  moins,  ce 
qui  semble  résulter  de  la  solution  de  1832.  Cependant,  dit  le  Dict.  Réd. 
(v°  Saisies,  n.  54),  on  peut  admettre  qu'un  droit  particulier  est  dû  pour  la 
déclaration  que  le  tiers  saisi  n'était  pas  tenu  de  faire  à  ce  moment. 

188.  Lorsqu'une  saisie-arrêt  a  été  pratiquée  à  la  requête  de  plusieurs 
créanciers  saisissants  contre  un  seul  débiteur  saisi,  on  ne  doit  percevoir 
qu'un  droit  fixe  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi,  et  cela  par  analogie  avec 
la  règle  de  l'Inst.  1097,  d'après  laquelle  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  le 
jugement  qui  statue  sur  plusieurs  saisies  faites  par  plusieurs  saisissants 
contre  un  seul  tiers  saisi.  Il  en  est  de  même  de  la  déclaration  faite  par  un 
tiers  saisi  à  la  requête  d'un  seul  saisissant  contre  plusieurs  débiteurs 
saisis.  —  Journ.  Enreg.,  16058-4. 

189.  Lorsque  la  saisie-arrêt  est  formée  sur  des  effets  mobiliers,  l'état 
détaillé  que  le  tiers  saisi  doit  joindre  à  sa  déclaration  (C.  proc,  578)  doit 
être  soumis  à  l'enregistrement  au  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50  c,  Inst., 
1097-5°).  Cependant,  d'après  le  Dict.  des  Réd.  (v°  Saisies,  n.  57),  l'acte 
étant  rédigé  par  le  tiers  saisi,  constituant  un  acte  civil  (Inst.  436,  n.  45), 
serait  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  —  Si  le  détail  des  objets  mobiliers 
était  compris  dans  la  déclaration  du  tiers  saisi,  il  ne  donnerait  pas  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  particulier.  —  Inst.  436,  n.  46. 

fl  90.  L'ordonnance  sur  requête  qui  permet,  à  défaut  de  titre,  de 
former  une  saisie-arrêt,  est  soumise  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c.  —  LL. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  3,  n.  6;  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10;  28  fév. 
1872,  art.  4  (Inst.  1097-6Q). 

191.  L'ordonnance  sur  requête  qui  autorise  un  créancier  à  pratiquer 
des  saisies-arrêts  entre  les  mains  d'un  tiers,  débiteur  de  plusieurs  de  ses 
débiteurs,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit;  c'est  seulement  pour  les 
actes  d'huissiers  que  le  nombre  des  parties  détermine  la  pluralité  des 
droits,  suivant  la  disposition  de  l'art.  68,  §  1er,  n.  30,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  :  celte  disposition  n'est  pas  reproduite  au  n.  6  du  §  2,  concernant 
les  ordonnances  sur  requêtes.  D'un  autre  côté,  l'art.  11  de  la  loi  autorise 
plusieurs  perceptions  sur  un  même  acte,  non  pas  eu  égard  au  nombre  des 
personnes  intéressées,  mais  à  raison  de  chacune  des  dispositions  que  cet  acte 
renferme,  lorsqu'elles  sont  indépendantes  et  ne  dérivent  pas  nécessaire- 
ment les  unes  des  autres.  Dans  l'espèce,  l'ordonnance  sur  requête  ne  con- 
tient qu'une  seule  disposition,  savoir  la  permission  donnée  au  requérant 
de  former  des  oppositions  à  la  charge  des  personnes  qu'il  a  désignées  (Inst. 
1187,  |  10).  —  11  en  est  ainsi,  et  pour  les  mêmes  motifs,  lorsque  l'ordon- 
nance permet  de  pratiquer  des  saisies»arrêts  entre  les  mains  de  plusieurs 
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débiteurs,  non  solidaires,  du  débiteur.  —  Journ.  Enre//.,  16330-4;  Dict. 
lied.,  v'3  Jugement,  n.  941,  942  et  982,  et  Saisies,  n.  59. 

192.  La  déclaration  du  tiers  saisi  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr., 
qu'elle  soit  laite  devant  le  juge  de  paix  ou  au  greffe.  Elle  supporte  de  plus, 
dans  ce  dernier  cas,  le  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c,-~Le  certificat 
délivré  par  les  fonctionnaires  publics  pour  remplacer  cette  déclaration  est 
sujet  au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Le  dépôt  au  greffé  de  ce  certificat,  ou  d'une 
expédition  de  la  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix,  est  assujetti  au 
droit  de  4  fr.  50,  indépendamment  du  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  c. 
—  Décis.  min.  fin.,  6  août  1823,  n.  4. 

193.  L'état  des  effets  mobiliers  joint  à  la  déclaration  donne  lieu  à  un 
droit  fixe  distinct;  mais  les  quittances  et  autres  pièces  à  l'appui  de  cette 
déclaration  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregistrées  (Décis.  précitée, 
n.  5). — Le  droit  fixe  n'est  que  de  1  fr.  50,  l'état  ayant,  comme  la  déclaration 
dont  il  est  le  complément,  le  caractère  d'un  acte  judiciaire,  -n-  Dict.  Bèd., 
v°  Jugement,  n.  986. 

194.  Si  la  saisie-arrêt  est  fondée  sur  un  titre  authentique,  le  juge- 
ment qui  statue,  toutes  parties  présentes  et  consentantes,  n'est  passible 
que  du  droit  de  4  fr.  50  ou  de  7  fr.  50  c,  selon  qu'il  est  rendu  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort.  —  S'il  y  a  titre  sous  seing  privé,  ou  s'il  n'existe 
pas  de  titre,  le  jugement  de  validité,  qui  donne  à  la  convention  force  d'exé- 
cution, est  sujet  au  droit  proportionnel  de  condamnation,  indépendam- 
ment, dans  ce  dernier  cas,  du  droit  auquel  cette  convention  aurait  donné 
ouverture  si  elle  eût  été  établie  par  acte.  —  Décis.  min.  fin.,  6  août  1823, 
n.  1  et  2, 

195.  L'instruction  de  la  Régie,  n.  1097,  contient  à  ce  sujet  les  expli- 
cations suivantes  :  «  Lorsque  ie  créancier  est  porteur  d'un  titre  authen- 
tique, il  n'y  a  pas  de  condamnation,  mais  seulement  force  d'exécution  à 
requérir.  Le  jugement  qui  intervient  n'est  qu'un  acte  de  surveillance  de 
l'autorité  judiciaire  pour  assurer  la  régularité  des  poursuites,  ou  un  juge- 
ment de  forme  ou  d'homologation,  qui  ne  peut  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  Lorsque,  au  contraire,  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  titre 
sous  seing  privé,  le  jugement  est  passible  du  droit,  proportionnel  de  50  c. 
p.  100,  attendu  que,  dans  ce  cas,  la  demande  principale  tend  à  obtenir 
condamnation  de  la  somme  énoncée  dans  le  titre  non  exécutoire,  et  que  le 
jugement  de  validité  porte  condamnation  au  payement  de  cette  somme,  » 

196.  Si  le  titre  est  sous  seing  privé  ou  si  la  dette  est  purement  ver- 
bale, dit  le  Dict.  des  Réd.  (v°  Jugement,  n.  9S9),  l'exigibilité  du  droit  de 
condamnation  est  parfaitement  justifiée,  attendu  que  le  tiers  saisi  ne  peut 
êtçe  assigné  en  déclaration  s'il  n'y  a  titre  exécutoire  (G.  proc,  568);  que 
d'ailleurs  le  jugement  qui  a  validé  la  saisie  forme  chose  jugée  sur  la  qua- 
lité de  créancier;  qu'enfin,  ce  même  jugement  opère  dessaisissement  des 
sommes  ducs  par  le  tiers  saisi,  avec  transport  et  attribution  aux  saisis- 
sants ou  intervenants  jusqu'à  due  concurrence;  que,  sous  ces  rapports,  il 
y  avait  chose  jugée  produisant  condamnation,  et  même  dessaisissement  et 
dévolution.  —  Bordeaux,  8  mai  1850  [Journ.  Enreg.,  14961);  Charleville, 
1er  mai  1851  (Journ.  Enreg.,  15323  bis-i)  ;  Seine,  19  août  1865  (motifs) 
(Garn.,  liép.  pér.,  2200).  —  Contra  :  Seine,  21  avril  1830,  acq.  par  dél., 
lcr-S  octobre  1830  (Journ.  Enreg.,  9773). 

19*7.  Mais  le  jugement  qui  prononce  simplement  la  validité  d'une 
saisie-arrèt  et  renvoietles  parties  à  la  contribution  pour  y  faire  valoir  leurs 
droits  et  moyens  qu'il  réserve,  sans  reconnaître  l'existence  des  créances  en 
vertu  desquelles  la  saisie  a  été  pratiquée,  ne  donne  ouverture  ni  au  droit  de 
condamnation  ni  au  droit  de  titre,  lors  même  que  ces  créances  ne  seraient 
pas  établies  par  un  titre  enregistré.  -—  Seine,  28  juill.  1860  (Journ.  En- 
reg., 17213). 
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198.  Quand  le  titre  est  seulement  verbal,  le  jugement  qui  reconnaît 
et  fixe  définitivement  le  titre  de  la  saisie  donne  lieu,  sur  l'objet  de  la  de- 
mande, au  droit  d'obligation  ou  autre,  selon  la  nature  de  la  convention, 
indépendamment  du  droit  de  condamnation.  —  Décis.  min.  fin.,  G  août 
1823,  n.  2. 

199.  Indépendamment  du  droit  de  titre  exigible  sur  le  jugement  qui 
valide  une  saisie-arrêt  pratiquée  en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  et  qui 
alloue  au  saisissant  les  sommes  dues  par  le  tiers  saisi,  il  y  a  lieu  de  per- 
cevoir le  droit  de  condamnation  sur  le  montant  de  la  créance  et  ses  acces- 
soires, ainsi  que  sur  les  frais.  —  Trib.  de  Saint-Etienne,  19  mars  1878 
(Journ.  Enreg.,  20781). 

500.  Il  y  a  titre  authentique,  quand  le  saisissant  agit  pour  le  recou- 
vrement d'une  créance  qui  a  été  vérifiée  et  affirmée  dans  les  opérations 
de  la  faillite  du  débiteur.  Conséquemment,  le  jugement  de  validité  est 
exempt  du  droit  proportionnel  de  condamnation  aussi  bien  que  du  droit 
de  titre. —  Seine,  19  août  1865  (cité  suprà,  n.  196). 

501.  Le  créancier  est  également  fondé  en  titre  authentique  lorsqu'il 
est  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé  enregistré,  d'une  créance  éta- 
blie par  un  acte  notarié.  —  Sol.  rég.,  1er  mars  1828  (Journ.  Enreg., 
8978). 

SOS.  Mais  le  jugement  qui  valide  la  saisie-arrêt  formée  par  le  léga- 
taire universel  sur  l'acheteur  d'objets  mobiliers  provenant  de  la  succession, 
vendus  à  son  préjudice  par  l'héritier  apparent  évincé,  et  fixe,  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties,  le  reliquat  dû  par  le  tiers  saisi,  défalcation 
faite  des  sommes  par  lui  payées  avant  la  saisie,  donne  ouverture  au  droit 
proportionnel  de  condamnation.  Le  demandeur  puise  son  droit,  non  dans 
le  testament  qui  l'institue  légataire,  mais  dans  l'aliénation  faite  à  tort  par 
L'héritier  apparent.  —  Journ.  Enreg.,  17313. 

SOS.  Il  ne  peut  être  exigé  de  droits  particuliers  pour  les  déclarations 
de  compétence  et  de  validité.  En  effet,  ou  il  y  a  titre  authentique,  et 
alors  le  droit  fixe  perçu  n'est  que  le  droit  de  validité;  ou  il  n'y  a  pas 
de  titre  authentique,  et  le  droit  proportionnel  est  dû  ;  mais  alors  la 
validité  n'est  que  secondaire,  n'est  qu'une  voie  d'exécution  de  la  con- 
damnation et  n'en  est  pas  indépendante.  —  Dict.  Réd.,  v°  Saisie-arrêt, 
n.  993. 

504.  Le  jugement  qui  condamne  le  tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et 
simple  des  causes  de  la  saisie  doit  être  assujetti  au  droit  proportionnel  de 
condamnation,  outre  le  droit  perçu  sur  le  jugement  obtenu  contre  le 
saisi.  —  Il  est  dû  de  plus,  sur  le  jugement  de  condamnation  contre  le  tiers 
saisi,  un  droit  de  titre  à  raison  du  titre  en  forme  que  ce  jugement  confère 
à  la  partie  saisie,  sauf  restitution  dans  le  cas  où  il  serait  ultérieurement 
justifié  d'un  titre  enregistré;  mais  il  n'est  dû  sur  ce  même  jugement  aucun 
droit  de  collocalion,  liquidation  ou  libération.  —  Décis.  min.  fin.,  6  août 
1823,  n.  8;  Dict.  Réd.,  v°  Jugement,  n.  996. 

505.  Les  jugements  contenant  des  dispo-itions  qui  auraient  pu  faire 
la  matière  de  plusieurs  jugements  sont  sujets  aux  droits  auxquels  des  ju- 
gements distincts  auraient  donné  lieu,  en  ce  sens  que  les  droits  de  titre  et 
de  condamnation  sont  dus  sur  les  dispositions  relatives  au  tiers  saisi  indé- 
pendamment du  droit  fixe  ou  proportionnel  qui  est  dû  par  le  saisi  à  raison 
de  l'exécution  ou  de  la  condamnation  prononcée  contre  ce  dernier.  —  Dé- 
cis. précitée,  n.  13. 

506.  Il  résulte  du  rapprochement  des  n.  8  et  13  avec  les  n.  1,  2  et  7 
de  la  décision  ministérielle  précitée,  que  le  droit  proportionnel  de  condam- 
nation, et  suivant  les  cas,  celui  de  titre,  ne  sont  dus  par  suite  de  l'attribu- 
tion de  la  créance  sur  le  débiteur  saisi,  qu'autant  que  ce  dernier  est  con- 
damné comme  débiteur  pur  et  simple  des  causes  de  la  saisie  ;  et  que,  si  la 
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saisie-arrêt  est  fondée  sur  un  titre  authentique,  le  jugement  qui  statue, 
toutes  parties  présentes  et  consentantes,  n'est  passible  que  du  droit  de  7  fr. 
50  c.  ou  de  4  fr.  50  c.,  selon  qu'il  est  rendu  en  premier  ou  en  dernier  res- 
sort. —  Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  998. 

207.  Quid,  lorsque,  dans  le  but  de  simplifier  et  d'accélérer  la  marche 
de  la  procédure,  le  jugement  de  validité  contient  une  disposition  portant 
que  le  tiers  saisi  est  condamné  comme  débiteur  pur  et  simple,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  jugement,  s'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le 
délai  d'un  mois?  Dans  cette  hypothèse,  pour  savoir  si  le  droit  proportion- 
nel est  dû  ou  non,  sur  la  condamnation  du  tiers  saisi,  on  a  pensé  qu'il  y 
avait  lieu  d'établir  une  distinction,  suivant  que  la  saisie-arrôt  avait  eu 
lieu,  ou  non,  en  vertu  d'un  titre  authentique. 

1°  Dans  le  premier  cas,  le  jugement  qui  prononce  la  validité  de  la  saisie- 
arrêt,  et  qui  condamne,  en  outre,  le  tiers  saisi  comme  débiteur  pur  et 
simple  s'il  ne  fait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  n'est  passi- 
ble que  d'un  seul  droit.  Les  deux  dispositions  sont,  en  effet,  connexes,  et 
dérivent  nécessairement  l'une  de  l'autre,  puisque  la  seconde  ne  pouvait 
exister  sans  la  première  (C.  proc.  civ.,  art.  568); 

2°  Dans  le  second  cas,  deux  jugements  sont  nécessaires,  l'un  prononçant 
la  validité  de  la  saisie-arrêl  et  ordonnant  que  le  tiers  saisi  videra  ses  mains  à 
concurrence  de  la  saisie  ou  des  sommes  dont  il  sera  tenu  de  faire  la  décla- 
ration, l'autre  prononçant  la  condamnation  de  celui-ci,  faute  par  lui  d'avoir 
fourni  sa  déclaration  (C.  proc.  civ.,  même  article  568).  D'autre  part,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  à  se  préoccuper,  pour  asseoir  ses  perceptions,  de  la 
régularité  des  actes  et  jugements.  Dès  lors,  si,  malgré  l'assignation  pré- 
maturée donnée  au  tiers  saisi  pour  faire  sa  déclaration,  le  tribunal  le  con- 
damne pour  n'avoir  pas  satisfait  à  cette  assignation,  il  doit  être  perçu  deux 
droits  (Inst.  rég.,  1097,  et  L.  22  frim.  an  vu,  art.  11).  Le  jugement  ren- 
ferme, en  effet,  deux  dispositions  indépendantes  :  1°  jugement  de  validité 
en  vertu  duquel  l'assignation  en  déclaration  pouvait  être  valablement 
donnée  ;  2°  jugement  de  condamnation  contre  le  tiers  saisi.  —  Journ.  En- 
reg.,  16329. 

208.  Toutefois,  le  Dict.  Rèd.  fait  remarquer  avec  raison  (v°  Juge- 
ment, n.  1001)  que  cette  dernière  opinion  ne  doit  être  acceptée;  que  sous 
certaines  réserves.  La  condamnation  prononcée  contre  le  tiers  saisi,  pour 
le  cas  où  il  ne  ferait  pas  sa  déclaration  dans  le  délai  d'un  mois,  est  subor- 
donnée à  une  condition  suspensive.  Le  droit  proportionnel  ne  peut  donc 
pas  être  perçu  immédiatement,  et  il  ne  devient  exigible  que  si  la  déclaration 
n'est  pas  fournie  dans  le  délai  imparti  par  le  tribunal. 

209.  Le  droit  proportionnel  de  condamnation  ne  peut  être  dû  que  sur 
la  décision  de  justice  qui  autorise  l'une  des  parties  à  exiger  quelque  chose 
de  l'autre.  Il  n'est  donc  pas  exigible  lorsque,  tout  en  déclarant  la  saisie 
valable  en  la  forme,  le  jugement  ordonne  le  versement  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  pour  être  distribuée  ensuite  à  qui  il  appartiendra, 
de  la  somme  dont  le  tiers  saisi  s'est  reconnu  débiteur.  Il  n'y  a  pas  alors 
de  condamnation  prononcée  au  profit  du  saisissant  contre  le  saisi.  — 
Seine,  22  fév.  1854  (Journ.  Enreg  ,  15832);  Sol.  rég.,  4oct.  1856  (citée  au 
Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  1004). 

21 0.  Mais,  au  cas  même  où  le  tribunal  ordonne  le  versement  à  la 
Caisse  des  dépôts,  le  droit  de  50  c.  p.  100  peut  être  encouru  pour  la  con- 
damnation prononcée  contre  le  tiers  saisi,  ou  même  pour  la  liquidation  de 
sa  dette,  lorsque  les  parties  ont  élevé  sur  le  montant  de  cette  même  dette 
un  litige  que  le  tribunal  a  tranché.  —  Seine,  2  juin  1853  (Journ.  Enreg., 
16677).  —  Comp.,  Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  1004 

211.  Le  jugement  qui  donne  mainlevée  de  la  saisie  est  passible  du 
droit  fixe  de  4  fr.  50  c,  ou  de  7  fr.  50  c.  selon  qu'il  est  rendu  en  premier 
ou  en  dernier  ressort.  —  Décis.  mitiist.  fin.,  6  août  1823,  n.  9. 
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21  2.  Le  jugement  rendu  par  défaut,  dans  le  cas  de  défaut  profit-joint, 
est  sujet  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  c,  comme  jugement  préparatoire.  — 
Même  décision,  n.  10. 

213.  En  cas  de  saisie  sur  soi-même,  le  jugement  qui  ordonne  la 
compensation  est  passible  du  droit  de  50  c.  p.  100  fr.,  comme  opérant 
condamnation,  liquidation  définitive  ou  libération,  mais  il  n'est  pas  dû  de 
droit  de  titre  sur  ce  jugement,  quand  même  le  titre  serait  verbal,  puisqu'il 
se  trouve  éteint.  —  Décis.  précitée,  n.  12. 

214.  Celte  saisie  est  pratiquée  par  toute  personne  dont  la  dette 
est  liquide  et  dont  la  créance  ne  l'est  pas,  et  qui  veut  éviter  d'être 
forcée  de  payer  à  celui  qui  lui  doit.  Dans  ce  cas,  qu'il  y  ait  titre  authen- 
tique ou  sous  seing  privé,  ou  qu'il  n'y  ait  pas  de  titre,  le  jugement  qui 
ordonne  la  compensation,  qu'on  le  considère  comme  opérant  condamnation, 
liquidation  ou  libération,  est  passible  du  droit  proportionnel  de  50  c. 
p.  100  IV.  sur  le  montant  d'une  des  sommes  compensées.  Mais,  le  titre  se 
trouvant  éteint,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  perception  d'un  droit  parti- 
culier. —  Insl.  rég.,  '1097. 

21  5.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  pour  le  jugement  qui  statue  définiti- 
vement sur  plusieurs  saisies  faites  par  plusieurs  saisissants  contre  un 
seul  tiers  saisi,  ou  par  un  seul  saisissant  contre  plusieurs  tiers  saisis;  mais 
chaque  jugement  de  validité  qu'obtiennent  les  saisissants  qui  n'ont  pas  de 
litre  exécutoire  est  passible  d'autant  de  droits  distincts  de  condamnation, 
outre  le  droit  de  titre  quand  il  est  exigible.  —  Décis.  minist.  précitée, 
n.  11. 

216.  L'acte  par  lequel,  pour  prévenir  un  jugement  de  validité,  le  dé- 
biteur saisi  acquiesce  purement  et  simplement  à  la  saisie,  est  passible  du 
droit  de  1  p.  100,  pour  reconnaissance  de  dette,  si  l'obligation  ne  résulte 
pas  d'un  titre  enregistré,  sans  que  toutefois  l'acquiescement  donne  lieu  à 
la  perception  d'un  droit  fixe  particulier  pour  consentement.  —  Lorsque  la 
créance  du  saisissant  est  constatée  par  un  titre  enregistré,  l'acquiescement 
pur  et  simple  ne  paraît  pas  transférer  la  créance  au  saisissant,  ni  opérer 
novalion.  Le  droit  fixe  semble  seul  iû.  —  Journ.  Enreg.,  14461-2. 

217.  Le  jugement  constatant  le  consentement  du  débiteur  à  ce  qu'un 
prix  de  vente  à  lui  dû  soit  louché  directement  par  des  créanciers  qui 
avaient  formé  des  saisies-arrêts  sur  ce  prix  est  passible  du  droit  de  délé- 
gation, parce  que,  tant  qu'un  jugement  n'a  pas  validé  la  saisie  et  ordonné 
le  payement  entre  leurs  mains,  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  recevoir 
la  somme  due  à  leur  débiteur.  —  Journ.  Enreg.,  14771-4. 

218.  D'un  autre  côté,  aux  termes  d'une  délibération  du  29  janv.  1830 
(citée  au  Dict.  Réd.,  v°  Délégation,  n.  69),  le  droit  n'est  pas  dû  si  le  débiteur 
ne  transfère  pas  à  ses  créanciers  la  créance  saisie-arrêtée,  et  se  borne,  pour 
éviter  les  frais  d'un  jugement  de  validité,  à  consentir  à  ce  que  la  somme 
due  soit  versée  entre  les  mains  du  notaire  pour  être  répartie  entre  les 
créanciers.  —  Recueil  Fessard. 

21').  La  saisie-arrêt  qui  n'a  pas  été  validée  par  jugement  ne  dépossé- 
dant pas  le  débiteur  de  la  propriété  de  la  créance  saisie-arrêtée,  il  s'ensuit 
que  la  créance  frappée  d'une  saisie-arrêt  non  validée  par  jugement,  con- 
tinue à  faire  partie  du  patrimoine  du  débiteur  créancier,  et  que,  s'il  vient  à 
mourir  avant  le  jugement  de  validité,  cette  créance  doit  être  comprise  dans 
la  déclaration  de  succession.  —  Cass.,  14  juill.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2669). 

SAISIE-BRANDON.  —  1.  C'est  l'acte  par  lequel  un  créancier 
fait  mettre  sous  la  main  de  justice  les  fruits  pendant  par  racines, 
appartenant  à  son  débiteur,  à  l'effet  d'en  opérer  la  vente  lors- 
qu'ils sont  parvenus  à  leur  maturité,  et  d'être  payé  sur  le  prix 
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(G.  proc.  civ.,  626  et  suiv.).  —  On  l'appelle  saisie-brandon,  par 
suite  de  l'usage  où  l'on  était,  en  quelques  pays,  de  placer  sur  le 
champ  des  faisceaux  de  paille  appelés  brandons,  suspendus  à 
des  pieux  fichés  en  terre. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  18,  10. 
Arbres  de  haute  futaie,  3. 
Arrondissements  limitrophes, 

29. 
Avances,  15. 
Bail,  14. 

Bailleur,  12,  15,  20,  35. 
Baliveanx,  l. 
Blé,  2. 
Bois,  3  et  s. 

—  de  haute  futaie,  3. 

—  mis  en  coupe  réglée.  3. 

—  taillis,  3,  4. 
Brandons,  1. 
Carrières,  7. 
Colou,  12  et  s. 
Commandement,  21,  22,  32. 
Communes  voisines,  25. 
Compétence,  3i,  35. 
Consignation,  15. 
Contenance,  23. 

Copie  (remise  de),  24. 
Créance  certaine,  20. 

—  liquide,  20. 
Culture  (frais  de),  15, 
Date,  19. 

Décès,  1 1 . 
Délai,  16  et  s. 


Délai  franc,  21,  26. 
Dénonciation,  32. 
Dernier  ressort,  36,  37. 
Dommages-intérêts,  36. 
Enregistrement,  38  et  s. 
Fermage,  38. 
Fermier,  12  et  s.,  20. 
Foins,  2. 

Frais  de  garde,  25. 
Fruits  civils,  7. 

—  immobilisés,  6. 

—  saisissables,  2  et  s. 
Garde  champêtre,  21,  25. 
Gardien,  2i,  25. 
Grains  en  vert,  18. 
Heure,  19. 

Immeuble  pardestination,  1  ■ 

indivision,  9. 

Jour  de  la  vente,  28, 

Juge  de  paix,  35. 

Légumes,  2. 

Lieu  de  la  vente,  28. 

Maturité,  16  et  s. 

Mines,  7. 

Nullité  (demande  en),  36. 

Offres  réelles,  34. 

Opposants,  31,  32. 

Opposition,  32.  * 


Pailles,  13,  11. 
Pépinière,  5. 

Permission   de   récolter,   30, 
31. 

—  de  vendre,  31. 
Placards,  26,  27. 
Poissons,  8. 

Preuve  testimoniale,  19. 
Prix  de  vente,  33. 
Procès-verbal,  23,  32. 
Propres  de  la  femme,  10. 
Raisins,  2. 
Référé,  38. 
Revendication,  37. 
Saisie-gagerie,  35. 

—  immobilière,  6. 
Semences,  15. 
Séparation  de  b i p n s ,   10 
Signification  du  procès-verba'. 

de  saisie,  24. 

—  du  titre,  22. 
Titre,  20  et  s. 

—  exécutoire,  20. 
Tourbières,  7. 
Usufruitier,  1 1. 
Vente,  26  et  s. 


1.    — 


1    -• 


I  4. 


DIVISION. 

Quelles  choses  peuvent  être  saisies- brandonnées  (n.  2). 

A  quelle  époque  la  saisie- brandon  peut  être  pratiquée. 

Ses  formes  (n.  16). 
Vente  des  fruits  saisis-brandonnés  (n.  26). 
Enregistrement  (n.  38). 


i  1.—  Quelles  choses  peuvent  être  saisies-brandonnées. 

S.  On  peut  saisir  toutes  sortes  de  fruits  pendant  par  racines, 
comme  blés,  foins,  légumes,  raisins  et  les  productions  des  arbres 
non  encore  recueillies,  à  moins  qu'une  disposition  de  la  loi  parti- 
culière ne  les  ait  déclarés  insaisissables  dans  des  circonstances 
où  les  intérêts  agricoles  de  certaines  localités  l'exigent.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  Quesl.  2109  bis. 

3.  Une  coupe  réglée  de  bois  taillis  ou  de  futaie  peut  être  saisie- 
brandonnée,  comme  toute  autre  espèce  de  fruits.  En  disant  que 
cette  saisie  «  ne  pourra  être  faite  que  dans  les  six  semaines  qui 
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précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits  »,  l'art.  626 
du  C.  de  proc.  (in/rà,  n.  16  et  suiv.)  n'est  pas  contraire  à  cette 
décision  :  il  sera  observé  si  la  saisie  a  lieu  dans  l'année  où  la 
coupe  doit  être  faite,  et  dans  les  six  semaines  qui  précèdent 
l'époque  où  il  est  permis  de  couper  les  bois,  suivant  les  règle- 
ments. —  Duranton,  t.  4,  n.  38;  Toullier,  t.  3,  p.  9;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  489;  Rodière,  Compét<  et  proc.  civ.,  t.  3,  p.  267;  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Saisie- brandon,  n.  6;  Colmet-Daage  sur  Boitard, 
Leçons  de  proc.  civ.,  t.  2,  n.  877;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la 
proc,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie-brandon,  n.  8. 

4.  Au  contraire,  une  futaie  non  mise  en  coupe  réglée  ne  peut 
être  saisie-brandonnée;  elle  ne  peut  l'être  qu'avec  le  fonds,  et, 
par  conséquent,  immobilièrement.  —  D'autre  part,  si  les  bois 
taillis  peuvent  être  frappés  de  saisie-brandon  aux  époques  où  le 
propriétaire  est  en  usage  d'en  opérer  la  coupe,  la  saisie  ne  peut 
s'étendre  aux  baliveaux,  c'est-à-dire  aux  arbres  que  le  proprié- 
taire du  taillis  a  mis  en  réserve  pour  les  laisser  devenir  arbres  de 
haute  futaie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  eux-mêmes  parvenus  à  la 
période  au  bout  de  laquelle  le  propriétaire  a  l'habitude  de  les 
couper.  —  Dutruc,  Suppl.,  n.  9. 

5.  Les  arbres  en  pépinières  doivent  être  considérés  comme  des 
fruits;  et,  dès  lors,  ils  peuvent  être  l'objet  d'une  saisie-brandon, 
lorsqu'ils  sont  parvenus  à  leur  maturité.  —  L'époque  de  cette 
maturité  doit  être  fixée  à  la  sixième  année  depuis  la  plantation. 
—  Rouen,  1er  mars  1839  (S.  39.2.421).  —  Conf.,  Chauveau,  Dalloz 
et  Bioche,  loc.  cit. 

Décidé  en  ce  sens  que  des  arbres  mis  en  terre  pour  y  rester  un 
certain  nombre  d'années,  comme  pépinière,  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  saisie-brandon  .s'ils  sont  éloignés  de  plus  de  six 
mois  de  l'époque  de  leur  maturité.  —  Caen,  4  avril  1870  («/.  Av., 
t.  96,  p.  350).  —  V.  aussi  Dutruc,  Formul.  des  huiss.,  p.  066. 
n.  9. 

6.  Il  n'y  a  aucune  contradiction  entre  les  dispositions  par  les- 
quelles le  Code  de  procédure  autorise  la  saisie-brandon  et  celles 
de  l'art.  682,  d'après  lesquelles  les  fruits  recueillis  après  la  saisie 
immobilière  sont  immobilisés  :  dans  le  premier  cas,  les  récoltes 
considérées  dans  leur  nature  sont  réputées  meubles  et,  dans  le 
second,  elles  prennent,  au  contraire,  par  la  fiction  de  la  loi,  la 
qualité  d'immeubles;  il  en  résulte  qu'on  ne  peut  pratiquer  de 
saisie-brandon  sur  les  fruits  d'un  immeuble  déjà  saisi  immobi- 
lièrement.—  Pigeau,  t.  2,  p.  Ho;  Ïhomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  145;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2107;  Encycl.  des  huiss.,  v° 
Saisie- brandon,  n.  14. 

7.  Les  fruits  civils,  les  produits  des  mines  et  carrières  et  les 
tourbières  ne  peuvent  être  saisis-brandonnés.  —  Rodière,  t.  3, 
p.  268;  Dutruc,  loc.  cit.,n.  il. 

8.  Mais  les  mots  fruits  pendant  par  racine  ne  doivent  pas  être 
pris  à  la  lettre;  ainsi  la  pêche  des  étangs  peut  être  l'objet  d'une 
saisie-brandon.  — Rodière,  loc.  cit;  Dalloz,  n.  14;  Dutruc,  loc. 
ni.,  n.  12. 
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9.  Une  saisie-brandon  peut  valablement  frapper  des  récoltes 
indivises,  quoique  sur  une  saisie-exécution  du  même  créancier, 
dont  elle  est  distincte  et  indépendante,  il  ait  été  sursis  à  la  conti- 
nuation de  la  procédure  jusqu'après  le  partage.  —  Agen,  18  fév. 
1824  («/.  Av.,  t.  27,  p.  84).  —  Sic,  Chauveau,  Quest.  2107. 

10.  La  saisie-brandon  pratiquée  à  la  requête  d'un  créancier 
du  mari,  sur  les  fruits  des  immeubles  propres  à  la  femme,  est 
valable  malgré  la  demande  en  séparation  de  biens  formée  par 
celle-ci.  —  Dutruc,  Suppl.  n.  15. 

Mais  la  femme  peut  revendiquer  les  fruits  de  ses  propres  saisis- 
brandonnés  et  non  détacbés  du  sol,  avant  sa  demande  en  sépara- 
tion. —  Bordeaux,  14  juill.  1870  (S.  71.2.13;  D.  71.2.229). 

Jugé,  au  contraire,  que  toutes  saisies  de  fruits  des  biens  propres 
de  la  femme,  par  des  créanciers  du  mari,  pendant  l'instance  en 
séparation,  sont  valables  et  ont  un  plein  effet,  malgré  la  sépa- 
ration ultérieurement  prononcée. — Riom,  31  janv.  1826  (S.chr.): 
Rouen,  9  août  1839  (S.  40.2.153).  —  Sic  :  Pigeau,  t.  2,  n.  541; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  129  et  suiv. 

11.  Si  des  récoltes  étaient  saisies-brandonnées  sur  un  usu- 
fruitier, la  mort  de  ce  dernier,  avant  la  coupe  de  ces  récoltes, 
faisant  cesser  l'usufruit,  a  pour  effet  d'annuler  la  saisie.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2109  ter:  Dutruc,  Formul.,  p.  567, 
n.  14. 

12.  On  ne  peut  saisir  les  fruits  d'un  colon  ou  d'un  fermier 
pour  une  dette  du  propriétaire.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2110. 

13.  On  ne  peut  non  plus  saisir  pour  la  dette  personnelle  du 
fermier  ou  colon,  les  pailles  qui  sont  sur  la  terre;  ces  pailles 
appartiennent  au  domaine  et  ne  peuvent  en  être  séparées.  — 
Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bioche,  n.  19;  Dutruc, 
Formul.,  p.  567,  n.  15. 

14.  Jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut  saisir-bran  donner  les  pailles 
et  foins  nécessaires  à  l'exploitation  d'un  domaine  et  réputés, 
comme  tels,  immeubles  par  destination.  —  Trib.civ.  Bourganeuf. 
21  juill.  1849  (./.  Av.,  t.  76,  p.  601). 

Décidé  également  que  le  créancier  d'un  fermier  ne  peut  pas 
faire  saisir-brandonner  les  récoltes  et  vendre  les  pailles,  lorsque, 
en  vertu  d'un  bail  authentique,  ces  pailles  doivent  être  con- 
sommées dans  la  ferme.  —  Douai,  22  avril  1848  (J.  Av..  t.  73, 
p.  626). 

1  5.  Dans  le  cas  de  saisie  des  fruits,  il  est  pourvu  aux  avances 
nécessaires  pour  la  culture,  par  la  partie  saisissante,  sauf  à  com- 
prendre les  déboursés  dans  les  frais.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2111. 

Dalloz  (n.  21)  pense  que,  dans  la  pratique,  cette  solution  souf- 
frirait de  graves  difficultés,  et  il  est  d'avis  que  le  saisissant  devra 
déposer  la  somme  nécessaire  pour  faire  marcher  l'exploitation, 
ou  laisser  au  propriétaire  ou  fermier  les  grains  pour  ensemen- 
cer. 
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|  2.  —  A  quelle  époque  la  saisie-brandon  peut  être  pratiquée. 
—  Ses  formes . 

16.  La  saisie-brandon  ne  peut  être  pratiquée  que  dans  les  six 
semaines  qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des 
fruits  (G.  proc.,  art.  626). —  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient 
de  décider  si  la  saisie  a  été  faite  en  temps  utile,  suivant,  les 
époques  ordinaires  des  récoltes  dans  chaque  localité.  —  Carré 
et  Chauveau,  Quest.  2112;  Dutruc,  Formul.,  t.  2,  p.  58,  note  1, 
n.l. 

1  T.  Est  nulle  la  saisie-brandon  faite  avant  les  six  semaines 
qui  précèdent  l'époque  ordinaire  de  la  maturité  des  fruits.  — 
Cass.,  29  août  1853  (S.  53.1.631);  Rouen,  5  mai  1854  (S.  54.2. 
1T6);  Bourges,  23  janv.  1863  (S.  63.2.117).  —  Sic:  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  213;  Chauve;iu,  sur  Carré,  Quest.  2114;  Dutruc, 
v°  Saisie-brandon,  n.  31.  —  Contra,  Bioche,  n.  19. 

18.  Et  la  vente  antérieure  des  fruits,  résultât-elle  d'un  acte 
authentique,  est  également  nulle.  —  Chauveau,  Quest.  2114. 

C'est  ce  que  la  jurisprudence  décide,  quant  aux  grains  en  vert, 
par  application  de  la  loi  du  6  mess,  an  nr,  V. 

19.  Si  la  vente  des  fruits  par  acte  notarié  et  la  saisie-brandon 
avaient  été  faites  le  même  jour,  la  question  de  savoir  laquelle 
doit  avoir  la  priorité  sur  l'autre  se  réduit  à  un  point  de  fait. 
Pour  établir  à  quelle  heure  chaque  acte  est  intervenu,  la  preuve 
testimoniale  est  admissible,  parce  que  ce  n'est  pas  là  prouver, 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes,  dans  le  sens  de  l'art.  1341. 

—  Dutruc,  Suppl.  n.  35  et  36.  —  V.  aussi  les  autorités  citées  par 
le  même  auteur  et  son  Formulaire,  t.  2,  p.  265,  n.  5  et  suiv. 

20.  On  ne  peut  saisir-brandonner  qu'en  vertu  d'un  titre  exé- 
cutoire, pour  créances  liquides  et  certaines.  C.  proc,  art.  551. — 
Y .  Saisie-exécvt ion . 

Cependant  le  propriétaire  de  biens  ruraux  peut,  en  vertu  d'une 
simple  permission  du  juge,  et  sans  commandement  préalable, 
faire  pratiquer  une  saisie-brandon  sur  son  fermier.  —  Cass.. 
30  nov.  1824  (S.  chr.).  —  Sic.  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2111  bis. 

—  V.  Saisie-gagerie. 

31.  La  saisie-brandon  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment, avec  un  jour  d'intervalle  (C.  proc,  art.  626).  —  Ce  délai 
est  franc  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2113. 

Cependant,  lorsque  la  saisie-brandon  est  pratiquée,  non  pas 
en  vertu  d'un  titre,  mais  en  vertu  de  l'art.  819,  C.  proc,  elle 
peut  être  faite  sans  commandement  préalable.  —  V.  Saisie-ga- 
gerie. 

33.  Le  commandement  doit  contenir  copie  du  titre  de  créance 
si  ce  titre  n'a  pas  déjà  été  notifié.  —  Chauveau,  sur  Carré.  Quest. 
2111  1er;  Dutruc,  Formul.,  p.  567,  note  I,  n.  2. 

23.  Le  procès-verbal  de  saisie  contiendra  l'indication  de 
chaque  pièce,  sa  contenance  et  sa  situation,  et  au  moins  deux  de 
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ses  tenants  et  aboutissants,  et  la  nature  des  fruits.  —  C.  proc, 
art.  627. 

L'huissier  peut  se  contenter  d'indiquer  approximativement  la 
contenance  de  chaque  pièce,  mais  il  serait  préférable  qu'il  se 
munît  d'un  extrait  de  la  matrice  du  rôle.  —  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2116;  Dutruc,  Formul..  p.  569,  note  7. 

24.  Le  garde  champêtre  doit,  aux.  termes  de  l'art.  628,  C. 
proc,  être  établi  gardien,  à  moins  qu'il  ne  soit  compris  dans 
l'exclusion  portée  par  l'art.  598  du  même  Code.  —  V.  Saisie- 
exécution. 

Si  le  garde  champêtre  n'est  pas  présent,  la  saisie  doit  lui  être 
signifiée  (art.  628).  Ii  doit  également  lui  être  laissé  copie  du 
procès-verbal  lorsqu'il  est  présent.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2118. 

25.  Si  les  communes  sur  lesquelles  les  biens  se  trouvent  situés 
sont  contiguës  ou  voisines,  il  doit  être  établi  un  seul  gardien, 
autre,  néanmoins,  qu'un  garde  champêtre.  —  G.  proc,  art.  628. 

Mais  la  saisie-brandon  de  récoltes  existant  sur  des  pièces 
situées  dans  diverses  communes  voisines  n'est  pas  nulle  par  cela 
seul  que  la  garde  en  a  été  confiée  au  garde  champêtre  de  l'une 
de  ces  communes.  —  Bourges,  19  fév.  1820  (S.  ch.).  —  Sic, 
Dutruc,  Suppl.,  n.  51. 

lien  serait  de  même  de  l'établissement  de  deux  gardiens  au 
lieu  d'un  seul;  mais  l'augmentation  des  frais  de  garde  serait  né- 
cessairement à  la  charge  du  saisissant  ou  de  l'huissier,  suivant 
qu'elle  serait  imputable  à  l'un  ou  à  l'autre.  —  Dutruc,  loc  cit., 
n.  52.  —  V.  aussi  Encycl.  des  kuiss.,  v°  Saisie-brandon,  n.  30. 

|  3.  —  Vente  des  fruits  saisis-brandonnés. 

26.  La  vente,  porte  l'art.  629,  C.  proc,  sera  annoncée  par 
placards,  affichés  une  huitaine  au  moins  avant  la  vente,  à  la 
porte  du  saisi,  à  celle  de  la  maison  commune  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
au  lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité  publique;  au  principal 
marché  du  lieu  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  le  plus  voisin,  et 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix. 

Le  délai  de  huitaine,  entre  l'apposition  des  placards  et  la  vente 
des  fruits  saisis,  doit  être  franc.  —  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  104; 
Delaporte,  t.  2,  p.  216;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2121  ;  Dutruc, 
Formul.,  p.  573,  note  2. 

2T.  Les  placards  désigneront  les  jour,  heure  et  lieu  de  la 
vente;  les  nom  et  demeure  du  saisi  et  du  saisissant;  la  quantité 
d'hectares  et  la  nature  de  chaque  espèce  de  fruits,  la  commune 
où  ils  sont  situés,  sans  autre  désignation.  —  C.  proc,  art.  Q'dO. 

28.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  dimanche  ou  de  marché. 
—  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  com- 
mune où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis.  —  La  vente 
pourra  aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu  et,  s'il  n'y  en  a  pas, 
sur  le  marché  le  plus  voisin.  —  C.  proc,  art.  632,  633. 
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Le  choix  des  lieux  et  des  jours  indiqués  aux  art.  632  et  633,  est 
laissé  à  l'arbitraire  du  saisissant.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2122. 

29.  Dans  le  cas  de  saisie-brandon  sur  un  héritage  situé  dans 
deux  arrondissements  limitrophes,  toutes  les  récoltes  saisies 
doivent-elles  être  vendues  dans  le  canton  où  se  trouve  le  chef-lieu 
de  l'exploitation,  par  analogie  avec  ce  que  la  loi  prescrit  en 
matière  de  saisie  immobilière? 

M.  Dutruc  (Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chauveau, 
v°  Saisie-brandon,  n.  66),  enseigne  que  les  récoltes  doivent  être 
vendues  dans  les  arrondissements  respectifs. 

30.  Si  la  récolte  saisie  se  trouve  en  état  d'être  coupée  avant 
qu'on  puisse  en  faire  la  vente,  le  saisi  peut  déclarer  au  saisissant 
son  intention  de  faire  couper  la  récolte  tel  jour  et  de  l'engranger 
en  tel  lieu,  sauf  la  surveillance  du  saisissant,  et,  à  défaut  de  cette 
déclaration  de  la  part  du  saisi,  le  saisissant  peut  lui-même  de- 
mander au  président,  en  référé,  l'autorisation  de  faire  couper  et 
engranger.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2123. 

31.  S'il  ne  se  présente  pas  d'enchérisseurs,  le  saisissant  peut 
se  faire  autoriser  par  le  tribunal  du  lieu  à  faire  la  récolte  lui- 
même  et  à  la  faire  vendre,  sauf  à  rester  comptable  envers  le  saisi 
et  les  créanciers  opposants,  de  la  partie  du  prix  qui  excéderait 
ies  causes  de  la  saisie.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2123  ;  Dutruc, 
Formai,  des  huiss.,  p.  574,  note  2,  n.  1. 

32.  Seront,  au  surplus,  porte  l'art.  634,  C.  civ.,  observées  les 
formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie-exécution.  —  V.  ce  mot. 

D'après  l'opinion  d'un  grand  nombre  d'auteurs,  cet  article  a 
entendu  renvoyer  à  toutes  les  dispositions  du  titre,  en  sorte  qu'on 
doit  appliquer  à  la  saisie-brandon  toutes  les  formalités  des  saisies- 
exécutions  relatives  au  commandement,  au  procès-verbal,  à  la 
dénonciation  au  saisi,  à  la  vente,  à  l'opposition  des  créanciers,  à 
la  revendication  des  propriétaires.  —  V.  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  153;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  17;  Pigeau,  Comment., 
t.  5,  p.  218;  Berriat-Saint-Prix,p.  544,  note4;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2124;  Dutruc,  Formai.,  p.  572,  n.  16.  —  V.  aussi  Cass., 
10  déc.  1821  (S.  chr.);  Bordeaux,  17  mars  1829  (7.  Av.,  t.  37, 
p.  17). 

33.  Il  sera  procédé,  dit  l'art.  635,  C.  proc,  à  la  distribution 
du  prix  de  la  vente,  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Distribution 
par  contribution.  —  Y.  Ordre  entre  créanciers  et  distribution  par 
contribution. 

34.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  contestations 
auxquelles  peut  donner  lieu  la  saisie-brandon  est  celui  dans  le 
ressort  duquel  elle  a  été  pratiquée.  Et  il  a  été  décidé  que  ce 
tribunal  peut  valablement  statuer  sur  le  mérite  des  offres  réelles 
faites  par  le  débiteur  au  saisissant,  bien  que  le  contrat  constitutif 
de  l'obligation  stipule  que  le  payement  aura  lieu  au  domicile  du 
créancier.  —  Douai,  14  janv.  1842  (J.  Av.,  t.  62,  p.  375). 

35.  Lorsqu'une  saisie-gagerie  est  pratiquée  sous  la  forme 
d'une  saisie-brandon,  par  un  propriétaire,  à  raison  de  ses  loyers 
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ou  fermages,  la  demande  en  validité  de  cette  .saisie,  si  le  prix  du 
bail  n'excède  pas  400  francs,  est  de  la  compétence  du  juge  de 
paix  du  lieu  où  elle  est  faite.  —  Just.  de  paix  de  Gisors,  16  août 
1856  (J.  Av.,  t.  82,  p.  655).  —  Conf.,  Chauveau,  J.Av.,  loc.  cit.: 
Caron,  Juridic.  civ.  des  juges  de  paix,  n.  205;  N.A.  Carré,  Code 
annoté  des  juges  de  paix,  p.  12,  n.  14,  et  Compét.  judic.  des  juges 
de  paix,  n.  165. 

liii.  En  matière  de  saisie-brandon,  c'est  le  chiffre  de  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui  détermine  le 
premier  ou  dernier  ressort;  en  sorte  que  le  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  si  cette  créance  est  inférieure  à  1500  francs. 
Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'une  demande  en 
nullité  de  la  saisie-brandon,  fondée  sur  la  dotalité  des  biens  dont 
les  fruits  ont  été  saisis.  —  Montpellier,  20  avril  1872  («/.  deshuiss., 
t.  54,  p.  101). 

Mais  il  en  serait  autrement  si  le  demandeur  en  nullité  d'une 
saisie-brandon  pratiquée  pour  une  créance  inférieure  à  1500  fr. 
concluait,  en  outre,  à  raison  du  préjudice  par  lui  souffert  anté- 
rieurement .à  l'instance,  à  des  dommages -intérêts  qui,  réunis  au 
chiffre  de  la  créance,  excéderaient  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
Bordeaux,  12  avril  1836  (J.  Av.,  t.  50,  p.  362). 

37.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  reven- 
dication par  un  tiers,  des  fruits  qui  ont  fait  l'objet  d'une  saisie- 
brandon,  c'est  la  valeur  de  ces  fruits,  et  non  le  montant  de  la 
créance  pour  laquelle  la  saisie  a  été  faite,  qui  sert  de  base  à  la 
détermination  du  ressort.  —  Montpellier,  4  mai  1842  (S.  42  2. 
349);  Bordeaux,  9  mars  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  422);  14  juill.  1870 
(/.  Huiss.,  t.  52,  p.  106). 

§  4.  —  Enregistrement. 

38.  Le  procès-verbal  de  saisie-brandon  est,  comme  les  exploits,  assu- 
jetti au  droit  fixe  de  3  fr. 

39.  Il  n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe,  quel  que  soit  le  nombre 
d'heures  employées  à  la  saisie.  —  Délib.  26  mars  1823  (Joum.  Enreg., 
7125).  —  V.  Saisie-exécution,  n.  83. 

40.  Il  a  été  décidé  qu'il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  pour  la  disposi- 
tion du  procès-verbal  qui  constate  qu'une  copie  a  été  remise  au  garde 
champêtre,  constitué  gardien  de  la  saisie  (Délib.  U-17  fév.  1834,  Journ. 
Enreg..  15850,  |  o).  En  effet,  le  garde  champêtre  étant  le  gardien  de  droit 
des  récoltes,  et  n'ayant  pas  la  faculté  de  refuser  cette  charge  (C.  proc. 
civ.,  628),  la  remise  qui  lui  est  faite  de  la  copie  du  procès-vei  bal  constitue 
une  simple  formalité,  et  non  une  disposition  indépendante. 

SAISIE  CONSERVATOIRE.  —  1.  On  appelle  ainsi  celle  qu'un 
créancier  fait  pratiquer,  même  sans  titre,  en  vertu  de  l'autorisa- 
tion du  président  du  tribunal  de  commerce,  quoique  la  réclama- 
tion qu'il  élève  contre  son  débiteur  ne  soit  point  encore  judiciai- 
rement sanctionnée. 

2.  La  loi  autorise  deux  espèces  de  saisies  conservatoires,  l'une 
au  profit  de  tout  propriétaire  d'une  créance  commerciale,  contre 
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son  débiteur,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité  (G.  proc, 
art.  417);  l'autre,  en  faveur  du  porteur  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre,  protestés  faute  de  payement,  contre  les 
tireurs,  accepteurs,  souscripteurs  et  endosseurs  (G.  comm., 
art.  172,  187).  —  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  commerc,  v° 
Saisie  conserv.,  n.  1. 

3.  L'une  et  l'autre  de  ces  saisies  ne  peuvent  être  formées  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  commerce. 
—  Ruben  de  Couder,  n.  2. 

Ainsi  décidé  que  le  président  du  tribunal  civil  ne  pourrait 
lui-même  permettre  la  saisie  dont  parle  l'art.  417,  C.  proc;  le 
président  du  tribunal  de  commerce  a  une  compétence  exclusive 
en  cette  matière.  —Paris,  8  janv.  1866  (S.  66.2.51);  30  juill. , 
17  août  et  27  déc.  1875  (D.P.  76.2.40).— Conf.,  Golmet-Daage,  sur 
Boitard,  Leç  de  proc.,  t.  1,  p.  645;  Camberlin,  Man.  des  trib.  de 
comm.,  p.  135;  Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Trib.  de  comm., 
94. 

4.  Dans  le  premier  cas,  le  président  peut,  suivant  les  circon- 
stances, assujettir  le  demandeur  à  donner  caution,  ou  à  justifier 
de  solvabilité  suffisante.  —  C.  proc,  art.  417. 

Si  le  président  juge  convenable  d'exiger  une  caution,  elle  est 
reçue  dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  440,  G.  proc  Toutefois, 
on  admet  qu'en  cas  d'urgence  le  président  peut  autoriser  la  saisie 
sur  une  requête  signée  en  qualité  de  caution  par  une  personne 
notoirement  solvable.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  712;  Dutruc, 
loc.  cit.,  n.  93. 

Dans  le  cas  où  il  astreint  le  créancier  à  faire  preuve  de  solva- 
bilité, cette  preuve  résulte  suffisamment  de  documents  de  toute 
nature  établissant  que  ledit  créancier  jouit  d'un  crédit  notoire. — 
Pigeau,  loc.  cit.:  Thomine-Desmazures,  Comment.,  t.  1,  p.  642; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  Quest.  1497;  Dutruc,  loc  cit., 
n.  92. 

5.  La  saisie  conservatoire,  permise  en  matière  commerciale  et 
dans  les  cas  d'urgence  par  l'art.  417,  ne  saurait  être  autorisée  en 
des  matières  et  dans  des  circonstances  autres  que  celles  prévues 
par  cet  article.  Spécialement,  elle  ne  saurait  être  valablement 
pratiquée  sur  les  objets  immobiliers  d'un  débiteur,  pour  assurer 
ie  payement  d'une  dette  civile.  —  Toulouse,  26  avril  1861  (S. 62. 
2.332).  _ 

...  Ni  sur  des  constructions  élevées  par  un  débiteur  sur  un 
terrain  dont  il  est  locataire.  —  Paris,  29  janv.  1855  (S.  55.2.60). 

ii.  D'un  autre  côté,  la  disposition  qui  autorise  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  payement,  à  saisir  conserva- 
toirement,  avec  permission  du  juge,  les  etïets  mobiliers  des 
tireurs,  accepteurs  et  endosseurs,  est  limitative,  quant  à  ces  per- 
sonnes; la  saisie  conservatoire  ne  peut  être  pratiquée  sur -les 
effets  mobiliers  de  toute  autre  personne,  même  de  celle  au  domi- 
cile de  laquelle  la  lettre  de  change  a  été  protestée.  —  Bordeaux, 
2J  juill.  1857  (S.  58.2.56).  —  Conf.,  Dutruc,  Dict.  du  content, 
commerc,  v°  Lettre  de  change,  n.  506. 

XVIII.  4 
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H .  Le  président  du  tribunal  de  commerce,  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouvent  des  effets  mobiliers  appartenant  au  débiteur,  est 
compétent  pour  autoriser  la  saisie  conservatoire  de  ces  effets, 
bien  que  le  débiteur  lui-même  soit  domicilié  dans  le  ressort  d'un 
autre  tribunal.  —  Bordeaux,  2  mai  1845  (S.  46.2.83);  Colmar, 
29  mai  4848  (S.  49.2.607). 

8.  L'ordonnance  autorisant  la  saisie  peut  être  attaquée  par  la 
voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel;  mais  elle  est  exécutoire  no- 
nobstant ces  voies  de  recours.  —  G.  comm.,  417. 

Et  l'opposition  doit  être  portée,  non  devant  le  président,  mais 
devant  le  tribunal  de  commerce.  —  Bordeaux,  2  mai  1845  (S.  46. 
2.83);  7  avril  1862  (S.  62.2.535);  Bruxelles,  20  nov.  1866  (Monit. 
des  trib.,  1867,  p.  333).  —  Sic  :  Pigeau,  t.  1,  p.  7H  ;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,\{> Saisie conserv.,  n.  12;  Debell.,  Ord.  su?1  reg.,t.  1, 
p.  250;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  comm..  v°  Trib.  de  comm.,  n.  96. — 
Contra  :  Rouen,  21  déc.  1861  (S.  62.2.535);  Ghauveau,  sur  Carré. 
Quest.  1492  bis. 

9.  La  saisie  conservatoire,  malgré  son  analogie  avec  la  saisie- 
arrêt,  n'est  point  soumise  aux  délais  et  formalités  prescrits,  à 
peine  de  nullité,  par  la  loi  pour  cette  dernière  saisie;  et  elle  n'est 
pas  nulle,  notamment  par  cela  seul  que  la  demande  tendant  à  sa 
validité  n'a  été  formée  qu'après  l'expiration  du  délaide  huitaine. 
—  Nîmes,  12  juill.  1854  (S.  54.2.754).  —Sic,  Dutruc,  loc.  cit., 
n.  99. 

iO.  Le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  la  saisie  conservatoire 
des  effets  mobiliers  de  son  débiteur,  ne  peut  poursuivre  la  vente 
de  ces  effets  qu'en  vertu  d'un  jugement  convertissant  la  saisie 
conservatoire  en  saisie-exécution.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
1496;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  100.  —  Y.  aussi  Rennes,  22  mai  1867 
(S.  68.2.114). 

11.  La  demande  en  validité  ou  en  mainlevée  d'une  saisie 
conservatoire  formée  en  vertu  d'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  commerce,  n'e=t  point  de  la  compétence  de  ce  tribu- 
nal :  une  telle  demande  rentre  dans  le  domaine  exclusif  de  la 
juridiction  civile.  —  Nîmes,  12  juill.  1854  (S.  5-4.2.754);  Gass.. 
22  août  1882  (S.  84.1.23);  11  nov.  1885  (S.  86.1.198). 

SAISIE  POUR  CONTRAVENTION.  —  V.  Chasse,  Douanes, 
Forêts,  Octroi,  Pêche  fluviale,  Propriété  artistique  et  littéraire, 
Propriété  industrielle. 

SAISIE  POUR  CONTRIBUTIONS.  —  V.  Contributions  directes, 
Contributions  indirectes. 

SAISIE- EXÉCUTION.  —  1.  Acte  par  lequel  un  créancier  l'ait 
mettre  sous  la  main  de  justice  les  objets  mobiliers  saisissobles 
appartenant  à  son  débiteur,  pour  le  prix  être  employé  au  paye- 
ment de  la  créance  du  saisissant,  ou  être  distribué  entre  ce  dernier 
et  les  autres  créanciers  opposants. 


SAISIE  EXECUTION. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Absence  du  saisi,  21. 
Adjudicataire,  78. 
Adjudication,  77  et  s. 
Administration  municipale,  8. 
Aliments,  32. 
Animaux,  53. 
Appel,  7,  37,  42. 
Argentine,  17,  44,  74. 
Armes  d'honneur,  2  4. 
Artisan,  29. 
Assistance   de   fonctionnaire, 

40. 
Bac,  73. 
Bagues,  17,  7  4. 
Bailleur,  65. 
Barque,  73. 
Billet  de  la  Banque  de  France, 

17. 

—  à  ordre,  17. 
Blé,  31. 
Brebis,  31. 

Capitaine  de  navire,  28. 
Chaloupe,  73. 
Chèvre,  31. 

Choses  non  liquides,  12. 
Clerc  d'huissier,  49. 
Commandement,  34  et  s. 
Commissaire  de  police,  40. 
Commissaire-priseur,  81. 
Commissions    des    établisse- 
nt nts  de  bienfaisance,  8. 

—  des  hospices,  8. 
Compensation,  10. 
Compétence,  50,  72. 
Consignation,  45,  80. 
Copie  de  jugement,  G. 
Coucher,  21,  22. 
Créane,  15. 

—  certaine,  10. 

—  exigible,  10,  il. 

—  liquide,  10,  11. 
Créancier  gagiste,  1 4. 
Croix,  24. 

Décharge  du  gardien,  51,  52. 
Décoralions,  2  4. 
Délai,  34. 

—  franc,  3i,  68. 
Demande  en  nullité,  62,   63. 
Deniers  comptants,    17,    45. 
Désignation  des  objeU  saisis, 

44,  45. 
Détournement  d'effets  saisis, 

54,  55. 
Distraction  (demande  en),  33. 
Domestique,  22. 
Domicile  élu,  37,  59. 
Dommages-intérêts,  33,  50, 

71. 


Election  de  domicile,  35,  36, 

6  4. 
Enfants,  21  et  s. 
Enregistrement  (Régie  de  1'), 

8. 

—  (droits  d'),  82  et  s. 
Enseignement  des  sciences  et 

arts,  27. 
Equipement    militaire,  28. 
Espèces  monnayées,  45. 
Evaluation    des    choses    non 

liquides,  12. 
Exposition     des     bagues    et 

joyaux,  7  4,  75. 
Farine,  30. 
Femme  mariée,  16. 

—  du  saisi,  55,  62. 
Fermages,  32. 

Fils  du  saisi,  55  bis. 

Folle  enchère,  78. 

Frais  de  garde,  46,  50. 

Fruits  des  objets  saisis,  50. 

Gage,  14. 

Galiote,  73. 

Gardien,  41,  47  et  s.,  61. 

—  provisoire,    40. 
Gérant  d'exploitation,  53. 
Grains,  31. 

Habits,  23. 

Héritier,  4,   18,  19. 

Huissier,  26,  31,  33,  38  et 
suiv.,  71,  77  et  suiv. 

Immeubles  par  destination, 
25. 

Instruments  servant  à  l'en- 
seignement des  sciences  et 
des  arts,  27. 

Joyaux,  17,  7  4. 

Juge  de  paix,  53. 

Jjgemeut  (copie  de),  6. 

Jugement  par  défaut,  42. 

—  en  premier  ressert,  7. 
Lait,  50. 

Lettre  de  change,  17. 
Lit.  —  V.  Coucher. 
Livres,  26,  27. 
Locateur,  32. 
Locataire,  25. 
Machine  à  coudre,  29. 

—  servant  à  l'enseignement 
des  sciences  et  arts,  27. 

Manteau,  23. 
Manuscrit,  20. 
Marchandises,    17,  44. 
Marché  voisin,  70  et  s. 
Médaille,  24. 
Menues  denrées,  30. 
Meubles  indivis,  19. 

DIVISION. 


Meublas   (ouverlure  de),  40. 
Moulin,  32,  53,73. 
Notification  du  titre,  34. 
Nullité,  40,  64. 
Obstacles  à  la  saisie,  40,  54. 
Offres  réelles,  37. 
Opposants,  64  et  s. 
Opposition  à  jugement,  42. 

—  sur  le   prix  de   la  vente, 
66,  67. 

Outils,  29. 

Ouverture  des  portes,  40. 

Ouvriers,  29,  32. 

Payement  du  prix  de  ia Tente, 

78. 
Paille,  31. 
Papiers,  20. 
Pension  en  nature,  12. 
Permission  du  juge,  5,  78. 
Placards,  70. 
Portes  fermées,  40. 
Portraits  de  famille,  18. 
Présence  du  saisissant,  39. 
Pressoir,  32,  53. 
Privilège  du  bailleur,  65. 
Procès-verbal  de  saisie,  43  et 

suiv. 
Réclamation  du  saisi,  42. 
Récolement,  41,  69,  76. 
Référé,  12,  26,  42,  52. 
Refus  d'ouverture  des  poites, 

40. 
Régie  des  domaines,  8. 
Régime  dotal,  16. 
Renies  sur  les    particuliers, 

15. 
Revendication,  56  et  s. 
Saisie-arrêt,  13. 

—  conservatoire,  41. 

—  gagerie,  41. 

—  précédente,   41 . 
Saisissant,  39. 
Soustraction  frauduleuse, 55, 
Témoin,  38,  49. 

Titre  annulé  pour  partie,  9. 

—  éteint,  6. 

—  eiécuioire,  5  et  s. 

—  (notification  de),  34. 
Usine,  32,  53. 
Ustensiles   servant  à   l'agri- 
culture, 53. 

Usufruitier,  25. 

Vache,  31. 

Vaisselle  d'argent,  17. 

Vente  des  objets  saisis,   6* 

et  suiv. 
Vêtements,  23. 
Vol,  55. 


—  Par  qui  et  en  vertu  de  quels  titres;  sur  qui  et  en  quel  lieu  la 
saisie- exécution  peut  être  pratiquée  (n.  2). 
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|  2.  —  Objets  gui  sont  ou  non  saisissables  (n.  15). 

|  3.  —  Formalités  de  la  saisie  (n.  34). 

1 4.       Incidents   auxquels    peut  donner  lieu    la   saisie-exécution 

(n.  56). 
§  5.  —  Vente  des  objets  saisis  (n.  68). 
§  6.  —  Enregistrement  (n.  82). 

g  i.  —  Par  qui  et  en  vertu  de  quels  titres;  sur  qui  et  en  quel 
lieu  la  saisie-exécution  peut  être  pratiquée. 

2.  Toute  personne  envers  laquelle  une  autre  personne  est 
obligée  directement  en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  une 
somme  certaine,  liquide  et  exigible,  et  ayant  l'exercice  de  ses 
droits,  peut  saisir-exécuter  les  meubles  appartenant  à  cette  der- 
nière. —  V.  Exécution  des  actes  et  jugements. 

3.  Pour  la  validité  de  la  saisie,  le  droit  ou  la  qualité  du  saisis- 
sant doit  exister  dès  le  début  de  la  poursuite.  —  Ghauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,,  t.  4,  Quesl.  2001  in  fine. 

Et  la  saisie-exécution  faite  à  la  requête  d'une  partie  qui  n'avait 
pas  qualité,  doit  être  annulée,  encore  bien  que,  pendant  l'instance 
sur  l'appel  du  jugement  qui  en  avait  prononcé  la  nullité,  elle 
ait  acquis  cette  qualité.  —  Rennes,  22  avril  1817  («/.  Av.,  t.  19, 
p.  46i). 

4L  La  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  que  sur  la  partie  qui 
est  directement  obligée,  soit  seule,  soit  solidairement,  ou  sur  ses 
représentants  légaux.  —  Toutefois,  la  saisie-exécution  ne  peut 
être  pratiquée  sur  les  héritiers  du  débiteur  décédé,  s'il  s'agit  de 
meubles  leur  appartenant  personnellement,  que  huit  jours  après 
la  signification  du  titre.  —  G.  civ.,  art.  877. 

5.  Il  ne  peut,  en  principe,  être  procédé  à  la  saisie-exécution 
en  vertu  d'un  titre  privé  ou  d'une  permission  du  juge,  mais  seu- 
lement en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  selon  la  règle  générale  de 
l'art.  551,  C.  proc.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2001. 

il.  Spécialement,  une  saisie-exécution  ne  peut  être  faite  en 
vertu  d'une  copie  de  jugement  ou  d'arrêt,  encore  bien  que  cette 
copie  soit  celle  qui  a  été  signifiée  à  la  partie  qui  veut  saisir, 
parce  que  cette  copie  ne  forme  pas,  pour  elle,  un  titre  exécutoire. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  Ouest.  2001. 

...  Ni  en  vertu  d'un  titre  qui  a  été  déclaré  éteint,  quoique  pro- 
visoirement, car  tant  que  subsiste  le  jugement  qui  a  prononcé 
l'extinction  provisoire,  il  n'y  a  pas  de  titre  exécutoire.  —  Cass., 
12  août  1807  (S.  chr.).  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2004. 

7.  Une  saisie  peut  être  faite  en  vertu  d'un  jugement  rendu  en 
premier  ressort,  dont  il  n'a  pas  encore  été  relevé  appel;  mais 
l'appel  interjeté  après  la  saisie  suspend  les  poursuites,  et  si  le 
jugement  est  infirmé,  il  doit  être  donné  mainlevée  de  la  saisie 
par  l'intéressé,  qui  ne  serait  passible  de  dommages-intérêts,  à 
raison  de  la  saisie;  qu'autant  que  les  circonstances  de  la  cause 
en  motiveraient  l'application.  Le  fait  seul  d'avoir  fait  saisir,  en 
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vertu  d'un  jugement  qui  n'avait  pas  acquis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  donner  ouverture  à  des  dommages,  puisque  le  saisissant 
a  agi  en  vertu  d'un  titre  exécutoire.  —  Chauveau,  Suppl.  aux  lois 
de  la  proc,  Quest.  2001. 

8.  La  Régie  des  domaines  et  de  l'enregistrement  qui  poursuit 
des  débiteurs  de  l'Etat,  a  le  droit  d'agir  par  voie  de  contrainte, 
sans  avoir  un  titre  exécutoire.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  64.  — 
V.  Instance  relative  aux  droits  d'enregistrement,  n.  21  et  suiv. 

Mais  les  administrations  municipales  et  les  commissions  des 
hospices  et  de  bienfaisance  sont  soumises  au  principe  général 
qu'on  ne  peut  commencer  par  la  voie  d'exécution,  à  moins  d'être 
muni  d'un  titre  exécutoire  authentique  et  en  bonne  forme.  — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2002. 

9.  Lorsque  le  titre  en  vertu  duquel  il  a  été  procédé  à  une 
saisie-exécution  a  été  annulé  pour  partie,  et  maintenu  dans  la 
proportion  des  droits  héréditaires  de  celui  qui  en  a  poursuivi 
l'exécution,  la  saisie  doit  néanmoins  être  annulée;  les  poursuites 
ne  doivent  pas  être  simplement  suspendues  jusqu'à  la  liquidation 
des  droits.  —  Cass.,  20  août  1832  (Dalloz,  Répert.,  v°  Saisie- 
exécution,  n.  24). 

10.  On  ne  peut  procéder  à  une  saisie-exécution  que  pour  des 
créances  certaines,  exigibles  et  liquides  (Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2001).  —  Ainsi,  lorsque  le  saisi  oppose  des  répétitions  qui  com- 
pensent et  au  delà  les  causes  de  la  saisie,  il  y  a  lieu  d'en  pro- 
noncer la  nullité;  vainement  le  saisissant  alléguerait  qu'il  est 
créancier  pour  d'autres  causes,  si  les  créances  dont  il  se  prévaut 
ne  sont  pas  encore  liquides  et  certaines.  —  Orléans,  15  mai  1818 
(7.  Av.,  t.  19,  p.  465). 

11 .  Décidé  que  la  disposition  d'un  jugement  condamnant  une 
partie  à  remplir  un  engagement  et,  à  défaut  de  le  faire,  à  payer 
une  somme  déterminée  par  mois,  ne  constitue  pas  une  créance 
liquide  et  exigible  autorisant  le  créancier  à  poursuivre  l'exécution 
du  jugement  par  la  voie  de  la  saisie-exécution.  —  Montpellier, 
8  mars  1865  (/.  Av.,  t.'  91,  p.  294). 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  lorsqu'un  jugement,  en  con- 
damnant plusieurs  parties  aux  dépens,  a  ordonné  que  ces  dépens 
seraient  répartis  entre  elles,  suivant  certaines  proportions,  il  ne 
peut  être  procédé  à  une  saisie-exécution  en  vertu  d'un  exécutoire 
de  dépens  délivré  au  créancier,  tant  que  cette  répartition  n'a  pas 
eu  lieu.  —  Rennes,  6  août  1853  (S.  54.2.495;  D.  55.2.354). 

12.  Dans  le  cas  de  saisie-exécution  pour  choses  non  liquides, 
par  exemple  pour  avoir  payement  d'une  pension  en  nature 
stipulée  au  profit  d'un  donateur,  l'évaluation  exigée  par  l'art.  551 , 
0.  proc,  peut  n'avoir  lieu  qu'après  la  saisie,  mais  il  peut  y  être 
procédé  préalablement.  Il  faut  s'adresser,  pour  cet  objet,  au 
tribunal  lui-même  et  non  point  au  juge  des  référés;  ce  magistrat 
est  bien  compétent  pour  ordonner  le  sursis  aux  poursuites  dans 
le  cas  où  la  saisie  a  précédé  l'évaluation  (Cass.,  27  déc.  1810); 
mais  il  ne  lui  appartient  pas  d'estimer  lui-même  les  causes  de  la 


54  SAÏSIE-EXÉCUTION,  §  2. 

saisie.  — Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc,  de  Carré  et  Chau- 
veau,  v°  Saisie-exécution,  n.  71. 

13.  La  voie  de  la  saisie-exécution  n'est  ouverte  au  créancier 
qu'autant  que  les  meubles  qu'il  veut  saisir-exécuter  sont  encore 
aux  mains  de  son  débiteur;  s'ils  sont  détenus  par  un  tiers,  ce 
n'est  que  par  la  voie  de  la  saisie-arrêt  qu'il  peut  êlre  procédé. — 
Cass.,  4  déc.  1867  (S.  68.1.97).—  Sic  :  Pothier,  Proc.  civ.,  part.  4, 
chap.  2,  sect.  2,  art.  4,  |  \  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1928  bis  : 
Bioclie,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie,  n.  4,  et  Saisie-arrêt,  n.  50;  Roger, 
Saisie-arrêt,  n.  15  et  suiv. 

14.  Cependant  les  choses  données  en  gage  peuvent  être  saisies 
par  un  autre  créancier  du  débiteur,  sauf  le  droit  du  gagiste  d'être 
payé  par  préférence  sur  le  prix.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  153; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quesl.  1G90  quinguiès;  Roger,  Saisie-arrêt, 
n.  243;  Pont,  Petits  contrats,  n.  1 185  ;  Aubry  et  Rau,  t.  47  §  434, 
p.  711  ;  Dutruc,  Formai,  annot.  des  huiss.,  p.  512,  n.  10;  trib.  civ. 
de  Fontainebleau,  13  janv.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7762). 

14  bis.  Toutefois,  la  saisie  pratiquée  par  un  créancier  sur  des 
objets  donnés  en  gage  parle  débiteur  à  un  autre  créancier,  peut 
être  annulée  lorsque  les  objets  donnés  en  gage  n'excèdent  pas  la 
valeur  de  la  créance  qu'ils  garantissent,  et  lorsque  le  saisissant 
n'a  ni  désintéressé,  ni  même  offert  de  désintéresser  le  créancier 
gagiste.  —  Cass.,  31  juill.  1832  (S.  32.1.490). 

|  2.  —  Objets  qui  sont  ou  non  saisissables. 

15.  Tous  les  objets  mobiliers  appartenant  au  débiteur  et  dont 
celui-ci  est  en  possession,  sont  susceptibles  de  saisie-exécution,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  frappés  d'insaisissabiliîé. 

Mais  la  saisie-exécution  ne  s'applique  ni  aux  rentes  sur  parti- 
culiers, pour  la  saisie  desquelles  ont  été  tracées  des  règles  parti- 
culières, ni  aux  créances  qui  ne  peuvent  être  que  saisies-arrètées. 
—  V.  vis  Saisie-arrêt  et  Saisie  de  rente. 

16.  Les  objets  mobiliers  appartenant  à  une  femme  mariée 
sous  le  régime  dotal  ne  peuvent  êlre  saisis-exécutés,  car  ils  sont 
inaliénables;  ils  ne  pourraient  être  l'objet  d'une  saisie-exécution 
que  s'ils  se  trouvaient  dans  une  des  exceptions  édictées  par  la  loi 
et  qui  autorisent  l'aliénation  du  fonds  dotal.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  Suppl.,  Quest.  2034  bis.  —  V.  Ilégime  dotal 

17.  En  général,  les  objets  qui  peuvent  être  saisis  mobilière- 
ment  sont  ceux  que  l'art.  535,  C.  civ.,  comprend  sous  la  dénomi- 
nation de  biens-meubles  ou  effets  mobiliers. —  V '.  Meubles-immeubles. 

Sont  donc  susceptibles  de  saisie  :  l'argent  comptant  (C.  proc, 
590)  ;  ce  qui  comprend  les  billets  de  la  Banque  de  France,  ces 
billets  étant  considérés  comme  une  monnaie  courante,  mais  non 
les  billets  obligatoires  (lettres  de  change,  billets  à  ordre),  dits 
billets  de  caisse,  souscrits  au  profit  du  débiteur,  lorsque  le  hasard 
les  met  sous  les  yeux  de  l'huissier.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2030;  Dutruc,  Formui,  p.  512,  n.  12.  —  Contra,  sur  ce  dernier 
point  :  Rodière,  t.  3,  p.  248;  Colmel-Daage,  t.  2,  p.  238. 
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...  L'argenterie  et  toute  espèce  de  vaisselle  d'argent,  les  bagues 
et  joyaux.  —  C.  proc,  art.  589,  621. 

...  Les  marchandises  (ld.,  588)  et  plus  généralement  tout  ce 
qui  fait  l'objet  d'un  commerce. 

1§.  Les  portraits  ne  sont  pas,  par  leur  nature  propre  et  leur 
caractère  essentiel,  soustraits  aux  poursuites  des  créanciers,  et 
ils  peuvent  être  saisis,  non  seulement  dans  le  patrimoine  de  ceux- 
là  mêmes  dont  ils  sont  destinés  à  reproduire  l'image,  mais  encore, 
dans  les  mains  de  leurs  héritiers. — Trib.  civ.  Seine,  46  mai  4882 
(Rev.  Not.,  6484).  —  V.  Portraits  de  famille. 

19.  La  disposition  de  l'art.  2205,  G.  civ.,  aux  termes  delà- 
quelle  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  person- 
nels, avant  le  partage  ou  la  licitation,  est  une  disposition  excep- 
tionnelle qui  ne  saurait  être  étendue  au  cas  de  saisie  mobilière 
et  appliquée  aux  meubles  saisis-exécutês.  —  Cass.,  23  mars  4884 
(S.  82.4,247;  D.  84.4.447);  Cass.,  29  mars  4887  (S.  87.4.425).  — 
En  ce  sens,  Rodière,  Compét.  et  proc,  t.  2,  p    229. 

Jugé  toutefois  que,  si  le  créancier  d'un  cohéritier  a  le  droit  de 
faire  saisir,  pendant  l'indivision,  les  meubles  de  la  succession, 
les  cohéritiers  non  débiteurs  du  saisissant  peuvent  former  une 
demande  en  distraction  et  obtenir  du  tribunal  qu'il  soit  sursis  à 
la  vente  des  meubles  jusqu'à  ce  que  le  partage  ait  été  effectué. — 
Bordeaux,  29  mars  4870  (S.  82.4.217,  note);  20  mars  4879  (S. 
81.2.254).  — En  ce  sens,  Carré  et  Chauveau,  Quest.  4994;  Rodière, 
t.  3,  p.  260;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  62;  Dutruc,  Formul. 
des  huiss.,  p.  542,  n.  8.  —  V.  aussi  Cass.,  29  mars  4887  (précité). 

S®.  Sont  absolument  insaisissables  : 

4°  Les  papiers  du  débiteur  :  s'il  est  présent  à  la  saisie,  il  suffît 
qu'il  les  mette  de  côté;  s'il  est  absent,  ils  sont  placés  sous  scellés 
et,  comme  l'apposition  des  scellés  n'a  lieu  que  dans  son  intérêt, 
il  en  requiert  la  levée  à  son  retour,  sans  avoir  besoin  d'appeler 
le  saisissant.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  104;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  404;  Chauveau.  sur  Carré,  sur  l'art.  594, 
n.  462. 

Parmi  les  papiers  qui  ne  peuvent  être  saisis  au  domicile  du 
débiteur,  figurent,  ce  nous  semble,  les  manuscrits  trouvés  à  son 
domicile;  l'auteur  demeure  toujours  maître  absolu  du  produit  de 
sa  pensée  et  du  travail  de  son  intelligence  ;  il  ne  saurait  être 
vendu  ou  livré  à  l'impression  sans  sa  volonté.  —  En  ce  sens, 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2042  bis;  Rodière,  t.  3,  p.  252; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  245;  Dutruc,  Suppl.,  n.  94. — Y.  Propriété 
artistique  et  littéraire,  n.  409. 

21 .  2°  Le  coucher  nécessaire  des  saisis  et  ceux  de  leurs  enfants 
vivant  avec  eux.  —  C.  proc,  art.  592-2°. 

Par  coucher  nécessaire,  on  doit  entendre  les  parties  du  lit  qui 
sont  indispensables  au  repos,  tels  que  bois  de  lit,  sommier  ou 
paillasse,  matelas,  traversins,  oreillers,  draps,  couvertures,  et 
même  les  rideaux,  selon  la  position,  l'âge  ou  l'état  de  santé  du 
saisi.  Tout  ce  qui  est  de  luxe,  comme  ciel-de-lit,  housses,  tentures, 
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tapisseries,  est  saisissable.  Du  reste,  en  cas  de  difficulté,  les  tri- 
bunaux apprécieront  ce  qui  doit  être  considéré  comme  nécessaire 
ou  comme  de  luxe.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2037. 

Encore  bien  que  le  débiteur  ait  disparu  de  son  domicile,  sans 
qu'on  sache  ce  qu'il  est  devenu,  son  lit  et  celui  de  ses  enfants 
n'en  sont  pas  moins  insaisissables.  —  Trib.  civ.  Seine,  13  avril 
1859  (/.  Av.,  t.  84,  p.  355). 

33.  Il  n'est  laissé  qu'un  lit  pour  le  mari  et  la  femme,  s'ils 
sont  valides  et  bien  portants;  si  l'un  d'eux  est  malade  ou  infirme, 
l'humanité  commande  d'en  laisser  deux.  Si  le  saisi  a  plusieurs 
enfants,  il  convient  de  laisser  à  chacun  d'eux,  quel  que  soit  leur 
âge,  le  lit  que  le  père  de  famille  lui  a  destiné.  —  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.  2038;  Dutruc,  Suppl.,  n.  106. 

Le  coucher  des  père  et  mère  du  saisi  et  celui  d'autres  personnes 
auxquelles  il  devrait  des  aliments  et  qui  vivraient  avec  lui, 
doivent  également  être  conservés.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  108. 

Quant  au  coucher  des  domestiques,  il  ne  doit  être  saisi  qu'autant 
qu'il  apparaît  à  l'huissier  que  le  saisi  peut  se  servir  lui-même,  et 
que  l'âge  ou  l'état  de  ses  enfants  lui  permettent  de  se  passer  de 
domestiques.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2038;  Dutruc,  Suppl., 
n.  108,  et  Formul.,]).  513,  n.  20. 

33.  3°  Les  habits  dont  les  saisis  sont  vêtus  et  couverts.  — 
C.  proc,  art.  592-2°. 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  les  habits  qui  sont  nécessaires  et 
ceux  qui  ne  le  sont  pas.  Ainsi,  on  ne  peut  exiger  que  les  saisis  se 
dépouillent  des  vêtements  dont  ils  sont  couverts  sans  nécessité. 
Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  la  femme  et  les  enfants  du 
saisi.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2039. 

Dans  l'expression  habits  sont  compris  les  manteaux  du  saisi  et 
de  sa  femme,  de  ses  ascendants  et  descendants  demeurant  avec 
lui.  —  Agnel,  Cod.  despropr.  et  locat.,  p.  179. 

34.  4°  Les  croix,  décorations  ou  médailles  conférées  aux  mi- 
litaires et  à  tous  autres,  ainsi  que  toutes  les  armes  d'honneur 
décernées  pour  des  actions  d'éclat  ou  des  services  rendus  à  l'Etat. 
—  Trib.  civ.  Seine,  16  mai  1882  {Rev.  Not.,  n.  6481).  —  Sic  : 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  109;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2043;  Dutruc,  Suppl.,  n.  123. 

35.  Les  objets  qui  ne  peuvent  être  saisis  que  pour  certaines 
créances  sont  : 

1°  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination.  — 
C.  proc,  art.  592-1°.  —  Sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  immeuble 
par  destination,  V.  Meubles-immeubles. 

Mais  les  choses  que  la  loi  déclare  immeubles  par  destination 
ne  sont  pas  insaisissables,  lorsqu'elles  ont  été  placées  non  par  le 
propriétaire,  mais  par  le  locataire  ou  l'usufruitier.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  2035;  Dutruc,  Formul.,  p.  513,  n.  26. 

36.  2°  Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi,  jusqu'à  la 
somme  de  300  francs,  à  son  choix.  —  C.  proc,  art.  592-3°. 

Lorsque  le  saisi  est  présent,  il  choisit  lui-même  les  livres  qu'il 
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veut  conserver,  et  l'évaluation  en  est  faite  par  lui  et  par  l'huissier, 
-ils  peuvent  s'entendre;  mais,  s'ils  ne  s'accordent  pas,  il  y  a  lieu 
de  s'adresser  au  juge  des  référés  pour  obtenir  la  nomination  d'un 
expert  qui  procède  seul  à  l'évaluation.  —  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2040;  Dutruc,  SuppL,  n.  111,  et  FormuL,  p.  513,  n.  30. 

Si  le  débiteur  n'exerce  aueune  profession,  tous  les  livres  trouvés 
à  son  domicile  sont  saisissables.  —  Paris,  19  oct.  1854  (J.Huiss., 
t.  36,  p.  42). 

27.  3°  Les  machines  et  instruments  servant  à  l'enseignement 
pratique  ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à  concurrence  de 
300  fr.,  et  au  choix  du  saisi.  —  C.  proc,  art.  592-4°. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition,  il  est  procédé  comme  il 
est  dit  au  numéro  précédent. 

Mais  les  dispositions  relatives  à  l'insaisissabilité  des  livres  et 
des  instruments  sont  séparées,  distinctes;  de  sorte  que  l'exécution 
de  l'une  ne  peut  empêcher  l'exécution  de  l'autre.  Le  saisi  a  donc  le 
droit  de  retenir  cumulativement  les  livres  et  instruments;  ces 
objets  lui  restent  jusqu'à  concurrence  de  600  fr.  —  Carré  et  Chau- 
veau, Quest.  2041;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  245;  Rodière,  t.  3, 
p.  253;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  43;  Dutruc,  SuppL,  n.  112 
et  FormuL,  p.  513,  n.  33. 

28.  4°  Les  équipements  des  militaires,  suivant  l'ordonnance 
et  le  grade.  —  C.  proc,  art.  592-5°. 

Ces  objets  peuvent  être  saisis  pour  aliments  fournis  au  saisi, 
pour  sommes  dues  aux  fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  oa 
à  celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter,  fabriquer  ou  réparer.  — 
V.  infrà,  n.  32.  Sic  :  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2043;  Colmet- 
Daage,  Rev.  crit.^  1851,  p.  341;  Rodière,  t.  3,  p.  254;  Dutruc, 
FormuL,  p.  514,  n.  43.  —  Contra,  Carré,  Quest.  2043. 

Suivant  Pardessus  (Cours  de  dr.  commerc,  n.  670),  et  Massé 
(Dr.  commerc,  t.  6,  p\  321,  n.  319),  on  ne  peut  pas  faire  saisir  les 
harnais  et  équipage  de  voyage  d'un  capitaine  de  navire. 

29.  5°  Les  outils  des  artisans,  nécessaires  à  leurs  occupations 
personnelles.  —  C.  proc,  art.  592-6°. 

On  doit  considérer  comme  outil  d'artisan,  et  dès  lors  comme 
n'étant  pas  saisissable,  la  machine  à  coudre  employée  par  un 
cordonnier.  —  Colmar,  i«r  déc  1869  (J.  Av.,  t.  95,  p.  242).  — 
Sic,  Dutruc,  SuppL,  n.  125. 

Mais  de  ce  que  la  loi  ne  déclare  insaisissables  que  les  outils 
nécessaires  aux  occupations  personnelles  du  saisi,  il  suit  qu'on 
peut  saisir  chez  un  artisan  les  outils  qui  servent  à  ses  ouvriers. 
—  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  185 ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2044. 

30.  6°  Les  farines  et  menues  denrées  nécessaires  à  la  consom- 
mation du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois.  —  C.  proc, 
art.  592-7°. 

Par  menues  denrées,  il  faut  entendre  le  pain,  les  viandes  cou- 
pées, les  volailles,  le  gibier  et  autres  aliments  dont  l'huissier  doit 
proportionner  la  quantité  au  nombre  des  personnes  composant 
le  ménage  du  saisi.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2045;  Dutruc, 
SuppL,  n.  127. 
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A  défaut  de  farines  et  de  menues  denrées,  il  convient  de  laisser 
au  saisi,  sur  les  deniers  comptants,  s'il  y  en  a,  une  somme  équi- 
valente à  la  valeur  de  ces  objets,  c'est-à-dire  suffisante  pour  la 
subsistance  du  saisi  et  de  sa  famille  pendant  un  mois.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  2026. 

31.  7°  Enfin,  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chèvres,  au 
choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains  pour  la  litière 
et  la  nourriture  desdits  animaux  pendant  un  mois. —  G.  proc, 
art.  592-8°. 

La  fixation  de  la  quantité  des  pailles,  fourrages  et  grains,  est 
faite  par  l'huissier  et  le  saisi,  ou,  s'ils  ne  peuvent  se  mettre 
d'accord  à  cet  égard,  par  le  juge  des  référés.  —  V.  suprà, 
n.  26. 

32.  Les  objels  dont  il  est  question  dans  les  nos  1,  3,  4,  5,  6,  7 
et  8  de  l'art.  592  ne  peuvent  être  saisis  pour  aucune  créance, 
même  celle  de  l'Etat,  si  ce  n'est  :  1°  pour  aliments  fournis  à 
la  partie  saisie;  2°  pour  sommes  dues  aux  fabricants  ou  ven- 
deurs desdits  objets,  ou  à  celui  qui  a  prêté  pour  les  acheter,  fa- 
briquer ou  réparer;  3°  pour  fermages  et  moissons  des  terres  à  la 
culture  desquelles  ils  sont  employés,  loyers  des  manufactures, 
moulins,  pressoirs,  usines  dont  ils  dépendent,  et  loyers  du  lieu 
servant  à  l'habitation  personnelle  des  débiteurs.  —  C.  proc, 
art.  593. 

Le  mot  fermages  désigne  à  la  fois  le  prix  de  ferme  en  argent  et 
le  prix  en  deniers,  et  le  mot  moissons  les  créances  des  ouvriers 
qui  ont  fait  les  récoltes.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2047. 

33.  La  saisie  n'est  pas  nulle,  par  cela  seul  qu'elle  compren- 
drait des  objets  insaisissables  :  il  y  a  lieu  seulement  à  la  distrac- 
tion des  objets  indûment  saisis.  —  Metz,  20  nov.  1818,  et  10  mai 
1825  (S.  chr.);  Caen,  20  juill.  1850  (J.  Av.,  t.  76,  p.  602).  —  Sic: 
Pigeau,  Commentât.  2,  p.  185;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p,  110; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2034. 

Si  la  vente  de  ces  objets  a  eu  lieu,  le  saisissant  ou  l'huissier 
est  passible  dédommages-intérêts.  —  Cass.,  1er  therm.  an  xi  (S. 
chr.);  Paris,  22  avril  1838  (S.  38.2.202). 

s  3.  —  Formalités  de  la  saisie. 

34.  Toute  saisie-exécution  doit  être  précédée  d'un  comman- 
dement à  la  personne  ou  au  domicile  du  débiteur,  fait  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  notification  du  titre  s'il  n'a 
déjà  été  notifié.  —  C.  proc,  583. 

Le  jour  qui  doit  exister  entre  le  commandement  et  la  saisie- 
exécution  est  un  jour  franc.  Ainsi,  est  nulle,  une  saisie  faite  le  14 
à  une  heure,  si  le  commandement  n'a  été  fait  que  le  13  avant 
midi,  quoiqu'il  se  soit  écoulé  plus  de  24  heures  entre  le  comman- 
dement et  la  saisie  :  un  jour  ne  se  compte,  en  ce  cas,  que  de  mi- 
nuit à  l'autre  minuit.  — Bourges,  2  juill.  1825  (S.  chr.).  —  Sic  : 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  92;  Rodière,  t.  3,  p.  242;  Bioche, 
v»  Saisie-exécution,  n.  97;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  232,  n.  84i  ; 
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Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  1995;  Dutruc,  Formul.,  p.  516, 
note  2,  n.  1. 

35.  Le  commandement  doit  contenir  élection  de  domicile  jus- 
qu'à la  fin  de  la  poursuite,  dans  la  commune  où  doit  se  faire 
l'exécution,  si  le  créancier  n'y  demeure.  —  C.  proc,  art.  584. 

Et  si  l'exécution  doit  avoir  iieu  dans  plusieurs  communes,  il  est 
nécessaire  d'élire  domicile  dans  chacune  des  communes  où  le 
créancier  ne  demeure  pas.  —  Carré  et  Ghauveau,  t.  4,  p.  678, 
note  2  et  Quest.  2006;  Dutruc,  Formul.,  p.  517,  note  4,  n.  1. 

3®.  Mais  le  commandement  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il 
ne  contient  pas,  de  la  part  du  créancier,  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  doit  se  faire  l'exécution.  —  Colmar,  4  juill.  1810 
(S.  chr.);  Turin,  ier  fév.  1811  (S.  ibid.);  Paris,  20  janv.  1848 
(S.  49.2.158).  —  Sic  :  Thomine,  t.  2,  p.  97;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2004  bis:  Dutruc,  Formul.,  p. 518.  n.  3.—  Contra:  Colmet; 
Daage,  t.  2,  p.  233;  Bioche,  n.  89;  Rodicre,  t.  3,  p.  243. 

Dans  tous  les  cas,  la  nullité  pourrait  être  réparée  par  une  élec- 
tion de  domicile  faite  postérieurement  dans  le  procès-verbal  de 
saisie.  —  Colmar,  4  juill.  1810  (précité);  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  584,  le  débiteur  peut  faire  au  domi- 
cile élu  dans  le  commandement  tendant  à  saisie-exécution  toutes 
significations  même  d'offres  réelles  et  d'appel. 

La  faculté  de  signifier  un  acte  d'appel  au  domicile  élu  s'étend 
à  l'appel  du  jugement  dont  l'exécution  est  poursuivie,  tout  aussi 
bien  qu'aux  appels  des  jugements  intervenus  sur  cette  exécution. 

—  Paris,  3  janv.  1809  (S.  chr.);  Cass.,  23  janv.  1810  (S.  ibid.); 
Cass.,  19  juin  1850(7.  Av.,  t.  76,  p.  20).  —  Sic  :  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  20;  Pavard  de  Langlade,  Rép.,  t.  5,  p.  28,  n.  3. — 
V.  aussi  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2007  bis. 

Quant  à  la  faculté  de  signifier  des  offres  au  domicile  élu,  elle 
doit  également  être  restreinte  dans  certaines  limites.  Si,  aux 
termes  des  conventions,  la  dette  est  payable  dans  un  certain 
lieu,  les  offres  pourront  bien,  afin  d'arrêter  l'exécution,  être 
signifiées  au  domicile  élu,  mais  elles  devront  être  réalisées  au 
lieu  convenu  pour  le  payement.  —  Cass.,  28  avril  1814  (S.  chr.). 

—  Sic:  Favard  de  Langlade,  loc. cit.,  n.2;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  94;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2007  bis. 

38.  Pour  procéder  à  la  saisie,  l'huissier  sera  assisté  de  deux 
témoins,  Français,  majeurs,  non  parents  ni  alliés  des  parties  ou 
de  l'huissier,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusive- 
ment, ni  leurs  domestiques;  il  énoncera  sur  le  procès-verbal  leurs 
noms,  professions  et  demeures  ;  les  témoins  signeront  l'original 
et  les  copies.  —  C.  proc,  art.  585. 

Les  formalités  prescrites  par  l'art.  585,  ne  doivent  pas  toutes 
être  également  observées  à  peine  de  nullité.  Il  faut  distinguer 
entre  les  formalités  essentielles  et  les  formalités  accidentelles.  La 
plupart  des  auteurs  regardent  la  peine  de  nullité  comme  attachée 
à  l'irrégularité  du  choix  des  témoins  et  à  leur  défaut  de  qualité.  — 
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V.  Rodière,  t.  3,  p.  244;  Bioche,  n.  102  et  suiv. —  V.  aussi  Carré 
et  Chauveau,  Quest.  2014. 

3Î>.  La  partie  poursuivante  ne  peut  être  présente  à  la  saisie. 
—  G.  proc,  art.  585. 

Cependant  sa  présence  n'entraine  pas  nécessairement  la  nul- 
lité de  la  saisie;  tout  dépend  des  circonstances.  Il  est  toujours 
préférable  qu'elle  s'abstienne.  —  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL, 
Quest.  2013  bis;  Rodière,  t.  3,  p.  245.  —  V.  aussi,  Trib.  civ.  de 
Villefranche  (Haute-Garonne),  11  fév.  1847  (J.  Av.,  t.  72,  p.  1G9); 
Dutruc,  SuppL,  n.  145. 

Mais  le  saisissant  a-t-il  le  droit  d'envoyer  quelqu'un  pour 
désigner  les  lieux  et  les  personnes?  —  V.  pour  la  négative,  Carré 
et  Chauveau,  Quest .  <20['3  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  236;  Rodière, 
t.  3,  p.  254;  Dutruc,  ForrnuL,  p.  521,  note  8.  —  Contra,  Bioche, 
n.  110. 

40.  Si  les  portes  sont  tèrmées,  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée, 
l'huissier  peut  établir  un  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le 
divertissement;  il  se  retire  sur-le-champ,  sans  assignation,  de- 
vant le  juge  de  paix  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de 
police,  et  dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire, 
et,  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture 
des  portes,  même  celle  des  meubles  fermants  est  faite,  au  fur  et 
à  mesure  de  la  saisie.  —  C.  proc,  art  587. 

La  saisie  est  nulle,  si  l'huissier  qui  trouve  les  portes  fermées 
s'introduit  sans  l'assistance  d'un  magistrat.  —  Poitiers,  7  mai 
1818  (S.  chr.);  Rodière,  t.  3,  p.  246;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2019  quater;  Bioche,  n.  132;  Dutruc,  FormuL,  p.  535,  note  6, 
n.  2. 

41.  L'huissier  qui,  se  présentant  pour  saisir,  trouverait  une 
saisie  déjà  faite  et  un  gardien  établi,  ne  pourra  pas  saisir  de 
nouveau;  mais  il  pourra  procéder  au  récolement  des  meubles  et 
effets  sur  le  procès-verbal  que  le  gardien  sera  tenu  de  lui  pré- 
senter; il  saisira  les  effets  omis,  et  fera  sommation  au  premier 
saisissant  de  vendre  le  tont  dans  la  huitaine  ;  le  procès-verbal  de 
récolement  vaudra  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente.  —  C. 
proc,  art.  611. 

Cependant,  une  saisie-gagerie  et  une  saisie  conservatoire  ne 
s'opposent  point  à  ce  qu'une  saisie-exécution  soit  faite  des  mêmes 
objets.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2078  bis;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  870;  Dutruc,  SuppL,  n.  240  et  suiv. 

42.  Les  réclamations  de  la  partie  saisie  n'empêchent  pas 
l'huissier  de  continuer  la  saisie;  ces  réclamations  ne  peuvent 
faire  l'objet  que  d'un  référé.  —  C.  proc,  art.  607. 

Toutefois,  et  par  exception,  l'huissier  doit  surseoir  à  la  saisie  : 
1°  si  le  jugement  en  vertu  duquel  il  procède  est  un  jugement 
par  défaut,  auquel  le  débiteur  déclare  former  opposition;  2°  si  le 
jugement  étant  contradictoire,  mais  non  exécutoire  nonobstant 
appel,  le  débiteur  produit  l'acte  d'appel.  —  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  122;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2066. 

43.  La  saisie  est  constatée  par  un  procès-verbal,  qui  est  sou- 
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mis  aux  formalités  des  exploits.  —  G.  proc,  art.  086. — V.  Exploit. 
Ainsi,  il  doit  contenir  :  1°  la  date;  de  plus,  s'il  n'est  pas  indis- 
pensable, il  est  utile  d'y  énoncer  l'heure  à  laquelle  la  saisie  est 
pratiquée,  afin  de  déterminer  la  priorité  en  cas  de  plusieurs 
saisies  faites  le  même  jour  (Carré  et  Chauveau,  Quest.  2015); 
2°  l'immatricule;  3°  la  désignation  des  parties;  4°  la  remise  ou  le 
parlant  à  (Carré  et  Chauveau,  sur  l'art.  586,  n.  460).  Et  le  procès- 
verbal  doit  contenir  itératif  commandement,  si  la  saisie  est  faite 
en  la  demeure  du  saisi.  —  C.  proc.  ait.  586. 

44.  Le  procès-verbal  doit  contenir  la  désignation  détaillée 
des  objets  saisis  :  s'il  y  a  des  marchandises,  elles  doivent  être 
pesées,  mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature.  —  C.  proc, 
art.  588. 

L'argenterie  doit  être  spécifiée  par  pièces  et  poinçons,  et  pesée 
{Id.,  art.  589).  —  Par  la  spécification  par  poinçon,  on  entend 
renonciation  du  poinçon  du  titre.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2025. 

45.  S'il  y  a  des  deniers  comptants,  il  doit  être  fait  mention 
du  nombre  et  de  la  qualité  des  espèces  :  l'huissier  doit  les  déposer 
au  lieu  établi  pour  les  consignations,  à  moins  que  le  saisissant  et 
la  partie  saisie,  ensemble  les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  convien- 
nent d'un  autre  dépositaire.  —  C.  proc,  art.  590. 

Si  l'huissier  négligeait  de  désigner  les  espèces  monnayées  par 
leur  nombre  et  leur  qualité,  le  dépositaire  du  numéraire  serait 
tenu,  dans  le  cas  où  les  espèces  seraient  diminuées  de  valeur,  de 
rendre  toujours  une  valeur  égale  à  celle  du  temps  du  dépôt.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  103;  Favard  de  Langlade,  t,  5, 
p.  31,  n.  4;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2027;  Dutruc,  Formul., 
p.  522,  noie  10,  n.  6. 

46.  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile  de  la  partie,  copie  lui 
sera  laissée  sur-le-champ,  du  procès-verbal,  signé  des  personnes 
qui  auront  signé  l'original;  si  la  partie  est  absente,  copie  sera 
remise  au  maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en  cas  de  refus 
de  portes,  aura  fait  faire  ouverture,  et  qui  visera  l'original.  — 
C.  proc,  art.  601. 

Si  la  saisie  est  faite  hors  du  domicile  et  en  l'absence  du  saisi, 
copie  lui  sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour  par  trois  myria- 
mètres;  sinon  les  fiais  de  garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne 
courront  que  du  jour  de  la  notification.  —  Id.,  art.  602. 

47.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gardien  solvable  et  qui  se 
charge  volontairement  et  sur-le-champ  de  ces  fonctions,  il  sera 
établi  par  l'huissier.  Si  le  saisi  ne  présente  un  gardien  solvable 
et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera  établi  un  par  l'huissier.  — 
C.  proc,  art.  596,  597. 

La  solvabilité  que  la  loi  exige  pour  le  gardien  désigné  par  le 
saisi,  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  solvabilité  qu'il  faudrait  justi- 
tifier  par  titres  et  documents,  mais  d'une  solvabilité  apparente, 
piésumable. — Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  112;  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2051  bis. 

4&.  Ne  pourront  être  établis  gardiens,  le  saisissant,  son  con- 
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joint,  ses  parents  et  alliés  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement,  et  ses  domestiques;  mais  le  saisi,  son 
conjoint,  ses  parents,  alliés  et  domestiques  pourront  être  établis 
gardiens,  de  leur  consentement  et  de  celui  du  saisissant.  —  C. 
proc,  art.  59S. 

Le  consentement  exigé  par  cet  article  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  donné  par  acte  séparé;  il  suffit  qu'il  soit  énoncé  dans 
le  procès-verbal  de  saisie.  —  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  2054. 

49.  Les  incapacités  créées  par  l'art.  51)8  ne  doivent  pas  être 
étendues  ;  toutes  les  personnes  qu'il  n'exclut  pas  et  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites,  peuvent  donc  être  constituées  gar- 
diennes. Par  exemple,  l'huissier  peut  établir  gardien  l'un  des 
témoins  qui  l'ont  assisté  dans  la  saisie.  —  Metz,  20  nov.  1818  (S. 
chr.);  Rennes,  19  mai  1820  (/.  Av.,  t.  19,  p.  469).  —  Sic,  Carré 
et  Cbauveau,  Quest.  2053. 

Il  ne  convient  pas  non  plus  qu'il  se  désigne  lui-même. —  Carré, 
loc.  cit.:  Dutruc,  Suppl.,  n.  197,  et  FormuL,  p.  253,  note  12, 
n.  2. 

Il  a  été  jugé  même  que  le  clerc  de  l'huissier  qui  procède  à  une 
saisie-exécution  ne  peut  être  établi  gardien  des  effets  saisis,  et 
que  si,  néanmoins,  il  a  été  constitué  gardien,  aucuns  frais  de 
garde  ne  doivent  être  alloués.  —  Trib.  civ.  du  Havre,  15  mai  1869 
(S.  69.2.183). 

50.  Le  gardien  ne  peut  se  servir  des  choses  saisies,  les  Jouer 
ou  prêter,  à  peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et  dédommages- 
intérêts.  —  C.  proc,  art.  603. 

Si  les  objets  saisis  ont  produit  quelques  fruits  ou  revenus.  le 
gardien  est  tenu  également  d'en  rendre  compte.  —  Id.,  art.  601. 

Cette  disposition  s'entend  des  fruits  naturels  qui  viennent  spon- 
tanément, sans  le  secours  de  l'homme,  comme  le  croît  des 
animaux.  Mais  le  législateur  n'a  pas  voulu  priver  le  saisi  d'une 
faveur  que  lui  accordait  un  édit  de  septembre  1674,  celle  d'user 
du  lait.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  120  ;  Carré  et  Cbauveau, 
t.  4,  p.  739,  note. 

51.  Les  fonctions  du  gardien  cessent  au  moment  de  la  vente, 
lorsqu'elle  a  lieu  au  domicile  du  saisi  ;  s'il  doit  y  être  procédé  a 
un  autre  endroit,  elles  cessent  au  moment  de  l'enlèvement  des 
meubles  que  l'huissier  fait  effectuer;  le  gardien  n'est  tenu  de  re- 
présenter les  objets  saisis  qu'au  lieu  où  la  garde  lui  en  a  été 
confiée.  —  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  2088. 

Mais  le  gardien  peut  demander  sa  décharge  avant  la  vente,  si, 
par  exemple,  elle  n'a  pas  été  faite  au  jour  indiqué  par  le  procès- 
verbal,  sans  qu'elle  ait  été  empêchée  par  quelque  obstacle  ;  en 
cas  d'empêchement,  la  décharge  ne  peut  être  demandée  que  deux 
mois  après  la  saisie,  sauf  au  saisissant  à  faire  nommer  un  autre 
gardien.  —  G.  proc,  art.  605. 

53.  La  décharge  doit  être  demandée  contre  le  saisissant  et  le 
saisi,  par  assignation  en  référé  devant  le  juge  du  lieu  de  la  saisie. 
—  C.  proc,  art.  606. 

L'assignation  ne  peut  être  signifiée   au   domicile  élu  par  le 
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saisissant  dans  le  commandement  tendant  à  la  saisie,  mais  doit 
l'être  à  son  domicile  réel.  —  Poitiers,  25  fév.  1834  (S.  34.2.672)  ; 
Bordeaux,  27  août  1863  (/.  Av.,  t.  89,  p.  515). 

Si  la  décharge  est  accordée,  il  est  préalablement  procédé 
au  récolement  des  effets  saisis,  parties  appelées.  —  G.  proc. 
art.  606. 

53.  Dans  le  cas  de  saisie  d'animaux  et  ustensiles  servant  à 
l'exploitation  des  terres,  le  juge  de  paix  peut,  sur  la  demande  du 
saisissant,  le  propriétaire  et  le  saisi  entendus  ou  appelés,  établir 
un  gérant  à  l'exploitation.  —  G.  proc,  art.  594. 

La  disposition  de  cet  article  n'est  pas  limitative,  elle  peut  rece- 
voir son  application  toutes  les  fois  que  le  matériel  d'un  établisse- 
ment dont  l'exploitation  ne  pourrait  être  arrêlée  sans  dommage 
est  frappé  de  saisie-exécution;  ainsi,  on  peut  établir  un  gérant 
pour  un  moulin,  un  pressoir,  une  usine.  — Pigeau,  t.  2,  p.  92; 
Lepage,  Quest.,  p.  403  et  404;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  110: 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  27,  n.  5;  Garré  et  Chauveau,  Quest. 
2048. 

54.  Ceux  qui,  par  voie  de  fait,  empêcheraient  l'établissement 
du  gardien,  ou  qui  enlèveraient  ou  détourneraient  des  effets 
saisis,  seront  poursuivis  conformément  au  C.  inst.  crim.  —  G. 
proc,  art.  600.  — ■  V.  Gode  pénal,  art.  400,  401,  406. 

L'huissier  doit  dresser  un  procès-verbal  des  obstacles  apportés 
à  la  saisie;  car  sans  cela  il  deviendrait  souvent  difficile  de  pour- 
suivre le  délit.  —  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  32,  note  7  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  116;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2059. 

55.  La  soustraction  frauduleuse  des  choses  saisies,  lorsqu'elle 
a  été  commise  par  le  conjoint  du  saisi,  n'est  pas  couverte  par 
J  immunité  de  l'art.  380,  G.  pén.,  lequel  s'applique  seulement  aux 
vols  lésant  exclusivement  certaines  personnes  de  la  famille  de 
l'auteur  du  fait  délictueux;  une  pareille  soustraction  est  réprimée 
soit  par  l'art.  400,  G.  pén.,  si  le  conjoint  agit  de  concert  avec  le 
saisi,  soit  par  l'art.  401,  si  le  conjoint  agit  de  son  propre  mouve- 
ment. —  Gass..  19  fév.  1842  (S.  42.1.376);  Orléans,  17  avril  1844 
(S.  45.2.631);  Bourges,  9  nov.  1854  (P.  56.1.357);  Caen,  10  fév. 
1879  (S.  79.2.176);  Gass.,  8  janv.  1885  (S.  85.1.96).  —  Sic:  Chau- 
veau et  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  0,  n.  1914  in  fine:  Blanche, 
Eludes  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  5,  n.  497. 

55  bis.  De  même,  le  détournement  commis  par  un  fils,  consti- 
tué gardien  de  la  saisie-exécution  pratiquée  sur  lui  par  son  père, 
est  passible  des  peines  édictées  par  l'art.  400. — Bordeaux,  8  août 
1883  (S.  84.2.89). 

§  4.  —  Incidents  auxquels  peut  donner  lieu  la  saisie-exéeution. 

5©.  Celui  qui  se  prétendra  propriétaire  des  objets  saisis,  dit 
l'art.  608,  C.  proc,  ou  de  partie  d'iceux,  pourra  s'opposera  la  vente 
par  exploit  signifié  au  gardien,  et  dénoncé  au  saisissant  et  au  saisi, 
contenant  assignation  libellée  et  renonciation  des  preuves  de 
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propriété,  à  peine  de  nullité;  il  y  sera  statué  par  le  tribunal  du 
lieu  de  la  saisie,  comme  en  matière  sommaire. 

La  voie  de  la  revendication,  dans  les  formes  tracées  par  l'art. 
608,  est  seule  ouverte  aux  tiers  (Rouen,  9  janv.  1857,  J .  iïuiss., 
t.  38,  p.  308);  ils  ne  pourraient  agir  en  demandant  la  nullité  des 
poursuites,  la  demande  en  nullité  étant  spécialement  réservée  au 
saisi.  —  Carré  et  Chaveau,  Quesl.  20"75.  —  V.  infrà,  n.  63. 

5?.  L'obligation  imposée  au  revendiquant  d'énoncer  dans  son 
exploit  les  preuves  de  propriété  est  suffisamment  remplie  lorsque 
cet  exploit  énonce,  soit  le  titre  de  propriété,  s'il  en  existe  un,  soit 
les  faits  de  possession  ou  autres  qui  rendent  certaine  ou  vraisem- 
blable la  propriété  alléguée.  —  Rennes,  17  déc.  1811  (</.  Av., 
t.  19,  p.  435);  Bordeaux,  19  juill.  1816  (S.  chr.);  Limoges,  16  fé- 
vrier 1822  (J.  Av.,  t.  24,  p.  53);  17  déc.  1839  (S.  40.2.246);  Be- 
sançon, 22  déc.  1854  (P.  54.2.533);  Trib.  civ.  Marseille,  14  déc. 
1863  {J.  Av.,  t.  89,  p.  89,  p.  513;.  — Sic  :  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p    124;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2071  bis. 

58.  L'art.  608,  C.  proc,  ne  fixe  aucun  délai  pour  l'exercice 
de  la  revendication;  il  suit  de  là  qu'elle  peut  être  utilement 
formée  tant  que  la  vente  n'est  pas  consommée.  —  Grenoble 
21  fév.  1832  (S.  33.2.28).  —  Sic  :  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2068  guater;  Dutruc,  FormuL,  p.  544,  note  2. 

Si  une  première  opposition  venait  à  être  déclarée  nulle,  le  pro- 
priétaire des  objets  saisis  pourrait  également  la  renouveler  jus- 
qu'à la  vente.  —  Ïhomine-Desmazures,  t.  2,  p.  124;  Chauveau. 
sur  Carré,  loc.  cit. 

59.  L'opposition  des  créanciers  peut  être  notifiée  au  domicile 
élu  par  le  saisissant  dans  le  commmandement  à  fin  de  saisie  en 
conformité  de  l'art.  583.  —  Bruxelles,  7  mai  1822  (J.  de  cette  Cour 
1822,  t.  1,  p.  309)  ;  Bordeaux,  8  mai  1830  (Dali.,  Jîép..  v°  Saisie- 
exécution,  n.  282-1°);  Trib.  civ.  de  Marseille,  14  déc.  1863  (J.Av., 
t.  89,  p.  512);  et  16  fév.  1865  {J.  Av.,  t.  91,  p.  208);  Chambéry. 
18  juin  1878  (J.  Av.,  t.  103,  p.  353).  —  Conf.,  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2068  bis;  Dutruc,  FormuL,  p.  547,  note  2. 

60.  Au  cas  de  demande  en  revendication  d'objets  saisis-exé- 
cutés,  il  y  a  nécessité  de  mettre  en  cause  le  saisi,  soit  en  première 
instance,  soit  en  appel  :  à  défaut  de  quoi  la  demande  est  non 
recevable.  —  Paris,  31  mai  1862,  9  août  1862,  et  16  mai  1863  (S. 
63.2.150);  Cass.,  13  août  1878  (S. 79.1.64).  —  Ste:  Chauveau, sur 
Carré,  SuppL,  Quest.  2075  ter;  Rodière,  t.  2,  p.  208. 

C$1 .  Le  gardien  ne  doit  pas  être  assigné  sur  l'action  en  reven- 
dication. —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  124;  Pigeau,  Com- 
ment., t.  2,  p.  198;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33,  n.  2;  Carié 
et  Chauveau,  Quest.  2071  ;  Dutruc,  FormuL,  p.  544,  note  1,  n.  4. 

Les  créanciers  opposants  ne  doivent  pas  davantage  être  mis  en 
cause;  mais  ils  peuvent  intervenir  à  leurs  frais  s'ils  le  jugent  à 
propos.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2074;  Dutruc,  op.  cit., 
p.  547,  note  1,  n.  8. 

62.  La  femme  qui  se  prétend  propriétaire  des  meubles  saisis 
sur  son  mari  n'est  pas  autorisée  à  demander  la  nullité  des  pour- 
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suites.  Elle  doit,  comme  tout  autre  tiers,  prendre  la  voie  de  l'op- 
position indiquée  par  l'art.  608.  —  Trib.  civ.  de  Villefranche, 
11  fév.  1847  (/.  Av.,  t.  72,  p.  169).  —  Conf.,  Carré  et  Chauveau, 
Ouest.  ï075;  Dutruc,  Formul.,  p.  54o,  note  3,  n.  2. 

63.  Nous  avons  dit  (n.  56),  que  les  tiers  qui  se  prétendent 
propriétaires  d'objets  saisis,  ne  peuvent  agir  par  voie  de  demande 
en  nullité  de  la  saisie;  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  l'irrégularité 
dont  elle  serait  entacbée  porterait  sur  l'omission  d'une  formalité 
substantielle;  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  n'appartient 
qu'au  saisi  ou  à  ses  ayants  cause.  —  Trib.  civ.  de  Mayenne, 
4  juin  1874  (/.  Av.,  t.  69,  p.  472). —  Conf.,  Dutruc,  Suppl., 
n.  296,  et  Formul.,  p.  548,  note  1,  n.  1. 

64.  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loyers,  ne  peuvent  former  opposition  que  sur  le  prix 
de  la  vente;  leurs  oppositions  en  contiendront  les  causes;  elles 
doivent  être  signifiées  au  saisissant  et  à  l'huissier,  ou  autre  offi- 
cier chargé  de  la  vente,  avec  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où 
la  saisie  est  faite,  si  l'opposant  n'y  est  pas  domicilié  :  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  oppositions,  et  des  dommages-intérêts  contre 
l'huissier,  sil  y  a  lieu.  —  C.  proc,  art.  609. 

Les  formalités  ci-dessus  sont  les  seules  qui  soient  exigées  pour 
la  validité  des  oppositions.  Ces  oppositions  ne  doivent,  ni  être 
dénoncées  au  saisi,  ni  être  suivies  de  demande  en  validité;  ce 
serait  là  une  procédure  frustratoire.  —  Chauveau,  Comment,  du 
tarif,  t.  2,  p.  128. 

65.  Le  privilège  que  la  loi  accorde  au  propriétaire  sur  les 
meubles  de  son  locataire,  pour  ce  qui  lui  sera  dû  en  exécution 
du  bail,  ne  lui  donne  point  la  faculté  de  s'opposer  à  la  vente 
des  meubles,  bien  que  cette  vente  puisse  nuire  à  l'entretien  du 
bail  ;  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  exercer  son  privilège  que  sur  le 
prix  des  meubles.  —  Cass.,  16  août  1814  (S.  chr.).  —  Sic  :  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  2,  p.  125;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  33, 
n.  3;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2076. 

66.  Pour  former  opposition  sur  le  prix  de  meubles  saisis,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  qui  n'a  point  de  titre  obtienne 
une  permission  sur  requête;  il  suffit  d'indiquer  les  causes  sur  les- 
quelles est  fondée  son  opposi'ion.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  125;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2077;  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  ta?nf,  t.  2,  n.  2842;  Bioche,  n°  238;  Boucher  d'Argis 
et  Sorel,  Nouv.  dict.  de  la  laxe  en  mat.  civ.,  v°  Vente  de  meubles 
saisis,  n.  10;  Dutruc,  SuppL,  n.  307  et  308,  et  Formul.,  t.  2, 
p.  5b2,  note  1,  n.  3. 

67.  Les  opposants  ne  peuvent  faire  aucune  poursuite,  si  ce 
n'est  contre  le  saisi  et  pour  obtenir  condamnation;  il  n'en  est 
également  fait  aucune  contre  eux,  sauf  à  discuter  les  causes  de 
leur  opposition  lors  de  la  distribution  des  deniers.  —  C.  proc, 
art.  blO. 
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|  5.  —  Vente  des  objets  saisis. 

68.  La  vente  ne  peut  être  faite,  en  aucun  cas,  qu'après  qu'il 
s'est  écoulé  huit  jours  au  moins  depuis  la  signification  du  procès- 
verbal  de  saisie  au  débiteur.  —  C.  proc.,  art.  6!3. 

Ce  délai  de  huitaine  est  franc,  c'est-à-dire  que  le  jour  de  la 
signification  el  celni  de  la  vente  ne  doivent  pas  être  compris.  — 
Pigeau,  t.  2,  p.  101  et  105;  Delaporte,  t.  2,  p.  195;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  130;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  208  J;  Du- 
truc,  FoimuL,  p.  550,  note  2,  n.  1. 

6»>.  Faute  par  le  saisissant  de  faire  vendre  dans  ce  délai  de 
huitaine,  tout  opposant  ayant  titre  exécutoire  peut,  sommation 
préalablement  faite  au  saisissant,  etsans  former  aucune  demande 
en  subrogation,  faire  procéder  au  recolement  des  effets  saisis, 
sur  la  copie  du  procès-verbal  de  saisie  que  le  gardien  est  tenu  de 
représenter,  et  de  suite  à  la  vente.  —  C.  proc,  art.  612. 

Ce  procès-verbal  de  recolement  se  fait  sans  témoins;  il  n'en  est 
délivré  copie  à  qui  que  ce  soit;  toutefois  le  créancier  opposant 
doit  remplir  les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de  la 
vente.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2082. 

TO.  La  vente,  dit  l'art.  617,  sera  faite  au  plus  prochain  marché 
public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des  marchés,  ou  un  jour  de 
dimanche;  pourra,  néanmoins,  le  tribunal  permettre  de  vendre 
les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  Dans  tous  les  cas, 
elle  sera  annoncée  un  jour  auparavant,  par  quatre  placards  au 
moins,  affichés,  l'un,  au  lieu  où  sont  les  effets;  l'autre,  à  la  porte 
de  la  maison  commune;  le  troisième,  au  marché  du  lieu  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin;  le  quatrième,  à  la  porte  de 
l'auditoire  de  la  justice  de  paix;  et  si  la  vente  se  fait  dans  un  lieu 
autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cinquième 
placard  sera  apposé  au  lieu  où  se  fera  la  vente.  La  vente  sera,  en 
outre,  annoncée  par  la  voie  des  journaux,  dans  les  villes  où  il  y 
en  a. 

Les  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente,  et 
la  nature  des  objets,  sans  détail  particulier.  —  G.  proc,  art.  618. 

L'apposition  sera  constatée  par  exploit  auquel  sera  annexé  un 
exemplaire  du  placard.  —  JOicL,  art.  61  J. 

Tri.  Les  formalités  prescrites  parles  art.  617,  618  et  619  (V. 
le  numéro  précédent)  ne  sont  point  exigées  à  peine  de  nullité.  Il 
n'y  a  donc  pas  lieu  d'annuler  la  procédure  et,  à  plus  forte  raison, 
la  vente,  si  elle  a  été  effectuée,  soit  parce  que  l'huissier  a  indiqué 
dans  les  placards  un  marché  qui  n'est  pas  le  plus  voisin  du  lieu 
de  la  saisie.  — Riom,  24  juin  1846  (S.  47.2.366).—  Sic  :  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  132;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2086;  Rodière. 
t.  3,  p.  234. 

...  Soit  même  pour  défaut  d'apposition  de  placards  ou  d'inser- 
tion dans  bs  journaux.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Ouest.  2086  bis: 
Bioche,  n.  302;  Dutruc,  FormuL,  p.  552,  note  1,  n.  4. 

Mais  si  l'inobservation  de  ces  formalités  a  causd  un  préjudice 
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au  saisi  ou  à  des  créanciers  de  ce  dernier,  ils  ont  contre  le  saisis- 
sant ou  le  créancier  qui  a  fait  procéder  à  la  vente,  et  contre 
l'huissier  qui  y  a  procédé,  une  action  en  dommages-intérêts.  — 
V.  les  auteurs  cités  ci-dessus. 

7S.  La  permission  de  vendre  les  effets  saisis  en  un  autre  lieu 
que  le  plus  prochain  marché  doit  être  demandée  par  requête 
présentée,  non  au  président  seul,  mais  au  tribunal  entier.  — 
Pigeau.  Proc.,  t.  2,  p.  109;  Bioche,  n.  289;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2080.  —  Contra,  Caen,  8  mai  1873  (J.  Av.,  t.  99,  p   111). 

US.  S'il  s'agit  de  barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments  de 
mer  du  port  de  dix  tonneaux  et  au-dessous,  bacs,  galiotes,baleaux 
et  autres  bâtiments  de  rivière,  moulins  et  autres  édifices  mobiles 
assis  sur  bateaux  ou  autrement,  il  sera  procédé  à  leur  adjudica- 
tion sur  les  ports,  gares  ou  quais  où  ils  se  trouvent  :  il  sera 
affiché  quatre  placards  au  moins,  conformément  à  l'art.  619;  et 
il  sera  fait,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au 
lieu  où  sont  lesdits  objets  :  la  première  publication  ne  sera  faite  que 
huit  jouis  au  moins  après  la  signification  delà  saisie.  Dansles  villes 
où  il  s'imprime  des  journaux,  il  sera  suppléé  à  ces  trois  publica- 
tions par  l'insertion  qui  sera  faite  au  journal,  de  l'annonce  de 
ladite  vente,  laquelle  annonce  sera  répétée  trois  fois  dans  le  cours 
du  mois  précédant  la  vente.  —  G.  proc,  art.  620. 

La  lui  du  10  juill.  1885  établit  une  procédure  spéciale  pour  la 
saisie  et  la  vente  des  navires  de  vingt  tonneaux  et  au-dessus.  — 
Y.,  à  ce  sujet,  Saisie  de  navires. 

74.  La  vaisselle  d'argent,  les  bagues  et  joyaux  de  la  valeur 
de  trois  cents  francs  au  moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après 
placards  apposés  en  la  forme  ci-dessus,  et  trois  expositions,  soit 
au  marché,  soit  dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets;  sans  que, 
néanmoins,  dans  aucun  cas,  lesdits  objets  puissent  être  vendus 
au-dessous  de  leur  valeur  réelle,  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent, 
ni  au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens 
de  l'art,  s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux.  —  Dans  les  villes  où  il 
s'imprime  des  journaux,  les  trois  publications  seront  suppléées 
comme  i!  est  dit  en  l'art.  620.  —  C.  proc,  art.  621. 

Les  formalités  de  l'article  ci-dessus  ne  doivent  pas  être  obser- 
vées pour  d'autres  objets  que  ceux  qui  y  sont  énumérés.  — 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  137;  Berriat- Saint-Prix,  p.  540, 
n.  71  et  72;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2093. 

75.  L'exposition  des  objets  mentionnés  en  l'art.  621  doit  être 
faite  à  trois  marchés  différents.  —  Thomine-Desmaznres,  t.  2, 
p.  137;  Pigeau,  Comment.,  p.  209;  Chauveau  et  Carré,  Quest. 
2092;  Dutrue,  Formai. ,  t.  2,  p.  553,  note  2. 

Il  n'est  pas  nécessaire  d'observer  un  intervalle  d'un  mois  entre 
la  saisie  et  la  vente,  lorsqu'on  fait  trois  expositions,  comme 
lorsqu'on  fait  les  annonces  dans  les  journaux.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2094  bis. 

Hii.  La  vente  doit  être  précédée  d'un  procès-verbal  de  recole- 
ment  ne  contenant  aucune  énonciation  des  effets  saisis,  mais 
seulement  de  ceux  en  déficitrs'il  y  en  a,  —  C.  proc,  art.  616. 
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Le  recolement  devant  précéder  immédiatement  la  vente,  et 
comme  la  vente  peut  avoir  lieu  le  dimanche,  il  en  résulte  que  le 
recolement  peut  être  fait  aussi  un  dimanche,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'une  permission  du  juge.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2085  bis;  Bioche,  v°  Saisie-exécution,  n.  285;  Dutruc,  FormuL, 
p.  554,  note  3,  n.  2. 

77.  L'adjudication  est  faite  au  plus  offrant.  —  G.  proc, 
art.  624.  Toutefois,  comme  on  l'a  vu  (n.  74).  la  vaisselle  d'argent 
ne  peut  être  vendue  au-dessous  de  sa  valeur  réelle,  et  les  bagues 
et  joyaux  au-dessous  de  l'estimation  faite  par  expert. 

Si  l'huissier  ne  peut  vendre  tous  les  effets  saisis  dans  le  jour 
où  se  tient  le  marché,  il  doit  alors  renvoyer  au  plus  prochain 
jour  de  marché. —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  20U0. 

78.  L'art.  624  veut  que  le  prix  soit  payé  comptant  et  que. 
faute  de  payement,  l'effet  soit  revendu  sur-le-champ,  à  la  folle 
enchère  de  l'adjudicataire.  Cependant,  dans  l'usage,  il  est  accordé 
un  délai  à  l'adjudicataire. 

Dans  tous  les  cas,  l'huissier,  pour  procéder  à  la  revente  sur 
folle  enchère,  n'a  pas  besoin  d'une  permission  du  juge. — Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  140;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2101  ;  Dutruc, 
FormuL,  p.  559,  note  9,  n.  2. 

79.  Aux  termes  de  l'art.  622,  C.  proc,  lorsque  la  valeur  des 
objets  saisis  excède  le  montant  des  causes  de  la  saisie  et  des 
oppositions,  il  n'est  procédé  qu'à  la  vente  des  objets  suffisants  à 
fournir  la  somme  nécessaire  pour  le  payement  des  créances  et 
frais. 

Cet  article  doit  être  entendu  en  ce  sens  que  la  vente  doit  être 
arrêtée  dès  l'instant  où  les  objets  vendus  ont  produit  somme 
sufGsanle  pour  payer  :  1°  les  causes  de  la  saisie;  2°  les  sommes 
dues  aux  créanciers  opposants;  3°  les  frais  de  la  saisie  et  de  la 
vente.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  231  ;  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2096. 

80.  Si,  après  que  le  saisissant  et  les  opposants  ont  été  désin- 
téressés, et  que  l'huissier  a  prélevé  les  frais  de  la  saisie  et  de  la 
vente,  il  reste  un  excédent  sur  la  somme  produite  par  les  objets 
vendus,  l'huissier  doit  le  remettre  immédiatement  au  saisi,  qui 
est  tenu  de  lui  en  donner  décharge.  Il  n'en  serait  autrement  qu'au- 
tant qu'il  serait  survenu  des  oppositions  sur  cet  excédent.  — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2097;  Dutruc,  FormuL,  p.  560,  note  10, 
n.  3. 

Si  le  produit  de  la  vente  est  insuffisant,  et  que  le  saisissant  et 
les  opposants  ne  s'entendent  pas  dans  le  mois  de  la  vente  pour 
la  distribution  amiable  du  prix,  l'huissier  doit  alors  consigner  les 
sommes  qu'il  a  reçues.  — V.  les  mots  Consignation,  et  Ordre  entre 
créanciers  et  distribution  par  contribution. 

81.  Les  commissaires-priseurs  et  huissiers  sont  personnelle- 
ment responsables  du  prix  des  adjudications;  ils  doivent  faire 
mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  des  noms  et  domicile  des 
adjudicataires  :  ils  ne  peuvent  recevoir  d'eux  aucune  somme  au- 
dessus  de  l'enchère,  à  peine  de  concussion.  —  C.  proc,  625. 
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L'officier  préposé  à  la  vente  ne  peut  se  rendre  adjudicataire. 

—  Carré  el  Chauveau,  Quest.  2100;   Dutruc,   FormuL,  p.  559, 
note  8,  n.  2.  —  V.,  au  surplus,  v°  Vente  publicité  de  meubles. 

|  6.  —  Enregistrement. 

82.  Les  procès-verbaux  de  saisie-exécution  sont  assujettis  au  droit  fixe 
de  3  fr.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  § 1er,  n.  30;  28  avril  1816,  art.  43, 
n.  13:  19  févr.  1874,  art.  2. 

83.  Le  décret  du  10  brumaire  an  xiv  indique  comme  soumis  au  droit 
■fixe  par  vacation  les  appositions  et  reconnaissances  de  scellés,  les  inven- 
taires, ventes  et  autres  actes  susceptibles  d'exiger  plusieurs  séances  On 
avait  proposé  d'appliquer  celte  disposition  anx  procès-verbaux  de  saisie  et 
de  percevoir  un  droit  fixe  par  chaque  vacation;  mais  il  a  été  reconnu  qu'à 
l'exception  des  trois  espèces  de  procès-verbaux  désignés  dans  le  décret  de 
l'an  xiv,  tous  les  autres  procès-verbaux  et  notamment  ceux  de  saisie-exécu- 
tion, saisie-brandon  et  de  saisie  immobilière,  ne  sont  assujettis  qu'à  un 
seul  droit,  quelle  que  soit  la  durée  de  la  séance  employée  à  leur  rédaction. 

—  Journ.  Enreg.,  7192;  Dèlib.  Règ.,  26  mars  1823  (Journ.  Enreg. ,7it5). 

84.  Mais  il  est  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  eu  de  jours  consacrés  à 
l'opération,  encore  que  le  procès-verbal  ait  été  rédigé  en  un  seul  contexte, 
et  qu'il  n'ait  été'  signé  qu'à  la  clôture.  —  Journ.  Enreg.,  16895  4.  —  Sic  : 
Chàteaudun.  29  août  18,~>5  (Garnier,  Rèp  gên.,  n.  8663).  —  Cornp.,  Instr. 
règ.,  390,  n.  13  {Journ.  Enreg.,  8706).  —  V.  en  sens  contraire,  Dêcis. 
min.  fin.  belge,  9  oct.  1871,  rapportée  au  Dict.  Rèd.,  v°  Saines,  n.  90. 

85.  Si,  lors  d'un  exploit  de  saisie,  un  tiers  intervient  et  paye  entre  les 
mains  de  l'huissier  avec  subrogation,  il  est  dû,  indépendamment  du  droit 
iixe  de  3  fr.  pour  le  procès-verbal  tendant  à  saisie,  le  droit  de  1  fr.  p.  100 
pour  la  subrogation  qui  opère  le  transport  de  la  créance  au  profit  du  tiers 
interv  nant  (Journ.  Enreg.  32b7).  Si  la  subrogation  est  légale,  il  est  dû  un 
droit  particulier  de  50  c.  p.  100  pour  quittance.  —  Dict.  Rèd.,  verbo  cit., 
n.  91. 

86.  Il  y  a  lieu  d'exiger  deux  droits  pour  les  procès-verbaux  de  saisie- 
exécution,  l'un  pour  la  signification  à  la  pat  lie  saisie,  l'autre  pour  la  remise 
au  gardien  d'une  copie  du  procès-verbal  (Décis.  min.  fin.,  2  fruet.  an  vu, 
et  3e!  mai  1830;  Cire  Rég  ,  28  fructidor  an  vu;  Inst.  Rég  ,  27  sept.  1830, 
n.  13.(6,  |  7).  Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  lorsque  le  saisi  est  consti- 
tué lui-même  gardien,  el  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  qu'une  seule  signification. 

S"?.  D'autre  part,  il  n'est  dû,  en  outre  du  droit  de  l'exploit  de  saisie 
qu'un  seul  droit  pour  la  signification  à  faire  aux  gardiens,  s'il  en  est  dé- 
signé plusieurs.  —  Sol.  Rég.,  29  août  1831  (Journ.  Enreg  ,  10100). 

88.  La  sommation  au  gardien  de  représenter  les  objets  saisis,  dans  un 
lieu  et  à  un  jour  indiqués  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier  lors- 
qu'elle est  contenue  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Journ.  Enreg., 
072;  Dict.  Not.,  v°  Saisie-exécution,  n.  65. 

89.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  nommant  un  gérant  en  cas  de  saisie 
d'animaux  et  ustensiles  servant  à  l'exploiiation  des  terres,  est  assujettie  au 
droit  fixe  de  1  fr.  50  c.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  46;  26  fév. 
1872,  art.  4. 

90.  Lorsqu'un  prorès-verbal  de  récolement  contient  plus  ample  saisie, 
sans  élab'issement  d'un  nouveau  gariien,  il  est  dû  deux  droits  sur  le 
procès-verbal  :  le  nouveau  procès-verbal  doit,  en  effet,  être  notifié  au  gar- 
dien, qui  devient  responsable  des  nouveaux  effets  saisis.—  Journ.  Enreg., 
2876. 
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91.  Si  tous  les  effets  saisis  sont  vendus  aux  enchères,  la  déclaration 
insérée  iians  le  procès-verbal  que  le  gardien  est  déchargé  des  effets  dérive 
de  la  vente,  en  est  une  suite  nécessaire,  et  n'opère,  dès  lors,  aucun  droit 
particulier  {Journ.  Enreg.,  2243,  12388-3,  14930-2).  Mais  si  le  gnrdien 
était  Héchagé  d'objets  non  vendus  et  par  lui  remis  au  propriétaire  saisi,  le 
droit  fixe  de  3  fr.  serait  dû.  —  Journ.  Enreg.,  2143. 

9&.  Le  procès-verbal  de  saisie  mobilière  peut,  sans  contravention,  être 
rédigé  à  la  suite  d'un  autre  procès-verbal  daté  de  la  veille,  constatant  un 
refus  d'ouvrir  les  portes.  —  Journ.  Enreg.,  7581. 

SAISIE  FORAINE.  —  1.  C'est  celle  que  tout  créancier,  même 
sans  titre,  mais  avec  permission  du  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  du  juge  de  paix,  peut  exercer,  sans  com- 
mandement préalable,  sur  les  effets  trouvés  dans  la  commune 
qu'il  habite,  et  appartenant  à  son  débiteur  forain.  —  C.  proc, 
art.  822. 

2.  On  doit  entendre  par  débiteur  forain,  non  seulement  les 
étrangers  à  la  France,  les  marchands  forains,  enfin  ceux  qui 
n'ont  aucun  domicile  connu,  mais  même  tout  débiteur  qui  n'a 
pas  son  domicile  dans  la  commune  qu  habite  le  créancier,  quand 
même  il  aurait  ailleurs  un  domicile  connu.  —  Trib.  civ.  de 
Lourdes.  11  fév.  1857  (J.  Av.,  t.  83,  p.  130).  —  Sic  :  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  512;  Thomine-Desmazures,  Comment,  du  C. 
proc,  t.  2,  n.  959;  Rodière,  t.  3,  p.  316;  Colmet-Daage,  Leçons 
de  proc,  t.  2,  n.  1085;  Bioche,  Dict.,  v°  Saisie  foraine,  n.  1  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.  2807  ter;  Dutruc.  Sappl. 
aux  lois  de  la  proc  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie  foraine,  n.  1 
et  2. 

3.  Il  a  même  été  jugé  que  la  saisie  foraine  pratiquée  sur  un 
étranger  qui  a  quitté  la  France  pour  se  soustraire  à  l'exécution 
d'une  condamnation  correctionnelle  prononcée  contre  lui,  est 
valable,  lorsqu'il  ne  possède  plus  d'ailleurs  aucun  établissement 
sérieux  dans  la  ville  où  cette  saisie  a  été  opérée,  et  lorsque 
l'appartement  qu'il  y  a  occupé  était  loué  au  nom  de  sa  femme, 
séparée  de  biens,  et  garni  de  meubles  appartenant  à  celle-ci 
(Rennes,  5  fév.  1875,  et,  sur  pourvoi  civ.  rej..  7  août  18T7,  S.  78. 
1.317).  Mais,  ainsi  que  le  fait  remarquer  l'arrêtiste,  celte  décision 
est  difficile  à  concilier  avec  l'opinion  générale  d'après  laquelle 
le  débiteur  forain  est  celui  quine  s'est  trouvé  qu'accidentellement 
dans  une  ville. 

4.  Les  effets  sur  lesquels  la  saisie  foraine  peut  s'exercer,  aux 
termes  de  l'art.  822,  C.  proc,  comprennent  non  seulement  les 
marchandises,  mais  encore  toute  espèce  de  meubles.  Ainsi,  un 
cheval,  une  voiture,  des  habits,  une  ménagerie  d'animaux, 
peuvent  faire  l'objet  d'une  saisie  foraine.  —  Deffaux  et  Harel., 
Encijcl.  des  Huiss.,  v°  Saisie  foraine,  n.  13;  N.A.  Carré,  Code  ann. 
des  juges  de  paix,  p.  509,  note  5. 

5.  L'art.  822  restreint  la  faculté  d'opérer  la  saisie  foraine  au 
cas  où  les  effets  sont  trouvés  dans  la  commune  même  qu'habite 
le  saisissant.  Ainsi  décidé  que  la  saisie  pratiquée  sur  un  débiteur 
forain  dans  une  commune  autre  que  celle  qu'habite  le  créancier, 
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est  nulle.  —  Bordeaux,  29  nov.  1849  (7.  Av.,  t.  76,  p.  603).  — 
Sic  :  Dutruc,  Svppl.,  n.  3. 

6.  Mais  l'ordonnance  du  président  permettant  d'opérer  une 
saisie  foraine  au  logement  du  débiteur,  tel  qu'il  a  été  spécifié 
dans  la  requête  du  créancier,  implique,  pour  ce  dernier,  l'autori- 
sation de  faire  saisir  les  objets  mobiliers  appartenant  au  saisi  et 
se  trouvant  dans  un  autre  lieu  de  la  même  commune.  —  Rennes, 
5  fév.  1875,  et,  sur  pourvoi  civ.  rej.,  7  août  1877  (S.  78.1.317). 

H .  Le  président  du  tribunal  de  première  instance  et  le  juge  de 
paix  compétents  pour  autoriser  la  saisie  foraine,  sont  ceux  du 
lieu  où  se  trouvent  les  objets  qu'on  entend  saisir.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  280K;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1085;  Bioche,  v° 
Saisie  foraine  ,  n.  5;  Dutruc,  Suppl.,  n.  8,  et  Formul.  armot.  des 
Huiss.,  p.  76S,  note  2,  n.  \. 

8.  Et  le  juge  de  paix  peut  autoriser  la  saisie,  quel  que  soit  le 
chiffre  de  la  créance  de  celui  qui  requiert  l'autorisation. — Garon, 
Compét.  des  juges  de  paix,  n.  223. 

9.  Si  les  effets  saisis  sont  entre  les  mains  du  saisissant,  ce 
dernier  en  est  gardien  (G.  proc,  art.  823);  cette  disposition  est 
impérative,  de  sorte  que  le  saisissant  est,  de  droit,  constitué 
gardien.  —  Carré  et  Chanveau,  Quest.  2.809;  Bioche,  n.  9;  Dutruc, 
Formul. ,  p.  766,  note  1,  n.  2. 

iO.  Mais  lorsque  le  saisissant  n'a  pas  les  effets  en  ses  mains, 
L'huissier  ne  peut  lui  en  confier  la  garde.  —  Carré  et  Chauveau, 
Quest.  2810;  Bioche,  v°  Saisie  foraine,  n.  10;  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1086;  Dutruc,  Formul.,  loc.  cit. 

11.  Il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  sur  saisie  foraine 
qu'après  que  la  saisie  a  été  déclarée  valable  (C.  proc,  art.  82i). 
—  Et  la  demande  en  validité  doit  être  portée,  non  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  saisi,  mais  devant  le  tribunal  du  lieu  où 
se  trouvent  les  effets  saisis.  —  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p  9H8; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2811;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1087; 
Rodière,  p.  318;  Dutruc,  Suppl. ,  n.  15  et  16,  et  Formul.,  p.  767, 
note  2,  n.  2  et  3. 

13.  Cependant  M.  Chauveau,  loc.  cit.,  observe  que  cette  com- 
pétence pourrait  être  déclinée,  au  fond,  dans  le  cas  où  un  créan- 
cier étranger  aurait  saisi  les  effets  de  son  débiteur  aussi  étranger; 
c'est-à-dire  que  le  tribunal  du  lieu  devrait  alors  maintenir  pro- 
visoirement la  saisie  et  renvoyer  les  parties  devant  le  juge  com- 
pétent pour  apprécier  le  mérite  de  l'obligation  qui  lui  sert  de 
base. 

13.  Un  jugement  de  validité  de  la  saisie  est  nécessaire,  même 
alors  que  cette  saisie  a  été  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire. — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2811  ;  Sudraud-Desisles,  M«n.  de  juge 
tax.,  n.  966:  Joccotton,  Act.  civ.,  n.  49.  —  Contra,  Pigeau,  Com- 
ment., p.  513. 

14.  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  le  juge  de  paix,  com- 
pétent pour  autoriser  une  saisie  foraine,  pouvait  connaître  de  la 
demande  en  validité  de  cette  saisie.  La  majorité  des  auteurs  se 
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prononce  pour  la  négative,  qui  semble  résulter  de  la  combinaison 
des  art.  3  et  10  de  la  loi  du  25  mai  1838.  — V.,  notamment, 
Chauveau  et  Glandaz,  Formul.  de  proc.  civ.,  t  1,  p.  546,  note  1; 
N.A.  Carré,  p.  12,  note  43;  Dutruc,  Suppl.,  n.  16,  et  Formul., 
p.  767,  note  2,  n.  3. 

15.  Au  surplus,  les  règles  prescrites  pour  la  saisie-exécution, 
la  vente  et  la  distribution  des  deniers,  sont  applicables  en  matière 
de  saisie  foraine.  —  C.  proc,  art.  623.  —  V.  Saisie-exécution. 

16.  Enregistrement.  —  Il  est  dû  le  droit  fixe  do  3  fr.  sur 
l'exploit  constatant  une  saisie  foraine.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  43, 
n.  13;  19  fév.  1874,  art.  2. 

1  T.  Un  huissier  peut  ne  présenter  à  l'enregistrement  qu'avec  le  procès- 
verbal  de  saisie  l'ordonnance  qui,  eu  vertu  de  l'art.  822,  C.  de  proc  civ., 
l'a  autorisé  à  saisir  les  meubles  d'un  débiteur  forain. —  Sol.  Rég.,  1er  mars 
1832  (Journ.   Enreg.,  10238). 

SAISIE-GAGERIE.  —  1.  Acte  par  lequel  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  saisit,  pour  sûreté  des  loyers  ou  fermages  qui 
lui  sont  dus,  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  et  les  fruits 
qui  se  trouvent  sur  les  terres. 

S.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  de  maisons  ou 
biens  ruraux,  soit  qu'il  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas,  peuvent, 
un  jour  après  le  commandement,  et  sans  permission  du  juge, 
faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages,  les  effets  et  fruits 
étant  dans  lesdites  maisons  ou  bâtiments  ruraux  et  sur  les  terres. 

—  C.  proc,  art.  819,  §  1. 

Par  ces  mots  :  les  propriétaires  et  principaux  locataires,  on  entend, 
d'une  part,  ceux  qui  ont  la  propriété  actuelle  des  immeubles 
affermés  ou  loués,  ou  bien  ceux  qui  exercent  leurs  droits,  tels  que 
tuteurs,  maris,  usufruitiers,  etc.;  et,  d'autre  paît,  ceux  qui 
tiennent  tous  leurs  droits  du  propriétaire  ou  usufruitier  et  de 
leurs  cessionnaires.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Loù  de  la  proc, 
Quest.  2793  bis. 

3.  Les  mots  effets  et  fruits,  dans  le  sens  de  l'art.  81 9,  embras- 
sent tous  les  objets  mobiliers  et  tous  les  produits  du  sol  apparte- 
nant au  locataire  :  tout  ce  qui  est  susceptible  d'être  saisi-exécuté. 

—  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2793. 

Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  stationnement  sur  un  canal  est 
le  prix  d'une  location  et  non  un  impôt,  et  qu'il  peut,  dès  lors, 
être  recouvré  par  voie  de  saisie-gagerie.  —  Cass.,  14  mai  1835 
(J.  P.  36.2.373). 

La  même  raison  de  décider  serait  applicable  au  recouvrement 
les  droits  dus  à  une  ville  pour  les  places  occupées  dans  les  halles, 
narchés,  abattoirs,  et  sur  la  voie  publique.  Dutiuc,  Suppl.  aux 
iois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Saisie-gagerie,  n.  17. 

4.  La  saisie-gagerie  ne  peut  être  pratiquée  que  pour  loyers 
échus  :  elle  ne  peut  l'être  pour  loyers  à  échoir.  —  Bourges,  llidéc 
1837  (S.  :8  2  170;;  Douai,  26  avril  1884  (S.  84.2.176).  —  Sic  : 
Dutruc,  Suppl.,  n.  31.  —  Contra,  Nancy,  3  déc  1837  (S.  39.2. 
264). 
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Toutefois,  la  circonstance  que  la  saisie  faite  pour  un  loyer  échu 
sur  des  termes  à  échoir,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  saisie, 
mais  seulement  la  réduction,  s'il  y  a  lieu,  de  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie  a  procédé.  —  Douai,  7  mai  1856  (S   57.2  209). 

Mais  un  propriétaire  peut  saisir-gager  pour  fermages  à  échoir, 
en  cas  de  déplacements  frauduleux,  et  lorsque  les  circonstances 
prouvent  que  l'intention  du  locataire  est  de  soustraire  peu  à  peu 
le  mobilier  aux  poursuites  du  propriétaire.  —  Douai,  8  fév.  4854 
(S.56.2.481;  —  D.  55.2.2);  Nîmes,  8  janv.  1870  (./.  Hum.,  t.  52, 
p.  71).  —  Sic  :  Carré  et  Chauveau.  Quest.  2799;  Bioche,  n.  14  et 
15.;  Agnel,  Cod.  des  propr.,  n.  422;  Dutruc,  Formul.,  p.  757, 
note  8,  n.  2. 

5.  Quoique  la  saisie-gagerie  ne  puisse  être  exercée  par  les 
propriétaires  sur  les  objets  garnissant  les  lieux  loués,  d'après 
l'art.  819,  que  pour  les  loyers  et  fermages  échus,  on  doit  néan- 
moins, entendant  sainement  cetie  disposition,  l'étendre  a  tout  ce 
qui  est  dû  en  vertu  du  bail,  et  qui  peut  en  être  considéré  comme 
l'accessoire  immédiat.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  p.  330  à  la 
note;  Dutruc,  Formul.  annot.  des  hubs.^^.  7o7,  note  8,  n.  1. 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  saisie-gagerie  peut  être 
formée,  non  seulement  pour  loyers  et  fermages,  mais  pour  toutes 
créances  résultant  du  bail,  et  spécialement  pour  le  rembourse- 
ment des  avances  faites  par  ie  propriétaire  au  colon  partiaire. — 
Lvon,  9  juill.  1860  (S.  60.2.520);  Alger,  25  juin  1878  (S.  78.2. 
327). 

6.  Mais  le  droit  de  saisir-gager  ne  peut  être  exercé  que  par  le 
propriétaire  actuel  des  lieux  loués  ou  affermés;  il  ne  peut  l'être 
par  celui  qui  a  cessé  d'être  propriétaire,  alors  même  qu'il  s'agi- 
rait de  loyers  échus  pendant  qu'il  avait  encore  cette  qualité.  — 
Nîmes,  31  janv.  1820  (S.  chr.);  Grenoble,  30  janv.  1864  (S.  64.2. 
195).  —  En  ce  sens,  Chauveau,  sur  Carré,  Que^t.  2793;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  |  261,  p.  138,  note  4;  Rodière,  Compét.  etproc,  t.  2, 
p.  379;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie-gagerie,  n.  2. 

Décidé,  dans  le  même  sens,  ...  alors  même  que  l'ancien  pro- 
priétaire aurait  déclaré,  lors  de  la  vente,  se  réserver  son  privilège. 
—  Orléans,  23  nov.  1838  (S.  39.2.4-27). 

1 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  détournement  par  ie  débi- 
teur des  effets  mobiliers  qui  lui  appartiennent,  les  propriétaires 
et  principaux  locataires  peuvent  faire  saisir-gager  à  l'instant,  en 
vertu  de  permission  de  justice.  —  C.  proc,  art.  619,  §  2. 

C^tle  permission  est  donnée,  sur  requête,  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  la  saisie,  quand  la  location  annuelle  n'excède  pas 
400  francs  (LL.  25  mai  1838,  art.  10;  2  mai  1855,  art.  Ie').  Pour 
les  cas  rentrant  dans  l'application  des  lois  de  1838  et  de  1855,  il 
y  a  nullité  de  la  procédure,  si  l'on  s'est  adressé  au  président  du 
tribunal  civil  au  lieu  de  saisir  le  juge  de  paix.  —  Tiib.  civ.  de 
Nîmes,  15  nov.  1848  (/.  Av.,  t.  74,  p.  173);  Justice  de  paix  de 
Vouziers,  12  mai  1853  (Ibid.,  t.  79,  p.  168).  —  Sic  :  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  2802  bis;  Bioche,  Journ.  de  proc,  1*48,  p.  250; 
Rodière,  t.  3,  p.  313;  Yict.   Foucher,  Comment,  des  lois  relatives 
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auxjust.  de  paix,  n.  395;  Curasson,  Compét.  dps  juges  de  paix, 
t.  i,n.  330. 

8.  Les  propriétaires  et  principaux  locataires  peuvent  faire 
saisir  les  meubles  qui  garnissent  la  maison  ou  la  ferme,  lorsqu'ils 
ont  élé  déplacés  sans  leur  consentement,  et  ils  conservent  sur  eux 
leur  privilège,  pourvu  qu'ils  en  aient  fait  la  revendication,  con- 
formément à  l'art.  2102,  G.  civ.  —  G.  proc,  art.  819,  §  3. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  fruits  qui  ont  été  dé- 
placés. —  Carré  et  Chauveau,  Quesi.  2797;  Thomine  Desmazures, 
t.  2,  p.  41  '*;  Dutruc,  SuppL,  n.  28,  el  Formul.,  p.  759,  n.  8.  — 
Contra:  Nancy,  5  déc.  1837  (S.  39.2.164);  Favard  de  Langlade, 
Rép.  v°  Saisie- gagerie,  n.  2;  Troplong,  t.  I,  n.  165. 

9.  Les  effets  des  sous-fermiers  et  des  sous-locataires,  garnissant 
les  lieux  par  eux  occupés,  et  les  fruits  des  terres  qu'ils  ^ous-louent, 
peuvent  être  saisis-gages  pour  l<s  loyers  et  fermages  dus  par  le 
locataire  ou  fermier  de  qui  ils  tiennent.  —  G.  proc,  art.  820. 

Tl  n'est  pas  nécessaire,  pour  cela,  que  la  sous-location  soit 
constatée  par  un  bail  authentique  ou  ayant  date  certaine;  la 
sous-location  peut  être  verbale,  il  suffit  qu'elle  soit  justifiée  par 
le  fait.  —  Gass.,  2  avril  I8n6.  —  Sic:  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2804,  Dutruc,  Formul.,  p.  757,  n.  3. 

10.  Mais  les  sous-locataires  ou  sous-fermiers  peuvent  obtenir 
la  mainlevée  de  la  saisie,  en  justifiant  qu'ils  ont  payé  sans  fraude. 
—  C.  proc,  art.  820. 

Il  y  a  fraude  de  leur  part,  quoiqu'ils  payent  à  l'échéance  les 
loyers  ou  fermages  au  principal  locataire,  si  ce  payement  a  eu 
lieu  au  mépris  de  l'opposition  antérieure  du  propriétaire.  Par 
conséquent,  dans  ce  cas,  les  effets  et  fruits  leur  appartenant  n'en 
seraient  pas  moins  valablement  saisis-gages.  —  Chauveau.  .S uppl. 
aux  lois  de  la  proc,  Quest.  2803  bis. 

1  1 .  Les  sous  locataires  ou  sous-fermiers  ne  peuvent  opposer 
les  payements  faits  par  anticipation.  —  C.  proc,  art.  8^0. 

Or,  ne  sont  pas  réputés  faits  par  anticipation  les  payements 
qui  auront  été  effectués  soit  en  vertu  d'une  stipulation  du  bail, 
soit  en  conséquence  de  l'usage  des  lieux.  C'est,  au  surplus,  aux 
juges  qu'il  appartient  d'apprécier  si  les  payements  anticipes  ont 
été  /"ails  pour  enlever  au  propriétaire  le  gage  que  la  loi  lui  con- 
fère.   —  Carré  et  Chauveau,  Quesl.  2803. 

12.  La  saisie  gagerie  doit  être  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution.  —  C.  proc,  art.  821.  —  V.  Saisie-ej.écufian. 

On  peut  comprendre  dans  la  saisie  les  objets  déclarés  insai- 
sissables par  l'art.  592,  C.  proc,  à  l'exception  du  coucher  né  es- 
saire  au  saisi  et  à  ses  enfants,  vivant  avec  lui,  et  les  habits  dont 
ils  sont  vêtus  et  couverts.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2794; 
Bioche,  n.  6;  Dutruc,  Formul.,  p.  756,  note  10,  n.  1. 

13.  Quand  il  s'agit  de  fruits  et  récoltes  pendant  par  racines, 
]a  saisie-gagerie  doit  être  faite  dans  la  forme  établie  pour  la 
saisie-brandon.  —  C.  proc,  art.  821.  —  V.  Saisie- brandon. 
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Mais  une  saisie-gagerie  n'est  pas  nulle  pour  n'avoir  pas  été 
faite  dans  les  six  semaines  de  la  maturité  des  fruits.  —  Bordeaux, 
3  avril  ls30  (S.  30.2  203).  —  Sic  :  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  p.  614, 
note  2;  Dutruc,  Formut.,  p.  755,  note  2,  n.  1. 

14.  La  saisie-gagerie  ne  peut  être  suivie  de  la  vente  des  effets 
et  fruits  saisis  qu'après  qu'elle  a  été  déclarée  valable.  —  C.  proc, 
art.  824. 

Le  tribunal  compétent  pour  stafuer  sur  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-gagerie  est  le  tribunal  du  lieu  où  la  saisie  a  été  pra- 
tiquée, et  non  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur  saisi  —  Trib. 
civ.  d'Yvelot,  18  janv.  1866  (J.  Av.,  t.  91,  p.  346);  Caen  22  nov. 
1882  (S.  85.2.81).  —  Sic  :  Pigeau,  Proc.  av.,  t.  2,  p.  346  et  347; 
Carié  et  Chauveau,  Quesl.  2811,  et  Suppl.,  p.  765;  Bioche,  n.  31; 
Colmet-Daage,  t.  1,  p.  107;  Dutruc,  Formul.,  p.  763,  notel,  n.4. 

—  En  sens  contraire,  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  968;  Rodière, 
t.  3,  p.  318. 

15.  Un  jugement  de  validité  de  la  saisie  est  nécessaire,  même 
alors  que  cette  saisie  a  été  faite  en  vertu   d'un  titre  exécutoire. 

—  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2812;  Rodière,  t.  3,  p.  315;  Caron, 
Jurid.  cii).  des  juges  de  paix,  t.  1,  n.  202;  Dutruc,  Suppl.,  n.  67. 

—  Contra,  Bioche,  n.  29. 

16  Dans  ce  cas,  le  locataire  n'est  point  fondé  à  critiquer  cette 
procédure  comme  frusiratoire,  sous  le  prétexte  que  le  propriétaire 
eût  dû,  en  vertu  de  son  bail  authentique,  procéder  par  voie  dé 
saisie-exécution.  —  Paris,  25  mai  1867  (S.  68.2.9). 

17.  Pour  la  vente  des  objets  saisis-gages  et  La  distribution 
des  deniers,  on  doit  observer  les  formalités  prescrites  pour  la 
saisie-exécution.  —  C.  proc,  art.  825.  —  V.  Saisie-exécution. 

18.  Enregistrement. —  L'exploit  de  saisie-gagerie  est  assujetti 
au  droit  fixe  de  3  fr.  —  LL.  28  avril  181 6,  art.  43,  n.  13;  19  fév.  1874, 
art.  4. 

SAISIE  IMMOBILIÈRE.  —  !.  Procédure  au  moyen  de  laquelle 
un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de  justice  les  immeubles 
appartenant  à  son  débiteur,  pour  les  faire  vendre  publiquement 
et  se  faire  payer  sur  le  prix  de  l'adjudication  du  montant  de  sa 
créance. 
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Par  qui  et  contre  qui  la  saisie  immobilière  peut  être  pour- 
suivie (n°  2). 

Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres  la  saisie 
immobilière  peut  être  pratiquée  (n°  27). 

Sur  quels  biens  la  saisie  immobilière  peut  être  faite  (n°  50). 

—  Formes  de  la  saisie  immobilière  (n°  88). 

—  Effets  de  la  saisie  immobilière  (n°  107). 
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§6.  —  Formalités  préparatoires  à  l'adjudication  (n°  131). 

|  7.  —  Incidents  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière  (n°  140). 

|  8.  —  Adjudication  (n°  170). 

|  9.  —  Enregistrement  (nc  190). 

§  1.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  saisie  immobilière 
peut  être  poursuivie. 

î£.  Les  créanciers  hypothécaires  non  inscrits,  et  même  les 
créanciers  purement  chirographaires,  ont,  aussi  bien  que  les 
créanciers  inscrits,  le  droit  de  poursuivre  leur  débiteur  par  voie 
d'expropriation  forcée.  —  Paris,  12  vent,  an  xn  (S.  chron.); 
Lyon,  27  nov.  1811  (S.  Ibid.);  Nancy,  9  juill.  1834  (S.  34.2.625). 

—  Sic  :  Grenier, Hypoth.,  t.  2,  n.  478;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  271  ;  Persil  fils,  Comment,  de  la  loi  du  2  juin  1841,  t.  1.  n.  57; 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quesl.,  2198,  p.  401  ;  Pont, 
Expropriation  forcée,  n.  43;  Aubr}-  et  Rau,  t.  8,  1  778,  |>.  466.  — 
Cela  ue  se  conteste  plus,  et  résulte  d'ailleurs  évidemment,  outre 
l'absence  de  toute  prohibition,  de  l'art.  2209.  —  Jean  Sirey,  Code 
civil  annoté,  art.  2:204,  n.  1. 

li.  Il  a  été  jugé  que  le  créancier  inscrit  sur  un  immeuble  n'a 
pas  le  droit  d'en  poursuivre  l'expropriation  s'il  est  certain  que  le 
résultat  de  l'ordre  ne  lui  ferait  pas  obtenir  une  collocation  utile. 

—  Limoges,  28  avril  1818  (S.  chron.). 

Chauveau,  Quest.  2198,  p.  401,  critique  cette  décision  qui  nous 
paraît  également  devoir  être  rejetée  :  car,  comment  savoir 
d'avance  d'une  manière  légale  que  le  créancier  n'obtiendra  pas 
collocation?  Est-ce  que  les  créanciers  inscrits  ne  peuvent  pas  avoir 
été  payés?  N'est-il  pas  possible  qu'ils  encourent,  par  un  motif  ou 
par  un  aut<e,  la  déchéance  de  leurs  droits? Qu'importe  d'ailleurs 
que  1  immeuble  soit  possédé  par  un  tiers  détenteur  :  cette  cir- 
constance exige  seulement  l'observation  des  formalités  prescrites 
par  l'ait.  2169. 

4.  Décide,  dans  le  sens  de  l'opinion  de  Chauveau,  que  le  droit 
de  faire  vendre  sur  le  tiers  détenteur  l'immeuble  hypothéqué 
appartient  a  tout  créancier  hypothécaire,  et  n'est  pas  subordonné 
à  la  question  de  savoir  si,  lors  de  la  distribution  du  prix,  le 
créancier  poursuivant  sera  colloque  en  ordre  utile.  Le  tiers  déten- 
teur ne  peut  opposer  au  créancier  poursuivant  qu'il  ne  pourra 
être  colloque  utilement  à  raison  du  rang  de  son  hypothèque,  et 
que,  par  conséquent,  il  esL  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt. 
Ce  serait  intervertir  l'ordre  des  questions  à  juger,  le  rang  des 
créanciers  ne  devant  être  fixé  qu'après  l'expropriation.  —  Cass., 
LOfév.  1818  S.  chron.);  Paris.  8  fév.  4819  (S.  Iàid).  —  Sic: 
Troplong,  t.  3,  n.  804  et  suiv.;  Aubryet  Rau,  t.  3,|  287,  p.  443; 
Pont,  Priv.  et  hyp.t  n.  1143;  Martou,  id.3  t.  3,  n.  1272. 

5.  Une  saisie  immobilière  peut  être  pratiquée  à  la  requête  de 
deux  créanciers  à  titres  différents,  pourvu  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul 
procès-verbal  et  une  procédure  unique;  aucun  texte  ne  prohibe 
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les  poursuites  collectives.  —  Bordeaux,  19  nov.  1839  («/.  Av., 
t.  59,  p.  714).  — Sic  :  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc, 
Quest.  2193;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chau- 
veau, v°  SaLii  immobilière,  n.  5. 

6.  Les  créanciers  d'une  succession  bénéficiaire  peuvent  pour- 
suivre l'expropriation  forcée  des  biens  de  leur  débiteur,  alors  du 
moins  qu'il  y  a  négligence  de  la  part  de  l'héritier  bénéficiaire  à 
en  provoquer  la  vente.  — Paris,  24  fév.  1825  (S.  chron  );13  août 
1834  (S.  3 i .2.674);  Cass.,  23  juill.  1833  (S.  33.1.621;.  —  Sic  : 
Duranton,t.  7,n.  38;  Billard, Bénéf.  d'inv.,n.  59;  Poujol,  Swcr^s., 
art.  803,  n.  7;  Vazeille,  id.,  art.  806,  n.  6;  Carré,  Quest.  3219, 
Belost-Jolimont,  sur  Chabot,  art.  806,  observ.  3;  Chauveau,  sur 
Carré.  Quest.  2198,  §  1er,  n.  4  ;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  p.  464, 
note  75.  —  V.  v°  Bénéfice  d'inventaire,  n.  114  et  suiv. 

*7 .  Les  créanciers  dont  les  créances  n'étaient  pas  échues  lors  de 
la  faillite  et  ont  été  seulement  rendues  exigibles  par  celte  faillite, 
ont  le  droit,  comme  tous  autres  créanciers,  de  poursuivre  l'expro- 
priation des  biens  du  failli. —  Bordeaux,  22  août  1  S27  (S  chron.)  ; 
Angers,  15  mai  1861  (S.  61.2.442)  —  Sic: Chauveau,  Quest. 2198, 
p.  450;  Bioche,  v°  Faillite,  n.  227;  Marcadé,  sur  l'art.  1188.  — 
Jug.  en  sens  contraire,  Bruxelles,  5  déc.  1811  (S.  chron.).  — 
Sic  :  Locré,  t.  5,  p.  278;  Boulay-Paty,  n.  111  ;  Pardessus,  n.  1127; 
Lainné.  p.  49  et  480;  Bédarride,  t.  2,  n.  1083;  Renouard,  sur 
l'art.  572.  — V.  au  surplus,  v°  Faillite,  n.  463  et  suiv. 

8.  La  femme  qui  poursuit  conjointement  avec  son  mari  n'a  pas 
besoin  de  l'autorisation  de  celui  ci;  la  communauté  de  procédure 
est  pour  elle  une  autorisation  implicite.  —  Paris,  6  nov.  1815 
(/.  Av.,  t.  20,  p.  452). 

Il  a  même  été  jug. ;  que,  pour  ramener  à  exécution,  par  voie  de 
saisie  immobilière,  un  jugement  que  la  femme  avait  obtenu  à  la 
suite  d'une  instance  pour  laquelle  elle  avait  été  autorisée  par 
justice,  elle  n'a  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Poi- 
tiers, 10  juin  1823  {J.  Av.,  t.  25,  p.  199). 

Au  reste,  la  femme  ne  peut  agir  elle-même  que  lorsqu'elle  est 
séparée  de  biens,  ou  qu'il  s'agit  de  ses  créances  paraphernales; 
dans  tout  autre  cas,  la  poursuite  appartient  exclusivement  à  son 
mari.  —  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2 198;  Paignon,  t.  1,  p.  44, 
|  l  ;  Persil  fils,  Comment.,  t.  1,  p.  48  et  49,  n.  59  et  60;  Colmel- 
Llaage,  t.  3,  p.  285,  n.  262. 

9.  Le  tuteur  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille, 
exproprier  des  biens  au  nom  de  son  mineur,  pour  recouvrer  les 
créances  mobilières  qui  lui  sont  dues.  —  Bruxelles,  12  nov.  1800 
(S.  chron.).  — Sic  :  Duranton,  t.  21,  n.  33;  Paignon,  Ventes  jud., 
t.  1,  p.  4!  ;  Persil  fils,  t.  1,  p.  48,  n.  57;  Pont,  n.  44;  Chauveau, 
Quest.  2198,  p.  402;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  114,  p.  462,  463. 

ÎO.  De  même,  les  communes  etles  établissements  publics  peu- 
vent, sans  aucune  autorisation  de  1  administration  supérieure, 
saisir  les  immeubles  de  leurdéiùleur.  Mais  s'il  survient  une  oppo- 
sition qui  change  la  procédure  en  une  véritable  contestation, 
l'autorisation  leur  devient  nécessaire.  —  Chauveau,  Quest.  2198, 
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p.  402;  Lachaize,  Comment,  sur  les  venlts  judic.  d'immeubles,  t.  1, 
n.  53  et  s.;  Paignon,  t.  l,p.  44, §  1. 

If .  Le  Trésor  public  peut,  cunme  tout  aulre  créancier,  pour- 
suivre les  redevables  par  voie  de  saisie  immobilière;  le  privilège 
dont  il  jouit  n'exclut  pas  cette  voie.  — Cass.,  23  mai  1820  (S. 
chron.).  —  Sic  :  Chauveau,  Quest.  2198. 

Il  en  est  de  même  de  l'Université  aux  termes  d'un  décret  du 
12  sept.  1811. 

12.  Le  créancier  qui  a  cédé  sa  créance  peut  néanmoins  exercer 
des  poursuites  d'expropriation,  tant  que  la  cession  n'a  pas  été 
notifiée.  —  Besançon,  17  déc.  1808  (S.  chron.).  —  Sic:  Chauveau 
sur  Carré,  Qwst.  2198,  §  1,  n.  2. 

On  reconnaît,  en  etfet,  assez  généralement  que  tant  que  le 
transport  n'a  pas  été  notifié,  le  cédant  a  qualité,  à  l'égard  des 
tiers,  pour  exercer  les  actions  résultant  de  la  créance  cédée.  — 
V.  v°  Cession-Transport,  n.  204  et  suiv. 

1 3.  L'acquéreur  poursuivi  en  expropriation  forcée  à  la  requête 
du  vendeur  auquel  il  n'a  pas  payé  son  prix,  peut-il  écarter  ce 
vendeur  en  l'obligeant  à  reprendre  une  demande  en  résolution 
précédemment  formée? —  V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  §  687,  note  18;  Massé,  Droit  cowmerc,  t.  3, 
n.  1841.  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  Duranton,  1. 10,  p.  379. 

En  tous  cas,  une  telle  fin  de  non-recevoir  n'appartient  qu'à 
l'acquéreur  ;  elle  ne  saurait,  lorsque  l'immeuble  a  été  vendu  par 
une  société  qui  a  été  déclarée  dissoute,  après  avoir  commencé 
une  instance  en  résolution  de  la  vente,  être  invoquée  par  l'un  des 
anciens  associés  contre  la  poursuite  eu  expropriation  formée  par 
le  liquidateur  de  cette  société.  —  Cass.,  24  juill.  1871  (S.  71.1. 
47.  —  D.  P.  71.1.199). 

14.  Le  créancier  étranger  a  le  droit  de  poursuivre  l'expropria- 
tion sans  être  tenu  de  fournir  caution  judicalum  solvi.  —  Paris, 
8  germ.  an  xm  (S  chron.);  Cass.,  9  avril  1807  (S.  Ibid.);  Bor- 
deaux, 3  fév.  1835  (S.  35.2.267).  —  Sic  :  Paignon.  t.  I,  p.  45; 
Chauveau, sur  Carié,  Quest.  698  et 2198,  |  l,n.  5,  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  747,  p.  130,  note  20. 

15.  L'existence  de  saisies-arrêts  entre  les  mains  du  débiteur 
n'est  pas  un  obstacle  à  ce  qu'il  puisse  être  poursuivi  immobiliè- 
rement,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  libéré  par  la  voie  d'offres  ou  de 
consignation.  —  Cass.,  26  mai  1807  (S.  chron.).  —  Sic  :  Roger, 
v°  Saisie-arrêt,  n.  430. 

Jugé,  cependant,  que  lorsqu'un  créancier  poursuit  l'expropria- 
tion forcée  des  biens  de  son  débiteur,  si  une  saisie-arrêt  est  formée 
entre  les  mains  du  débiteur,  celui-ci  peut  contraindre  le  créan- 
cier à  suspendre  ses  poursuites,  en  lui  notifiant  la  saisie. —  Cass., 
19  therm.  un  xn  (S.  chron.). 

14$.  L'expropriation  est  valablement  continuée  contre  le  débi- 
teur décédé  pendant  le  cours  des  poursuites,  si  le  décès  n'a  pas 
été  notifié  au  poursuivant.  —  Cass.,  23  vent.,  an  xi(S.  chron.). — 
Sic  :  Huel,  Saisie  immobilière,  p.  178;  Chauveau,  sur  Carré,  Qutst. 
2198,  §2. 
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Et  si  le  décès  a  lieu  lorsque  la  procédure  est  en  état,  il  ne  sau- 
rait arrêter  les  poursuites.  —  Paris,  11  juill.  1812  (S.  chron.). 

17.  Mais  la  saisie  exercée  contre  des  héritiers,  postérieure- 
ment à  leur  renonciation  à  la  succession,  est  essentiellement  nulle... 
quand  même  la  renonciation  faite  seulement  après  la  notification 
par  le  créancier  de  ses  titres  ne  lui  aurait  pas  été  signifiée.  — 
Nîmes.  8  nov.  1827  (S.  chron.).  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2198,  §  2. 

\  8.  Au  cas  de  vente  de  biens  hypothéqués,  les  créanciers  ne 
peuvent  en  poursuivre  l'expropriation  sur  la  tête  de  leur  débi- 
teur; les  poursuites  doivent  être  dirigées  contre  le  tiers  déten- 
teur. -  Rouen,  28  juill.  1807  (S  chron.);  Poitiers,  18  janv.  1810 
(S.  Ibid.);  Cass.,  26  août  1823  (S.  Ibid.).—  Sic.-Troplong,  Hypoth., 
n.  795;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  471,  note  64. 

Suivant  Chauveau  {Quest.  2198.  p.  415),  les  poursuites  doivent 
être  dirigées  à  la  fois  contre  le  débiteur  et  le  détenteur. 

19.  Lorsque  postérieurement  à  la  constitution  d'une  hypo- 
thèque sur  un  immeuble  du  débiteur,  celui-ci  a  transmis  à  un 
tiers  (un  donataire)  une  portion  indivisede  l'immeuble,  le  créan- 
cier qui  veut  exercer  son  droit  hypothécaire  sur  la  totalité  de  cet 
immeuble  doit  pour  cela  poursuivre  l;i  saisie  non  seulement  contre 
le  déhiteur,  mais  encore  contre  le  tiers  détenteur;  autrement, 
s'il  n'accomplit  les  formalités  de  la  saisie  qu'à  l'égard  du  débi- 
teur, le  tiers  détenteur  aura  le  droit  de  demander  la  distraction 
de  la  portion  qui  lui  appartient  dans  l'immeuble  saisi...,  et  cela, 
alors  même  que  ce  dernier  serait  aussi  personnellement  tenu  ci  la 
dette.  —  Lyon,  7  août  1850  (S.  52.2.403  ;  D.P.  50.5.676).—  Sic, 
Quest.  2198,  §  2,  p.  406. 

20.  L'expropriation  peut  être  poursuivie  contre  un  condamné 
contumax.  —  Cass.,  3-10  niv.  an  xiv  (S.  chron  ). —  Sic  :  Merlin, 
Rép.,  v°  Contumace,  §  1,  n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2198, 
§  2,  p.  407. 

21.  Le  tuteur  n'a  pas  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de 
famille  pour  défendre  à  une  expropriation.  —  Paris,  19  prair. 
an  xn  (S.  chron.).  —  Sic  :  Peml  père,  Quest.,  t.  2,  p.  308;  Chau- 
veau, Quest.  2198,  p.  408;  Pont,  n.  35. 

22.  La  poursuite  d'expropriation  contre  plusieurs  débiteurs 
solidaires  peut  être  poursuivie  cumulativement,  sauf  à  chaque 
débiteur  à  demander  la  séparation  des  ventes.  — Cass.,  20  frim. 
an  xii  (S.  chron.);  Riom,  24  fév.  1813  (S. Ibid.).  —  Sic  :  Berriat- 
Sainl-Prix,  Saisie  immobilière,  p.  572;  Hautefeuille,  id.,  p.  178; 
Carré,  Quest.  2213  ;  Dutruc,  Suppl.  n.  85.  —  Contra,  Le  Praticien 
franc.,  t.  4,  p.  321. 

23.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  com- 
munauté, se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la 
femme  soit  obligée  à  la  dette.  —  C.  civ.,  art.  2208,  §  1 . 

Mais  il  ne  résulterait  aucune  nullité  de  ce  que  les  poursuites 
auraient  aussi  été  dirigées  contre  la  femme  et  contre  le  mari  : 
l'adjonction  de  la  femme,  quoique  surabondante,  n'est  pas  une 
xvm.  G 
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cause  de  nullité.  —  Devilleneuve  et  Garette,  vol.  1.2.140;  Chau- 
veau,  Quest.  2198,  §  2;  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  32. 

24.  L'expropriation  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont 
point  entrés  en  communauté,  se  poursuit  contre  le  mari  et  la 
femme,  laquelle,  au  refus  du  mari  do  procéder  avec  elle,  ou  si  le 
mari  est  mineur,  peut  être  autorisée  en  justice.  —  En  cas  de  mino- 
rité du  mari  et  de  la  femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule, 
si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est  nommé  par 
le  tribunal  un  tuteur  à  la  femme  contre  lequel  la  poursuite  est 
exercée.  —  C.  civ.  art.  2208,  §§  2  et  3. 

25.  Une  femme  mariée  ne  peut  être  expropriée  de  ses  biens 
dotaux  sans  être  assistée  de  son  mari  pour  l'autoriser.  —  Cass., 
11  janv.  1848  (S.  48.1.  158;  D.P.  48.5.182).  —  Sic,  Pont,  n.  31. 

Dans  tous  les  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été  dirigée  conjointe- 
ment contre  la  femme  et  contre  le  mari  qui,  tous  les  deux,  .se  sont 
abstenus  de  comparaître,  le  poursuivant  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  lui,  et  ne  peut  être  responsable  ni  du  défaut  de  comparution  du 
mari,  ni  du  défaut  d'autorisation  de  la  femme.  —  Cass.,  11  nov. 
1839  (S.  39.1.948);  Douai,  27  août  1842  (S.  43.2.60). 

26.  Les  poursuites  d'expropriation,  quant  aux  biens  propres 
de  la  femme,  ne  peuvent  être  dirigées  contre  la  femme  seule, 
quoique  séparée  de  biens;  tellement  qu'il  y  a  nullité  du  comman- 
dement qui  n'est  adressé  qu'a  la  femme.  —  Colmar,  0  déc.  1806 
(S.  chron.). — Sic  :  Grenier,  t.  2,  n.  477  m  fine  ;  Ghauv  eau,  Quest. 
2198,  p.  409.  —  En  sens  contraire,  Bordeaux,  1er  avril  1834 
(S.  34.2.685). 

EL  si  la  poursuite  a  été  dirigée  d'abord  contre  la  femme  seule, 
elle  doit  être  annulée,  malgré  la  mise  en  cause  ultérieure  du 
mari.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  411. 

§  2.  —  Pour  quelles  créances  et  en  vertu  de  quels  titres 
la  saisie  immobilière   peut  être  pratiquée. 

27.  La  saisie  immobilière  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  une 
créance  liquide  et  exigible.  Si  la  créance,  quoique  liquide,  ne  con- 
siste pas  en  une  somme  d'argent,  la  saisie  est  bien  permise,  mais, 
après  sa  dénonciation  et  sa  transcription,  il  doit  être  sursis  à 
toute  poursuite  ultérieure,  jusqu'à  ce  que  la  créance  ait  été  pécu- 
niairement évaluée  (G.  civ.,  art.  2213;  C.  proc,  art.  551).  — 
Carré,  Quest.  1913;  Duranton,  t.  21,  p.  60;  Pont,  n.  60;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  §  778,  p.  466,  467. 

En  disant  qu'il  sera,  après  la  saisie,  sursis  à  toutes  poursuites 
ultérieures,  l'art.  551  n'a  pas  voulu  interdire  la  dénonciation  et 
la  transcription  de  la  saisie,  puisque  ces  diverses  formalités  ne 
sont  que  le  complément  indispensable  de  cette  dernière.  —  Duran- 
ton, loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  39. 

28.  Un  acte  d'ouverture  de  crédit  ne  contient  qu'une  obligation 
éventuelle  et,  dès  lors,  est  insuffisant  pour  servir  de  base  à  une 
saisie  immobilière.— Paris,  30  mars  1867  (S.  67.2.193.  ;  D.P.  68. 
2.76).  —  Sic,  Chauveau,  Quent.  2198,  §  4. 
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Les  poursuites  de  saisies  immobilières  ne  pourraient  être  exer- 
cées que  si  l'acte  d'ouverture  de  crédit  était  accompagné  d'un 
arrêté  de  compte  justifiant  que  le  crédité  en  a  fait  usage  et  qu'il 
reste  débiteur  d'une  somme  déterminée.  —  Orléans,  9  janvier 
1849  (P.  49.1.133). 

£9.  Mais  un  arrêté  de  compte  provisoire  suffit  pour  que  la 
saisie  immobilière  soit  régulièrement  faite,  sauf  au  tribunal  à 
surseoir  à  l'adjudication  jusqu'à  la  liquidation  définitive  du 
compte.  —  Poitiers,  18  fév.  1851  (J.  Av.,  t.  76,  p.  453;.  —  Sic, 
Chauveau,  J.  Av.,  loc.  cit.,  alors  que  l'arrêté  décompte  provisoire 
n'est  pas  contesté. 

De  même,  les  poursuites  de  saisie  doivent  être  déclarées  régu- 
lières bien  que  l'arrêté  de  compte  produit  par  le  créditeur  n'ait 
pas  été  accepté  par  le  crédité  et  soit  contesté  en  partie  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier,  s'il  est  dès  à  présent  constaté 
que,  quel  que  soit  le  résultat  de  cette  contestation,  la  créance 
restera  certaine  et  liquide  pour  une  somme  justifiant  suffisam- 
ment la  saisie.  —  Poitiers,  28  janv.  1878  (S.  78.2.301  ;  D.P.  78. 
2.145). 

30.  Une  créance  d'une  somme  d'argent  établie  par  acte 
public  non  contesté  ne  cesse  pas  d'être  liquide  par  cela  seul 
que  le  débiteur  a  des  quittances  à  opposer  et  des  comptes  à  faire 
avec  son  créancier.  —  Paris,  24  floréal  an  xm  (S.  chron.);  Metz, 
21  août  1811  (S.  Ibid).  —  Sic,  Gbauveau,  Quest.  2198,  §  4. 

31.  Une  créance  déterminée  d'une  manière  certaine  et  liquide 
par  l'acte  en  forme  exécutoire  qui  la  constate,  ne  cesse  pas  de 
pouvoir  servir  de  base  à  une  saisie  immobilière,  parce  que  la  saisie 
conteste  la  validité  de  ce  titre  :  cette  contestation  fait  seulement 
naître  un  incident  à  la  saisie  immobilière  qui  doit  être  maintenue 
si  la  contestation  est  reconnue  mal  fondée.  —  Cass.,  17  mai  1859 
(S.  60.1.462.;  D.P.  59.1.396;.— Sic,  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  60, 
note. 

32.  La  disposition  de  l'art.  2213,  G.  civ.  qui  valide  la  saisie 
immobilière,  lorsque  la  dette  consiste  en  espèces  non  liquidées,  à 
la  condition  qu'il  sera  sursis  àl'adjudicationjusqu'àlaliquidation, 
s'applique  seulement  au  cas  où  la  dette  consiste  en  deniers  dont 
la  quotité  est  certaine,  mais  dont  la  valeur  en  numéraire  n'est  pas 
fixée.  On  ne  saurait  l'appliquer  à  une  dette  de  somme  d'argent 
qui  doit  toujours  être  liquidée  avant  le  commencement  des  pour- 
suites. —  Paris,  30  mars  1867  (S.  67.2.193;  D.P.  68.2.76). 

33.  Dans  toutes  les  matières  où  les  objets  non  liquidés  ne 
peuvent  être  évalués  au  moyen  des  mercuriales,  l'évaluation  doit 
émaner  de  la  justice  et  non  du  créancier.  —  Lachaize,  t.  1, 
p.  183;  Paignon,t.  1,  p.  59;  Cbauveau,  Quest.  2198,  §  4;  Dutruc, 
SuppL,  n.  161. 

34.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le 
créancier  l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que 
celle  qui  lui  est  due.  —  C.  civ.,  art.  2216. 

La  poursuite  ne  peut  non  plus  être  annulée  ou  suspendue,  sous 
prétexte  de  la  minimité  de  la  créance  du  saisissant.  —  Nîmes, 
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7  fév.  1820  (S.  chr.).  —  Sic,  Dutruc,  SuppL,  n.  178.  —  Contra, 
Golmar,  8  mars  1822  (S.  chr.).  —  V.  suprà,  n.  3  et  4. 

3  5.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  qu'en  vertu  d'un 
acte  aulhentique  et  exécutoire.  —  G.  civ.,  art.  2213. 

En  ce  qui  concerne  les  caractères  constitutifs  de  l'authenticité 
des  actes,  et  les  conditions  nécessaires  pour  qu'ils  soient  exécu- 
toires, V.  Acte  authentique  et  Exécution  des  actes  et  jugements. 

36.  Un  créancier  peut  poursuivre  la  saisie  immobilière  en 
vertu  d'un  titre  authentique  où  il  n'a  pas  été  partie  et  qui  con- 
tient délégation  à  son  profit.  —  Nîmes,  25  août  1812  (/.  Av.,  t.  20, 
p    ioo).  —  Sic,  Chauveau,  Quest.  2198. 

Mais  nul  ne  peut  agir  par  voie  d'exécution  en  vertu  d'une 
obligation  qui  n'a  pas  été  stipulée  à  son  profit,  s'il  n'en  est  devenu 
cessionnaire  ou  s'il  n'a  été  subrogé  légalement,  conventionnelle- 
ment  ou  judiciairement  aux  droits  du  créancier  Ainsi,  le  créancier 
ne  peut  agir  par  voie  de  commandement  contre  le  débiteur  de 
son  débiteur  et  poursuivre  son  expropriation  sans  le  concours  et 
h  l'insu  de  ce  dernier.  La  subrogation  judiciaire  aux  droits  et 
actions  du  débiteur  est  indispensable,  même  au  cas  où  la  créance 
a  été  donnée  en  gage  ou  nantissement  par  le  débiteur  au  créan- 
cier —  Montpellier,  12  avril  1851  (Journ.  de  cette  Cour,  1851, 
n.  548).  —  Sic,  Dutruc,  SuppL,  n.  17. 

37.  Bien  que  la  créance  ne  résulte  que  d'un  acte  sous  seing 
privé,  le  créancier  peut  agir  par  voie  d'expropriation,  si  cette 
créance  a  été  reconnue  ultérieurement  par  le  débiteur  dans  un 
acte  authentique  et  exécutoire.  —  Nîmes,  5  août  1812  (S.  chr.). 
—  Sic  :  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  841 ,  note  25  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  778,  p.  467,  note  40. 

38.  La  femme  peut  poursuivre  l'expropriation  des  biens 
grevés  de  son  hypothèque  légale,  en  vertu  de  son  contrat  de 
mariage  :  c'est  là  un  titre  emportant  exécution  parée. — Bordeaux, 
22  juill.  1843  (S.  44.2.199).  —  Sic,  Chauveau,  Quest.  2198,  §  4. 

39.  L'acte  sous  seing  privé  relaté  et  déclaré  authentique  dans 
un  jugement,  constitue  un  litre  exécutoire  autorisant  des  pour- 
suites de  saisie  immobilière.  — Dijon.  4  juin  1872  (S.  72.2  177. 
D.P.  73.2.97);  Cass.,26  mai  1873 (S.  73.1.295,  D.P.  73.1.480).— 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  276.  —  V.  cependant  Agen,  18  déc.  1823 
(S.  chr.). 

40.  Le  procès-verbal  de  liquidation  dressé  par  un  juge  com- 
mis pour  faire  une  liquidation,  n'est  pas  un  jugement  ou  un  titre 
exécutoire  en  vertu  duquel  un  créancier  puisse  exproprier  son 
débiteur   —  Cass.,  8  frim.  an  xn  (S.  chr.). 

11  en  est  de  même  d'une  sentence  arbitrale  qui  n'a  été  ni  déposée 
au  greffe  d'un  tribunal,  ni  revêtue  de  l'ordonnance  à'exequatur 
par  le  président,  alors  même  que,  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  elle  a  été  déposée  chez  un  notaire  pour  être  placée  au 
nombre  de  ses  minutes.  —  Riom,  13  nov.  1855  (S.  57.2.350).  — 
Sic,  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  48. 

41.  Au  reste,  la  saisie  immobilière  n'est  pas  nulle  par  cela 
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seul  que,  parmi  les  titres  énoncés  dans  l'exploit,  il  s'en  trouve  un 
ou  plusieurs  non  revêtus  de  la  forme  exécutoire;  il  suffit,  pour 
que  la  saisie  soit  valable,  que  l'un  de  ces  titres  soit  revêtu  de 
cette  forme.  —  Nancy,  9  juill.  1834  (S   34.2.625). 

43.  Le  cessionnaira  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre 
l'expropriation  qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été 
faite  au  débiteur.  —  G.  civ.;,  art.  2214. 

Cet  article  s'applique  au  créancier  subrogé  aussi  bien  qu'au 
cessionnaire  par  voie  de  transport.  —  Trib.  civ.  de  Montbéliard, 
11  fév.  1869  (S.  69.2.242,  D  P. 70.3. 88). 

43.  Le  cessionnaire,  par  acte  sous  seing  privé,  d'une  créance 
fondée  sur  un  titre  exécutoire,  peut  poursuivre  le  débiteur  par 
voie  de  saisie  immobilière  :  nulle  disposition  n'exige  que,  pour 
de  telles  poursuites,  la  cession  ait  lieu  par  acte  authentique.  — 
Pau,  25  janv.  1832  (S.  34.2.316);  Bourges,  17  avril  1839  (S  39.2. 
449);  Gass.,  16  nov.  1840  (S.  40.1.961);  Paris,  7  mars  1868  {Rev. 
Not.,  n.  218.S).  —  Sic  :  Persil,  Quest.,  t.  2,  p.  180;  Pont.  Expropr. 
forcée,  n.  58;  Aubry  ei  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  468,  note  49. — Contra  : 
Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie  immob.,  §  5,  n.  2;  Battur,  fJyp.,  n.  (321; 
Berriat,  Cours  de  proc,  n.  510  et  568. 

44.  Le  mari  qui  veut  poursuivre  par  la  voie  de  la  saisie  im- 
mobilière le  remboursement  de  capitaux  dus  à  sa  femme  par  un 
tiers,  et  qu'elle  s'est  constituée  en  dot,  n'est  pas  tenu  de  signifier 
préalablement  son  contrat  de  mariage  a,u  débiteur.  —  Nîmes, 
25  juin  1851  ^S.  51.2.494,  D.P.  51.5.186). 

45.  Aux  termes  de  l'art.  2215,  C.  civ., la  poursuite  peut  avoir 
lieu  en  veitu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision  nonobstant  appel;  mais  l'adjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  dernier  ressort,  ou  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en 
vertu  de  jugements  rendus  par  défaut  durant  le  délai  de  l'oppo- 
sition. 

46.  Un  jugement  accordant  une  provision  est  un  titre  suffisant 
pour  autoriser  l'expropriation.  —  Gass.,  1er  prair.  an  xin  (S. 
chr.). — Sic,  Pont,  Exprop.  forcée,  n.  51.  —  Contra,  Rouen,  2  niv. 
an  xi  (S.  chr.). 

Mais  un  simple  jugement  provisoire,  même  passé  en  force  de 
chose  jugée,  ne  peut  autoriser  une  pareille  poursuite.  —  Cass., 
29  oct.  1806  (S.  chr.). 

47.  La  femme  qui  a  été  autorisée  à  hypothéquer  ses  immeu- 
bles dotaux  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication 
de  ses  immeubles  saisis,  sur  le  motif  que  le  jugement  qui  a  auto- 
risé l'hypothèque  n'avait  pas  acquis  1  autorité  de  la  chose  jugée  : 
en  pareil  cas,  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  exercée,  n'est 
pas  le  jug  ment  d'autorisation,  mais  uniquement  l'acte  constitutif 
de  l'hypothèque.— Montpellier,  22  déc.1852  (S.  53.2.69,  D.P.  54. 
2.120)*. 

4S.  On  peut  saisir  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut,  faute 
de  comparaître,  lequel  est  susceptible  d'opposition  jusqu'à  l'exé- 
cution :  le  second  paragraphe  de  l'art.  2215  ne  s'applique  qu'aux 
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jugements  par  défaut,  faute  de  plaider.  —  Gaen,  14  mai  1849  (S. 
49-2.696,  DP.  55.2.209).  —  Sic  :  Delvincourt,  t.  3,  p.  413;  Persil 
père,  Ouest.,  t.  2,  p.  177  et  258;  Grenier,  t.  2,  n.  484;  Pigeau, 
t.  2,  p.  203;  Persil  fils,  t.  1,  n.  55  ;  Chauveau,  Ouest.  2198,  p.  455; 
Pont,  n.  53. 

451.  C'était,  autrefois,  une  question  fort  controversée  que  celle 
de  savoir  si  l'on  pouvait  valablement  stipuler  dans  une  obligation 
hypothécaire,  que  le  créancier  aurait  le  droit  de  faire  vendre  les 
biens  hypothéqués,  aux  enchères,  devant  notaire,  sur  simple 
apposition  d'affiches,  sans  saisie  ni  autres  formalités  de  l'expro- 
priation. Mais,  depuis  la  loi  du  2  juin  1841,  cette  stipulation,  dite 
clause  de  voie  parée,  étant  formellement  prohibée  par  le  nouvel 
art.  742,  G.  proc,  il  nous  paraît  inutile  de  rappeler  la  jurispru- 
dence intervenue  à  cet  égard. 

§  3.  —  Sur  quels   biens  la  saisie  immobilière  peut  être  faite. 

5©.  Aux  termes  de  l'art.  2204,  C.  civ.,  le  créancier  peut  pour- 
suivre l'expropriation  :  1°  des  biens  immobiliers  et  de  leurs 
accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur;  2°  de  l'usufruit  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens 
de  même  nature. 

51.  Les  immeubles  déclarés  insaisissables  par  le  donateur  ou 
le  testateur,  et  ceux  qui  ont  été  donnés  ou  légués  pour  aliments, 
sont  néanmoins  susceptibles  d'expropriation  :  on  ne  peut  étendre 
ici  la  disposition  de  l'art.  581,  C.  proc.  prohibitive  de  la  saisie 
des  meubles  de  cette  catégorie.  —  Favard  de  Langlade,  t.  2, 
p.  493,  n.  3;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2198.  —  Contra,  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  272.  —V.  aussi  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  841, 
note  3;  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  4. 

5^5.  Peuvent  aussi  être  vendues  par  expropriation,  les  actions 
de  la  Banque  immobilisées  conformément  à  l'art.  7  du  décret  du 
16  janv.  1808.  — Duranton,  t.  21,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
|  841,  note  5;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  4ii0. 

Ainsi  que  les  actions  sur  les  canaux  d'Orléans  et  du  Loing, 
immobilisées  en  vertu  du  décret  du  10  mars  1810.  — Ibid. 

53.  Il  en  est  de  même  des  mines  considérées  séparément  du 
fonds  dans  lequel  elles  gisent  (L.  21  avril  1810,  art.  8,  16,  20  et 
21).  —  Massé  et  Vergé,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Sur  le  point  de  savoir  si  le  droit  appelé  redevance,  dû  au  pro- 
priétaire du  sol  par  le  concessionnaire  d'une  mine,  peut  être 
saisi  par  la  voie  de  saisie  immobilière,  lorsque  le  propriétaire  du 
sol  a  vendu  la  superficie,  en  se  réservant  la  redevance,  V.  Saisie 
de  rentes,  etc. 

54.  Les  principes  de  la  dot  s'opposent  à  ce  qu'une  expropria- 
tion soit  dirigée  contre  un  immeuble  dotal.  —  V.  Régime  dotal. 

Cependant,  les  créanciers  dont  l'hypothèque  a  été  inscrite  an- 
térieurement au  contrat  de  mariage,  peuvent  évidemment  le 
saisir.  D'un  autre  côté,  la  faculté  conférée  aux  époux  d'aliéner  le 
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bien  dotal  avec  l'autorisation  de  justice,  pour  acquitter  les  dettes 
de  Ja  femme,  antérieures  au  mariage,  implique  le  droit,  pour  le 
créancier,  de  saisir  et  faire  vendre  les  immeubles  dotaux  sans 
autorisation  préalable  de  la  justice.  —  Bordeaux,  29  août  1855 
(S.  56.i>.679,D.P.  57.2.52);  Riom,  7  déc.  4859  (S.  61.2.129).— En 
ce  sens,  Toullier,  t.  14,  n.  207;  Tessier,  De  la  dot,  t.  1,  n.  639  et 
suiv.  ;  Delvincourt,  t.  3,  p.  337;  Duranton,  t.  15,  n.  512;  Taulier, 
t.  5,  p.  315;  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  4,  n.  3462;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  §  538,  p.  607,  note  9;  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  230  bis,  IL 

55.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation,  les  actions  qui 
tendent  à  revendiquer  un  immeuble,  telles  que  l'action  en  resci- 
sion, l'action  en  réméré,  etc.  —  Tarrible,  Rép.  de  Merlin,  v° 
Hyp.,  sect.  2,  f  3,  art.  3,  n.  5,  et  v°  Expropr.,  n.  3;  Persil,  Quest., 
t.  2,  p.  279;  Delvincourt,  t.  3,  p.  407;  Favard  de  Langlade,  v° 
Expropr.,  |  2,  n.  1;  Grenier,  Hyp.,  t.  1,  n.  152  et  153,  et  t.  2, 
n.  474;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  406;  Duvergier,  Vente,  t.  2, 
n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §778,  p.  460;  Berriat-Saint-Prix,  Cours 
de  proc.,  t.  2,  p.  633;  Chauveau,  Quest.  2198,  f  3;  Persil  fils, 
n.  5. 

Jugé,  en  ce  sens,  à  l'égard  de  l'action  en  rescision.  —  Cass., 
44  mai  4806  (S.  chr.). 

Et  à  l'égard  du  droit  de  réméré.  —  Caen\  29  juin  4870  (Rev. 
Not.,  n.  3010).  —  V.  Réméré,  n.  42. 

55  bis.  L'institution  contractuelle  est,  de  sa  nature,  une  libé- 
ralité qui,  ne  conférant  irrévocablement  qu'une  vocation  dans 
l'hérédité,  ne  peut  créer,  du  vivant  de  l'instituant,  un  droL- 
susceptible  d'être  saisi  ou  vendu.  —  Paris,  9  fév.  1875  (Rev.  Not  „ 
n.  4843).  —  V.  Donation,  n.  1216  et  suiv. 

55  ter.  Mais  les  biens-immeubles  grevés  de  restitution  peuvent 
être  saisis  réellement  et  expropriés  par  les  créanciers  personnels 
du  grevé,  sauf  la  résolution  du  droit  des  acquéreurs  à  l'ouverture 
de  la  substitution,  s'il  y  a  lieu.  —  Orléans,  1er  fév.  187  4  (Rev. 
Not.,  n.  5107).  —  V.  Substitution. 

56.  L'usufruit  légal  attribué  aux  pères  et  mères  sur  les  biens 
de  leurs  enfants  n'est  pas  susceptible  d'expropriation,  en  ce  qu'il 
est  grevé  des  frais  de  nourriture  et  d'entretien  des  enfants.  — 
Lachaize,  t.  1,  p.  99;  Paignon,  t.  4,  p.  48;  Chauveau,  Quest. 
2198,  p.  430.  —  Contra,  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Saisie  immob., 
n.  47. 

Il  en  est  de  même  de  l'usufruit  du  mari  sur  les  biens  dotaux 
de  la  femme,  dont  les  produits  sont  destinés  à  l'entretien  du 
ménage.  —  Lachaize,  Paignon  et  Chauveau,  loc.  cit. 

57.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  ne  peuvent  être  l'objet 
d'une  saisie  immobilière.  —  Duranton,  t.  5,  n.  23;  Troplong, 
n.  777  bis.  —  V.  aussi  Chauveau,  Quest.  2198,  p.  431. 

Décidé  cependant  que,  bien  qu'en  général  le  droit  d'habitation 
soit  incessible,  et  par  conséquent  insaisissable,  il  peut  néanmoins 
être  saisi  par  un  créancier,  qui  est  en  même  temps  propriétaire 
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de  la  maison  grevée  de  ce  droit.  —  Aix,  4  fév.  1853  (S.  53.2. 
465). 

58.  Les  chemins  de  fer  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  expro- 
priation forcée  de  la  part  des  créanciers  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire..., même  de  la  part  des  ancipns  propriétaires  du  sol 
cédé  pour  rétablissement  du  chemin.  —  Trib.  civ.  Seine,  27  juill. 
1850  (S.  50  2.599).  —  V.  Chauveau,  Quest.  2l98,  p.  434. 

59.  Les  constructions  élevées  par  le  fermier  sur  le  terrain  qui 
lui  a  été  donné  à  bail,  doivent  êire  considérées  comme  sa  pro- 
priété et  peuvent  être  saisies  immobilièrementpar  ses  créanciers,, 
lorsqu'il  résulte  des  stipulations  imervenues  entre  le  fermier  et  le 
propriétaire,  que  celui-ci  a  renoncé  au  bénéfice  de  son  droit 
d'accession  sur  ces  constructions.  —  Cass.,  7  avril  186-2  (S.  62.1. 
459,  D. P.  62.1.282);  Paris,  30  mai  1864  (S.  64.2.266,  D.P.  66.2. 
174).  V.  aussi  Paris,  4  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5230).  —  En  ce 
sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p  5  et  6.  —  En  sens  contraire, 
Demolombe,   t.  9,  n.  167  et  16*  ;  Laurent,  t.  5,  n.  416  et  417. 

Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il  a  été  convenu  que  ces 
constructions  resteraient,  pendant  la  durée  du  bail,  affectées  au 
payement  des  loyers,  et  qu'à  son  expiration  elles  seraient  enlevées 
par  le  locataire,  qui  serait  tenu  de  déblayer  et  niveler  le  terrain. 

—  Rouen.  20  août  1859  (S.  59.2.647);  Cass.,  7  avril  1862  (précité). 

—  Sic,  Perr'm  et  Rendu,  Die  t.  des  constr.,  n.  1235. 

60  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  a  été  convenu  que  le 
bailleur  reprendrait  les  constructions  à  la  fin  du  bail,  suivant 
l'estimation  qui  en  serait  faite  à  cette  époque  :  dans  ce  cas,  les 
constructions  ne  peuvent  être  saisies  immobilièrement  par  les 
créanciers  du  preneur.  — Besancon,  22  mai  1845  (S.  47.2.273); 
Cass.,  14  fév.  1849  (S. 49. 1.-261,  D.P.  49. 1.166);  Paris,  18  déc.  1871 
{Rev.  Not.,  n.  4023);  Cass.,  27  mai  1873  (Rev.  Not  ,  n.  4457).  — 
Sic  :  Pont,  n.  634  in  fine;  Perrin  et  Rendu,  n.  1234;  Demolombe, 
t.  9,  n.  167  et  168;  Laurent,  t.  5,  n.  415.  —  V.  aussi  Em.  Dubois, 
Rev.  p?*at.,  t.  14,  p.  174. 

6f .  Au  cas  de  constructions  élevées  par  un  usufruitier,  les 
créanciers  du  propriétaire  peuvent  les  saisir  immobilièrement. 
avec  le  terrain  de  leur  débiteur,  à  la  charge  de  payer  une  in- 
demnité au  constructeur.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  ne 
peuvent,  au  contraire,  saisir  que  mobilièrement.  —  Duranton, 
t.  21,  n.  6. 

63.  La  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  immeubles  d'une 
succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers  person- 
nels, avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont  le  droit  d'in- 
tervenir, conformément  à  l'art.  882,  au  titre  des  successions.  — 
C.  civ.,  art.  2205. 

6tt.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  2205  C.  civ..  est  inapplicable  au 
cas  d'indivision  entre  copropriétaires  autres  que  des  cohéritiers. 

—  Paris,  1er  juin  1807  (S.chr.);  Bruxelles.  5  mars  1810  i S.  Und.)  ; 
Bourges,  23  juin  1815  (S.  Ibid);  Metz  28  janv.  1818  (S.  Ibid.)  : 
Liège,  23  janv.  1834  (S.  34,2.683)  ;  Bordeaux,  7  avril  1840  ^S.  40. 
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2.521);  Grenoble,  15  mars  1855  (S.  55.2.196).  —  Sic  :  Pavard, 
Ré,).,  v°  Expropr.  forcée,  §  2,  n.  4;  Thomine-Desmazures, 
Comment.,  t.  2,  n.  743;  Lachaize,  t.  1,  p.  116;  Paignon,  t.  1, 
p.  51. 

6-4.  Décidé,  au  contraire,  que  l'art.  2205  n'est  pas  restreint 
au  cas  d'indivision  entre  cohéritiers  et  s'applique  à  tous  les  com- 
munistes. -  Metz,  12  juill.  1822  (S.  chr.);  Pau,  10  déc.  1832  (S. 
33  2.240);  Lyon.  9  janv.  1833  (S  33.2.381);  Lyon,  14  fév.  1839 
(S  40.2.321);  Douai,  2  mai  1848  (S.  49.2.393);  Bordeaux,  19  juill. 
1882  (S.  83.2.150).  —  Sic  :  Tarrible,  Rép.,  v°  Saisie  immob.,  |3, 
n.  2;  Rauter,  Cours  de  proc,  p.  345;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  270,  n.  5;  Grenier,  t  l,n.  158;  Persil  père,  t.  2,  p.  195;  Persil 
fils,  t.  11,  n.  11  ;  Chauveau,  Quest.  2198;  Colmet  de  Santerre,  t.  9, 
n.  200  bis,  II  et  III. 

65.  Un  certain  nombre  d'auteurs,  tout  en  se  prononçant  dans 
ce  dernier  sens,  dans  le  cas  d'une  indivision  résultant  d'une  com- 
munauté entre  époux  ou  d'une  société,  pensent  que  l'art.  2205 
est  inapplicable  au  cas  de  copropriété  restreinte  à  un  seul  im- 
meuble. —  V.  Delvincourt,  t.  3,  p.  412;  Duranton,  t.  21,  n.  13; 
Pont,  Erprnpr.  forcée,  n.  8  et  9  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  462, 
note  20;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  f  84l,  note  8;  Thizard,  Subrogation, 
n.  385. 

66.  Les  créanciers  du  défunt  peuvent  saisir  et  mettre  en  vente, 
avant  tout  partage,  les  biens  de  la  succession  :  l'art.  2205  C.  civ., 
doit  être  restreint  aux  créanciers  personnels  de  l'héritier.  — 
Bruxelles.  5  mars  1810  (S.  chr.);  Paris,  10  mai  1811  (S.  Ibid.); 
Bastia,  22  mai  1823  (S.  Ibid.);  Lyon,  11  fév.  1841  (S.  41  2.239). 
—  Sic  :  Persil  fils,  n.  12;  Chauveau,  sur  Carré,  Qui  st.  2198;  Pont, 
n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  778,  note  14;  Colmet  de  Santerre, 
t.  9,  n.  200  bis,  IV.  —  V.  cependant  Delvincourt,  t.  3,  p.  412, 
suivant  lequel  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  que  les  créanciers  ont 
demandé  la  séparation  des  patrimoines,  et  Duranton,  t.  21 ,  n.  15, 
qui  fait  une  autre  distinction. 

67.  La  prohibition  de  l'art.  2205  s'entend,  non  seulement  de 
l'adjudication,  mais  encore  de  toutes  les  poursuites  d'expropria- 
tion autres  que  le  commandement.  —  Cass.,  22  juill.  1822  (S. 
chr.V,  Nîmes,  Ï0  fév.  1823  (S.  Ibid.);  Cass.,  3  juill.  1826  (S.  Ibid.); 
Pau,  lu  déc.  1832  (S.  33  2.240);  Bordeaux,  19  juill.  1882  (S.  83. 
2.150). — Sic  :  Tarrible,  Rép.,\°  Saisie  immob. ,§3,n.  -z;  Pigeau, 
Commtnt.,1.2,  p.  270;  Chauveau,  Quest.  2198,  p.  436;  Persil  fils, 
t.  1,  n.  13;  Pont,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  note  15. 

Dès  lors,  dans  le  cas  où  une  saisie  a  été  pratiquée  contraire- 
ment a  cette  défense,  il  n'y  a  pas  lieu  de  surseoir  à  statuer  sur  sa 
validité  jusqu'après  le  partage  de  ia  succession  :  la  saisie  doit 
être  déclarée  nulle  dès  à  présent.  —  Riom,  29  mai  1843  (S.  44. 
2.243,  D.P.  45  2.27).  —  Sic  :  Pigeau,  lue.  cit.,  n.  5;  Carré,  Quest. 
2224. 

68.  Cette  prohibition  peut  être  invoquée  par  le  cohéritier  dé- 
biteur, aussi  bien  que  par  les  autres  cohéritiers.  —  Besançon, 
21  juin  1810  (S.  chr.);  Nîmes,  10  fév.  1823  (S.  Ibid.);  Bordeaux, 
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5  juill.  1832  (S.  33.2.60);  Lyon,  9  janv.  1833  (S.  33.2.381).  — 
Sic  :Persîl  fils,  n.  14;  Chauveau,  Quest.  2198,  p.  438;  Pont, 
n.  12:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  463.  —  Jugé,  en  sens  con- 
traire, Agen,  9  janv.  1812  (S.  chr.);  Paris,  23  août  1816  (S.  Ibtd.). 

69.  Le  partage  que  des  créanciers  à  qui  l'un  des  cohéritiers  a 
hypothéqué  sa  part  indivise  dans  un  immeuble  de  la  succession, 
sont  autorisés  à  provoquer,  est  un  partage  de  la  succession  entière, 
et  non  pas  seulement  un  partage  partiel  de  l'immeuble  hypothé- 
qué; il  en  est,  à  cet  égard,  des  créanciers  comme  de  chaque 
héritier,  lequel  ne  peut  forcer  ses  cohéritiers  à  un  partage  partiel. 

—  Pau,'  16  mai  18  U  (S.  31  2.308).  —  Sic  :  Massé  et  Vergé,  t.  5, 
§841,  note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  461-462.  La  règle 
s'applique  môme  au  cas  où  les  cohéritiers  ont  eux-mêmes,  et 
avant  partage,  vendu  en  commun  l'immeuble  hypothéqué.  — 
Cass.,  13  janv.  1833  (S.  33.1.87). 

70.  Les  créanciers  de  la  succession  n'ont  droit  de  provoquer 
le  partage  et  de  le  poursuivre  qu'autant  qu'il  y  a  fraude  et  négli- 
gence de  la  part  du  cohéritier  qui  a  commencé  la  procédure.  — 
Paris,  23  janv.  1808  (S.  chr.). 

Ainsi,  l'action  en  partage  tormée  par  le  créancier  d'un  héritier 
peut  être  rejetée  comme  formée  prématurément  et  sans  utilité, 
quand  il  n'y  a  eu  aucune  négligence  à  reprocher  au  débiteur.  — 
Rouen,  1«  déc.  1N52  (S.  53.2.330,  D.  53.2.244);  Cass.,  26  juill. 
1854  (S.  54.1.563,  D.P.  54.1.303).  —  Conf.,  Chauveau,  sur  Carré, 
Quest.  2503  septies. 

71.  La  nullité  qui  résulte  de  la  violation  de  la  prohibition 
établie  par  l'art.  2205,  est  couverte,  au  regard  du  débiteur  saisi, 
lorsqu'il  ne  l'a  pas  fait  valoir  dans  les  délais  fixés  par  les  art.  728 
et  729,  C.   proc. —Cass.,  3  janv.  1872  (S.  72.1.211,  D.  73.1.21). 

—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  778,  p.  463.  —  V.  infrà,  n.  159. 

7  2.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un 
interdit,  ne  peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  discussion  du 
mobilier.  —  C.  civ.,  art.  2206. 

L'expression  mobilier  comprend  les  dettes  actives  du  mineur; 
en  conséquence,  le  créancier  du  mineur  ne  peut  poursuivre 
l'expropria tlon  forcée  de  ses  immeubles,  s'il  n'a  préalablement 
discuté  ses  dettes  actives.  —  Turin,  14  août  1811  (S.  chr.);  Bor- 
deaux, 20  janv.  1812  (S.  IbvL).  —  Sic  :  Duranton,  t.  21,  n.  18; 
Berriat  Saint-Prix,  \lan.  de  la  saisie  immobilière,  note  25;  Peut, 
Expropr.  forcée,  n.  15. 

?:S.  L'art.  2206,  C.  civ.,  doit  s'entendre  en  ce  sens  qu'il  n'est 
pas  même  permis  au  créancier,  avant  la  discussion  du  mobilier, 
de  faire  procédera  la  saisie  immobilière,  sauf  à  surseoir  a  la  mise 
en  vente.  —  Agen,  18  mars  1857  (S.  57.2.385).  —  Sic  :  Grenier, 
t.  2,  n.  476;  Duranton,  t.  21,  n.  16;  Taulier,  t.  7,  p.  431;  Pont, 
n.  15;  Persil  fils,  n.  18;  Chauveau,  Quest.  2198,  p.  407;  de 
Fréminville,  De  la  minorité,  t.  2,  n.  636;  Aubry  et  Rau,  t.  8, §778, 
p.  470,  note  57.  —  Contra  :  Gênes,  23  juill.  1812  (S.  chr.)  ;  Persil 
père,  Quest.,  t.  2,  p.  182  et  268;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  212; 
Delvincourt,  t.  I,  p.  461. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  §  3.  91 

14.  Du  reste,  la  discussion  préalable  des  meubles  du  mineur 
n'est  pas  nécessaire,  quand  il  est  constaté  par  un  acte  antérieur 
qu'il  n'y  avait  pas  de  meubles  ou  qu'ils  étaient  insuffisants.  — 
Paris,  2  août  1814  (S.  ehr.). — Sic  :  Duranton,  t.  21,  n.  19;  Pont, 
n.  16;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2198,  §  2.  —  Secus,  Persil 
père,  Quest.,  t.  2,  p.  270. 

T5.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expro- 
priation des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  et 
un  mineur  ou  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le 
cas  où  les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur,  ou 
avant  l'interdiction.  —  G.  civ.,  art.  2207. 

7©.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles 
qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  que  dans  le  cas  d'insuffisance 
des  biens  qui  lui  sont  hypothéqués.  —  C.  civ.,  art.  2209. 

Cet  article  s'applique  au  créancier  qui  a  un  privilège  spécial. — 
Delvincourt,  t.  3,  p.  408;  Pont,  Expropr.  forcée,  n.  20;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |  778,  p.  464. 

TtTf.  Lorsque  l'insuffisance  des  biens  hypothéqués  se  trouve 
établie  ou  reconnue  d'une  manière  quelconque,  le  créancier  n'est 
pas  obligé  de  discuter  ces  biens  avant  de  poursuivre  la  vente  de 
ceux  non  hypothéqués. — Persil,  Quest.  t.  2,  p.  2'J4;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  408,  Duranton,  t.  21,  n.  24;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  211  ;  Paignon,  t,  J,  p.  53;  Persil  fils,  t.  1,  n.  30  et  31  ;  Chau- 
veau, Quest.  2198,  p.  445;  Pont,  n.  19;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  464, 
465. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'insuffisance  est  reconnue 
dans  le  contrat  même  constitutif  de  la  créance.  —  Cass.,  27  juin 
1827  'S.  chr.). 

...  Ou  lorsque  l'insuffisance  résulte  de  l'état  des  inscriptions. 
—  Cass.,  6  fév.  1843  (S.  43.1.414). 

18.  Il  a  été  déciié  encore  que,  pour  établir  l'insuffisance  des 
biens  hypothéqués,  il  n'est  pas  nécessaire  d'une  expertise.  La 
matrice  du  rôle  est  un  titre  légal  que  les  juges  peuvent  admettre 
comme  base  de  leur  décision.  —  Toulouse,  26  juill.  1834  (S.  35. 
2.23~i).  —  Sic  :  Persil  père.  Quest.,  t.  2,  p.  294;  Thomine-Desma- 
zures,  t,  2,  p.  199;  Persil  fils,  n.  31. 

Au  surplus,  le  créancier  hypothécaire  qui  a  saisi  les  immeubles 
de  son  débiteur  non  affec'és  à  sa  créance,  peut,  en  renonçant  à 
son  hypothèque  sur  les  autres  biens,  faire  maintenir  la  saisie 
qu'il  a  faite  des  biens  non  hypothéqués.  —  Duranton,  t.  21,  n.  24; 
Pont,  n.  21. 

"7  a.  Au  cas  où  plusieurs  débiteurs  se  sont  obligés  solidaire- 
ment, par  hypothèque  spéciale,  sans  renonciation  au  bénéfice  de 
division  et  de  discussion,  le  créancier  peut,  en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  hypothéqués  du  débiteur  qu'il  poursuit,  faire 
vendre  ses  autres  biens,  sans  être  tenu  de  discuter  préalablement 
les  immeubles  spécialement  affectés  au  payement  de  la  créance 
par  les  autres  codébiteurs  solidaires.  —  Toulouse,  26  juill.  1834 
(S.  35.2.271).  —  Sic,  Bioche,  n.  76. 

De  même,  au  cas  où  la  créance  étant  garantie  par  un  caution- 
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nement  et  la  caution  ayant  d'abord  été  poursuivie,  a  indiqué, 
pour  être  discutés  p-éalablement.  tant  les  biens  hypothécaires 
que  les  autres  biens  libres  du  débiteur  principal,  le  créancier  est 
alors  tenu  de  discuter  tous  les  biens  indiqués,  sans  distinction, 
et  s'il  borne  ses  poursuites  aux  biens  hypothéqués,  il  perd  son 
recours  contre  la  caution,  jusqu'à  concurrence  des  biens  non 
discutés.  —  Cass.,  8  avril  1835  (S.  35.1.717). 

80.  C'est  au  débiteur  à  prouvai1  la  suffisance  des  biens.  — 
Cass.,  7  oct.   1807  (S.  chr.).  —  Sic,  Duranton,  t.  21,  n.  24. 

Jugé,  au  contraire,  que  c'est  au  créancier  à  faire  preuve  de 
l'insuffisance  de  biens.  —  Toulouse,  26  juill.  1834  (S.  35.2.232)  ; 
Trib.  civ.  de  Pau,  21  avril  1836  (P.  38.1.297).  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  |  778,  p.  464,  465. 

Décidé  que  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  lequel  du  créancier  ou 
du  débiteur  doit  prouver  1  insuffisance  des  biens  hypothéqués, 
les  juges  peuvent  faire  cette  appréciation  d'après  les  éléments 
qu'ils  ont  sous  les  yeux.  —  Pau,  9  mai  1837  (P.  38.1.297).  —  En 
ce  sens,  Pont,  n.  19. 

81.  La  vente  forcée  de  biens  situés  dans  différents  arrondisse- 
ment^ ne  peut  être  provoquée  que  successivement,  à  moins  qu  ils 
ne  fassent  partie  d'une  seule  et  même  exploitation.  —  Elle  est 
suivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef- 
lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la  partie  de  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle.  — 
C.   civ.,  art.  2210. 

82.  L'art.  2210  ne  s'applique  qu'au  cas  où  la  vente  serait 
poursuivie  par  un  même  créancier  — Ainsi,  bien  qu'une  première 
saisie  ait  été  pratiquée  au  préjudice  d'un  débiteur,  les  créanciers 
autres  que  le  saisissant  n'en  peuvent  pas  moins  saisir,  a  leur 
tour,  les  biens  non  saisis  situés  dans  un  arrondissement  autre 
que  celui  où  z.  été  faite  la  première  saisie  :  peu  importe,  d'ailleurs, 
que  cette  première  saisie  leur  ait  été  notifiée.  — Cass.,  12  nov. 
1828  (S.  chr.). 

8î$  Quoique  les  héritiers  aient  provoqué  la  vente  par  licitation 
des  immeubles  devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est 
ouverte,  les  créanciers  hypothécaires  du  défunt  conservent  le 
droit  d'en  poursuivre  l'expropriation  devant  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  les  immeubles  sont  situés.  —  Règl.  de  jug  ,  29  oct. 
1807  (S.  chr.).  —  Sic,  Toullier,  t.  4,  p.  413,  note. 

84.  Si  les  biens  hypothéqués  au  créancier  et  les  biens  non 
hypothéqués  ou  les  biens  situés  dans  divers  arrondissements 
font  partie  d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  des  uns  et 
des  autres  est  poursuivie  ensemble  si  Le  débiteur  le  requiert;  et 
ventilation  se  fait  du  prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  -C.  civ., 
art.  2211. 

Le  créancier  a,  comme  le  débiteur,  le  droit  de  requérir  que  les 
biens  non  hypothéqués  soient  vendus  en  même  temps  que  ceux 
hypothéqués.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  408.  —  V.  cep.  Grenier, 
t.  2,  n.  480. 

85.  La  demande  en  ventilation  du  prix  des  biens  vendus  peut 
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être  formée  même  après  l'ouverture  de  l'ordre  pour  la  distribu- 
tion du  prix  et  après  l'expiration  des  délais  de  surenchère.  — 
Toulouse,  19  fév.  1827  (S.  chr.);  Cass.,  25  août  1828  (S.  Ibid  )• 
24  nov.  1858  (S.  59.1.129.  D.P.  58.1.438).—  Sic,  Massé  et  Vergé' 
t.  5,  |  841,  note  19.  —  En  sens  contraire,  Nîmes,  26  juill.  1825 
(S.  chr.). 

86.  Aux  termes  de  l'art.  2212,  G.  civ.,  si  le  débiteur  justifie, 
par  baux  authentiques,  que  le  revenu  net  et  libre  de  ses  immeu- 
bles, pendant  une  année,  suffit  pour  le  payement  de  la  dette  en 
capital  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délégation  au  créancier, 
la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges,  sauf  à  être  reprise 
s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au  payement. 

La  poursuite  d'expropriation  ne  peut  être  suspendue  par  le 
seul  motif  pris  de  la  modicité  de  la  créance  du  saisissant.  — 
Nîmes,  7  févr.  1820  (S.  chr.).  —  Sic,  Ghauveau,  Quest.  2198, 
p.  446,  447. 

87  Les  baux  à  produire  par  le  débiteur  doivent  absolument 
être  authentiques;  des  baux  sous  seing  privé,  même  ayant  date 
certaine,  seraient  insuffisants.  —  Persil  fils,  n.  39;  Ghauveau, 
Quest.  2198,  p.  446,  447;  Bioche,  v°  Saisie  immob.,  n.  66.  —  V. 
aussi  Pont,  n.  29.  —  Contra,  Delaporte,  t.  2,  p.  318. 

Cependant,  suivant  Persil  père  {Quest.,  t.  2,  p.  iS6),  si  l'im- 
meuble saisi  est  d'un  revenu  plus  que  suffisant,  et  que  cela  soit 
prouvé  par  la  notoriété  publique  ou  par  les  titres  d'acquisition, 
le  débiteur  peut,  bien  que  cet  immeuble  n'ait  jamais  été  affermé 
et,  par  conséquent,  bien  que  le  revenu  ne  puisse  pas  en  être 
justifié  par  baux  authentiques,  demander  la  suspension  des  pour- 
suites, en  déléguant  les  revenus  au  créancier. 

%  4.  —  Formes  de  la  saisie  immobilière. 

88.  La  saisie  immobilière  doit  être  précédée  d'un  commande- 
ment à  personne  ou  domicile;  en  tête  de  cet  acte,  il  est  donné 
copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle  est  faite.  Ce  comman- 
dement contient  élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal  qui  doit  connaître  de  la  saisie,  si  le  créancier  n'y  demeure 
pas;  il  énonce  que,  faute  de  payement,  il  sera  procédé  à  la  saisie 
des  immeubles  du  débiteur;  l'huissier  ne  se  fait  pas  assister  de 
témoins;  il  fait,  dans  le  jour,  viser  l'original  par  le  maire  du  lieu 
où  le  commandement  est  signifié.  —  C.  proc,  art.  673. 

Bien  que  le  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite  ait  déjà  été 
notifié,  on  n'est  pas  dispensé  d'en  donner  copie  dans  le  comman- 
dement. —  Rennes,  10  fév.  1875  (S.  77.2.38J.  —  Sic  :  Chauveau. 
sur  Carré,  Quest.  2200  bis;  Colmet-Daage,  t.  3,  p.  290,  n.  266; 
Dutruc,  Formul.  annot.,  p.  612,  note  2,  n.  2. 

89.  Lorsque  la  saisie  est  faite  en  vertu  d'un  jugement,  il  n'est 
pas  nécessaire  de  donner  copie  des  titres  sur  lesquels  ce  jugement 
est  intervenu.  —  Bordeaux,  19  mars  1815  (S.  chr);  20  mars  1835 
(</.  Av.,  t.  49,  p.  451).  —  Sic  :  Carré  et  Ghauveau,  Quest.  2201  ; 
Lachaize,  Vente  par  expropr.  forcée,  t.  2,  p.  206;  Thomine-Des- 
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mazures,  t.  2,  p.  200.  —  En  général,  l'obligation  de  signifier  les 
titres  ne  s'étend  qu'au  titre  paré,  base  des  poursuites.  —  Ca^ré  et 
Chauveau,  Lachaize  et  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.;  Rodière, 
t.  3,  p.  107:  Duvergier,  t.  41,  p.  219. 

Ainsi,  aucune  disposition  légale  n'oblige  à  donner  copie  des 
actes  contenant  délégation  du  débiteur  et  acceptation  par  le 
créancier.  —  Cass.,  6  juill.  1881  *S.  83.1.224). 

90.  Si  l'immeuble  dont  on  veut  poursuivre  l'expropriation  est 
entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  le  créancier  doit,  avant  de 
saisir,  faire  un  commandement  au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  dé- 
laisser l'héritage.  —  C.  civ.,  art.  2169.  —  V.  Délaissement  par 
hypothèque. 

91.  Le  cohéritier  devenu  adjudicataire  sur  licitation  d'un 
immeuble  de  la  succession  grevé  d'hypothèques  n'est  pas  un  tiers 
détenteur  dans  le  sens  de  l'art.  2169.  En  conséquence,  le  créan- 
cier inscrit  qui  veut  poursuivre  l'expropriation  de  l'immeuble 
hypothéqué,  n'est  pas  tenu  de  faire  à  tous  les  héritiers,  comme 
débiteurs  originaires,  le  commandement,  et  à  l'héritier  possesseur, 
la  sommation  de  payer,  prescrits  par  cet  article  :  il  peut  exercer 
ses  poursuites  d'expropriation  après  commandement  adressé  au 
seul  héritier  possesseur.  —  Cass.,  19  juill.  1837  (S.  37.1.675); 
2  déc.  1867  (S.  68.1.161,  D.P.  67.1.469).  —  Sic  :  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  636,  p.  675,  note  20. 

92.  Quoique  le  commandement  ne  soit  qu'une  formaliié  pour 
parvenir  à  l'exécution,  le  demandeur  peut  néanmoins  en  deman- 
der la  nullité  avant  la  saisie,  par  voie  d'opposition.  —  Toulouse, 
11  janv.  1831  (J.  Av.,  t.  41,  p.  435);  Bordeaux,  30  juill.  1853 
{J.  Av.,  t.  79,  p.  35);  Rouen,  19  déc.  1855  'J.  Av.,  t.  82,  p.  21d). 
—  Conf.,  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2215;  Dulruc,  Formai., 
p.  615,  note  5,  n.  1. 

L'opposition  formée  n'implique,  d'ailleurs,  aucune  suspension 
des  droits  du  créancier,  qui  peut  poursuivre  l'exécution  à  ses 
risques  et  périls,  sauf  à  en  supporter  les  frais,  avec  dommages- 
intérêts  s'il  y  a  lieu,  lorsque  le  débiteur  fait  prononcer  la  nullité 
du  commandement.  —  Bordeaux,  19  mai  1849  (J.  Av.,  t.  74, 
p.  490);  19  avril  1850  (J.  A  v.,  t.  75,  p.  540);  Poitiers,  29  juill. 
1851  (S. 51.2.567);  Nîmes,  18  mars  1861  (J.  Av.,  t.  88,  p.  y); 
Besançon,  21  fév.  1877  (J.  Av.,  t.  102,  p.  374).  —Sic:  Chauveau, 
loc.  cit.;  Dutruc,  loc,  cit.,  n.  5. 

93.  Mais  celui  qui  se  prétend  propriétaire  des  immeubles 
menacés  de  saisie  par  un  commandement  à  un  précédent  pro- 
priétaire, ne  peut  former  opposition  à  ce  commandement.  Il  doit 
attendre  que  la  saisie  soit  faite,  afin  de  procéder  par  demande 
en  distraction.  —  Besançon,  19  fév.  1811  (S.  chr.)  —  Sic  :  Carré 
et  Chauveau,  Quest.  2215  bis;  Bioche,  n.  12;);  Dulruc,  Forma!., 
p.  615,  note  5,  n.  2. 

94.  La  saisie  immobilière  ne  peut  être  faite  que  trente  jours 
après  le  commandement;  si  le  créancier  laisse  écouler  plus  de 
quatre-vingt-dix  jours  entre  le  commandement  et  la  saisie,  it  est 
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tenu  de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les  délais  ci-dessus.  — 
C.  proc,  art.  674. 

Il  suffit  qu'un  procès- verbal  de  saisie  immobilière  ait  été  com- 
mencé dans  les  quatre-vingt-dix  jours  à  partir  du  commande- 
ment :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  terminé  dans  ce  délai.  — 
Bordeaux,  20  déc.  1833  (S.  48.1.213,  à  la  note);  Orléans,  29  juin 
1847  (J.  Av.,  t.  73,  p.  61);  Cass.,  31  janv.  1848  (S.  48.1.213,  D.P. 
48.5.328);  Nîmes,  9  août  1849  (/.  Av.,  t.  7o,  p.  1S).  —Sic: 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  205;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2222;  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  313,  n.916;  Dutruc,  ForrauL,  p.  622, 
note  3,  n.  6. 

94  bis.  Le  délai  de  trente  jours,  à  partir  du  commandement, 
pour  pouvoir  procéder  à  la  saisie,  est  franc;  il  n'est  pas  suscep- 
tible d'augmentation  à  raison  des  distances  entre  le  domicile  du 
créancier  et  celui  du  débiteur.  —  Cass.,  8  avril  1862  (S.  62.1. 
1045,  D.P.  62.1.292).  —  Sic  :  Cbauveau,  sur  Carré,  Quest.  2217; 
Bioche,  n.  145. 

Ce  délai  ne  peut  être  abrégé,  même  avec  le  consentement  du 
débiteur.  —  Caen,  10  juin  1879  (S.  80.2.321). 

95.  La  saisie  immobilière  pratiquée'  sur  le  tiers  détenteur 
plus  de  trois  mois  après  la  signification  du  commandement  au 
débiteur  originaire,  est  nulle,  bien  que  la  sommation  de  payer 
ou  de  délaisser  ait  été  signifiée  à  ce  tiers  moins  de  trois  mois 
avant  la  saisie.  —  Paris,  23  juin  1882  (S.  83.2.71). 

96.  L'huissier  qui  procède  à  la  saisie  immobilière  doit  être 
muni  d'un  pouvoir  spécial.  —  C.  proc,  art.  556. 

A  défaut  de  pouvoir  spécial,  le  procès-verbal  de  saisie  est  nul. 
—  Cass.,  6  janv.  1812  (S.  chr.);  Rouen,  1er  juin  1812  (S.  lbid.); 
Lyon,  27  avril  1827  (/.  Av.,  t.  40,  p.  68);  Metz,  29  janv.  1861 
{Kev.  Not.,  n.  130,  S.  61.2.390);  Orléans,  16  juin  1869  (S.  70.2. 
72,  D.P.  69.2.166).  —  Sic  :  Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  83  et  84, 
note  41;  Rodière,  t.  2,  p.  188;  Poncet,  Traité  des  jugeai.,  t.  2, 
n.  372;  Carré  et  Chauveau.  Quest.  1918. 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'huissier  fasse  mention,  dans 
le  procès-verbal,  du  pouvoir  spécial.  — Lachaize,  t.  1,  p.  257, 
n.  ^34;  Paignon,  t.  1,  p.  70,  n.  1  ;  Persil  fils,  t.  1,  p.  86,  n.  92  et 
suiv.;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2223. 

97.  La  saisie  immobilière  est  valable,  bien  que  le  pouvoir 
spécial  en  vertu  duquel  l'huissier  l'a  pratiquée  n'émane  pas  du 
créancier  lui-même,  mais  d'un  mandataire  chargé  par  celui-ci  de 
recouvrer  la  créance.  — Paris,  28  déc.  1820  (S.  chr.);  Poitiers, 
21  août  1872  (S.  72.2.183).  —Sic:  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
1918  bis:  Troplong,  Mandat,  n.  319.  —  Mais  si  le  pouvoir  spécial 
est  donné  par  un  autre  créancier  se  portant  fort  pour  le  saisissant, 
la  saisie  est  nulle,  nonobstant  toute  ratification  ultérieure.  — 
Metz,  arrêt  précité  du  29  janv.  LS61. 

Et  si  la  saisie  immobilière  est  faite  au  nom  de  plusieurs  créan- 
ciers, l'huissier  doit  être  muni  d'un  pouvoir  spécial  de  chacun 
d'eux;  il  ne  suffit  pas  que  l'un  des  créanciers  se  soit  porté  fort 
pour  les  autres,  et  que  ceux-ci  aient  ratifié  après  coup.  Dans  ce 
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cas,  la  saisie  ne  vaut  que  pour  le  créancier  qui  a  signé  le  pouvoir. 

—  Même  arrêt. 

98.  Le  procès-verbal  de  saisie  doit  contenir,  outre  toutes  les 
formalités  communes  à  tous  les  exploits  :  1°  renonciation  du  titre 
exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie  est  faite;  2°  la  mention  du 
transport  de  l'huissier  sur  les  biens  saisis;  3°  l'indication  des 
biens  saisis,  savoir  :  si  c'est  une  maison,  l'arrondissement,  la 
commune,  la  rue,  le  numéro,  s'il  y  en  a.  et,  dans  le  cas  contraire, 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants;  si  ce  sont  des  biens 
ruraux,  la  désignation  des  bâtiments,  quand  il  y  en  aura,  la 
nature  et  la  contenance  approximative  de  chaque  ;Jèce,  le  nom 
du  fermier  ou  colon,  s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  commune 
où  les  biens  sont  situés;  4°  la  sopie  littérale  de  la  matrice  du  rôle 
de  la  contribution  foncière  pour  les  articles  saisis;  5°  l'indication 
du  tribunal  où  la  saisie  sera  portée;  6°  et  enfin  constitution 
d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du  saisissant  sera  élu  de  droit. — 
C.  proc,  art.  675. 

9S  bis.  L'indication  des  biens  saisis  est  suffisante,  quoique  ne 
mentionnant  pas  l'arrondissement  dont  ils  font  partie,  si  la  com- 
mune du  lieu  delà  situation  y  est  désignée,  et  si  cette  commune, 
étant  la  seule  de  son  nom  dans  le  département,  il  ne  peut  y  avoir 
aucune  incertitude  sur  les  biens  saisis.  —  Cass.,  3  mars  1864-  (S. 
64.1  172). 

99.  On  reconnaît  assez  généralement  que  la  saisie  d'un  corps 
de  domaine  comprend,  de  plein  droit,  la  saisie  des  objets  réputés 
immeubles  par  destination  qui  en  font  partie,  tels  que  les  bestiaux, 
les  pailles,  engrais,  etc.,  sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  mention 
dans  le  procès- verbal.  Ces  objels  sont  donc  réputés  compris  dans 
l'adjudication  prononcée  par  suite  de  la  saisie.  —  Grenoble,  3  fév. 
1851  (S  512.636,  D.P.  53.2  32);  Lyon,  7  fév.  1853  t  S.  55.2.270, 
D.P.  53  5.409);  Bordeaux,  23  avril  1875  (S. 75  2.295).  —  En  ce 
sens,  Troplong,  Vente,  t.  4,  n.  323  ;  Hodière,  t.  3,  n.  112;  Jacob, 
Comment,  sur  la  saisie  immob.,  t.  2,  p.  340;  Bioche,  n.  351  et  527. 

Il  en  est  de  même  lorsque  le  procès-verbal  contient  seulement 
l'énumération  de  quelques-uns  de  ces  objets  :  cette  énuméralion 
n'est  pas  limitative   —  Grenoble,  8  fév.  1858  (S.  59.2  79) 

V.,  en  sens  contraire  :  Poitiers,  13juill.  1854  (S.  55.2.709,  D.P. 
55.2.121); Montpellier, 31  juill.  1855(S.  57.2.208,  D.P.  56.5.415); 
Trib.  civ.  de  Condom,  7  août  1873  (S.  74.2.121).  —  V.  aussi 
Chauveau.  sur  Carré,  Quest.  2227  bis. 

1  OO.  Décidé  que  les  animaux  attachés  au  fonds  pour  son 
service  et  son  exploitation,  sont  réputés  compris  dans  1  adjudi- 
cation ;  bien  que  le  procès-verbal  de  saisie  et  le  cahier  des  charges 
n'en  fassent  aucune  mention. — Dijon,  24  juill.  1874  (S.  74.2.240). 

—  Sur  le  point  de  savoir  quand  il  y  a  lieu  de  considérer  les 
animaux  attachés  à  un  immeuble,  comme  immeubles  par  desti- 
nation. V.  v°  Meubles-immeubles. 

Jugé  encore  que,  spécialement,  le  cheptel  doit  être  considéré 
comme  compris  dans  la  saisie,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  expressé- 
ment désigné  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  ni  dans  le  cahier 
des  charges.  —  Biom,  12  janv.  1878  (S.  78.2.335). 
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101.  La  saisie  n'est  pas  nulle  par  cela  seul  qu'elle  compren- 
drait des  biens  qui  n'appartiennent  pas  au  saisi  :  il  y  a  lieu 
seulement  à  la  distraction  de  ces  biens;  il  en  est  ainsi  surtout  si 
le  saisissant  a  été  induit  en  erreur  par  la  matrice  du  rôle.  — 
Nîmes,  17  nov.  1819  (S.  chr.).  —  Sic  :  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2231  ;  Persil  père,  Quest.  t.  2,  p.  296;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  48,  n.  3;  Dutruc,  Formul.,  p.  629,  note  19,  n.  1. 

La  nullité  de  la  saisie  ne  résulterait  pas  non  plus  de  ce  qu'elle 
comprendrait  des  objets  que  la  loi  déclare  insaisissables. —  Paris, 
1er  flor.  an  x  (S.  chr.). 

S  OS.  Aux  termes  de  l'art.  676,  C.  proc,  le  procès-verbal  de 
saisie  doit  être  visé  avant  l'enregistrement,  par  le  maire  de  la 
commune  dans  laquelle  est  situé  l'immeuble  saisi;  et,  si  la  saisie 
comprend  des  biens  situés  dans  plusieurs  communes,  le  visa  est 
donné  successivement  par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la 
partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens  situés  dans  sa  com- 
mune. 

Le  procès-verbal  est  nul,  s'il  a  été  enregistré  avant  le  visa  du 
maire.  —  Gaen,  13  oct.  1828  (S.  30.2.160);  Orléans,  25  mai  1846 
(y.  Av.,  t.  72,  p.  479).  —  Sic,  Dutruc,  Formul.,  p.  630,  note  22, 
n.  2. 

lOia.  La  saisie  immobilière  doit  être  dénoncée  au  saisi  dans 
les  quinze  jours  qui  suivent  celui  de  la  clôture  du  procès-verbal, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
saisie.  L'original  doit  être  visé,  dans  le  jour,  par  le  maire  du  lieu 
où  l'acte  de  dénonciation  a  été  signifié.  —  C.  proc,  art.  677. 

L'exploit  de  dénonciation  doit  contenir  une  copie  entière  du 
procès-verbal  de  saisie.  —  Cass.,  5  août  1812  (S.  chr.);  Caen, 
28  mars  1868  (S.  69.2.210,  D.  70.2.48).—  Sic  :  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  292;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  51,  n.  3;  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  214;  Lachaize,  t.  1,  p.  288;  Persil  fils, 
p.  106,  n.  124;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2257;  Dutruc,  Formul., 
p.  634,  noteS,  n.  1. 

104.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit  de  dénonciation 
doivent  être  transcrits,  au  plus  tard,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  la  dénonciation,  sur  le  registre  à  ce  destiné  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des 
objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  l'arrondissement.  —  C.  proc, 
art.  678. 

La  transcription  du  procès-verbal  de  saisie  ne  peut,  à  peine  de 
nullité,  être  opérée  avant  la  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur 
saisi.— Toulouse,  12  août  1853  (S.  54.2.438,  D.P.  55.2.74);  Angers, 
lerdéc  1858  (S.  59.2.11,  D.P.  59.2.31);  Cass.,  13  juin  1860(S.61. 
1.351,  D.P.  60.1.352)  —  Sic  :  Chauveau,  Quest.  2259;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  315,  n.  918.  —  V.  cependant  Grenoble  28  janv. 
1854  (S.  54.2.438,  D.P.  53.2.75). 

105.  Si  le  conservateur  ne  peut  procéder  à  la  transcription 
de  la  saisie  à  l'instant  où  elle  lui  est  présentée,  il  doit  faire  men- 
tion, sur  l'original  qui  lui  est  laissé,  des  heure,  jour,  mois  et  an 
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auxquels  il  a  été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le  premier 
présenté  est  transcrit.  —  C.  proc,  art.  679. 

11  est  bien  certain  que,  puisque  la  peine  de  nullité  n'est  pas  ici 
prononcée,  l'omission  de  la  mention  indicative  de  l'heure  de  la 
remise,  l'interversion  de  l'ordre  de  transcription  et  autres  irré- 
gularités de  ce  genre,  ne  vicieraient  pas  la  saisie,  pourvu  que  la 
transcription  sur  le  registre  se  trouvât  faite.  Mais  les  parties  n'en 
ont  pas  moins  une  garantie  de  l'exécution  de  la  loi,  dans  l'action 
en  dommages-intérêts  que  pourraient  former  contre  le  conserva- 
teur celles  d'entre  elles  qui  auraient  souffert  de  la  violation  de 
ces  dispositions.  —  Carré  cl  Ghauveau,  Quest.  2264;  Pigeau, 
Comment.,  t.  2,  p.  288;  Favardde  Langlade,  t.  5,  p.  50;  Lachaize, 
t.  l,p.  277;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  211;  Persil  fils,  Com- 
ment., p.  112,  n.  134;  Dutruc,  Formul.,  p.  637,  n.  10. 

106.  L'art.  680,  C.  proc,  dispose  :  S'il  y  a  eu  précédente  saisie, 
le  conservateur  constatera  son  refus  en  marge  de  la  seconde;  il 
énoncera  la  date  de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeures  et 
professions  du  saisissant  et  du  saisi,  l'indication  du  tribunal  où 
la  saisie  est  portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et  la  date  de 
la  transcription. 

Si  deux  saisies  sont  présentées  en  même  temps  à  la  transcrip- 
tion, le  conservateur  ne  peut  décider  la  question  de  préférence. 
Les  avoués  doivent  se  retirer  devant  le  président  du  tribunal,  en 
référé.  —  Lachaize,  t.  1,  p.  278;  Thomine-Desmazures,  t.  2, 
p.  211  ;  Persil  fils,  Comment.,  p.  112,  n.  133;  Paignon,  t.  1,  p.  82, 
n.  22;  Chauveau,  Quesi.  2266;  Dutruc,  Formula  p.  637,  n.  13. 

|  5.  —  Effets  de  la  saisie  immobilière. 

ÎOT.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont  pas  loués  ou  affermés,  le 
saisi  reste  en  possession  jusqu'à  la  vente,  comme  séquestre  judi- 
ciaire, à  moins  que,  sur  la  demande  d'un  ou  plusieurs  créanciers, 
il  n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  président  du  tribunal,  dans 
la  forme  des  ordonnances  sur  référé.  —  G.  proc,  art.  681,  §  1. 

Le  président  peut  prendre  telle  mesure  que  sa  prudence  lui 
suggérera  et  remettre  la  possession  soit  aux  créanciers,  soit  à 
toute  autre  personne,  à  litre  de  gérant-séquestre.  —  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  2271;  Dutruc,  Formul.,  p.  638,  n.  5. 

Le  créancier  poursuivant  peut  être  nommé  séquestre  des  biens 
saisis.  —  Montpellier,  14  août  1849  (S.  50. 2. 16,  D.  50  5.419). 

ÎOS.  Le  saisi  étant  réputé  séquestre  judiciaire,  à  partir  de 
la  transcription  seulement,  tait  siens  les  fruits  échus  auparavant, 
si,  d'ailleurs,  ils  n'ont  pas  été  saisis  par  voie  de  saisie-arrêt  ou 
par  voie  de  saisie-brandon.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  212;  Berriat-Saint- 
Prix,  p.  579;  Persil,  Quest.  t.  2,  p.  201  ;  Favard  de  Langlade, 
t.  5,  p.  53,  n.  1;  Lachaize,  t.  1,  p.  340;  Bioche,  n.  304  et  307; 
Paignon,  t.  1,  p.  89;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2269. 

ÎOÏ*.  Le  saisi,  réputé  séquestre,  administrant,  non  dans  son 
propre  intérêt,  mais  pour  les  créanciers,  doit  être  indemnisé  de 
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ses  dépenses.  —  Persil  fils,  Comment.,  p.  121,  n.  138;  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  2274.  —  Centra,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  304. 

M.  Bioche,  n.  303,  pense  que  le  saisi  n'a  personnellement  droit 
à  aucune  indemnité,  mais  que  les  fournisseurs  non  payés  ont  un 
privilège,  si  l'urgence  des  travaux  est  constatée. 

HO.  Soit  que  le  saisi  reste  en  possession,  soit  qu'un  autre 
séquestre  ait  été  nommé,  les  créanciers  peuvent,  sans  être  tenus 
de  justifier  d'aucune  mauvaise  administration  du  séquestre,  mais 
après  y  avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal, rendue  dans  la  forme  des  ordonnances  sur  référé,  faire 
procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en  tout  ou  en  partie,  des  fruits 
pendants  par  racine.  —  Les  fruits  sont  vendus  aux  enchères  ou 
de  toute  autre  manière  autorisée  par  le  président,  dans  le  délai 
qu'il  fixe,  et  le  prix  est  déposé  h  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  C.  proc,  art.  681,  §§  2  et  3. 

Le  président  a  le  droit  non  seulement  de  désigner  le  mode  de 
vente  des  fruits,  mais  encore  d'enlever  ces  ventes  aux  officiers 
publics  qui  auraient  le  privilège  de  les  faire  :  le  président  est 
investi,  sous  ce  rapport,  d'un  pouvoir  discrétionnaire.  —  Chau- 
veau, Quest.  2273;  Bioche,  n.  300;  Colmet-Daage,  t.  2.  p.  318 
n.  922. 

111.  Les  fruits  naturels  ou  industriels  recueillis  postérieure- 
ment à  la  transcription  sont  immobilisés  pour  être  distribués 
avec  le  prix  de  l'immeuble,  par  ordre  d'hypothèque.  —  C.  proc, 
art.  682. 

L'immobilisation  des  fruits  de  l'immeuble  saisi,  produite  par  la 
transcription  de  la  saisie,  ayant  pour  effet  d'attribuer  ces  fruits 
comme  gage  spécial  aux  créanciers  inscrits,  forme  obstacle  à  ce 
que,  par  analogie  de  ce  qui  a  lieu  en  matière  de  saisie-exécution, 
le  saisi  puisse  s'en  faire  attribuer  aucune  partie  à  titre  de  provi- 
sion alimentaire,  pendant  la  période  de  la  poursuite  jusqu'à 
l'adjudication.  —  Cass.,  24janv.  1872  (S.  72.1.37,  D.P.  72.1.438). 

112.  Le  saisi  ne  peut  faire  aucune  coupe  de  bois  ni  dégrada- 
tion, à  peine  de  dommages-intérêts,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu, 
des  peines  portées  dans  les  art.  400  et  434  du  C.  pén.  —  C.  proc, 
art.  683. 

Le  fait,  de  la  part  du  saisi,  d'abattre  un  seul  arbre,  suffit  pour 
constituer  un  acte  de  dégradation  et  même  un  vol,  suivant  les 
circonstances.  —  Chauveau,  Quest.  2278;   Lachaize,  t.  1,  p.  347. 

113.  Lorsque  le  saisi  a  commis  des  dégradations  dans  les 
biens  à  exproprier,  l'adjudicataire  n'a  d'action,  en  dédommage- 
ment de  ces  dégradations,  que  contre  lui  seul  :  il  n'a  aucun 
recours  contre  les  créanciers.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  308; 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  54;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2279; 
Bioche,  n.  253. 

114.  L'art.  400,  §§  3  et  4,  C.  pén.,  qui  punit  le  détournement 
par  le  saisi  d'objets  confiés  à  sa  garde  ou  à  la  garde  d'un  tiers, 
est  applicable  au  détournement  d'objets  mobiliers  compris  dans 
une  saisie  immobilière,  parce  qu'alors,  aux  termes  de  l'art.  681, 
C.  proc,  le  saisi  reste  gardien  des  biens,  en  qualité  de  séquestre, 
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s  il  n'en  est  nommé  un  autre.  —  Nîmes,  2  avril  1840  (P.  40.1.676); 
Cass.,  25  avril  1840  (S.  40.1.551);  16  oct.  1856  (Bull,  crim., 
n.  360)  ;  Blanche,  Etude  prat.  sur  le  C.  pén.,  t.  6,  n.  79;  Chauveau 
et  Faustin  Hélie,  Théorie  du  C.  pén.,  t.  5,  n.  1917.  — V.  cependant 
Caen,  19  mars  1840  (S.  40.2.248). 

Mais  l'art.  400,  §§  3  et  4,  ne  punit  le  détournement  d'objets 
saisis,  qu'autant  qu'ils  ont  été  confiés  à  la  garde  du  saisi  ou  d'un 
tiers,  et  la  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  principe, 
en  matière  de  saisie  immobilière,  en  décidant  que,  si  l'immeuble 
sur  lequel  des  objets  mobiliers  compris  dans  la  saisie  ont  été  dé- 
tournés par  le  saisi,  est  affermé,  le  bailleur  n'étant  pas,  dans  ce 
cas,  séquestre  judiciaire,  et  le  preneur  restant  en  possession, 
«  en  vertu  de  son  bail,  sans  recevoir  aucune  mission  de  justice, 
et  sans  contracter  aucune  des  obligations  propres  aux  gardien  et 
séquestre  »,  les  éléments  du  délit  réprimés  par  l'art.  400  font 
défaut.  —  Cass.,  25  avril  1840  (précité). 

La  Cour  d'Agen  a  fait  une  autre  application  du  môme  principe, 
en  décidant  que,  aucun  gardien  n'ayant  été  constitué  lors  de  la 
saisie  immobilière,  et  le  saisi  n'étant  devenu  séquestre  qu'après 
la  transcription  de  la  dénonciation  de  la  saisie  qui  a  opéré  sa 
dépossession,  les  détournements  par  lui  effectués  avant  cette 
transcription,  n'avaient  pas  le  caractèrede  détournements  d'objets 
confiés  à  la  garde  du  saisi  ou  d'un  tiers,  et  que  l'art.  400,  §§  3  et 
4,  était,  par  suite,  inapplicable  à  l'espèce.  —  Arrêt  du  20  sept. 
1884  (S.  85.2.79). 

115.  Les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  tendant  à  la  saisie,  peuvent  être  annulés,  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  —  C.  proc,  art.  684. 

Le  droit  conféré  par  cet  article  n'existe  qu'autant  que  le  com- 
mandement antérieur  à  la  date  certaine  des  baux  est  celui  qui  a 
servi  de  base  à  la  poursuite,  et  non  dans  le  cas  où,  ce  comman- 
dement étant  resté  sans  effet,  l'expropriation  a  été  opérée  en 
vertu  d'un  autre  commandement  postérieur  à  l'époque  où  les 
baux  ont  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  27  janv.  1862  (S.  62.1. 
232,  D.P.  62.1.184). 

116.  Les  baux  antérieurs  au  commandement,  lorsqu'ils  ont 
date  certaine,  doivent  être  maintenus,  quelle  qu'en  soit  la  durée 
et  alors  même  qu'il  en  aurait  été  fait  plusieurs  par  anticipation, 
pour  avoir  effet  les  uns  à  la  suite  des  autres,  sauf  aux  créanciers 
le  droit  d'attaquer  ces  baux,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  dans 
le  cas  de  fraude.  —  Dijon,  26  nov.  1S16  (S.  chr.);  Paris,  8  mars 
1860  (Jiev.  Not.,  n.  1627).  —  Sic  :  Lachaize,  t.  1,  p.  349  et  suiv., 
n.  311;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  227;  Persil  fils,  Comment., 
p.  128,  n.  143;  Paignon,  t,  1,  p.  93  et  94,  n.  37  et  39;  Colmet- 
Uaage,  t.  2,  p.  323,  n.  927;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2281; 
Dutruc,  Formul ,  p.  639,  n.  20. 

Toutefois,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les 
baux  qui  n'ont  pas  été  transcrits  ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'immeuble  et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois,  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit 
années.  —  V.,  au  surplus,  \°  Transcription. 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  §  S.  101 

•3  AT.  La  disposition  de  l'art.  684,  portant  que  les  baux  qui 
n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement  préa- 
lable à  la  saisie  immobilière,  pourront  être  annulés,  si  les  créan- 
ciers ou  l'adjudicataire  le  demandent,  est  applicable,  non  seule- 
ment au  cas  où  le  bail  est  le  résultat  d'un  concert  frauduleux 
entre  le  preneur  et  le  bailleur,  mais  encore  au  cas  où  il  est  sim- 
plement préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  —  Nîmes,  4  mars 
4850  (S.  50.2.452);  Paris,  19  août  1852  (S.  52.2.499;  D.P.  53.2. 
221);  Trib.  civ.  Seine,  20  mars  1858  (J.  Av.,  t.  84,  p.  73).  —  Sic, 
Chauveau,  Quest.  2282. 

Décidé  que  les  juges  peuvent  ou  annuler,  ou  maintenir  ces 
baux,  suivant  les  circonstances  que  la  loi  abandonne  à  leur 
appréciation  souveraine.  —  Cass.,  22  mai  1878  (S.  79. i.  109); 
9déc.  1878  (S.  79.1.360). 

1  -1 8.  Le  pouvoir  conféré  aux  tribunaux  par  l'art.  684,  C.  proc, 
d'annuler  les  baux  qui  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le 
commandement  préalable  à  la  saisie  immobilière,  leur  permet 
également  de  réduire  la  durée  de  ces  mêmes  baux.  —  Douai, 
12  fév.  1883  (S.  85.2.80). 

119.  L'art.  685,  G.  proc,  dispose  :  Les  loyers  et  fermages 
seront  immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de  la  saisie,  pour 
être  distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble  par  ordre  d'hypothèque. 
Un  simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du  poursuivant  ou  de 
tout  autre  créancier,  vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des 
fermiers  et  locataires  qui  ne  pourront  se  libérer  qu'en  exécution 
de  mandement  de  collocation,  ou  par  le  versement  de  loyers  ou 
fermages  à  la  Caisse  des  consignations  ;  ce  versement  aura  lieu 
à  leur  réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation  des  créanciers.  A 
défaut  d'opposition,  les  payements  faits  au  débiteur  seront  vala- 
bles, et  celui-ci  sera  comptable,  comme  séquestre  judiciaire,  des 
sommes  qu'il  aura  reçues. 

ISO.  Le  locataire  ou  fermier  d'immeubles  frappés  ultérieure- 
ment de  saisie,  ne  peut,  à  partir  de  la  transcription  de  cette 
saisie,  se  libérer  valablement  des  loyers  par  voie  de  compensation, 
comme  il  le  pourrait  par  un  payement  effectif,  encore  bien 
qu'aucune  opposition  ne  lui  ait  été  notifiée  de  la  part  du  pour- 
suivant ou  de  tout  autre  créancier.  —  Colmar,  11  déc.  1861  (S. 
62.2.158);  Cass.,  27  janv.  1864  (S.  64.1.358,  D.  64.1.165).  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  284,  p.  411. 

Jugé  encore  que  la  clause  du  bail  d'un  immeuble  grevé  d'in- 
scriptions hypothécaires  portant  que  les  loyers  et  fermages  se 
compenseront,  au  moment  de  chaque  échéance,  avec  les  intérêts 
d'une  somme  due  par  le  bailleur  au  fermier,  ne  peut,  après  la 
saisie  de  l'immeuble  et  la  transcription  de  cette  saisie,  être 
opposée  aux  créanciers  inscrits.  —  Rouen,  1er  fév.  1854  (S.  56.2. 
398). 

121.  La  cession  anticipée  de  loyers  faite  par  un  débiteur  à 
un  tiers,  cesse  d'être  opposable  au  créancier  inscrit  sur  l'im- 
meuble loué,  pour  ceux  des  loyers  échus  depuis  la  transcription 
de  la  saisie  de  cet  immeuble.  —  Metz,  29  janv.  1850  (S.  64.2.191, 
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ad  notant);  Cass.,  23  mai  1859  (S.  60.1.72,  D.P.  59.1.433);  Metz, 
30  avril  1863  (S.  64.2.191,  D.P.  66.5.420);  Grenoble,  17  juin  1865 
(S.  65.2.271).  —  Sic  :  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  325,  n.  929;  Chau- 
veau, sur  Carré,  Quest.  2287. 

EL  i!  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  la  cession  ou  délégation, 
portant  sur  moins  de  trois  années  de  loyers,  n'est  pas  assujettie  à 
la  transcription.  —  Grenoble,  17  juin  1865  (précité). 

122.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  —  G.  proc, 
art.  686. 

Mais  l'aliénation  consentie  le  même  jour  que  la  transcription 
et  avant  celle-ci,  serait-elle  nulle? 

De  ces  termes  de  l'art.  686,  «  à  compter  du  jour  de  la  trans- 
cription »,  M.  Persil  fils,  Comment.,  p.  135,  n.  146,  induit  la 
solution  affirmative  de  cette  question  et  il  invoque  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Limoges,  du  29  mai  1834  (S.  35.2.42),  qui  l'a  ainsi 
jugé  sous  l'ancienne  législation.  M.  Chauveau,  Quest.  2298,  ne 
croit  pas  que  tel  soit  l'esprit  de  la  loi;  il  est  évident,  suivant  lui, 
que  le  législateur  a  entendu  faire  produire  l'incapacité  au  fait 
même  de  la  transcription,  en  sorte  que  cette  incapacité  ne  peut 
exister  avant  que  la  transcription  ait  eu  lieu.  La  vente  consentie 
par  le  saisi  sera  donc  valable,  dit-il,  si  elle  l'a  été  un  moment 
avant  la  transcription,  quelque  court  que  soit  l'intervalle.  — 
Conf.,Bioche,  n.  260. 

4  23.  Après  une  vive  controverse,  la  jurisprudence  tend,  au- 
jourd'hui, à  se  fixer  en  ce  sens,  que  la  vente  d'un  immeuble  par 
acte  authentique  ou  ayant  date  certaine,  n'est  pas  opposable  au 
créancier  hypothécaire  qui  a  fait  ultérieurement  saisir  cet  im- 
meuble, si  la  transcription  de  la  vente  n'a  eu  lieu  qu'après  la 
transcription  de  la  saisie.  Le  créancier  est  au  nombre  des  tiers 
qui  ont  des  droits  légalement  conservés  sur  l'immeuble,  et  aux- 
quels, d'après  l'art.  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  la  vente  ne  peut 
pas  être  opposée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  transcrite.  —  Trib.  civ. 
d'Altkirch,  ...  1856  et  18  mai  1858  (S.  58.2.454,  note);  Caen, 
1er  mai  1858  (S.  58. 2.449,  D.P.  58  2. 16i);  Besançon,  29  nov.  1858 
(S.  59.-2.212,  D.P.  59.2.33)  ;  Trib.  de  Saverne,  30mars  1860  (S.  60. 
2.243);  Caen,  23  fév.  1866  (S.  67.2.236);  Paris,  9  fév.  1877  {Rev. 
Not.,n.  5361,  S.  77.2.55)  ;  Cass.,  25  juill.  1877  {Rev.  Not.,n.  5464, 
S.  77. LUI).  —  Sic  :  Mourlon,  Rev.  prat.,  1856,  p.  472;  Iluguet, 
ld.,  1858,  p.  524;  Seligmann,  Explic.  de  la  loi  du  21  /«fl/1858, 
n.  59  ;  OUivier  et  Mourlon,  ld.,  n.  197;  Colmet-Uaage,  t.  2,  n.  930; 
Dutruc,  Suppl.,  n.  576,  et  Formai.,  p.  640,  n.  32.  —  Contra: 
Trib.  civ.  de  Dole,  10  mars  1858  (S.  58.2.249,  note);  Angers, 
lerdéc.  1858  (S.  59.2.11,  D.P.  39.2.31)  ;  Trib.  civ.  de  Brioude, 
3  déc.  1861  (S.  62.2.90);  Nimes,  13  mars  1862  (S.  63.2.58);  Gre- 
noble, 1er  juin  1865  {Rev.  NoL,  n.  1493,  S.  65.2.332);  Flandin, 
Transcrip..  t.  2,  n.  853;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2291  bis; 
Verdier,  Transcrip.,  t.  2,  n.  297  et  suiv. 

123  bis.  Mais  la  vente  est  opposable  si  le  saisissant  est  un 
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créancier  chirographaire.  —  Trib.  civ.  de  Nancy,  8  déc.  1856  (S. 
58.2,449,  note).  —  V.  aussi  Cass.,  25  juill.  1877  (précité).  —  La 
plupart  des  auteurs  cités  en  faveur  de  notre  opinion  admettent 
cette  solution.  —  V.  cependant  Seligmann,  loc.  cit. 

123  ter.  Au  surplus,  si  la  vente  et  la  saisie  ont  été  transcrites 
le  même  jour,  la  vente  est  préférable  :  au  saisissant  incomberait 
la  preuve  de  l'antériorité  de  la  transcription  de  la  saisie.  — 
Grenoble,  arrêt  précité  du  1er  juin  1865. 

124.  L'acquéreur  est  sans  qualité  pour  se  prévaloir  de  la 
nullité  de  l'aliénation  consentie  à  son  profit;  cette  nullité  n'est 
établie  qu'en  faveur  des  créanciers  :  eux  seuls  peuvent  l'invoquer. 

—  Cass.,  5  déc.  1827  (S  chr.);  Paris,  9  déc.  1833  (S.  34.2.191); 
Limoges,  17  déc.  1846  (J.  Av.,  t.  72,  p.  115);  Bordeaux,  1er  août 

1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  184);  Cass.,  26  nov.  1878  (S.  79.1.445).  — 
Sic  :  Tbomine-Desmazures,  t.  2,  p.  129;  Persil  fils,  n.  149,  150; 
Colmet  Daage,  t.  2,  p.  328,  n.  931;  Troplong,  Vente,  n.  176; 
Cbauveau,  Quest.  2294. 

Les  créanciers  chirographaires,  non  plus  que  le  saisi,  sont  non- 
recevables  à  invoquer  cette  nullité.  —  Cass.,  4  janv.  1882  (S.  82. 
1.268).  —  Sic,  Chauveau,  loc.  cit. 

125.  Le  saisi  peut,  après  la  transcription  de  la  saisie,  grever 
ses  immeubles  d'hypothèque;  la  défense  d'aliéner,  contenue  dans 
l'art.  686,  ne  s'étend  pas  à  l'hypothèque.  —  Tarrible,  Rêpert.,  v° 
Saisie  immob.,  §  6,  art.  1er,  n.  14;  Grenier,  Hypoth.,  t.  !,  n.  111; 
Troplong,  la1.,  n.  413  bis;  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  219;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  54,  n.  1  ;  Lachaize,  t.  1 ,  p.  292,  n.  262  ;  Paignon, 
t.  1,  n.  43;  Persil  fils,  p.  131;  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  932;  Chau- 
veau, sur  Carré,  Quest.  2295;  Dutruc,  FurrnuL,  t.  2,  p.  640, 
n.  30.  —  Contra  :  Trib.  civ.  Rouen,  15  nov.  1819  (S.  chr.);  Carré, 
Quest.  2321. 

12G.  L'établissement  d'une  servitude  sur  l'immeuble  saisi  a 
le  caractère  d'une  aliénation  tombant  sous  la  prohibition  de 
l'art.  686.  —  La  servitude,  en  effet,  est  un  démembrement  de  la 
propriété  et,  pas  plus  que  l'usufruit,  elle  ne  saurait  être  constituée 
par  le  débiteur  sur  l'immeuble  saisi,  postérieurement  à  la  trans- 
cription, parce  qu'il  v  aurait  là  une  véritable  aliénation  partielle. 

—  Paris,  5  avril  1864  (/.  Av.,  t.  90,  p.  314).  —  Conf.,  Dutruc, 
Suppl.  n.  583,  et  Fornml.,  t.  2,  p.  640,  n.  29. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  du  bail  de  l'immeuble  saisi  que 
le  débiteur  passerait  après  la  transcription,  à  moins  que  sa  longue 
durée  ne  dût  le  faire  considérer  comme  une  aliénation  de  la 
jouissance.  —  Dutruc,  Suppl. ,  n.  584.  —  Contra,  Toulouse,  26  fév. 

1852  (/.  Av.,  t.  77,  p.  164). 

127.  Aux  termes  de  l'art.  687,  C.  proc,  l'aliénation  de  l'im- 
meuble saisi  faite  après  la  transcription  de  la  saisie,  doit  recevoir, 
néanmoins,  son  exécution  si,  avaut  le  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, l'acquéreur  consigne  somme  suffisante  pour  acquitter,  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû  aux  créanciers  inscrits, 
ainsi  qu'au  saisissant,  et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consignation. 

Il  n'est   point  nécessaire    que  la  consignation  soit  précédée 
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d'offres  réelles. — Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  313;  Persil  fils, 
p.  147,  n.  157;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2301;  Dutruc,  FormuL, 
p.  642,  n.  50. 

128.  La  consignation  prescrite  par  l'art.  G87  doit  avoir  lieu 
pour  les  créances  non  exigibles,  aussi  bien  que  pour  les  créances 
exigibles.  Si  donc  la  saisie  n'a  été  pratiquée  que  pour  avoir 
payement  des  intérêts  d'une  créance,  il  ne  suffit  pas,  pour  arrêter 
les  poursuites  et  empêcher  qu'il  ne  soit  procédé  à  l'adjudication, 
de  consigner  le  montant  des  intérêts,  cause  de  la  saisie;  il  faut 
également  consigner  le  capital. —  Cass.,  3  mai  1858  (S.  58.1.737, 
D.  58.1.2H).  —  Sic,  Chauveau,  Quest.  2311. 

128  bis.  Lorsque  l'immeuble  frappé  de  saisie  a  été  l'objet  de 
deux  aliénations  successives,  la  préférence  appartient,  non  à 
celui  des  acquéreurs  qui  a,  le  premier,  consigné  son  prix,  mais  à 
celui  qui  a,  le  premier,  acheté  et  fait  transcrire  son  contrat, 
pourvu  qu'il  ait  opéré,  avant  l'adjudication,  la  consignation 
prescrite  par  l'art.  687  ;  cette  consignation  rétroagissant  comme 
toute  condition  suspensive  qui  s'accomplit  au  jour  du  contrat.  — 
Cass.,  22  juill.  1872  (S.  72.1.000). 

l?î>.  Si  les  deniers  déposés  conformément  à  l'art.  687  ont  été 
empruntés,  les  prêteurs  n'ont  d'hypothèque  que  postérieurement 
aux  créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation.  —  C.  proc,  art.  688. 

U  30.  A  défaut  de  consignation  avant  l'adjudication,  il  ne 
peut  être  accordé,  sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'effectuer. 

—  C.  proc,  art.  689. 

Cependant,  l'acquéreur  peut  obtenir  un  sursis  pour  la  consi- 
gnation, lorsque  les  créances  dont  il  doit  consigner  le  montant 
ne  sont  pas  liquides.  —  Cass.,  10  janv.  1838  (</.  Av.,  t.  54,  p.  357). 

—  Sic,  Chauveau,  Quest.  2309. 

§  6.  —  Formalités  préparatoires  à  l'adjudication. 

131.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus  tard,  après  la  transcription, 
le  poursuivant  doit  déposer  au  greffe  du  tribunal  le  cahier  des 
charges  contenant  :  1°  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel  la 
saisie  a  été  faite,  du  commandement,  du  procès-verbal  de  saisie, 
ainsi  que  des  autres  actes  et  jugements  intervenus  postérieure- 
ment; 2°  la  désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle  a  été  inscrite 
dans  le  procès- verbal;  3°  les  conditions  de  la  vente;  4°  une  mise 
à  prix  de  la  part  du  poursuivant.  —  C.  proc,  art.  690. 

Le  délai  dans  lequel  doit  être  déposé  le  cahier  des  charges 
n'est  pas  franc.  Le  jour  de  l'échéance  doit  être  compté.  —  Chau- 
veau, Quest.  2313. 

Toutefois,  ce  délai  ne  court  pas  tant  que  le  saisissant  est  dans 
l'impossibilité  d'agir  par  le  fait  du  saisi.  Ainsi,  au  cas  d'une  saisie 
par  un  créancier  hypothécaire,  auquel  son  débiteur  n'avait  pas 
déclaré,  en  lui  consentant  hypothèque,  qu'il  avait  seulement  un 
droit  de  copropriété  indivise  sur  l'immeuble  :  en  un  tel  cas,  la 
saisie  venant  à  être  interrompue  par  suite  de  l'indivision,  les 
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délais  de  la  procédure  ne  commencent  à  courir  que  du  moment 
du  partage  de  l'immeuble.  —  Lyon,  20  mai  1854  (S.  55.2.513). 

132.  Le  cahier  des  charges  est  nul  s'il  n'énonce  que  le  com- 
mandement et  le  procès-verbal,  et  ne  fait  pas  mention  de  l'acte 
de  dénonciation,  de  la  transcription,  etc.  —  Besançon,  18  mars 
1808  (S.  chr.);  Nîmes,  28  juin  1809  (S.  Ibid.);  Metz,  21  août 
1811  (J.  Av.,  t.  20,  p.  205);  Orléans,  7  juill.  1826  (J.  Av.,  t.  20, 
p.  566).  —  Sic  :  Pigeau,  Comment.,  t,  2,  p.  318;  Favard  de 
Langlade,  t.  5,  p.  57,  note  2;  Lachaize,  t.  1,  p.  84;  Thomine- 
Desmnzures,  t.  2,  p.  234;  Persil  fils,  Comment.,  p.  152,  n.  170; 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2315. 

Il  serait  également  nul,  si  l'on  s'y  bornait  à  une  désignation 
générale  des  objets  saisis.  —  Pigeau  et  Thomine-Desmazures, 
toc.  cit.;  Favard  de  Langlade,  n.  4;  Lachaize,  p.  385  ;  Persil  fils, 
n.  171  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2318. 

1*53.  Les  conditions  de  la  vente  que  l'on  doit  insérer  dans  le 
cahier  des  charges  sont,  non  seulement  celles  que  la  loi  prescrit  à 
l'adjudicataire,  mais  encore  toutes  celles  qui  peuvent  être  con- 
venables, pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  préjudiciables  au  saisi. — 
Carré,  Quest.  2320;  V.,  au  surplus,  à  ce  sujet,  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2320;  Dutruc,  SuppL,  n.  671  et  suiv.  — V.  aussi 
vis  Adjudication,  Cahier  des  charges  et  Vente  judiciaire. 

134.  Le  poursuivant  a  seul  le  droit  de  fixer  la  mise  à  prix  de 
l'immeuble  saisi.  —  Toulouse,  5  fév.  1847  {J.  Av.,  t.  72,  p.  331). 
—  Sic  :  Chauveau,  Quest.  2321  ;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  336.  n.  939. 

Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  saisi  et  les  créanciers  ne 
peuvent,  sous  prétexte  d'insuffisance,  faire  porter  cette  mise  à 
prix  à  un  chiffre  supérieur,  contre  le  gré  du  poursuivant,  et  le 
tribunal  n'a  pas  qualité  pour  modifier  cette  mise  à  prix  sans  le 
consentement  de  celui-ci.  —  Cass.,  13  août  1883  (S.  84.1.72). 

135.  Dans  les  huit  jours,  au  plus  tard,  après  le  dépôt  au 
greffe,  outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le 
domicile  du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sommation  est 
faite  au  saisi,  à  personne  ou  domicile,  de  prendre  communication 
du  cahier  des  charges,  de  fournir  ses  dires  et  observations,  et 
d'assister  à  la  lecture  et  publication  qui  en  sera  faite,  ainsi  qu'à 
la  fixation  du  jour  de  l'adjudication.  Cette  sommation  indique 
les  jour,  lieu  et  heure  de  la  publication.  —  C.  proc,  art.  691. 

La  nullité  résultant  du  défaut  de  sommation  ou  des  irrégula- 
rités de  cette  sommation  peut  être  invoquée  par  le  saisi.  — 
Seligmann  et  Pont,  p.  146,  n.  15;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2325. 

136.  Aux  termes  de  l'art.  692,  C.  proc,  pareille  sommation 
doit  êlre  faite,  dans  le  même  délai  de  huitaine,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  :  1°  aux  créanciers  inscrits  sur  les  biens 
saisis,  aux  domiciles  élus  dans  les  inscriptions.  Si  parmi  les 
créanciers  inscrits,  se  trouve  le  vendeur  de  l'immeuble  saisi,  la 
sommation  à  ce  créancier  sera  faite,  à  défaut  de  domicile  élu  par 
lui,  à  son  domicile  réel,  pourvu  qu'il  soit  fixé  en  France.  Elle 
portera  qu'à  défaut  de  former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
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notifier  au  greffe  avant  l'adjudication,  il  sera  définitivement 
déchu,  à  l'égard  de  l'adjudicataire,  du  droit  delà  faire  prononcer; 
2°  à  la  femme  du  saisi,  aux  femmes  des  précédents  propriétaires, 
au  subrogé-tuteur  des  mineurs  ou  interdits,  ou  aux  mineurs  de- 
venus majeurs,  si,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  mariage  et  tutelle 
sont  connus  du  poursuivant,  d'après  son  titre.  Cette  sommation 
contiendra,  en  outre,  l'avertissement  que,  pour  conserver  les 
hypothèques  légales  sur  l'immeuble  exproprié,  il  sera  nécessaire 
de  les  faire  inscrire  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudi- 
cation. —  Copie  en  sera  notifiée  au  procureur  de  la  République 
de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés  lequel  sera  tenu  de 
requérir  l'inscription  des  hypothèques  légales  existant  du  chef 
du  saisi  seulement  compris  dans  la  saisie. 

137.  L'art.  693,  C.proc,  dispose  :  Mention  de  la  notification 
prescrite  par  les  deux  articles  précédents  sera  faite  dans  les  huit 
jours  de  la  date  du  dernier  exploit  de  notification,  en  marge  de 
la  transcription  de  la  saisie,  au  bureau  des  hypothèques.  —  Du 
jour  de  cette  mention,  la  saisie  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du 
consentement  des  créanciers  inscrits,  ou  en  vertu  de  jugements 
rendus  contre  eux.  —  Toutefois,  la  saisie  immobilière  transcrite 
cesse  de  plein  droit  de  produire  son  effet  si,  dans  les  dix  ans  de 
la  transcription,  il  n'est  pas  intervenu  une  adjudication  mention- 
née en  marge  de  cette  transcription,  conformément  à  l'art.  716 
du  C.  de  proc. 

Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  par  la  loi  du  2  juin  1881 
(Rev.  Not.,  n.  6259). 

138.  Trente  jours  au  plus  tôt  et  quarante  jours  au  plus  tard 
après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  est  fait  à  l'audience,  et 
au  jour  indiqué  par  la  sommation,  publication  et  lecture  du 
cahier  des  charges.  —  C.  proc.  art.  694,  §  1. 

Est  nulle  la  publication  du  cahier  des  charges  qui  n'a  pas  eu 
lieu  au  jour  indiqué  dans  la  sommation  faite  à  la  partie  saisie. — 
Cass.,  30  juin  1873  (S.  73.1.465,  D.  74.1.313). 

139.  Trois  jours  au  plus  tard  avant  la  publication  du  cahier 
des  charges,  le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers 
inscrits,  sont  tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de  la  mise  à  prix, 
leurs  dires  et  observations  ayant  pour  objet  d'introduire  des 
modifications  dans  ledit  cahier.  Passé  ce  délai,  ils  ne  sont  plus 
recevables  à  proposer  des  changements,  dires  ou  observations. — 
C.  proc,  art.  694,  §2. 

Cette  disposition  ne  s'applique  pas  aux  actions  en  résolution 
que  pourrait  former,  aux  termes  de  l'art.  717,  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi.  —  Nîmes,  25  mai  1852  (S.  52.2.540,  D.  55.2. 
262). 

140.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation  faite  au  saisi  et  aux 
créanciers,  le  tribunal  donne  acte  au  poursuivant  des  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  statue  sur  les  dires  et  obser- 
vations qui  y  ont  été  insérés,  et  fixe  les  jour  et  heure  où  il 
procédera  à  l'adjudication.  — Le  délai  entre  la  publication  et 
l'adjudication  doit  être  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante 
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au  plus.  —  Le  jugement  est  porté  sur  le  cahier  des  charges,  à 
la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires  des  parties.  —  C.  proc, 
art.  695. 

140'  bis.  Le  poursuivant,  la  partie  saisie  et  les  créanciers 
inscrits  ont  seuls  le  droit  de  proposer  des  modifications  au  cahier 
des  charges;  ce  droit  n'appartient  pas  au  tribunal  prononçant 
d'office  en  dehors  de  l'initiative  des  parties  intéressées  i  Mont- 
pellier, 18  juill.  1884,  S.  84.2.163).  Notamment,  le  tribunal  ne 
pourrait  ordonner  d'office,  en  l'absence  du  saisi  et  des  créanciers, 
la  suppression  d'une  clause  portant  que  les  frais  de  l'adjudication 
viendraient  en  déduction  des  prix,  sous  prétexte  que  cette  clause 
contiendrait  une  violation  de  la  loi.  —  Même  arrêt.  —  Sic  : 
Chauveau,  Quest.  1344;  Bioche,  n.  ^78. 

140  ter.  Le  jugement  par  défaut  qui  donne  acte  de  la  publi- 
cation du  cahier  des  charges,  alors  même  qu'on  le  considérerait 
comme  un  véritable  jugement,  et  non  comme  un  acte  de  juridic- 
tion volontaire,  n'est  pas  susceptible  d'opposition.  —  Gass.,  29  juin 
1853  (S.  53.1.632,  D.P.  53.1.329). 

141.  L'art.  696,  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du  21  mai  1858, 
porte  que,  quarante  jours  au  plus  tôt  et  vingt  jours  au  plus  tard 
avant  l'adjudication,  l'avoué  du  poursuivant  doit  faire  insérer, 
dans  un  journal  publié  dans  le  département  où  sont  situés  les 
biens,  un  extrait  signé  de  lui  et  contenant  les  énonciations  qu'il 
indique.  Cette  insertion  est  prescrite  à  peine  de  nullité. — C.  proc, 
art.  715. 

Lorsque,  indépendamment  des  insertions  prescrites  par 
l'art.  696,  le  poursuivant,  le  saisi  ou  l'un  des  créanciers  inscrits, 
estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adjudication 
par  la  voie  des  journaux,  le  président  du  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  peut,  si  l'importance  des  biens  paraît  l'exiger, 
autoriser  cette  insertion  extraordinaire.  Les  frais  n'entrent  en 
taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisation  a  été  accordée.  L'or- 
donnance du  président  n'est  soumise  à  aucun  recours.  —  ld., 
art.  697. 

Il  est  justifié  de  l'insertion  aux  journaux  par  un  exemplaire  de 
la  feuille  contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  précédent;  cet 
exemplaire  porte  la  signature  de  l'imprimeur,  légalisée  par  le 
maire.  —  ld.,  art.  698. 

142.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  prescrit  par  l'art.  696,  doit 
être  imprimé  en  forme  de  placard,  et  affiché  dans  le  même  délai: 
—  1°  A  la  porte  du  domicile  du  saisi;  —  2°  A  la  porte  principale 
des  édifices  saisis;  —  3°  A  la  principale  place  de  la  commune  où 
le  saisi  est  domicilié,  ainsi  qu'à  la  principale  place  de  la  commune 
où  les  biens  sont  situés,  et  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente;  —  4°  A  la  porte  extérieure  des  mairies  du 
domicile  du  saisi  et  des  communes  de  la  situation  des  biens;  — 
5°  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  marché  de  chacune  de  ces 
communes,  et,  lorsqu'il  n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le  prin- 
cipal marché  de  chacune  des  deux  communes  les  plus  voisines 
de  l'arrondissement;  —  6°  A  la  porte  de  l'auditoire  du  juge  de 
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paix  de  la  situation  des  bâtiments,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  bâtiments, 
à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix  où  se  trouve  la 
majeure  partie  des  biens  saisis;  —  7°  Aux  portes  extérieures  des 
tribunaux  du  domicile  du  saisi,  de  la  situation  des  biens  et  de  la 
vente.  —  L'huissier  atteste,  par  un  procès-verbal  rédigé  sur  un 
exemplaire  du  placard,  que  l'apposition  a  été  faite  aux  lieux  dé- 
terminés par  la  loi,  sans  les  détailler.  —  Le  procès-verbal  «st 
visé  par  le  maire  de  chacune  des  communes  dans  lesquelles 
l'apposition  a  été  faite.  —  C.  proc,  art.  699. 

143.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  du  23  oct.  4884,  le 
tribunal  devant  lequel  se  poursuit  une  vente  d'immeubles  dont  la 
mise  à  prix  est  inférieure  à  2,000  francs,  peut,  par  le  jugement 
qui  fixe  les  jours  et  conditions  de  l'adjudication,  ordonner  :  l°que 
les  placards  et  insertions  ne  contiendront  qu'une  désignation  très 
sommaire  des  immeubles;  le  prix  de  l'insertion  sera  de  la  moitié 
de  celui  fixé  pour  les  ventes  judiciaires  ;  2°  que  les  placards  seront 
même  manuscrits  et  apposés,  sans  procès-verbal  d'huissier,  dans 
les  lieux  que  le  tribunal  indique,  et  ce,  par  dérogation  à  l'article 
699. 

D'un  autre  côté,  selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il 
peut  être  passé  en  taxe  jusqu'à  cinq  cents  exemplaires  des  pla- 
cards, non  compris  le  nombre  d'affiches  prescrit  par  l'art.  699. 
—  C.  proc,  art.  700. 

144.  L'erreur  commise  dans  les  placards,  relativement  à  la 
contenance  des  immeubles  mis  en  vente,  et  consistant,  par 
exemple,  en  ce  que  les  placards  désignent  comme  faisant  partie 
des  immeubles  dont  il  s'agit  des  parcelles  qui  en  ont  été  distrai- 
tes, ne  soumet  le  poursuivant  à  aucune  responsabilité,  alors  que 
les  distractions  ont  été  mentionnées  au  cahier  des  charges,  que 
la  contenance  des  parcelles  distraites  n'a  été  indiquée  dans  les 
placards  que  d'une  manière  approximative,  et  qu'elle  n'est  pas, 
d'ailleurs,  d'une  importance  telle  qu'on  puisse  croire  que  la  con- 
naissance des  distractions  prononcées  eût  empêché  l'adjudicataire 
de  porter  son  enchère  au  chiffre  pour  lequel  l'adjudication  a  eu 
lieu.  —  Bordeaux,  10  juill.  1867  (Rev.  ftot.,  n.  2021). 

145.  Les  frais  de  poursuite  sont  taxés  par  le  juge,  et  il  ne 
peut  être  rien  exigé  au  delà  du  montant  de  la  taxe.  Toute  stipu- 
lation contraire,  quelle  qu'en  soit  la  forme,  est  nulle  de  droit.  — 
Le  montant  de  la  taxe  doit  être  publiquement  annoncé  avant 
l'ouverlures  des  enchères,  et  il  en  est  fait  mention  dans  le  juge- 
ment d'adjudication.  —  G.  proc,  art.  701. 

L'état  de  frais  de  poursuite  doit  être  dressé  par  distinction 
entre  les  droits  du  Trésor  et  ceux  des  agents  de  la  loi;  il  doit 
être  annexé  au  jugement  d'adjudication.  —  L.  23  oct.  1884, 
art.  3,  |  3.  —  V.,  au  surplus,  à  ce  sujet,  v°  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 


%  7.  —  Incidents  de  la  poursuite  de  saisie  immobilière. 
140.  Toute  demande  incidente  à  une  poursuite  en  saisie  im- 
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mobilière  est  formée  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué,  conte- 
nant les  moyens  et  conclusions.  Cette  demande  est  formée  contre 
toute  partie  n'ayant  pas  d'avoué  en  cause,  par  exploit  d'ajourne- 
ment à  huit  jours,  sans  augmentation  de  délai  à  raison  des 
distances,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  l'art.  725,  et  sans  préliminaire 
de  conciliation.  Ces  demandes  sont  instruites  et  jugées  comme 
affaires  sommaires.  Tout  jugement  qui  intervient  ne  peut  être 
rendu  que  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  C.  proc, 
art.  719. 

Le  tribunal  compétent  pour  connaître  des  incidents  de  saisie 
immobilière  est  celui  devant  lequel  se  poursuit  la  procédure 
d'expropriation.  —  Rodière,  t.  3,  p.  167,  Chauveau,  sur  Carré, 
Ouest.  2412  quinquiès. 

147.  Si  deux  saisissants  ont  fait  transcrire  deux  saisies  de 
biens  différents,  poursuivies  devant  le  même  tribunal,  elles 
doivent  être  réunies  sur  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente, 
et  continuées  par  le  premier  saisissant.  La  jonction  doit  être  or- 
donnée encore  que  l'une  des  saisies  soit  plus  ample  que  l'autre; 
mais  elle  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  demandée  après  le  dépôt 
du  cahier  des  charges  :  en  cas  de  concurrence,  la  poursuite 
appartient  à  l'avoué  du  titre  le  plus  ancien  et,  si  les  titres  sont 
de  la  même  date,  à  l'avoué  le  plus  ancien.  —  C.  proc,  art.  719. 

Le  droit  de  demander  la  jonction  des  saisies  appartient  à  tous 
les  intéressés  et  même  aux  créanciers  chirographaires,  parce 
qu'ils  ont  intérêt  à  diminuer  les  frais  de  saisie  et  qu'ils  peuvent, 
d'ailleurs,  exercer  les  droits  de  leur  débiteur.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  70;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  354;  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  372,  n.  983;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2413  bis;  Dutruc, 
Formul.,  p.  675,  note  1,  n.  3. 

'148.  Aux  termes  de  l'art.  720,  C.  proc,  si  une  seconde  saisie 
présentée  à  la  transcription  est  plus  ample  que  la  première,  elle 
est  transcrite  pour  les  objets  non  compris  dans  la  première  saisie, 
et  le  second  saisissant  est  tenu  de  dénoncer  la  saisie  au  premier 
saisissant,  qui  poursuit  sur  les  deux,  si  elles  sont  au  même  état; 
sinon,  il  sursoit  à  la  première  et  suit  sur  la  deuxième  jusqu'à  ce 
qu'elle  soit  au  même  degré  ;  elles  sont  alors  réunies  eu  une  seule 
poursuite,  qui  est  portée  devant  le  tribunal  de  la  première  saisie. 

Faute  par  le  premier  saisissant  d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde 
saisie  à  lui  dénoncée,  le  second  saisissant  peut,  par  un  simple 
acte,  demander  la  subrogation.  —  C.  proc,  art.  721. 

149.  La  subrogation  peut  être  également  demandée  s'il  y  a 
collusion,  fraude  ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de  collu- 
sion ou  fraude,  des  dommages-intérêts  envers  qui  il  appartient. 
—  Il  y  a  négligence  lorsque  le  poursuivant  n'a  pas  rempli  une 
formalité  ou  n'a  pas  fait  un  acte  de  procédure  dans  les  délais 
prescrits.  —  C.  proc,  art.  722. 

Cet  article  n'est  pas  limitatif,  et  la  subrogation  pourrait  être 
demandée  dans  le  cas  où  l'expropriation  serait  arrêtée  par  un  fait 
particulier  au  poursuivant.  —  Dijon,  21  mars  1817  (/.  Ai'.,  t.  20, 
p.  484);  1er  mars  i83i  (y.  Av.,  t.  41,  p.  452);  Grenoble,  23  oct. 
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1827  (</.  Av.,  t.  34.  p.  118);  Nîmes,  4  juill.  1839  (J.  Av.,  t.  57, 
p  609).  —  Sic  :  Persil  fils,  p.  274,  n.  320;  Chauveau,  sur  l'art. 
722,  DI  quinquiès. 

150.  Tout  créancier  inscrit,  quoique  non  saisissant,  et  à  qui 
la  saisie  immobilière  a  été  notifiée,  a  le  droit  d'être  subrogé  aux 
poursuites  du  poursuivant.  —  Aix,  7  avril  1808  (S.  chr.)  ;  Riom, 
21  mars  1816  (S.  Ihid.);  R<mnes,  24  juill.  1817  (S.  Ibid.);  Greno- 
ble, 18  fév.  1818  (S.  Ibid.);  Nancy,  2  mars  1818  (S.  Ibid.)\  Tou- 
louse, 2  août  1827  (S.  Ibid.);  Gaen,  12  mars  1828  (S.lbid.); 
Paris',  10  déc.  1850  (/.  Av.,  t.  76,  p.  82);  Caen,  29  août  1873  (S. 
75.2.330,  D.P.  75.2.126).  —  Sic  :  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  358: 
Lachaize,  t.  2,  p.  87,  n.  425;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  71, 
n.  1;  Persil  fils,  n.  312  et  313;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
2416  \er. 

Il  en  est  ainsi,  lors  môme  que  la  créance  du  demandeur  ne 
serait  pas  encore  échue  et  que  son  hypothèque  frapperait  seule- 
ment une  portion  indivise  de  l'immeuble  saisi.  —  Cass.,  14  janv. 
1874  (Rev.  Not.,  n.  4575;  S.  74.1.151,  D.P.  74.1.57). 

151.  La  partie  qui  succombe  sur  la  demande  en  subrogation 
est  condamnée  personnellement  aux  dépens  (C.  proc,  art.  723, 
§  1),  qui  peuvent  être  passés  en  frais  privilégiés  de  justice,  à  la 
partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause.  —  Rodière,  t.  3,  p.  175  ; 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  377,  n.  988;  Chauveau,  Quest.  2417. 

Le  poursuivant  contre  lequel  la  subrogation  a  été  prononcée, 
est  tenu  de  remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au  subrogé,  sur 
son  récépissé;  il  n'est  payé  de  ses  frais  de  justice  qu'après  l'adju- 
dication, soit  sur  le  prix,  soit  par  l'adjudicataire.  —  C.  proc, 
art.  723,'  §  2. 

152.  Lorsqu'une  saisie  immobilière  a  été  rayée,  le  plus  dili- 
gent des  saisissants  postérieurs  peut  poursuivre  sur  sa  saisie, 
encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté  le  premier  à  la  transcription. 
—  C.  proc,  art.  724. 

Mais,  pour  qu'un  saisissant  postérieur  puisse  poursuivre  sur  la 
saisie,  il  faut  qu'il  l'ait  fait  transcrire.  —  Pigeau,  Proc.,  t.  2, 
p.  208;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  2418  bis;  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  276;  Dutruc,  Formul.,  p.  680,  n.  2. 

153.  La  demande  en  distraction  de  tout  ou  partie  des  objets 
saisis  est  formée  tant  contre  le  saisissant  que  contre  la  partie 
saisie;  elle  est  formée  aussi  contre  le  créancier  premier  inscrit  et 
au  domicile  élu  dans  l'inscription.  —  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué 
avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  prescrit  pour  la  comparution 
est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre 
son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sans  que  ce  délai 
puisse  être  augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait  domiciliée 
hors  du  territoire  continental  de  la  France.  —  C.  proc,  art.  725. 

Cette  voie  de  l'action  en  distraction  n'est  ouverte  qu'aux  tiers; 
elle  ne  l'est  pas  au  saisi  lui-même  qui  se  plaint  que  certains  de 
ses  immeubles  aient  été  indûment  atteints  par  la  saisie;  celui-ci 
ne  peut  agir  en  un  tel  cas,  que  par  la  voie  de  l'action  en  nullité 


SAISIE  IMMOBILIÈRE,  §  7.  H| 

de  la  saisie.  —  Amiens,  10  mai  1837  (S.  38.2.196);  Lyon,  30  août 
1850  (S.  51.2.774,  D.  51.2.175).  —  Sic,  Chauveau,  Quest.  2419. 

154.  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  la  demande  en  distrac- 
tion et,  dès  lors,  cette  demande  peut  être  introduite,  même  après 
la    surenchère,  jusqu'à   l'adjudication   définitive.  —  Besancon 
24déc.  1*50  (S.  52.2.98,  D.P.  54.5.674);  Chambéry,  12  mai  1865 
(S.  65.2.192,  D.P.  65.2  155).  —  Sic,  ColmetDaage,  t.  2,  n.  991. 

Après  l'adjudication,  les  droits  du  tiers,  dont  on  a  indûment 
compris  les  droits  dans  la  saisie  faite  contre  le  débiteur,  ne  sont 
pas  éteints,  sans  doute;  mais  alors  ce  n'est  plus  par  la  voie  inci- 
dente de  la  distraction,  c'est  par  une  action  directe  et  principale 
contre  l'adjudicataire  qu'il  doit  les  réclamer.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2408;  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Lachaize, 
t.  2,  p.  112. 

155.  La  subrogation  obtenue  par  une  femme  dotale  à  des 
poursuites  de  saisie  immobilière,  n'a  pas  pour  effet  de  la  priver 
du  droit  de  demander  la  distraction  de  ses  immeubles  dotaux 
compris  dans  cette  saisie. —  Grenoble,  23  juill.  1859  (S.  60.2.180). 

Toutefois,  la  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  saisis  sur 
son  mari,  n'a  qualité  pour  former  une  demande  en  distraction 
qu'autant  qu'elle  est  séparée  de  biens.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857 
(S.  58.2.65,  D.P.  57.2.216). 

Sur  le  point  de  savoir  si  la  femme  dont  les  biens  dotaux  ont 
été  saisis  sur  elle  et  son  mari,  a  qualité  pour  en  demander  la 
distraction,  Y.  ci-après,  n.  161. 

i  58.  Les  servitudes  passives,  les  droits  d'usufruit,  d'usage  et 
d'habitation  peuvent  être  l'objet  d'une  demande  en  distraction. 
—  Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  72;  Decamps,  p.  86;  Chauveau, 
Quest.  2419  sepliès;  Dutruc,  Suppl.,  n.  1482. 

Cependant,  il  a  été  décidé  que  la  déclaration  par  laquelle,  au 
moment  de  l'adjudication,  le  propriétaire  d'un  fonds  dominant 
rappelle  que  l'immeuble  saisi  est  grevé  d'une  servitude  qui  peut 
en  diminuer  la  valeur,  n'est  point  soumise  aux  formes  tracées 
pour  les  demandes  en  distraction.  —  Lyon,  24  janv.  1834  (D.P. 
34.2  126);  Cass.,  6  déc.  1835  (S.  36.1.332,  D.P.  36.1.319). 

157.  La  demande  en  distraction  doit  contenir  renonciation 
des  titres  justificatifs  qui  doivent  être  déposés  au  greffe  et  la 
copie  de  l'acte  de  dépôt.  —  G.  proc,  art.  726. 

Si  le  demandeur  en  distraction  n'a  pas  de  titres  à  produire, 
lorsque,  par  exemple,  son  droit  de  propriété  ne  repose  que  sur 
la  prescription  trentenaire,  il  n'est  pas  obligé  d'attendre,  pour 
intenter  son  action,  que  l'adjudicataire  vienne  ultérieurement  le 
troubler  dans  sa  possession.  —  Malgré  le  défaut  de  titre,  la  de- 
mande est  recevable.  —  Paignon,  t.  1,  p.  212,  n.  157;  Rodière, 
t.  3,  p.  176:  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  382,  n.  994;  Chauveau,  Quest. 
2420. 

158.  Si  la  distraction  demandée  n'est  que  d'une  partie  des 
objets  saisis,  il  est  passé  outre,  nonobstant  cette  demande,  à 
l'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis.  Les  juges  peuvent, 
néanmoins,  sur  la  demande  des  parties  intéressées,  ordonner  le 
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sursis  pour  le  tout.  —  Si  la  distraction  partielle  est  ordonnée,  le 
poursuivant  est  admis  à  changer  la  mise  à  prix  portée  au  cahier 
des  charges.  —  C.  proc,  art.  727. 

Le  tribunal  ne  peut  pas  d'office  ordonner  le  sursis;  mais  il  est 
tenu  de  l'ordonner  si  toutes  les  parties  le  demandent.  — Paignon, 
t.  1,  p.  2I3,  n.  160;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2421  ter. 

Le  sursis  de  tous  les  objets  saisis  peut  être  ordonné  quand  une 
demande  en  distraction  porte  sur  une  portion  de  ces  biens  qui 
ne  peut  être  déterminée  que  par  un  partage.  —  Trib.  civ.  de 
Saint-Gaudens,  26  fév.  1840  {J.  Av.,  t.  73,  p.  326). 

159.  Les  moyens  de  nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond, 
contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
charges,  doivent  être  proposés  à  peine  de  déchéance,  trois  jours 
au  plus  tard  avant  cette  publication.  —  S'ils  sont  admis,  la  pour- 
suite est  reprise  à  partir  du  dernier  acte  valable,  et  les  délais 
pour  accomplir  les  actes  suivants  commencent  à  dater  du  juge- 
ment ou  arrêt  qui  a  définitivement  prononcé  la  nullité.  S'ils  sont 
rejetés,  il  est  donné  acte  par  le  même  jugement  de  la  lecture  et 
publication  du  cahier  des  charges,  conformément  à  l'art.  695.  — 
C.  proc,  art.  728. 

Les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  postérieure  à  la 
publication  du  cahier  des  charges  doivent  être  proposés,  à  peine 
de  déchéance,  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudication.  Au 
jour  fixé  pour  l'adjudication  et  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  enchères,  il  est  statué  sur  les  moyens  de  nullité.  S'ils  sont 
admis,  le  tribunal  annule  la  poursuite,  à  partir  du  jugement  de 
publication,  en  autorise  la  reprise  à  partir  de  ce  jugement,  et 
fixe  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudication.  —  S'ils  sont  rejetés,  il 
est  passé  outre  aux  enchères  et  à  l'adjudication.-  Ibid.,  art.  729. 

160.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  728  est  applicable  a 
la  demande  en  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  la  saisie  a  eu  lieu. 
—Cass.,  2  (ou  9)  nov.  1857  (S.  58.1.371,  D.P.  58.1.77).— V.  aussi 
Paris,  1er  mars  1869  (Rev.  Not.,  n.  2752). 

Elle  est  aussi  applicable  à  la  demande  formée  par  le  saisi,  afin 
de  faire  déclarer  la  dette,  cause  delà  saisie,  éteinte  par  compen- 
sation. —  Cass.,  2  avril  1850  (S.  50.1.670,  D.P.  50.1.148).  — 
V.  aussi  suprà,  n.  71. 

Mais  les  moyens  de  nullité  que  la  partie  saisie  n'a  pas  proposés 
dans  Je  délai  fixé  par  l'art.  728,  ne  peuvent  pas  être  suppléés 
d'office  par  le  juge.  —  Cass.,  20  mai  1874  (S.  75.1.15). 

1<»1.  La  femme  dont  les  biens  dotaux  ont  été  compris  dans 
une  saisie  immobilière  dirigée  contre  elle  et  son  mari,  ne  peut 
agir  par  voie  de  demande  en  distraction  ;  elle  doit  agir  par  voie 
de  demande  en  nullité,  et  ce,  dans  les  délais  prescrits  par  les 
art.  728  et  729,  pour  faire  tomber  la  saisie  en  ce  qui  concerne 
ses  biens  dotaux.  — Amiens,  6  mars  1847  (S.  50.2.135);  Caen, 
14  mai  1849  (S.  Ibid.);  9  déc.  1850  (S.  51.2.54,  D.P.  51.2.87); 
lliom,  19  août  1851  (S.  5-2.2.51,  D.P.  52.5.490);  14  déc.  1852  (S. 
53.2.247,  D.P.  53.2.197).  —  Conf.,  Demolombe,  Rev.  crii.,  1851, 
p.  148,  §  11.  —  Contra,  Chauveau,  Quest.  2422  undeciès. 
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Par  suite,  elle  n'est  plus  recevable,  après  la  publication  du 
cahier  des  charges,  à  demander  la  nullité  de  la  saisie  à  raison  de 
la  dotalité  des  biens  saisis.  —  Limoges,  29  juin  1853  (S.  53.2.646, 
D.P.  53.2.198  et  55.2.37);  Montpellier,  14  mars  1839  (S.  61.2.392)  ; 
Riom,  7  déc.  1859  (S.  61.2.12^)  ;  Cass.,  20  août  1861  (S.  62.1.17, 
D.P.  61.1.381);  13  janv.  1862  (Rev.  Not.,  n.  120;  S.  62.1.179,  D.P. 
62.1.129);  Grenoble,  11  août  1862  (S.  63.2.12);  Cass.,  21  janv. 
1867  (S.  67.1.400);  Montpellier,  8  mars  1869  {Rev.  NoL,  n.  2483); 
Cass.,  9  mars  1870  (Rev.  Not.,  n.  2837,  S.  70.1.285.  D.P.  71.1.85); 
16  mai  1870(S.  71.1.78);  24  mars  1875  (D.P.  75.1.488).— V.  aussi 
Cass.,  21  mai  1883  (S.  85.1.493). 

163.  Après  l'adjudication,  la  femme  n'est  pas  non  plus  rece- 
vable à  revendiquer  son  immeuble  contre  l'adjudicataire.  — 
Cass.,  5  mai  1846  (S.  50.1.501  et  507);  30  avril  1850  (S.  50.1.501); 
Toulouse,  14  août  1852  (S.  53.2.153,  D.P.  53.2.91);  Montpellier, 
28  nov.  1860  (S.  61.2.192);  Agen,  27  nov.  1861  (Rev.  Not.,  n.  210, 
S.  62.2.176);  Cass.,  13  janv.  1862  (Sol.  impl.)  (cité  au  numéro 
précédent). 

1635.  Au  surplus,  la  règle  qui  fixe  au  saisi  un  délai  de  rigueur 
pour  critiquer  de  nullité  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  le 
cahier  des  charges,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  celui-ci  intro- 
duise ultérieurement  contre  l'adjudicataire  une  action  tendant  à 
faire  déclarer  que  certains  biens  dont  il  s'est  mis  en  possession 
n'étaient  pas  compris  dans  la  poursuite  ni  dans  l'adjudication. 

—  Cass.,  26  juill.  1875  (S.  76.1.103). 

164.  Les  déchéances  prononcées  par  les  art.  728  et  729  ne 
sont  pas  opposables  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  reçu  les  som- 
mations prescrites  par  les  art.  691  et  692.  —  Amiens,  4  mars  1863 
(S.  63.2.137).  —  En  ce  sens,  Persil  fils,  Comment.,  p.  291,  n.  351  ; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  289;  Bioche,  n.  692.  —  V.  aussi 
Chauveau,  Quest.  2422  noviès. 

Elles  ne  sont  pas  non  plus  applicables  au  cas  où  la  nullité  de 
l'adjudication  est  demandée  contre  le  poursuivant  lui-même,  qui 
s'est  rendu  adjudicataire,  à  raison  du  dol,  de  la  fraude  et  de  la 
violence  pratiqués  par  lui  pour  obtenir  le  titre  en  vertu  duquel  il 
a  poursuivi.  —  Cass.,  19  août  1856  (S.  57.1.206,  D.P.  56.1.329). 

Jugé  encore  que,  lorsque  le  poursuivant  s'est  rendu  lui-même 
adjudicataire,  les  poursuites  de  saisie  et  l'adjudication  peuvent 
être  attaquées  par  voie  d'action  principale,  pour  vice  tenant  au 
fond,  tel  que  la  nullité  du  titre  fondamental  de  la  poursuite.  — 
Amiens,  4  mars  1857  (S.  57.2.386). 

165.  Ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  de  l'appel  :  1°  les 
jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le 
poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  par  collusion  ou 
fraude;  2°  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononcent  l'adjudi- 
cation, soit  avant,  soit  après  surenchère;  3°  ceux  qui  statuent 
sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges. 

—  C.  proc,  art.  730. 

Cependant,  tous  les  jugements,  quels  qu'ils  soient,  sont  suscep- 
xviu.  8 
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tibles  d'appel,  si  le  tribunal  qui  les  a  rendus  était  incompétent, 
par  exemple,  s'il  n'était  pas  le  tribunal  de  la  situation  des  biens 
saisis.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2423  novlès. 

166.  L'appel  de  tous  autres  jugements  est  considéré  comme 
non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours,  à  compter  de  la 
signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la 
signification  à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu.  —  Ce 
délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
conformément  à  l'art.  725,  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été 
rendu  sur  une  demande  en  distraction.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a 
lieu  à  appel,  la  Cour  d'appel  doit  statuer  dans  la  quinzaine.  Les 
arrêts  par  défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition.  —  C. 
proc,  art.  731. 

L'appel  autorisé  par  cet  article  peut  être  interjeté  dans  la  hui- 
taine de  la  prononciation  du  jugement  :  l'art.  449,  C.  proc,  est, 
ici,  inapplicable.  —  Metz,  17  juin  1826  (J.  Av.,  t.  34,  p.  330); 
Paris,  5  juill.  1834  (S.  34.2.401)  ;  Bordeaux,  26  avril  1839  (D.P.  39. 
2.192);  Paris,  30  nov.  1839  (D.P.  40.2.231);  Nîmes,  9  août  1849 
(/.  Av.,  t.  75,  p.  18);  Colmar,  13  avril  1850  (S.  51.2.622);  Bourges, 
14  mars  1853  (S.  53.2.512,  D.P.  55.2.7).  —  Sic  :  Chauveau,  sur 
Carré,  Quest.  2424  quater  ;  Bodière,  t.  3,  p.  185.  —  Contra,  Tou- 
louse, 22  mars  1850  (S.  51.2.406). 

166  bis.  La  disposition  finale  de  l'art.  1033,  C.  proc,  qui 
prolonge  les  délais  de  signification  au  lendemain,  lorsque  le 
dernier  jour  est  férié,  est  générale  et  s'applique  aux  délais  de 
tous  les  actes  de  procédure  faits  à  personne  ou  domicile,  et  no- 
tamment au  délai  de  dix  jours  dans  lequel  doit  être  formé  l'appel 
d'un  jugement  qui  a  statué  sur  un  incident  de  saisie  immobilière. 
—  Cass.,  13  juin  1877  (Rev.  Not.,  n.  5616). 

167.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nullité  de 
la  saisie  ou  sur  tout  autre  incident,  est  en  premier  ou  en  dernier 
ressort,  suivant  la  valeur  des  immeubles  saisis.  Lorsque  ces  biens 
sont  d'une  valeur  indéterminée,  le  jugement  est  en  premier 
ressort,  encore  bien  que  la  créance  du  poursuivant  soit  inférieure 
à  1500  francs.  —  Cass.,  22  mai  1833  (S.  33.1.464);  23  août  1836 
(S.  36.1.793);  15  juill.  1840  (S.  40.1.846);  Biom,  12  mars  1841 
(S.  44.2.445);  Grenoble,  1er  juill.  1846  (S.  47.2.280);  Limoges, 
24  juill.  1847  (/.  Av.,  t.  73,  p.  245);  Biom,  5  août  1851  (Journ.de 
cette  Cour,  1851,  n.  680);  Bordeaux,  30  juin  1854  (./ .  Av.,  t.  79, 
p.  656);  Biom,  12  janv.  1857  (J.  Av.,  t.  82,  p.  317);  Bordeaux, 
20  janv.  1857  (./.  Av.,  t.  82,  p.  233);  Cass.,  13  juill.  1886  (Rev. 
Not.,  n.  7421). 

168.  L'appel  doit  être  signifié  au  domicile  de  l'avoué  et,  s'il 
n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera 
notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui.  — 
La  partie  saisie  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  ont  été  proposés  en  première  instance.  L'acte 
d'appel  doit  énoncer  les  griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité.  —  C. 
proc,  art.  732. 

L'appel  doit  être  interjeté  par  ceux  qui  ont  été  parties  au  juge- 
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ment  contre  ceux  qui  ont  figuré  en  première  instance.—  Chauveau, 
Quest.  2425;  Persil  fils,  Comment.,  p.  305,  n.  356. 

169.  Les  immeubles  appartenant  à  des  majeurs  maîtres  de 
disposer  de  leurs  droits,  ne  peuvent,  à  peine  de  nullité,  être  mis 
aux  enchères  en  justice  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volon- 
taires. —  Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  a  été  saisi  réellement, 
et  lorsque  la  saisie  a  été  transcrite,  il  est  libre  aux  intéressés, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  de  demander 
que  l'adjudication  soit  faite  aux  enchères,  devant  notaire  ou  en 
justice,  sans  autres  formalités  et  conditions  que  celles  qui  sont 
prescrites  aux  art.  958,  959,  960,  961,  962,  964  et  965,  pour  la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  —  Sont 
regardés  comme  seuls  intéressés,  avant  la  sommation  prescrite 
par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le  saisi,  et,  après  la  sommation, 
ces  derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits.  —  Si  une  partie  seu- 
lement des  biens  dépendant  d'une  même  exploitation  a  été  saisie, 
le  débiteur  peut  demander  que  le  surplus  soit  compris  dans  la 
même  adjudication.  —  C-  proc,  art.  743. 

Peuvent  former  les  mêmes  demandes  ou  s'y  adjoindre  :  —  le 
tuteur  du  mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé  par  un  avis 
de  parents;  —  le  mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur;  — • 
et  généralement  tous  les  administrateurs  légaux  des  biens  d'au- 
trui.  —  Id.,  art.  744.  —  V.,  au  surplus,  v°  Vente  judiciaire. 

§  8.  —  Adjudication. 

170.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  il  y  est  procédé 
sur  la  demande  du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle  de  l'un 
des  créanciers  inscrits.  —  G.  proc,  art.  702. 

En  présence  des  termes  de  cet  article,  il  semble  que  l'on  doit 
considérer  comme  exclus  de  la  faculté  de  requérir  l'adjudication 
les  créanciers  non  inscrits,  même  porteurs  d'un  titre  exécutoire, 
et  les  créanciers  à  hypothèque  légale  non  inscrits.  —  Chauveau, 
Ouest.  2377. 

171.  Néanmoins,  l'adjudication  peut  être  remise  sur  la  de- 
mande du  poursuivant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou  de 
la  partie  saisie,  mais  seulement  pour  des  causes  graves  et  dûment 
justifiées.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  remise  fixe  de  nouveau 
le  jour  de  l'adjudication,  qui  ne  peut  être  éloigné  de  moins  de 
quinze  jours,  ni  de  plus  de  soixante.  Ce  jugement  n'est  suscep- 
tible d'aucun  recours.  —  C.  proc,  art.  703. 

Dans  ce  cas,  l'adjudication  doit  être  annoncée  au  moins  huit 
jours  à  l'avance  par  des  insertions  et  des  placards,  conformément 
aux  art.  696  et  699.  —  Id.,  art.  704. 

172.  Le  jugement  qui  rejette  la  demande  en  remise  de  l'ad- 
judication n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que  celui  qui  accorde 
la  remise.  —  Poitiers,  22  juin  1842  (S.  46.2.441)  ;  Rennes,  1"  déc 
1843  (S.  44.2.396);  Paris,  18  oct.  1848  (S.  48.2.652):  Toulouse, 
22  mars  1850  (S.  51.2.406);  Cass.,  18  fév.  1851  (S.  51.1.260,  DP. 
51.1.19);  5  juin  1861  (S.  61.1,627,  D.P.  61.1.379);  Paris,  27  juin 
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1872  (S.  72.2.240).  —  Sic  :  Rodière,  t.  3,  p.  129,  note;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  347,  n.  952;  Chauveau,  Quest.  2379. 

Le  refus  de  recours  s'entend,  non  seulement  de  celui  qui  s'exerce 
par  voie  d'opposition  ou  d'appel,  mais  aussi  du  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  18  fév.  1851  (S.  51.1.200,  D.  51.1.19).  —  Sic, 
Rodière,  t.  3,  p.  184.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2379 
et  2423  octiès. 

173.  Toute  personne  peut  se  rendre  adjudicataire,  à  moins 
qu'elle  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  l'art.  711, 
C.  proc,  lequel  est  ainsi  conçu  :  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  devant  lequel  se  poursuit  la  vente, 
à  peine  de  nullité  de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère,  et  de 
dommages-intérêts.  —  Ils  ne  pourront,  sous  les  mêmes  peines, 
enchérir  pour  le  saisi  ni  pour  les  personnes  notoirement  insol- 
vables. L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se  rendre  personnellement 
adjudicataire  ni  surenchérisseur,  à  peine  de  nullité  de  l'adjudi- 
cation ou  de  la  surenchère,  et  de  dommages-intérêts  envers  toutes 
les  parties. 

171.  L'incapacité  établie  par  l'art.  711  contre  les  membres 
du  tribunal  où  se  poursuit  l'expropriation,  n'est  pas  applicable 
au  magistrat  créancier  du  saisi.  —  Grenoble,  19  avril  1823  (S. 
chron.);  Montpellier,  23  mai  1835  (S.  36.2.332).  —  Sic  :  Trop- 
long,  Vente,  t.  1er,  n.  190;  Lachaize,  t.  1,  p.  485;  Jacob,  p.  404; 
Duvergier,  Vente,  t.  4,  n.  180;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  351,  n.  956; 
Chauveau,  Quest.  2395  bis.  —  Contra  :  Thomine-Desmazures, 
t.  2,  p.  257;  Paignon,  t.  1,  p.  175,  n.  116;  Persil  fils,  p.  227, 
n.  266.  —  Surtout  il  en  est  ainsi  quand  c'est  le  juge  lui-même  qui 
poursuit  la  vente.  —  Montpellier,  23  mai  1833  (précité). 

Et  surtout  aussi,  il  n'y  a  pas  nullité  de  l'adjudication  si  elle  a 
été  ratifiée  ultérieurement  par  le  saisi.  —  Grenoble,  19  avril  1823 
(précité). 

175.  Dans  l'expression  membre  du  tribunal,  sont  compris  les 
juges  suppléants,  les  greffiers  et  même  les  commis-gref tiers.  — 
Favard  de  Langlade,  t.  5,  p.  68,  n.  2;  Lachaize,  t.  1,  p.  483; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  256;  Persil  fils,  p.  228,  n.  268; 
Chauveau,  Quest.  ^395  quater. 

Mais  les  avoués  ne  sont  point  membres  du  tribunal,  ils  peuvent 
se  rendre  adjudicataires  pour  eux-mêmes  ou  pour  leurs  confrères 
du  même  tribunal.  —  Lachaize,  t.  1er,  p.  477;  Thomine-Desma- 
zures, t.  2,  p.  257;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  353,  n.  959;  Chauveau, 
loc.  cit. 

176.  L'héritier  bénéficiaire  peut  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  de  la  succession,  alors  même  que  la  vente  est  poursuivie  par 
des  créanciers  après  saisie  immobilière.  —  Guadeloupe,  6  janv. 
4843  (S.  45.1.854).  —  Sic  :  Delvincourt,  t.  2,  p.  302;  Vazeille, 
Succtss.,  art.  806,  n.  7;  Duvergier,  Vente, t.i,n.  190;  Champion- 
nière  et  Rigaud,  Dr.  (Tenreg.,  t.  3,  n.  2019;  Belost-Jolimont,  sur 
Chabot,  Success.,  art.  806,  obs.  2;  Bilhard,  Bénéf.  d'invent., 
n.  81  ;  Rodière,  t.  2,  p.  288  et  495;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, 
p.  319,  note  16.  —  Contra,  Pau,  2  août  1844  (S.  45.2.176). 
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177,  Les  enchères  sont  faites  parle  ministère  d'avoués  et  à 
l'audience.  Aussitôt  que  les  enchères  sont  ouvertes,  il  est  allumé 
successivement  des  bougies  préparées  de  manière  que  chacune 
ait  une  durée  d'environ  une  minute.  —  L'enchérisseur  cesse 
d'être  obligé  si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors 
même  que  cette  dernière  serait  déclarée  nulle.  —  C.  proc,  arti- 
cle 705. 

S'il  se  trouve  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs  qu'il  n'y  a 
d'avoués  près  le  tribunal  qui  procède  à  l'adjudication,  les  avoués 
doivent  être  autorisés  à  déclarer,  en  enchérissant,  le  nom  de  la 
partie  pour  laquelle  l'enchère  est  portée.  —  Carré,  Qaest.  2382  qua- 
ter;  Persil  fils,  p.  197.  —  Suivant  Ghauveau,  sur  Carré,  loc.  cit., 
la  partie  doit,  en  ce  cas,  êlre  admise  elle-même  à  enchérir  avec 
l'assistance  d'un  avoué  qui  pourra  en  assister  plusieurs.  —  En  ce 
sens,  Rodière,  t.  3,  p.  130;  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  348,  n.  953. 

178.  Le  juge  tenant  l'audience  des  criées  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  ordonner  d'office  qu'il  ne  pourra  êlre  reçu  d'enchères 
au-dessous  d'un  minimum  fixé  par  lui.  —  Montpellier,  5  janv. 
1856  (S.  50.2.416,  DP.  57.2.21). 

Décidé,  qu'en  admettant  que  le  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit une  saisie  immobilière  puisse  fixer  un  chiffre  au-dessous 
duquel  les  enchères  ne  seront  pas  reçues,  cette  fixation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'à  la  demande  ou  du  consentement  des  parties  inté- 
ressées. Elle  est  nulle,  si  elle  est  faite  par  le  président  seul  et  de 
son  propre  mouvement,  et  en  l'absence  de  la  partie  saisie,  alors 
même  que  les  avoués  présents  à  la  barre  n'ont  pas  réclamé  contre 
cette  fixation.  —  Cass.,  6  avril  1857  (S.  57.1.762,  D.  57.1.157). 
—  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  Qucsl.  2383  bis. 

J79.  L'adjudication  ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction 
de  trois  bougies  allumées  successivement.  —  S'il  ne  survient  pas 
d'enchères  pendant  la  durée  de  ces  bougies,  le  poursuivant  est 
déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  —  Si,  pendant  la  durée 
d'une  des  premières  bougies,  il  survient  des  enchères,  l'adjudica- 
tion ne  peut  être  faite  qu'après  l'extinction  de  deux  bougies  sans 
nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur  durée.  —  C.  proc, 
art.  706. 

L'adjudication  commencée  par  la  mise  aux  enchères  au  jour 
indiqué,  ne  peut  être  renvoyée  à  un  autre  jour  sous  prétexte 
qu'il  ne  se  serait  pas  présenté  d'enchérisseurs.  Si  les  formalités 
ont  été  exactement  remplies,  si  surtout  les  enchères  ont  été  ou- 
vertes et  les  feux  allumés  sans  enchérisseurs,  il  y  a  nécessité  de 
prononcer  l'adjudication  au  profit  du  poursuivant  qui  la  requiert, 
moyennant  la  mise  a  prix  portée  au  cahier  des  charges.  — 
Bourges,  15  fév.  1823  (S.  chron.);  Pau,  9  nov.  1831  (S.  32.2. 
385). 

180.  La  subrogation  aux  poursuites  d'une  saisie  immobilière, 
pour  collusion  on  négligence  du  saisissant,  n'a  pas  l'effet  de  sub- 
stituer le  créancier  subrogé  dans  la  responsabilité  de  la  mise 
à  prix  imposée  au  créancier  poursuivant.  Si  donc  il  ne  survient 
pas  d'enchères,  c'est  le  premier  poursuivant  et  non  le  subrogé 
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qui  doit  être  déclaré  adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  —  Nancy, 
16  janv.  1850  (S.  51.2.320,  D.P.  51.2.21). 

181.  Aux  termes  de  l'art.  707,  G  proc,  l'avoué  dernier  en- 
chérisseur est  tenu  dans  les  trois  jours  de  l'adjudication,  de 
déclarer  l'adjudicataire  et  de  fournir  son  acceptation,  sinon  de 
représenter  son  pouvoir,  lequel  demeure  annexé  à  la  minute  de 
sa  déclaration;  faute  de  ce  faire,  il  est  réputé  adjudicataire  en 
son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  711. 

Dans  le  délai  fixé  par  l'article  ci-dessus,  on  ne  compte  pas  le 
jour  de  l'adjudication;  mais  la  déclaration  de  l'avoué  enchéris- 
seur doit  être  faite  dans  les  trois  jours  qui  suivent.  —  Pigeau, 
Proc,  t.  2,  p.  141;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  249;  Carré  et 
Ghauveau,  Quest.  2384;  Persil  fils,  p.  203,  n.  243;  Rodière,  t.  3, 
p.  134. 

182.  Le  jugement  d'adjudication  n'est  autre  chose  que  la 
copie  du  cahier  des  charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  690; 
il  est  revêtu  de  l'intitulé  des  jugements  et  du  mandement  qui  les 
termine,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de  délaisser  la  posses- 
sion aussitôt  après  la  signification  du  jugement. — C.  proc,  art. 712. 

Malgré  l'abolition  de  la  contrainte  par  corps,  le  saisi  qui  refuse 
de  quitter  les  biens  expropriés  peut  être  forcé  corporellement  à 
en  sortir.  —  Dutruc,  Suppl.,  n.  1138  et  1139. 

183.  Le  jugement  d'adjudication  n'est  délivré  à  l'adjudica- 
taire qu'à  charge,  par  lui,  de  rapporter  au  greffier  quittance  des 
frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la  preuve  qu'il  a  satisfait  aux 
conditions  du  cahier  des  charges  qui  doivent  être  exécutées  avant 
cette  délivrance.  La  quittance  et  les  pièces  justificatives  demeu- 
rent annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  sont  copiées  à  la  suite 
de  l'adjudication.  Faute  par  l'adjudicataire  de  faire  ces  justifica- 
tions dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  il  y  est  contraint  par 
la  voie  de  la  folle  enchère,  sans  préj  udice  des  autres  voies  de  droit. 
—  G.  proc,  art.  713. 

Les  frais  extraordinaires  de  poursuite  sont  payés  par  privilège 
sur  le  prix  lorsqu'il  en  a  été  ainsi  ordonné  par  jugement.  —  là., 
714. 

181.  Les  frais  ordinaires  sont  ceux  qui  ont  été  faits  directe- 
ment pour  parvenir  à  la  vente,  depuis  le  procès-verbal  de  saisie 
jusqu'à  l'adjudication  définitive  inclusivement.  Les  frais  extra- 
ordinaires sont  tous  ceux  qui  n'auraient  pas  eu  lieu  sans  des  cir- 
constances particulières.  Ainsi,  par  exemple,  les  frais  du  procès- 
verbal  de  saisie,  ceux  des  enregistrements,  de  la  dénonciation, 
des  affiches,  etc.,  sont  des  frais  ordinaires;  ceux  au  contraire  qui 
sont  occasionnés  par  des  incidents,  par  des  contestations  quel- 
conques, par  l'appel  des  jugements  intervenus  sur  des  incidents, 
sont  des  frais  extraordinaires.  — Favard  de  Langlade,  t  5,  p  69; 
Berriat-Saint-Prix,  p.  595,  note  92;  Lachaize,  t.  2,  p.  5S;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  2,  p.  i62;  Persil  fils,  p.  234,  n.  281;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  361,  n.  975  et  976;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
2398. 

185.  Aux  termes  de  l'art.  716,  G.  proc,  le  jugement  d'adju- 
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dication  n'est  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
saisie.  Mention  sommaire  du  jugement  d'adjudication  est  faite  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie,  à  la  diligence  de  l'adjudi- 
cataire. 

Cependant,  on  enseigne  que  l'obligation  de  faire  transcrire  le 
jugement  d'adjudication,  imposée  par  la  loi  du  23  mars  1855, 
doit  faire  considérer  comme  abrogée  la  disposition  de  l'article  ci- 
dessus  qui  exige  qu'il  soit  fait  une  mention  sommaire  de  ce  même 
jugement  en  marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  —  Mourlon, 
Transcrip.,  t.  1,  n.  79;  Flandin,  M.,  t.  1,  n.  580.  —  V.  aussi 
Chauveau,  Quest.  2402  ter. 

186.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exécuter  les  clauses  de  l'ad- 
judication, l'immeuble  est  vendu  à  sa  folle  enchère.  —  C.  proc, 
art.  733.  —  Y.  à  ce  sujet  v°  Vente  sur  folle  enchère. 

187.  Toute  personne  peut,  dans  les  huit  jours  qui  suivent 
l'adjudication,  faire  par  le  ministère  d'un  avoué,  une  surenchère, 
pourvu  qu'elle  soit  du  sixième  au  moins  du  prix  principal  de  la 
vente. —  G.  proc,  art.  708.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  suren- 
chère, V.  v°  Surenchère. 

188.  L'adjudication  confère  à  l'adjudicataire,  du  jour  où  elle 
est  prononcée,  la  propriété  de  l'immeuble  qui  avait  été  saisi,  en- 
core bien  qu'il  y  ait  eu  appel  du  jugement,  parce  que  l'appel  ne 
fait  que  suspendre  l'exécution  du  jugement  attaqué,  et  que  l'arrêt 
confirmatif  lève  cette  suspension. 

Il  suit  de  là,  que  l'adjudicataire  doit  les  intérêts  de  son  prix  du 
jour  du  jugement,  quoiqu'il  ait  été  frappé  d'appel,  s'il  est  inter- 
venu un  arrêt  confirmatif  (Montpellier,  30  mars  1844,  J '.  Av., 
t.  66,  p.  256),  et  que  la  perte  ou  la  détérioration  des  biens  adju- 
gés restent  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  ceux  qui  peuvent 
en  avoir  été  les  auteurs.  —  Gass.,  48  août  1808  (S.  chr.). —  Sic.: 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2404  bis;  Favard  de  Langlade,  t.  5, 
p.  73,  n.  3. 

189.  L'adjudication  ne  transmet  à  l'adjudicataire  d'autres 
droits  à  la  propriété  que  ceux  appartenant  au  saisi.  —  Néan- 
moins, l'adjudicataire  ne  pourra  être  troublé  dans  sa  pro- 
priété par  aucune  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de 
payement  du  prix  des  anciennes  aliénations,  à  moins  qu'avant 
l'adjudication  la  demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tribunal 
où  se  poursuit  la  vente.  —  Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps 
utile,  il  sera  sursis  à  l'adjudication,  et  le  tribunal,  sur  la  récla- 
mation du  poursuivant,  ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera  le 
délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu  de  mettre  fin  à  l'instance 
en  résolution.  —  Le  poursuivant  pourra  intervenir  dans  cette 
instance.  —  Ce  délai  expiré  sans  que  la  demande  en  résolution 
ait  été  définitivement  jugée,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
à  moins  que,  pour  des  causes  graves  et  dûment  justifiées,  le  tri- 
bunal n'ait  aecordé  un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'action 
en  résolution.  —  Si,  faute  par  le  vendeur  de  se  conformer  aux 
prescriptions  du  tribunal,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant  le 
jugement  de  la  demande  en  résolution,  l'adjudicataire  ne  pourrait 
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pas  être  poursuivi  à  raison  des  droits  des  anciens  vendeurs,  sauf 
à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y  avait  lieu,  leurs  titres  de  créance 
dans  l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudication.  —  Le  juge- 
ment d'adjudication  dûment  transcrit  purge  toutes  les  hypothè- 
ques, et  les  créanciers  n'ont  plus  d'action  que  sur  le  prix.  Les 
créanciers  à  hypothèques  légales  qui  n'ont  pas  fait  inscrire  leur 
hypothèque  avant  la  transcription  du  jugement  d'adjudication  ne 
conservent  le  droit  de  préférence  sur  le  prix,  qu'à  la  condition 
de  produire,  avant  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'art.  754,  dans 
le  cas  où  l'ordre  se  règle  judiciairement,  et  de  faire  valoir  leurs 
droits  avant  la  clôture,  si  l'ordre  se  règle  amiablement,  confor- 
mément aux  art.  751  et  752.  —  G.  proc,  art.  717. 

190.  Le  vendeur  qui  a  encouru  la  déchéance  de  son  action 
en  résolution  n'est  pas  relevé  de  cette  déchéance  par  l'événe- 
ment d'une  surenchère;  et  c'est  en  vain  qu'il  formerait  son  action 
en  résolution  avant  la  seconde  adjudication.  —  Nîmes,  26  déc. 
1860  (S.  61.2.54).  —  Sic  :  Colmet-Daage,  t.  %  n.  981  ;  Ollivier  et 
Mourlon,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  n.  231;  Seligmann, 
Explic.  de  la  même  loi,  n.  67.  —  En  sens  contraire,  Lyon, 
9  mars  1858  (S.  58.2.523);  Chauveau,  Quest.  2406  ter. 

191.  Au  surplus,  le  saisi  et  ses  créanciers  sont  sans  qualité 
pour  se  prévaloir  contre  l'action  résolutoire  du  vendeur  non 
payé,  de  ce  que  cette  action  n'a  été  formée  qu'après  l'adjudica- 
tion; l'adjudicataire  peut  seul  opposer  la  déchéance  qui  en  ré- 
sulte. —  Lyon,  9  mars  1858  (S.  58.2.523);  Cass.,  6  juin  1860 
(S.  60.1.776,  D.P.  60.1.268). 

Et  l'on  ne  saurait  considérer  comme  s'étant  joint  au  saisi  et 
aux  créanciers  pour  proposer  cette  déchéance,  l'adjudicataire 
qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à  s'en  rapporter  à  justice 
sur  la  demande  en  résolution,  ainsi  que  sur  l'exception  qui  y  était 
opposée  par  le  saisi  ou  ses  créanciers,  et  qui  n'a  pas  été  intimé 
sur  l'appel  interjeté  par  le  saisi  du  jugement  portant  rejet  de 
cette  exception  et  admettant  la  résolution.  —  Cass.,  6  juin  1860 
(précité). 

192.  L'art.  717  n'est  pas  applicable  à  l'action  révocatoire  du 
donateur,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  donation. 
Cette  action  est  recevable,  même  après  l'adjudication.  —  Trib. 
civ.  deLouhans,  30  janv.  1852  (S.  53.2.205);  Bordeaux,  2G  juin 
1832  (S.  53.2.145,  DP.  53.2.212);  Trib.  civ.  de  Vervins,  11  fév. 
1853  (S.  53.2.421,  D.P.  53.2.212);  Cass.,  19  fév.  1856  (S.  56.2.677, 
D  P.  57.2.44).  —  En  ce  sens,  Ollivier  et  Mourlon,  n.  95  et  96  (à 
moins  toutefois  que  la  donation  ne  puisse  être  considérée  comme 
une  vente  déguisée).  —  Co?itrà,  Chauveau,  Quest.  2404  octiès.  — 
V.  aussi  Agen,  2  janv.  1852  (S.  53.2.206,  D.P.  52.2.205). 

193.  Les  créanciers  à  hypothèques  légales  dont  parlent  les 
art.  717  et  772,  C.  proc,  sont  uniquement  les  femmes  mariées  et 
les  mineurs,  dispensés  d'inscription  par  la  loi  pour  la  conserva- 
tion de  leurs  hypothèques;  ces  articles  ne  sont  pas  applicables 
aux  autres  créanciers  à  hypothèques  légales.  —  Expl.  de  M.  Suin 
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devant  ]e  Corps  législatif,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  21  mai 
1858. 

Mais  les  femmes  mariées  et  les  mineurs,  doivent,  comme  tous 
autres,  former  leur  demande  en  résolution  conformément  à 
l'art.  717.  Un  amendement  contenant  une  disposition  contraire 
fut  écarté,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1841.  Paignon,  t.  1er, 
p.  194,  n.  136;  Rodière,  t.  3,  p.  160;  Seligmann  et  Pont,  p.  187, 
n.  162. 

1 94.  Dans  le  cas  où,  après  la  vente  d'un  immeuble  grevé  d'une 
hypothèque  légale,  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'ouverture  d'un  ordre,  le 
créancier  à  hypothèque  légale,  dont  l'hypothèque  est  purgée  à  dé- 
faut d'inscription  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  2194,  C.  civ., 
conserve  néanmoins  un  droit  de  préférence  sur  le  prix,  tant  que 
les  choses  sont  entières,  c'est-à-dire  lant  que  le  prix  n'a  pas 
passé  dans  les  mains  du  vendeur  ou  dans  le  patrimoine  d'un 
tiers.  —  Rouen,  15  avril  1861  (S.  61.2.337).  —  En  ce  sens,  Grosse 
et  Rameau,  Comment,  de  la  loi  du  21  mai  1858,  t.  1,  n.  110  et 
1 16;  Houyvet,  de  COrdre,  n.  43;  Seligmann,  Explic.  de  la  loi  du 
21  mai  1858,  n.  104  et  suiv.,  Chauveau,  Quest.  26i3sexliès. 

195.  La  disposition  de  l'art.  1619,  C.  civ.,  qui  attribue  au 
vendeur  une  action  en  supplément  de  prix  pour  excédent  de  con- 
tenance, n'est  pas  restreinte  au  cas  de  vente  volontaire;  elle  est 
également  applicable  au  cas  d'adjudication  sur  saisie  immobi- 
lière. —  Besancon,  4  mars  1813  (S.  chron.);  Riom,  12  fév.  1818 
(S.ibid.);  Toulouse,  14  juin  1845  (S.  47.2.477,  D.P.  47.2.49); 
Nîmes,  31  mars  1852  (S.  52.2.339,  D.P.  52.2.269)  ;  Angers,  25  août 
1852  (S.  52.2.587,  D.P.  53.2.69).—  Sic  :  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  300;  Marcadé,  art.  1619,  n.  1,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
$  354,  p.  367. — En  sens  contraire,  Agen,  22  mars  1811  (S.  chron.)  ; 
Troplong,  t.  1,  n.  345,  à  la  note. 

|  9.  —  Enregistrement. 

196.  Le  procès- verbal  de  saisie  immobilière,  de  même  que  les  autres 
procès-verbaux  de  saisie,  n'est  passible  que  du  droit  des  exploits,  c'est-à- 
dire  de  3  francs.  Il  doil,  comme  tout  acte  d'huissier,  être  enregistré  dans 
les  quatre  jours. 

19*".  Si  la  saisie  a  duré  plusieurs  vacations  de  trois  heures  dans  le 
même  jour,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  la  durée  de  la  séance  ne  pouvant 
influer  sur  la  perception.  —  Journ.  Enreg.,  7192  et  7423. 

198.  D'après  deux  décisions  ministérielles  des  17  mai  et  21  juin 
1808  (Inst.  390,  n.  13;,  chaque  vacation  d'une  saisie  immobilière  doit  être 
enregistrée  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  lorsqu'elle  est  signée  de  l'huis- 
sier; on  entend  ici  par  vacation  non  pas  un  espace  de  temps  de  trois  ou 
quatre  heures,  comme  pour  les  inventaires,  mais  chaque  séance,  quel  que 
soit  le  nombre  d'heures  qui  y  soit  employé.  —  Si  donc  le  procès-verbal 
cie  saisie  est  fait  en  trois  séances  ou  trois  jours,  il  est  dû  trois  droits,  en- 
core que  l'huissier,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2  du  décret 
du  10  brum.  an  xiv  (Inst.  296),  n'ait  signé  qu'à  la  dernière  date.  —  Journ. 
Enreg.,  8706.  —  V.  dans  ce  sens,  Délib.,  22  nov.  1817  et  26  mars  1823 
(Journ.  Enreg.,  7425);  Chàteaulin,  29  août  1833  (cité  par  M.  Garnier, 
Rèp.  gèn.,  n.  14821).  —  Comp.,  v°  Saisies- exécutions,  n.  83  et  suiv. 
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'ÏÎPiî.  Lorsque  plusieurs  créanciers,  agissant  en  vertu  de  litres  indivi- 
duels, font  saisir  collectivement  les  immeubles  hypothéqués  pour  sûreté  de 
leurs  créances,  ils  sont  réputés  coïntéressés,  car  la  saisie,  qu'elle  soit 
opérée  par  un  seul  des  créanciers,  ou  par  plusieurs,  doit  profiter  à  tous. 
Il  v  a,  en  somme,  but  commun  et  indivisible,  et  un  seul  droit  est  exigible. 

—  Bélib.,  26  sept.-3  octobre  1828  (Journ.  Enreg.,  9161). 

SOO.  Les  huissiers  qui  mentionnent  dans  leurs  procès-verbaux  de 
saisie  immobilière  des  extraits  de  matrice  cadastrale,  sans  déclarer  s'ils 
sont  revêtus  du  timbre  prescrit,  ne  contreviennent  pas  à  l'art.  49  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  ces  extraits  ne  pouvant  être  considérés  comme  constituant 
des  cerlificats.  —  Sol.  rég.,  26  oct.  1853  (Journ.  Enreg.,  15869-3). 

SOfi.  La  dénonciation  de  la  saisie  au  débiteur  saisi  est  assujettie  au 
droit  fixe  de  3  francs.  —  LL.  2S  avril  1816,  art.  43,  n.  13;  19  févr.  1874, 
art.  4. 

SOS.  Aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  du  procès-verbal  de  saisie 
immobilière  qui  n'a  pas  été  enregistré  avant  la  dénonciation  au  saisi  ou  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques,  et,  dans  ce  cas  l'huissier  n'est 
pas  passible  d'amende;  il  suffit  que  ce  procès-verbal  ait  été  soumis  à  l'en- 
registrement dans  les  quatre  jours  de  sa  date  (L.  28  avril  1816,  art.  56;. 

—  D"un  autre  côté,  le  procès-verbal  de  saisie  et  l'exploit  de  dénonciation 
au  saisi  exisleni  par  eux-mêmes  indépendamment  de  la  formalité  extrin- 
sèque de  l'enregistrement,  prescrite  dans  un  intérêt  fiscal;  le  conservateur 
a  pu,  dès  lors,  valablement  en  opérer  la  transcription  pendant  le  délai 
accordé  pour  l'enregistrement.  —  C.  Caen  (entre  parties),  1er  mai  1858 
(Journ.  Enreg.,  16834;  D.P.  58.2.161;  S.  58.2.449). 

SOS.  La  vente  volontaire  d'immeubles  saisis,  faite  après  la  transcrip- 
tion de  la  saisie,  pouvant  recevoir  son  exécution  sans  le  concours  des 
créanciers  inscrits,  le  consentement  à  la  vente  amiable  donné  par  ces 
créanciers  donne  lieu  à  la  perception  d'autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de 
créanciers.  —  Sol.  rég.,  24  janv.  1870  (Journ.  Enreg.,  19336). 

SO-4.  Lorsqu'un  jugement  ordonne  la  vente  d'immeubles  saisis  et  au- 
torise éventuellement  à  baisser  les  mises  à  prix  si  elles  ne  sont  pas  cou- 
vertes, cette  seconde  disposition  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  spé- 
cial. —  Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  539. 

S©5.  Le  certificat  d'imprimeur  constatant  l'insertion  de  la  saisie  dans 
les  journaux  est  passible  du  droit  de  1  fr.  50  cent.  —  Y.  Certificat,  n.  35. 

SOC  L'exploit  constatant  l'apposition  des  placards  est  soumis  au  droit 
fixe  de  3  fr.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  43;  19  fév.  1874,  art.  4. 

SOT.  Mais  l'exemplaire  du  placard  annexé  h  l'original  et  ceux  apposés 
dans  des  lieux  déterminés  par  !a  loi,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement; 
ils  sont  seulement  assujettis  au  timbre  de  dimension.  —  Décis.  min.  fin., 
30  janv.  1810;  Inst.  rég.,  12  mars  1810,  n.  468. 

SOS.  Le  cahier  des  charges  pour  la  vente  est  assujetti  au  droit  fixe  de 
1  fr.  50,  et  l'acte  de  dépôt  de  ce  cahier  des  charges  au  greffe  du  même  tri- 
bunal à  celui  de  4  fr.  50,  outre  le  droit  de  rédaction  de  1  fr.  25.  —  Inst. 
rég.,  436,  g  52;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

SOO.  Les  publications  du  cahier  des  charges  sont  passibles  du  droit 
fixe  de  4  fr.  50,  sans  droit  de  rédaction.  En  effet,  ce  ne  suit  pas  des  actes 
de  greffe;  et,  d'ailleurs,  le  droit  de  rédaction  n'est  dû  que  sur  l'adjudication 
définitive  dont  font  partie  le  cahier  des  charges  et  les  publications  de  cet 
acte.  —  Délib.  rég.,  28  oct.  1814;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

SIO.  Les  quittances  de  frais  de  poursuites  qui  doivent  être  annexées 
à  la  minute  du  jugement  d'adjudicalion  (C.  proc,  713)  doivent  être  enre- 
gistrées préalablement,  au  droit  de  50  c.  p.  100.  —  Inst.  rég.,  436,  n.  54. 
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211.  L'acte  passé  au  greffe,  el  constatant  la  radiation  d'une  saisie 
immobilière  est  passible  du  droit  fixe  de  4  fr.  50  c,  et  du  droit  de  rédac- 
tion de  1  fr.  50  c.  —  LL.  28  avril  1816,  art.  4i,  n.  10;  28  fév.  1872, 
art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1er,  n.  2. 

212.  Y.  en  outre  pour  les  droits  de  greffe,  v°  Greffe  (droits  de). 

213.  En  interdisant  au  saisi  la  iaculté  d'aliéner,  le  législateur  a  seu- 
lement voulu  conserver  aux  créanciers  leur  gage  dans  son  intégrité;  mais 
il  n'a  point  entendu  que  le  débiteur  cessât,  avant  l'adjudication,  d'être 
propriétaire  de  l'immeuble  :  son  inlcntion  à  cet  égard  est  suffisamment 
expliquée  par  l'art.  687,  C.  proc,  qui  veut  que  l'aliénation,  quoique  faite 
contrairement  aux  dispositions  de  l'art.  686,  ait  néanmoins  son  exécution 
à  certaines  conditions.  Il  suit  de  là  que,  quand  le  saisi  meurt  avant  l'adju- 
dication définitive  el  légalement  consommée,  les  immeubles  saisis  doivent 
faire  partie  de  sa  succession.  —  Décis.  min.  fin.,  7  juin  1808  (Joum.  En- 
regisL,  2420;  Inst.  rég.,  386,  n.  3o). 

SAISIE  MOBILIÈRE.  —  Les  différentes  saisies  mobilières  sont 
la  saisie-arrêt,  la  saisie-brandon,  la  saisie -exécution,  la  saisie-gagene 
et  la  saisie-revendication.  —  V.  ces  mots. 

SAISIE  DE  NAVIRES.—  1.  Comme  toutes  autres  choses,  les 
navires  et  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  par  tous  créan- 
ciers porteurs  de  titres  exécutoires,  et  vendus  par  autorité  de 
justice.  Mais  la  loi  a  environné  cette  saisie  de  conditions  ou  for- 
malités en  rapport  avec  l'importance  de  l'objet  sur  lequel  elle 
s'exerce,  et  par  l'accomplissement  desquelles  est  purgé  le  privi- 
lège des  créanciers.  —  G.  comm.,  art.  197. 

2.  Le  législateur,  dans  l'intérêt  général  de  la  navigation  et  du 
commerce,  a  défendu  la  saisie  d'un  navire  au  moment  où  il  va 
prendre  la  mer;  l'intérêt  d'un  seul,  de  celui  qui  a  négligé  jus- 
qu'alors de  mettre  en  avant  ses  prétentions  et  ses  droits,  ne  peut 
entraver  les  spéculations  des  chargeurs,  compromettre  leur  for- 
tune, et  faire  manquer  peut-être  l'entreprise  la  mieux  calculée. 
Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  donc  pas  saisissable.  —  C. 
comm.,  art.  215. 

Et  le  navire  est  prêt  à  faire  voile  «  lorsque  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions,  pour  son  voyage  »  ibid. 

Les  expéditions  dont  parle  l'art.  215  sont  les  pièces  de  bord 
nécessaires  à  la  navigation,  c'est-à-dire  l'acte  de  francisation,  le 
congé,  certaines  pièces  relatives  au  chargement,  telles  que  les 
acquits  de  droits  payés  et  les  acquits-à-caution.  —  Desjardins, 
Droit  commerc.  marit.,  1. 1,  n.  224;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  4, 
p.  107  et  108. 

3.  Si  le  navire  est  insaisissable  au  moment  de  mettre  à  la 
voile,  il  reste  insaisissable,  à  fortiori,  tant  que  son  voyage  n'est 
pas  terminé.  Il  serait,  en  effet,  tout  à  fait  désastreux  pour  les 
chargeurs  de  se  voir  obligés  de  débarquer,  à  la  suite  d'une  saisie, 
leurs  marchandises  en  cours  de  voyage.  —  Démangeât,  t.  4, 
p.  109;  Desjardins,  n.  225. 

Et  l'insaisissabilité  subsiste,  alors  même  que  le  navire  aurait 
été  forcé  d'entrer  dans  un  port  de  relâche.  —  Dufour,  Droit  ma- 
rit., t.  2,  n.  838;  Bédarride,  Id.,  t.  1,  n.  258;  Alauzet,  Comment., 
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C.  comm.,  t.  3,  n.  1709;   Démangeât,  t.  A,  p.  109;  Desjardins, 
n.  225,  381. 

4.  Toutefois,  cette  règle  que  «  le  bâtiment  prêt  à  faire  voile 
n'est  pas  saisissable  »,  reçoit  exception  dans  le  cas  de  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage.  Il  est  permis  de  supposer,  en  effet,  que, 
sans  ces  dettes,  le  bâtiment  n'aurait  pas  été  en  état  de  partir  :  on 
peut  donc  saisir  pour  des  dettes  de  cette  espèce  le  bâtiment  prêt  à 
faire  voile,  à  moins  que  les  débiteurs  ne  fournissent  caution.  — 
G.  comm.,  art.  215. 

Pour  la  même  raison,  le  navire  qui  est  en  cours  de  voj'age, 
dans  un  lieu  d'écbelle  ou  de  relâche,  peut  être  saisi  pour  dettes 
contractées  dans  ce  lieu.  Il  s'agit  bien  alors,  comme  l'exige  l'ar- 
ticle 215,  d'une  dette  contractée  pour  la  navigation  qui  va  s'ac- 
complir. —  Delvincourt,  t.  2,  p.  197,  note  7;  Alauzet,  n.  1703; 
Bédarride,  n.  259;  Démangeât,  t.  4,  p.  109;  Desjardins,  n.  227; 
Dutruc,  Dict.  du  content,  comm.,  v°  Navire,  n.  188. 

5.  La  règle  de  l'insaisissabilité  des  navires  prêts  à  faire  voile 
étant  une  dérogation  au  droit  commun,  ne  saurait  être  étendue 
au  delà  des  prévisions  naturelles  de  l'art.  215.  Dès  lors,  elle  est 
inapplicable  aux  bâtiments  de  fleuve  ou  rivière,  car  la  loi  ne  s'oc- 
cupe ici  que  de  la  navigation  maritime.  —  Dufour,  n.  843;  Alau- 
zet, n.  1702;  Démangeât,  t.  4,  p.  109  et  suiv.,  Boistel,  n.  1170; 
Dutruc,  loc.  cit.,  n.  187.  —  Contra:  Rennes,  21  mars  1812  (S. 
chr.);  Boulay-Paty,  Droit  marit.,  t.  1,  p.  ^42. —  En  ce  qui  con- 
cerne la  saisie  et  la  vente  des  bâtiments  de  rivière,  V.  Saisie- 
exécution. 

C  II  ne  peut  être  procédé  à  la  saisie  d'un  navire,  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée,  que  vingt-quatre  heures  après  commande- 
ment de  payer.  —  C.  comm.,  art.  198. 

Le  commandement  doit  être  fait  à  la  personne  du  propriétaire 
ou  à  son  domicile,  s'il  s'agit  d'une  action  générale  à  exercer 
contre  lui.  Mais  il  suffit  qu'il  soit  fait  au  capitaine,  si  la  créance 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le 
navire,  aux  termes  de  l'art.  191.  —  lbid.f  art.  199. 

*7 .  D'après  quelques  auteurs,  s'il  s'était  écoulé  un  an  et  un 
jour  depuis  la  date  du  commandement,  la  saisie  ne  pourrait  être 
valablement  pratiquée  sans  un  commandement  nouveau,  parce 
que  le  premier  serait  périmé.  —  V.  Boulay-Paty,  t.  1,  p.  181; 
Dageville,  Comment,  du  C.  comm.,  t.  2,  p.  69. 

Mais  on  répond,  avec  raison  selon  nous,  qu'aucun  texte  ne 
prononce  cette  péremption,  et  la  prescription  trentenaire  seule 
est  opposable  au  saisissant.  —  Conf. ,  Dufour,  t.  2,  n.  642;  Des- 
jardins, t.  1,  n.  232,  p.  387  et  388;  Dutruc,  loc.  cit.,  n.  195.  — 
Comp.,  Cass.,  27  mars  1821  (S.  chr.). 

8.  Le  commandement  ne  peut  être  fait  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire,  dont  il  doit  être  donné  copie,  et  la  saisie  serait  nulle, 
si  elle  n'était  pas  précédée  d'un  commandement  remplissant  ces 
conditions.  —  Rennes,  18  fév.  1824  (Dali.,  v°  Navire,  n.  114).  — 
Sic,  Dutruc,  n.  196. 

Cependant  un  grand  nombre  d'auteurs  estiment  que  la  saisie 
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pourrait  être  faite,  à  titre  conservatoire,  en  vertu  d'une  permis- 
sion du  président  du  tribunal  de  commerce,  et  que  le  navire  serait 
alors  retenu  pendant  que  l'on  plaiderait  sur  le  titre.  —  V.  ûage- 
ville,  t.  2,  p.  109;  Bédarride,  n.  164;  Dufour,  n.  643. 

Mais  cette  procédure,  empruntée  à  l'art.  417,  C.  proe.,  ne 
semble  pas  applicable  au  cas  qui  nous  occupe,  et  pour  lequel 
l'art.  418  du  même  Gode  autorise  seulement  l'assignation  de  jour 
à  jour  ou  d'heure  à  heure.  —  Conf.,  Alauzet,  n.  1704;  Dutruc,  loc. 
cit. 

9.  La  saisie  est  faite  par  un  huissier  assisté  de  témoins.  —  C. 
proc,  art.  585. 

L'huissier  énonce  dans  le  procès-verbal  de  saisie,  les  nom,  pro- 
fession, et  demeure  du  créancier  pour  qui  il  s'agit.  —  Le  titre  en 
vertu  duquel  il  procède.  —  La  somme  dont  il  poursuit  le  paye- 
ment. —  L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  doit  être  poursuivie,  et 
dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est  amarré.  —  Les  noms  du  pro- 
priétaire et  du  capitaine.  —  Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du 
bâtiment.  —  Il  fait  renonciation  et  la  description  des  chaloupes, 
canots,  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions.  —  Il 
établit  un  gardien.  —  C.  comm.,  art,  200. 

ÎO.  Le  saisissant  doit,  dans  le  délai  de  trois  jours,  notifier  au 
propriétaire  copie  du  procès-verbal  de  saisie  et  le  faire  citer  de- 
vant le  tribunal  civil  du  lieu  de  la  saisie,  pour  voir  dire  qu'il 
sera  procédé  à  la  vente  des  choses  saisies.  —  Si  le  proprié- 
taire n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal,  les  significa- 
tions lui  sont  données  en  la  personne  du  capitaine  du  bâtiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  en  la  personne  de  celui  qui  représente 
le  propriétaire  ou  le  capitaine,  et  le  délai  de  trois  jours  est 
augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  la  distance  de  son 
domicile,  sans  que  le  délai  puisse  dépasser  un  mois.  —  S'il  est 
étranger,  hors  de  France  et  non  représenté,  les  citations  et  signi- 
fications sont  données,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  69  du  C.  de 
proc.  civ.  —  L.  10  juill.  1885,  art.  23. 

11 .  Le  procès-verbal  de  saisie  est  transcrit  au  bureau  du  rece- 
veur des  douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en  construction  ou  de 
celui  où  il  est  immatriculé,  dans  le  délai  fixé  au  paragraphe  1er 
de  l'article  précédent,  avec  augmentation  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  la  distance  du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal  qui 
doit  connaître  de  la  saisie  et  de  ses  suites.  —  Dans  la  huitaine,  Je 
receveur  des  douanes  délivre  un  état  des  inscriptions,  et,  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  (avec  augmentation  du  délai  à  raison  des 
distances  comme  il  est  dit  ci-dessus),  la  saisie  est  dénoncée  aux 
créanciers  inscrits,  aux  domiciles  élus  dans  leurs  inscriptions, 
avec  indication  du  jour  de  la  comparution  devant  le  tribunal 
civil. —  Le  délai  delà  comparution  doit  être  calculé  à  raison  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  le  navire 
est  immatriculé  et  le  lieu  où  siège  le  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  saisie  a  été  pratiquée,  sans  qu'en  aucun  cas,  et  tous  calculs 
laits,  ils  puissent  dépasser  les  termes  fixés  par  les  deux  derniers 
paragraphes  de  l'art.  23.  —  Jd.,  art.  24. 
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12.  Le  tribunal  fixe  par  son  jugement  la  mise  a  prix  et  les 
conditions  de  la  vente.  Si,  au  jour  fixé  pour  la  vente,  il  n'est  pas 
fait  d'offres,  le  tribunal  détermine  par  jugement  le  jour  auquel  les 
enchères  auront  lieu  sur  une  nouvelle  mise  à  prix  inférieure  à  la 
première,  et  qui  est  déterminée  par  le  jugement.  —  ld.,  art.  25. 

13.  La  vente  se  fait  à  l'audience  des  criées  du  tribunal  civil, 
quinze  jours  après  une  apposition  d'affiche  et  une  insertion  de 
cette  affiche  dans  un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège 
le  tribunal, et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef-lieu  du  département,  sans 
préjudice  de  toutes  autres  publications  qui  seraient  autorisées  par 
le  tribunal. —  Néanmoins,  le  tribunal  peut  ordonner  que  la  vente 
sera  faite  soit  devant  un  autre  tribunal  civil,  soit  en  l'étude  et 
par  le  ministère  d'un  notaire,  soit  par  un  courtier  conducteur  de 
navires  à  la  Bourse  ou  dans  tout  autre  lieu  du  port  où  se  trouve 
le  navire  saisi.  —  Dans  ces  divers  cas,  le  jugement  doit  régle- 
menter la  publicité  locale.  —  ld.,  art.  26. 

14.  Les  affiches  sont  apposées  au  grand  mât  ou  sur  la  partie 
la  plus  apparente  du  bâtiment  saisi;  à  la  porte  principale  du  tri- 
bunal devant  lequel  on  procède;  dans  la  place  publique  et  sur  le 
quai  du  port  où  le  bâtiment  est  amarré,  ainsi  qu'à  la  Bourse  de 
commerce  s'il  y  en  a  une.  —  ld.,  art.  27. 

15.  Les  annonces  et  affiches  doivent  indiquer  :  les  nom,  pro- 
fession et  demeure  du  poursuivant;  les  titres  en  vertu  desquels  il 
agit;  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due;  l'élection  de  domi- 
cile par  lui  faite  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  civil  et  dans  le 
lieu  où  se  trouve  le  bâtiment;  les  nom,  profession  et  domicile  du 
propriétaire  du  bâtiment  saisi;  le  nom  du  bâtiment,  et  s'il  est 
armé  ou  en  armement,  celui  du  capitaine;  le  mode  de  puissance 
motrice  du  navire,  à  voile  ou  à  vapeur,  à  roues  ou  à  hélice  ;  s'il 
est  à  voiles,  son  tonnage  légal;  s'il  est  à  vapeur,  les  deux  ton- 
nages légaux,  brut  et  net,  ainsi  que  le  nombre  de  chevaux  nomi- 
naux de  sa  matière  motrice;  le  lieu  où  il  se  trouve;  la  mise  à  prix 
et  les  conditions  de  la  vente;  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudi- 
cation. —  ld.,  art.  28. 

16.  Les  objets  saisis  peuvent  ne  pas  appartenir,  soit  en  totalité, 
soit  pour  partie,  au  saisi,  et  cette  circonstance  est  de  nature  à  se 
présenter  d'autant  plus  fréquemment  que  les  navires  ont  souvent 
plusieurs  copropriétaires.  Dans  ces  divers  cas,  le  véritable  proprié- 
taire, ou  le  copropriétaire,  est  autorisé  à  faire  valoir  ses  droits, 
et  à  demander  la  distraction  de  ce  qui  lui  appartient.  —  Cette 
demande  doit  être  fournie  et  notifiée  au  greffe  du  tribunal  avant 
l'adjudication.  —  Si  la  demande  en  distraction  n'est  formée 
qu'après  l'adjudication,  elle  est  convertie,  de  plein  droit,  en  oppo- 
sition à  la  délivrance  des  sommes  provenant  de  la  vente.  —  G. 
comm.,  art.  210. 

17.  La  surenchère  n'est  pas  admise  en  cas  de  vente  judi- 
ciaire. —  L.  10  juill.  1885,  art.  29. 

18.  L'adjudicataire  sur  saisie,  comme  l'adjudicataire  par 
suite  de  surenchère,  est  tenu  de  verser  son  prix,  sans  frais,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations,  dans  les  vingt-quatre  heures 


SAISIE  DE  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS.       127 

de  l'adjudication,  à  peine  de  folle  enchère.  —  Il  doit,  dans  les 
cinq  jours  suivants,  présenter  requête  au  président  du  tribunal 
civil,  pour  faire  commettre  un  jury  devant  lequel  il  citera  les 
créanciers,  par  acte  signifié  aux  domiciles  élus,  à  l'effet  de  s'en- 
tendre à  l'amiable  sur  la  distribution  du  prix.  —  L'acte  de  con- 
vocation doit  être  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  et  inséré 
dans  l'un  des  journaux  imprimés  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  et, 
s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seront  imprimés  dans  le 
département.  —  Le  délai  de  la  convocation  est  de  quinzaine  sans 
augmentation  à  raison  de  la  distance.  —  Id.,  art.  30. 

19.  Dans  le  cas  où  les  créanciers  ne  s'entendraient  pas  sur  la 
distribution  du  prix,  il  est  dressé  procès-verbal  de  leurs  préten- 
tions et  contredits.  —  Dans  la  huitaine,  chacun  des  créanciers 
doit  déposer  au  greffe  une  demande  de  collocation  contenant 
constitution  d'avoué  avec  titres  à  l'appui.  —  A  la  requête  du  plus 
diligent,  les  créanciers  sont,  par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
appelés  devant  le  tribunal  qui  statue  à  l'égard  de  tous,  même  des 
créanciers  privilégiés.  —  Id.,  art.  31. 

20.  Le  jugement  doit  être  signifié,  dans  les  trente  jours  de  sa 
date,  à  avoué  seulement  pour  les  parties  présentes,  et  aux  domi- 
ciles élus  pour  les  parties  défaillantes.  Ce  jugement  n'est  pas 
susceptible  d'opposition.  —  Le  délai  d'appel  est  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  signification  du  jugement,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal  et  le  do- 
micile élu  dans  l'inscription.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  assi- 
gnation et  renonciation  des  griefs  à  peine  de  nullité.  —  La  dispo- 
sition finale  de  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  est  appliquée  ainsi  que 
les  art.  763  et  764  du  même  Gode  relativement  à  la  procédure 
devant  la  Cour.  —  Dans  les  huit  jours  qui  suivent  l'expiration 
du  délai  d'appel,  et,  s'il  y  a  appel,  dans  les  huit  jours  de  l'arrêt, 
le  juge  déjà  désigné  dresse  l'état  des  créances  colloquées,  en 
principal,  intérêts  et  frais.  Les  intérêts  des  créances  utilement 
colloquées  cessent  de  courir  à  l'égard  de  la  partie  saisie.  Les 
dépens  des  contestations  ne  peuvent  être  pris  sur  les  deniers  à 
distribuer,  sauf  les  frais  de  l'avoué  le  plus  ancien.  —  Sur  ordon- 
nance rendue  par  le  juge  commissaire,  le  greffier  délivre  les 
bordereaux  de  collocation  exécutoires  contre  la  Caisse  des  dépôts 
et  consignations,  dans  les  termes  de  l'art.  770,  G.  proc.  civ.  La 
même  ordonnance  autorise  la  radiation,  par  le  receveur  des 
douanes,  des  inscriptions  des  créanciers  non  colloques.  Il  est 
procédé  à  cette  radiation  sur  la  demande  de  toute  partie  intéressée. 

—  Id.,  art.  32.  —  V.  au  surplus,  Vente  de  navire. 

SAISIE  RÉELLE.  —  Ces  mots  étaient  autrefois  synonymes  de 
Saisie  immobilière.  —  V.  ce  mol,  V.  aussi  Décret  d'immeubles. 
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—  1 .  Acte  par  lequel  un  créancier  fait  arrêter  et  saisir  entre  les 
mains  d'un  tiers  débiteur  de  la  rente  le  droit  à  cette  rente,  ainsi 
que  les  arrérages  échus  et  à  échoir,  pour  poursuivre  en  justice 
la  vente  par  adjudication  publique  du  droit  à  la  rente. 
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3.  La  saisie  réglementée  par  les  art.  636  et  suiv.,  C.  proc. 
(tnfrà,  n.  4  et  suiv.),  est  applicable  à  toutes  les  rentes  dues  par 
les  particuliers,  quelle  qu'en  soit  la  nature.  Ainsi,  les  rentes  fon- 
cières sont  saisissables  aussi  bien  que  les  rentes  constituées.  Il  en 
est  de  même  des  rentes  emphythéotiques.  —  Carré  et  Chauveau, 
Ouest.  2126. 

li.  Sont  insaisissables  :  les  rentes  sur  l'Etat  (L.  8  niv.  an  vi, 
art.  4);  les  rentes  dues  aux  communes  et  aux  établissements  pu- 
blics; les  rentes  viagères  constituées  à  titre  gratuit  et  déclarées 
insaisissables;  les  pensions  pour  aliments,  alors  même  qu'elles  ne 
sont  pas  déclarées  insaisissables  par  le  donateur  ou  le  testateur 
(0.  proc,  art.  581,  582). —  V.  Aliments,  Donation,  Pension  ali- 
mentaire, Rente  viagère,  Rente  sur  l'Etat. 

4.  La  saisie  d'une  rente  constituée  en  perpétuel  ou  en  viager, 
moyennant  un  capital  déterminé,  ou  pour  prix  de  la  vente  d'un 
immeuble,  ou  de  la  cession  de  fonds  immobiliers,  ou  à  tout  autre 
titre  onéreux  ou  gratuit,  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  titre 
exécutoire  (C.  proc,  art.  636).  —  Une  permission  du  juge  serait 
donc  insuffisante. 

5.  La  saisie  doit  être  précédée  d'un  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  la  partie  obligée  ou  condamnée,  au 
moins  un  jour  avant  cette  saisie,  et  contenant  notification  du 
titre,  si  cette  notification  n'a  déjà  été  faite.  —  C.  proc,  art.  636. 

6.  La  saisie  est  faite  entre  les  mains  de  celui  qui  doit  la  rente, 
par  exploit  contenant,  outre  les  formalités  ordinaires,  renoncia- 
tion du  titre  constitutif  de  la  rente,  de  sa  quotité,  de  son  capital, 
s'il  y  en  a  un,  et  du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les  noms, 
profession  et  demeure  de  la  partie  saisie;  élection  de  domicile 
chez  un  avoué  près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente  sera  pour- 
suivie, et  assignation  au  tiers  saisi  en  déclaration  devant  Je 
même  tribunal  (C.  proc  civ.,  637).  —  L'exploit  de  saisie  vaut 
toujours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à  échoir  jusqu'à  la 
distribution.  —  C.  proc.  civ.,  640. 

7 '.  La  saisie  ne  peut  être  faite  entre  les  mains  des  détenteurs 
des  immeubles  affectés  à  son  service,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
rentes  foncières  créées  avant  le  Gode  civil,  sans  obligation  person- 
nelle de  la  part  du  débiteur  primitif,  et  dont  ce  dernier  pouvait 
se  libérer  en  abandonnant  l'héritage.  —  Pigeau,  Comment  ,  t.  2, 
p.  223;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc..  Ouest.  2J29  Ois. 

8.  Si  le  créancier  est  lui-même  débiteur  de  la  rente,  il  peut 
offrir  de  rembourser  le  capital  de  la  rente  et  retenir  par  compen- 
sation la  somme  qui  lui  est  due;  —  ou  saisir  entre  ses  mains  les 
arrérages  de  la  rente;  —  ou  bien  enfin  saisir  et  vendre  la  rente 
pour  toucher,  sur  le  prix,  la  somme  qui  lui  est  due,  et  ensuite 
continuer  de  servir  la  rente  au  nouvel  acquéreur.  —  Bioche, 
Dict.  de  proc,  v°  Saisie  de  rentes,  n.  4;  Pigeau,  Comment.,  t.  2, 
p.  160. 

9.  Les  dispositions  contenues  aux  art.  570,  571,  572,  573,  574. 
575   et  576  (V.  Saisie- arrêt),  relatives  aux  formalités  que  doit 


SAISIE  DE  RENTES  CONSTITUÉES  SUR  PARTICULIERS.       129 

remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées  par  le  débiteur  de  la  rente. 
Et  si  ce  débiteur  ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s'il  la  fait  tardi- 
vement, ou  s'il  ne  fait  pas  les  justifications  ordonnées,  il  pourra 
selon  les  cas,  être  condamné  à  servir  la  rente,  faute  d'avoir 
justifié  de  sa  libération,  ou  à  des  dommages-intérêts  résultant 
soit  de  son  silence,  soit  du  retard  à  faire  sa  déclaration,  soit  de 
la  procédure  à  laquelle  il  aura  donné  lieu.  —  G.  proc.  civ.,  638. 
iO.  La  saisie  entre  les  mains  de  personnes  non  demeurant  en 
France,  sur  le  continent,  sera  signifiée  à  personne  ou  domicile; 
et  seront  observés,  pour  la  citation,  les  délais  prescrits  par  l'art.  73. 

—  C.  proc.  civ.,  639. 

11.  Dans  les  trois  jours  de  la  saisie,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de  la 
rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil  délai  en  raison  de  la  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie  saisie,  le 
saisissant  sera  tenu  de  la  dénoncer  à  la  partie  saisie  et  de  lui 
notifier  le  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges.  —  Lors- 
que le  débiteur  de  la  rente  sera  domicilié  hors  du  continent  de  la 
France,  le  délai  pour  la  dénonciation  ne. courra  que  du  jour  de 
l'échéance  de  la  citation  au  tiers  saisi.  —  G.  proc.  civ.,  641. 

12.  Les  art.  642  et  suiv.  du  C.  de  proc.  civ.,  où  il  est  question 
des  formalités  relatives  à  la  vente  de  la  rente,  et  que  la  loi  du 
24  mai  1842  a  le  plus  modifiés,  reproduisent  les  formalités  de  la 
procédure  de  saisie  immobilière  (V.  Saisie  immobiliè>e).  Remar- 
quons seulement  qu'il  n'y  est  pas  question  de  surenchère  et  qu'il 
n'y  a  point  de  renvoi  aux  art.  708  709  et  710,  qui  traitent  de  cette 
matière.  Il  en  faut  conclure  que,  après  l'adjudication  d'une  rente 
par  suite  de  saisie,  la  surenchère  n'est  point  admise. 

13.  La  distribution  du  prix  est  faite  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  titre,  de  la  distribution  par  contribution.  —  G.  proc,  art.  654. 

—  V.  Ordre  entre  créanciers  et  distribution  par  contribution. 

14.  L'art.  650,  relatif  aux  demandes  en  nullité  de  saisie;  les 
art.  651  et  652,  relatifs  aux  recours  contre  les  jugements  rendus 
sur  les  incidents,  ont  leurs  analogues  dans  les  art.  729  à  732  du 
titre  de  la  saisie  immobilière  (V.  ce  mot).  —  Les  formalités  pres- 
crites par  les  art.  636,  637,  639,  641.  642,  643,  6't4,  <i45,  646  et 
651  seront  observées  à  peine  de  nullité.  —  C.  proc.  civ  ,  655. 

15.  Si  i'on  entend  ne  saisir  que  les  arrérages  de  la  rente,  il 
ne  faut  pas  suivre  les  formalités  du  litre  de  la  saisie  des  rentes; 
c'est  par  la  voie  de  saisie-arrêt  qu'il  faut  alors  procéder.  —  Carré 
et  Chauveau,  Ouest.  2127. 

16.  Le  droit  appelé  redevance,  dû  au  propriétaire  du  sol  par 
le  concessionnaire  d'une  mine,  ne  peut  être  saisi  par  la  voie  de 
saisie  immobilière,  lorsque  le  propriétaire  du  sol  a  vendu  la 
superficie,  en  se  réservant  la  redevance;  les  règles  prescrites  pour 
la  saisie  des  rentes  constituées,  doivent  alors  être  suivies.  — 
Cass.,  13  nov.  1848  (S.  48.1682,  D.  48.1.245),  24  juill.  1850  (S. 
51.163,  D.  50.1.262).  —  Conf.,  Chauveau,  sur  Carré,  SuppL, 
Qutst.  2126. 

XYI1I.  '  9 
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•t1?.  Le  mode  de  procédure  applicable  à  la  saisie  des  rentes 
ne  peut  être  étendu  à  la  saisie  des  baux,  soit  sur  des  propriétaires 
ou  usufruitiers,  soit  sur  les  fermiers  ou  locataires,  par  leurs 
créanciers  respectifs.  —  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2126  bis.  — 
V.  aussi  les  auteurs  cités  au  n°  14. 

18.  Les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  et  la  vente  des 
rentes  constituées  sur  particuliers,  ne  sont  pas  applicables  à  la 
vente  forcée  des  actions  dans  une  société  commerciale  :  le 
mode  de  cette  vente  doit  être  déterminé  par  le  tribunal,  d'après 
l'intérêt  des  parties  et  la  nature  même  des  titres  saisis.  S'il  s'agit 
de  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  le  ministère  d'agenls  de  change 
paraît  nécessaire  ou,  du  moins,  plus  avantageux.  Dans  le  cas 
contraire,  la  vente  doit  être  renvoyée  devant  notaire,  et  ce  mode 
sera  souvent  préférable  à  une  adjudication  à  l'audience  des 
criées. 

fï>.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  tribunal  peut  ordonner 
qu'il  sera  procédé,  par  le  ministère  d'un  notaire,  à  la  vente  aux 
enchères  publiques  d'une  part  qui  appartient  au  saisi  dans  une 
société.  —  Paris,  2  mai  1811  (S.  chr.)  ;  Douai,  23  mars  1855  (S. 
55.2  639,  D. P.  56.2.60);  Bruxelles,  12  mai  1862  (décision  citée 
dans  le  Comment,  de  Butgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1,  n.  74).  —  Vv 
sur  cette  question  :  Pigeau,  Proc,  t.  2,  p.  135;  Pavard  de  Lan- 
glade,  t.  5,  p.  84,  n.  3;  Roger,  Saisie-arrêt,  n.  26  et  167  ;  Rodière, 
t.  3,  p.  275;  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2126  bis;  Duvergier, 
Société,  n.  408;  Molinier,  Droit  commercial,  t.  1,  n.  4-21  et  suiv.  ; 
Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveuu,  v°  Saisie 
de  rentes  constituées,  etc.,  n.  4  et  suiv. 

24).  Mais  la  vente  ne  doit  avoir  lieu  ni  par  le  ministère  d'un 
huissier,  ni  par  celui  d'un  commissaire-priseur.  —  Paris,  arrêt 
précité  du  2  mai  1811. 

21.  Enregistrement .  —  V.  Saisie-arrêt,  Saisie  immobdière. 

SAISIE-REVENDICATION.  —  f .  Acte  par  lequel  une  personne 
qui  prétend  avoir  un  droit  de  propriété,  de  possession  légale  ou  de 
gage  sur  une  chose  mobilière  possédée  par  un  tiers,  fait  mettre 
cette  chose  sous  la  main  de  justice,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  droit  réclamé  par  le  saisissant. 

2.  Ont  le  droit  d'agir  par  voie  de  saisie-revendication,  toutes 
les  personnes  qui  ont  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose,  le 
propriétaire,  le  vendeur  sans  terme,  le  créancier  du  propriétaire, 
le  créancier  nanti,  l'emprunteur,  le  dépositaire,  le  locataire, 
l'usufruitier.  —  Pigeau,  Comment.,  1.2,  p.  514;  Chauveau,  sur 
Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.  2812  ter.  —  V.,  au  surplus,  v'8 Pri- 
vilège et  Revendication. 

3.  Celui  qui  a  une  quote-part  de  propriété  indivise  dans  une 
chose  mobilière  peut,  bien  que  cette  chose  soit  susceptible  de 
division,  la  saisir-revendiquer  tout  entière  pour  la  conservation 
de  son  droit  :  il  n'est  pas  tenu  de  restreindre  la  saisie  à  sa  quote- 
part  de  propriété  dans  la  chose  commune.  —  Cass.,  30  déc.  1835 

S.  36.1.305,  D.  36.1.37). 
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4.  La  saisie-revendication  ne  peut  être  pratiquée  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  instance 
rendue  sur  requête  (G.  proc,  art.  826);  cette  requête  doit  con- 
tenir désignation  sommaire  des  objets  revendiqués.  — Carré  et 
Ghauveau,  Quest.  2818;  Dutruc,  Formul.  annnt.  aes  huiss.  p.  768, 
note  2,  n.  2.  —  V.  aussi  trib.  civ.  de  Lyon,  6  déc.  186-4  (J.  huiss., 
t.  46,  p.  »73). 

Est  nulle  toute  saisie-revenlication  faite  sans  ordonnance  du 
président;  l'huissier  et  la  partie  sent  tenus  solidairement  des 
dommages-intérêts. —  Pigeau,  Comment.,  t.  2.  p.  515:  Chauveau, 
sur  Carré.  Quest.  2816  quater. 

5.  La  requête  doit  être  présentée  au  président  du  tribunal  du 
domicile  du  détenteur  des  effets.  —  Carré  et  Chauveau,  Qtest. 
2816;  Bioche,  Bief,  proc,  v°  Saisie-revendication,  n.  11:  Dutruc, 
Formul.,  t.  2,  p.  768,  note  3,  n  1.  —  V.  cependant  Thomine- 
Desmazures,  t.  2,  p.  422,  qui  estime  que  le  revendiquant  doit 
être  admis  à  présenter  sa  requête  au  président  de  tel  ou  tel 
tribunal,  selon  l'opportunité  variable  des  circonstances. 

Le  juge  peut  autoriser  la  saisie-revendication  même  un  jour 
de  fête  légale.  —  C.  proc.  art.  828. 

tt.  Le  juge  de  paix  est  absolument  incompétent  pour  accorder 
l'autorisation  de  saisir-revendiquer.  —  Trib.  civ.  de  Bordeaux, 
20  mars  1851  (J.  Av.,  t.  77,  p.  70  ;  trib.  civ.  du  Havre,  4  janv. 
1869  (7.  Av.,  t.  91.  p.  249);  Nîmes,  8  janv.  1870  {J.  huiss.,  t.  52, 
p.  71).  — Conf.,  Gbauveau,  sur  C-irré,  Quest.  2816  bis;  Bioche, 
n.  10;  Dutruc,  Formul.,  t.  2,  p.  768,  note  3,  n.  2. 

H .  La  saisie-revendication  est  faite  en  la  même  forme  que  la 
saisie-exécution,  si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  faite  peut 
être  constitué  gardien.  —  C.  proc,  ait.  830. 

Mais  si  l'on  a  lieu  de  craindre  insolvabilité,  manœuvre  ou 
chicane  de  sa  part,  on  peut  établir  un  autre  gardien.  —  Carré  et 
Gbauveau,  Quest.  2821;  Bioche,  n.  20;  Dutruc.  Formul,  p.  770, 
note  3. 

8.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets  qu'on  veut  revendiquer 
refuse  les  portes  ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé  au  juge  ; 
et  cependant  il  sera  surfis  à  la  saisie,  sauf  au  requérant  à  établir 
garnison  aux  portes.  —  C.  proc,  art.  829. 

L'a-signation  en  référé  doit  être  donnée  dans  le  procès-verbal 
de  saisie;  l'ordonnance  est  écrite  à  la  suite  du  procès-verbal.  — 
Carré  et  Chauveau,  Quest.  2820.  —  V.,  au  surplus,  v°  Référé, 
n.  75  bis. 

9  La  demande  en  validité  de  la  saisie  est  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  sur  qui  elle  est  faite;  et  si  elle  est 
connexe  à  une  instance  déjà  pendante,  elle  doit  être  portée  au 
tribunal  saisi  de  cette  instance.  —  C.  proc,  art.  831. 

ÎO.  Ainsi,  la  demande  en  validité  d'une  saisie-revendication 
proliquée  par  un  propriétaire  sur  les  meubles  de  son  locataire 
déplaces  sans  son  consentement,  doit,  à  la  différence  de  la 
demande  en  validité  d'une  saisie-gagerie,   être  portée   devant 
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le  tribunal  civil,  et  non  devant  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
locataire. 

f  1 .  Cette  demande  n'est  pas  soumise  au  préliminaire  de  con- 
ciliation.—  Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  2823  bis;  Dutruc,  Formul., 
p,  771,  n.  4. 

SAISIE  SUR  SOI-MÊME.  —  V.  Saisie-arrêt,  n.  46  et  46  bis. 

SAISINE.  —  On  appelle  en  général  saisine,  dit  M.  Demolombe, 
une  possession  re\êtue  d'une  certaine  qualité,  ou  mieux  encore, 
la  saisine,  qui  n'est  pas,  à  vrai  dire,  la  possession  elle  même, 
consiste  dans  une  cerlaine  qualité  de  la  possession  qui  la  rend 
susceptible  d'effets  civils  (t.  13,  n.  125). — V.  Exécuteur  testamen- 
taire, Legs,  Possession,  Succession,  Testament. 

SAISONS.  —  On  appelle  saisons  ou  soles,  chacune  des  divisions 
annuelles  et  alternatives  que  l'on  établit  sur  des  terres  labou- 
rables. —  V.  Assolement,  Bail  à  ferme,  n.  14  et  suiv.  ;  Pessole- 
ment. 

SALAIRE.  —  Prix,  rémunération  d'un  travail  ou  d'un  service. 
—  V.  Mandat,  Prescription,  Privilège. 

SALAIRES  DES  CONSERVATEURS.—  f .  La  malière  se  trouve 
traitée  v°  Conservateur  des  hypothèques,  n.  59  et  suiv.  Nous  ajou- 
terons ici  quelques  observations. 

2.  Les  conservateurs  des  hypothèques  ne  peuvent  exiger  qu'wn 
seul  t-alaire,  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Inscription />ar  un  seul-  bordereau,  contre  le  mari  et  la  femme, 
débiteurs  solidaires,  et  contre  le  mari  seul,  par  suite  de  la  subro- 
gation dans  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  au  profit  du  créan- 
cier {Joum.  Enreg.,  21704;  Décis.  de  M.  le  directeur  général, 
li juin  1887); 

2°  Inscription  requise  -par  un  seul  bordereau,  au  nom  de  plusieurs 
créanciers  ayant  des  intérêts  distincts,  contre  uu  seul  débiteur 
fournissant  une  seule  hypothèque; 

3°  Inscription  requise  par  un  seul  bordereau,  au  nom  d'un  seul 
créancier,  contre  plusieurs  débiteurs  non  solidaires,  fournissant 
chacun  hypothèque  sur  des  biens  distincts; 

4°  Mention  de  la  subrogation  consentie  par  un  seul  acte,  au 
profit  de  plusieurs  créanciers,  pour  des  sommes  distinctes,  dans 
le  montant  d'une  créance  inscrite.  —  Sol.  Itég.,  18  janv.  1864 
(Rev.  i\ot.,  n.  783),  et  21  fév.  1865  (/lev.  Not.,  n.  1131). 

3.  Lors  de  la  transcription  d'une  adjudication  d'immeubles, 
le  conservateur  des  hypothèques  doit-il  prendre  une  inscription 
d'office,  donnant  lieu  à  un  salaire  distinct,  pour  chacun  des  lots 
vendus,  moyennant  un  prix  spécial,  à  la  même  personne? 

4.  La  négative  ne  nous  paraît  pas  douteuse;  elle  résulte, 
d'ailleurs,  des  instructions  de  l'Administration  à  ses  préposés,  et 
elle  est  conforme  à  une  pratique  à  peu  près  générale  La  question 
s'étant  élevée  de  savoir  si,  dans  une  adjudication  par  lots,  une 
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inscription  distincte  doit  être  formalisée  contre  chaque  acquéreur 
non  libéré,  le  Journal  de  V Enregistrement  (art.  5507)  s'est  pro- 
noncé pour  l'affirmative,  et  M.  Fes-ard,  qui  rapporte  celte  solu- 
tion dans  son  Dictionnaire  des  hypothèques  (v°  Inscription,  n.  408), 
ajoute  :  «  Il  ne  faut  qu'une  inscription  contre  un  acquéreur  de 
plusieurs  lots  ». 

5.  Pour  essayer  de  légitimer  la  pratique  contraire,  on  a  pré- 
tendu que  chaque  lot  adjugé  forme  une  vente  distincte,  quoique 
l'acquéreur  soit  le  même;  que,  d'ailleurs,  en  cas  de  surenchère, 
de  transport  du  prix,  elc  ,  il  peut  résulter  d'une  inscription 
unique,  de  graves  inconvénients  pour  les  parties. — Journ.  Cons., 
numéro  de  septembre  1883. 

6.  Mais,  dans  un  rapport  lu  aux  membres  du  Comité  des 
notaires  des  départements  et  approuvé  à  l'unanimité  dans  la 
séance  du  25  nov.  1883,  on  ajustement  fait  observer  que  cette 
argumentation  repose  sur  une  idée  fausse;  qu'elle  suppose  un 
libellé  de  1  inscription  insuffisant,  car  si  celle-ci,  prise  pour  un 
chiffre  total  de  ...,  fait,  comme  elle  le  doit,,  à  peine  d'être  incom- 
plète, ressortir  les  prix  afférents  à  chaque  immeuble,  aucun  des 
dangers,  aucune  des  difficultés  signalées  ne  se  présente  plus.  Et, 
de  l'ait,  dans  la  pratique,  ajoute  le  rapport,  il  est  sans  exemple 
que  des  embarras  réels  se  soient  produits  à  ce  sujet.  Le  registre 
des  transcriptions  est  là  pour  suppléer  à  ce  que  la  rédaction  de 
l'inscription  peut  avoir  d'insuffisant,  et  le  conservateur,  en  s'y 
reportant,  procède  facilement  à  toutes  les  radiations  partielles 
ou  aux  subrogations  requises;  d'ailleurs,  si  l'inscription  est  com- 
plète, pas  n'est  besoin  de  recourir  à  un  autre  document.  —  Note 
d'un  ancien  fonctionnaire  de  l'enregistrement,  et  rapport  de 
M.  Laffrat. 

Tt .  La  question  vient  d'être  résolue  tout  récemment,  dans  ce 
dernier  sens,  par  M.  le  Directeur  général  de  l'enregistrement. 
Pour  être  conséquent  avec  le  prétendu  principe  que  chaque  lot 
adjugé  forme  une  vente  distincte,  M.  le  conservateur  des  hypo- 
thèques de  Chartres  avait  perçu,  au  profit  du  Trésor,  autant  de 
droits  fixes  de  transcription  qu'il  y  avait  de  lots  adjugés  au 
même  acquéreur;  mais,  sur  la  réclamation  du  notaire,  M.  le 
Directeur  général  a,  par  décision  du  11  oct.  1887,  ordonné  la 
restitution  de  ces  droits  multiples;  sa  décision  est  ainsi  conçue  : 

«  Il  a  toujours  été  admis  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  lots 
sont  adjugés  distinctement  à  un  même  individu,  on  réunit  les 
prix  de  ces  lots  pour  en  former  une  somme  totale  et  liquider 
l'impôt,  comme  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  vente  ou  adjudication. 
Par  identité  de  motifs,  il  y  a  lieu  de  considérer  pour  la  perception 
du  droit  fixe  substitué  par  la  loi  de  1816  au  droit  proportionnel, 
que  l'adjudication  à  un  seul  acquéreur  et  par  un  seul  procès- 
verbal  de  plusieurs  lots  appartenant  à  un  seul  vendeur,  constitue 
une  disposition  unique  ne  pouvant  donner  ouverture  à  la  plura- 
lité de  droits  (Délib.  du  16  juill.  181 6.. Journ.  Fnreg  ,  6758).  C'est 
donc  à  tort  que  le  conservateur  des  hypothèques  de  Chartres  a 
exigé,  le  27  avril  1886,  lors  de  la  transcription  d'un  procès-verbal 
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d'ajudication,  autant  de  droils  qu'il  y  a  eu  de  lots  adjugés,  sans 
réunir  pour  la  perception  les  lots  adjugés  au  même  acquéreur. 
Je  vous  prie  de  faire  rectifier  la  perception  dans  le  sens  des 
observations  qui  précèdent  et  de  restituer  la  somme  indûment 
perçue.  » 

8.  Cette  décision  est  la  condamnation  formelle  du  droit  que 
prétendent  avoir  les  conservateurs  de  [rendre  des  inscriptions 
multiples  dans  le  même  cas,  afin  de  percevoir  autant  de  salaires 
qu'il  y  a  d  inscriptions  prises,  prétention  contre  laquelle  nous  ne 
cesserons  de  nous  élever. 

9.  Le  conservateur  des  hypothèques,  requis  de  délivrer  un 
état  des  transcriptions  de  tous  actes  translatifs  ou  modificatifs  de 
propriété  ou  de  jouissance,  est  tenu  de  comprendre  dans  cet  état 
les  saisies  transcrites  tout  autant  et  au  même  titre  que  tous  au- 
tres actes  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  rien  ne  l'au- 
torisant à  dresser,  en  ce  qui  concerne  les  saisies,  un  certificat 
particulier,  encore  moins  à  prétendre  à  un  salaire  spécial.  — 
Trib.  de  Cherbourg,  20  nov.  1883,  et,  sur  appel,  Caen,  16  mai 
1 88 4  (Rev.  Not.,  n.  6'04V  —  V.  dans  le  même  sens  les  observa- 
tions de  M.  Didio  (Rev.  Not.,  loco  cit.),  et  un  jugement  du  trib.  de 
Nancy,  du  22  nov.  1886  {Rev.  Not.,  n.  7:38). 

10.  L'acquéreur  d'un  immeuble  qui  reuiert  la  transcr'plion 
de  son  contrat,  peut  demander  L'état  des  inscriptions  existantes 
du  chef  de  quelques-uns  seulement  des  anciens  propriétaires;  il 
est  le  seul  juge  de  l'étendue  de  sa  réquisition,  et  le  conservateur 
ne  saurait,  sous  prétexte  de  sauvegarder  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, en  réalité  dégagée  et  couverte  par  les  termes  restrictifs 
de  la  demande,  se  livrer  à  des  recherches  qu'on  ne  lui  demande 
pas,  faire  une  délivrance  plus  ample  qu'il  n'en  a  été  requis,  et 
par  suite,  aggraver  notablement  les  frais  incombant  à  la  partie 
en  augmentant  son  propre  émolument.  —  Caen,  arrêt  précité 
du  16  mai  1884.  —  V.  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Vitré,  du  9  iée.  1885  {Rev.  Not.,  n.  7403). 

■II.  Spécialement,  le  conservateur,  requis  de  délivrer  un  état 
sur  transcription  des  inscriptions  pouvant  grever  un  immeuble 
vendu,  mais  seulement  du  chef  des  vendeurs  et  des  précédents  pro- 
priétaires dénommés  au  contrat,  n'a  pas  à  rechercher  dans  des 
actes  antérieurement  inscrits  tous  les  anciens  propriétaires  de 
cet  immeuble,  et,  s'il  les  comprend  dans  son  état,  il  doit  la  res- 
titution des  salaires  abusivement  perçus  de  ce  chef.  —  Même 
arrêt  de  Caen,  du  16  mai  18b4.  —  V.  auirsi,  Réquisitions  hypothé- 
caires. 

i  2.  D'après  le  décret  du  21  sept.  1810  (art.  5  du  tab'eau  y  an- 
nexé), il  est  alloué  aux  conservateurs  ...  pour  chaque  radiation 
d'inscription  I  fr. —  Depuis  le  décret,  il  n'a  toujours  été  payé  pour 
la  radiation  d'une  seule  inscription  que  1  fr.,  plus  le  timbre 
qui  est  actuellement  de  60  c,  soit  1  fr.  60.  Aujourd'hui  quelques- 
uns  de  ces  fonctionnaires  prétendent  que  le  salaire  de  I  fr.  fixé  par 
le  décret  ne  comprend  que  la  mention  de  radiation  en  marge  de 
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l'inscription  sur  le  registre,  et  que,  si  la  partie  veut  avoir  la 
preuve  de  la  radiation,  elle  doit  verser  un  second  salaire  de  1  fi\, 
total  2  fr.  60.  Celte  perception  abusive  est  en  opposition  avec  une 
pratique  de  plus  de  60  ans;  elle  a  été,  d'ailleurs,  formellement 
condamnée  par  l'Administration  elle-même;  nous  lisons,  en  effet, 
dans  le  Dictionnaire  du  notariat,  v°  Salaire  des  conservateurs  :  «  Il 
n'est  pas  dû  de  salaire  pour  le  certificat  délivré  à  l'instant  même 
de  la  radiation  et  qui  ne  fait  ainsi  que  compléter  la  formalité; 
mais  le  salaire  de  1  fr.  est  exigible  pour  chaque  certificat  de  ra- 
diation qui  est  ultérieurement  demandé,  —  Instruction  de  la 
Régie  du  16  oct.  1810,  n.  494  ». 

13.  La  question  a  été  examinée  par  M.  Laffrat,  notaire  hono- 
raire, vice-président  du  Comilédes  notairesdes  départements,  dans 
son  rapport  à  l'assemblée  générale  des  délégués,  tenue  à  Paris  le 
26  octobre  1887  {Circulaire  du  Comité,  n.  20-2).  Après  avoir  rap- 
pelé l'instruction  citée  au  numéro  qui  précède,  l'honorable  rap- 
porteur ajoute  :  «  Les  auteurs  du  décret  de  1810  savaient,  comme 
nous  le  savons  tous,  que  ceux  qui  requièrent  une  formalité  doi- 
vent avoir  en  main  la  preuve  qu'elle  a  été  accomplie;  ils  sont 
obligés  d'en  justifier,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  radiation 
d'inscription,  et  si  les  auteurs  du  décret  avaient  voulu  rétribuer 
l'attestation  que  le  conservateur  est  obligé  de  donner,  ils  n'au- 
raient pas  manqué  de  le  dire.  —  Si  la  prétention  de  ces  messieurs 
étaient  fondée,  il  n'y  aurait  pas  de  raison  pour  qu'ils  ne  récla- 
ment pas  un  salaire  pour  l'attestation  qu'ils  mettent  an  bas  d'un 
acte  quelconque  qu'il  a  été  transcrit,  au  bas  d'un  bordereau,  qu'il 
a  été  inscrit.  Ils  n'ont  pas  jusqu'ici  élevé  cette  prétention  et  ils 
ont  raison  ». 

14.  En  poursuivant  la  restitution  de  salaires  indûment  perçus 
par  un  conservateur,  le  notaire,  bien  qu'agit sant  comme  manda- 
taire, n'en  agit  pas  moins  en  son  nom  et  dans  son  intérêt  person- 
nel, puisqu'il  n'aurait  pas  d'action  contre  ses  clients  pour  leur 
réclamer  ce  qu'il  aurait  payé  au  conservateur  au  delà  du  tarif. 
—  Jugement  précité  du  trib.  de  Cherbourg,  du  20  nov.  1883. 

15.  Mais  l'intervention  de  la  Chambre  des  notaires,  dans  le 
but  de  soutenir  l'instance  dirigée  contre  le  conservateur,  n'est 
pas  recevable,  la  décision  à  intervenir  ne  pouvant  entraîner 
aucun  préjudice  pour  les  autres  notaires  de  l'arrondissement.  — 
Même  jugement. 

1©.  V.,  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des 
salaires  des  conservateurs,  le  mot  Restitution  des  droits  d'hypo- 
thèque et  des  salaires  des  conservateurs. 

17.  D'après  une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  24  juill. 
1837,  les  conservateurs  n'auraient  droit  à  aucun  salaire  pour 
toutes  les  formalités  relatives  aux  expropriations  poursuivies 
directement  par  i'Etat  (Inst.  1542);  mais  cette  règle,  qu  avaient 
continuée  deux  décisions  des  16  nov.  1842  (Inst.  1681)  et  15  nov. 
1849  (Inst.  1840),  a  été  abrogée  par  une  décision  du  Ministre  des 
finances,  en  date  du  14  mars  1879  (Inst.  2615).  Aux  termes  de 
cette  dernière  décision,  les  conservateurs  sont  autorisés  à  perce- 
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voir  désormais,  au  taux  déterminé  par  les  tarifs  en  vigueur,  les 
salaires  des  formalités  concernant  les  acquisitions  faites  pour  le 
compte  de  l'Eiat,  soit  par  voie  d'expropriation,  soit  à  tout  autre 
titre  (V.,  dans  le  même  sens,  Cass.,  28  fév.  1888,  Gaz.  des  trié. 
du  lendemain).  Celte  perception  a  lieu  au  moment  même  de  la 
remise  des  pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités, 
lorsque  les  requérants  offrent  le  payement  immédiat  de  la  somme 
exigible  Si  ce  versement  n'est  pas  effectué,  les  conservateurs  n'en 
doivent  pas  moins  remplir  les  formalités  requises.  Pour  obtenir  le 
payement  de  ce  qui  leur  est  dû.  ils  doivent  adresser  au  directeur, 
dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  des  états  ou 
mémoires  analogues  aux  états  prescrits  par  la  décision  ministé- 
rielle du  12  juill.  1843  (Inst.  1695,  infrà,  n.  19),  en  ce  qui  con- 
cerne les  salaires  de  certaines  formalités  accomplies  au  profit 
des  départements  ou  des  communes.  Il  doit  être  fourni  un  état 
par  chaque  service  intéressé.  Le  directeur  transmet  immédiate- 
ment ces  relevés  aux  chefs  de  service  compétents  pour  provoquer 
le  payement  des  sommes  qui  y  sont  portées. 

18.  Lorsque  les  indemnités  de  dépossession  sont  dues  par  les 
départements,  les  communes  ou  les  compagnies,  ou  particuliers 
concessionnaires,  il  a  toujours  été  admis  que  les  conservateurs 
ont  le  droit  de  percevoir  le  salaire  fixé  par  le  décret  du  21  sept. 
1810.  —  Décis.  min.  fin.  16  nov.  1842  (Inst.  1681). 

19.  Mais  les  conservateurs  ne  peuvent  exiger  le  payement 
immédiat  de  leurs  salaires,  à  raison  des  formalités  hypothécaires 
requises  pour  des  expropriations  ou  acquisitions  concernant  les 
départements  ou  la  confection  des  chemins  vicinaux.  D'après 
une  décision  du  Ministre  des  finances,  du  12  juill.  1843  (Inst. 
1695),  le  payement  s'opère  par  trimestre,  sur  des  étals  dressés 
en  double  par  les  conservateurs.  Ces  états  sont  transmis,  par 
l'intermédiaire  du  directeur,  aux  préfets,  qui  font  ordonnancer 
le  payement  des  salaires. 

20.  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  inscriptions  requises  par 
le  ministère  public,  au  profit  des  femmes,  des  mineurs  et  des 
interdits.  Dans  ce  cas,  le  conservateur  doit  suivre  Je  recouvre- 
ment de  ses  salaires  contre  le  grevé.  —  Décr.  18  juin  1811,  et 
C.  civ.,  art.  2155. 

21 .  Le  salaire  et  le  remboursement  du  timbre  des  inscriptions 
prises  contre  les  comptables  publics,  en  vertu  de  la  loi  du  5  sept. 
1807,  sont  également  recouvrables  sur  ces  comptables.  —  Cire. 
1676;  Inst.  350. 

22.  Les  établissements  publics  sont  dispensés  de  l'avance  des 
salaires,  pour  les  inscriptions  légales  prises  contre  leurs  receveurs 
et  administrateurs  comptables;  le  recouvrement  s'en  fait  sur 
ceux-ci.  —  Inst.  316. 

23.  Il  en  est  de  même  pour  les  inscriptions  requises  contre 
les  débiteurs  de  renies  et  autres  prestations  faisant  partie  des 
dotations.  —  Inst.  625. 
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24.11  n'est  dû  aucun  salaire,  pour  les  états  et  certificats  fournis 
aux  préfets,  des  inscriptions  sur  les  comptables.  —  Cire.  2034. 

25.  Les  conservateurs  doivent  délivrer  aux  receveurs  princi- 
paux des  contributions  indirectes  et  aux  receveurs  principaux 
des  douanes,  sur  leurs  réquisitions,  des  états  indiquant  la  situa- 
tion hypothécaire  des  souscripteurs  d'obligations  cautionnées  et 
de  leurs  cautions.  Ces  états,  dressés  sur  papier  non  timbré,  avec 
mention  de  leur  destination  spéciale,  sont  délivrés  sans  frais  à 
titre  de  simples  renseignements  administratifs.  Ils  ne  sont  pas 
signés  et  n'engagent  pas  la  responsabilité  des  conservateurs.  — 
Dec.  min.  fin.  10  mai  1875  (Inst.  2512),  4  août  1875  (Inst,  2521). 

26.  L'état  des  inscriptions  fourni  à  l'agent  judiciaire  du 
Trésor,  à  titre  de  renseignement  administratif  et  dans  l'intérêt 
du  service,  ne  donne  lieu  à  aucun  salaire.  —  Sol.  3  l'év.  1860. 

27.  D'après  plusieurs  solutions,  les  conservateurs  doivent 
également  délivrer  gratuitement  les  renseignements  demandés 
par  les  receveurs  des  finances  sur  la  situation  hypothécaire  des 
débiteurs  d'articles  d'amendes  et  de  frais  de  justice. 

28.  L'art.  3,  §  2,  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  sur  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  comprend  les  Conservateurs  des  hypo- 
thèques au  nombre  des  agents  de  la  loi  qui  doivent  subir  une 
réduction  d'un  quart  sur  leurs  émoluments,  lorsque  le  prix  de 
l'adjudication  ne  dépasse  pas  1000  francs.  —  Trib.  civ.  de  Fon- 
tainebleau, 10  juill.  1*85  (Rev.  Not.,  n.  7563);  trib.  civ.  de  Lille, 
31  mars  1887  (Rev.  Not.,  h.  7784).  —  V  ,  dans  le  même  sens, 
notre  note  sous  le  premier  de  ces  jugements. 

29.  Mais,  en  aucun  cas,  les  salaires  sujets  à  remboursement 
en  vertu  de  cette  disposition,  ne  peuvent  être  confondus  avec  les 
sommes  à  restituer  par  le  Trésor  public,  conformément  au  |  1er 
dudit  art.  3;  et  c'est  à  tort  que  le  notaire  commis  en  fait  état 
dans  l'ordre  de  restitution  qu'il  formule  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  Trib.  de  Fontainebleau,  jugement  pré- 
cité du  16  juill.  1885. 

30.  Timbre.  —  Les  quittances  de  salaires  délivrées  par  les  conser- 
valeurs  des  hypothèques,  sont  passibles  du  di oit  de  timbre  spécial  de 
10  centimes,  toutes  les  fois  que  les  sa'aires  s'élèvent  à  plus  de  10  fr.  — 
Dec.  min.  fin.,  23  juin  et  12  juill.  1873. 

SALAIRES  DES  HUISSIERS.  —  V.  Huissier,  Prescription. 

SALINES.  —  1 .  Le  sel  se  tire  des  eaux  de  la  mer  ou  de  celles 
des  sources  salées,  soumises  soit  à  l'évaporation  naturelle,  soit  à 
l'action  du  feu.  Il  se  rencontre  aussi  dans  le  sol  et,  sous  cette 
forme,  constitue  le  sel  gemme.  On  appelle  salines  les  lieux  où 
s'exploite  le  sel  contenu  dans  les  eaux  de  la  mer  (V.  Marais  sa- 
lant*), ou  dans  celles  des  sources  salées.  On  étend  aussi  ce  nom 
aux  mines  de  sel  gemme. 

2.  La  taxe  sur  les  sels  est  un  impôt  de  consommation.  Frap- 
pant sur  un  objet  de  première  nécessité  et  dont  le  pauvre  use  en 
aussi  grande  quantité  que  le  riche,  cette  taxe  a  toujours  été  très 
impopulaire.  Son   origine   remonte  à   l'impôt   des  gabelles   de 
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l'ancien  régime.  Supprimée  en  1791,  avec  tout  l'ensemble  des 
conlribulions  indirectes,  elle  fut  rétablie  par  la  loi  du  ~2i  avril 
1806  et  fixée  à  deux  décimes  par  cent  kilogrammes.  Elevée  plus 
tard  à  trente  francs  par  cent  kilogrammes,  elle  fut  maintenue  à 
ce  taux  par  la  loi  du  28  avril  1816.  Cet  impôt  fut  supprimé  le 
18  avril  1848.  par  décret  du  Gouvernement  provisoire.  Rétabli 
par  la  loi  du  28  déc.  1848,  et  fixé  à  10  francs  par  100  kilogrammes 
sur  les  sels  in  igènes  et  sur  ceux  importés  de  l'Algérie  et  des 
colonies,  il  a  été  porté  à  12  fr.  50  par  100  kilog.,  en  exécution 
de  la  loi  du  2  juin  1875,  qui  a  soumis  aux  deux  décimes  et  demi 
édictés  depuis  1871,  les  droits  de  douanes,  de  contributions  indi- 
rectes, etc.,  existant  avant  1870  et  qui,  depuis  cette  époque, 
n'ont  pas  été  augmentés  en  principal  ou  en  décimes.  Par  la  loi 
du  20  déc.  1876,  la  taxe  sur  les  sels  a  été  réduite  à  10  francs  par 
100  kilog.  La  prohibition  qui  frappait  les  sels  étrangers  est  rem- 
placée par  un  droit  à  l'importation  déterminé  par  la  loi  du  18  juill. 
1850. 

3.  Un  décret  du  8  nov.  1869  indique  les  procédés  de  dénatu- 
ration,  moyennant  lesquels  les  sels  destinés  à  l'agriculture  peuvent 
être  livrés  en  franchise  de  droit.  Sont  ainsi  livrés  les  sels  à 
employer  à  la  nourriture  des  bestiaux,  à  la  préparation  des  en- 
grais ou  à  l'amendement  direct  des  terres.  Le  Ministre  des  finances 
peut,  après  avis  du  Comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 
autoriser  à  titre  d'essai,  et  pour  un  temps  qui  n'excédera  pas 
une  année,  l'emploi  de  procédés  nouveaux.  Le  mélange  doit  être 
opéré  aux  frais  des  intéressés,  sous  la  surveillance  de  l'Admini- 
stration des  douanes  ou  de  celle  des  contributions  indirectes.  — 
V.  aussi  un  décret  du  25  mai  1882. 

4.  Le  décret  du  8  nov.  1869  a,  d'ailleurs,  maintenu  les  fran- 
chises dont  le  commerce  était  antérieurement  admis  à  jouir,  en 
ce  qui  concerne  les  sels  impurs,  dits  sels  de  coussin,  ressel,  sau- 
mures, etc.,  destinés  à  l'amendement  des  terres. 

SALIQUE  (Loi).  —  V.  Loi  sa  ligue. 

SALLES  D'ASILE.  —  i  .  Les  salles  d'asile,  ou  écoles  maternelles, 
ou  encore  classes  enfantines,  sont  des  établissements  d'éducation 
où  les  enfants  des  deux  sexes,  de  deux  à  sept  ans,  reçoivent  les 
soins  que  réclame  leur  développement  physique,  intellectuel  et 
moral. 

5.  Les  salles  d'asile  ont  pris  place  dans  la  loi  d'enseignement 
du  15  mars  1850;  elles  ont  fait  l'objet  d'un  décret  en  date  du 
2  août  18  il,  portant  règlement  général  pour  l'établissement  des 
écoles  maternelles,  et  se  trouvent  aujourd'hui  régies  par  la  loi  du 
30  oct.  1886,  .'•ur  l'organisation  de  l'enseignement  primaire,  et 
par  le  décret  du  20  janv.  18«7,  ayant  pour  objet  l'exécution  de 
cette  dernière  loi. 

3.  Ces  écoles  se  divisent  en  écoles  maternelles  publiques,  et  en 
écoles  maternelles  libres.  Elles  sont  exclusivement  dirigées  par 
des  femmes. 
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SALPÊTRES.  —  V-  Poudres  et  salpêtres. 

SALUBRITÉ.  —  V.  Dessèchement  de  marais,  Epidémie,  Etablis- 
sement insalubre,  Maladie  des  animaux,  Police  sanitaire,  Pêche 
fluviale,  Rouissage  du  chanvre. 

SALUT.  —  Ce  terme  était  autrefois  enployé  dans  le  préambule 
des  lois,  décrets  et  ordonnances,  ainsi  que  des  grosses,  par 
exemple  :  «  à  tous  ceux  qui  ces  présentes  verront,  snlut,  »  ou  «  à 
tous  présents  et  à  venir,  salut  ».  On  le  trouve  encore  dans  les 
bulles  des  papes,  dans  les  mandements  des  évêques. 

SALUTS  DE  MER.  —  Ce  sont  les  coups  de  canon  que  tire  un 
vaisseau  pour  rendre  honneur  à  un  autre  vaisseau,  à  une  flotte, 
aune  place,  à  un  souverain. 

SALVAGE  (droit  de).  —  Vieux  terme  de  marine,  qui  servait 
autrefois  à  désigner  le  droit  qu'on  percevait  sur  ce  qu'on  avait 
sauvé  d'un  bâtiment  naufragé. 

SALVATIONS.  —  Ancien  terme  de  pratique,  qui  servait  à 
désigner  les  écritures  par  lesquelles  on  répondait  aux  réponses  à 
griefs. 

SANCTION.  —  1.  C'est  la  peine  ou  la  récompense  qu'une  loi 
porte  pour  assurer  son  exécution. 

S.  C'est  aussi  la  peine  infligée  par  une  convention  ou  par  une 
disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  à  celui  qui  y  contrevient. 

—  V.  Clause  pénale,  Dommages-intéi  êts,  Donation,  n.  438  et  suiv.; 
Partage  d'ascendant,  n.  213,  258  et  suiv.,  Testament. 

3.  Enfin,  on  désigne  sous  le  nom  de  sanction  l'acte  par  lequel 
le  chef  de  1  Etat,  lorsqu'il  exerce  une  partie  de  l'autorité  législa- 
tive, donne  à  une  loi  l'approbation  qui  la  rend  exécutoire.  — 

—  V.  Loi,  n.  22  et  suiv. 

SANCTION  (pragmatique).  —  V.  Pragmatique  sanction. 

SANTÉ  (Maison  de).  —V.  Aliéné,  Hospice. 

SANTÉ  (Officier  de).  —  V.  Donation,  Médecin-pharmacien,  Res- 
ponsabilité médicale,  Secret  professionnel. 

SAPITEUR.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne  dans  certains  pays 
aux  personnes  auxquelles  s'adressent  les  experts  pour  obtenir 
des  renseignements  sur  les  lieux.  —  V.  Berriat  St-Prix,  Cours  de 
procéd.,  p.  305. 

SATISFACTION.  —  Acquittement  d'une  dette,  d'une  obliga- 
tion. Ce  mot  e~t  également  synonyme  de  réparaiion,  dédomma- 
gement. —  V.  Délit,  Dommage,  Dommages-intérêts,  Obligation, 
Payement,  Quasi-délit,  délit  civil. 

SAUF-CONDUIT.  —  1.  Permission  délivrée  par  l'autorité  com- 
pétente à  une  personne  d'aller  en  un  endroit,  d'y  demeurer  un 
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certain  temps  et  de  s'en  retourner  librement,  sans  crainte  d'être 
arrêtée. 

2.  Ainsi,  en  matière  de  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  où 
cette  contrainte  peut  encore  être  exercée,  le  débiteur  contrai- 
gnable  par  corps  ne  peut  être  arrêté,  lorsque,  appelé  comme 
témoin  devant  un  juge  d'inslruction  ou  devant  un  tribunal  de 
première  instance,  ou  une  cour  d'appel  ou  d'assises,  il  est  porteur 
d'un  sauf-conduit  délivré  par  le  magistrat  compétent  (C.  proc. 
civ.,  782).  —  V.  Contrainte  par  corps,  n.  41. 

3.  Le  sauf-conduit  accordé  bors  du  cas  prévu  par  l'art.  782 
est  nul  de  plein  droit.  Cependant,  il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de 
la  Seine,  le  9  juin  1841  (Journ.  des  avoués,  60,384),  qu'un  sauf- 
conduit  peut  être  accordé  à  un  plaignant  appelé  devant  un  tri- 
bunal, pour  lui  donner  des  renseignements  utiles  à  former  sa 
conviction.  —  V.  en  sens  contraire  Ghauveau,  L.  de  la  proc, 
n.  2658. 

4.  Les  tribunaux  de  commerce  et  les  juges  de  paix  ne  peuvent 
donner  des  saufs-conduits  aux  témoins  appelés  devant  eux.  Si  les 
parties  ont  à  faire  entendre,  devant  ces  tribunaux  ou  ces  juges, 
des  témoins  en  état  de  contrainte  par  corps,  elles  doivent 
s'adresser  au  président  du  tribunal  civil.  —  30  avril  1807,  Avis 
du  C.  d'Et.,  approuvé  le  30  mai  suivant  (S.  8.2.30).  —  V.  aussi  cire, 
du  minisl.  de  la  just.  du  8  sept.  1807  (S.  8.2.30). 

5.  Toutefois,  Coin-Delisle  (p.  54)  et  Ghauveau  (n.  2653),  font 
remarquer  que  l'avis  précité  du  C.  d'Et.  n'a  pas  été  inséré  au 
Bulletin  des  Lois^  ce  qui  lui  ôte  toute  force  obligatoire.  Mais 
Chauveau  (loco  cil.)  ajoute  qu'il  doit  subsister  comme  raison 
écrite. 

6.  Quant  au  sauf-conduit  délivré  à  un  failli,  —  V.  Faillite. 
n.  218. 

SAUVE-GARDE.  —  1.  Ce  terme,  qui  sert  à  désigner  la  protec- 
tion accordée  par  un  souverain,  par  une  autorité  quelconque,  se 
disait  autrefois,  par  extension,  du  titre,  des  lettres  par  lesquels 
le  roi  accordait  sa  protection  spéciale  à  certaines  personnes, 
contre  les  oppressions  et  vexations  des  gens  puissants. 

2.  Nos  anciens  rois,  dit  Rolland  de  Villargues  (v°  Sauve  garde), 
pénétrés  de  toute  l'importance  des  fonctions  des  notaires,  ont 
cru  convenable  d'accorder  à  ces  officiers  des  lettres  de  sauve- 
garde. Les  premières  que  l'on  connaisse  datent  du  mois  d'avril 
1411  :  elles  émanent  du  roi  Cbarles  VI,  et  ont  été  confirmées  par 
un  grand  nombre  d'autres  postérieures.  En  voici  les  termes,  sui- 
vant l'orthograpbe  du  temps  :  «  Nous  désirans  de  tout  nostre 
cuer  noz  officiers  estre  maintenuz  et  gardez  avec  tous  leurs  biens 
et  familles  en  paix  et  en  transquillité,  parquoi  ils  puissent 
mieulx  et  plus  seurement  et  honnorablement  nous  servir,  à  la 
supplication  de  noz  bien  araez  clercs  et  notaires  ordonnez  et 
créez  en  notre  chastelet  de  Paris,  qui  sont  de  tous  temps  en  la 
sauve-garde  royale,  iceulx  d'abondant  avons  prins  et  mis,  prenons 
et  mettons  de  grâce  espécial  avec  tous  leurs  biens  quelz  ou  quilz 
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soient  assiz  en  nostre  royaume,  qu'ils  ont  et  auront  au  temps 
avenir,  leurs  familiers  et  serviteurs,  en  etsoubz  nostre  proteccion 
et  sauve-garde  espécial,  et  de  noz  successeurs  roys  de  France, 
pour  y  estre  et  demourer  perpétuellement.  »  —  V.  aussi  Panon- 
ceaux, Privilèges  des  notaires. 

SAUVETAGE.  —  V.  Naufrage,  n.  o,  13. 

SCEAU.  —  t.  On  entend  par  ce  mot,  tantôt  une  marque  ou 
empreinte  ajoutée  à  un  acte  pour  en  attester  la  vérilé,,  et  tantôt 
le  type  même  qui  sert  à  faire  cette  empreinte.  —  On  distingue 
les  sceaux  publics  et  les  sceaux  particuliers. 

2.  Divers  passages  de  l'Ecriture  sainte,  et  les  nombreux  cylin- 
dres gravés  en  creux  que  l'on  a  trouvés  dans  l'ancienne  Assyrie, 
prouvent  que  l'usage  de  sceller  les  lettres  et  les  actes  remonte  à 
une  haute  antiquité.  Aussi  l'étude  des  sceaux  [sigillographie  ou 
sphragistique)  forme-t-elle  une  des  branches  les  plus  importantes 
de  la  diplomatique.  C'est  qu'en  effet  les  formules  qui  les  accompa- 
gnent, leurs  types,  leurs  dimensions,  leurs  couleurs,  donnent  lieu 
à  une  foule  d'observations  intéressantes  et  utiles  pour  la  décou- 
verte de  1  âge  et  de  l'authenticité  des  anciens  titres.  Les  Grecs, 
qui  empruntèrent  à  l'Orient  l'usage  des  sceaux,  en  appelaient 
l'empreinte  «  SoiXXa  ».  A  Rome,  où  le  type  du  sceau  était  d'ordi- 
naire monté  en  bague,  on  le  désignait  par  le  mot  annulus,  accom- 
pagné d'un  des  adjectifs  bignatorius,  siyillarius,  ceroyiuphœus,  etc. 
On  employait  également  dans  le  même  sens  les  mots  sigillum, 
signaculum,  bulla  et  signum;  toutefois,  à  partir  du  VIe  siècle,  ce 
dernier  mot  ne  fut  plus  guère  employé  que  pour  désigner,  tantôt 
les  croix  destinées  à  remplacer  les  signatures,  tantôt  les  mono- 
grammes ou  les  parafes.  —  On  peut  consulter  sur  le  sujet  :  Egger, 
Etudes  historiques  sur  les  truites  publics  chez  les  Grecs  et  les  Ro- 
mains; Michot,  Histoire  de  la  forme  des  conventions  et  actes  privés, 
ou  Origines  du  Notariat. 

3.  Le  sceau  a  été  primitivement  imaginé  pour  suppléer  à 
l'ignorance  et  tenir  lieu  des  signatures.  Cependant,  même  dans 
l'antiquité,  on  avait  souvent  recours  aux  deux  moyens  pour  attester 
la  vérité  d'un  acte.  A  Rome,  par  exemple,  le  droit  prétorien  avait 
admis  !a  validité  du  testament  marqué  de  l'anneau  de  sept  té- 
moins; mais  plus  tard,  une  constitution  impériale  exigea  l'appo- 
sition des  signatures  des  témoins. 

4.  Quant  aux  sceaux  publics,  il  ne  parait  pas  que  les  Romains 
en  lissent  usage.  Les  édits  des  piéteurs  et  ceux  des  empereurs 
étaient  signés  et  non  scellés.  —  Loyseau,  Des  offices,  liv.  -2,  chap. 
4,  n.  10  et  suiv. 

5.  Nos  rois,  même  ceux  de  la  première  race,  étaient  dans 
l'usage,  ou  de  souscrire  de  leur  main  les  lois  et  les  ordres  qu'ils 
donnaient,  ou  de  revêtir  de  leur  sceau  les  actes  qui  contenaient 
ces  lois  ou  ces  ordres;  de  sorte  que  la  signature  manuelle  ou  l'ap- 
position du  sceau  étaient  regardées,  dans  ces  temps  là,  comme 
deux  formalités  supplétoires  l'une  de  l'autre.  Mais  comme  il  au- 
rait été  difficile  que  les  rois  pussent  suffire  à  signer  ou  sceller 
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eux-mêmes  toutes  les  lettres  et  tous  les  ordres  qu'ils  envoyaient, 
ils  eurent  toujours  un  officier  spécialement  chargé  de  la  garde 
de  leur  sceau.  Sous  les  Mérovingiens,  ce  fonctionnaire  prenait  le 
litre  de  Grand  référendaire.  Souvent  aussi  on  l'appelle  Gerulus 
annuli  regalis,  ou  Custos  regii  sigil/i.  Sous  les  Capétiens,  la  garde 
du  sceau  de  l'Etat  fut  longtemps  jointe  à  la  charge  de  Chance- 
lier. Ce  fut  seulement  en  1551,  qu'un  office  de  Garde  des  sceaux 
fut  créé  à  côté  de  celui  de  Chancelier.  Très  souvent  cependant, 
les  deux  dignités  de  Chancelier  et  de  Garde  des  sceaux  furent 
réunies  dans  la  même  personne.  La  Révolution  française  sup- 
prima l'office  et  le  titre  de  Garde  des  sceaux.  En  1814,  la  Restau- 
ration fit  revivre,  non  l'office,  mais  simplement  le  titre,  qui  fut 
attribué  au  ministre  de  la  justice,  et  que  ce  dernier  a  conservé 
depuis  lors. 

6.  Les  principes  adoptés  par  le  Roi  de  France,  relativement 
aux  ordres  émanés  de  lui,  ont  dû  également  servir  de  règle  par 
rapport  aux  actes  délivrés  par  ses  officiers.  Si  l'apposition  du 
sceau  royal  était  nécessaire  pour  attester  à  tous  les  yeux  que  la 
pièce  qu'on  voyait  était  l'ouvrage  de  la  volonté  du  Roi,  il  n'y  au- 
rait pas  eu  de  raison  pour  que  les  ordres  donnés  par  ses  délé- 
gués ne  dussent  pas  également  être  revêtus  de  leur  sceau  parti- 
culier pour  être  la  preuve  parlante  et  visible  de  l'autorité  de 
laquelle  ils  émanaient.  Chacune  des  personnes  conslituées  en 
dignité  devait  avoir  son  scel  particulier  :  c'est,  en  effet,  ce  qui  a 
eu  lieu.  Chaque  officier  du  roi,  chaque  magistrat  avait  son  sceau 
personnel  qui  était  regardé  comme  l'attestation  de  la  volonté  de 
celui  à  qui  le  sceau  appartenait.  —  Gagneraux,  Comment,  de  la 
loi  du  25  vent.,  Recherches  histor.,  p.  43. 

H.  Lorsque  les  justices  royales  étaient  données  à  ferme,  chaque 
juge  a\ait  son  sceau  particulier.  Mais,  lorsque  saint  Louis  eut 
séparé  la  prévôté  de  Paris  des  fermes  de  son  domaine,  et  qu'il 
l'eut  donnée  en  garde  à  Etienne  Boileau,  cette  juridiction  resta 
sous  l'autorité  immédiate  du  roi,  qui  en  demeura,  en  quelque 
sorte,  prévôt;  c'est  pour  cela  que  ses  actes  commencèrent  à  être 
scellés  du  sceau  du  Roi.  La  même  chose  arriva  lorsque  ce  prince 
ou  ses  successeurs  soumirent  les  amres  justices  de  leur  royaume 
au  même  régime  que  celle  de  Paris.  Dans  toutes  ces  justices,  les 
actes  furent  scellés  du  sceau  royal.  Il  fallut  donc  dans  chaque 
juridiction  royale,  un  garde  du  sceau  du  roi,  comme  il  y  en  avait 
déj*  un  d'établi  pour  la  garde  du  sceau  personnel  du  monarque. 
—  Ibid. 

8.  Ce  qui  était  pratiqué  dans  les  justices  ro}rales.  fut  imité  par 
les  grands  et  petits  vassaux  dans  leurs  domaines  respectifs; 
chacun  eut  son  sceau  pour  sa  juridiction  domaniale;  et  comme 
le  sceau  de  chaque  justice  féodale  était  le  sceau  particulier  du 
seigneur  à  qui  le  fief  appartenait,  et  que  ce  sceau  était  censé 
connu  seulement  dans  l'étendue  de  son  tief  et  par  ses  vassaux,  il 
en  résulta  que  le  scel  seigneurial  n'était  authentique  que  dans  les 
limites  du  fief,  à  la  différence  du  scel  royal  qui  jouissait  du  carac- 
tère d'authenticité  dans  tout  le  royaume  (Gagneraux.  loco  cit.). 
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Pour  devenir  exécutoires  hors  de  la  seigneurie,  les  sentences  et 
contrats  scellés  du  sceau  seigneurial  avaient  besoin  d'être  revêtus 
du  pareatis  du  juge  dans  la  juridiction  duquel  l'exécution  devait 
se  faire.  —  V.  Pareatis. 

9.  Parmi  les  sceaux  de  justice  royale,  il  en  était  un,  d'ailleurs, 
qui  jouissait  d'un  grand  privilège:  c'était  celui  du  Chàlelet  de 
Paris.  Il  était  attributif  de  juridiction;  il  attirait,  à  l'exclusion  de 
tout  autre  juge,  toutes  les  contestations  qui  naissaient  dans  le 
royaume  sur  les  actes  scellés  par  lui.  On  trouve  la  confirmation 
de  ce  privilège  dans  des  leltres  patentes  des  8  février  1867>  dans 
une  ordonnance  de  Charles  VII,  du  7  décembre  1437,  etc.  — 
V.  Desmazes,  Le  Chàlelet  de  Paris,  p.  238  et  suiv. 

ÎO.  Charles  IX,  par  son  édit  du  mois  de  juin  1568,  créa,  dans 
toutes  les  juridictions  royales,  des  gardes  des  sceaux  chargés  de 
sceller  du  sceau  royal  tous  les  jugements  et  contrats  qu'on  vou- 
drait rendre  exécutoires.  Cet  édit  fut  interprété  et  modifié  par 
plusieurs  autres  édits  (février  1571,  mai  et  décembre  16.19,  et 
juin  1640).  Tous  ces  édits  confirmaient  les  offices  de  gardes  du 
scel  royal. 

11.  Depuis,  par  un  édit  du  mois  de  novembre  1696,  Louis  XIV 
supprima  tous  les  offices  de  gardes-scel,  et,  à  leur  place,  il  créa, 
par  le  même  édit,  dans  toutes  les  juridictions  royales,  un  office  de 
conseiller  du  roi  garde-scel,  avec  le  droit  exclusif  de  sceller  tous 
les  jugements  et  actes  notariés.  —  V.  Sceau  notarial,  n.  2. 

12.  Par  une  déclaration  du  18  juin  1697,  les  nouveaux  offices 
de  gardes-scel  des  contrats  furent  désunis  de  ceux  des  garde^-scel 
des  sentences,  pour  être,  chacun  de  ces  offices,  vendu  séparément. 
Les  notaires  de  Paris  acquirent  les  vingt  offices  de  garde-scel  des 
contrats,  qui  avaient  été  créés  pour  cette  ville,  et  en  réunirent  les 
fonctions  à  celles  de  leurs  offices  de  notaires.  Une  déclaration  du 
17  septembre  1697  ordonna  que  ceux  des  pareils  offices  qui 
avaient  été  créés  pour  les  villes  où  il  y  avait  un  parlement  ou  un 
présidial,  seraient  levés  par  les  notaires  de  ces  villes.  En  consé- 
quence, ces  notaires  ont  été  autorisés  à  exercer  sur  leurs  propres 
actes  les  fonctions  de  gardes-scel,  et  à  prendre  le  titre  de  conseil- 
lers du  roi  gardes-scel,  ainsi  que  le  prenaient  déjà  les  notaires  de 
Paris,  depuis  qu'ils  avaient  payé  la  finance  de  cette  nouvelle 
charge.  —  Gagneraux,  op.  cit  ,  p.  46.  —  V.  Garde-scel. 

lîS.  Depuis  la  Révolution,  les  types  du  sceau  de  l'Etat,  ceux 
des  sceaux  des  notaires  et  des  autorités  judiciaires,  ont  été  succes- 
sivement appropriés  à  la  forme  des  gouvernements  qui  se  sont 
suivis.  En  1789,  le  sceau  de  l'Etat  portait,  d'un  côté  l'effigie  du 
roi  Louis  XVI,  et  de  l'autre  côié  les  armes  de  France,  aux  trois 
fleurs  de  lys.  La  loi  du  15  août  1792  décréta  le  changement  du 
sceau  de  l'Etat,  en  ordonnant  qu'il  porterait  la  figure  de  la  Liberté, 
et  un  décret  de  la  Convention,  du  22  septembre  1792.  étendit  ce 
changement  aux  sceaux  de  tous  les  corps  administratifs.  Lors  de 
l'établissement  du  gouvernement  impérial,  une  loi  du  6  pluviôse 
an  vin  prescrivit  le  changement  du  sceau  de  l'Etat,  et  décida  qu'il 
porterait,  d'un  côté  l'effigie  de  l'empereur,  de  l'autre  côté  l'aigle 
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impériale  ;  que,  de  plus,  les  sceaux  de  toutes  les  autorités  auraient 
pour  type  l'aigle  impériale.  Sous  le  gouvernement  de  la  Restau- 
ration, et  sous  celui  de  1830.  on  a  continué  à  faire  usage  de 
sceaux  portant,  d'un  côté  l'effigie  du  souveiain,  et,  sur  le  revers, 
les  armes  adoptées.  Après  les  événements  de  février  1848,  un 
arrêté  du  président  du  Conseil,  chargé  du  pouvoir  exécutif, 
ordonna,  le  8  septembre  1848,  qu'à  l'avenir  le  sceau  de  l'Etat 
porterait,  d'un  côté  pour  type,  la  figure  de  la  Liberté,  et  pour 
légende,  au  nom  du  peuple  français,  de  l'autre  côté,  une  couronne 
de  chêne  et  d'olivier,  liée  par  une  gerbe  de  blé;  au  milieu  de  la 
couronne.  République  française,  démocratique,  une  et  indivisible, 
et  pour  légende,  liberté,  égalité,  fraternité.  Le  sceau  du  second 
empire  portait  pour  type  l'aigle  impériale  couronnée,  reposant 
sur  la  foudre,  suivant  le  modèle  joint  au  décret  du  2  décembre 
1K52.  Enfin,  un  décret  du  25  septembre  1870,  relatif  au  sceau  de 
l'Etat,  et  aux  sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  tribunaux, 
justices  de  paix  et  notaires,  rétablit  le  sceau  de  l'Etat  tel  qu'il 
existait  sous  la  République  de  1848.  —  Art.  1er. 

14.  En  1872,  un  rapport  du  ministre  de  l'intérieur,  approuvé 
par  le  Président  de  la  République  {Bulletin  du  Ministre  de  Vinté- 
rieur,  année  1872,  p.  152),  a  interdit,  sur  le  cachet  des  mairies, 
les  emblèmes  de  l'aigle,  du  triangle  et  du  bonnet  phrygien. 

1 5.  Les  divers  acies  et  lettres  patentes  qui  doivent  être  scellés 
du  sceau  de  l'Etat,  sont  :  les  lois,  les  traités  diplomatiques,  les 
lettres  patentes  portant  collation  de  titres  «  t  armoiries,  les  lettres 
patentes  contenant  autorisation  de  se  faire  naturaliser  ou  de 
servir  à  l'étranger,  les  lettres  de  réintégration  dans  la  qualité  de 
Français,  et  les  lettres  de  naturalisation  et  de  dispense  de  ma- 
riage. 

16  La  contrefaçon  du  sceau  de  l'Etat,  et  l'usage  du  sceau 
contrefait,  sont  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  —  C.  pén., 
art.  139.  —  V.  aussi  les  art.  144  et  138  du  même  Code. 

17.  Quant  aux  sceaux  des  notaires,  V.  Sceau  notarial. 

SCEAU  DE  L'ÉTAT.  —  V.  Sceau. 

SCEAU  DES  LETTRES  DE  RATIFICATION.  —  V.  Lettres  de 
ratification,  Opposition  au  sceau  des  lettres  de  ratification. 

SCEAU  NOTARIAL.  —  1.  Depuis  une  époque  très  ancienne, 
l'apposition  du  sceau  sur  un  acte  desliné  à  être  public,  a  toujours 
été  regardée  comme  nécessaire,  pour  que  cet  acte  fût  réputé 
l'expression  de  la  volonté  du  souverain.  Le  sceau,  dit  Denisarl, 
est  à  la  fois  la  preuve  de  l'authenticité  des  expéditions  et  grosses 
des  actes  notariés  et  la  marque  de  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus. 
—  Y°  ùcel  (Petit). 

2.  C'est  ainsi  que  Philippe  le  Long  ordonna,  en  1319,  que  le 
sceau  royal  serait  apposé  sur  les  actes  des  notaires  royaux  avant 
que  ces  actes  fussent  mis  à  exécution.  Cette  disposition  a  été 
renouvelée  par  différents  édils.  Celui  du  mois  de  novembre  1696 
portant  création  d'offices  de  conseillers  du  roi  gardes-scel  (V. 
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Sceau,  n.  11)  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Gomme  la  justice  qui 
s'exerce  dans  les  juridictions  de  notre  royaume  prend  sa  force 
entière  de  notre  autorité,  les  rois,  nos  prédécesseurs,  ont  cru 
qu'il  était  nécessaire,  pour  en  imprimer  une  marque  authentique 
aux  sentences,  commissions,  mandements  et  autres  actes  qui  s'y 
expédient,  d'y  apposer  notre  scel,  comme  aussi  aux  contrats  qui 
se  passent  par  les  notaires  et  tabellions.  »  —  Y.  Sceau,  Garde- 
scel. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  27  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  : 

«  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir  un  cachet  ou  sceau  parti- 
culier, portant  ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après  un 
modèle  uniforme,  le  type  de  la  République  française.  —  Les 
grosses  et  expéditions  des  actes  porteront  l'empreinte  de  ce 
cachet  ». 

4.  «  Ce  cachet,  a  dit  le  tribun  Favard  dans  son  rapport  sur 
la  loi  de  ventôse,  est  un  garant  de  plus  en  faveur  des  actes  et, 
pour  la  société,  contre  la  fraude  et  les  faussaires;  c'est  une  sorte 
de  légalisation  donnée  d'abord  aux  actes  pour  tout  le  départe- 
ment, ou  le  ressort  du  notaire  qui  les  délivre.  »  Le  but  de  la 
formalité  de  l'apposition  du  sceau  est  donc  de  confirmer  la  sin- 
cérité de  la  signature  du  notaire,  d'attester  que  l'acte  est  revêtu 
de  la  sanction  de  l'autorité  publique,  et  d'en  empêcher  la  contre- 
façon . 

5.  Le  type  et  la  légende  du  sceau  notarial  ont  été  déterminés 
parla  loi  du  6  pluv.  an  xin.  Au  type  de  la  République  succéda 
celui  de  l'Empire,  puis  celui  de  la  Royauté  :  c'était  la  représen- 
tation du  sceau  de  l'Etat.  Après  la  révolution  de  1830,  la  forme 
du  sceau  notarial  fut  d'abord  indiquée  sans  type,  par  ordonnance 
du  14  août  1830.  Mais  la  forme  des  timbres  et  cachets  a  été  dé- 
terminée plus  tard  (Ord.  du  19  nov.  1830).  Sous  le  second 
Empire,  cette  forme  a  été  déterminée  par  un  décret  du  2  déc. 
1852;  enfin,  elle  l'a  été,  sous  le  gouvernement  actuel  de  la  Répu- 
blique, par  un  décret  du  25  sept.  1870,  dont  l'art.  2  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  tribunaux, 
justices  de  paix  et  notaires,  porteront  pour  type  la  figure  de  la 
Liberté,  telle  qu'elle  est  déterminée  pour  le  sceau  de  l'Etat;  pour 
exergue,  République  française,  et  pour  légende,  le  titre  des  auto- 
rités ou  officiers  publics  par  lesquels  ils  seront  employés  ». 

6.  D'après  l'art.  5  d'un  décret  du  2  déc.  1852  :  «  daDS  chaque 
branche  d'administration,  l'autorité  supérieure  doit  faire  exécuter, 
pour  l' Administration  centrale  et  pour  les  autorités  qui  lui  sont 
subordonnées,  des  sceaux,  timbres  et  cachets  à  leur  usage  ». 

7.  «  Toutefois,  porte  une  circulaire  du  garde  des  sceaux  du 
5janv.  1853  {Journ.  des  Not.,  14871),  la  disposition  de  l'art.  5 
du  décret  du  2  déc  1852  ayant  seulement  pour  but  d'assurer 
l'uniformité  des  nouveaux  sceaux,  mon  département  se  bornera, 
en  ce  qui  concerne  ceux  des  notaires,  à  faire  fabriquer  les  plaques. 
Les  notaires,  par  l'intermédiaire  de  leurs  chambres,  retireront 
celles  dont  ils  auront  besoin.  Elles  leur  seront  livrées  par  le 
graveur  général  des  monnaies,  au  prix  de  80  centimes  chacune. 
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La  gravure  de  la  légende  et  la  confection  des  sceaux  pourront 
être  confiées,  par  les  intéressés,  aux  artistes  de  leur  choix. 

8.  La  loi  ne  spécifiant  pas  le  mode  qui  doit  être  employé  pour 
l'apposition  du  sceau,  les  notaires  peuvent,  à  leur  gré,  se  servir 
du  timbre  sec  ou  du  timbre  humide. 

9.  Les  brevets  et  les  copies  collationnées  que  délivrent  les  no- 
taires doivent  être  revêtus  de  leur  sceau.  Il  en  est  de  même  des 
certificats  de  vie.  — V.  Acte  notarié,  n.  G49;  Certificat  de  vie, 

n.  61. 

ÎO.  Mais  les  notaires  ne  doivent  se  servir  du  sceau  que  pour 
les  actes  de  leur  ministère,  et  non  pour  les  actes  privés. 

11 .  Le  sceau  se  met  à  la  marge,  en  face  de  la  signature  du 
notaire.  «  Cela  devait  être  ainsi,  dit  Loret  (sur  l'art.  27),  car 
nous  avons  vu  que  le  sceau  de  l'Etat  sur  un  acte  était  l'attestation 
et,  en  quelque  façon,  la  signature  du  souverain;  il  faut  donc  que 
cette  attestation/cette  espèce  de  signature  gouverne  tout  l'acte, 
de  même  que  le  fait  la  signature  réelle  et  effective  de  l'officier 
public  qui  délivre  la  copie.  Ces  deux  attestations  doivent  donc  se 
correspondre  et  être  en  face  l'une  de  l'autre.  » 

1 2  On  mettait  autrefois  au-dessus  de  l'empreinte  :  scellé  lesdits 
jour  et  an,  et  cette  mention  était  signée  ou  parafée  par  le  notaire. 
Mais  la  loi  n'exige  pas  cette  mention. 

13.  L'édit  de  1696  (suprà,  n.  2)  prononçait  la  nullité  de  l'acte 
non  revêtu  du  sceau,  et  100  livres  d'amende  contre  le  contre- 
venant. Mais  la  loi  du  25  vent,  an  xi  n'a  attaché  aucune  sanction 
à  l'art.  27.  L'absence  du  sceau  n'entraînerait  donc  plus  d'amende 
pour  le  notaire.  Elle  n'entraînerait  pas  davantage  nullité  de  la 
grosse.  Pour  qu'un  acte  soit  nul,  il  faut  que  la  nullité  soit  pro- 
noncée par  la  loi;  or.  cette  nullité  n'est  prononcée  ni  par  l'ai  t.  27. 
ni  par  l'art.  ti8  de  la  loi  organique.  D"autre  part,  l'ait.  543  du 
C.  de  proc.  n'exige  autre  chose,  pour  mettre  les  grosses  à  exécu- 
tion, si  ce  n'est  qu'elles  poitent  le  même  intitulé  que  les  lois  et 
qu'elles  soient  terminées  par  un  mandement  aux  officiers  de 
justice.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens,  par  la  Cour  de  Bordeaux,  le 
28  juin  1833,  que  l'apposition  du  sceau  du  notaire  n'est  point 
une  formalité  essentielle  dont  l'absence  puisse  vicier  l'exécution 
de  l'acte. — V.,  dans  le  même  sens  :  Bruxelles,  4  mai  1818 
(Pasin-itie  belge,  1818,  p.  89);  Lyon,  7  mai  1825  (S.  ckron.); 
Toullier.  t  8,  n.  60;  Roll.  de  Vill.,  v°  Sceau,  n.  Il;  Bastiné, 
n.  34  et  278,  note  3;  Pandectes  belyes,  n.  864  a  86*i  ;  Ed.  Clerc, 
Traité  du  Not.,  n.  405;  Dali.,  v°  Notaire,  n.  320;  Génébrier, 
p.  521  ;  Carré  et  Chauveau,  Ouest.  1094  ;  Rutgeerls,  E 'dit.  Amiaud . 
t.  2,  n.'  830. 

14.  Les  juges  ne  pourraient  donc  plus,  aujourd'hui,  sans 
excéder  leurs  pouvoirs,  annuler  une  saisie  faite  en  vertu  d'une 
grosse  non  revêtue  du  sceau  du  notaire;  mais  cette  formalité 
étant  établie  comme  un  moyeu  de  plus  pour  prévenir  les  faux, 
le  saisi  pourrait  demander  que  le  saisissant  rapportât  préalable- 
ment une  grosse  scellée.  —  Toullier,  Roll.  de  Vill.  et  Rutgeert.v 
loc.att. 
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1  5.  D'ailleurs,  un  notaire  pourrait  encourir  une  peine  de  dis- 
cipline intérieure,  si  une  pareille  négligence  se  reproduisait 
souvent. 

1<6.  M.  Vernet  (Tarif  des  nnt.,  p.  45),  se  fondant  sur  ce  que  les 
anciens  notaires  de  Paris  percevaient  un  droit  de  scel  de  5  à  13 
sols,  selon  la  nature  de  l'acte,  prétend  que  les  notaires  sont 
encore  aujourd'hui  autorisés  par  l'usage  traditionnel  à  demander 
un  droit  semblable.  Cette  opinion,  partagée  par  MM.  Rémy 
(Recueil  sur  les  éniolum.  et  déboursés  des  not.,  p.  118)  et  Renaud, 
du  Tarif,  p.  24),  nous  paraît  erronée.  Les  droits  de  sceau  qui 
existaient  autrefois  ont  été  formellement  abolis  par  l'art.  1er  de  la 
loi  du  (19)5  déc.  1790,  el  l'on  ne  saurait  les  faire  revivre  aujour- 
d'hui à  titre  d'honoraires,  l'apposition  du  sceau  étant  uue  for- 
malité prof  ssionnelle  imposée  aux  notaires.  Le  sceau,  dit 
M.  Bonnesœur  (Manuel  de  la  (axe,  1864,  p.  244),  est  une  sorte  de 
signe  héraldique  de  leurs  fonctions,  qu'ils  se  font  honneur  en 
l'apposant  sur  leurs  actes;  c'est  tout  le  bénéfice  auquel  ils  ont 
droit.  —  V  dans  ce  dernier  sens  :  Gagneraux,  Comment,  ne  la  loi 
de  vent.,  t.  2,  art.  51  ;  Roll  de  Vill.,  v°  Honoraires,  n.  167;  Dali., 
v°  Notaires,  n.  320;  Bastiné,  Cornas  du  Notariat,  n.  595,  note  3; 
Amiaud,  Tarif  génér.  et  raisonné,  t.  2,  p.  116;  Rutgeerts,  op.  eu., 
n.  831. 

17.  Que  doit-on  faire  du  sceau  du  notaire  après  son  décès,  sa 
démission  ou  sa  destitution?  La  loi  est  muette  à  cet  égard.  Pour 
prévenir  tout  mauvais  usage,  plusieurs  règlements  notariaux  dis- 
posent qu'un  notaire  démissionnaire  est  tenu  de  remettre  à  la 
Chambre  le  cachet  qu'il  a  employé  durant  son  exercice,  et  que, 
lors  du  décès  d'un  notaire,  son  cachet  sera  retiré  par  le  syndic, 
au  moment  de  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes.  Les  cachets 
ainsi  retirés  sont  brisés  ou  annulés.  Telle  est  notamment  la  dis- 
position de  l'art.  65  du  règlement  des  notaires  de  Paris  du  27  avril 
1847.  Tout  en  approuvant  cet  usage,  Rutgeerts  fait  remar- 
quer, non  sans  raison,  qu'il  vaudrait  encore  mieux  conserver- 
ies cachets  en  dépôt,  à  la  Chambre  de  discipline,  afin  de  pouvoir 
y  recourir,  au  besoin,  en  cas  de  contestation.  —  Op.  cil.,  n.  832. 

SCEAU  DES  PROVISIONS  D  OFFICE.  —  Y.  Opposition  au 
sceau  des  provisions  d'office. 

SCEAU  DES  TITRES  (Conseil  du).  —  f .  Juridiction  gracieuse 
établie  pour  statuer  sur  les  demandes  concernant  les  collations, 
confirmations,  reconnaissances  et  vérifications  des  titres  de 
uoblesse,  les  changements  de  nom  les  concessions  d'armoiries, 
les  érections  et  annulations  de  majorais,  de  dotations,  les  décla- 
rations de  naturalité,  les  dispenses  d'âge  et  de  parenté  pour- 
mariage,  les  autorisations  de  service  militaire  à  l'étranger,  etc. 

S.  Le  conseil  du  sceau  des  titres  a  été  créé  par  un  statut  du 
1er  mars  18u8;  il  se  composait  de  l'archichancelier  de  l'empire, 
président,  de  trois  sénateurs,  de  deux  conseillers  d'Etat,  d'un 
procureur  général,  d'un  secrétaire  général  et  d'un  trésorier.  Une 
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ordonnance  du  14  juill.   1814  remplaça  ce  conseil  par  une  com- 
mission présidée  par  le  garde  des  sceaux. 

3.  Cette  commission  fut  remplacée  à  son  tour  par  le  conseil 
d'administration  établi  près  le  garde  des  sceaux.  Ordonn. 
31  oct.  1830. 

4.  Le  conseil  du  sceau  des  titres  a  été  rétabli  par  décret  du 
8  janv.  1859. 

5.  Enfin,  un  décret  du  10  janvier  1872  a  supprimé  de  nouveau 
le  conseil  du  sceau  des  titres,  et  l'a  remplacé  par  le  conseil  d'ad- 
ministration du  ministère  de  la  justice.  Ce  décret  contient  les 
dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  —  «Le  conseil  du  sceau  des  titres  demeure  supprimé.  » 

Art.  2.  «  Les  fonctions  de  ce  conseil,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  législation  actuelle,  sont  attribuées,  conformément 
à  l'ordonnance  du  31  octobre  1830,  au  conseil  d'administration 
établi  près  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice.  » 

Art.  3.  «  Le  chef  de  la  division  du  sceau  y  sera  admis,  avec 
voix  délibérative,  pour  les  affaires  du  sceau  dont  il  fera  le 
rapport.  » 

Art.  4.  «  Les  décisions  seront  prises  à  la  pluralité  des  voix 
composant  le  conseil.  » 

Art.  5.  «  Les  fonctions  de  commissaire  au  sceau  de  France 
seront  remplies  par  le  secrétaire  général  du  ministre  de  la  justice, 
sans  traitement  supplémentaire.  » 

Art.  6.  '<  Les  référendaires  institués  par  les  ordonnances  du 
15  juill.  1814,  du  11  déc.  1815  et  du  31  oct.  1830,  continueront 
d'être  seuls  chargés  de  la  poursuite  des  affaires  sur  lesquelles  le 
conseil  du  sceau  était  appelé  à  délibérer  ».  —  V.  Référendaire. 

I>.  Le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice,  qui 
remplace,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit,  le  conseil  du  sceau  des  titres, 
délibère  et  donne  son  avis  : 

1°  Sur  les  demandes  en  collation,  confirmation  et  reconnais- 
sance de  titres  renvoyées  par  le  chef  de  l'Etat  à  son  examen  ; 

2"  Sur  les  demandes  en  vérification  de  litres; 

3°  Sur  les  demandes  en  remise  totale  ou  partielle  des  droits  de 
sceau,  dans  les  cas  prévus  par  les  deux  paragraphes  précédents, 
et  généralement  sur  toutes  les  questions  qui  lui  sont  soumises  par 
le  sarde  des  sceaux. 

Il  peut  être  consulté  sur  les  demandes  en  changement  ou  addi- 
tion de  noms  ayant  pour  effet  d'attribuer  une  distinction  hono- 
rifique. —  Décr.  du  «janv.  1859,  art.  6. 

H.  Toute  personne  peut  se  pourvoir  auprès  du  garde  des  sceaux 
pour  provoquer  la  vérification  de  son  titre  par  le  conseil  du  sceau 
(aujourd'hui,  le  conseil  d'administration  du  ministère  de  la  jus- 
tice). —  Même  décret,  art.  7. 

8.  Les  demandes  en  addition  ou  changement  de  noms,  sont 
insérées  au  Journal  officùi  et  dans  les  journaux  désignés  pour 
l'insertion  des  annonces  judiciaii es  de  l'arrondissement  où  réside 
le  pétitionnaire,  et  de  celui  où  il  est  né.  —  Il  ne  peut  être  statué  sur 
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les  demandes  que  trois  mois  après  la  date  des  insertions.  — 
Même  décret,  art.  9. 

9.  Aucun  Français  ne  peut  porter  en  France  un  titre  conféré 
par  un  souverain  étranger,  sans  y  avoir  été  autorisé  par  un 
décret  du  chef  de  l'Etat,  rendu  après  avis  du  conseil  du  sceau  des 
titres  (aujourd'hui  du  conseil  d'administration  du  ministère  de  la 
justice).  —  Cette  autorisation  n'est  accordée  que  pour  des  causes 
graves  et  exceptionnelles.  — Décr.  du  5  mars  1859,  art.  1er. 

10.  L'impétrant  est  assujetti  au  droit  de  sceau  qui  serait  perçu 
en  France  pour  la  collation  du  même  titre  ou  du  titre  correspon- 
dant. —  Même  décret,  art.  2. 

11.  Les  décrets  ou  lettres  patentes  émanés  du  sceau  des  titres 
donnent  lieu  :  1°  à  un  droit  de  sceau;  2°  à  un  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  calculé  à  raison  de  20  p,  100  du  droit 
de  sceau  (v.  infrà,  p.  150,  notes  1  et  2;  v.  aussi  infrà,  n.  15); 
3°  à  un  honoraire,  au  profit  du  référendaire. 

12.  Une  ordonnance  royale  du  8  octohre  1814,  en  changeant 
les  droits  à  payer  pour  les  commissions  et  renouvellements  de 
titres  de  noblesse,  a  déterminé  en  même  temps  ceux  qui  s-eraient 
dus  dorénavant  pour  les  dispenses  d'âge  et  de  parenté  auxquelles 
il  a  fallu  ajouter  pins  tard  les  dispenses  d'alliance  pour  le 
mariage  entre  beaux-frères  et  belles-sœurs,  pour  les  naturalisa- 
tions et  autorisations  de  se  faire  naturaliser  ou  de  servir  à 
l'étranger.  Une  seconde  ordonnance  royale,  du  26  décembre  1814, 
a  déterminé  les  droits  à  payer  sur  les  lettres  patentes  portant 
renouvellement  d'anciennes  armoiries,  et  sur  celles  accordant 
des  armoiries  aux  villes  qui  n'en  ont  pas  encore. 

1 2  bis.  Ces  deux  ordonnances  ont  également  réglé  les  hono- 
raires dus  aux  référendaires. 

13.  La  loi  de  finances  du  28  avril  1816,  art.  55,  en  visant  ces 
deux  ordonnances,  a  énuméré  en  même  temps  les  droits  de  sceau 
qu'elles  avaient  établis,  pour  y  ajouter  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  de  20  p.  100.  Mais  elle  est  muette  sur  les  hono- 
raires à  allouer  aux  référendaires,  et  aucune  disposition  nouvelle 
n'a  modifié,  depuis  cette  époque,  les  ordonnances  de  1814  sur  ce 
point. 

1H  bis.  Quant  aux  attributions  des  référendaires,  V.  Référen- 
daire. 


lc.0 


DES  TITRES  (CONSEIL  DU). 


Tableau  indiquant  hs  droits  de  sceau,  les  droits  d'enregistrement  et 
les  honoraires  des  référendaires  dans  les  rtiatières  prévues  par  les 
ordonnances  des  8  octobre  et  14  décembre  181  i,  et  /,ar  la  loi  du 
U  avril  1816. 
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Ces  droits,  étant  fiiés  à  vingt  pour  cent  des  droits  rerçus  par  le  conseil  da  ?c?au 
es,  participent  de  la  nature  des  droits  proportionnel*,  e!,  par  suite,  ils  ne  sont  pas 
soumis  à  l'augmentation  de  moitié  en  sus  qu'ont  subie  les  droits  fixes  d'enregistrement  en 
vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  févr.  tst.ïâ.   Mais  le  principal  des  drois  d'enregistrement 
indi  )ues  daos  la  colonne  ci-dessus  est  S"jet  à  d*>ux  déc  mes  et  demi  en  sus.  aui  ter:: 
-  23  août  1871,  art.  1",  et  30  dw.    1873.  irt.  S. 
(2)  Pour  lettres  paien'es,  coutenant  collation  da  titre  de  duc,  il  y  a  seulement  un  droit 
d'enr  giîtrement  de  3,000  fr. —  L.  Sa  avril  lMt'>. 


11.  Les  décrets  portant  réintégration  dans  la  qualité  de  Fran- 
çais, sont  assimilés,  en  ce  (jai  concerne  les  droits  de  sceau  et 
d'enregistrement  à  percevoir,  aux  lettres  de  naturalisation.  —  L. 
20  juill.  1837,  art.  12. 

15.  Il  est  perçu,  pour  les  autorisations  relatives  aux  change- 
ments et  additions  de  nom,  un  droit  de  sceau  fixé  à  b'00  francs    Loi 
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20  juill.  1837,  même  article).  Nous  ferons  remarquer,  à  ce  sujet, 
que  le  droit  de  sceau  à  percevoir  pour  les  autorisations  de  chan- 
gements et  additions  de  noms,  comprend  nécessairement  le  droit 
d'enregistrement.  En  effet,  la  loi  de  1837  n'ayant  établi  aucun 
droit  d'enregislrement  pour  ces  autorisations,  les  dispositions  de 
l'art.  55  de  la  loi  du  28  avril  1816  ne  leur  sont  pas  applicables. 
C'est,  au  surplus,  ce  qui  résulte  des  tableaux  de  développement 
du  budget  des  recettes  annexé  à  la  loi.  —  Dict.  Mot  ,  v°  Sceau  des 
titres,  n.  43. 

16.  Remise  totale  ou  partielle  des  droits  ci-dessus  peut  être 
accordée  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  justice,  et  cette  remise  porte  proportionnellement 
sur  les  droits  du  référendaire  aussi  bien  que  sur  les  perceptions 
du  Trésor.  —  LL.  21  avril  1832;  20  juill.  1837..  art.  12;  Kappoit 
sur  le  décret  du  5  mars  1859  in  fine  (Dict.  Not..  v°  cit.,  n.  45). 

17.  Le  droit  d'enregistrement  est  donc  réduit  proportionnel- 
lement à  la  remise  accordée  sur  le  droit  de  sceau.  —  Giraud, 
Dict.  de  comptabilité,  n.  G592. 

18.  Les  dispenses  d'âge  pour  mariage  sont  exemptes  des 
droits  établis  par  l'art.  55  de  la  loi  du  28  avril  1816,  lorsqu'elles 
sont  délivrées  à  des  personnes  reconnues  indigentes.  Dans  ce 
cas,  la  formalité  de  l'enregistrement  doit  être  donnée  gratis.  — 
Ord.  25  juin  1817;  L.  15  mai  1818;  art.  77;  Inst.  rég.  134. 

19.  Autrefois,  les  droits  de  sceau  étaient  payés  à  la  caisse  du 
sceau;  cette  caisse  a  été  supprimée  par  la  loi  du  29  janv.  1831, 
et  un  receveur  de  l'enregistrement  de  Paris  perçoit  aujourd'hui, 
pour  le  compte  du  Trésor,  les  droits  de  sceau  comme  ceux  d'en- 
registrement. —  Inst.  rég.  1544. 

20.  Les  décrets  pour  dispenses  d'àire,  de  parenté  ou  d'alliance, 
pour  contracter  mariage,  doivent  être  enregistrés  au  greffe  du 
tribunal  civil,  à  la  diligence  du  procureur  de  la  République,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président,  et  il  doit  être  fait  mention 
de  cet  enregistrement  sur  l'expédition  des  lettres  patentes  qui 
doit  demeurer  annexée  à  l'acte  de  l'état  civil  (Décr.  20  prairial 
an  xi,  art.  5).  —  Le  registre  tenu  au  greffe  pour  cette  transcrip- 
tion, doit  être  sur  papier  timbré.  —  L'expédition  délivrée  par  le 
greffier,  de  cette  transcription,  doit  également  être  sur  papier 
timbré,  et  soumise  au  droit  de  greffe  de  1  franc  par  rôle,  y  com- 
pris la  remise  du  greffier.  —  La  requête  du  procureur  de  la 
République  à  fin  de  transcription  et  l'ordonnance  du  président 
qui  prescrit  cette  transcription,  doivent  être  visées  pour  timbre 
en  débet.  Cette  ordonnance  doit  être  enregistrée  en  débet,  au 
droit  fixe  de  3  francs  (aujourd'hui  4  fr.  50),  sauf  à  recouvrer  ces 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  parties.  —  Décis. 
min.  fin.  et  just.,  25  mars  1826;  Inst.  1282',  §4:  Dict.  Réd., 
visGreffe-Greffitr,  n.  148,  273,  290  et  567.  Sceau  des  titres  (Conseil 
du),  n.  7. 

SCEL.  —  Vieux  mot,  synonyme  de  Sceau.  —  V.  ce  mot. 
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SCELLES.  —  1.  On  appelle  scellé  (du  latin  sigillum),  la  cire 
empreinte  d'un  cachet,  qui  est  apposée  par  autorité  de  justice 
sur  les  ouvertures  d'un  appartement  ou  d'un  meuble,  atin  de 
maintenir  intacts  les  objets  qui  peuvent  s'y  trouver. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  12,  71,  75,  81. 
Absent*,  215  et  s., 
Aliéné,  1  i,  -239,  253. 
Altération  des   scellés,    20 i, 

265. 
Ancienne  législation,  2. 
Angleterre,  45. 
Animaux,  114. 
Annexes,  249,  262. 
Apposition,  4  à  148. 

—  facultative,  8. 

—  obligatoire,  9. 
Appréciation,  139,  lot. 
Assistance  publique,  240. 
Autriche,  39. 

Avoué,  258. 

Brésil,   11. 

Bris  de  scellés,  298. 

Carence,  1 17. 

Cause,  103,  159,  278. 

Clefs,  147. 

Commissaire-priseur,  268 ets. 

Communauté,     49,     119     à 

121. 
Compétence,  25,  26,  155  bis, 

202  à  204. 
Conseil  judiciaire,  211. 
Consul,  36  à  46,  199,   200. 
Convocation  amiable,  208. 
Créanciers  de   la  succession, 

67,    68,    69,    Ut,     189, 

223. 

—  personnels    de   l'héritier, 
70,   152,   189,  261. 

—  chirographaires,  153. 

—  hypothécaires,  153. 
Croisement  des  scellés,   37  à 

46. 

Curateur,  52,  185,  287  et  s. 

Curé,  22. 

DMe,  125,  261. 

Décès,  6,  47,  102,  103. 

Déclaration  au  grelle  du  tri- 
bunal, 132,  133. 

Définition,  4. 

Délai,    102    à    107,    163    à 
176. 

Délivrante  de  legs,  51,   183, 
186,  195. 

Dépositaire  public,  18,  85. 

Dépôt,  166,  190,   266,  267. 

Description,  114  et   s.,  215 

à  220. 
—  élevée  sans)    278  à  288. 

Détournement.  2  1. 


Dispense  de  faire  inventaire, 

63. 
Divorce,    10,   90,   91,    106, 

118  à  121,  170,  206. 
Domicile  élu,  125,  159,230. 
Droit    apparent,    15i,     196, 

214. 

—  romain,  I . 

Election    de   domicile,    125, 

159,  230. 
Enfant  naturel,  50,  182  bis, 

211,  280. 

—  incestueux    ou  adultérin, 
50. 

Enregistrement     et     timbre, 

229  et  suiv. 
Envoi  en  possession,  52,  57, 

183,  186,  215,  222. 
Epoux    survivant,    49,    52, 

182,  185,  210,  212,  280. 
Etat,  52,   185,  212. 
Etranger,  36  à  46,  199,  200. 
Espagne  42. 

F.veque,  22. 

Exécuieur  testamentaire,  65, 

187,  221,  281. 
Eipert,  268,  269,270,272. 
Exploit,  156. 
Failli,  242. 
Faillite,  15. 
Femme  gardienne,  130. 

—  séparée,  66,  238. 
Fonctionnaire,  19,  20. 
Formes,    122  à  133,    263  à 

277. 
Frais,  60,61,63,  146,  181 

289  à  298. 
Gardien    des     scellés,    125 

129,  130,  131,  146. 
Greffier,  124,  273. 
Héritiers    présomptifs,    213 

217. 

—  réservataires,    51,    lia 
182  bis,  211. 

—  non  réservataires,  49,  55 

183,  212,  215. 
Heure,  125. 

Huissier,  87,  259,  271. 
Iucidents,  13  4  à  1  48. 
Inhumation,  103,  163. 
lustrur.tion  criminelle,  23,  32. 
Interdiction      d'apposer     les 

scellés,  51. 
lutcrd.t,    13,    64,    77,    17  4, 
180,  231,  237. 


Intérêts  opposés,   252,   256, 

260,  262  bis. 
Interpellation,  128. 
Interruption,  126,  137. 
Inventaire,    105,    115,    116, 

173,  193,  263 
Italie,  41. 

Juge  de  paix,  25,  26,  30,  35, 
277. 

—  suppléant,  28. 
Légataires     universels,     53. 

183,  186,  222. 

—  à  titre  universel,  ibid. 

—  à    titre     particulier,    53, 
189,  223,  225  à  228. 

Législation  ancienne,  2. 

—  moderne,  3. 

Levée  pure  et  simple,   215  à 

220,  278  à  288. 
Lieux,  27,  108,  109. 
Mainlevée,  160. 
Mandataire,  255  et  s. 
Mari,  66,  188,  236. 
Marine,  33,  34. 
Militaire,  84,  247. 
Mineur,   61,   77,    17i.   231, 

285  et  s. 

—  émancipé,    61,    73,    78, 

174,  179,  235,  287  et  S. 
Motifs,  125,  159. 
Notaire,  21,  88,  271,  275. 

—  commis,  165,  168,    175, 
213  à  25  4. 

Notification,  158. 

Obstacle,  14t. 

Office    (apposition    d'),    76, 

178. 
Officier  général  de  la  marine, 

20. 
Officier   supérieur,    19,    31, 

230  bis. 
Opposants,   229,   230,   251, 

255,  260,  296. 
Oppositions,  149  à  162,  221, 

296. 

—  à  partage,  72,  162. 
Ordonnance,  148. 
Papiers,  277. 

Paquet  cacheté,  135,  141. 
Peimission  du  juge,   71    bis, 

151. 
Perquisition,  62,   138,    1 10. 
Portugal,  43. 
Préférence,  197  à  201. 
Prescription,  161. 
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Prisée,  -276. 

Procès-verbal  d'apposition , 
123. 

—  de  carence,  117. 

—  de  description,    1 14  et  s. 

—  de  levée,  208,  264. 
Propriétaire,  i91. 

Référé,  144,  145,  155  bis, 
202  à  204,  248,  237, 
293. 

Registre,  132,  133. 

Russie,  40. 

Saisie,  17,  29. 

Sanction,  9. 

Sceau,  123. 

Séparation  de  corps,  1 1,  90, 


97,  10G,  118  à  121,  170, 

207. 
—  de    biens,    11,    98,    99, 

100,    107,     118   à     121, 

176,  207. 
Séquestre,  220. 
Serment,  123,  127. 
Société,  10,  110  à  113. 
Sommation,  208,  230,    294. 
Subrogé-iuieur,     80,      171, 

232  à  234. 
Succession  vacante,  3-2,  183. 
Sursis,  57,  184. 
Taxe,  146,  291. 
Tarif,  ibid. 
Testament  authentique,  30. 


—  olographe,  53,  57,  135  à 
137,  141. 

—  attaqué,  59. 
Tiers,  143. 
Timbre,  299  et  s. 

Titre    apparent,    154,    196, 
214. 

—  exécutoire,  67,  131. 
Tuteur,  64,    78,  171,    174, 

285  et  suiv. 
Urgence,  165,  166,  175. 
Usufruit,  225  à  228. 
Utilité,  5. 

Vacations,    274,  290  à  292. 
Veuve,  172. 
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CHAP.       I.  —  Aperçu  historique.  législation  (n.  2). 
CHAP.     II.  —  De  r apposition  des  scellés  (n.  6). 

Section   Ire.  —    Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'apposition  des 
scellés  (n.  6). 
|  1.  —  En  matière  civile  et  commerciale  (n.  6). 
|  2.  —  En  matière  administrative  (n.  18). 
|  3.  —  En  matière  criminelle  (n.  23). 
§  4.  —  Cas  divers  (n.  24). 

Section     II.  —  Par  qui  le  scellé  peut  ou   doit   être   apposé 
(n.  25). 
I  1.  —  En  matière  civile  et  commerciale  (n.  2o). 
|  2.  —  En  matière  administrative  et  criminelle  (n.  30). 
|  3.  —  Cas  divers  (n.  33). 
|  4.  —  Après  le  décès  d'un  étranger  (n.  36). 

Section  III.  —  De  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  (n.  47). 
§  1.  —  Après  décès  (n.  47). 
§  2.  —  Sur  Y  instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 

ou  de  biens  (n.  89). 
§  3.  —  Autres  cas  (n.  101). 

Section  IV.  —  En  quel  temps  les  scellés  doivent  être  apposés 

(n.  102). 
Section     V.  —  En  quels  lieux  et  sur  quels  objets  (n.  108). 
Section   VI.  —  Formes  de  l'apposition  des  scellés  (n.  122). 

Section  VII.  —  Des    incidents    de    l'apposition     des     scellés 
(n.  134). 

CHAP.    III.  —  Des  oppositions  à.  la  levée  des  scellés  (n.  149). 

CHAP.   IV.  —  De  la  levée  des  scellés  (n.  163). 

Section  Ire.  —  Du  délai  de  la  levée  des  scellés  (n.  163). 
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§  1.  —  Après  décès  (n.  103). 

|  2.  —  Dans  l'instance  en  divorce,  séparation  de  corps  ou 
de  biens  (n.  176). 

Section     II.  —  De  ceux  gui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des 
scelles  (n.  177). 
§  1.  —  Après  décès  (n.  177). 

|  2.  —  Bans  l'instance  en  divorce,  séparation  de  corps  ou 
de  biens  (n.  205). 
Section   III.  —  En  présence  de  qui  la  levée  des  scellés  doit  avoir 
lieu  (n.  208). 
|  1.  —  De  la  présence  directe  (n.  208). 
|  2.  —  Bu  notaire  commis  (n.  243). 
|  3.  —  Du  mandataire  (n.  255). 
Section  IV.  —  Formes  de  la  levée  des  scellés  (n.  263). 
Section    V.  —  Be  la  levée  des  scellés  sans  description  (n.278). 
CHAP.     V.  —  Des  frais  des  scellés  (n.  289). 
CHAP.    VI.  —  Du  bris  des  scellés  (Renvoi)  (n.  298). 
CHAP.  VII.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  299). 

CHAPITRE  1er. 
APERÇU  HISTORIQUE.  —  LÉGISLATION. 

2.  L'usage  des  scellés  paraît  nous  venir  des  Romains.  Nous 
disons  parait,  parce  que  les  monuments  du  Droit  romain  n'éta- 
blissent pas  cet  usage  d'une  manière  bien  certaine.  Suivant  Guyot 
et  Merlin  (Répertoire,  v°  Scellés),  un  passage  de  la  loi  22,  Code, 
De  jure  deliberandi,  y  serait  relatif,  et  encore  cette  interprétation 
est  révoquée  en  doute  par  Dalloz.  —  dur.  gén.,  v°  Scellés,  n.  2. 

3.  Dans  l'ancienne  législation  française,  c'est  un  édit  dejanvier 
1685  qui  fait,  pour  la  première  fois,  mention  des  scellés.  Une 
déclaration  du  27  mai  1690  et  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
21  fév.  1736,  ont  fixé  les  principales  règles  de  la  matière.  Ces 
règles  ne  diffèrent  guère  de  celles  adoptées  par  le  législateur 
moderne,  si  ce  n'est  que  les  opérations  qui  étaient  autrefois 
confiées  à  des  magistrats  que  la  Révolution  a  supprimés,  font 
aujourd'hui  partie  des  attributions  des  juges  de  paix. 

4.  Quant  à  la  législation  moderne  sur  les  scellés,  elle  ne  se 
trouve  pas,  comme  celle  sur  d'autres  matières,  telles  que  le 
contrat  de  mariage  ou  la  saisie,  condensée  et  classifiée  dans  un 
titre  de  l'un  de  nos  codes.  Comme  elle  concerne  une  mesure  con- 
servatoire qui  trouve  son  application  dans  les  circonstances  les 
plus  diverses,  elle  est  un  peu  éparse  à  travers  les  codes,  lois, 
arrêtés,  décisions  ministérielles  qui  régissent  ces  multiples  cir- 
constances. 

5.  Il  nous  serait  donc  peu  aisé,  sans  anticiper  sur  l'ordre  mé- 
thodique de  nos  explications,  de  grouper  ici  les  différents  textes 
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législatifs,  lesquels  trouveront  leur  place  dans  le  corps  même  des 
paragraphes  qui  en  développeront  les  applications. 

CHAPITRE  II. 
DE  L'APPOSITION  DES  SCELLÉS. 


Section  Iie. 
Cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés. 
Il  y  a  lieu  à  l'apposition  des  scellés  : 

§  1.  —  En  matière  civile  et  commerciale. 

©.  I.  —  Après  décès.  —  C.  civ.,  art.  25,  769,  1031;  C.  proc. 
civ.,  art.  907  et  s.;  Arr.  13  niv.  an  x,  art.  Ier;  Décr.  6  nov.  1810. 
art.  16,  37,  38;  Ord.  20  août  1817. 

T.  Les  scellés  ne  pourraient  être  apposés  avant  le  décès.  — 
Infrà,  n.  102. 

8.  Lorsque  tous  les  héritiers  du  défunt  sont  majeur?,  maîtres 
de  leurs  droits  et  présents  sur  les  lieux,  l'apposition  des  scellés 
est  facultative  et  n'a,  le  plus  souvent,  lieu  qu'en  cas  de  désaccord 
entre  les  parties,  ou  de  défiance  envers  celui  des  héritiers  qui  a 
la  garde  des  valeurs  successorales. 

9.  Mais  l'apposition  des  scellés  devient  obligatoire  lorsqu'il  y 
a,  parmi  les  héritiers,  des  incapables  non  pourvus  de  tuteurs, 
des  absents  ou  des  non-présents  (C.  civ.,  819;  C.  proc.  civ.,  911). 

—  V.  infrà,  n.  76  et  suiv. 

ÎO.II.  —  Sur  l'instance  en  divorce.  — L.  18  avril  1886;  C.  civ., 
art.  242  nouveau. 

H  .  III.  —  Sur  l'instance  en  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

—  C.  civ.,  242,  307,  1443;  C.  proc.  civ.,  869. 

13.  IV.  —  En  cas  de  présomption  d'absence,  et  lorsque  le 
disparu  ne  laisse  personne  pour  veiller  à  la  conservation  de  ses 
effets  et  valeurs.  —  Arg.s  C.  civ.,  art.  114. 

13.  V.  —  Lors  d'une  demande  en  interdiction.  —  Toutefois, 
en  pareil  cas,  l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  autorisée 
comme  mesure  conservatoire,  avant  le  moment  où  il  y  a  lieu  à 
l'application  de  l'art.  497,  C.  civ.,  que  sur  des  faits  graves  et 
autant  qu'il  existe  pour  la  justice  des  motifs  durgence. — Allain, 
Manuel  des  juges  de  paix,  n.  1724. 

14.  VI.  —  Après  l'internement  provisoire  dans  une  maison 
de  santé,  conformément  à  la  loi  du  30  juin  1838,  d'une  personne 
présumée  aliénée. 

15.  VII.  —  En  cas  de  faillite.  —  C.  comm.,  455. 

16.  VIII.  —  En  cas  de  dissolution  de  société. 
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17.  IX.  —  Quand,  lors  d'une  saisie-exécution,  le  saisi  est 
absent  et  qu'il  s'est  trouvé  des  papiers  en  sa  demeure. —  G.proc. 
civ.,  art.  59i.  —  V.  infrà,  n.  29. 


|  2.  —  En  matière  administrative. 

18.  X.  —  Lorsque  le  défunt  était  dépositaire  public.  Dans  ce 
cas,  le  scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur 
les  objets  qui  le  composent.  —  C.  proc.  civ.,  91  !,  n.  35. 

19.  XI.  —  Après  le  décès  d'un  officier  général  ou  officier 
supérieur  de  toute  arme,  inspecteur  aux  revues,  intendant  ou 
sous-intendant  militaire,  officier  de  santé  en  chef  des  armées, 
retirés  ou  en  activité  de  service  (Arr.  13  niv.  an  x,  art.  1er;  Inst. 
min.  8  mars  1823:  Cire.  min.  just.  2  déc.  4844).  «  Les  scellés, 
porte  l'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823,  seront  apposés 
sur  les  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires,  autres  que 
ceux  dont  îe  décédé  est  l'auteur,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  de 
décès,  en  présence  du  maire  de  la  commi.ne  ou  de  son  adjoint, 
lesquels  sont  respectivement  tenus  d'en  instruire  de  suite  le 
général  commandant  la  division  militaire  et  le  Minisire  de  la 
guerre.  » 

19  bis.  Aux  termes  d'une  autre  circulaire  du  Ministre  delà 
justice,  en  date  du  31  mars  1844,  les  juges  de  paix  doivent 
examiner  quels  sont,  parmi  les  papiers  du  fonctionnaire  décédé, 
ceux  qui  doivent  être  mis  sous  scellés  et  ceux  qu'il  convient  d'en 
affranchir.  Dans  le  doute,  l'autorité  militaire  doit  être  appelée  à 
intervenir  pour  apprécier  le  caractère  et  l'importance  des  docu- 
ments qui  paraîtraient  susceptibles  d'être  réclamés  par  l'Etat. 

20.  XII.  —  Après  le  décès  d'un  officier  général  de  la  marine. 
A  cet  égard,  un  décret  du  31  déc.  1886  dispose  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  1er.  —  Lors  du  décès  d'un  officier  général,  supérieur  ou 
assimilé,  de  l'un  des  corps  de  la  marine,  en  activité  de  service, 
l'autorité  maritime  peut  requérir  le  juge  de  paix  d'apposer  les 
scellés,  dans  le  plus  bref  délai,  sur  Jes  meubles  contenant  les 
papiers,  cartes,  plans  ou  mémoires  susceptibles  d'intéresser  le 
département  de  la  marine,  et  trouvés  au  domicile  du  défunt. 

Art.  2.  —  La  réquisition  est  adressée  directement  au  juge  de 
paix  compétent,  suivant  les  distinctions  ci-après  : 

Si  le  décédé  résidait  dans  un  chef-lieu  d'arrondissement  ou  de 
sous-arrondissement  maritime,  par  le  préfet  maritime  du  ressort; 

S'il  résidait  dans  un  établissement  de  la  marine  hors  des  ports, 
par  le  directeur  de  cet  établissement. 

Dans  tous  les  autres  cas,  par  le  Ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

Art.  3.  —  L'autorité  maritime  peut  se  faire  représenter  à 
l'apposition  et  à  la  levée  des  scellés,  par  un  officier  ou  fonction- 
naire délégué  à  cet  effet.  Ce  délégué  est  désigné  par  l'autorité 
qui  a  formulé  la  réquisition.  —  Le  juge  de  paix  est  tenu  d'infor- 


SCELLÉS,  Chap.  2.  157 

mer,  en  temps  utile,  le  haut  fonctionnaire  indiqué  à  l'article 
précédent,  de  la  date  et  de  l'heure  de  la  levée  des  scellés. 

Art.  4.  — Lors  de  l'inventaire  des  objets  mentionnés  à  l'art.  1er 
ci-dessus,  ceux  qui  sont  reconnus  appartenir  au  Gouvernement 
ou  que  le  délégué  de  l'autorité  maritime  juge  devoir  l'intéresser, 
sont  inventoriés  séparément  et  remis  audit  délégué  sur  son  reçu. 
Toutefois,  les  travaux  dont  le  défunt  serait  l'auteur  ne  peuvent 
être  saisis  et  sont  délivrés  de  suite  aux  ayants  droit,  ainsi  que 
toutes  les  pièces  dont  la  distraction  n'a  pas  été  demandée  au  nom 
du  Ministre. 

Art.  5.  —  Copies  de  l'inventaire  spécial  et  du  reçu  du  délégué 
sont  adressées  au  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  qui  veille 
à  ce  que  les  documents  appartenant  à  l'Etat  soient  remis  sans 
délai  dans  les  dépôts  respectifs  qui  les  concernent.  Si  le  Ministre 
le  jugft  convenable,  il  peut  également  conserver  les  pièces  dont 
le  défunt  serait  propriétaire,  mais  seulement  à  charge  de  les  faire 
estimer,  de  concert  avec  les  héritiers,  et  d'en  payer  la  valeur  sur 
les  fonds  du  budget. 

Art.  6.  —  Dans  le  cas  où  l'apposition  des  scellés  est  uniquement 
faite  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  les  frais  en  sont  supportés  par  le 
budget  de  la  marine. 

Art.  7.  —  Les  mêmes  formalités  peuvent  être  accomplies  au 
décès  de  tout  officier,  fonctionnaire  ou  agent  de  la  marine  ayant 
rempli  une  mission  ou  supposé  détenteur  de  pièces  ou  documents 
quelconques  intéressant  le  département. 

Art.  8.  —  A  l'égard  des  officiers  décédés  à  bord  des  bâtiments 
ou  en  campagne,  les  officiers  d'administration  exerceront,  si  le 
commandant  le  juge  convenable,  les  fonctions  attribuées  ci-dessus 
aux  juges  de  paix  par  l'art.  1er,  et  le  délégué  prévu  à  l'art.  3 
sera  nommé  par  le  commandant  du  bâtiment  ou  du  détachement, 
lequel  rendra  compte  au  Ministre  de  la  marine  et  lui  fera  par- 
venir les  pièces  indiquées  à  l'art.  5. 

21.  XIII.  —  Après  le  décès  d'un  notaire  ou  d'un  autre  pos- 
sesseur de  minutes.  Les  minutes  et  répertoires  sont  mis  sous 
scellés  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement 
chargé  par  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  la  résidence. 
—  L.  25  vent,  an  xi,  art.  61.  —  V.  Scellés  opposés  sur  les  miaules 
d'un  notaire. 

22.  XIV.  —  Après  le  décès  du  titulaire  d'une  cure,  d'un 
évôché  ou  d'un  archevêché  (Décr.  réglementaire  du  6  nov.  1813, 
art.  16  et  37).  Cette  disposition  a  été  rappelée  aux  procureurs 
généraux  par  une  circulaire  de  M.  le  garde  des  sceaux,  du  8  jauv. 
J 884.  «  L'observation  de  ces  dispositions,  dit  M.  le  Ministre  dans 
cette  circulaire,  est  fréquemment  perdue  de  vue  par  les  juges  de 
paix.  En  ce  qui  concerne  l'art  16  (<lécès  du  titulaire  d'une  cure), 
cet  abandon  des  prescriptions  légales  peut  s'expliquer.  La  plupart 
des  cures  et  succursales  n'ont  pas  de  patrimoine  propre  et  l'ap- 
position des  scellés  ne  présente,  dès  lors,  d'utilité,  que  dans 
certains  cas  particuliers,  lorsqu'il  y  a  eu  notamment  confusion 
dans  la  gestion  des  biens  curiaux  et  des  biens  de  la  fabrique, 
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immixtion  du  titulaire  de  la  cure  dans  la  gestion  des  biens  de  la 
fabrique.  Aussi,  n'y  a-t-il  pas  lieu  d'insister  en  ce  qui  concerne 
les  menses  curiales.  Les  juges  de  paix  peuvent,  en  général, 
attendre  pour  apposer  les  scellés,  au  décès  des  curés  ou  desser- 
vants, que  cette  mesure  conservatoire  soit  demandée  par  les 
représentants  de  la  fabrique,  de  la  commune  ou  l'autorité  supé- 
rieure.—  L'exécution  des  prescriptions  du  décret  précité  présente 
un  tout  autre  caractère  d'urgence  et  de  nécessité  en  celles  de  ses 
dispositions  qui  ont  trait  aux  menses  épiscopales.  Les  biens  des 
cures  sont,  en  cas  de  vacance,  administrés  par  la  fabrique;  la 
mense  épiscopale,  au  contraire,  se  trouve  à  l'abandon,  tant  qu'il 
n'a  pas  été  pourvu  à  son  administration  par  une  nomination 
expresse,  mesure  qui  réclame  toujours  un  certain  laps  de  temps. 
Il  importe  donc  que,  aussitôt  après  le  décès  d'un  archevêque  ou 
évéque,  le  juge  de  paix  du  canton  du  lieu  du  décès,  ceux  des 
cantons  où  se  trouvent  situés,  soit  le  palais  épiscopal,  soit  les 
propriétés  particulières  du  prélat,  apposent  les  scellés  d'office  et 
d'urgence  sur  tous  les  objets,  titres  et  papiers. 

§  3.  —  En  matière  criminelle. 

23.  XIV.  —  Enfin,  les  scellés  sont  apposés  par  les  agents  de 
l'autorité  ou  les  magistrats  chargés  d'une  instruction  criminelle, 
soit  sur  les  lieux  dont  l'accès  est  interdit  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  soit  sur  les  objets  saisis  par  suite  de  crimes,  délits  ou  con- 
traventions, lorsque  ces  objets  doivent  être  conservés  pour  servir 
de  pièces  à  conviction  ou  lorsque  leur  identité  doit  être  constatée. 
—  Comp.C.  insl.  crim..  art.  11.  io,  35,37,  38,  48,  59. 

S  4.  —  Cas  divers. 

24.  L'énumôration  qui  précède  n'est  pas  limitative.  Le  scellé 
peut  encore  être  apposé  chaque  fois  qu'un  intérêt  privé  ou  public 
doit  être  placé  sous  la  sauvegarde  de  l'autorité.  Ainsi  il  a  été 
décidé  que  l'apposition  des  scellés  peut  être  autorisée  par  le 
juge  comme  mesure  conservatoire,  quand  il  y  a  soupçon  de 
détournement.  (Dans  l'espèce,  il  s'agissait  de  minutes  d'une 
étude  de  notaire,  retenues  par  le  titulaire  cédant;  le  cessionnaire 
a  été  autorisé  à  faire  apposer  les  scellés  sur  un  meuble  par  lui 
indiqué  comme  renfermant  les  minutes).  —  Bourges,  10  août  i83f> 
(S.  37.2.121). 

Section  II. 
l'ar  qui  le  scellé  peut  ou  doit  être  apposé. 

§  1.  —  En  matière  civile  et  commerciale. 

25.  Dans  les  huit  premiers  cas  que  nous  avons  énumérés  sous 
ie  §  1  de  la  première  section  du  présent  chapitre  (n.  G  a  46), 
l'apposition  des  scellés  ne  peut  être  faite  que  par  le  juge  de  paix 


SCELLÉS,  Chap.  2.  15'J 

des  lieux  de  la  situation  des  objets  ou  par  ses  suppléants.  —  G. 
proc.  civ.,  art.  907,  912. 

26.  Si  l'apposition  avait  été  faite  par  tout  autre  officier  public, 
un  maire,  par  exemple,  ou  le  greffier,  en  l'absence  du  juge  de 
paix,  elle  serait  nulle,  et  le  juge  de  paix  compétent  pourrait,  de 
sa  seule  aulorité,  briser  ces  scellés,  pour  les  réapposer  immédiate- 
ment. —  Décis.  min.  just.,  4  avril  1819. 

27.  Par  l'expression  lieux,  dont  se  sert  l'art.  912,  G.  proc.  civ., 
il  faut  entendre  le  canton  de  la  situation  des  effets  à  mettre  sous 
scellés  et  non  pas  le  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession;  de 
sorte  que  si  le  défunt  a  laissé  des  objets  dans  des  maisons  de 
cantons  différents,  l'apposition  doit  être  faite  sur  chaque  maison 
par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  laquelle  elle  est  située. 

28.  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  du  juge  de  paix  et  de 
ses  suppléants,  le  président  du  tribunal,  par  simple  ordonnance, 
désigne  un  juge  de  paix  voisin,  pour  opérer  à  leur  lieu  et  place. 
Cette  ordonnance  ne  peut  être  considérée  comme  une  ordonnance 
de  référé  contre  laquelle  on  puisse  se  pourvoir  par  appel,  mais 
bien  comme  un  acte  entièrement  discrétionnaire  de  la  part  du 
magistrat  qui  1  a  rendue.  —  Arg.  Bourges,  16  mai  1842  {Jowrn. 
Pal.,  43.2.240). 

29.  Dans  le  neuvième  cas  ci-dessus  indiqué  (n.  17),  c'est-à- 
dire  lorsque,  dans  le  cours  d'une  saisie-exécution  d'un  individu 
absent,  l'huissier  a  été  obligé  de  requérir  l'ouverture  des  pièces 
ou  meubh  s,  l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  qui  peuvent 
se  trouver,  doit  être  laite  «  par  l'officier  appelé  pour  l'ouver- 
ture ».  —  G.  proc.  civ.  591. 

|  2.  —   En  matière  administrative  et  criminelle. 

3©.  Dans  les  cas  énumérés  sous  les  numéros  18  à  22.  l'appo- 
sition des  scellés  est  encore  faite  par  les  juges  de  paix  des  lieux 
de  la  situation  des  eflels. 

31  .A  l'égard  des  officiers  décèdes  en  campagne  ou  sur  le 
champ  de  bataille,  les  scellés  sont  apposés  par  les  intendants  ou 
sous-int^n  lants  militaires.  —  Arr.  du  13  niv.  an  x,  art.  4;  ord. 
27  j ui  11.  1887.  —  A  l'égard  des  officiers  généraux  de  la  marine, 
décédés  à  bord  des  bâtiments  ou  en  campagne,  V.  l'art.  8  du 
décr.  du  31  déc.  1886,  suprà,  n.  20. 

32.  En  matière  criminelle,  les  scellés  sont  apposés,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  suprà  n.  23,  par  les  fonctionnaires,  agents  ou 
magistrats  chargés  de  l'instruction. 

|  3.  —  Cas  divers. 

33.  Lorsqu'un  passager  à  bord  d'un  navire  vient  à  décéder 
en  mer,  c'est  l'administration  de  la  marine  qui  est  chargée  d'ap- 
poser les  se»  liés  sur  ses  effets. 

34.  En  matière  de  prise  maritime,  les  scellés  sur  les  vaisseaux 
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capturés  sont  apposés  par  l'officier  d'administration  du  port  dans 
lequel  les  prises  sont  amenées.  —  L.  16  germ.  an  v,  art.  88. 

35.  Enfin,  dans  tous  les  cas  où  il  n'est  pas  dérogé  à  la  règle 
générale  par  des  lois  particulières,  l'apposition  des  scellés  revient 
aux  juges  de  paix. 

|  4.  —  Scellés  après  le  décès  d'un  étranger. 

3<5.  L'apposition  des  scellés  après  le  décès  d'un  étranger  dé- 
cédé en  France,  est  régie  par  la  loi  française,  c'est-à-dire  prati- 
quée par  le  juge  de  paix,  s'il  n'existe  point  à  ce  sujet  de  traité 
diplomatique  ou  convention  attribuant  le  règlement  de  la  suc- 
cession de  l'étranger  aux  agents  de  son  pays. 

37.  Et  alors  même  que  cette  convention  existe,  le  juge  de 
paix  peut  apposer  les  scellés  d'office,  ou  doit  les  apposer  sur  la 
réquisition  des  intéressés,  sauf  à  en  donner  avis  à  l'agent  consu- 
laire de  la  nation  à  laquelle  appartient  le  défunt.  Si,  sur  cet  avis, 
l'agent  consulaire,  toujours  dans  le  cas  où  les  conventions  inter- 
nationales lui  en  donnent  le  droit,  croit  devoir  croiser  les  scellés, 
il  ne  peut  le  faire  qu'après  avoir  préalablement  prévenu  et 
appelé  le  juge  de  paix  qui,  dans  ce  cas,  doit,  de  son  côté,  con- 
stater par  un  procès-verbal  l'état  de  ses  propres  scellés,  l'inter- 
vention et  l'opération  du  consul  étranger.  —  Allain,  Manuel  des 
juges  de  paix,  1774. 

38.  Voici,  à  cet  égard,  les  principales  conventions  existant 
entre  la  France  et  les  pays  étrangers  : 

39.  Autriche.  Le  droit  d'apposer  ou  de  croiser  les  scellés 
appartient  au  consul  autrichien,  dans  tous  les  cas  où  l'un  de  ses 
nationaux  décède  en  France.  —  Convention  consulaire  du  11  déc. 
1866,  art.  3,  décrétée  le  19  déc.  1866. 

40.  Russie.  Le  même  droit  n'appartient  au  consul  russe  que 
dans  le  cas  où  le  décès  arrive  dans  une  localité  où  réside  un  con- 
sul ou  un  agent  consulaire.  —  Convention  consulaire  du  Ie1'  avril 
1874,  exécutoire  en  vertu  de  la  loi  du  17  juin  1874. 

41.  Italie.  Le  même  droit  n'appartient  au  consul  italien,  que 
lorsque  le  défunt  n'a  point  laissé  de  testament,  ou  n'a  point 
nommé  d'exécuteur  testamentaire,  ou  lorsque  ses  héritiers,  soit 
naturels,  soit  désignés  par  le  testament,  sont  mineurs,  incapables 
ou  absents,  ou  encore  lorsque  les  exécuteurs  testamentaires  ne 
sont  pas  présents.  —  Convent.  consul,  du  26  juill.  1862,  art.  9, 
décrétée  le  24  sept,  suivant. 

43.  Espagne.  Mômes  dispositions  que  pour  l'Italie.  —  Convent. 
consul.  7  janv.  1862,  art.  20,  décrétée  le  18  mars  1862. 

43.  Portugal.  Le  droit  d'apposition  ou  de  croisement  des 
scellés  appartient  au  consul  portugais,  lorsqu'un  de  ses  natio- 
naux est  décédé  sans  avoir  laissé  d'héritiers  ou  d'exécuteurs  tes- 
tamentaires, ou  que  les  héritiers  ne  sont  pas  connus,  sont  absents, 
mineurs  ou  incapables.  —  Convent.  consul.,  11  juill.  1866,  art.  2, 
décrétée  le  27  juill.  1866. 
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44.  Brésil.  Mêmes  conventions  qu'avec  le  Portugal.  — .  Conv. 
consul.,  10  déc.  1860,  art.  7,  décrétée  le  7  mars  1861. 

45.  Angleterre.  Il  n'existe  point  de  convention  avec  l'Angle- 
terre. —  La  succession  de  l'Anglais  sera  d'ailleurs  le  plus  souvent 
représentée  par  un  exécuteur  testamentaire,  ou  un  administra- 
teur nommé  par  la  Cour  anglaise  de  probate,  et  ayant  les  pou- 
voirs les  plus  étendus,  non  seulement  pour  l'administration,  mais 
encore  pour  les  aliénations. 

46.  D'après  une  circulaire  du  Ministre  de  l'intérieur,  en  date 
du  21  juin  1869,  il  existe,  en  outre,  des  traités  avec  les  puissances 
suivantes  :  Costa-Rica,  12  mars  1868,  art.  1er;  République  Domi- 
nicaine, 8  mai  î 852.  art.  24;  Equateur,  6  juin  1843,  art.  22;  Gua- 
temala, 8  mars  1848,  art.  22;  Honduras,  22  févr.  1856,  art.  22; 
MasGate,  17  nov.  1844,  art.  "i  ;  Nicaragua,  11  avril  1859,  art.  22; 
Perse,  12  juill.  1855,  art.  6;  Pérou,  9  mars  1861,  art.  37;  Salva- 
lor,  2  janv.  1858,  art.  26;  lies  Sandivich,  20  oct.  1867,  art.  20; 
Siam,  24  août  1857,  art.  24;  Venezuela,  24  oct.  1856,  art.  8. 

Section  III. 
De  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés. 

§  1.  —  Après  décès. 

47.  Lorsqu'un  décès  donne  lieu  à  l'apposition  des  scellés,  il 
y  est  procédé  par  le  juge  de  paix,  soit  sur  réquisition,  soit  d'of- 
fice. —  C.  civ.,  819,  820;  C.  pr.  civ.,  909  à  911. 

L'apposition  des  scellés  peut  être  requise  : 

48.  I.  —  Par  tous  ceux  qui  prétendent  droit  dans  la  succession 
ou  dans  la  communauté  (G.  pr.  civ.,  909-1°)  tels  que  : 

49.  1°  L'époux  survivant  commun  en  biens  (s'il  n'est  pas 
commun,  il  pourra,  dans  la  plupart  des  cas,  agir  comme  dona- 
taire ou  créancier).  —  V.  infrà,  n.  53  et 67. 

50.  2°  Les  héritiers  légitimes;  —  2'  bis,  les  enfants  naturels 
légalement  reconnus  (Chabot,  Comment,  sur  la  loi  des  suce, 
art.  756,  12;  ïoullier,  Droit  civ.  français,  IV,  281;  Pigeau,  Proc. 
civ.,  p.  777;  Chauveau  et  Carré,  Quest.  3064;  Dutruc,  Part,  de 
Suce. ,55);  mais  non  les  enfants  incestueux  ou  adultérins,  qui 
n'ont  droit  qu'à  des  aliments.  —  C.  civ.,  762. 

51.  Le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  peut  être  interdit  par 
le  défunt  à  ses  héritiers  collatéraux  et  à  ses  légataires,  mais  non 
à  ses  héritiers  réservataires.  —  Il  a  été  spécialement  décidé  dans 
ce  sens,  que  la  clause  d'un  acte  de  société  passé  entre  un  père  et 
quelques-uns  de  ses  enfants,  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que 
les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  ne  pourront  requérir  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  biens  de  la  société,  est  nulle  à  l'égard  de 
l'héritier  à  réserve  qui  n'est  pas  au  nombre  des  associés.  — 
Nancy,  24  janv.  1846  (S.  46.2.735). 

52.  3°  A  défaut  d'héritiers,  l'époux  survivant  ou  l'Etat  (C.  civ., 
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767,  768),  ou  le  curateur,  lorsque  la  succession  est  vacante.  — 
C.  pr.  civ.,  1000. 

53.  4°  Les  légataires  ou  institués  contractuellement,  qu'ils 
soient  universels,  à  titre  universel  ou  même  particuliers,  en  pro- 
priété ou  en  usufruit.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons  de 
Proc,  n.  1  127. 

54.  Peu  importe  que  le  légataire  ait  été  institué  par  testament 
olographe  et  qu'il  n'ait  pas  encore  été  envoyé  en  possession  (Or- 
léans, 4  juin  1823),  ou  que  la  délivrance  du  legs  ne  lui  ait  pas 
encore  été  consentie  par  les  héritiers.  Si  l'accomplissement  préa- 
lable de  ces  formalités  était  exigé,  il  serait,  en  effet,  trop  facile 
aux  héritiers  de  rendre  illusoire  la  mesure  de  protection  que  le 
légataire  trouve  dans  les  scellés. 

55.  Mais,  de  leur  côté,  les  héritiers  légitimes  non  réservataires 
qui  se  trouvent  évincés  par  un  légataire  universel,  peuvent-ils, 
à  rencontre  de  celui-ci,  requérir  l'apposition  des  scellés? 

La  question  est  généralement  résolue  par  les  distinctions  sui- 
vantes : 

5(5.  Lorsque  le  légataire  ou  donataire  universel  est  institué  par 
un  testament  authentique,  une  institution  contractuelle  faite  par 
contrat  de  mariage  ou  une  donation  entre  époux,  il  est  saisi  de 
plein  di oit  de  la  succession  et,  par  conséquent,  les  héritiers,  se 
trouvant  définitivement  évincés,  ne  sont  plus  recevantes  à  faire 
aucun  acte  conservatoire  de  droits  qu'ils  n'ont  plus  (Rouen, 
14  déc.  1851  et  13  fév.  1852;  Journ.  Not.,  14762);  à  moins  qu'ils 
n'arguent  de  nullité  l'acte  duquel  la  disposition  résulte  (Pigeau, 
Proc,  p.  616;  Carré  et  Chauveau,  Ouest.,  3QG&  ter  ;  Douai,  6  août 
1838  (S.  45.2.513),  et  à  condition  d'en  référer  au  président  du 
tribunal,  qui  peut  refuser  l'autorisation  si  la  mesure  sollicitée  lui 
paraît  purement  vexatoire.  —  Debelleyme,  Ordonn.  sur  référé, 
t.  1,  p.  444. 

57.  Mais  lorsque  le  legs  résulte  d'un  testament  olographe  ou 
mystique  et  que  le  légataire  n'a  pas  encore  obtenu  l'envoi  en 
possession,  les  héritiers  ne  sont  pas  dépossédés  et  peuvent  requé- 
rir l'apposition  des  scellés.  —  Paris.  11  août  1809  (S.  10.2. 139);  Nî- 
mes, 27  déc.  1810  (S.  10.2.240);  Douai,  6avriH8;<8,  2S  mai  1845. 
28  déc.  1847  (S. 45. 2.543,  47.2.746);  Nîmes,  27  déc.  1847  (S.  47. 
2.746);  Toullier,  t.  5,  n.  504;  Pigeau,  Proc,  p.  017;  Bioche, 
v°  Scellés,  n.  9;  Roll.  deVill..  Invent.,  n.  82.  —  Toutefois  la  voie  du 
référé  est  ouverte  au  légataire  qui  peut  demander  un  sursis  à  l'effet 
de  faire  accomplir  la  formalité  de  l'envoi  en  possession.  —  Debel- 
leyme, Ordonn.  sur  référé,  1. 1,  p.  443  ;  Dutruc,  Part.  dtSucc,  n.  55. 

58.  Dans  une  espèce  où  l'envoi  en  possession  avait  été  annulé, 
où  il  n'existait  donc  plus,  il  a  néanmoins  été  décidé  que  le  juge  a 
pu  repousser  la  demande  en  apposition  des  scellés  faite  par  l'hé- 
ritier non  réservataire,  alors  qu'une  année  entière  s'était  écoulée 
depuis  le  décès  et  que  la  mesure  sollicitée  lui  paraissait  vexatoire 
et  inutile.  —  Riom,  29  mars  1879  (S.  79.2.291). 

59.  Même  après  l'envoi  en  possession,  les  héritiers  peuvent 
encore  être  admis  à  faire  apposer  les  scellés  et  dresser  inventaire, 


SCELLÉS,  Cuai>.  2.  163 

s'ils  attaquent  le  testament  ou  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 
—  Debelleyme,  ibid.,  t.  2,  p.  390;  Boitard  et  Colmet-Daage,  Leçons 
de  proc,  n  Mil;  Douai,  28  mai  1845  et  20  duc.  1847  (S.  45.2. 
543  et  48.2.746);  Nîmes,  26  déc.  1847  (S.  48.2.746);  Rennes, 
11  août  1858 (S  59. 2.485);  Demol.,  t. 21,  n.  512;  Laurent,  t.  14,n.36. 

60.  Il  en  est  surtout  ainsi,  lorsque  les  héritiers  consentent  a 
faire  l'avance  des  frais  de  ces  opérations  :  «  Attendu,  dit  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Nancy,  du  6  mars  1885  (Jiev.  Not.,  n.  7378),  que 
l'inventaire  n'est  qu'une  mesure  conservatoire  destinée  à  protéger 
et  à  garantir  les  droits  éventuels  que  les  héritiers  ou  les  créan- 
ciers pourraient  avoir  sur  la  succession;  qu'il  est  hors  de  doute 
que  les  appelants  (les  héritiers)  ont  intérêt  à  s'assurer  s'il  existe 
ou  non,  dans  les  papiers  du  défunt,  un  autre  testament  révoquant 
ou  modifiant  celui  qui  les  a  exhérédés,oudes  documents  dénature 
à  justifier,  soit  la  demande  en  nullité  qu'ils  se  proposent  d'intro- 
duire, soit  les  réclamations  qu'ils  se  croient  en  droit  de  formuler 
en  qualité  de  créanciers,  et  qui  pourraient  disparaître  s'ils  n'étaient 
constatés  et  décrits  par  un  inventaire  fidèle  et  régulier;  qu'ils 
ont  encore,  à  ce  double  point  de  vue,  intérêt  à  faire  constater  ré- 
gulièrement les  forces  et  charges  de  la  succession;  attendu,  néan- 
moins, que  cetle  mesure  étant  réclamée  dans  l'intérêt  exclusif  des 
appelants  (les  héritiers),  ils  doivent  être  tenusde  faire  l'avance  des 
frais  d'inventaire,  sauf  à  statuer  ultérieurement  sur  le  sort  défi- 
nitif de  ceux  ci  suivant  qu'à  la  suite  de  l'instance  qu'ils  se  pro- 
posent d'introduire  le  testament  aura  été  ou  non  maintenu  ».  — 
V.  dans  le  même  sens,  un  jugement  du  tribunal  de  Tours  du 
23  mai  1874  (fîev.  Not.,  n.  4638),  et  les  observations  de  M.  Didio 
(Rev.  Not.,  n.  7367). 

61.  Ainsi  les  frais  des  scellés  ne  restent  à  la  charge  des  héri- 
tiers évincés  que  si  le  testament  attaqué  est  validé  et  s'il  est  établi 
que  la  mesure  requise  par  les  héritiers  était  purement  vexatoire; 
mais  lors  même  que  le  testament  a  été  validé  et  les  héritiers  déboutés 
de  leur  demande,  les  frais  peuvent  être  laissés  à  la  charge  de  la 
succession  si  les  scellés  ont  été  apposés  avant  l'envoi  en  posses- 
sion ou  à  défaut  de  la  représentation  du  testament.  —  Douai, 
28  mai  1845  et  20  déc.  1847  (arrêts  cités  suprà,  n.  59). — V.  Inven- 
ta ire,  n.  93. 

62.  Lorsque  les  héritiers,  sans  attaquer  le  testament  qui  les 
évince,  prétendent  seulement  qu'il  doit  se  trouver  au  domicile 
du  défunt  un  testament  postérieur  portant  révocation  du  pre- 
mier testament  ou  d'autres  papiers  les  intéressant,  le  juge  de 
paix  peut  se  refuser  à  l'apposition  des  scellés  et  se  borner  à 
une  simple  perquisition.  —  Debelleyme,  Ordonn.  sur  référé,  2, 
p.  390;  Grenoble,  3  juill.  1860,  Jour.  Not.,  17080. 

63.  La  dispense  de  faire  inventaire  et  de  donner  caution  insé- 
rée dans  la  donation  ou  le  legs  d'un  usufruit,  n'enlève  pas  aax 
héritiers  la  faculté  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  faire  dresser 
un  inventaire,  à  leurs  frais.  —  Ghauveau  et  Carré,  Lois  de  la 
proc,  Quest.  3064;  Dutruc,  Part,  de  Suce,  57;  Duranton.  t.  4, 
n.  599;   Mareadé,    t.    2,  p.   538;   Bruxelles,    18    déc.    4811   et 
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10  iuin  1812  (S.  12.2.145  et  13.2.46);  Toulouse,  23  mai  1831 
(S.  32.3.322). 

04.  Les  prétendants  droit,  mineurs  émancipés,  peuvent  requé- 
rir l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur.  S'ils 
sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur,  ou  s'il 
est  absent,  l'apposition  peut  être  requise  par  un  de  leurs  parents 
(C.  proc.  civ.,  910).  —  En  cas  de  négligence  du  mineur  éman- 
cipé, son  curateur  peut  requérir  l'apposition  des  scellés  (Pigeau, 
p.  581;  Dutruc,  68;  Chauveau,  sur  Carré,  Quesl.,  30G7  bis).  —  Et, 
en  cas  de  négligence  du  tuteur,  le  mineur,  même  non  émancipé, 
peut  lui-même  requérir  cette  mesure  conservatoire.  —  Dali., 
v°  Scellés,  n.  48. 

65.  11.  —  Par  l'exécuteur  testamentaire,  s'il  y  a  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  absents  (G.  civ.,  art.  1031,  1°).  —  Selon 
Pigeau  {Proc,  t.  2,  p.  547),  cette  disposition  de  l'art.  1031,  C.  civ., 
a  été  abrogée  par  le  silence  gardé  à  ce  sujet  par  les  art.  909  et 
suiv.,  C.  proc.  civ.;  mais  cette  opinion,  restée  isolée  et,  d'ailleurs, 
très  peu  solidement  motivée,  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
suivie  (V.  Allain,  Manuel  des  Juges  de  paix,  n.  1735,  6°).  —  Tou- 
tefois, l'exécuteur  testamentaire  ne  pourrait  pas  requérir  l'appo- 
sition des  scellés,  si  le  mineur  ou  l'interdit  étaient  pourvus  d'un 
tuteur  (Augier,  v°  Scellés,  §  3,  n.  12;  Garon,  Juridict.  des  Juges 
de  paix,  n.  1005;  Gilbert,  C.  proc,  art.  909,  n.  10  et  11  ;  Carré  et 
Chauveau,  Quest.  3063;  Bioche,  IHctionn.  de  procéd.,  v°  Scellés, 
n.  22;  Dutruc,  Part,  de  Suce,  n.  03),  ou  si  les  héritiers  lui 
offraient  somme  suffisante  pour  l'acquit  des  legs.  —  Dutruc,  ibid.; 
Bruxelles,  16  mars  1811). 

66.  111. —  Parle  mari,  en  ce  qui  concerne  les  droits  successifs 
échus  à  sa  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  séparée  de  biens  d'avec 
lui  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  paraphernaux  (Dijon,  15fév.  1845, 
S.  44.2.552).  Mais  ce  droit  qui  appartient  au  mari  n'empêche 
pas  la  femme  de  l'exercer  directement,  avec  l'autorisation  de 
ce  dernier. 

67.  IV.  —  Par  tous  créanciers  fondés  en  titre  exécutoire,  ou 
autorisés  par  une  permission,  soit  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  soit  du  juge  de  paix  du  lieu  où  les  scel- 
lés doivent  être  apposés.  —  G.  civ.,  art.  820;  C.  proc.  civ., 
art.  909,  2°. 

68.  Cette  disposition  s'applique  aux  créanciers  à  terme  non 
échu,  comme  à  ceux  dont  la  créance  est  actuellement  exigible. 
—  Carré,  Just.  de  paix,  n.  998;  Pigeau,  Proc  civ.,  t.  2,  p.  583; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Scellés,  n.  18;  Dutruc,  Part,  de  Suce, 
n.  61;  Besançon,  9  fév.  1827  (S.  27.2.129);  Conlrù  :Caron,  Jurid. 
des  Juges  de  paix,  n.  998. 

69.  Il  suffit,  à  défaut  de  titre  exécutoire,  que  la  créance  pa- 
raisse sérieuse  (Pigeau,  ibid.,  t.  2,  p.  617;  Jay,  Scellés,  n.  61; 
Dutruc,  Part,  de  Suce,  n.  60;  Rouen,  31  août  1839;  Journ. 
Pal.,  41.1.299;  Cass.,  23  juill.  1872,  S.  72.1.324).— Au  surplus, 
le  juge  est,  à  cet  égard,  arbitre  souverain  et  peut  refuser  l'auto- 
risation, non  seulement  si  la  créance  ne  lui  paraît  pas  sérieuse, 
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mais  encore  si,  l'existence  de  la  créance  étant  démontrée,  le 
payement  en  est  manifestement  assuré.  —  Allain,  Manuel  des 
Juges  de  paix,  n.  1745. 

70.  La  question  de  savoir  si  la  faculté  accordée  aux  créanciers 
de  la  succession  doit  s'étendre  aux  créanciers  personnels  de  l'un 
des  héritiers,  est  vivement  controversée.  Il  est  incontestable  que 
la  négative  est  conforme  aux  pratiques  de  l'ancien  droit  (V.  no- 
tamment :  Bourjon,  Dr.  comm.  de  la  France,  t.  2,  p.  698;  Fer- 
rière,  Dict.  de  dr.  et  de  prat.,  v°  Scellés,  p.  873;  Denizart,  eod. 
verb.,  n.  9).  De  plus,  on  peut  tirer  argument,  en  faveur  de  la 
négative,  des  art.  820,  C.  civ.,  et  909,  C.  proc,  où  le  mot  créan- 
cier, employé  sans  aucune  addition  ni  explication,  ne  s'applique 
qu'aux  créanciers  de  la  succession,  amsi  que  cela  résulte  de  la 
comparaison  de  ces  articles  avec  les  articles  878  et  881,  C.  civ. 
En  outre,  on  peut  faire  valoir  que  les  droits  des  créanciers  per- 
sonnels des  héritiers  sont  parfaitement  fixés  et  délimités  par  les 
art.  882,  G.  civ.  et  934,  C.  proc.  Ces  héritiers  ont  l'unique  res- 
source soit  d'intervenir  au  partage,  soit  de  former  opposition  à 
la  levée  des  scellés;  c'est  là  tout  ce  qui  leur  est  permis.  Enfin, 
ajoute-t-on,  l'immixtion  d'un  étranger,  dans  les  affaires,  dans 
les  secrets  de  la  succession,  offre  de  si  gravés  dangers,  qu'elle 
doit  nécessairement  être  repoussée.  On  fait  remarquer,  à  ce  pro- 
pos, que  le  législateur  redoute  tellement  les  investigations  indis- 
crètes de  cette  nature,  que,  pour  écarter  l'intervention  des  étran- 
gers, il  a  décidé  dans  l'art.  841  du  0.  civ.  que  toute  personne, 
même  parente  du  défunt,  qui  ne  serait  pas  son  successible,  et  à 
laquelle  un  cohéritier  aurait  cédé  son  droit  à  la  succession, 
pourrait  être  écartée  du  partage,  soit  par  tous  les  cohéritiers, 
soit  par  un  seul,  en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession.  Dans 
le  même  ordre  d'idées,  l'art.  934,  C.  proc.  civ.,  interdisant  au 
créancier  de  l'héritier  qui  a  formé  opposition  à  la  levée  des 
scellés,  d'assister  à  cette  levée  et  à  la  confection  de  l'inventaire, 
manifeste  ainsi,  derechef,  la  môme  volonté  du  législateur  d'em- 
pêcher toute  immixtion  dans  le  secret  des  familles  de  la  part  des 
étrangers  qui  n'ont  pas  contracté  avec  le  défunt  (V.  dans  ce 
sens  :  Chabot,  sur  l'article  820;  Favard,  Répert.,  v°  Scellés,  §  1, 
n.  3;  Thomine-Desmazures,  Comment.,  n.  1074;  Bioche,  Dict. 
des  Juges  de  paix,  v°  Scellés,  n.  45;  Bodière,  Comnet,  et  procéd., 
3e  édit.,  t.  2,  p.  426;  Bilhard,  Bénéfice  d'invent.,  n.  41;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Quest.,  3062;  Caron,  Juges  de  paix,  n.  997; 
Fréminville,  Minorité,  t.  1,  n.  456.  Jugé  en  ce  sens,  que  les 
créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers  sont  sans  qualité 
pour  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets  de  la  succes- 
sion. —  Nancy,  9  janvier  1817  (S.  chr.)  ;  Douai,  26  mars  1824 
(S.  25.2.53);  Caen,  12  mai  1845  (S.  45.2.567);  Caen,  29  août  1876 
(Rev.  Not.,  n.  5362).  —  Comp.,  v°  Partage,  n.  458. 

71.  Quelle  que  soit  la  valeur  des  arguments  invoqués  par  Je 
précédent  système,  ils  ne  nous  semblent  rien  moins  que  décisifs. 
£n  effet,  aux  termes  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  les  créanciers  peu- 
vent exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  sauf  ceux  atta- 
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chés  à  la  personne;  or,  tel  n'est  évidemment  pas  le  caractère 
du  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés;  dès  lors,  les  créan- 
ciers personnels  de  l'héritier  peuvent  certainement  le  faire  va- 
loir. L'argument  tiré  de  l'art.  882,  C.  civ.,  n'est  pas  non  plus 
concluant.  En  effet,  si  les  créanciers  de  l'héritier  ont,  d'après 
cette  disposition,  le  droit  d'intervenir  au  partage,  il  ne  faut  pas 
que  cette  faculté  accordée  au  créancier  puisse  devenir  illusoire 
par  la  mauvaise  foi  de  l'héritier;  qui  veut  la  fin  veut  les  moyens; 
dès  lors,  il  est  nécessaire,  pour  que  le  droit  dont  est  armé  le 
créancier  soit  réellement  utile  et  produise  toute  son  efficacité, 
que  celui-ci  ait  entre  les  mains,  par  l'apposition  des  scellés,  le 
moyen  de  prévenir  les  détournements  qui  pourraient  être  com- 
mis' a  son  préjudice.  En  d'autres  termes,  le  droit  du  créancier 
de  requérir  cette  apposition  est  le  complément  nécessaire  de  la 
faculté  que  la  loi  lui  accorde  de  former  opposition  au  partage, 
puisque  sa  mise  en  action  aura  précisément  pour  but  et  pour 
.  résultat  d'empêcher  la  dilapidation  de  l'actif  à  partager. 

Enfin,  l'art.  934,  C.  proc,  entendu  dans  son  sens  naturel  et 
véritable,  ne  saurait  faire  échec  à  notre  théorie.  Prévenir  l'inter- 
vention d'un  étranger  dans  les  secrets  de  la  famille,  voilà  le  but 
de  l'article,  dit  fort  bien  M.  Dalloz  (Répert.  de  jurispr..  v°  Scellés 
et  vivent.,  n.  46);  mais  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  a  eu  l'in- 
tention d'empêcher  que  des  tiers  intéressés  puissent  se  prémunir 
contre  la  mauvaise  foi  des  héritiers.  Requérir  l'apposition  des 
scellés  ou  assister  à  leur  levée  sont  deux  choses  distinctes  :  la 
prohibition  d'assister  à  la  levée  n'implique  pas  celle  d'en  requérir 
l'apposition  et  pourvu  que  l'art.  934  ne  soit  pas  violé,  pourvu 
que  les  affaires  du  défunt  soient  à  l'abri  de  divulgations  intem- 
pestives, on  ne  voit  pas  de  raison  pour  refuser  aux  créanciers 
des  héritiers  le  droit  de  recourir  à  une  mesure  qui  assure  la  con- 
servation de  leurs  intérêts,  sans  porter  atteinte  à  ceux  d'aulrui; 
mais  leur  droit  ne  va  pas  plus  loin  :  ils  trouveront  la  garantie 
qu'ils  réclament  dans  la  présence  d'un  magistrat,  dans  l'accom- 
plissement des  formalités  légales.  C'est  ainsi,  concluons-nous, 
avec  l'éminent  arrètiste,  que  paraissent  devoir  être  conciliées  les 
prétentions  respectives  des  créanciers  et  des  héritiers.  —  Sic  : 
Toullier,  t.  4,  n.4H  ;  Pigeau,  Procéd.,  t.  2,  p.  582;  Carré. Quest. 
3062;  Delvincourt,  t.  2,  p.  292;  Malpel,  Successions,  n.  237;  Va- 
zeille.  Successions,  sur  l'art.  820,  ri.  3;  Poujol,  Successions,  n.  8; 
Demol.,  t.  15,  n.  627;  Debelleyme,  t.  2,  p.  238;  Taulier,  Théor. 
C.  civ.,  t.  3,  p.  278,  Dutruc,  Partage  de  succession,  n.  58;  Jay, 
Dict.  des  just.  de  paix,  v°  Scellés,  n.  64;  Boitard  et  Golmet-Daage, 
Cours  de  proc,  t.  2,  p.  547.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'apposition 
des  scellés  peut  être  requise  par  le  créancier  de  l'un  des  héritiers 
du  défunt.  —  Bourges,  16  mai  1842  (S.  42.2.136);  Paris,  17  juill. 
1867  (S.  68.2.49), 

71  bis.  Toutefois,  et  en  même  temps  qu'il  accorde  au  créan- 
cier de  l'héritier,  aussi  bien  qu'au  créancier  de  la  succession,  le 
droit  de  réquisition  de  scellés,  ce  dernier  arrêt  ajoute,  qu'à  la 
différence  de  l'héritier  de  la  succession,  le  créancier  de  l'héritier, 
n'avant  pas  de  titre  contre  le  défunt,  devra  toujours,  pour  cette 
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réquisition,  se  pourvoir  de  la  permission  du  juge.  Bien  que  cette 
restriction  ne  soit  pas  admise  par  MM.  Pigeau  et  Delvincourt, 
qui  n'exigent  la  permission  du  juge  qu'autant  que  la  créance  ne 
résulterait  pas  d'un  titre  exécutoire,  elle  nous  paraît  parfaite- 
ment fondée.  Aussi  l'arrêtiste,  en  rapportant  cette  décision,  fait-il 
justement  observer  que,  par  cela  même  qu'il  s'agit  d'une  de  ces 
mesures  qui,  malgré  leur  caractère  purement  conservatoire,  n'en 
ont  pas  moins  pour  résultat  d'inquiéter  parfois  les  familles  et  de 
les  forcer  à  l'accomplissement  de  formalités  qu'elles  auraient 
avantagea  éviter,  le  juge  ne  devra  déférer  à  la  réquisition  que 
lorsqu'elle  aura  un  intérêt  réel,  et  qu'il  devrait  refuser  son  auto- 
risation si,  la  solvabilité  de  l'héritier  débiteur  étant  certaine,  ou 
la  succession  présentant  surtout  un  aclif  immobilier,  une  opposi- 
tion à  partage  était  évidemment  suffisante  pour  sauvegarder  les 
droits  du  créancier.  —  S.,  loc.  cit. 

7  2.  La  simple  réquisition  d'apposition  de  scellés  par  le  créan- 
cier de  l'un  des  héritiers,  ne  vaut  pas  opposition  à  partage,  et 
n'empêche  pas  cet  héritier  de  céder  ses  droits  successifs.  — - 
Cass.,  6  juill.  4838;  Journ.  Not.,  16391;  infrà,  n.  162. 

73.  Les  créanciers,  mineurs  émancipés,  pourront  requérir 
l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur  curateur.  S'ils 
sont  mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas  de  tuteur  ou  s'il 
est  absent,  elle  pourra  être  requise  par  un  de  leurs  parents.  — 
G.  proc.  civ.,  9i0.  —  Y.suprà,  n.  64. 

74.  V.  —  En  cas  d'absence,  soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui  demeuraient  avec  le  dé- 
funt, et  par  ses  serviteurs  et  domestiques.  — C.  proc.  civ.,  909  3°. 

75.  Pour  que  cette  disposition  puisse  trouver  son  application, 
il  faut  que  l'absent  n'ait  point  laissé  de  procuration.  —  Pigeau, 
Proc.  civ.,  p.  58i;  Bioche,  Dict.  de  proc,  26;  Dutruc,  Part  de 
suce,  71. 

76.  VI.  —  Enfin  le  scellé  doit  être  apposé,  soit  à  la  diligence  du 
ministère  public,  soit  sur  la  déclaration  du  maire  ou  adjoint  de 
la  commune,  soit  même  d'office  par  le  juge  de  paix,  dans  les  cas 
suivants  : 

77.  1°  Si  le  mineur  non  émancipé,  ou  l'interdit,  sont  sans 
tuteur,  et  que  ie  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent.  —  G. 
proc.  civ., 911-1°. 

78.  Ainsi,  lorsque  le  mineur  est  émancipé  et  pourvu  d'un 
curateur  (Demol.,  t.  15,  n.  626;  Boitard5  et  Colmet-Daage,  Leçons 
de  proc,  1131  ;  Grenoble,  5  mai  1863;  S.  64.2.16),  ou  qu'il  est 
pourvu  d'un  tuteur  légal  ou  datif  (Carré  et  Chauveau,  L.  de 
proc,  Qwst.  3070;  Dutruc,  Part,  de  suce,  n.  67),  les  scellés  ne 
peuvent  être  apposés  d'office. 

79.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  tuteur  est  le  père  ou  la 
mère.  —  Cire,  min.,  o  nov.  1808;  l'art.  911,  G.  proc.  civ.,  ayant 
expressément  dérogé  à  l'art.  819,  C.  civ.;  Avis  du  C.  d'Etat  du 
8  déc.  1821,  approuvé  le  5  fév.  suivant;  décision  du  Garde  des 
sceaux  du  29  juill.  1828. 
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80.  Peu  importe  que  le  mineur  ou  l'interdit  n'aient  pas  de 
subrogé-tuteur.  —  Carré  et  Ghauveau,  Quest.  3069;  de  Fréniin- 
ville,  t.  1,  455. 

81.  2°  Si  le  conjoint,  ou  si  les  héritiers  ou  l'un  d'eux  sont 
absents  (C.  proc.  civ.,  911-2°).  La  loi  entend  ici,  par  le  mot 
absents,  non  seulement  les  personnes  disparues,  mais  encore  les 
personnes  simplement  non  présentes  sur  le  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession.  —  Carré  etChauveau,  Quest.  3072;  Roll.  de  Vill., 
Scellés,  n.  22. 

82.  Si  l'absent  est  représenté  par  un  mandataire  ou  qu'il  ait 
été  déclaré  absent,  et  que  les  envoyés  en  possession  provisoire 
soient  présents,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'apposition  d'office  des  scellés. 
—  Allain,  Manuel  des  Juges  de  paix,  n.  1753. 

8iJ.  Au  surplus,  les  mineurs  et  les  absents  n'ont  aucun  recours 
contre  le  juge  de  paix,  contre  le  maire  et  l'adjoint,  ou  contre  le 
ministère  public  qui  n'ont  pas  provoqué  l'apposition  des  scellés, 
à  moins  cependant  qu'il  n'y  ait  eu  négligence  volontaire  de  la 
part  de  ces  personnes. 

84.  Immédiatement  après  l'apposition  des  scellés  sur  les  effets 
délaissés  par  les  parents  des  défenseurs  de  la  patrie  et  autres 
employés  attachés  à  l'armée,  dont  ils  sont  héritiers,  le  juge  de 
paix  doit  en  avertir  ces  héritiers,  s'il  sait  à  quel  corps  ou  armée 
ils  sont  attachés;  il  doit  en  instruire  pareillement  le  Ministre  de 
la  guerre  et  inscrire  ses  lettres  à  la  suite  de  son  procès-verbal. 
Le  délai  d'un  mois  expiré,  si  l'héritier  ne  donne  pas  de  ses  nou- 
velles et  n'envoie  pas  de  procuration,  le  conseil  de  famille  est 
convoqué  à  l'effet  de  lui  nommer  un  curateur.  —  L.L.  11  vent, 
an  n,  et  16  fruct.  an  n.  —  V.  Absence  Absent,  n.  216. 

85.  3°  Si  le  défunt  était  dépositaire  public,  auquel  cas  le 
scellé  ne  sera  apposé  que  pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  des 
objets  qui  le  composent.  —  C.  proc.  civ.,  Ull-30. 

86.  Au  surplus,  l'apposition  des  scellés  ne  peut  avoir  lieu 
d'office,  par  les  juges  de  paix,  que  dans  les  cas  expressément 
indiqués  par  la  loi. 

87.  Spécialement  il  n'y  a  pas  lieu  d'apposer  d'office  les  scellés 
dans  une  étude  d'huissier,  après  décès  du  titulaire,  les  huissiers 
n'étant  pas  dépositaires  publics  dans  le  sens  de  l'art.  911,  C.  proc. 
civ.  —  ïrib.  du  Havre,  lOjuill.  1870  (S.  71.2.77). 

88.  Mais  ils  peuvent  et  doivent  être  apposés  d'office  sur  les 
minutes  et  répertoires  d'un  notaire,  non  seulement  après  son 
décès,  mais  encore  dans  tous  les  cas  où  il  est  privé  de  l'exercice 
de  ses  fonctions.  —  Delpierre,  p.  77;  Roll.  de  Vill.,  Minute,  167  ; 
Dict.  Not.,  ibid.,  382;  Dubois,  Comm.  de  la  loi  de  ventôse,  n.  1949; 
Tr.  paix  Trendonck  (Belg.),  30  janv.  1882.  —  V.  Scellés  apposés 
sur  les  minutes  d'un  notaire. 
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|  2.  —  Sur  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps 
ou  de  biens. 

89.  L'ancien  art.  270  du  C.  civ.,  remis  en  vigueur  par  la  loi 
du  27  juill.  1884,  rétablissant  le  divorce,  était  ainsi  conçu  : 

90.  «  La  femme  commune  en  biens,  demanderesse  ou  défen- 
deresse en  divorce,  pourra,  en  tout  état  de  cause,  à  partir  de  la 
date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en  l'art.  238,  re- 
quérir, pour  la  conservation  de  ses  droits,  l'apposition  des  scellés 
sur  les  effets  mobiliers  de  la  communauté.  Ces  scellés  ne  seront 
levés  qu'en  faisant  inventaire  avec  prisée,  et  à  la  charge  par  le 
mari  de  représenter  les  choses  inventoriées,  ou  de  répondre  de 
leur  valeur,  comme  gardien  judiciaire.  » 

91.  Cet  article  a  été  implicitement  abrogé  par  la  loi  du 
18  avril  1886,  et  remplacé,  par  suite  d'une  classification  qui 
restera  toujours  un  problème  pour  les  gens  de  méthode  et  de  logi- 
que, par  le  nouvel  art.  242  du  C.  civ..  dont  voici  le  texte  : 

«  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  première  ordonnance 
et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge  d'en  référer, 
prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conservatoires, 
notamment  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  de  la 
communauté. 

«  Le  même  droit  appartient  à  la  femme  même  non  commune, 
pour  la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le  mari  a  l'admi- 
nistration ou  la  jouissance. 

«  Les  scellés  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, les  objets  et  valeurs  sont  inventoriés  et  prisés,  Tépoux  qui 
est  en  possession  en  est  constitué  gardien  judiciaire,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  décidé  autrement  ». 

92.  Ce  nouveau  texte  apporte  à  l'ancienne  législation  les  trois 
principales  modifications  suivantes  : 

93.  1°  Il  tranche  la  controverse  que  l'ancien  art.  270  avait 
fait  naître  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme,  même  non  com- 
mune, avait  le  droit  de  faire  apposer  les  scellés  sur  d'autres 
biens  que  ceux  de  la  communauté. 

94.  2°  Il  confère  au  mari  la  faculté  de  requérir  l'apposition 
des  scellés  sur  les  biens  de  la  communauté,  faculté  qui,  précé- 
demment, n'appartenait  qu'à  la  femme,  et  dont,  d'ailleurs,  le 
mari  se  trouvera  rarement  avoir  à  faire  usage,  puisque  les  biens 
de  la  communauté,  alors  même  que  la  femme  conserve  sa  rési- 
dence au  domicile  conjugal,  demeurent,  pendant  l'instance,  sous 
l'administration  de  son  mari. 

95.  3°  Enfin,  il  subordonne  à  l'autorisation  du  juge,  donnée 
en  référé,  l'apposition  des  scellés  pratiquée  à  la  requête  de  l'un 
ou  de  l'autre  des  époux,  alors  que,  sous  l'empire  de  l'ancien 
art.  270,  la  femme  pouvait  faire  tous  les  actes  conservatoires  par 
sa  propre  initiative  et  sans  avoir  besoin  d'autre  autorisation  que 
de  celle  générale  qui  lui  était  donnée  dès  le  début  de  l'instance. 
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96.  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  au  sujet  du  divorce  s'applique, 
en  tant  que  la  différence  des  deux  situations  le  permet,  à  l'in- 
stance en  séparation  de  corps. 

C'est  ce  qui  résulte  formellement  du  texte  nouveau  de  l'art.  307 
C.  civ.,  tel  que  l'a  créé  la  loi  du  18  avril  1886  : 

«  La  demande  en  séparation  de  corps  sera  intentée,  instruite 
«  et  jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile: 
«  néanmoins,  les  art.  236  à  244  du  C.  civ.  lui  seront  appliea- 
«  blés.   » 

97.  Celte  nouvelle  rédaction  met  fin  à  la  controverse  qui 
s'était  élevée  sur  l'ancien  art.  307,  au  sujet  des  mesures  conser- 
vatoires que  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps  était 
autorisée  à  cmploj'er. 

98.  Enfin,  la  femme  qui  est  simplement  demanderesse  en 
séparation  de  biens,  peut  requérir  l'apposition  des  scellés,  soit 
sur  les  objets  mobiliers  de  la  communauté,  soit  sur  ceux  de  ses 
biens  dont  le  mari  a  l'administration  ou  la  jouissance. 

99.  Cela  n'est  inscrit  dans  aucun  texte  de  loi,  mais  se  déduit 
logiquement  de  la  faculté  accordée  par  les  art.  2i2  et  307  C.  civ., 
à  la  femme  demanderesse  en  séparation  de  corps,  de  requérir 
l'apposition  des  scellés;  car  il  est  bien  évident  que  ce  n'est  qu'en 
vue  de  la  séparation  de  biens,  qui  est  la  conséquence  obligée  de 
la  séparation  de  corps,  que  cette  faculté  est  accordée  à  la  femme. 
—  Conf.,  ïoullier,  t.  13,  n.  63;  Debelleyme,  t.  2,  p.  167;  Dalloz, 
vo  Scellés,  n.  24. 

ÎOO.  Ce  droit  est  exclusivement  attaché  à  la  personne  de  la 
femme;  ses  créanciers  ne  pouvant  demander,  sans  son  consente- 
ment, la  séparation  de  biens  (C.  civ.,  1446),  ne  peuvent,  à  plus 
forte  raison,  faire  aucun  des  actes  qui  sont  la  conséquence  de 
cette  demande. 

g  3.  —  Cas  divers. 

lOl.  Le  cadre  de  notre  travail  ne  comporte  pas  que  nous 
nous  occupions  spécialement  et  en  détail,  de  chacun  des  autres 
cas  que  nous  avons  énumérés  suprà,  sous  les  nos  12  à  24.  Dans 
ces  divers  cas,  l'apposition  des  scellés  ne  présentera  d'ailleurs 
point  de  difficultés  qui  ne  se  puissent  résoudre  à  l'aide  de  ce  que 
nous  avons  dit  sous  les  paragraphes  précédents  :  l'apposition 
aura  lieu,  selon  les  circonstances,  à  la  réquisition  des  présomptifs 
héritiers  ou  autres  intéressés,  des  créanciers,  du  syndic  de  la 
faillite,  des  représentants  de  l'Etat,  de  l'Administration  ou  de 
l'armée,  ou  bien  d'office. 

Nous  bornerons  pareillement  nos  explications,  dans  les  sections 
qui  vont  suivre,  aux  deux  ordres  de  situations  qui,  seuls,  inté- 
ressent directement  les  notaires  :  1°  Le  décès;  2°  Le  divorce  ou 
la  séparation  de  corps  ou  de  biens. 
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Section  IV. 
En  quel  temps  les  scellés  doivent  être  apposés. 

102.  Les  scellés  peuvent  être  apposés  aussitôt  après  le  décès. 
—  Ils  ne  pourraient  l'être  avant  le  décès,  même  sous  le  prétexte 
d'empêcher  des  divertissements  imminents,  à  moins  que  leur 
apposition  ne  soit  requise  par  le  malade  lui-même.  —  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  Proc,  Quest.  "5076 ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  691  ;  Dali.  Jur.  gén.,  v°  Scellés,  n.  61  ;  Thomine-Desmazures, 
Comment,  sur  le  Code  de  proc,  n.  1070  ;  Dutruc,  Traité  du  partage 
de  suce,  n.  78.  —  V.  toutefois  suprà,  n.  24.  — H  y  a  peut-être  là, 
dans  la  loi,  une  lacune  regrettable;  car,  quel  est  le  praticien  qui 
n'a  pas  vu  des  enfants  tenus  éloignés  du  lit  de  leur  père  malade, 
par  une  belle-mère  ou  une  domestique  impérieuse  et  équivoque, 
assister  au  détournement  presque  certain  de  valeurs,  sans  pou- 
voir l'empêcher? 

103.  Après  le  décès,  l'apposition  des  scellés  doit  avoir  lieu 
dans  le  plus  bref  délai,  si  possible  avant  que  le  corps  soit  enlevé. 
Ce  vœu  resuite  clairement  de  l'art.  913,  C.  proc.  civ.,  qui  porte  : 
«  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé  avant  l'inhumation,  le  juge  con- 
te statera,  par  son  procès-verbal,  le  moment  où  il  a  été  requis  de 
«  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  retardé,  soit  la  réquisition,  soit 
«  l'apposition.  »  —  Le  législateur  a  voulu  que  l'on  puisse,  au 
moyen  de  ces  énonciations,  découvrir  les  fraudes  et  les  soustrac- 
tions qui  ont  pu  motiver  la  réquisition  tardive,  et  aussi  que  l'on 
puisse  vérifier  si  le  retard  a  été  causé  par  la  négligence  du  juge, 
ou  s'il  est  uniquement  imputable  aux  parties  intéressées. 

104.  Le  juge  de  paix  peut,  à  toute  heure  de  nuit  comme  de 
jour,  s'introduire  dans  la  maison  mortuaire  pour  une  apposition 
de  scellés  d'office.  Ce  magistrat  tient,  en  effet,  de  la  loi  (C.  proc. 
civ.,  art.  921)  les  pouvoirs  les  plus  étendus  en  pareille  matière, 
pouvoirs  dont  il  peut  et  doit  user,  sans  que  la  loi  fasse  aucune 
distinction  entre  le  jour  et  la  nuit,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  péril  en 
la  demeure;  autrement  seraient  illusoires  les  précautions  pres- 
crites pour  la  conservation  des  droits  des  intéressés.  On  pourrait, 
en  effet,  profiter  de  la  nuit  pour  faire  disparaître  des  papiers  d'une 
grande  importance,  par  exemple,  un  testament,  un  titre  de  créance 
que  le  défunt  avait  contre  l'un  des  héritiers,  présent  à  la  mort  et 
resté  pies  du  corps  pendant  la  nuit.  Le  juge  de  paix,  dans  ce  cas, 
étant  chargé  par  la  loi  de  représenter  les  incapables  et  les  absents, 
est,  à  ce  titre,  membre  de  la  famille,  et  peut  dès  lors  s'introduire 
à  toute  heure  de  jour  et  de  nuit  dans  Ja  maison  mortuaire,  qui 
est  devenue  le  domicile  de  la  famille.  C'est  en  vain  qu'on  invo- 
querait en  pareil  cas,  l'art.  76  de  la  Constitution  du  22  frim. 
an  vin.  —  Allain,  Man.  des  juges  de  paix,  n.  1761. 

105.  Lorsque  l'inventaire  sera  parachevé,  les  scellés  ne  pour- 
ront être  apposés,  à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et 
qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le  président  du  tribunal.  —  C.  proc. 
civ.,  art.  923. 
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ÎOO.  Dans  l'instance  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps, 
les  scellés  peuvent  être  apposés  dès  la  premiè?'e  ordonnance  et  sur 
l'autorisation  du  juge,  donnée  à  charge  d'en  référer.  —  Loi  du 
18  avril  1886;  C.  civ.  nouveau,  art.  242  et  270;  suprà,  n.  91  et 
96. 

107.  En  cas  de  demande  en  séparation  de  biens  seulement, 
les  scellés  peuvent  être  apposés  à  partir  de  l'autorisation  prescrite 
par  l'art.  865,  G.  proc.  civ. 

Section  V. 
En  quels  lieux  et  sur  quels  objets  les  scellés  doivent  être  apposés. 

f  08.  Les  scellés  peuvent  être  apposés,  non  seulement  dans  la 
dernière  demeure  du  défunt  ou  dans  ses  diverses  habitations, 
mais  encore  dans  dis  maisons  étrangères,  s'il  existe  de  graves 
présomptions  qu'elles  contiennent  des  effets  appartenant  à  la 
succession.  —  Bourges,  17  janvier  1831;  (S.  31.2.304;)  Rouen, 
9  janvier  1841  (Dali.,  dur.  gén.,  v°  Scellés,  n.  56)  ;  Douai,  30  déc. 
1857;  (S.  58.2.505). 

109.  Toutefois,  le  juge  de  paix  doit  s'arrêter  devant  un  acte 
d'incommunauté,  fût-il  même  constant  qu'il  y  a  dans  ce  lieu  des 
meubles  appartenant  au  défunt.  —  Caen,  2  mai  1845;  /.  P., 
45.2.454. 

If  O.  Les  scellés  peuvent-ils  être  apposés  au  siège  et  sur  les 
valeurs  d'une  société  dont  le  défunt  était  membre,  malgré  la 
clause  du  pacte  social,  interdisant  l'apposition  des  scellés  api  es 
le  décès  de  l'un  des  associés? 

f  f  f .  Il  a  été  jugé  que  cette  clause  n'est  pas  opposable  aux 
tiers;  que  dès  lors  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  les  créanciers 
de  l'associé  décédé  fassent  apposer  les  scellés  sur  les  valeurs  de 
la  société  (Cass.  23  juill.  1872;  S.  72.1.324;  conf.  Bioche,  Dict. 
de  Proc.  V°  Scellés,  n.  37  et  40),  alors  même  que  la  société  est  en 
liquidation,  sauf  au  juge  à  prescrire  les  dispositions  nécessaires 
pour  que  la  liquidation  ne  soit  pas  entravée  par  cette  mesure  con- 
servatoire (même  arrêt). 

f  f  2.  À  l'égard  des  héritiers  du  défunt,  il  faut  distinguer.  Si 
la  clause  d'interdiction  était  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
réserve,  comme  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  formée  entre  un 
père  et  quelques-uns  de  ses  enfants  {suprà,  n.  51),  elle  ne  saurait 
être  opposée  à  ceux  des  héritiers  réservataires,  dont  elle  compro- 
mettrait les  intérêts. 

f  f  3.  Mais  dans  tous  les  autres  cas,  nous  pensons  que  les  héri- 
tiers, étant  les  continuateurs  de  la  personne  de  leur  auteur, 
seraient  tenus  d'exécuter  les  engagements  qu'il  aurait  pris  à  cet 
égard. 

f  f  4.  Les  scellés  peuvent  être  apposés  sur  tous  les  ohjets  mo- 
biliers qu'il  s'agit  de  conserver,  ou  seulement  sur  une  partie.  Si 
la  réquisition  n'est  pas  limitée,  le  juge  de  paix  doit  mettre  sous 
scellés  la  totalité  des  objets,  à  l'exception  de  ceux  qui,  comme  les 
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animaux  et  instruments  employés  à  la  culture,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  l'être,  ou  qui  sont  nécessaires  à  l'usage  des  per- 
sonnes qui  restent  dans  la  maison.  Ces  derniers  objets  sont  som- 
mairement décrits  dans  le  procès-verbal.  —  G.  proc.  civ.,  924. 

115.  Mais  cette  description  ne  saurait  jamais  avoir  vis-à-vis 
des  intéressés,  notamment  de  la  femme,  les  mêmes  conséquences 
ou  la  même  valeur  qu'un  inventaire.  —  Rennes,  22  déc.  1847 
(D. P.  49.2.110;  /.  P.,  49.1.19). 

1  i  6.  Si  l'apposition  des  scellés  est  requise  pendant  le  cours  de 
l'inventaire,  les  scellés  ne  seront  apposés  que  sur  les  objets  non 
inventoriés.  —  C.  proc.  civ.,  923. 

117.  Lorsqu'il  n'y  a  aucun  objet  susceptible  d'apposition  de 
scellés,  ou  qu'il  se  trouve  seulement  des  effets  nécessaires  à 
l'usage  de  la  famille,  le  juge  de  paix  doit  dresser  procès-verbal 
de  carence  et  faire  la  description  des  objets,  en  faisant  prêter  aux 
habitants  de  la  maison,  le  serment  prescrit  par  l'art.  914-9°,  G. 
proc.  civ. 

118.  En  matière  de  divorce,  et  de  demande  en  séparation 
de  corps  ou  de  biens  {suprà,  n.  91  et  96),  le  scellé  est  apposé  : 

119.  Sur  les  biens  de  la  communauté  seulement,  s'il  est 
apposé  à  la  requête  du  mari.  —  C.  civ.,  242,  texte  nouveau. 

ISO.  Et  tant  sur  les  biens  communs  que  sur  les  biens  person- 
nels de  la  femme,  dont  le  mari  a  l'administration  et  la  jouis- 
sance, lorsque  c'est  la  femme  qui  requiert  l'apposition.  —  Même 
art. 

121.  Mais,  en  aucun  cas,  les  scellés  ne  peuvent  être  apposés 
sur  les  biens  personnels  du  mari,  alors  même  que  la  qualité  de 
créancière  de  la  femme  serait  établie.  Cette  situation  n'a  rien  de 
commun  avec  celle  qui  est  faite  aux  créanciers,  par  le  décès  de 
leur  débiteur. 

Section  VI. 
Formes  de  l 'apposition  des  scellés. 

122.  Le  scellé  s'appose  au  moyen  de  bandes  de  toile  qui  sont 
attachées  aux  deux  bouts  par  des  sceaux,  ou  cachets  en  cire  molle 
ou  ardente,  de  manière  à  empêcher  que  la  porte  ou  le  meuble 
ne  puisse  être  ouverts  sans  déchirer  cette  bande  ou  sans  briser  le 
cachet.  — Suprà,  n.  4. 

123.  Les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants,  dit  l'art.  908  du 
C.  proc.  civ.,  se  serviront  d'un  sceau  particulier,  qui  restera 
entre  leurs  mains,  et  dont  l'empreinte  sera  déposée  au  tribunal 
de  première  instance.  Mais  si  le  juge  de  paix  a  fait  usage  du  sceau 
ordinaire  de  la  justice  de  paix  ou  du  sceau  d'une  mairie,  auquel 
cas  il  doit  s'en  saisir  jusqu'à  la  levée  des  scellés,  il  n'y  a  pas 
nullité  de  l'opération.  —  Allain,  Manuel  des  Juges  de  paix, 
n.  1784. 

124.  Dans  toutes  les  opérations  qui  se  réfèrent  aux  scellés,  le 
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juge  de  paix  doit  être  assisté  de  son  greffier.  Le  procès-verbal 
d'apposition  des  scellés  doit  même  être  écrit  par  le  greffier.  — 
Décis.  min.  Just.,  27  sept.  1808. 

125.  Ce  procès-verbal  doit  contenir,  aux  termes  de  l'art.  914, 
C.  proc.  civ.  : 

1°  Les  dates  des  an,  mois,  jour  et  heure;  et  aussi  l'heure  du 
commencement  et  celle  de  la  fin  de  chaque  séance.  —  Décr. 
10  bru  m.  an  xiv,  art.  1  et  2  ; 

2°  Les  motifs  de  l'apposition; 

3°  Les  noms,  profession  et  demeure  du  requérant,  s'il  y  en  a, 
et  son  élection  de  domicile  dans  la  commune  où  le  scellé  est 
apposé,  s'il  n'y  demeure; 

4°  S'il  n'y  a  pas  de  partie  requérante,  le  procès-verbal  énon- 
cera que  le  scellé  a  été  apposé  d'office,  ou  sur  le  réquisitoire,  ou 
sur  la  déclaration  de  l'un  des  fonctionnaires  dénommés  dans 
l'art.  94  ; 

5°  L'ordonnance  qui  permet  le  scellé,  s'il  en  a  été  rendu  ; 

6°  La  comparution  et  dires  des  parties  ; 

7°  La  désignation  des  lieux,  bureaux,  coffres,  armoires,  sur  les 
ouvertures  desquels  le  scellé  a  été  apposé; 

8°  Une  description  sommaire  des  effets  qui  ne  sont  pas  mis  sous 
les  scellés; 

9°  Le  serment,  lors  de  la  clôture  de  l'apposition,  par  ceux  qui 
demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils  n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il 
ait  été  rien  détourné  directement  ni  indirectement; 

10°  L'établissement  du  gardien  présenté,  s'il  a  les  qualités  re- 
quises; sauf,  s'il  ne  les  a  pas,  ou  s'il  n'en  est  pas  présenté,  à  en 
établir  un  d'office  par  le  juge  de  paix. 

126.  Si  l'apposition  des  scellés  est  interrompue,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  et  renvoyée  à  un  autre  jour  ou  même  à  une 
autre  heure  de  la  journée,  il  en  doit  être  fait  mention  sur  le  pro- 
cès-verbal, qui  doit  être  signé  sur-le-champ  par  les  parties,  le 
juge  de  paix  et  le  greffier,  pour  constater  cette  interruption.  — 
Décr.  10  brum.  an  xiv,  art.  2. 

1  27.  Le  serment  prêté  en  conformité  de  l'art.  914,  n'empêche 
pas  les  béritiers  ou  autres  parties  intéressées  de  faire  la  preuve, 
par  tous  les  moyens  possibles,  et  même  en  déférant  un  nouveau 
serment,  que  les  effets  de  la  succession  ont  été  détournés.  — 
Turin,  7  fév.  1807;  (S.  chron.);  Carré  etChauveau,  L.  de  proc., 
Quesl.  3077. 

128.  Pour  arriver  à  la  constatation  des  valeurs  de  la  succes- 
sion, le  juge  de  paix  a  le  droit  d'adresser,  même  à  des  tiers, 
toutes  interpellations  qu'il  juge  nécessaires.  —  Seine,  17  avril 
4857;  Gaz.  Trtb.,  19  avril. 

12».  La  loi  ayant  gardé  le  silence  sur  les  qualités  que  doit 
réunir  le  gardien  des  scellés,  on  a  pensé  qu'elle  n'excluait  pas  les 
femmes  (Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  623).  Aussi  l'usage  est-il 
constant,  à  Paris  notamment,  de  constituer  gardiennes  des  scellés, 
des  femmes,  même  mariées  et  non  autorisées  de  leurs  maris.  — 
Cet  usage,  qui  a  l'avantage  de  permettre  dans  la  plupart  des  cas, 
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de  choisir  la  concierge  de  la  maison,  avait  autrefois  l'inconvé- 
nient de  priver  les  parties  de  la  garantie  de  la  contrainte  par 
corps,  à  laquelle  les  femmes  n'étaient  point  soumises  (G.  civ., 
art.  2060  et  2066).  Mais  depuis  que  la  loi  du  22  juiil.  1867  a  aboi! 
la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  cet  in- 
convénient n'est  plus  à  considérer. 

130.  Au  surplus,  les  femmes  ne  peuvent  être  gardiennes  des 
effets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat.  —  Décr.  6  vent,  an  m  et 
21  vent,  an  in. 

131.  Le  gardien  doit  donner  son  consentement  à  la  nomina- 
tion et  signer  le  procès-verbal.  Le  juge  de  paix,  ayant  qualité 
pour  l'instituer,  peut  aussi  le  destituer  ou  le  remplacer  en  cas 
d'empêchement,  sans  que  cette  mesure  puisse  donner  lieu  à  aucun 
recours  en  justice. 

132.  «  Dans  les  communes  où  la  population  est  de  20,000 
âmes  et  au-dessus,  il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  un  registre  d'ordre  pour  les  scellés,  sur  lequel 
seront  inscrits,  d'après  la  déclaration  que  les  juges  de  paix  de 
l'arrondissement  seront  tenus  d'y  faire  parvenir  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'apposition  :  1°  les  noms  et  demeures  des  per- 
sonnes sur  les  effets  desquelles  le  scellé  aura  été  apposé;  2°  le 
nom  et  la  demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ;  3°  le  jour  où 
elle  a  été  faite.  »  —  G.  proc.  civ.,  art.  925. 

133.  Cette  mesure  a  pour  objet  de  donner  de  la  publicité  à 
l'ouverture  de  la  succession  ou  à  l'événement  qui  a  donné  lieu  à 
l'apposition  des  scellés  et  à  cette  apposition  elle-même,  afin  que 
tous  les  intéressés  puissent  prendre  les  dispositions  nécessaires 
pour  être  appelés  à  la  levée  des  scellés.  —  Pigeau,  Proc.  civ  2 
p.  641. 

Section  VII 
Des  incidents  de  l'apposition  des  scellés. 

1341.  Il  est  impossible  de  prévoir  tous  les  incidents  qui  peuvent 
surgir  au  cours  d'une  apposition  de  scellés.  Les  plus  habituels 
sont  ceux  que  fait  naître  la  découverte  d'un  testament. 

135.  A  cet  égard,  l'art.  916,  C.  proc.  civ.,  porte  :  «  Si,  lors 
de  l'apposition,  il  est  trouvé  un  testament  ou  autres  papiers  ca- 
chetés, le  juge  de  paix  en  constatera  la  forme  extérieure,  le 
sceau  et  la  suscription,  s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le  peuvent,  et  indiquera 
les  jour  et  heure  où  le  paquet  sera  par  lui  présenté  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  :  il  fera  mention  du  tout  sur  son 
procès- verbal,  lequel  sera  signé  des  parties,  sinon,  mention  sera 
laite  de  leur  refus.  » 

136.  Et  l'art.  920  ajoute  :  «  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert, 
le  juge  de  paix  en  constatera  l'état,  et  observera  ce  qui  est  pres- 
crit en  l'art.  916.  » 
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137.  Il  ne  résulte  point  de  ces  articles,  que  le  juge  de  paix 
soit  obligé  de  suspendre  ses  opérations  pour  faire  la  présentation 
du  testament  au  président  du  tribunal.  Il  agira  néanmoins  sage- 
ment de  le  l'aire,  car  ce  testament  ne  peut-il  point  contenir  des 
dispositions  qui  soient  de  nature  à  modifier  les  qualités  des  par- 
ties intéressées?  Le  juge  de  paix,  au  surplus,  a  la  responsabilité 
du  testament  tant  qu'il  n'a  pas  été  déposé.  —  Allain,  Man.  des 
Juges  de  paix,  n.  179o. 

138.  «  Sur  la  réquisition  de  toute  partie  intéressée,  le  juge 
de  paix  fera,  avant  l'apposition  du  scellé,  la  perquisition  du 
testament  dont  l'existence  sera  annoncée  ;  et,  s'il  le  trouve,  il  pro- 
cédera ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  »  —  C.  proc.  civ.,  art.  917. 

139.  Par  partie  intéressée,  l'art.  917  entend  toute  personne 
qui  croit  avoir  intérêt  à  l'existence  d'un  testament,  comme  un 
parent,  un  ami,  un  domestique,  et  même  un  étranger  qui  allègue 
que  le  défunt  lui  a  fait  un  legs,  et  qui,  par  les  circonstances  qu'il 
énumère,  rend  son  allégation  vraisemblable.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  L.  de  la  proc.,  Quest.  3086;  Thomine,  n.  1082:  Caen, 
30  nov.  1875  (Rev.  Not.  n.  5222). 

140.  Mais  le  juge  de  paix  ne  peut  faire  cette  perquisition 
qu'autant  qu'il  est  requis  par  la  partie  intéressée  ;  il  ne  lui  est 
même  pas  permis  de  prendre  lecture  des  papiers  cachetés,  ni  de 
chercher  à  en  connaître  le  contenu.  —  Aix,  28  juill.  1830  (S. 
30.2.356);  Carré  et  Chauveau,  L.  de  Proc.,  Quest.  3086  bis. 

141 .  «  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune assignation,  les  paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés 
par  le  juge  de  paix  au  président  du  tribunal  de  première  instance, 
lequel  en  fera  l'ouverture,  en  constatera  l'état,  et  en  ordonnera 
le  dépôt  si  le  contenu  concerne  la  succession  ».  —  C.  proc.  civ., 
art.  917. 

143.  Quoique  Fart.  1007  du  Code  civil  exige  que  la  présenta- 
tion du  testament  olographe  soit  faite  au  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel  la  succession  est  ouverte,  l'usage 
admet  que  cette  présentation  puisse  être  laite  au  président  du 
tribunal  de  l'arrondissement  où  a  lieu  l'apposition  des  scellés, 
lorsque  cet  arrondissement  n'est  pas  celui  de  l'ouverture  de  la 
succession.  (Voir  en  ce  sens  dans  la  doctrine  :  Jay,  Traité  des 
scellés,  p.  97  ;  Thomine,  Comment,  sur  le  Code  de  proc,  n.  1083; 
Meynadier,  v°  Scellés,  ch.  5,  §  3  ;  Allain,  Man.  des  Juges  de  paix. 
n.  1799;  Dali.,  v°  Scellés,  n.  79.  —  Contra  :  Carré  et  Chauveau, 
Lois  de  Proc,  Quest.  3082  ;  Pigeau,  Proc  civ.,  2,  p.  557).  Décider 
le  contraire,  dans  toute  la  rigueur  du  texte  de  l'art.  1007  G.  civ., 
ce  serait,  ou  obliger  le  juge  de  paix  à  faire  un  voyage  qui  peut 
être  très  long  et  très  onéreux,  ou  alors,  exposer  le  testament  à 
tous  les  risques  d'un  envoi  par  la  poste,  procédé  qui  d'ailleurs  est 
incompatible  avec  ces  mots  de  l'art.  917,  C.  proc.  civ.  :  «  Seront 
présentés  par  le  juge  de  paix.  » 

143.  «  Si  les  paquets  cachetés  paraissent,  par  leur  suscrip- 
tion,  ou  par  quelque  autre  preuve  écrite,  appartenir  à  des  tiers, 
le  président  du  tribunal  ordonnera  que  ces  tiers  seront  appelés 
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dans  un  délai  qu'il  fixera,  pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ouver- 
ture ;  il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur  présence  ou  à  leur  défaut; 
et  si  les  paquets  sont  étrangers  à  la  succession,  il  les  leur  remet- 
tra sans  en  faire  connaître  le  contenu,  ou  les  cachetera  de  nou- 
veau, pour  leur  être  remis  à  leur  première  réquisition  ».  — 
G.  proc.  civ.,  art.  919. 

144.  Outre  les  incidents  relatifs  aux  testaments  et  papiers, 
des  obstacles  matériels  sont  prévus  par  l'art,  921  C.  proc.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se  rencontre  des 
obstacles  à  l'apposition  des  scellés,  s'il  s'élève,  soit  avant,  soit 
pendant  le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statué  en  réféié  par  le 
président  du  tribunal.  A  cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure,  même  intérieure,  si  le  cas  y 
échet;  et  il  en  référera  sur-le-champ  au  président  du  tribunal. 
Pourra  néanmoins  le  juge  de  paix,  s'il  y  a  péril  dans  le  retard, 
statuer  par  provision,  sauf  à  en  référer  ensuite  au  président  du 
tribunal  ».  — V.  infrà,  n.  202. 

14  5.  «  Dans  tous  les  cas  où  il  est  référé  par  le  juge  de  paix 
au  président  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  en  autre 
matière,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné  sera  constaté  sur  le  procès- 
verbal  dressé  par  le  juge  de  paix;  le  président  signera  ses  ordon- 
nances sur  ledit  procès-verbal  ».  —  C.  proc.  civ.,  art.  922. 

146.  Le  juge  de  paix  taxe  les  frais  des  gardiens,  conformé- 
ment à  l'art.  26  du  tarif  du  16  février  1807,  savoir  : 

A  Paris,  à  raison  de  2  fr.  50  par  jour,  pendant  les  douze  pre- 
miers jours;  ensuite  seulement  à  raison  de  1  franc. 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  première  instance,  à 
raison  de  2  francs  par  jour,  pendant  les  douze  premiers  jours; 
ensuite  seulement  à  raison  de  0  fr.  80. 

Dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  à  raison  de  1  fr.  50 
par  jour,  pendant  les  douze  premiers  jours;  ensuite  seulement  à 
raison  de  0  fr.  60- 

147.  «  Les  clefs  des  serrures  sur  lesquelles  le  scellé  a  été 
apposé  resteront,  jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  greffier  de 
la  justice  de  paix,  lequel  fera  mention,  sur  le  procès- verbal,  de 
la  remise  qui  lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  le  juge  ni  le 
greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans  la  maison  où  est  le  scellé,  à 
peine  d'interdiction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis,  ou  que 
leur  transport  n'ait  été  précédé  d'une  ordonnance  motivée  ».  — 
G.  proc.  civ.,  art.  915. 

148.  Cette  ordonnance  motivée  peut  émaner  du  juge  de  paix 
lui-même,  lorsque  l'urgence  est  telle  qu'il  n'est  pas  possible  d'at- 
tendre. S'il  en  est  autrement,  ce  magistrat  doit  s'adresser  au  pré- 
sident du  tribunal,  après  avoir  fait  appeler  les  parties  intéres- 
sées, lorsque  les  circonstances  le  permettent.  —  Pigeau,  Proc. 
civ.,  II,  p.  639. 
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CHAPITRE  111. 
DES  OPPOSITIONS  A  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS. 

149.  Lorsque  les  scellés  sont  apposés,  les  tiers  intéressés, 
qu'on  n'est  pas  tenu  d'appeler  à  la  levée  des  scellés,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  à  cette  opération  hors  leur  pré- 
sence. 

f  5©.  La  loi  est  beaucoup  moins  exigeante  envers  celui  qui  se 
borne  à  mettre  une  simple  opposition  à  la  levée  des  scellés  qu'à 
l'égard  de  celui  qui  en  requiert  l'apposition,  et  cette  différence  se 
conçoit  aisément  :  l'apposition  des  scellés  occasionne  toujours 
des  fiais  pour  la  succession  et  apporte  quelquefois  des  entraves 
à  une  prompte  liquidation;  tandis  que  la  simple  opposition  n'en- 
traîne aucuns  frais  qui  puissent  grever  la  succession  et  ne  néces- 
site point  d'autres  formalités  que  celle  d'appeler  les  opposants  à 
la  levée  des  scellés. 

151.  Ainsi  les  oppositions  à  la  levée  des  scellés  peuvent  être 
faites  non  seulement  par  toutes  les  personnes  qui  ont  le  droit 
d'en  requérir  l'apposition  [suprâ,  n.  47  à  101),  à  l'exception  tou- 
tefois des  personnes  désignées  sous  le  n°  3  de  l'art.  90D,  G.  proc. 
civ.  (suprà,  n.  74),  mais  encore  par  tous  créanciers,  encore 
qu'ils  n'aient  ni  titre  exécutoire  ni  permission  du  juge.  —  Suprà, 
n.  67. 

152.  Ce  droit  appartient  indistinctement  aux  créanciers  de 
la  succession  et  aux  créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers 
(Arg.  C.  civ.,  art.  882).  La  controverse  que  nous  avons  indiquée 
suprà,  n.  70,  ne  s'étend  pas  à  ce  cas.  La  réquisition,  soit  d'appo- 
ser, soit  de  lever  les  scellés,  faite  par  l'un  des  créanciers,  vaut 
opposition.  —  Infrà,  n.  224. 

1 53.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  non  plus  entre  le  créancier  chi- 
rographaire  et  celui  dont  la  créance  est  garantie  par  une  hypo- 
thèque plus  que  suffisante.  —  Cass.  Belg.,  9  déc.  1841;  Dali., 
v°  Scellés,  n.  86.  —  Voir  suprà,  n.  69. 

154.  L'opposition  peut  même  être  pratiquée  par  le  tiers  qui 
n'aurait  qu'un  droit  apparent  (Dali.,  lue.  cil.),  et  le  juge  de  paix 
est  tenu  de  recevoir  toutes  les  oppositions  sans  pouvoir  se  faire 
juge  de  leur  mérite.  —  Allain,  Manuel  des  Juges  de  paix,  n.  1812; 
Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  Quest.  3102. 

155.  Toutefois,  si  pendant  la  levée  des  scellés,  il  survient  des 
oppositions,  le  juge  de  paix  n'est  pas  tenu  de  surseoir  ni  d'en 
référer  au  président  du  tribunal;  il  doit  seulement  les  constater 
sur  son  procès-verbal.  —  Cass.,  17  avril  1828  (S.  28.1.235). 

156.  «  Les  oppositions  aux  scellés  pourront  être  faites,  soit 
par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  des  scelles,  soit  par 
exploit  signifié  au  greffier  du  juge  de  paix.  »  —  C.  proc.  civ., 
art.  926. 
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157.  Dans  le  premier  cas,  elle  doit  être  signée  de  l'opposant 
ou  de  son  fondé  de  pouvoir;  dans  le  second,  le  greffier  du  juge 
de  paix  doit  en  viser  l'original.  —  Allain,  Manuel  des  Juges  de 
paix,  n.  1811. 

158.  L'opposition  à  scellés  faite  par  déclaration  sur  le  procès- 
verbal  de  scellés,  n'a  pas  besoin  d  être  notifiée  à  tous  les  héri- 
tiers, son  insertion  sur  le  procès-verbal  les  avertissant  suffisam- 
ment de  son  existence  (Cass.,  2juill.  1838;,/.  P.,  38.2.253).  lien 
est  de  même  de  l'opposition  formée  par  exploit  entre  les  mains 
du  greffier.  —  Orléans,  1er  déc.  1837;  J.  P.,  38.1.17. 

159.  «  Toutes  oppositions  à  scellés  contiendront,  à  peine  de 
nullité,  outre  les  formalités  communes  à  tout  exploit  :  1°  Election 
de  domicile  dans  la  commune  ou  dans  l'arrondissement  de  la 
justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si  l'opposant  n'y  demeure 
pas;  2°  renonciation  précise  de  la  cause  de  l'opposition.  »  — 
G.  proc.  civ.,  art.  927. 

160.  Ces  deux  formalités  ont  pour  but  de  faciliter  la  main- 
levée des  oppositions  non  fondées  et  de  dispenser  les  héritiers  de 
sommer  au  loin  un  opposant  dont  les  droits  sont  peut-être  ima- 
ginaires. 

161.  L'opposition  à  la  levée  des  scellés  est  interruptive  de 
prescription.  —Paris,  7  août  1829;  Cass.,  H  déc.  1833  (Dali., 
</.  G.,  v°  Prescript.  civ.,  n.  520).  —  V.  Prescription  civile, 
n.  203. 

162.  Elle  vaut  opposition  à  partage  lorsqu'elle  est  formée 
par  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  héritiers.  —  Sur  cette 
question,  V.  les  arrêts  et  les  auteurs  cités  v°  Partage,  n.  458  et 
459.  Y.  aussi  infrà,  n.  261. 

CHAPITRE  IV. 
DE  LA  LEVÉE  DES  SCELLÉS. 


Section  lre. 

Du  délai  de  la  levée  des  scellés. 

§  1".  —  Après  décès. 

163.  Aux  termes  de  l'art.  928  du  C.  de  proc.  civ.  : 

«  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et  l'inventaire  fait  que  trois 
jours  après  l'inhumation  s'il  a  été  apposé  auparavant,  et  trois 
jours  après  l'apposition  si  elle  a  été  faite  depuis  l'inhumation, 
à  peine  de  nullité  des  procès-verbaux  de  scellés  et  inventaire, 
et  des  dommages  et  intérêts  contre  ceux  qui  les  auront  faits  et 
requis...   » 

164.  La  raison  de  ce  délai  de  trois  jours,  c'est  d'abord  de 
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laisser  aux  intéressés  le  temps  d'apprendre  le  décès  et  de  se 
mettre  en  mesure  d'assister  ou  de  se  faire  représenter  à  la  levée 
des  scellés  (Pigeau,  Proc.  civ.,  II,  p.  647).  C'est  ensuite  une  consi- 
dération de  décence  publique  et  un  sentiment  de  respect  pour  le 
défunt. 

165.  L'art.  928,  C.  pr.  civ.,  apporte,  d'ailleurs,  un  tempé- 
rament à  l'absolu  de  cette  disposition  générale,  en  ajoutant  : 
«  le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  urgentes  et  dont  il  sera 
fait  mention  dans  son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  ordonné 
par  le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Dans  ce  cas, 
si  les  parties  qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont  pas  pré- 
sentes, il  sera  appelé  pour  elles,  tant  à  la  levée  qu'à  l'inventaire, 
un  notaire  nommé  d'office  par  le  président  ». 

160.  Comme  exemple  de  ces  causes  d'urgence,  quelques  au- 
teurs citent  le  cas  où,  par  un  motif  quelconque,  il  y  aurait  nécessité 
de  déplacer  les  objets  mis  sous  scellés  (Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  580; 
Roll.  de  Vill.,  Scellés,  n.  81).  On  peut  encore  supposer  le  cas  où 
il  y  aurait  nécessité  de  consulter  un  papier  placé  sous  scellé,  ou 
de  remettre  un  dépôt.  —  Infrà,  n.  190. 

167.  Selon  Pigeau  (Proc.  civ.,  t.  2,  p.  647),  l'ordonnance  du 
président  est  rendue  sur  simple  requête.  Selon  d'autres  auteurs 
(De  Belleyme,  Ordonn.  sur  req.}  II,  p.  262;  Roll.  de  Vill.,  Invent., 
n.  41),  il  y  aurait  lieu  de  se  pourvoir  en  référé  devant  le  prési« 
dent,  après  avoir  élevé  l'incident  par  un  dire  sur  le  procès-verbal 
d'apposition. 

168.  Dans  le  cas  d'urgence,  le  notaire  commis  représentera 
les  parties  absentes,  même  domiciliées  dans  la  distance  de  cinq 
myriamètres.  Il  n'y  a  pas  ici  lieu  de  faire  la  distinction  établie 
par  l'art.  931,  C.  proc.  civ.  {infrà,  n.  243  et  s.).  —  Conf.,  Roll. 
de  Vill.,  Invent.,  n.  43. 

169.  Le  délai  de  trois  jours  prescrit  par  l'art.  928  est  franc. 

—  Carré,  Just.  de  paix,  III,  p.  290;  Levasseur,  ibid.,  II,  p.  328; 
Galisset,  Journ.  des  Juges  de  paix,  1850,  p.  225. 

lîO.  La  loi  qui  a  fixé  ce  délai  minimum  d'une  manière  géné- 
rale et  pour  tous  les  cas,  n'a  établi  de  délai  maximum  que  pour 
certains  cas. 

171.  Ainsi  le  tuteur,  «  dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui 
de  sa  nomination,  dûment  connue  de  lui,  requerra  la  levée  des 
scellés,  s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à 
l'inventaire  des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur  ». 

—  C.  civ.,  art.  451  et  50iL 

172.  L'héritier  majeur  et  la  veuve  communs  en  biens,  qui 
veulent  conserver  la  faculté  d'accepter  bénéficiairement  la  suc- 
cession ou  de  renoncer  à  la  communauté,  doivent  requérir  la 
levée  des  scellés  et  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès. 

—  C.  civ.,  art.  795,  1456,  1483. 

173.  Voir  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  les  délais  pour 
faire  inventaire.  —  Inventaire,  n.  17  et  suiv. 
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174.  La  levée  des  scellés  ne  devant  avoir  lieu,  comme  l'inven- 
taire, qu'à  la  requête  ou  en  présence  de  personnes  capables  ou 
de  représentants  des  incapables,  il  ne  peut  y  être  procédé,  si  les 
héritiers  (ou  créanciers)  ou  quelques-uns  d'eux  sont  mineurs  non 
émancipés,  avant  qu'ils  n'aient  été  préalablement,  ou  pourvus  de 
tuteurs,  ou  émancipés.  —  G.  proc.  civ.,  art.  929. 

1  75.  Cependant  si  les  scellés  sont  levés  pour  des  motifs  d'ur- 
gence avant  les  trois  jours  (suprà,  n.  165  et  suiv.),  et  que  les  mi- 
neurs n'aient  pas  encore  été  pourvus  de  tuteurs,  il  suffit  qu'ils 
soient  représentés  par  un  notaire  nommé  d'office,  comme  il  est 
dit  suprà,  n.  165  et  168. 

§  2.  —  Dans  l'instance  en  divorce,  séparation  de  corps 
ou  de  biens. 

176.  Aucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  levée  des  scellés 
lorsqu'ils  ont  été  apposés  durant  l'instance  en  divorce,  séparation 
de  corps  ou  de  biens.  «  Ils  sont  levés  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente  »  (G.  civ.,  art.  242  nouveau).  L'art.  928  G.  proc. 
civ.,  spécial  au  décès,  ne  s'applique  pas  à  ces  cas. 

Section  II. 

De  ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  des  scellés, 

|  1er.  —  Après  décès. 

1  77.  «  Tous  ceux,  porte  l'art.  930  G.  proc.  civ.,  qui  ont  droit 
de  faire  apposer  les  scellés  (V.  suprà,  n.  47  à  88),  pourront  en 
requérir  la  levée,  excepté  ceux  qui  ne  les  ont  fait  apposer  qu'en 
exécution  de  l'art.  909,  n.  3  ci-dessus  »,  —  c'est-à-dire  les  per- 
sonnes qui  demeuraient  avec  le  défunt,  et  ses  serviteurs  ou 
domestiques. 

178.  La  rédaction  de  l'art.  930  est  inexacte  ou  incomplète, 
car  les  personnes  désignées  sous  le  n.  3  de  l'art.  909  ne  sont  pas 
les  seules  qui  ont  le  droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés  et 
qui,  pourtant,  ne  peuvent  en  demander  la  levée  :  ainsi,  dans 
tous  les  cas  où  le  scellé  a  été  apposé  d'office  (suprà  n.  76  à  88),  il 
ne  peut  être  levé  qu'à  la  réquisition  des  parties  intéressées  et 
jamais  d'office.  —  V.  Inventaire,  n.  76. 

179.  En  outre,  les  parties  intéressées  doivent  justifier,  pour 
la  levée  des  scellés,  de  capacités  plus  étendues  que  celles  qui 
sont  exigées  pour  l'apposition. 

180.  Ainsi,  les  héritiers  et  créanciers,  mineurs  émancipés, 
peuvent  requérir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance  de  leur 
curateur  (suprà,  n.  64  et  73),  tandis  que,  pour  la  levée  des  scellés, 
l'assistance  du  curateur  est  indispensable.  —  Pigeau,  P?*oc.  civ., 
II,  p.  308;  Roll.  de  Vill.,  Invent.,  n.  96;  Allain,  Manuel  des  Juges 
de  paix,  n.  1820. 

181 .  Voici,  d'ailleurs,  pour  plus  de  clarté  et  afin  de  ne  pas 
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obliger  le  lecteur  à  se  reporter  à  la  sect.  3  du  chap.  2  ci-dessus, 
la  nomenclature  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  levée  des 
scellés  : 

183.  1°  Le  conjoint  survivant  commun  en  biens.  — Suprà, 
n.  49. 

183  bis.  1  bis.  Les  héritiers  réservataires,  y  compris  l'enfant 
naturel.  —  Suprà,  n.  50. 

f  83.  2°  Les  héritiers  légitimes  non  réservataires,  lorsqu'ils 
ne  sont  pas  exclus  par  un  testament  ou  une  institution  contrac- 
tuelle, ou  lorsque,  se  trouvant  en  présence  d'un  légataire  universel 
par  testament  olographe,  ou  de  légataires  à  titre  universel,  la 
vocation  de  ceux-ci  n'est  pas  devenue  définitive,  soit  par  l'envoi 
en  possession,  soit  par  la  délivrance  de  legs  consentie  dans  les 
termes  de  l'art.  1011  G.  civ.  —  Suprà,  n.  55  à  57. 

1 84.  Après  l'envoi  en  possession,  ils  ne  peuvent  plus  requérir 
la  levée  des  scellés  qu'en  attaquant  le  testament  ou  l'ordonnance 
d'envoi  en  possession,  ou  en  faisant  l'avance  des  frais  (V.  suprà, 
n.  59  à  61).  —  Dans  le  premier  cas,  ils  peuvent,  pour  former  leur 
demande  en  nullité,  obtenir  un  sursis  à  la  levée  des  scellés,  sans 
description,  demandée  par  le  légataire  universel.  —  V.  infrà, 
n.  215  et  suiv. 

185.  3°  L'époux  survivant  ou  l'Etat  appelés  à  recueillir  la 
succession  à  défaut  d'héritiers  (suprà,  n.  52),  ou  le  curateur  à  la 
succesèion  vacante.  —  Même  numéro. 

186.  4°  Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  qu'ils 
aient  ou  non  obtenu  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance  de 
leur  legs. 

187.  5°  L'exécuteur  testamentaire,  dans  tous  les  cas  et  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'observer  les  distinctions  que  nous  avons  faites 
suprà-,  n.  65,  —  à  moins,  toutefois,  que  les  héritiers  ou  le  léga- 
taire universel  ne  lui  offrent  somme  suffisante  pour  l'acquit  des 
legs,  auquel  cas  il  ne  peut  plus  s'immiscer  dans  la  succession, 
encore  qu'il  ait  été  chargé  par  le  testateur  de  vendre  tous  les 
biens  et  de  liquider  la  succession.  —  G.  civ.,  art.  1027;  Bruxelles, 
16  mars  1811  (S.  12.2.41);  Duranton,  n.  297  ;  Vazeille,  n.  1". 

-188.  6°  Le  mari,  en  ce  qui  concerne  les  droits  successifs 
échus  à  sa  femme,  à  moins  qu'elle  ne  soit  séparée  de  biens 
d'avec  lui,  ou  qu'il  ne  s'agisse  de  biens  paraphernaux.  —  Suprà, 
n.  66. 

189.  7°  Les  légataires  particuliers  et  les  créanciers  de  la 
succession,  fondés  en  titre  exécutoire  ou  autorisés  par  une  per- 
mission du  juge  (suprà,  n.  67  à  69),  et  même  les  créanciers 
personnels  de  l'un  des  héritiers,  avec  la  permission  du  juge.  — 
Suprà,  n.  71. 

1  !lO.  A  titre  d'exception,  les  citoyens  dont  les  titres,  sentences 
ou  procédures  confiés  aux  notaires,  avoués,  défenseurs  officieux, 
huissiers,  agents  d'affaires  et  autres  détenteurs,  se  trouvent  sous 
les  scellés,  peuvent  requérir  le  juge  de  paix  de  les  lever  de  suite 
pour  leur  remettre  les  pièces  qu'ils  réclament,  en  constatant  cette 
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remise  par  le  procès-verbal.  —  L.  6  pluv.  an  n,  art.  1  et  3.  — 
V.  supra,  n.  143* 

191.  Les  scellés  peuvent  être  aussi  levés,  en  vertu  d'une  or- 
donnance du  président  du  tribunal,  à  la  requête  du  propriétaire 
de  l'appartement  du  défunt,  soit  définitivement,  si  le  bail  est 
arrivé  à  son  expiration  ou  qu'il  n'y  ait  point  de  garantie  suffi- 
sante pour  le  payement  des  loyers,  soit  seulement  provisoirement 
et  à  charge  de  réapposition,  si  le  propriétaire  s'est  fait  autoriser 
à  saisir  une  partie  des  meubles  et  à  les  faire  vendre  pour  se  faire 
payer  des  lovers  échus.  —  V.  Debelleyme.  Ordonn.  sur  req.,  II, 
p.  226. 

192.  Dans  ces  deux  cas,  bien  entendu,  la  levée  définitive  ou 
provisoire  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  présence  des  intéressés  ou  eux 
dûment  appelés. 

193.  La  levée  des  scellés  et  l'inventaire,  quoique  constituant 
deux  opérations  connexes  et  parfois  inséparables,  sont  néanmoins, 
quant  au  droit  de  les  requérir,  soumis  à  des  règles  différentes. 

194.  Ainsi,  selon  un  usage  constant  dans  le  notariat  de 
Paris,  qui  se  met  peut-être  en  opposition  avec  l'art.  941  G.  proc. 
civ.,  les  créanciers,  les  légataires  particuliers,  les  légataires  uni- 
versels par  testament  olographe  non  envoyés  en  possession,  ou 
par  testament  authentique,  mais  sans  délivrance  du  legs  dans 
les  cas  où  elle  est  nécessaire,  ne  peuvent  requérir  l'inventaire  ; 
ils  ont  seulement  le  droit  d'y  être  présents;  —  tandis  qu'il  résulte 
bien  des  art.  909  et  928,  G.  proc.  civ.,  combinés  (V  siiprà,  n.  47 
à  88,  186  et  189),  qu'ils  ont  le  droit,  non  seulement  d'être  présents 
à  la  levée  des  scellés,  mais  encore  de  la  requérir.  —  V.  toutefois, 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  et  les  légataires  particuliers, 
infrà,  n.  223. 

195.  Cette  différence  se  justifie  aisément.  Prenons,  par 
exemple,  le  légataire  universel  qui  se  trouve  en  concours  avec 
des  héritiers  réservataires,  et  qui  n'est  investi  de  ses  droits 
qu'après  une  délivrance  de  legs  qu'on  lui  refuse  avec  plus  ou 
moins  de  mauvaise  volonlé.  S'il  lui  fallait  attendre  cette  déli- 
vrance, volontaire  ou  judiciaire,  pour  requérir  la  levée  des 
scellés,  il  ne  dépendrait  que  des  héritiers  réservataires  de  pro- 
longer en  quelque  sorte  indéfiniment  une  situation  qui  peut 
devenir  très  préjudiciable  aux  intérêts  du  légataire;  mais  lui 
refuser  le  droit  de  requérir  l'inventaire  et  le  réduire  au  droit  d'y 
être  présent,  ne  peut  compromettre  ses  intérêts,  puisqu'il  a  le 
moyen  d'obliger  les  héritiers  à  procéder  à  cet  inventaire,  en  re- 
quérant la  levée  des  scellés  avec  description. 

196   II  suffit  que  celui  qui  requiert  la  levée  des  scellés  justifie 
d'un  droit  apparent,  pour  que  le  juge  de  paix  soit  obligé  de  dé- 
férer à  sa  réquisition.  — Bordeaux,    4  janv.    1831:  DP.  51.2 
52. 

197.  Lorsque  plusieurs  parties  requièrent  la  levée  des  scellés, 
la  préférence  doit  être  donnée  à  celle  qui  se  trouve  la  première 
indiquée  dans  l'art.  909  G.  proc.  civ. 

198.  Ainsi,  la  veuve,  donataire  et  légataire  universelle,,  doit, 
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de  préférence  aux  héritiers  légitimes,  être  admise  à  faire  procéder 
à  la  levée  des  scellés,  encore  bien  que  les  héritiers  aient  formé 
une  double  demande  en  nullité  de  la  donation  et  du  testament 
(Paris,  7  déc.  1829,  S.  30.2.75).  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même 
ordre  d'idées  :  1°  que  le  légataire  universel  institué  par  un  testa- 
ment authentique  ne  cesse  pas  d'avoir  le  droit  de  requérir  la 
levée  des  scellés  et  de  faire  procéder  à  l'inventaire,  bien  que  les 
héritiers  du  sang  aient  formé  une  demande  en  nullité  de  testament 
(Paris,  31  déc.  186S,  Rev.  Not.,  n.  2357);  2"  que  le  légataire 
universel  institué  par  un  testament  olographe,  dont  l'existence 
légale  n'est  pas  contestée,  et  régulièrement  envoyé  en  possession 
de  son  legs,  a  qualité  pour  requérir  la  levée  des  scellés  et  la  con- 
fection d'un  inventaire  (Trib.  de  la  Seine,  9  sept.  1871,  Rev.  Not., 
n.  3038).  Il  suffit,  en  effet,  dans  ces  diverses  hypothèses,  pour 
sauvegarder  l'intérêt  éventuel  des  héritiers,  qu'il  soit  ordonné 
que  la  levée  des  scellés  et  l'inventaire  aient  lieu  en  leur  pré- 
sence. 

1  99.  De  même,  lorsqu'un  individu  prétendu  étranger  décède 
en  France,  sans  parents  au  degré  successible,  ni  enfant  naturel, 
ni  conjoint  survivant,  c'est  à  la  requête  du  directeur  des  domai- 
nes que  les  scellés  doivent  être  levés,  et  non  à  la  requête  du 
consul  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient.  — Cass.,  28  juin  1852 
(S.  52.1.537;  D.P.  52.1.282). 

200.  Toutefois,  dans  le  cas  où  le  consul  d'une  nation  étran- 
gère a  le  droit  d'apposer  ou  de  croiser  les  scellés  (suprà,  n.  36  à 
46),  les  scellés  ne  peuvent  être  levés  par  le  juge  de  paix  qu'avec 
l'assistance  de  l'autorité  consulaire  et  vice-versâ,  ou,  à  défaut  de 
cette  assistance,  qu'après  avertissement  donné  quarante-huit 
heures  à  l'avance. 

SOI.  Lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  à  la 
requête  de  qui,  de  l'héritier  ou  de  l'exécuteur  testamentaire,  la  levée 
des  scellés  et  l'inventaire  doivent  être  faits,  la  préférence  doit 
être  accordée  à  l'héritier.  —  Bruxelles,  9  août  1808  (Dali.,  J .  G., 
v°  Disp.  entre-vifs,  n.  4071).  —  Contra  :  Vazeille,  n.  8;  Delaporte, 
IV,  p.  447. 

202.  L'art.  921  G.  proc.  civ.,  qui  défère  au  juge  des  référés 
la  connaissance  des  difficultés  qui  s'élèvent,  soit  avant,  soit  pen- 
dant le  scellé,  doit-il  s'étendre  aux  difficultés  relatives  à  la  levée 
des  scellés? 

203.  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  17  avril  1828,  a 
décidé  la  négative,  et  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  récem- 
ment par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Itioni,  du  30  janv.  1884  (S.  85. 
2.12)  :  «  Considérant,  porte  ce  dernier  arrêt,  que  si  l'art.  921 
C.  proc.  civ.,  attribue  compétence  au  président  du  tribunal  de 
première  instance  pour  statuer  en  référé  sur  les  difficultés  qui 
s'élèvent  soit  avant,  soit  pendant  l'apposition  des  scellés,  aucun 
texte  de  loi  ne  lui  confère  le  même  pouvoir  au  sujet  des  contes- 
tations qui  peuvent  naître  à  l'occasion  de  la  levée  des  scellés  ; 
que  cette  différence  tient  sans  doute  à  ce  que  le  législateur  a 
considéré  les  premières  comme  toujours  affectées  d'un  caractère 
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d'urgence,  caractère  que  les  secondes  ne  comportent  pas  néces- 
sairement; qu'ainsi,  le  juge  des  référés  ne  peut  connaître  de  ces 
dernières  qu'autant  qu'elles  rentrent  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  806  G.  proc.  civ.  ». 

204.  Mais  la  doctrine  enseigne  le  contraire  (V.  Debelleyme, 
Ord.  sur  req.  t.  2,  p.  404;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  proc,  Quest. 
3089  bis;  Bioclie,  Dict.  proc  ,  Référé,  n.  29;  Bertin,  Référés, 
p.  245),  et  la  pratique,  à  Paris  notamment,  a  toujours  été  con- 
forme à  la  doctrine.  —  V.  aussi,  dans  le  sens  de  cette  doctrine, 
Gass.,  28  juin  1852  (S.  52.1.537). 

|  2.  —  Dans  l'instance  en  divorce,  séparation  de  corps 
ou  de  biens. 

205.  Avant  la  loi  du  18  juill.  1886,  modificatif  de  la  loi  sur 
le  divorce  (suprà,  n.  89  et  suiv.),  le  droit  de  requérir  la  levée 
des  scellés  apposés  et  l'inventaire  appartenait  au  mari  seul 
tant  que  durait  le  mariage  ou  la  communauté. 

206.  Le  texte  nouveau  de  l'art.  242  G.  civ.  (suprà,  n.  91), 
confère  ce  droit  à  la  partie  la  plus  diligente,  c'est-à-dire  indis- 
tinctement au  mari  et  à  la  femme. 

207.  Cette  disposition  s'applique  au  cas  de  divorce  comme  à 
celui  de  la  séparation  de  corps  (suprà,  n.  (J6),  et  gouverne  même, 
par  voie  de  conséquence,  celui  de  la  simple  séparation  de  biens 
(suprà,  n.  98),  quoique  la  nouvelle  loi  n'ait  pas  touché  à  cette 
matière. 

Section  III. 

En  présence  de  qui  la  levée  des  scellés  doit  avoir  lieu. 

|  1er,  _  Présence  directe. 

208.  «  Les  formalités  pour  parvenir  à  la  levée  des  scellés 
«  seront  : 

«  1°  Une  réquisition  à  cet  effet  consignée  sur  le  procès-verbal 
«  du  juge  de  paix; 

«  2°  Une  ordonnance  du  juge  de  paix,  indicative  des  jour  et 
«  heure  où  la  levée  sera  faite; 

«  3°  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée,  faite  au  conjoint 
«  survivant,  aux  présomptifs  héritiers,  à  l'exécuteur  testamen- 
«  taire,  aux  légataires  universels  et  à  litre  universel,  s'ils  sont 
«  connus,  et  aux  opposants  »  (C.  proc.  civ.,  art.  931);  à  moins 
qu'ils  ne  consentent  à  s'y  trouver  sur  une  simple  convocation 
amiable. 

309.  De  cet  article,  il  résulte  donc  que  la  levée  des  scellés 
doit  nécessairement  avoir  lieu  en  présence  : 

210.  1»  Du  conjoint  survivant,  —  qu'il  ait  été  commun  en 
biens  ou  non;  la  loi  ne  distingue  plus  ici  comme  lorsqu'il  s'agit 
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de  l'apposition  ou  de  la  réquisition  a  la  levée  des  scellés  (suprà, 
n.  49  et  182)  et  demande,  d'une  manière  absolue,  la  présence  du 
conjoint  survivant  ou  sa  convocation  en  due  forme.  —  Pigeau, 
Proc.  civ.,  II,  p.  649;  Dalloz,  v°  Scellés,  n.  109; 

211.  2°  Des  héritiers  réservataires,  y  compris  l'enfant  natu- 
rel. —  Suprà,  n.  50  et  182  bis.  —  Conf.,  Itoll.  de  VilL,  Inventaire, 
n.  101;  Favard,  ibid.;  Carré,  n.  31.43  et  3146; 

SI  a.  3°  Des  héritiers  légitimes  non  réservataires  et  des  suc- 
cesseurs irréguliers,  tels  que  l'Etat  ou  le  conjoint  survivant 
appelés  à  défaut  d'héritiers  connus  au  degré  légal.  —  Supra, 
n.  52,  55,  183  et  185. 

51 3.  Par  héritiers  présomptifs,  il  ne  faut  entendre  que  ceux 
qui  justifient  d'un  droit  certain  ou  apparent,  ou  d'une  possession 
d'état.  Un  inconnu  ne  saurait  être  admis  à  assister  à  la  levée  des 
scellés  et  à  l'inventaire,  par  cela  seul  qu'il  se  prétendrait  héritier 
nu  légataire.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  Il,  p.  595;  Debelleyme,  Ord. 
sw  req.,  II,  p.  230;  Rouen,  10  avril  1837. 

5 14.  Mais  un  titre  apparent,  quoique  contesté,  suffit  pour 
donner  ce  droit.  —  Paris,  6  août  1811,  et  7  déc.  1829;  Carré, 
Ouest.  3116;  Pigeau,  II,  p.  638;  Roll.  de  Vill.,  Scellés,  a.  64.  — 
V.  Inventaire,  n.  104  à  106. 

515.  Ici  se  place  l'examen  de  la  question  de  savoir  si  le  léga- 
taire universel,  institué  par  un  testament  authentique,  ou  régu- 
lièrement envoyé  en  possession ,  lorsque  le  testament  est  olographe 
ou  mystique,  est  néanmoins  tenu  d'appeler  les  héritiers  collaté- 
raux à  la  levée  des  scellés  et  d'y  faire  procéder,  en  leur  présence, 
avec  description,  alors  même  que  ces  collatéraux  n'ont  fait 
aucune  opposition  à  la  levée,  et  qu'ils  n'ont  aucunement  mani- 
festé l'intention  d'attaquer  le  testament. 

SI  6.  La  négative,  qui  s'impose  par  les  plus  puissantes  raisons 
de  droit  et  d'équité,  est  unanimement  enseignée  par  la  doctrine. 
—  Y.  conf.,  Pigeau,  Proc.  civ.,  Il,  p.  616  et  617;  Debelleyme, 
Ord.  sur  req.,  IL,  p.  295  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  proc,  Quest. 
3114  bis;  Dulruc,  Su/rpl.,  v°  Scellés  et  Traité  du  part.,  n.  121  ;  Jay, 
Traité  des  scellés,  p.  75. 

21*7.  Elle  était  également  suivie  par  la  pratique  et  la  juris- 
prudence (V.  conf.,  Paris,  19  mess,  an  xi;  Dijon,  30  Mm.  an  xn 
(S.  4.2  6C0);  Riom,  31  déc.  1827;  Bordeaux,  15  déc.  1828  et 
3  déc.  1868  (Journ.  Not.,  19548);  Riom,  29  mars  1879  (S.  80.  II, 
291);  Rennes,  2  avril  1884  {Rev.  Not.,n.  7377),  lorsqu'une  ordon- 
nance de  référé,  rendue  par  M.  le  président  du  tribunal  civil  de 
Doullens,  le  6  août  1885  (Rev.  Not.,  n.  7377,  lre  espèce),  est 
venue  donner  le  signal  d'un  revirement,  en  se  basant  principale-' 
ment  sur  le  troisième  alinéa  de  l'art.  931  C.  proc.  civ.,  lequel 
prescrit  une  sommation  aux  présomptifs  héritiers,  sans  aucune 
distinction  entre  les  héritiers  réservataires  et  les  héritiers  non 
réservataires. 

SI 8.  Peu  après,  le  19  déc.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7377,  2e  es- 
pèce), le  président  du  tribunal  civil  de  Melun  rendit,  dans  le 
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même  sens  et  en  ternies  presque  identiques,  une  ordonnance  de 
référé  confirmée  en  appel  par  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
4  mars  1886  (Rev.  Not.,  n.  7367  et  7377). 

SI 9.  Lorsque  cette  innovation  de  jurisprudence  fit  son  appa- 
rition dans  la  presse  judiciaire,  elle  souleva  de  nombreuses 
critiques.  Tous  les  recueils  spéciaux  au  notariat  publièrent  des 
articles  de  protestation  (V.  notamment  la  dissertation  de  M.  Didio, 
publiée  par  la  Revue  du  Notariat,  sous  le  n°  7 1 j 67  de  ce  recueil). 
iMais  la  critique  la  plus  vive  en  avait  été  faite  d'avance  par  un 
membre  même  de  la  magistrature,  M.  le  président  du  tribunal 
civil  de  Condom,  lequel,  dans  les  considérants  d'une  ordonnance 
rendue  le  8  août  1885  et  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour 
d'Agen  du  19  sept.  1885  (Rev.  Not.,  n.  7401),  avait  qualifié  de 
monstruosités  de  droit  les  conséquences  auxquelles  elle  entraî- 
nait. 

220.  Nous  pouvons  d'ailleurs  constater  que  l'arrêt  du  4  mars 
1886  est  demeuré  à  peu  près  isolé  dans  le  courant  de  la  juris- 
prudence générale.  La  plupart  des  décisions  rendues  depuis  cet 
arrêt  sont  dans  le  sens  contraire.  —  V.  notamment  une  ordon- 
nance de  M.  le  président  du  tribunal  civil  d'Epernay,  du  27  juin 
1886  (Rev.  Not.,  n.  7401),  et  trois  ordonnances  de  M.  Je  président 
du  tribunal  civil  de  la  Seine,  des  27  mai,  12  juin  et  24  juitl.  1886 
(Rev.  Not.,  n,  7377,  7401  et  7423)  : 

«  Attendu,  porte  cette  dernière  ordonnance  (rendue  par  M.  le 
président  Aubépin),  que  si  l'art.  931  du  C.  de  proc.  civ.,  prescrit 
d'appeler  les  héritiers  présomptifs  à  la  levée  des  scellés  par  une 
sommation,  il  n'a  pas  entendu,  par  là,  prescrire  cette  mesure 
dans  tous  les  cas,  mais  seulement  dans  ceux  où  les  droits  des 
héritiers  présomptifs  existeraient  encore;  que,  spécialement,  il 
n'oblige  point  à  appeler  à  la  levée  des  scellés  les  héritiers  dont 
le  titre  est  annulé,  comme  dans  l'espèce,  par  un  titre  contraire.  » 
Enfin,  la  première  Chambre  de  la  Cour  de  Paris,  par  arrêt  du 
28  janv.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7557),  a  jugé  que,  lorsqu'un  légataire 
universel,  par  testament  olographe,  est  muni  d'un  envoi  en  pos- 
session régulier,  et  qu'un  séquestre  a  été  nommé  à  une  portion 
d'objets  mobiliers  sur  lesquels  l'héritier  présomptif  non  réserva- 
taire a  élevé  un  litige,  cet  héritier  n'a  point  à  intervenir  dans  les 
opérations  de  levée  de  scellés  et  d'inventaire  de  la  succession. 
Cet  arrêt,  bien  que  n'ayant  point  résolu  directement  la  question 
qui  nous  occupe,  n'en  est  pas  moins  intéressant  à  noter,  à  cause 
de  la  tendance  qu':l  accuse,  et  du  revirement  de  jurisprudence 
qu'il  fait  pressentir  de  la  part  do  la  Chambre  même  qui  avait 
rendu  l'arrêt  du  4  mars  1886. 

251 . 4°  La  levée  des  scellés  doit  encore  avoir  lieu  en  présence 
de  l'exécuteur  testamentaire,  à  moins  que  somme  suffisante  ne 
lui  ait  été  remise  pour  l'acquit  des  legs.  — Suprà,  n.  187  et  ^08; 

222.  5°  Elle  doit  également  avoir  lieu  en  présence  des  dona- 
taires ou  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  qu'ils  aient 
ou  non  obtenu  l'envoi  en  possession  ou  la  délivrance  de  leur 
legs.  —  Suprà,  n.   53,  54,    186  et  208.  —  V.  Inventaire,  n.  102. 
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223.  Quant  aux  légataires  particuliers  et  aux  créanciers  de 
la  succession,  quoiqu'ils  aient  la  faculté  de  requérir  la  levée  des 
scellés  (suprà,  n.  189  et  194),  non  seulement  il  n'est  pas  néces- 
saire de  les  appeler  à  cette  opération,  mais  ils  n'ont  pas  le  droit 
d'y  être  présents,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient  rendus  opposants. 
—  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  663;  Carré  et  Chauveau,  Quest. 
3114;  Dutruc,  Part,  de  suc,  120;  Dict.  Not.,  InvenL,  124;  Roll. 
de  Vill.,  laid.,  105. 

224.  Nous  estimons  que  la  réquisition  qu'un  légataire  parti- 
culier ou  un  créancier  de  la  succession  aurait  faite,  à  effet  soit 
d'apposition,  soit  de  levée  de  scellés  {suprà,  n.  53,  67,  189),  aurait 
la  valeur  d'une  opposition  à  leur  levée,  et  que,  dès  lors,  il  ne 
pourrait  plus  être  procédé  à  cette  levée  hors  sa  présence. 

225.  Une  difficulté  peut  s'élever  au  sujet  des  légataires  uni- 
versels ou  à  titre  universel  en  simple  usufruit.  En  effet,  dans 
l'état  actuel  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  tout  legs 
d'usufruit,  fût-il  même  de  la  totalité  de  la  succession,  ne  constitue 
qu'un  legs  particulier.  —  Conf.,  Demolombe,  t.  21,  n.  586; 
Laurent,  XIII,  526;  Aubry  et  Rau,  §  714-19;  Baudry-Lacantinerie, 
II,  569;  Dijon,  14  juill.  1879  (S.  79.2.261).  —  Contra,  Toulouse, 
16  mars  1882  (S.  83.2.73). 

226.  Or,  si  le  légataire  universel  en  usufruit  n'est  qu'un 
légataire  particulier,  il  n'a  pas  le  droit  d'assister  à  la  levée  des 
scellés,  à  moins  de  se  rendre  opposant,  comme  nous  venons  de 
le  dire. 

227.  Et  pourtant  l'art.  942,  G.  pr.  civ.,  dit  que  l'inventaire 
(et,  par  conséquent,  aussi  la  levée  des  scellés)  aura  lieu  en  pré- 
sence des  légataires  universels  ou  à  titre  universel,  soit  en  pro- 
priété, soit  en  usufruit! 

228.  En  présence  des  termes  de  cet  article  nous  pensons  que, 
quelle  que  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  caractère  juri- 
dique du  legs  d'usufruit,  les  donataires  et  légataires  universels  ou 
à  titre  universel  en  usufruit,  c'est-à-dire  ceux  a  qui  est  donnée 
ou  léguée,  soit  l'universalité,  soit  une  quotité  de  la  succession  en 
usufruit,  doivent  être  appelés  à  la  levée  des  scellés. 

229.  6°  Enfin  la  levée  des  scellés  doit  encore  avoir  lieu  en 
présence  de  tous  ceux  qui  ont  formé  opposition  à  la  levée  des 
scellés.  —  Sup?*à,  n.  208. 

230.  Les  opposants  qui  ne  demeurent  pas  dans  l'arrondisse- 
ment de  la  justice  de  paix  où  les  scellés  sont  apposés,  seront 
appelés  au  domicile  par  eux  élu.  —  G.  pr.  civ.,  art.  927  et  931  ; 
suprà,  n.  159. 

230  bis.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  après  le  décès 
d'un  officier  supérieur  (suprà,  n.  9),  la  levée  des  scellés  et  l'inven- 
taire des  papiers,  cartes,  plans  et  mémoires  militaires,  ont  lieu 
en  présence  d'un  officier  désigné  par  le  général  commandant  la 
division,  qui  est  chargé  de  reconnaître  ceux  des  objets  qui  appar- 
tiennent à  l'Etat  ou  sont  susceptibles  de  l'intéresser,  et  dont  la 
remise  doit  lui  être  faite  sur  son  reçu  (Arr.  13  niv.  an  x,  art.  2 
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et' 3).  Quant  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès  d'un 
officier  général  de  la  marine,  V.  suprà,  n.  20. 

231 .  Si  parmi  les  intéressés  se  trouvent  des  mineurs  ou  inter- 
dits, c'est  leur  tuteur  qu'il  faut  appeler  aux  opérations.  —  Suprà, 
n.  174. 

232.  La  présence  du  subrogé-tuteur  est  nécessaire  à  la  levée 
des  scellés  et  à  l'inventaire.  Cela  résultait  déjà  des  art.  420,  451 
et  1442  du  C.  civ.,  mais  se  déduit  avec  une  nouvelle  force  de  l'éco- 
nomie de  la  loi  du  27  février  1880. 

233.  L'art.  5  de  cette  loi  porte,  en  effet,  que  «le  tuteur  devra, 
dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouverture  de  la  tutelle,  conver- 
tir en  titres  nominatifs  les  titres  au  porieur  appartenant  au  mi- 
neur et  à  l'interdit,  —  et  qu'il  devra  également  convertir  en 
titres  nominatifs  les  titres  au  porteur  qui  adviendraient  au  mi- 
neur ou  à  l'interdit,  de  quelque  manière  que  ce  fût  ».  Et  l'art.  7 
attribue  au  subrogé  tuteur  la  surveillance  de  ces  formalités. 

234.  Or,  comment  le  subrogé  tuteur  s'acquitterait- il  utile- 
ment de  ces  fonctions,  s'il  n'était  instruit  de  la  consistance  des 
successions  recueillies  par  le  mineur? 

235.  Les  mineurs  émancipés  doivent  être  assistés  de  leur 
curateur.  —  Suprà,  n.  179. 

236.  Le  mari  peut  représenter  sa  femme  pour  les  biens  dont 
il  a  l'administration.  —  Suprà,  n.  66  et  188. 

237.  La  femme  mariée  interdite,  quand  elle  a  pour  tuteur  un 
autre  que  son  mari,  est  représentée  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'in- 
ventaire par  son  tuteur;  mais  le  mari  doit  être  appelé  à  ces  opé- 
rations. —  Paris,  27  mars  1868,  Journ.  Not.,  19255. 

238.  La  femme  séparée  de  biens  n'a  pas  besoin  d'être  auto- 
risée de  son  mari  dans  les  opérations  de  scellés.  —  Dijon,  15  fév. 
1844  (S.  44.2.552). 

239.  Si,  parmi  les  intéressés  il  se  trouve  un  aliéné  non  inter- 
dit, placé  dans  un  établissement  public  d'aliénés,  il  est  représenté 
aux  scellés  et  à  l'inventaire,  soit  par  un  administrateur  pris 
parmi  les  membres  de  la  commission  administrative  ou  de  sur- 
veillance de  l'établissement,  désigné  par  cette  commission;  soit 
par  un  administrateur  provisoire  pris  en  dehors  de  la  commission 
administrative,  nommé  par  le  tribunal  du  lieu  du  domicile  de 
l'aliéné.,  en  chambre  du  conseil,  après  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  sur  les  conclusions  du  procureur  de  la  République  (loi 
du  6  juill.  1838,  art.  31  et  32);  sinon  par  un  notaire  commis.  — 
Infrà,  n.  253. 

240.  Si  l'aliéné  est  placé  dans  un  établissement  ressortissant 
de  l'administration  de  l'Assistance  publique  de  Paris,  il  est  sous 
la  tutelle  du  directeur  de  cette  adminstration  et,  par  conséquent, 
est  représenté  par  lui  aux  scellés  et  à  l'inventaire.  —  Loi  du 
lOjanv.  1849,  art.  3. 

241.  L'intéressé  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  agit,  dans  les 
opérations  de  scellés  et  d'inventaire,  avec  l'assistance  de  ce 
conseil  (Pigeau,  Proc.  civ.,  II,  p.  616  ;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest. 
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3143  bis;  Contra  :   Roll.,  Cons.  judic,  n.  34;  Dutruc,  Part,  de 
Suc,  n.  116;  Rouen,  19  avril  1847  (S.  47.2.363). 

242.  Si  l'un  des  successibles  est  en  état  de  faillite,  il  est  repré- 
senté aux  opérations  de  scellés  par  le  syndic  (Arg.  C.  coram.. 
n.  443).  —  11  en  est  ainsi  alors  même  que  la  faillite  a  été  clôturée 
pour  cause  d'insuffisance  d'actif  (G.  comm.,  527,  528;  trib.  Pon- 
toise,  26  janv.  1875).  Mais  le  failli  peut  assister  personnellement 
aux  opérations,  s'il  le  juge  à  propos. 

|  2.  —  Du  notaire  commis. 

2-43.  Il  n'est  pas  besoin  d'appeler  les  intéressés  demeurant 
hors  de  la  distance  de  5  myriamèires;  mais  on  appellera  pour 
eux,  à  la  levée  et  à  l'inventaire,  un  notaire  nommé  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  —  C.  proc.  civ., 
art.  931. 

244.  Le  président  ne  peut  choisir  qu'un  notaire  ayant  le 
droit  d'instrumenter  dans  les  lieux  où  les  scellés  doivent  être 
levés.  —  Inventaire,  n.  126. 

245.  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  seulement  à  ceux 
qui  sont  simplement  non  présents,  mais  encore  aux  présumés 
absents  dont  l'existence  n'est  pas  méconnue  ou  dont  la  dispa- 
rition est  postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession.  —  C.  civ.. 
art.  113. 

246.  Quant  aux  présumés  absents  dont  la  disparition  est  anté- 
rieure à  l'ouverture  de  la  succession  et  dont  l'existence  n'est  pas 
reconnue,  il  n'est  pas  nécessaire  de  les  faire  représenter  par  un 
notairs,  attendu  que  la  succession  sera  exclusivement  dévolue  à 
ceux  avec  lesquels  les  présumés  absents  auraient  eu  le  droit  de 
concourir,  ou  à  ceux  qui  l'auraient  recueillie  à  leur  défaut.  — 
(C.  civ.,  art.  136;  Marcadé,  art.  136,  3  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  210 
à  213;  Bourges,  17  janv.  1872,  Rev.  Not.,  n.  4247).— V.  Absence, 
n.  176  et  suiv. 

247.  Ce  qui  est  dit  sous  le  numéro  précédent  ne  s'applique  pas 
au  militaire  absent  ;  il  doit,  quelle  que  soit  la  date  de  sa  disparition, 
être  représenté  à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  par  un 
curateur  nommé  par  le  conseil  de  famille  (lois  des  11  vend,  et 
16  fruct.  an  n,  Chauveau,  sur  Carré.  Ouest.,  3108;  de  Belleyme, 
t.  2,  p.  232;  Dutruc,  Part,  de  Suc,  n.  111;  Poitiers,  5  juill.  1826); 
à  moins  qu'on  ne  fasse  déclarer  l'absence  ou  le  décès  du  militaire. 

—  Àllain,  Man.  des  J .  de  paix.  n.  1834. 

248.  Le  notaire  chargé  de  représenter  les  non-présents  ou 
les  absents,  est  commis  par  ordonnance  rendue  sur  un  référé 
introduit  par  le  juge  de  paix.  —  De  Belleyme,  t.  2.  p.  237. 

249.  L'ordonnance  est  annexée  au  procès-verbal  de  levée  de 
scellés  et  non  à  1  inventaire.  — Cire   min.  just.,  28  avril  1832. 

250.  Si  le  notaire  commis  ne  se  présente  point  sur  la  som- 
mation à  lui  faite  d'assister  à  la  levée  des  scellés,  il  est  prononcé 
défaut  contre  lui  et  l'on  procède  en  son  absence,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  commettre  un  autre  notaire.  —  De  Belleyme.  1. 1.  p.  135: 
Roll.  de  Vill.,  Invent.,  128. 
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25f .  Le  même  notaire  ne  peut  représenter  à  la  fois  les  non- 
présents  et  les  présumés  absents.  La  raison  en  est  que  les  pouvoirs 
conférés  au  notaire  chargé  de  représenter  les  non-absents  se 
puisent  dans  les  art.  931  et  942,  C.  proc.  civ.,  tandis  que  la  mis- 
sion du  notaire  chargé  de  représenter  les  présumés  absents  est 
fondée  sur  l'art.  113,  G.  civ.,  et  que  les  pouvoirs  de  l'un  sont  plus 
étendus  que  ceux  de  l'autre. 

2535.  Mais  un  seul  notaire  suffit  pour  chacune  de  ces  catégo- 
ries de  personnes,  quel  qu'en  soit  le  nombre,  à  moins  qu'elles 
n'aient  des  intérêts  opposés. —  Demolombe,  t.  2,  n.  42;  Jay, 
Traité  des  scellés,  p.  143;  Roll.  de  Vill.,  Invent.,  139,  et  Absence, 
69;  Mareadé,  art.  115-2. 

253.  Si  l'aliéné  non  interdit  n'est  pas  pourvu  d'un  adminis- 
trateur provisoire,  il  est  représenté  aux  scellés  et  à  l'inventaire 
par  un  notaire  commis,  comme  il  vient  d'être  dit.  — L.  du 6 juill. 
1838,  art.  36.  —  Suprà,  n.  239. 

254.  Il  n'y  a  jamais  lieu  de  commettre  un  notaire  pour  repré- 
senter les  opposants  domiciliés  hors  de  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres,  puisque,  par  l'effet  de  l'élection  de  domicile  qu'ils  sont 
tenus  de  faire  (suprà,  n.  159),  ils  sont  toujours  censés  domiciliés 
dans  l'arrondissement  de  Ja  justice  de  paix  où  le  scellé  est 
npposé. 

%  3.  —  Du  mandataire. 

255.  «  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamentaire,  les  héritiers, 
les  légataires  universels  et  ceux  à  titre  universel,  pourront  assis- 
ter à  toutes  les  vacations  de  la  levée  de  scellé  et  de  l'inventaire, 
en  personne  ou  par  un  mandataire.  —  Les  opposants  ne  pour- 
ront assister,  soit  en  personne,  soit  par  un  mandataire,  qu'à  la 
première  vacation;  ils  seront  tenus  de  se  faire  représenter  aux 
vacations  suivantes  par  un  seul  mandataire  pour  tous,  dont  ils 
conviendront;  sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge.  »  —  C. 
proc.  civ.,  art.  932. 

256.  La  raison  de  cette  différence  est  que  la  loi  suppose  que 
les  premiers,  qui  sont  en  général  les  requérants,  ont  des  intérêts 
distincts,  opposés  entre  eux;  tandis  que  les  seconds,  les  oppo- 
sants, n'ont  qu'un  intérêt  commun,  qui  est  celui  de  la  conserva- 
tion des  biens  de  la  succession  destinés  à  leur  servir  de  gage,  d'où 
il  faut  conclure  que  s'il  y  a  un  seul  opposant,  il  peut  assister  en 
personne  à  toutes  les  vacations,  sans  avoir  besoin  de  se  faire  re- 
présenter par  un  mandataire. 

257.  Le  juge  dont  parle  l'art.  932,  est  le  juge  de  paix  et  non 
le  président  du  tribunal  jugeant  en  référé.  — Carré  et  Ghauveau, 
Quest.  3121  ;  Bioche,  v°  Scellés,  n.  97;  Roll.  de  Vill.,  Invent., 
161.  —  Contra  :  Pigeau,  Proc.  civ.,  II,  p.  618;  Dalloz,  v°  Scellés, 
n.  127. 

258.  «  Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent  des  avoués  du 
tribunal  de  première  instance  du  ressort,  ils  justifieront  de  leurs 
pouvoirs  par  la  représentation  du  titre  de  leur  partie;  et  l'avoué 
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le  plus  ancien,  suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créanciers  fondés 
en  titre  authentique,  assistera  de  droit  pour  tous  les  opposants;  si 
aucun  des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authentique,  l'avoué  le 
plus  ancien  des  opposants  fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancien- 
neté sera  définitivement  réglée  à  la  première  vacation.  »  —  C. 
proc.civ.,  art.  932. 

25!>.  Les  incapacités  étant  de  droit  étroit,  on  en  a  conclu  que 
l'art.  18  de  la  loi  du  25  mai  1838  qui  interdit  aux  huissiers  de 
représenter  les  parties  ou  de  les  assister  comme  conseils  dans  les 
causes  portées  devant  les  justices  de  paix,  ne  s'étend  pas  aux 
opérations  de  scellés;  qu'en  conséquence,  un  huissier  peut  repré- 
senter les  parties  comme  mandataire  dans  ces  opérations.  — 
Bioche,  v°  Audience,  n.  -48;  Benech,  p.  470. 

260.  Si  l'un  des  opposants  a  des  intérêts  différents  de  ceux 
des  autres,  comme  lorsque  sa  créance  est  contestée  par  ceux-ci, 
il  pourra  assister  en  personne  ou  par  un  mandataire  particulier  à 
ses  frais.  —  C.  proc.  civ.,  art.  933. 

261.  Les  opposants  pouf  la  conservation  des  droits  de  leur 
débiteur,  tels  que  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  successi- 
bles  (Douai,  26  mai  1824),  ne  pourront  assister  à  la  première  va- 
cation, ni  concourir  au  choix  d'un  mandataire  commun  pour  les 
autres  vacations  (G-  proc.  civ.,  art.  934);  de  sorte  que  la  seule 
efficacité  de  leur  opposition,  c'est  de  mettre  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  procédé  au  partage  hors  leur  présence  {suprà,  n.  162). 

262.  Les  procurations  sont  annexées  à  l'inventaire  et  non  au 
procès-verbal  de  levée  des  scellés.  —  Cire.  min.  just.,  28  avril 
1832. 

262  bis.  Un  seul  mandataire  ne  peut  représenter  des  per- 
sonnes ayant  des  intérêts  opposés,  tels,  par  exemple,  que  le  tu- 
teur ou  le  subrogé  tuteur. 

Section  IV. 
Forme  de  la  levée  des  scelles, 

263.  «  Les  scellés  seront  levés  successivement,  et  à  fur  et 
mesure  de  la  confection  de  l'inventaire;  ils  seront  réapposés  a  la 
fin  de  chaque  vacation  (G.  proc.  civ.,  art  937),  mais,  bien  en- 
tendu, seulement  sur  les  objets  non  inventoriés. —  On  pourra 
réunir  les  objets  de  même  nature  pour  être  inventoriés  successi- 
vement suivant  leur  ordre;  ils  seront,  dans  ce  cas,  replacés  sous 
les  scellés.  »  —  G.  proc.  civ.,  art  938. 

264.  «  Le  procès-verbal  de  levée  des  scellés,  contiendra  : 
1°  la  date;  2°  les  noms,  profession,  demeure  et  élection  de  domi- 
cile du  requérant;  3°  renonciation  de  l'ordonnance  délivrée  pour 
la  levée;  4°  renonciation  de  la  sommation  prescrite  par  l'article 
931  ci-dessus;  5°  les  comparutions  et  dires  des  parties;  6°  la  no- 
mination des  notaires,  commissaires-priseurs  et  experts  qui  doi- 
vent opérer;  7°  la  reconnaissance  des  scellés,  s'ils  sont  sains  et 
entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  altérations  sauf  à  se  pour- 
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voir  ainsi  qu'il  appartiendra  pour  raison  desdites  altérations; 
8°  les  réquisitions  à  fin  de  perquisitions,  le  résultat  desdites  per- 
quisitions et  toutes  autres  demandes  sur  lesquelles  il  y  aura  lieu 
de  statuer.  »  —  C.  proc.  civ.,  art.  936. 

265.  Dans  le  cas  où  les  scellés  sont  reconnus  altérés,  le  juge 
de  paix  doit  constater  l'état  des  altérations  avec  le  plus  grand 
soin,  interpeller  le  gardien  qu'il  a  nommé,  prendre  tous  les  ren- 
seignements possibles  pour  en  découvrir  l'auteur  et  la  cause,  et 
en  donner  de  suite  avis  au  procureur  de  la  République,  en 
lui  transmettant  la  partie  de  son  procès-verbal  qui  constate 
le  délit,  à  moins  qu'il  ne  soit  constant  que  les  altérations  n'ont 
eu  lieu  que  par  imprudence,  sans  malveillance,  et  qu'il  n'a 
rien  été  soustrait  du  meuble  ou  de  l'appartement  sur  lequel  était 
apposé  le  scellé.  —  C.  pén.,  art.  249,  250  à  253;  C.  inst.  crim., 
art.  8  et  48. 

266.  «  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers  étrangers  à  la 
succession  et  réclamés  par  des  tiers,  ils  seront  remis  à  qui  il 
appartiendra  (V.  suprà,  n.  166  et  190);  s'ils  ne  peuvent  être  remis 
à  l'instant,  et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  description,  elle 
sera  faite  sur  le  procès-verbal  des  scellés,  et  non  sur  l'inventaire.  » 
—  C.  proc.  civ.,  art.  939. 

267.  Mais,  pour  que  la  remise  puisse  avoir  lieu,  il  faut  qu'elle 
soit  réclamée  par  les  tiers;  le  juge  de  paix  ne  pourrait  ordonner 
d'office  la  remise,  ni  dresser  un  état  descriptif  des  papiers  pour  le 
cas  où  ils  seraient  réélûmes.  —  Paris,  8  sept.  1825  (S.  26.2.42): 
Aix,  28  juill.  1830;  Chauveau,  Quest.  2137  ter. 

268.  «  Le  conjoint  commun  en  biens,  les  héritiers,  l'exécu- 
teur testamentaire  et  les  légataires  universels  ou  à  titre  univer- 
sel, pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux  notaires,  et  d'un 
ou  deux  commissaires-priseurs  ou  experts;  s'ils  n'en  conviennent 
pas,  il  sera  procédé,  suivant  la  nature  des  objets,  par  un  ou  deux 
notaires,  commissaires-priseurs  ou  experts,  nommés  d'office  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance.  Les  experts  prête- 
ront serment  devant  le  juge  de  paix.  »  —  G.  proc.  civ.,  art.  935. 

269.  La  rédaction  de  cet  article,  en  plaçant  la  conjonction 
ou  entre  les  deux  mots  «  commissaires-priseurs  »  et  «  experts  », 
pourrait  faire  croire  que  les  parties  ou  le  président  peuvent  indif- 
féremment désigner  des  commissaires-priseurs  ou  des  experts  pour 
la  prisée. 

270.  Cela  serait  une  erreur.  Les  experts  ne  sont  appelés  que 
pour  aider  les  officiers  établis  par  la  loi,  dans  des  estimations 
spéciales,  comme  celles  de  tableaux,  armures,  objets  d'art, 
bijoux,  fonds  de  commerce,  récoltes,  etc. 

27 1.  Mais  le  droit  de  faire  la  prisée  appartient  exclusivement 
au  commissaire-priseur,  s'il  en  existe  un  dans  la  commune  où  il 
est  procédé;  sinon,  et  concurremment  entre  eux,  aux  commis- 
saires-priseurs, notaires,  greffiers  et  huissiers,  à  l'exclusion  des 
simples  particuliers. —  LL.  17  sept.  1793,  art.  1er;  25  vent,  an  ix, 
art.  1er;  28  avril  1816,  art.  89.  —  V.  Inventaire,  n.  157;  Prisée, 
n.  44  et  suiv. 
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272.  L'art.  453  du  G.  civ.,  qui  confère  au  subrogé  tuteur  le 
droit  de  désigner  Y  expert  chargé  de  procéder  à  la  prisée  des 
objets  mobiliers  que  les  père  et  mère  conservent  en  nature,  ne 
déroge  pas  aux  règles  que  nous  venons  d'établir.  —  V.  Prisée, 
n.  35  et  36. 

273.  Le  greffier  du  juge  de  paix  peut,  à  défaut  de  commis- 
saire-priseur,  faire  la  prisée  du  mobilier  en  môme  temps  qu'il 
rédige  le  procès-verbal  de  la  levée  des  scellés.  —  Décis.  garde 
des  sceaux,  6  avril  183o;  Bioche,  Greffier,  n.  71  ;  Roil.  de  Vill., 
vo  Prisée,  n.  16;  Grenoble,  5  déc.  1839  (8*40.2.223). 

274.  Mais  il  n'a  droit  qu'à  la  vacation  taxée  par  le  tarif  au 
taux  le  plus  élevé,  et  non  à  deux  vacations.  —  Allain,  Manuel  des 
Juges  de  paix,  n.  1874;  Galisset,  Journ.  des  Just.  de  paix,  XV, 
p.  24.  —  Contra,  Bioche,  Journ.  de  proc.,  art.  5659. 

275.  En  ce  qui  concerne  le  notaire  priseur,  V.  Inventaire, 
n.  157;  Prisée,  n.  107. 

276.  Lorsque  la  prisée  du  mobilier  est  terminée,  il  est 
d'usage,  à  Paris  du  moins,  de  lever  définitivement  les  scellés  et 
de  remettre  les  papiers  au  notaire  chargé  de  les  inventorier.  Cet 
usage  est  vivement  critiqué  par  M.  Allain.  —  Manuel  des  Juges 
de  paix,  n.  1877. 

277.  Le  même  auteur  (Ibid.,  n.  1880)  s'élève  avec  véhémence 
contre  l'opinion  (d'ailleurs  unanime  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence), qui  attribue  au  notaire  seul,  à  l'exclusion  du  juge  de 
paix,  le  droit  de  prendre  connaissance  des  papiers  de  la  succes- 
sion. —  V. ,  en  ce  sens,  Dutruc.  Part,  de  suce.,  n.  147  et  178  ; 
Ghauveau,  sur  Carré,  Quest.  3143  ter:  Bioche,  v°  Scellés,  112; 
Dalloz,  Ibid.,  147;  Roll.  de  Vill.,  Ibid.,  217;  Aix,  28  juill.  1830; 
Gaen,  10  août  1847  ;  Journ.  Not.,  13680.  —  V.  aussi  suprà,  n.  128 
et  135. 

Section  V. 
De  la  levée  des  scellés  sans  description. 

278.  «  Si  la  cause  de  l'apposition  des  scellés  cesse  avant 
qu'ils  soient  levés,  ou  pendant  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront 
levés  sans  description.  »  —  C.  proc.  civ.,  art.  940. 

279.  Cet  article,  qui  pose  un  principe  général,  trouve  son 
application  notamment  lorsque  tous  les  intéressés,  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  sont  présents  sur  les  lieux  ou  dûment 
représentés,  et  qu'ils  s'accordent  à  demander  la  levée  pure  et 
simple,  le  juge  de  paix  ne  pouvant  imposer  à  des  parties  capables 
une  mesure  de  l'opportunité  de  laquelle  elles  restent  seules  juges, 
ayant  seules  à  supporter  les  conséquences  du  défaut  d'inven- 
taire. 

280.  Cette  règle  ne  nous  semble  devoir  souffrir  exception 
que  dans  un  seul  cas  :  c'est  lorsque  la  succession  est  appréhendée 
par  l'enfant  naturel,  ou  le  conjoint  survivant,  à  défaut  d'héritiers 
connus  (C.  civ.,  art.  707,  769,  773;  suprà,  n.  50,  52,  182  bis, 
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185),  car  alors  il  appartient  au  juge  de  paix  de  sauvegarder  les 
intérêts  des  héritiers  qui  pourraient  se  présenter. 

281.  Lorsque  les  scellés  ont  été  apposés  d'office  par  le  juge 
de  paix,  et  qu'il  n'y  a  point  d'héritiers  à  réserve,  le  légataire 
universel  institué  par  testament  authentique,  ou  régulièrement 
envoyé  en  possession  si  le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
est-il  tenu  d'appeler  les  collatéraux  à  la  levée  des  scellés  et  de 
faire  procédera  un  inventaire  en  présence  de  tous  les  collatéraux 
ou  eux  dûment  appelés  et  représentés,  alors  même  qu'ils  n'ont 
fait  aucune  opposition  à  cette  levée,  et  qu'ils  n'ont  aucunement 
manifesté  l'intention  de  contester  la  validité  du  testament  ?  La 
négative  nous  paraît  certaine,  bien  que  le  contraire  ait  été  décidé 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  4  mars  1886  (Rev.  Not., 
n.  7377,  et  suprà,  n.  218).  —  V.,  au  surplus,  sur  cette  question, 
suprà,  n.  215  et  suiv.,  et  la  dissertation  de  M.  Didio  (Rtv  Nef 
n.  7u67). 

283.  Mais  le  légataire  universel  ne  peut  pas  faire  lever  sans 
description  les  scellés  apposés  sur  les  effets  de  la  succession  si 
les  héritiers  collatéraux  déclarent  vouloir  attaquer  le  testament. 
—  V.,  sur  cette  question,  suprà,  n.  55  et  suiv. 

283.  Lorsque  les  légataires  particuliers  ou  les  créanciers  qui 
ont  fait  apposer  les  scellés,  ou  qui  ont  mis  opposition  à  leur 
levée,  ont  été  désintéressés,  les  héritiers,  s'ils  sont  tous  majeur-, 
présents  sur  les  lieux  ou  représentés  (suprà,  n.  279),  ont  égale- 
ment le  droit  de  demander  la  levée  pure  et  simple  et  sans  descrip- 
tion. 

284.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'exécuteur  testamentaire 
qui  a  requis,  soit  l'apposition,  soit  la  levée  des  scellés,  se  trouve 
nanti  de  sommes  suffisantes  pour  l'acquit  des  legs  particuliers. 

285.  La  levée  des  scellés  est  à  charge  de  description  et  d'in- 
ventaire dans  tous  les  cas  où  cetle  précaution  est  prescrite  par  la 
loi  ou  requise  par  l'une  des  parties,  et  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
des  mineurs. 

286.  Toutefois,  d'après  un  arrêt  de  la  Gourd'Aix,  du  28  juill. 
1830  (Dali.,  J.  G.,  v°  Scellés  et  inventaire,  n.  136  et  80),  la  loi 
n'exige  pas  que  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  effets  d'une 
succession  à  laquelle  un  mineur  est  intéressé,  soit  faite  avec 
description,  si  personne  ne  le  requiert;  le  juge  de  paix  ne  peut, 
contre  le  vœu  du  tuteur,  ni  faire  des  perquisitions,  ni  assister  à 
l'inventaire  dressé  par  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur,  conformé- 
ment à  l'art.  -451,  G.  civ.  En  pareil  cas,  s'il  assiste  à  l'inventaire 
ce  n'est  que  pour  vérifier  l'intégrité  des  scellés  et  les  réapposer 
sur  les  effets  non  inventoriés  :  dès  que  les  scellés  ne  sont  plus 
nécessaires  ou  qu'ils  doivent  être  levés  sans  description,  le  juge 
doit  se  retirer. 

287.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble,  du  5  avril  1863  (D.P. 
63.2.181),  a  décidé  que  l'héritier,  mineur  émancipé,  assisté  de 
son  curateur,  peut  requérir  la  levée  des  scellés,  sans  description 
ni  inventaire.  —  V.,  dans  le  même  sens,  une  dissertation  de 
M,  Béchard  (Rev.  Not.,  n.  2911). 
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288.  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  mineur 
émancipé  ne  peut,  même  avec  l'assistance  de  son  curateur,  re- 
quérir la  levée  pure  et  simple  des  scellés.  —  Metz,  18  mars  1852 
(D.P.  532.14). 

288  bis.  La  distinction  suivante  nous  parait  devoir  être  faite. 
Si  les  scellés  ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix,  et  qu'à 
ce  moment  le  mineur  n'était  pas  encore  pourvu  d'un  tuteur,  ou 
le  mineur  émancipé  d'un  curateur,  les  scellés  ne  pourront  être 
levés  qu'avec  description  et  inventaire.  Que  si,  au  contraire,  les 
scellés  ont  été  apposés  d'office  par  le  juge  de  paix,  quoiqu'il  y 
eût  un  tuteur  ou  un  curateur  (suprà,  n.  77  et  78),  le  tuteur  ou  le 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur,  peut  demander  la 
levée  des  scellés  sans  description.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
le  tuteur  est  le  père  ou  la  mère  (n.  79).  Cela,  dit  Rolland  de 
Villargues  (v°  Scellés,  n.  65),  n'a  jamais  fait  de  difficulté  dans  la 
pratique. 

CHAPITRE  V. 
DES  FRAIS  DES  SCELLÉS. 

289.  Les  frais  des  scellés  comprennent,  outre  les  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  (infrà,  n.  299  et  suiv.)  : 

290.  1°  Les  vacations  du  greffier  de  la  justice  de  paix,  étant 
chacune  de  trois  heures  au  moins,  sans  qu'il  puisse  en  être  alloué 
plus  de  trois  par  jour.  —  Décr.  16  fév.  1807,  art.  1  et  16. 

291.  Ces  vacations  sont  tarifées  : 

A  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Lille,  Nantes,  à  3  fr.  35.  — 
3e  décret  16  fév.  1807,  art.  2,  et  13  déc.  1862,  art.  1er  ; 

Dans  toutes  autres  villes  où  il  y  a  une  cour  d'appel  ou  dans 
les  villes  dont  la  population  excède  30,000  âmes,  à  3  francs; 

Dans  les  villes  où  il  y  a  un  tribunal  de  lre  instance  et  dont  la 
population  est  moindre  de  30,000  âmes,  à  2  fr.  50; 

Enfin,  dans  les  autres  villes  et  cantons  ruraux,  à  1  fr.  67  ; 

292.  2°  Les  vacations  de  transport  auxquelles  ont  droit  le 
juge  de  paix  et  le  greffier,  quand  ils  sont  obligés  de  se  déplacer. 
—  Décr.  16  fév.  1807,  art.  3,  16;  Ord.  6  déc.  1845; 

293.  3°  Les  frais  de  garde  des  scellés.  —  "V.  n.  146; 

294.  4°  Ceux  des  sommations  signifiées  aux  intéressés  poul- 
ies mettre  en  demeure  d'assister  à  l'opération.  —  Roll.  de  Vill., 
Inventaire,  n.  358; 

29!».  5°  Ceux  des  référés  que  nécessitent  les  difficultés  qui 
s'élèvent  au  cours  des  opérations.  —  Roll.  de  Vill.,  ubi  suprà  ; 

296.  6°  Ceux  des  oppositions  faites  par  les  créanciers  de  la 
succession.  —  Quant  aux  oppositions  faites  par  les  créanciers 
personnels  de  l'un  des  héritiers,  les  frais  en  restent  à  la  charge 
des  opposants.  —  Arg.,  C.  civ.,  art.  882;  suprà,  n.  162. 

297.  Les  frais  de  scellés  sont  une  charge  de  la  succession 
(C.  civ.,  810),  ou  de  la  communauté  (C.  civ.,  1482),  et  comme  ils 
sont  exposés  dans  l'intérêt  commun  des  héritiers  et  des  créanciers, 


SCELLÉS,  Chap.  7.  107 

ils  constituent  des  frais  de  justice  privilégiés.— C.  civ.,  art.  2101  ; 
Roll.  de  Vill.,  Invent.,  n.  368  et  369;  Bioche,  n.  209. 

291  bis.  Ils  restent  à  la  charge  de  la  masse,  encore  bien  que, 
dans  une  succession  échue  à  des  héritiers  tous  majeurs,  un  seul 
d'entre  eux  ait  exigé  l'apposition  des  scellés.  —  Caen,  22  fév. 
1820;  Dalloz,  v°  Scellés,  n.  277.  —  V.  suprà,  n.  60  à  63,  146  et 
434,  —  y.  encore  Inventaire,  n.  283  à  302. 

CHAPITRE  VI. 
DU  BRIS  DES  SCELLÉS. 

298.  Sur  cette  question,  V.  Bris  de  scellés. 

CHAPITRE  VII. 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

299.  Les  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  ont  été  assujettis  au 
droit  fixe  de  2  fr.  par  vacation  (L.  22  t'rim.  an  vu,  art.  68,  §  2,  n.  3).  Ce 
droit,  porté  à  4  fr.  par  l'art.  5  de  la  loi  du  19  juill.  1845,  est  aujourd'hui 
de  6  fr.  —  L.  19  fév.  1874,  art.  2. 

300.  Quant  à  la  durée  des  vacations,  ce  qui  a  été  dit  (v°  Inventaire, 
n.  322),  s'applique  à  notre  matière  (Inst.  Rêg.  1336,  §  8).  Ainsi,  1°  la  va- 
cation est,  en  général,  de  trois  heures,  et  toute  fraction  d'une  ou  de  deux 
heures  doit  être  comptée  pour  une  vacation;  2°  néanmoins,  les  greffiers 
peuvent  faire  des  vacations  de  quatre  heures,  en  ayant  soin  d'exprimer 
leur  intention  dans  le  procès- verbal  ;  3°  le  délai  pour  l'enregistrement 
court  du  jour  du  procès-verbal  de  chaque  séance;  d'où  la  conséquence 
que  le  calcul  des  vacations  de  trois  heures  ou  de  quatre  heures  ne  peut  se 
faire  que  sur  la  réunion  des  heures  de  !a  même  journée,  lors  même  qu'elle 
serait  divisée  en  deux  séances.  —  Inst.  Rég.,  1336,  f  8;  Journ.  Enreg.. 
16615-3. 

301.  Relativement  aux  droits  dus  au  cas  d'apposition  de  scellés  par 
suite  de  faillite,  V.  Faillite,  n.  572  et  suiv. 

302.  La  faculté  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enregistrement  en  débet, 
écrite  dans  l'art.  70,  §  2,  n.  5  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  est  accordée 
pour  les  actes  de  tutelle  dans  lesquels  les  juges  de  paix  agissent  d'office, 
après  l'ouverture  des  successions  échues  a  des  héritiers  absents  et  non 
représentés,  ou  à  des  mineurs  qui  n'ont  ni  tuteurs  ni  curateurs.  —  Dec. 
min.  fin.,  20  fruct.  anvui;  20  fruct.  anx;  lerprair.  an  xm  (Journ.  Enreg., 
595  et  1270;  Inst.  Rég.,  290,  n.  3). 

303.  Les  actes  de  perquisition  d'apposition  ou  de  levée  de  scellés  par 
les  juges  de  paix,  conformément  à  l'art.  1er  de  la  loi  des  11  août,  17  octobre 
1792,  et  à  l'art.  911-3°  du  C.  de  proc.  civ.,  sur  les  meubles,  papiers  et 
valeurs  des  comptables  publics,  en  cas  de  décès,  faillite,  évasion  ou  dispa- 
rition, doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  —  Dec.  min. 
fin.,  20  nov.1846;  Inst.  Rég.,  1769;  Décis.  min.  fin.,  24  juill.  1867;  Inst. 
Rég.,  2361,  |  5. 

304.  Mais  la  gratuité  n'étant  accordée  que  dans  l'intérêt  de  l'Etat,  il 
semble  que  l'apposition  des  scellés  sur  les  minutes  et  répertoires  d'un  no- 
taire décédé,  ou  en  état  d'aliénation  mentale,  doit  être  enregistrée  en  débet, 
si  le  juge  de  paix  agit  d'office.  Les  droits  sont  recouvrés  sur  les  biens  de 
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la  succession  ou  de  l'interdit.  —  Inst.  Rég.,  290,  n.  3  et  531;  Dict.  Rèd., 
v°  Acte  judiciaire,  n.  83. 

305.  Les  art.  16  et  37  du  décret  du  G  nov.  1813  disposent  qu'en  cas  de 
décès  du  titulaire  d'une  cure,  d'un  évêché  ou  d'un  archevêché,  le  juge  de 
paix  sera  tenu  d'apposer  les  scellés  d'office  (V.  suprà,  n.  22),  sans  rétri- 
bution pour  lui  et  son  greffier,  ni  autres  frais,  si  ce  n'est  le  seul  rembour- 
sement du  papier.  Il  s'ensuit  que  les  appositions  de  scellés  faites  dans  le 
cas  de  cet  article  sont  exemptées  du  droit  d'enregistrement.  —  Solut.Rég., 
8  juill.  1868  (Journ.  Enreg.,  18684-3). 

305  bis.  Cette  exemption  doit  s'appliquer,  par  identité  de  motifs,  à  la 
levée  des  scellés,  qui  n'est  que  la  conséquence  forcée  de  leur  apposition. 
—  Dict.  Rèd.,  v°  Scellés,  n.  41. 

306.  L'opposition  à  la  levée  des  scellés  peut  se  faire  par  comparution 
personnelle  et  par  une  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  scellé,  ou  par 
exploit.  Dans  le  premier  cas,  l'opposition  est  assujettie  au  droit  de  1  fr.  50 
(LL.  22  frira,  an  vu,  art.  68,  1  1er,  n.  46;  19  fév.  1874,  art.  2).  Il  est  dû 
autant  de  droits  qu'il  y  a  d'opposants  ayant  des  intérêts  distincts.  Quant  à 
l'apposition  par  exploit,  elle  est  passible  du  droit  fixe  de  3  fr. — Y.  Exploit, 
n.  55. 

SOT.  Il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  6  fr.  par  vacation,  quand  même 
le  procès-verbal  contiendrait  description  d'une  partie  des  meubles  et 
effets. 

3©y.  On  ne  doit  percevoir  qu'un  droit  de  1  fr.  50  c  ,  quel  que  soit  le 
nombre  des  vacations,  si,  en  raison  de  la  nature  et  du  petit  nombre  des 
effets  (suprà,  n.  117),  il  est  seulement  fait  par  le  juge  de  paix  une  descrip- 
tion sommaire  de  ces  effets  pour  tenir  lieu  de  l'apposition  des  scellés.  — 
Sol.  rég.,  5  mars  1875  (Dict.  Rèd.,  v°  Description,  n.  5). 

309.  L'établissement  d'un  gardien  aux  scellés  étant  un  accessoire 
nécessaire  de  leur  apposition,  les  procès-verbaux  d'apposition  de  scellés 
qui  contiennent  la  mention  de  cet  établissement  ne  donnent  ouverture 
qu'au  droit  fixe  de  2  fr.  (6  fr.)  par  vacation,  sans  que  la  disposition  dont 
il  s'agit  puisse  être  passible  d'un  droit  particulier.  —  Dec.  min.  fin., 
25  avril  1809;  Inst.  rég.,  436,  n.  72  (Journ.  Enreg.,  3137). 

31 0.  Il  n'est  pas  dû  un  droit  particulier  pour  les  prestations  de  ser- 
ment des  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  lieux  où  Ton  appose  les 
scellés  après  décès.  —  Journ.  Enreg.,  5641. 

311.  Il  n'est  pas  dû  deux  droits  sur  une  apposition  de  scellés  conte- 
nant enquête  près  des  plus  proches  voisins  pour  s'assurer  du  fait  de  la 
fuite  ou  de  l'absence  d'une  personne.  —  Journ.  Enreg.,  4283. 

31  S.  Aux  termes  d'une  solution  du  16  janv.  1837,  la  constatation  par  le 
juge  de  paix  de  la  remise  à  un  tiers,  serviteur  ou  ami  du  défunt,  d'une 
somme  trouvée  chez  le  défunt  et  destinée  à  l'acquit  des  frais  funéraires  ou 
des  dépenses  de  maison,  constitue  une  disposition  qui  dépend  de  l'appo- 
sition des  scellés;  on  ne  saurait,  dès  lors,  percevoir  sur  cette  clause  le 
droit  de  dépôt  de  sommes  chez  un  particulier,  ni  le  droit  de  mandat.  — 
Dict.  Rèd.,  v°  Dépôt  (Contrat  de),  n.  42. 

313.  L'ordonnance  qui  autorise  le  créancier  sans  titre  exécutoire  à 
requérir  l'apposition  des  scellés  (C.  proc.  civ.,  909-2°,  suprà,  n.  67)  est 
passible  du  droit  de  4  fr.  50,  si  elle  émane  du  président  du  tribunal.  — 
LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  2.  n.  6  et  7;  28  avril  1816,  art.  44,  n.  10; 
28  fév.  1872,  art.  4. 

314.  Si  l'ordonnance  a  été  rendue  par  le  juge  de  paix,  elle  est  sou- 
mise au  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  LL.  22  lrim.  an  vif,  art.  68,  §  1er,  n.  46; 
28  fév.  1872,  art.  4;  Dec.  min.  fin.,  20  avril  1813;  Inst.  Rég.,  634. 

315.  L'ordonnance  et  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés  peuvent 
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être  présentés  simultanément  et  sans  contravention  à  l'enregistrement 
(Dec.  min.  fia.,  20 avril  1813;  Inst.Rég.,  634).  La  requête,  l'ordonnance  et 
le  procès-verbal  d'apposition  peuvent,  d'ailleurs,  être  écrits  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré.  —  Dict.  Réd.,  v°  Scellés,  n.  18.  —  V.  infrà, 
n.  328. 

316.  L'ordonnance  du  juge  de  paix  statuant  provisoirement,  soit 
avant,  soit  pendant  l'apposition  des  scellés  (C.  proc.  civ.,  art.  921  et  922, 
suprà,  n.  144  et  145)  se  confond  avec  l'opération  elle-même,  et  se  trouve 
ainsi  dispensée  du  droit  et  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 

317.  Quant  à  l'ordonnance  du  président,  à  raison  de  l'urgence  qu'il 
y  a  à  terminer  promptement  l'opération,  le  juge  de  paix  peut  continuer 
i'apposition  des  scellés,  sans  faire  enregistrer  cette  ordonnance  (Dict.  Réd., 
v°  Scellé,  n.  49).  Mais  est-il  dû,  de  ce  chef,  un  droit  particulier  de  4  fr. 
50  c.  lors  de  l'enregistrement  du  procès-verbal  d'apposition?  L'affirma- 
tive résulte  d'une  décision  ministérielle  belge  du  24  nov.  1856  (Journ. 
Enreg.  belye,  7565),  et  le  Dict.  Réd.  (v°  cit.,  n.  50)  approuve  cette  déci- 
sion. 

318.  Le  procès-verbal  qui  se  borne  à  constater  l'opposition  d'un  tiers 
à  l'apposition  des  scellés,  la  remise  des  opérations,  l'établissement  d'un 
gardien  et  le  référé  au  président  du  tribunal,  ne  constitue  pas  un  procès- 
verbal  d'apposition  des  scellés  tarifé  par  l'art.  68,  §  2,  n.  3  de  la  loi  de 
frimaire;  le  serment  que  le  juge  ferait  prêter  surabondamment  par  l'op- 
posant ne  pourrait  suffire  à  lui  attribuer  cette  qualification,  le  droit  de 
2  fr.  20  (3  fr.)  est  seul  dû.  —  Dec.  min.  fin.  belge,  3  fév.  1870;  Garnier, 
Rép.  pér.,  3212. 

319.  Mais  le  droit  exigible  est  celui  auquel  l'art.  68,  §  1er,  n.  46  delà 
loi  de  frimaire  tarifa  soit  les  oppositions  à  levée  de  scellés,  soit  tous  autres 
actes  des  juges  de  paix  non  prévus  dans  les  articles  suivants,  c'est-à-dire 
que  le  droit  est  en  France  de  1  fr.  (1  fr.  50  c).  —  Dict.  Réd.,  v°  Scellé, 
n.  51. 

320.  Lorsqu'un  juge  de  paix  se  présente  pour  apposer  les  scellés,  et 
reconnaît  que  les  causes  des  scellés  ont  cessé,  qu'un  absent  est  de  retour, 
qu'un  mandataire  se  présente,  etc.,  le  procès-verbal  qu'il  rédige  de  ces 
circonstances  est  passible  du  droit  de  1  fr.  50  c.  —  Journ.  Enreg.,  7204. 

321.  La  disposition  du  procès-verbal  d'apposition  constatant  que  le 
juge  n'a  pas  mis  certains  objets  sous  les  scellés,  parce  qu'il  était  établi,  par 
exemple  par  un  écrit  du  défunt,  qu'ils  appartenaient  à  un  tiers,  dépend 
nécessairement  de  l'opération  et  ne  donne  pas  lieu  à  un  droit  particulier. 
—  Dec.  min.  fin.  belge,  29  sept.  1856  (Journ.  Enreg.  belge,  7507). 

322.  Les  déclarations  que  les  juges  de  paix,  dans  les  communes  d'une 
population  de  20,000  cames  et  au-dessus,  sont  tenus  de  faire  parvenir  au 
greffe  du  tribunal  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'apposition  des  scellés 
^C.  proc,  923, suprà,  n.  132),  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre.  —  Inst.Rég., 
373,  n.  9. 

323.  Le  procès-verbal  de  carence  du  juge  de  paix,  à  défaut  de  mobi- 
lier, n'est  sujet  qu'au  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50),  quel  que  soit  le  temps 
employé  à  sa  rédaction.  —  Dec.  min.  fin.,  8  oct.  1823;  Quest.  1104,  §  1er; 
Journ.  Enreg.,  7204. 

32  l.  La  réquisition  tendant  à  la  levée  des  scellés  n'est  qu'une  re- 
quête; dès  lors  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'enregistrer,  l'ordonnance  mise  à  la 
suite  étant  seule  assujettie  à  la  formalité  au  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50).  — 
Journ.  Enreg.,  4837. 

32  5».  Lorsque  celui  qui  a  formé  opposition  aux  scellés  (C.  proc,  926) 
consent,  sous  la  réserve  de  ses  droits,  à  ce  qu'il  soit  passé  outre  à  la  levée 
nonobstant  son  opposition,   et  que  ce  consentement  est  donné  dans  le 
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procès-verbal  môme  de  levée,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier.  —  Jouira. 
Enreg., $111. 

326.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  1er  juillet  1814 
(Journ.  Enreg.,  4837),  l'ordonnance  qui  précède  la  levée  des  scellés  est 
passible  du  droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50  c);  mais  cette  décision  ne  doit  re- 
cevoir son  application  que  dans  le  cas  où  l'ordonnance  n'est  pas  suivie 
immédiatement  de  la  levée  des  scellés  et  forme  unacie  distinct.  — Lorsque 
l'ordonnance  est  placée  en  tête  du  procès-verbal,  et  que,  sans  divertir  à 
d'autres  actes,  ainsi  que  l'acte  lui-môme  en  fait  foi,  il  est  procédé  par  le 
juge  soit  à  l'apposition,  soit  à  la  levée  des  scellés,  l'ordonnance  se  confond 
avec  le  procès- verbal  de  l'opération  du  juge;  elle  ne  peut  être  considérée 
que  comme  une  simple  formalité  prescrite  par  les  art.  914  et  931,  C.  proc. 
Par  conséquent,  il  n'est  pas  dû  alors  de  droit  particulier  d'enregistrement 
pour  l'ordonnance  du  juge,  et  il  n'y  a  pas  de  contravention  à  l'art.  41  de 
la  loi  de  frimaire  de  la  part  du  greffier  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  les 
ordonnances  avant  ou  en  même  temps  que  les  procès-verbaux  d'apposition 
ou  de  levée  de  scellés.  —  Sol.,  13  janv.  1857  (Journ.  Enreg.,  16446). 

327.  Le  procès-verbal  de  levée  des  scellés  est,  comme  celui  d'apposi- 
tion, passible  du  droit  de  6  fr.  par  vacation  (LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
|  2,  n.  3;  19  juill.  1845,  art.  5;  19  fév.  1874,  art.  2).  Il  n'est  pas  dû  de 
droits  particuliers  pour  les  diverses  énoncialions  que  ce  procès-verbal 
doit  contenir,  d'après  l'art.  936  du  C.  de  proc.  civ. 

328.  D'après  l'art.  56  de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  procès-verbaux 
d'apposition  et  de  levée  des  scellés  peuvent  être  présentés  simultanément 
à  l'enregistrement,  pourvu  que  le  délai  pour  la  formalité  à  donner  au  pre- 
mier ne' soit  point  expiré;  il  suffit  qu'il  ^oit  exprimé  dans  le  dernier  que 
l'enregistrement  aura  lieu  en  même  temps. 

329.  Si,  dans  un  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  un  tiers  donne 
décharge  d'objets  lui  appartenant  et  qui  avaient  été  mis  sous  les  scellés, 
il  y  a  fieu  de  percevoir  pour  la  décharge  un  droit  particulier  de  3  fr.  — 
Dict.  Not.yV0  Scellés,  n.  115. 

330.  Lorsque  des  tiers  réclament  des  objets  compris  sous  les  scellés, 
et  que  les  héritiers  ou  ayants  droits  reconnaissent  par  le  procès-verbal  de 
levée  de  scellés  que  ces  objets  n'appartiennent  pas  à  la  succession,  un  droit 
particulier  (3  fr.)  est  dû  pour  cette  déclaration.  —  Journ.  Enreg.,  4316. 

331.  La  déclaration  par  le  gardien  des  scellés,  lors  de  leur  levée,  que 
le  défunt  lui  avait  remis  une  somme  déterminée,  ayant  pour  but  de  faire 
connaître  l'actif  héréditaire,  et  n'étant  qu'un  élément  du  procès-verbal,  ne 
donne  pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  particulier.  —  Sol.  Rég.,  15  fév. 
1867.  citée  au  Dict.  Rêd.,  v°  Dépôt,  n.  47. 

332.  La  nomination  des  notaires,  commissaires-priseurs  ou  huissiers, 
pour  procéder  à  la  prisée  des  objets  mobiliers  inventoriés  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  levée  des  scellés,  n'est  passible  d'aucun  droit  si  elle  est  faite 
par  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  (Sol.,  2  fruct.  an  îx  ;  Jonrn.  Enreg., 
951  ;  21  déc.  1809;  Journ.  Enreg.,  3450).  Mais  le  droit  de  3  fr.  (4  fr.  50  c.) 
est  exigible  si  elle  est  faite  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  parce  qu'alors  elle  s'opère  par  un  acte  distinct  de  la  levée  des 
scellés  et  de  l'inventaire.  —  Journ.  Enreg.,  4367. 

SCELLÉS  APPOSÉS  SUR  LES  MINUTES  D'UN  NOTAIRE.  — 
1.  Aux  termes  de  l'art.  Gl  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  :  «  Immé- 
diatement après  le  décès  du  notaire  ou  autre  possesseur  des  mi- 
nutes, les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous  les  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un  autre  notaire  en 
ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  la  résidence.  » 
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2.  Les  anciens  règlements  ne  prescrivaient  à  ce  sujet  qu'un 
inventaire  ou  état  sommaire  des  minutes,  à  la  requête  des  juges 
des  lieux  (Ordonn.  1560,  art.  83;  arrêt  de  règlement,  27  juin 
1716);  cependant  le  ministère  public  avait  le  droit  de  requérir 
l'apposition  des  scellés  (Denisart,  v°  Scellé;  Pigeau,  Procédure  du 
Châtelet,  t.  2,  p.  270);  mais,  dit  Rolland  de  Villargues(v°  Mm/te, 
n.  152),  la  mesure  ne  s'observait  pas  à  Paris,  et  voici,  d'après  un 
ancien  auteur,  comme  on  procédait  : 

«  Aussitôt  un  décès,  ou  tout  événement  quelconque  qui  enlève 
un  officier  à  son  état,  les  syndics  se  transportent  en  sa  maison, 
et  soit  qu'il  y  ait  scellé  ou  non,  ils  se  saisissent  seuls  des  mi- 
nutes, brevets  et  expéditions  de  tous  les  actes  ainsi  que  de  tous 
les  papiers  qui  intéressent  le  public;  ils  les  renferment  dans  une 
ou  plusieurs  pièces,  et,  après  avoir  pourvu  à  la  sûreté  du  dépôt  et 
constaté  par  un  procès-verbal  les  précautions  que  leur  prudence 
leur  suggère,  le  syndic  en  exercice  demeure  chargé  des  clefs;  et, 
tant  que  la  vacance  dure,  il  délivre,  sur  les  demandes  que  lui  en 
font  les  parties,  et  pour  que  le  service  du  public  ne  périclite  pas, 
toutes  les  expéditions,  copies  collationnées  et  extraits  nécessaires 
à  ceux  qui  ont  droit;  et,  cette  fonction  remplie,  il  rétablit  dans  le 
dépôt  les  pièces  qu'il  en  avait  retirées. 

«  Du  moment  qu'il  se  trouve  un  successeur  reconnu  capable 
par  le  corps  et  pourvu  sur  l'agrément  des  magistrats,  le  syndic, 
par  acte  au  pied  du  procès-verbal  qui  le  chargeait,  met  le  nou- 
veau titulaire  en  jouissance  de  toutes  les  minutes,  titres  et  pièces 
qui  composaient  la  pratique  du  prédécesseur,  après  recolement 
fait  par  ce  nouveau  titulaire  sur  les  répertoires  du  notaire  au- 
quel il  succède,  et  qui  sont  continués  et  parachevés  avant  la 
remise,  s'ils  ne  se  trouvent  pas  complets.  »  —  Continuation  ma- 
nuscrite du  Traité  des  droits  des  notaires,  de  Langlois,  Statist.  not. 
de  Paris,  6  déc.  1689. 

3.  «  Ainsi,  ajoute  Rolland  de  Villargues  (loco  cit.),  c'était  la 
chambre  ou  plutôt  la  communauté  des  notaires  qui,  à  Paris  du 
moins,  prenait  surtout  le  soin  d'assurer  la  conservation  des  mi- 
nutes, après  le  décès  d'un  notaire  ou  tout  autre  événement  qui 
lui  enlevait  son  état.  C'était  elle  qui  jugeait  de  l'opportunité  des 
mesures.  »  —  V.  Minute,  n.  174  et  s. 

4.  Mais  aujourd'hui  la  loi  est  formelle;  elle  exige  l'apposition 
des  scellés  sur  les  minutes  d'un  notaire  décédé;  aucune  considé- 
ration ne  saurait  suspendre  cette  mesure  d'ordre  public;  peu  im- 
porte que  les  héritiers  du  notaire  soient  mineurs  ou  majeurs, 
qu'ils  requièrent  ou  qu'ils  ne  requièrent  pas  cette  apposition  de 
scellés,  ou  même  qu'ils  s'y  opposent.  —  Rutgeerts,  Comment,  de 
la  loi  de  vent.,  édit.  Amiaud,  n.  1301. 

5.  Les  scellés  devant  être  apposés  immédiatement  après  le 
décès  (V.  suprà,  n.  1),  il  va  de  soi  qu'il  n'y  a  lieu  d'attendre  l'inhu- 
mation. Si  l'apposition  n'avait  lieu  qu'après  l'inhumation,  le  juge 
de  paix  devrait,  constater  dans  son  procès-verbal  les  causes  qui 
ont  retardé  cette  apposition.  L'art.  913  du  C.  de  proc.  civ.  qui 
exige  cette  constatation  dans  les  cas  ordinaires  s'applique  à  for- 
tiori à  notre  hypothèse. 
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6.  Si  le  juge  de  paix  négligeait  l'apposition  des  scellés,  elle 
devrait  être  requise  par  le  ministère  public.  —  Favier  de  Cou- 
lomb, sur  l'art.  61. 

H .  Le  syndic  de  la  Cliambre  pourrait  même  avertir  ce  magis- 
trat si  cela  était  nécessaire,  mais  aucune  loi  ne  lui  confère  le 
droit  de  requérir  l'apposition  des  scellés.  —  Rutgeerts,  loco  cit. 

8.  D'après  une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
Perpignan,  du  12  mars  1845,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
minutes  d'un  notaire  décédé  est  inutile,  lorsque,  le  jour  même  du 
décès,  un  autre  notaire  est  commis  par  le  président  comme  dé- 
positaire provisoire  des  minutes.  Cette  décision,  que  mentionne 
Rutgeerts  (t.  3,  n.  1301),  sans  l'approuver  ni  l'improuver,  et  que 
nous  n'avons  point  trouvée  dans  les  recueils,  nous  paraît  con- 
forme au  texte  et  à  l'esprit  de  la  loi  de  ventôse.  En  effet,  cet  arti- 
cle exige  seulement  que  les  minutes  restent  sous  les  scellés  jusqu'à 
ce  qu'un  autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  ;  lors  donc 
qu'un  notaire  est  commis  le  jour  même  du  décès,  l'apposition  des 
scellés  semble  pouvoir  être  évitée,  à  moins  que  cette  mesure  ne 
soit  requise  par  les  intéressés  ou  par  le  notaire  commis  lui- 
même. 

9.  Les  scellés  doivent  également  être  apposés  sur  les  minutes 
du  notaire  en  cas  de  destitution,  et  même  en  cas  de  démission, 
si  les  minutes  ne  passent  pas  immédiatement  entre  les  mains 
d'un  autre  notaire.  La  même  règle  est  applicable  en  cas  d'aban- 
don de  résidence,  fuite,  déconfiture  ou  arrestation  du  notaire, 
toutes  les  fois,  en  un  mot,  que  celui-ci  cesse  dêtre  le  gardien 
réel  de  ses  minutes.  L'art.  61  de  la  loi  de  ventôse  ne  s'occupe,  il 
est  vrai,  que  de  l'apposition  des  scellés  après  le  décès  d'un 
notaire,  mais  les  motifs  qui  ont  dicté  cette  disposition  existent 
dans  les  divers  cas  qui  viennent  d'être  énumérés. 

10.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  scellés  ont  pu  être 
apposés  à  la  requête  du  ministère  public,  sur  les  minutes  d'un 
notaire  déclaré  démissionnaire  pour  défaut  de  prestation  de  ser- 
ment. —  Rennes,  5  mars  1832  (Dali..  J.  G.,  v°  Compétence  admi- 
nistrative, n.  14,  2°). 

11.  Cette  décision  devrait  être  appliquée,  dit  justement  le 
Die  t.  du  Not.  (v°  Minute,  n.  386),  au  notaire  déclaré  démission- 
naire pour  défaut  de  résidence  ou  pour  n'avoir  pas  rétabli  son 
cautionnement  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4  et  33  de  la  loi 
du  23  ventôse  an  xi. 

12.  En  cas  de  destitution,  l'opposition  du  notaire,  motivée 
sur  ce  qu'il  aurait  interjeté  appel  du  jugement,  ne  serait  pas  rece- 
vable.  Les  jugements  portant  destitution  ou  suspension  sont  exé- 
cutoires par  provision.  — L.  25  ventôse  an  xi,  art.  53. 

13.  11  y  aurait  lieu,  également,  à  apposition  des  scellés  sur 
les  minutes,  si  un  notaire  venait  à  être  placé  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés;  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  M.  le  juge  de  paix 
d'Arendouck  (Belgique),  par  ordonnance  du  30  janvier  1882; 
cette  décision  est  approuvée,  et  avec  raison,  par  la  Revue  pratique 
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du  notariat  belge  (188?,  p.  496),  et  par  M.  Amiaud  (sur  Rutgeerts, 
op.  et  loc.  cit.). 

14.  Les  scellés  doivent  encore  être  apposés  si  le  notaire  se 
trouve  sous  le  coup  de  poursuites  criminelles  et  qu'une  ordon- 
nance de  prise  de  corps  ait  été  rendue  contre  lui.  Les  poursuites 
criminelles,  avec  ordonnance  de  prise  de  corps,  entraînent  inter- 
diction provisoire  des  fonctions  publiques  ;  elles  en  font  cesser 
l'exercice  de  droit  comme  de  fait.  —  Constitut.  de  l'an  vin,  art.  5; 
Legraverend,  t.  1,  ch.  10;  Dict.  Not.,\°  Minute,  n.  339. 

15.  D'ailleurs,  l'arrestation  préventive  du  notaire,  son  empri- 
sonnement, même  pour  un  simple  délit,  suffiraient  pour  motiver 
cette  mesure.  —  Décis.  minist.  just.,  23  fév.  1810;  Dict.  Nbt., 
verbo  et  loc.  cit. 

16.  Lorsque  des  notaires  demandent,  d'un  commun  accord, 
la  suppression  d'un  titre,  sauf  à  s'entendre  ultérieurement  sur 
celui  qui  en  sera  définitivement  possesseur,  peuvent-ils  déposer 
provisoirement  les  minutes  de  l'étude  à  supprimer  dans  le  local 
de  la  chambre  de  discipline?  La  négative  n'est  pas  douteuse  en 
présence  des  termes  de  l'art.  GJ,  qui  veut  que  les  minutes  restent 
sous  les  scellés  ou  sous  la  garde  d'un  dépositaire  provisoire 
jusqu'à  leur  remise  dans  une  autre  étude.  —  Favier  de  Coulomb, 
sur  l'art.  61. 

17.  D'après  plusieurs  arrêts,  au  cas  de  suspension  d'un  notaire, 
il  appartient  au  ministère  public  de  provoquer,  et  au  juge  d'or- 
donner telles  mesures  qu'ils  trouvent  convenables  pour  assurer 
la  conservation  du  dépôt  de  ses  minutes;  ils  peuvent  donc,  au 
besoin,  requérir  et  prescrire  l'apposition  des  scellés  sur  ces  actes, 
ainsi  que  leur  remise  entre  les  mains  d'un  autre  notaire  dans 
l'étude  duquel  ils  resteraient  déposés  pendant  la  durée  de  la  sus- 
pension.—  Limoges,  24  nov.  1851  (S.  52.2.46)  ;  Orléans,  21  janv. 
1854  (S.  54.2.171);  Cass.,  22  mai  1854,  deux  arrêts  (S.  54.1.704); 
Lyon,  27  janv.  1855,  Journ.  Not.,  15637. 

18.  Le  contraire  avait  été  jugé  par  la  Cour  de  Grenoble 
(6  juin  1853,  S. 54. 2. 46;,  et  par  la  Cour  de  Metz  (19  octobre  1853, 
S.,  loco  cit.),  mais  ces  décisions  ont  été  cassées  par  les  arrêts 
précités  du  22  mai  1854.  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  nous  avons  tendance  à  approuver  la 
solution  qu'avaient  consacrée  les  deux  arrêts  auxquels  la  Chambre 
civile  a  refusé  sa  sanction.  Dans  le  système  que  nous  combattons> 
on  supplée  à  la  loi  de  ventôse,  au  lieu  de  l'appliquer  telle  qu'elle 
est.  Or  l'application  de  l'art.  61,  par  voie  d'analogie,  au  cas  de 
simple  suspension,  ne  nous  paraît  guère  rationnelle.  Il  nous 
semble  diflicile,  en  effet,  d'assimiler,  au  point  de  vue  qui  nous 
occupe,  deux  cas  se  rattachant  à  deux  événements  produisant 
des  effets  bien  différents.  Par  le  décès,  le  titre  s'éteint  avec  la 
personne,  et  l'extinction  du  titre  entraîne  celle  de  toutes  les  fonc- 
tions dont  il  est  la  source;  par  suite  du  décès,  il  n'y  a  plus  de 
dépositaire  public,  et  voilà  pourquoi,  veillant  à  l'intérêt  des  tiers, 
la  loi,  par  l'art.  61,  prescrit  certaines  précautions  indispensables 
en  pareil  cas.  La  destitution,  la  démission,  faisant  également  dis- 
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paraître  le  fonctionnaire,  le  dépositaire  public,  il  est  logique 
d'étendre,  nous  l'avons  reconnu  plus  haut,  la  disposition  de 
l'art.  61  à  ces  deux  cas.  Mais  n'est-il  pas  excessif  de  l'étendre  au 
cas  de  simple  suspension?  Malgré  la  suspension,  le  notaire  con- 
serve son  titre  et  sa  résidence;  parla  suspension,  l'exercice  de 
son  état  cesse,  mais  après  l'expiration  de  cette  peine  disciplinaire, 
il  peut  le  reprendre.  Si  donc  il  est  resté  titulaire,  il  a  pu  rester 
dépositaire  et  gardien  de  ses  minutes,  parce  que  la  loi  ne  lui  a 
pas  retiré  complètement  sa  confiance,  et,  sous  ce  point  de  vue, 
il  est  vrai  de  dire  que  l'intérêt  des  tiers  n'a  pas  cessé  un  moment 
d'être  sauvegardé. 

19.  L'art.  52  de  la  loi  de  ventôse  attribue,  sans  doute,  à  la 
suspension  l'effet  d'interdire  au  notaire,  pendant  sa  durée,  l'exer- 
cice actif  de  son  état,  c'est-à-dire  le  droit  d'instrumenter,  de  déli- 
vrer des  grosses  et  des  expéditions,  en  un  mot  de  se  livrer  à  un 
travail  quelconque  productif  d'émoluments";  mais  il  n'étend  pas 
cet  effet  jusqu'à  lui  interdire  la  garde  des  minutes  de  son  étude, 
qui  n'est  qu'une  fonction  purement  passive.  L'interdiction  mo- 
mentanée qui  frappe  le  notaire  de  délivrer  des  grosses  et  des 
expéditions  ne  nous  paraît  point  fournir  une  objection  sérieuse 
à  la  thèse  que  nous  défendons,  puisqu'il  suffit  de  faire  com- 
mettre, à  cet  effet,  un  notaire  du  ressort,  pour  sauvegarder  tous 
les  intérêts  et  assurer  en  même  temps  la  stricte  exécution  de  la 
décision  disciplinaire.  C'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  les  choses  se 
passent  le  plus  souvent,  croyons-nous,  dans  le  cas  de  suspension. 

—  V.  dans  le  même  sens,  note  de  M.  Latailhède,  sous  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Orléans,  du  21  janv.  1854  (S.  54.2.171). 

20.  Il  peut  arriver  qu'avant  la  levée  des  scellés  une  partie 
ait  besoin  de  se  faire  délivrer  la  grosse  ou  l'expédition  d'un  acte. 
Dans  ce  cas,  elle  doit  présenter  requête  au  président  du  tribunal, 
qui  permet  la  levée  momentanée  des  scellés  et  commet  un  notaire 
à  l'effet  de  rechercher  la  minute  et  de  délivrer  la  grosse  ou 
l'expédition.  Ensuite,  le  juge  de  paix  réappose  les  scellés. — Dict. 
Not.,  v°  Minute,  n.  395. 

21.  Les  minutes  et  répertoires  ne  pouvant,  sans  inconvénient 
pour  les  parties,  rester  sous  les  scellés  pendant  toutes  la  durée  de 
la  vacance  de  l'office,  l'art.  61  de  la  loi  de  ventôse  confère  au 
président  du  tribunal  le  droit  d'autoriser  la  levée  de  ces  scellés, 
et  de  charger  provisoirement  un  notaire  de  la  garde  des  minutes 
et  répertoires  de  l'office  vacant.  —  V.  snprà,  n.  1. 

22.  Cette  mesure  peut  être  provoquée  par  les  parties  inté- 
ressées, par  le  syndic  de  la  Chambre,  ou  par  le  ministère  public. 

—  Debelleyme,  Ord.,  t.  1,  n.  489  et  49,'L 

23.  L'art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  règle  la  forme  dans 
laquelle  doit  être  constatée  la  remise  provisoire  des  minutes  au 
notaire  commis  par  le  président  du  tribunal.  «  Dans  tous  les 
cas,  porte  cet  article,  il  sera  dressé  un  état  sommaire  des  minutes 
remises,  et  le  notaire  qui  les  recevra  s'en  chargera  au  pied  de 
cet  état,  dont  un  double  sera  remis  à  la  Chambre  de  discipline.  » 
En  effet,  l'art.  61  ne  prescrivant  point  un  mode  spécial  pour  la 
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remise  provisoire,  il  se  réfère  nécessairement  au  mode  déterminé 
par  l'art.  58.  C'est  ce  qu'indiquent,  d'ailleurs  aussi,  les  mots  dans 
tous  les  cas,  dont  se  sert  ce  dernier  article. 

24.  La  forme  de  l'état  sommaire  à  dresser  en  pareil  cas  est  la 
même  que  celle  de  l'état  sommaire  à  dresser  lors  de  la  remise 
des  minutes  au  nouveau  titulaire  de  l'office.—  Sur  cette  question, 
V.  Minute,  n.  229  et  suiv. 

25.  Les  héritiers  du  notaire  doivent  être  appelés  à  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  ses  minutes  après  son  décès.  —  Comp., 
C.  proc.  civ.,  art.  931. 

26.  Lorsqu'une  étude  se  trouve  fermée  par  suite  du  décès  du 
notaire,  de  sa  disparition  ou  parce  qu'il  a  été  placé  sous  mandat 
de  dépôt,  personne  ne  peut,  sans  un  ordre  de  justice,  s'immiscer 
dans  les  archives  notariales  et  y  faire  des  recherches  quelconques. 
C'est  donc  seulement  lors  de  la  levée  des  scellés  que  les  agents 
de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  pénétrer  dans  l'étude.  Mais 
comment,  dans  ce  cas,  doivent-ils  exercer  leur  droit  de  commu- 
nication ? 

27.  Voici  ce  que  répondent  les  auteurs  spéciaux  :  «  Le  pré- 
posé de  l'enregistrement  assiste  le  juge  chargé  de  la  levée  des 
scellés  et  de  la  description  des  dossiers  et  se  borne  à  requérir  du 
détenteur  provisoire,  soit  la  communication  directe,  soit  la 
description  des  titres  qui  passent  sous  ses  yeux  et  lui  paraissent 
assujettis  à  l'exercice  du  droit.  Lorsqu'on  découvre  des  docu- 
ments dont  le  caractère  notarial  est  incertain,  c'est  naturelle- 
ment au  juge  qu'il  appartient  d'en  apprécier  la  valeur,  puisqu'il 
est  le  représentant  de  la  justice,  et  que  son  opération  a  pour  but 
de  constater  la  transmission  régulière  des  archives  entre  les 
mains  du  nouveau  dépositaire.  Mais  son  sentiment  ne  saurait 
être  souverain,  et  les  parties  ont  toujours  le  droit  de  se  pourvoir 
en  référé  et  d'épuiser  ensuite  les  degrés  ordinaires  de  juridic- 
tion. —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4517.  —  Sic,  Dict.  Réd.,  v°  Com- 
munication, n.  28  et  suiv. 

28.  La  jurisprudence  a  généralement  admis  cette  interpré- 
tation. C'est  ainsi  que,  par  un  arrêt  du  H  avril  1854  (Journ. 
Enreg.,  15824),  la  Cour  de  cassation  a  déclaré  que  «  l'interven- 
«  tion  d'un  préposé  de  l'Administration  à  la  levée  des  scellés 
«  apposés  sur  l'étude  d'un  officier  public  est  l'exercice  légitime 
«  du  droit  de  vérification  accordé  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
«c  22  Mm.  an  vu...  ».  —  Conf.,  C.  Metz,  5  oct.  1853  (Contrôleur, 
10201);  Mâcon,  11  fév.  1862;  Ord.  du  prés,  du  trib.  de  Metz, 
14  mai  1864  (Dict.  Réd,,  v°  Communication,  n.  29  et  35). 

29.  Nous  ne  pouvons,  quant  à  nous,  accepter  cette  opinion. 
Elle  nous  paraît  absolument  en  contradiction  avec  les  termes  de 
l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  La  règle  de  cet  article  est, 
en  effet,  générale  et  n'admet  aucune  dérogation  particulière. 
Pourquoi,  dès  lors,  le  préposé  de  l'enregistrement  assisterait-il, 
en  la  présence  du  juge,  au  dépouillement  des  papiers  privés  ou 
confidentiels,  lorsqu'il  est  reconnu  qu'il  n'aurait  pas  le  droit  de 
demander  communication  de  ces  pièces  au  notaire  lui-même? 
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30.  Aussi,  malgré  les  errements  d'une  longue  pratique  fondée 
sur  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  nous  croyons  que  l'Ad- 
ministration est  sans  droit  pour  se  faire  représenter  soit  à  la 
levée  des  scellés  apposés  au  domicile  d'un  notaire  décédé  ou 
absent,  soit  à  l'inventaire  des  papiers  ou  actes  trouvés  dans 
l'étude  de  ce  notaire.  La  Cour  d'Angers  s'est  prononcée  dans  ce 
dernier  sens,  en  décidant,  le  13  juill.  1880  (Rev.  iXot.,  n.  6310), 
que  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  pas  exiger  qu'il 
soit  procédé,  en  leur  présence,  à  la  levée  des  scellés,  à  l'examen, 
à  la  constatation,  au  récolement  et  à  l'inventaire  des  papiers 
trouvés  dans  l'étude  et  ses  dépendances,  et  qu'ils  ne  peuvent  que 
se  présenter  à  l'étude  au  jour  où  il  doit  être  procédé  à  ces  opéra- 
tions, et  réclamer,  à  ce  moment,  les  communications  auxquelles 
ils  ont  droit. 

31.  Le  président  du  tribunal  de  R...  a  même  été  plus  loin  : 
par  une  ordonnance  de  référé  du  6  fév.  1884  (Rép.  pèr.,  6297),  il 
a  déclaré  en  principe  que  les  préposés  de  l'enregistrement  ne 
sont  autorisés  à  entrer  dans  l'étude  et  à  demander  la  communi- 
cation dans  les  limites  de  l'art.  54  delà  loi  de  frimaire  que  lorsque 
l'opération  de  la  levée  des  scellés  est  entièrement  terminée.  Ce 
magistrat  s'est  fondé  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Attendu  qu'aucune  disposition  du  C.  de  proc.  civ.  ne  range 
l'Administration  de  l'enregistrement  au  nombre  des  parties  qui 
ont  droit  d'assister  à  une  levée  de  scellés  et  à  un  inventaire;  que 
l'art.  58  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  n'a  point  prévu  l'intervention 
de  l'Administration  à  la  rédaction  de  l'état  sommaire  dont  il  est 
question  dans  cet  article;  que  l'art.  54  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
accorde  aux  employés  de  l'Administration  un  droit  général  et 
absolu  de  vérification  dans  les  études  de  notaires;  qu'il  importe 
de  remarquer,  toutefois,  qu'il  résulte  du  texte  formel  de  l'article 
que  les  actes  ou  pièces  quelconques  soumis  à  cette  vérification 
doivent  être  communiqués  à  l'Administration  par  les  dépositaires 
publics  qui  en  ont  charge;  que,  dans  l'espèce,  les  minutes  ayant 
été  placées  sous  les  scellés  et  le  notaire  titulaire  se  trouvant  des- 
saisi; d'autre  part,  le  notaire  chargé  de  le  suppléer  n'ayant  pas 
encore  pris  possession,  on  ne  voit  pas  par  qui  la  communication 
peut  être  régulièrement  donnée;  qu'il  importe  de  remarquer,  en 
outre,  que  l'état  qu'il  s'agit  de  dresser  a  pour  but  de  constater 
non  seulement  de  queiles  pièces  et  papiers  le  notaire  devra 
prendre  charge,  mais  encore  de  faire  la  séparation  des  papiers 
privés  et  domestiques  de  Me  S...,  qui  peuvent  se  trouver  confondus 
avec  les  actes  sous  signature  privée  qui  ont  pu  lui  être  confiés 
en  sa  qualité  de  notaire;  qu'il  pourrait  y  avoir  des  inconvénients 
à  autoriser  l'immixtion  des  agents  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement dans  une  opération  de  cette  nature;  que  le  receveur 
de  l'enregistrement,  aussitôt  après  la  confection  de  l'état  et  de 
l'entrée  en  fonctions  de  Me  X...,  aura,  conformément  à  la  loi,  le 
droit  de  lui  demander  communication  immédiate  de  tous  les 
actes  quelconques  soumis,  d'après  les  règles  du  droit  commun, 
au  contrôle  et  à  la  vérification  des  agents  du  Trésor;  —  Par  ces 
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motifs,  disons  qu'il  sera  passé  outre  aux  opérations  hors  la  pré- 
senee  de  M.  le  receveur  de  l'enregistrement.  » 

33.  Sans  adopter  entièrement  une  interprétation  aussi  limi- 
tative du  droit  de  communication,  nous  espérons  que  celle 
ordonnance  de  référé,  et  l'arrêt  très  fortement  motivé  de  la  Cour 
d'Angers,  du  13  juill.  1880,  sont  l'inauguration  d'une  doctrine 
plus  libérale  à  l'égard  des  notaires,  trop  souvent  inquiétés  par  les 
réquisitions  inquisitoriales  des  préposés  de  la  Régie. 

33.  Quelles  sont  les  communications  que  ces  employés  ont  le 
droit  de  réclamer?  Nous  avons  établi  (v°  Communication  des  actes 
notariés,  n.  49  et  suiv.),  que  le  droit  pour  les  préposés  de  se  faire 
communiquer  les  actes  des  notaires,  en  cas  de  vacance  d'étude, 
ne  peut  s'exercer  que  sur  les  actes  ou  contrats  énumérés  dans 
l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  et  qu'il  ne  saurait  s'étendre 
aux  papiers  ou  actes  sous  seings  privés  que  les  notaires  tiennent 
de  la  confiance  des  parties.  Cette  opinion,  qui  s'appuie  sur  un 
arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  du  5  nov. 
1864  (Rev.  Not.,  n.  1817),  a  été  consacrée  à  nouveau  par  l'arrêt 
précité  de  la  Cour  d'Angers,  du  13  juill.  1S80,  qui  a  décidé  que 
les  préposés  de  l'enregistrement  ne  sont  fondés  à  réclamer  com- 
munication que  des  actes  reçus  ou  conservés  par  le  notaire  en  sa 
qualité  d'oflicier  public,  et  composant  ses  archives,  et  non  des 
actes  à  lui  remis  à  titre  confidentiel. 

34.  Quant  à  la  gestion  intérimaire  de  l'office,  V.  Minute, 
n.  198  et  suiv.;  Office,  n.  728  et  suiv. 

SCHQORES.  —  Terrains  délaissés  entre  la  digue  d'enceir/e 
d'un  polder  et  le  rivage  de  la  mer.  —  V.  Mer,  n.  46  et  -17. 

SCIAGE,  SCIERIE.  —  V.  Forêts,  n.  93,  157,  160. 

SCRIBE.  —  V.  Notaire,  n.  5  et  suiv. 

SCRUTIN.  —  1 .  Opération  consistant  à  recueillir  les  votes, 
soit  d'une  assemblée  ou  d'un  corps  délibérant,  soit  d'une  réunion 
d'électeurs.  Les  votes  sont  exprimés  tantôt  publiquement  avec 
un  bulletin  portant  le  nom  du  votant,  tantôt  secrètement  avec  un 
bulletin  anonyme  ou  avec  une  boule  blanche  ou  noire,  c'est  le 
scrutin  secret.  Les  scrutateurs  sont  les  personnes  chargées  de 
recueillir  les  votes  et  d'en  faire  le  dépouillement. 

2.  En  matière  d'élections,  on  distingue  le  scrutin  simple  ou 
individuel,  où  les  votants  ne  désignent  sur  leur  bulletin  qu'une 
seule  personne,  et  le  scrutin  de  liste,  où  l'on  écrit  sur  le  bulletin 
autant  de  noms  qu'il  y  a  de  nominations  à  faire.  Les  membres 
de  la  Chambre  des  députés  sont  aujourd'hui  élus  au  scrutin  de 
liste.  —  Loi  du  16  juin  1885  (Rev.  Not.,  n.  7166). 

3.  Le  scrutin  dit  de  ballottage,  est  celui  auquel  il  est  procédé 
lorsque  les  voix  se  sont  partagées  sur  deux  candidats,  sans  qu'au- 
cun d'eux  ait  obtenu  la  majorité  voulue;  dans  ce  dernier  cas, 
l'élection  a  lieu  à  la  majorité  relative.  —  V.  Assemblée  générale 
des  Notaires,  Chambre  de  discipline  des  Notait  es,  Elections  départe- 
mentales, etc. 
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SÉANCE.  —  C'est  le  temps  pendant  lequel  un  tribunal,  un 
corps  constitué  est  assemblé  pour  s'occuper  de  ses  travaux.  — 
V.  Audience. 

SECONDE  GROSSE.  —  V.  Grosse,  n.  58  et  suiv. 

SECONDES  HERBES.  —  V.  Parcours  et  vaine  pâture,  Usages 
ruraux. 

SECONDES  NOCES.  —  V.  Noces  {secondes),  Portion  dispo- 
nible. 

SECOURS.  —  Aide,  assistance  dans  le  besoin.  —  V.  Aliments, 
Bail  à  nourriture,  Bureau  de  bienfaisance,  Hospices,  Befus  de  service 
et  de  secours. 

SECOURS  MUTUELS.  —  V.  Société  de  secours  mutuels. 

SECRET  DES  ARTS  ET  MÉTIERS.  —  Y.  Secret  de  fabrique; 
V.  aussi  Brevet  d'invention,  181  et  suiv. 

SECRET  DES  DÉLIBÉRATIONS.  —  1.  C'est  l'obligation  im- 
posée aux  membres  d'un  corps  délibérant  de  ne  rien  révéler  des 
choses  qui  se  sont  passées  pendant  la  délibération. 

2>.  C'est,  dit  Rolland  de  Villargues  (v°  hoc,  n.  1),  nn  devoir 
sacré  pour  les  magistrats  de  ne  point  révéler  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  secret  des  délibérations  auxquelles  ils  ont  concouru  ;  et 
diverses  peines  étaient  prononcées  contre  eux  en  cas  de  contra- 
vention. —  Ordonn.  de  1344,  1446  et  1493.  —  V.  d'Aguesseau, 
dans  ses  Maximes  tirées  des  Ordonnances,  t.  5,  p.  582,  anc.  édit., 
et  t.  13,  p.  283,  édit.  de  1819. 

3.  Le  même  devoir  est  imposé  aux  présidents,  conseillers, 
juges,  avocats,  avoués,  greffiers,  notaires,  secrétaires,  huissiers 
et  commis-greffiers.  —  D  Aguesseau,  loc.  cit. 

4.  La  loi  du  26  mars  1793  avait  détruit  le  secret  en  décidant 
que  chaque  juge  opinerait  à  haute  voix.  La  Constitution  de  l'an  m, 
art.  208,  le  rétablit.  L'art.  369  du  C.  d'instr.  crirn.  prescrit  aux 
magistrats  des  Cours  d'assises  de  délibérer  à  voix  basse,  et  les 
lois  des  9  septembre  1835  et  13  mai  18J6  imposent  aux  jurés  le 
secret  de  leurs  votes.  Enfin,  tous  les  magistrats  prêtent  serment 
de  bien  et  fidèlement  garder  le  secret  des  délibérations.  —  Décret 
du  22  mars  1852,  art.  8,  et  du  5  sept.  1870. 

5.  Tout  juge  doit  accepter  la  responsabilité  du  jugement 
auquel  il  a  pris  part,  et  ne  peut  faire  connaître  qu'il  a  été  d'un 
avis  contraire.  «  Il  est  clair,  disait  à  la  Cour  de  cassation  le  pro- 
cureur général  Mourre,  que  le  législateur  veut  que  les  opinions 
individuelles  restent  inconnues.  On  va  évidemment  contre  cette 
volonté,  si  l'on  permet  à  tous  les  dissidents  de  protester,  puis- 
qu'alors  il  peut  arriver  que  tous  les  votes  deviennent  publics.  » 
Conformément  aux  conclusions  de  ce  magistrat,  la  Cour  de  cas- 
sation a  annulé  un  arrêt  de  la  Cour  de  Colmar,  en  marge  duquel 
un  conseiller  avait  déclaré  avoir  opiné  pour  le  relaxe  des  préve- 
nus. —  Cass.,  27  juin  1822  {S.  chron.). 
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G.  Ces  solutions  s'appliquent  à  toutes  les  juridictions,  ordi- 
naires ou  d'exception,  et  même  aux  experts.  —  Portalis,  Motifs 
de  la  vente;  Troplong,  De  la  Vente,  n.  834;  Roll.  de  Vill., 
v°  Secret  des  délib.,  n.  2. 

T.  Rappelons  aussi  qu'aux  termes  de  l'art.  39  de  la  loi  du 
29  juillet  1881,  sur  la  presse,  il  est  interdit,  sous  peine  d'une 
amende  de  100  francs  à  2,000  francs,  de  rendre  compte  des  déli- 
bérations intérieures,  soit  des  jurys,  soit  des  cours  et  tribunaux. 
Par  application  de  cet  article,  un  juré  qui  avait  cru  pouvoir 
déclarer  dans  un  journal  {le  Cri  du  Peuple),  «  qu'il  dégageait  sa 
responsabilité  du  verdict  de  culpabilité  prononcé  par  le  jury  de 
la  Seine,  le  8  mars  1884,  dans  l'affaire  Michel  Morphy  »,  a  été 
condamné  par  le  tribunal  correctionnel,  pour  violation  du  secret 
des  délibérations,  à  2,000  francs  d'amende.  —  V.  Presse-ou- 
trage, n.  125. 

8.  Les  membres  des  chambres  de  discipline  comme  ceux  de 
tout  tribunal,  sont  obligés  de  garder  le  secret  des  délibérations, 
et  l'oubli  de  ce  devoir  peut  évidemment  constituer,  soit  le  délit 
prévu  par  l'art.  39  précité,  dans  le  cas  de  comple  rendu  de  la 
délibération,  soit,  dans  tous  les  cas,  une  infraction  passible  d'une 
peine  disciplinaire.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Secret  des  délibérations, 
n.  4;  Dict.  Not.,verb.  eod.,  n.  9  et  10. —  Y.  Chambre  de  discipline 
des  Notaires,  n.  196. 

9.  Suivant  Loret  (t.  1,  p.  484),  on  devrait  môme  prononcer 
la  destitution  du  membre  de  la  chambre  qui,  par  une  indiscré- 
tion coupable,  aurait  révélé  les  secrets  d'une  délibération.  Mais 
cette  peine  nous  paraîtrait  trop  sévère  dans  bien  des  cas.  La 
révélation  du  secret  d'une  délibération  peut  être  un  acte  irré- 
fléchi, dont  la  personne  qui  s'en  est  rendue  coupable  peut  bien 
n'avoir  pas  pesé  les  conséquences.  11  se  peut  aussi  que  celte 
révélation  n'entraîne  de  suite  fâcheuse  pour  personne,  et,  dans 
ce  cas,  une  peine  de  discipline  intérieure,  par  exemple,  l'inter- 
diction pendant  un  certain  temps  de  l'entrée  de  la  chambre  nous 
paraîtrait  suffisante.  —  Sic,  Roll.  de  Vill.,  vcrb.  cit.,  n.  4. 

10.  Le  secret  des  délibérations  ne  s'oppose-t-il  pas  à  ce  que 
les  actes  émanés  d'une  chambre  de  notaires  puissent  donner 
lieu  à  une  action  disciplinaire  devant  le  tribunal  civil? 

1  i  .  Au  soutien  de  l'affirmative,  on  raisonne  ainsi  :  les  actes  attri- 
bués aux  chambres  de  discipline  rentrent  essentiellement  dans  le 
ministère  des  notaires,  qui  peuvent  seuls  en  faire  parlie;  il  s'ensuit 
que  les  attributions  dont  la  loi  investit  les  membres  de  la  chambre, 
pour  être  spéciales  à  ces  officiers,  ne  sont  pas  moins  exclusive- 
ment liées  à  leur  qualité  de  notaires.  Le  système  contraire  aurait 
pour  résultat  de  permettre  à  ces  chambres  de  commettre  impu- 
nément toute  espèce  d'injustices  et  de  refuser  l'accomplissement 
des  devoirs  qui  leur  sont  imposés.  Il  y  aurait  une  injustice,  sans 
doute,  a-t-on  ajouté,  à  prononcer  une  peine  disciplinaire  contre 
tous  les  membres  de  la  chambre  dont  la  délibération  peut  n'avoir 
pas  été  unanime.  Mais,  si  la  majorité  de  la  chambre  veut  porter 
une  décision  injuste,  il  est  loisible  aux  membres  dissidents  de 
xyiii.  H 
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protester  en  faisant  insérer  leur  vote  négatif  au  procès- verbal.  Ils 
échapperont  ainsi  à  la  peine  disciplinaire  que  pourront  encou- 
rir leurs  confrères.  —  Sic,  Rutgeerts,  t.  3,  n.  1039. 

12.  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans  ce  sens.  En  1844, 
à  l'occasion  de  poursuites  criminelles  dirigées  contre  un  notaire 
de  l'arrondissement  de  Neufchâtel,  la  chambre  de  cet  arrondis- 
sement ayant  décidé,  par  une  délibération  prise  à  l'unanimité, 
que  le  président  et  le  syndic  se  présenteraient  devant  la  cour  d'as- 
sises pour  attester  l'honorabilité  de  l'accusé,  le  procureur  du  Roi, 
ayant  vu  dans  cet  acte  une  irrévérence  grave  envers  la  cour 
royale  de  Rouen,  poursuivit  disciplinairement  tous  les  membres 
ayant  pris  part  à  la  délibération,  et  le  tribunal  de  Neufchâtel, 
par  jugement  du  27  mars  1844  (Journ.  Not.,  11950),  faisant  droit 
aux  conclusions  du  ministère  public,  suspendit  le  président  pour 
15  jours,  le  syndic  pour  8  jours,  et  les  autres  membres  pour 
5  jours,  de  leurs  fonctions  de  notaires. 

\  3.  Pareillement,  la  chambre  des  notaires  de  Rambouillet 
ayant  visé,  comme  base  de  l'une  de  ses  décisions,  quelques-uns 
des  articles  du  règlement  relatif  au  partage  des  honoraires  entre 
les  notaires,  articles  non  approuvés  par  le  ministre  de  la  justice, 
le  tribunal  de  cet  arrondissement  a,  par  jugement  du  26  mars 
1852  (Journ.  Not.,  14623)  condamné  le  président  et  le  syndic  à 
la  censure  simple. 

14.  Dans  une  autre  affaire,  une  chambre  avait,  dans  une  dé- 
libération par  elle  prise,  exprimé  d'une  manière  plus  ou  moins 
formelle  un  vœu  pour  qu'un  magistrat  désigné  par  elle  ne  fût 
pas  chargé  de  la  taxe  des  frais  et  honoraires  des  notaires;  la  cour 
de  Grenoble  ayant  vu  dans  cet  acte  une  irrévérence  grave  envers 
ce  magistrat,  a,  par  arrêt  du  22  fév.  1853  (Journ.  Not.,  14962), 
prononcé  la  peine  du  rappel  à  l'ordre  contre  le  président,  le  syn- 
dic et  le  secrétaire,  comme  ayant  pris  la  part  la  plus  directe  à  la 
délibération  et  à  son  envoi  au  président  du  tribunal. 

15.  Un  jugement  du  tribunal  de  Rrignoles,  du  24  août  1855 
(Journ.  Not.,  15609),  admet  aussi  la  recevabilité  d'une  action 
disciplinaire  motivée  par  la  délibération  d'une  assemblée  géné- 
rale de  notaires  ayant  chargé  son  président  et  la  chambre  de 
présenter  au  président  du  tribunal  des  observations  au  sujet 
d'un  usage  qui  lui  paraissait  contraire  à  l'intérêt  du  notariat  (re- 
tenue des  ventes  judiciaires  à  la  barre  du  tribunal),  et  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  cet  usage.  Le  tribunal  a 
prononcé  contre  le  président  la  peine  de  la  suspension,  et  contre 
plusieurs  membres  de  l'assemblée  des  peines  de  discipline  inté- 
rieure. —  V.  dans  le  même  sens,  Rutgeerts,  loc.  cit. 

14$.  On  peVit  citer,  dans  le  même  ordre  d'idées,  deux  arrêts  de 
la  Cour  de  cassation  du  5  avril  1841  (S.  41.1.289),  qui  ont  jugé 
qu'une  cour  royale  pouvait  être  saisie  d'une  action  disciplinaire 
dirigée  contre  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  à  l'occasion 
d'une  délibération  prise  par  cet  ordre. 

17.  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  ces  décisions,  nous  ne 
pouvons  nous  ranger  à  la  doctrine  qu'elles  ont  adoptée.  «  Les 
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délibérations  des  chambres  de  discipline,  dit  excellemment  M.  Le- 
febvre,  comme  les  décisions  judiciaires,  ne  sont  pas  l'œuvre  de 
certains  individus  :  c'est  l'œuvre  de  la  chambre,  comme  un  juge- 
ment est  l'œuvre  du  tribunal  et  non  de  chacun  des  juges  qui  l'ont 
rendu.  La  personnalité  de  tous  les  membres  d'une  chambre  qui 
ont  émis  le  vote  à  la  suite  duquel  une  délibération  a  été  prise, 
disparaît  complètement,  de  telle  sorte  que  la  responsabilité  de 
l'acte  produit  par  leur  coopération  ne  pèse  pas  sur  des  notaires 
individuellement;  elle  incombe  à  l'être  moral,  qui  seul  est  investi 
par  la  loi  du  droit  de  faire  un  acte  de  cette  nature.  Mais,  de  plus, 
si  la  délibération  d'une  chambre  pouvait  donner  lieu  à  des  pour- 
suites individuelles,  les  notaires  qui  ont  voté  pour  son  adoption 
devraient  seuls  en  être  l'objet,  les  autres  n'auraient  mérité  au- 
cune peine.  Or  nul  ne  peut  légalement  connaître  le  vote  émis  par 
chacun  de  ceux  qui  y  prennent  part.  Alors  même,  en  effet,  que  le 
scrutin  n'aurait  pas  été  secret,  comme  l'ordonnance  de  1843  l'exige 
dans  certans  cas,  c'est  un  devoir  pour  tous  les  membres  d'une 
chambre  de  garder  le  secret  des  délibérations.  Aussi  le  notaire 
qui,  afin  de  se  soustraire  à  l'application  d'une  peine,  déclarerait 
qu'il  s'est  opposé  à  l'adoption  de  la  mesure  incriminée,  et  vien- 
drait ainsi  aggraver  la  responsabilité  qui  pèse  sur  ses  collègues, 
manquerait-il  à  son  devoir.  Toute  investigation  faite  par  un  tri- 
bunal, pour  rechercher  la  part  prise  par  chacun  des  membres  de 
la  chambre  dans  une  délibération,  serait  contraire  à  l'ordre  pu- 
blic et  même  à  la  morale,  en  ce  qu'elle  placerait  les  notaires 
entre  leur  intérêt,  qui  est  de  décliner  toute  participation  à  l'acte 
motivant  les  poursuites,  et  leur  devoir,  qui  est  de  ne  pas  révéler 
le  secret  des  votes.  »  —  Discipl.  not.,  t.  1,  n.  65. 

18.  Nous  n'admettons  pas  davantage  la  possibilité  de  pour- 
suivre légalement  les  membres  d'une  assemblée  générale  de  no- 
taires à  l'occasion  d'une  délibération  prise  par  cette  assemblée. 
Une  consultation  donnée  par  M.  Bethmont,  bâtonnier  de  l'ordre 
des  avocats,  et  par  M.  Fabvier-Coulomb,  avocat  du  barreau  de 
Paris,  sur  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Brignoles  du 
24  août  1855,  critique  très  justement  cette  décision.  «  Ce  que  la 
cour  impériale  ne  peut  surtout  manquer  d'improuver,  est-il  dit 
dans  cette  consultation,  c'est  l'enquête  à  laquelle  le  tribunal  s'est 
livré  sur  les  votes  de  chacun  des  membres  de  l'assemblée  générale, 
et  la  différence  qu'il  a  établie  dans  l'appréciation  des  faits  et  dans 
la  répartition  des  peines.  Un  principe  dont  la  haute  moralité  n'a 
pas  besoin  d'être  démontrée,  c'est  que  les  délibérations  sont  se- 
crètes et  que  tout  acte  collectif  est  censé  pris  par  le  corps  entier 
dont  il  émane,  lors  même  qu'il  n'est  passé  qu'à  la  simple  majo- 
rité. Tous  les  auteurs  qui  se  sont  occupés  d'organisation  judi- 
ciaire ou  de  procédure  civile  ou  criminelle,  s'accordent  à  recon- 
naître et  à  proclamer  cette  règle.  On  peut  consulter  à  cet  égard, 
Merlin,  Rép.,  v°  Prise  à  partie,  §  3;  Carré,  Proc,  n.  J502;  Rau- 
ter,  Proc.  civ.,  p.  295;  Ghassan,  Lois  de  la  presse,  t.  1,  n.  146; 
Caraot,  Discipl.,  n.  29  et  suiv.,  etc.,  etc.  La  Cour  de  cassation 
qui  avait  une  fois  méconnu  ce  principe  par  un  arrêt  du  15  prair, 
an  xi  (S.  chron.),  l'a  ensuite  consacré  en  termes  formels  dans 
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un  arrêt  du  27  juin  1822  (arrêt  cité  suprà,  n.  5).  En  effet,  comme 
J'a  remarqué  Merlin  (Joco  cit.)  :  «  Dans  l'obscurité  qui  couvre  le 
«  secret  des  opinions  du  tribunal,  on  ne  peut  pas  se  permettre. 
«  au  hasard,  soit  de  supposer  à  un  juge  une  opinion  qui,  peut- 
«  être,  n'a  pas  été  la  sienne,  soit,  ce  qui  n'est  pas  moins  singu- 
«  lier,  de  supposer  que  sa  voix  a  forcé  celle  des  autres  ou  a  pré- 

«  valu  sur  elles.  »  »  (Journ.  Not.,  15632).  —  Sic  :  Amiaud. 

notes  sur  Rutgeerts  (Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  n.  1039,  p.  1370. 
note  1);  Lefebvre,  loco  cit. 

19.  Ces  deux  derniers  auteurs  font,  en  outre,  très  justement 
ressortir  les  résultats  vraiment  choquants  auxquels  sont  arrivées 
les  décisions  judiciaires  précitées  qui  ont  méconnu  ces  principes, 
en  accueillant  les  poursuites  dirigées  individuellement  contre  les 
membres  des  chambres  de  discipline  à  raison  des  délibérations 
prises  par  ces  chambres.  Ainsi,  le  tribunal  de  Neufchâtel  {suprà, 
n.  12)  prononce  la  suspension  contre  tous  les  membres  de  la 
chambre  et  s'expose,  par  suite,  à  frapper  une  minorité  qui  ne 
s'est  pas  associée  à  la  délibération.  Le  président  est  puni  plus 
sévèrement  que  le  syndic,  et  ce  dernier  plus  que  les  autres  incul- 
pés, malgré  le  secret  qui  doit  couvrir  les  opinions  de  tout  tri- 
bunal. D'autres  décisions  punissent  seulement  le  président  et  le 
syndic,  qui,  à  eux  deux,  ne  conslituaient  cependant  pas  la  majo- 
rité. Les  juges  ne  peuvent  pas  légalement  savoir  dans  quel  sens 
a  voté  tel  ou  tel  membre.  Tout  ce  qu'on  peut  faire,  lorsqu'une 
délibération  d'une  chambre  paraît  illégale,  c'est  de  la  déférer, 
soit  à  la  Cour  de  cassation,  s'il  s'agit  d'une  décision  disciplinaire, 
soit  au  ministre  de  la  justice,  si  c'est  un  simple  acte  d'ad- 
ministration (V.  Chambre  de  discipline  desnotaires,  n.  213  et  suiv.). 
—  Quant  aux  recours  contre  les  délibérations  des  assemblée- 
générales,  V.  Assemblée  générale  des  notaires,!!.  88  et  suiv. 

SECRET  DE  FABRIQUE.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  418  du 
C.  pén.  (ainsi  remplacé  parla  loi  du  13  mai  1861)  : 

«  Tout  directeur,  commis,  ouvrier  de  fabrique  qui  aura  com- 
muniqué ou  tenté  de  communiquer  à  des  étrangers,  ou  à  des 
Français  résidant  en  pays  étrangers,  des  secrets  de  la  fabrique  où 
il  est  employé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  vingt  mille 
francs. 

«  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés  en 
l'art.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine.  Il  pourra 
aussi  être  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années. 

«  Si  ces  secrets  ont  été  communiqués  à  des  Français  résidant 
en  France,  la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a 
deux  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 

«  Le  maximum  de  la  peine  prononcée  par  les  ||  1er  et  3  du  présent 
article  sera  nécessairement  appliqué,  s'il  s'agit  de  secrets  de 
fabriques  d'armes  et  munitions  de  guerre  appartenant  à  l'Etat.  » 

2.  La  peine  de  la  surveillance  de  la  haute  police  a  été  sup- 
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primée  par  l'art.  19  de  la  loi  du  27  mai  1885,  et  remplacée  par 
la  défense  faite  au  condamné  de  paraître  dans  les  lieux  dont 
l'interdiction  lui  sera  signifiée  par  le  Gouvernement  avant  sa 
libération.  —  V.  Récidive-récidiviste,  n.  24. 

Le  |  1er  de  l'art.  418  du  C.  pén.  est  applicable  à  la  tentative 
de  révélation  d'un  secret  de  fabrique  à  un  étranger  (même  établi 
en  France).  —  Cour  de  Paris  (Ch.  des  appels  correct.),  27  juill. 
1887  (journal  Le  Droit,  du  10  septembre). 

Constitue  une  simple  tentative  de  communication,  le  fait  par 
un  ouvrier  d'avoir  fait  confectionner  et  porté  chez  des  industriels 
concurrents  de  son  patron  différentes  pièces  dont  le  rapproche- 
ment devait  former  la  machine  qui  constitue  un  secret  de  fabri- 
que, alors  qu'il  est  établi  que  la  machine  n'avait  pas  encore  été 
montée  dans  les  ateliers  des  industriels  concurrents.  —  Même 
arrêt. 

SECRET  DES  LETTRES.  —  V.  Lettre  missive. 

SECRET  (Mise  au).  —  La  mise  au  secret  ou  défense  de  com- 
muniquer, est  une  mesure  exceptionnelle  et  de  rigueur  que 
Fart.  613,  paragraphe  final  du  C.  d'inst.  crim.  (d'après  la  loi  du 
14  juill.  1865),  prévoit  et  réglemente  dans  les  termes  suivants  : 

«  Lorsque  le  juge  d'instruction  croira  devoir  prescrire,  à  l'égard 
d'un  inculpé,  une  interdiction  de  communiquer,  il  ne  pourra  le 
faire  que  par  une  ordonnance  qui  sera  transcrite  sur  le  registre 
de  la  prison.  Cette  interdiction  ne  pourra  s'étendre  au  delà  de 
dix  jours;  elle  pourra,  toutefois,  être  renouvelée.  Il  en  sera  rendu 
compte  au  procureur  général. 

SECRET  PROFESSIONNEL.  —  1.  Aux  termes  de  l'art.  378 
du  C.  pén.  :  «  Les  médecins,  chirurgiens  et  autres  officiers  de 
santé,  ainsi  que  les  pharmaciens,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou  profession,  des  secrets 
qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se  porter 
dénonciateurs,  auront  révélé  ces  secrets,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  cinq  cents  francs.  » 

2.  Nul  doute  aujourd'hui  que  cette  disposition  est  applicable 
aux  notaires,  et  l'on  trouvera  exposées,  v°  Notaire,  n.  981,  les 
règles  qui  régissent  cette  importante  matière.  On  pourra  égale- 
ment consulter,  sur  ce  sujet,  une  série  d'intéressants  articles  dus 
à  la  plume  de  M.  Albert  Pellerin,  et  publiés  par  la  Revue  du 
Notariat,  sous  les  nos  6757,  6789,  6811  et  6832  de  ce  recueil.  Nous 
nous  bornerons  à  signaler  les  quelques  décisions  intervenues 
depuis  cette  époque. 

3.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  3  déc.  1884  (Rev.  Not., 
n.  7047),  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  comme  violant  la  règle  du  secret 
professionnel  par  une  fausse  application  des  art.  826  et  suiv.  du 
C.  civ.,  22,  23  et  24  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  l'arrêt  qui  or- 
donne le  dépôt  au  greffe  des  livres  d'un  notaire,  pour  permettre 
à  un  tiers  d'y  faire  des  investigations  dans  un  intérêt  privé, 
quand  la  communication  ordonnée  porte  sur  une  année  entière, 
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et  non  sur  un  acte  ou  des  actes  spécifiés,  et  quand  la  Cour 
d'appel,  tout  en  déclarant  dans  le  dispositif  de  sa  décision  que 
les  livres  communiqués  seront  soumis  'parte  in  quâ  à  l'examen 
des  parties  ou  de  leurs  avoués,  n'a  pris  aucune  mesure  pour 
restreindre  au  seul  objet  de  la  demande  les  investigations  qu'elle 
autorisait.  —  V.  aussi  Communication  des  actes  notariés. 

4.  La  même  Cour  a  jugé,  le  18  janv.  1886  (Rev.  Not.,n.  7288), 
que  l'arrêt  qui  autorise,  dans  un  intérêt  privé,  la  communication 
de  tous  les  actes,  livres,  registres  et  papiers  d'une  étude  de  no- 
taire, sans  prendre  aucune  précaution  pour  assurer  le  secret  des 
opérations  faites  par  le  notaire  au  cours  de  son  exercice,  doit 
être  annulé  comme  contraire  au  principe  du  secret  professionnel 
et  aux  règles  établies  en  matière  de  compulsoire,  par  la  loi  du 
25  vent,  an  xi. 

5.  Il  en  est  spécialement  ainsi  de  l'arrêt  qui  ordonne  que  tous 
les  actes  et  papiers  d'une  étude  seront  déposés  au  greffe  d'une 
justice  de  paix,  pour  y  être  laissés  pendant  un  temps  indéterminé 
à  la  disposition  d'un  tiers,  qui  pourra  y  faire  faire  des  recherches 
par  qui  bon  lui  semblera.  —  Même  arrêt  du  18  janv.  1886. 

6.  Le  délit  de  violation  de  secret  professionnel  n'exige  pas, 
pour  sa  constitution,  l'intention  de  nuire;  il  suffit  qu'il  y  ait  ré- 
vélation faite  volontairement.  Ce  délit  existe  notamment,  lors- 
qu'un médecin  a  publié  dans  un  journal  une  lettre  faisant  con- 
naître les  circonstances  de  la  dernière  maladie  et  les  causes  de 
la  mort  d'un  malade  confié  à  ses  soins,  dès  que  c'est  volontaire- 
ment qu'il  a  fait  cette  publication,  fût-ce  même  dans  la  pensée 
de  rétablir  la  vérité  sur  la  maladie  à  laquelle  des  bruits  malveil- 
lants avaient  attribué  une  mort  préjudiciable  à  la  mémoire  du 
défunt.  —  Paris  (Ch.  correct.),  5  mai  1885,  et,  sur  pourvoi,  crim. 
rej.,  19  déc.  1885  {Rev.  Not.,  n.  7481). 

7.  Les  principes  de  la  liberté  professionnelle  et  la  règle  abso- 
lue du  secret  médical  imposent  au  médecin  l'obligation  d'ordre 
public  de  se  refuser  à  la  délivrance  de  tout  certificat  constatant 
les  causes  de  la  mort  du  client  qu'il  a  traité,  alors  même  que  ce 
certificat  serait  exigé  par  une  compagnie  d'assurances  sur  la  vie, 
préalablement  à  tout  versement  du  capital  assuré.  La  police  qui 
renferme  une  telle  clause  n'est  pas  opposable  au  médecin,  quiest 
un  tiers  au  regard  du  contrat  d'assurances  de  son  client.  —  Le 
secret  étant  personnel  au  client  décédé,  personne,  et  principale- 
ment le  tuteur  des  héritiers  mineurs,  n'a  le  droit  d'en  relever 
celui  qui  l'a  reçu,  en  admettant  même,  contrairement  à  la  juris- 
prudence, que  ce  droit  pût  appartenir  au  client  lui-même.  — 
Trib.  civ.  du  Havre,  30  juill.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7482). 

8.  Enfin,  dans  une  affaire  où  un  notaire  avait  été  appelé  à 
déposer  comme  témoin,  cet  officier  public  ayant  déclaré  ne  prê- 
ter serment  que  sous  la  réserve  de  taire  ce  sur  quoi  il  se  croirait 
obligé  de  garder  le  secret  professionnel,  la  cour  d'assises  du 
département  de  Lot-et-Garonne  (15  décembre  1887,  Rev.  Not., 
n.  7747),  a  consacré  les  points  suivants  : 
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1°  La  défense  de  les  révéler  faite  au  dépositaire  de  secrets, 
par  état  ou  profession,  est  absolue  et  d'ordre  public; 

2°  Cette  défense,  fût-elle  d'ordre  privé,  la  révélation  ne  peut 
devenir  obligatoire  par  la  seule  volonté  du  déposant; 

3°  A  plus  forte  raison,  en  est-il  ainsi,  lorsque  les  confidences 
ont  été  faites  par  trois  personnes,  dont  deux  seulement  déclarent 
affranchir  le  dépositaire  de  l'obligation  du  secret  professionnel, 
et  que  ces  confidences  sont  indivisibles. 

SECRÉTAIRE.  —  C'est  celui  dont  l'emploi  est  de  faire  la 
correspondance  ou  de  tenir  les  écritures  de  la  personne  dont  il 
dépend  plus  particulièrement.  Dans  l'administration,  ce  nom  est 
donné  à  des  fonctionnaires  dont  les  attributions  sont  fort  diverses. 
—  V.  les  mots  suivants;  V.  aussi  Domestique ,  n.  2;  Prescription 
civile,  n.  620;  Privilège,  n.  113  bis. 

SECRÉTAIRE  D'AMBASSADE.  —  V.  Ambassadeur,  n.  5. 

SECRÉTAIRE  DE  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.  —  1.  Offi- 
cier de  la  chambre,  chargé  de  la  rédaction  des  procès-verbaux 
des  délibérations,  de  la  garde  des  archives,  de  la  délivrance  des 
expéditions,  des  certificats  de  stage,  etc.  —  V.  Chambre  de  disci- 
pline des  Notaires,  n.  92  et  suiv. 

2.  Il  y  a  certains  registres  et  certains  tableaux  que  la  loi 
prescrit  aux  chambres  de  tenir,  et  il  y  en  a  d'autres  qu'elles 
tiennent  par  esprit  d'ordre  et  de  régularité.  Certains  de  ces 
registres  sont  tenus  par  le  trésorier,  les  autres  le  sont  par  le 
secrétaire.  —  V.  à  cet  égard  le  mot  :  Registres  des  chambres  de 
notaires.  —  V.  aussi  Commerçants  (dépôt  des  contrats  de  mariage 
de),  n.  154,  et  Tableau  des  interdits. 

3.  Le  secrétaire  de  la  chambre  de  discipline  des  notaires  a-t-ii 
droit  à  un  honoraire  pour  la  délivrance  des  certificats  constatant 
les  dépôts  faits  à  la  chambre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi?  Une 
décision  du  ministre  de  la  justice,  du  16  fév.  1835,  avait  résolu 
négativement  cette  question  (V.  cette  décision  dans  Amiaud,  Tarif 
gén.  et  raisonné,  t.  1,  p.  332).  De  plus,  un  arrêté  du  garde  des 
sceaux,  du  mois  de  novembre  1846,  avait  annulé  une  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale  des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Ploërmel,  qui  autorisait  le  secrétaire  de  la  chambre  à  percevoir 
un  droit  de  3  francs  nar  chaque  dépôt  fait  à  la  chambre. 

4.  Mais  le  12  déc.  1846,  c'est-à-dire  quelques  jours  seulement 
après  cette  seconde  décision,  le  garde  des  sceaux  a  donné  son 
approbation  au  règlement  des  notaires  de  l'arrondissement  de 
Bar-sur-Aube,  règlement  dont  l'art.  99  (approuvé  comme  les 
autres  articles),  contient  la  disposition  suivante  :  «  La  bourse 
commune  destinée  à  subvenir  aux  dépenses  de  la  compagnie  est 
formée  et  alimentée  par...;  4°  le  produit  des  dépôts  faits  à  la 
chambre  des  extraits  de  contrat  de  mariage  des  commerçants  et 
autres  dépôts  ordonnés  par  la  loi.  Il  sera  perçu,  par  chaque  dépôt, 
2  francs  en  sus  des  déboursés  ». 

5.  Depuis,  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  de  septembre 
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1859,  a  formellement  reconnu  que  le  secrétaire  de  la  Chambre 
de  discipline  peut  exiger  des  honoraires  pour  la  délivrance  de 
ces  certificats  (Journ.  Nol.,  16708;  Amiaud,  op.  cit.,  t.  1,  p.  333). 
D'après  cette  décision,  ces  honoraires  ne  doivent  pas  dépasser 
le  droit  alloué  aux  greffiers  de  tribunaux  pour  ce  même  travail. 
M.  Amiaud  (p.  334)  pense  avec  raison  que  ce  droit,  fixé  par 
l'art.  1er,  §  1,  du  décret  du  12  juillet  1808  à  I  fr.  25,  est  trop  peu 
élevé;  et  il  paraît  difficile,  en  effet,  de  maintenir  aujourd'hui  cette 
allocation  au  taux  que  le  législateur  a  cru  devoir  fixer  il  y  a 
soixante  ans.  Actuellement,  il  est  perçu  à  Paris,  8  fr.  40,  y  compris 
les  déboursés. 

SECRÉTAIRE  D'ÉTAT.  —  C'est  la  qualité  que  l'on  donne  aux 
ministres.  —  V.  Ministre. 

SECRÉTAIRE  GÉNÉRAL  DE  PRÉFECTURE.  -  f .  V.  Conseil 
de  préfecture,  n.  iO,  44,  et  Département,  n.  7,  35. 

S.  Les  fonctions  de  secrétaire  général  de  préfecture  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  notaire.  —  V.  Notaire,  n.  475. 

SECRÉTAIRE  DE  MAIRIE.  —  1 .  Celui  qui  est  chargé  de  tenir 
les  registres  d'une  maii'ie,  et  d'en  préparer  les  extraits. 

2.  Un  notaire  ne  peut  être,  en  même  temps,  secrétaire  de 
mairie.  —  V.  Incompatibilité,  n.  16. 

3.  Devrait-on  compter  à  un  aspirant  au  notariat  le  stage  qu'il 
aurait  fait  chez  un  notaire,  en  exerçant  simultanément  la  pro- 
fession de  secrétaire  de  mairie?  En  règle  générale,  non;  car 
l'aspirant,  qui  a  d'autres  devoirs  à  remplir,  n'apporte  point  à 
l'étude  du  notariat  l'assiduité  qui  peut  seule  garantir  sa  capacité. 
Nous  ferions  cependant  exception  pour  les  localités  n'ayant  qu'un 
très  petit  nombre  d'habitants,  c'est-à-dire  pour  les  communes 
dans  lesquelles  l'emploi  de  secrétaire  de  mairie  n'absorberait 
qu'une  très  minime  partie  du  temps  de  l'aspirant,  et  ne  pourrait 
être  considéré  comme  ayant  détourné  celui-ci  de  ses  études  no- 
tariales. —  V.  Stage. 

SECTION  DE  COMMUNE.  —  V.  Régime  municipal,  n.  6  et  s., 
135. 

SÉDITION.  —  Soulèvement  contre  l'autorité  établie.  —  V.  At- 
troupement, Provocation,  Rébellion,  Régime  municipal,  n.  110  et 
suiv. 

SÉDUCTION.  —  V.  Enlèvement  et  détournement  de  mineure, 
Promesse  de  mariage,  Rapt. 

SEIGNEUR,  SEIGNEURIE.  —  1 .  Le  titre  de  seigneur  élait 
donné,  autrefois,  au  possesseur  d'un  fief;  on  appelait  seigneurie, 
la  puissance  du  seigneur  et,  par  extension,  la  terre  seigneuriale 
elle-même.  —  Dali.,  J.  G.,  verbo  hoc. 

2.  Le  titre  de  seigneur  est  une  qualification  féodale  qu'il  est 
interdit  d'insérer  dans  les  actes.  —  V.  Qualifications  et  expressions 
féodales. 
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SEING.  —  Signature  d'une  personne  apposée  par  elle-même 
au  bas  d'une  lettre,  d'un  acte,  pour  les  confirmer,  les  rendre 
valables.  —  V.  Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé,  Sceau,  Signa- 
ture. 

SÉJOUR.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  Vacations,  Voyages  des 
notaires. 

SEL,  —  V.  Salines. 

SEMAILLES.  —  Ce  mot  exprime,  soit  l'action  de  semer  les 
céréales  et  les  autres  végétaux  qui  intéressent  l'agricullure,  soit 
les  grains  semés  eux  mêmes,  soit  enfin  la  saison  durant  laquelle 
on  ensemence  les  terres.  —  V.  les  renvois  du  mot  suivant. 

SEMENCES.  —  Se  dit,  en  général,  de  toute  substance  qui  se 
sème,  soit  par  l'effet  de  la  nature,  soit  par  la  main  de  l'homme, 
tels  que  grains,  graines,  pépins,  noyaux,  etc.  —  V.  Bail  à  ferme, 
Communauté  conjugale,  Labours  et  semences,  Prisée,  Privilège, 
Saisie- brandon,  Usufruit . 

SÉMINAIRE.  —  1.  Etablissement  où  l'on  élève  des  jeunes 
gens  qui  se  vouent  à  l'état  ecclésiastique. 

2.  On  distingue  les  grands  séminaires  ou  séminaires  diocé- 
sains, où  les  clercs  font  leur  philosophie  et  leur  théologie,  et  les 
petits  séminaires,  dont  le  nom  légal  est  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques, maisons  d'éducation  qui  servent  à  préparer  les  jeunes 
clercs  à  entrer  dans  les  grands  séminaires,  ou  même  à  élever  de 
jeunes  laïques. 

Les  séminaires  sont  sous  la  direction  d'un  supérieur,  et  sous 
l'autorité  des  archevêques  ou  évêques  :  ils  ressortissent  au  mini- 
stère des  cultes.  Il  y  a  un  grand  séminaire  par  diocèse. 

SEMI-PREUVE.  —  Preuve  incomplète  ou  commencement  de 
preuve.  —  Y.  Commencement  de  preuve  par  écrit,  Présomption, 
Preuve. 

SÉNAT.  —  1.  C'est  l'une  des  deux  Assemblées  françaises  qui 
exercent  le  pouvoir  législatif. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Agen!  voyer,  37. 
Algérie,  27. 
Amiral,  14. 
Archevêque,  37. 
A-mée  territoriale,  14. 
Caraclère  constitutionnel,   9. 
Collège  électoral,  13  et  s. 
Conditions  requises,  13. 
Conseiller    d'arrondissement, 
15,  18,  26. 

—  général,  15,  18,  20. 

—  d'Etat,  36. 

Conservateur  des  forêts,  37. 
Corrup'ion,  35. 

Cour  de  justice,  6. 


Délégation  spéciale,   19. 
Délégué,  15,  17  et  s. 
Député,  15,  18,  26. 

Directeur  des  contribuions, 37. 

—  de    l'enregistrement,    37. 

—  des  pestes,  37. 
Dissolution  de  la  Chambre,  7. 
Durée  du  mandat,  16. 
Elections,  1 1  et  s.,  18  et  s. 
Employés  des  administrations 

centrales  des  ministères, 36. 
Evôiue,  37. 
Flagrant  délit,  8. 
Fonctionnaire,  36. 
Incomptabilités,  36  et  s.,  42. 


Indcmnitédedéplacement,  33. 
Ingénieur  en  chef  et  d'arron- 
dissement, 37. 
Inspecleur  d'académie,  37. 

—  des  forêts,  37. 

—  primaire,  37. 
Intendant,  37. 
Invalidation,  38. 

Juge  d'instruction,  37. 
Liste  des  électeurs,  25. 
Lois,  5. 

Maître  des  requêtes,  36. 
Maréchal  de  France,  14. 
Membres  des    familles    ayant 
régné  en  France,  13. 
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Membres  des   parquets,   36, 

37. 
Militaires,  1  ». 

Nombre  des  sénateurs,  10  et  s. 
Notification  aux  délégués,  20. 
Officier  de  l'armée,  37. 

—  général,  l i. 
Option,  38. 
Pénalités,  34,  35. 
Pension  de  retraite,  42. 
Poursuites,  8,  3»,  35. 
Préfet,  30. 

—  de  police,  36,  37. 

—  de  la  Seine,  36. 


SENAT. 

Premier  président,  37. 
Président,  37. 

—  du  tribunal,  38. 
Protestation,  23,  24. 
Receveur  particulier,  36. 
Recteur,  37. 
Renouvellement,  16. 
Réserve  de  l'armée  active,  1  i. 
Retraite,  42. 

Réunions  électorales,  32. 
Scrutin,  30. 

—  de  liste,  15. 
Secrétaire  général  des  colo- 
nies, 37. 


Section  de  vote,  29. 
Sénateurs  inamovibles,  4,  12. 
Sous-intendant,  37. 
Sous-préfet,  36,  37. 
Suffrages,  31. 
Suppléant  de  délégué,  18. 
Traitement,  40. 
Trésorier- payeur  général,  36, 

37. 
Vacances,  12,  39. 
Vicaire  général,  37. 
Vice-président,  37. 


2.  Sous  le  second  Empire,  le  Sénat  se  composait  des  sénateurs 
de  droit  et  des  sénateurs  nommés  par  l'Empereur.  Les  premiers 
étaient  les  princes  français,  ayant  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans 
accomplis,  les  cardinaux,  les  maréchaux  et  les^  amiraux.  Le 
nombre  des  seconds  ne  pouvait  dépasser  cent  cinquante.  Les 
sénateurs  étaient  inamovibles  et  à  vie. 

3.  Sous  le  régime  actuel,  le  Sénat  a  été  rétabli  et  organisé 
par  la  loi  constitutionnelle  du  24  février  1875,  et  par  la  loi  orga- 
nique du  2  août  suivant. 

4.  D'après  les  art.  1  à  7  de  la  première  de  ces  lois,  le  Sénat 
devait  se  composer  de  300  membres,  savoir  :  225  élus  par  les 
départements  et  les  colonies,  pour  neuf  années,  et  renouvelables 
par  tiers  tous  les  trois  ans,  et  75  élus  par  l'Assemblée  nationale 
et  inamovibles.  En  cas  de  vacance  d'un  siège  de  sénateur  inamo- 
vible, il  devait  être  pourvu,  dans  les  deux  mois,  au  remplacement 
par  le  Sénat  lui-même.  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  abro- 
gées. —  V.  infrà,  n.  10  et  41. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  même  loi,  le  Sénat  a,  concur- 
remment avec  la  Chambre  des  députés,  l'initiative  et  la  confection 
des  i0iS- — Toutefois,  les  lois  de  finances  doivent  être,  en  premi' 
lieu,  présentées  à  la  Chambre  des  députés  et  votées  par  elle.  — 
Même  article. 

G.  Le  Sénat  peut  être  constitué  en  cour  de  justice  pour  juger 
soit  le  Président  de  la  République,  soit  les  Ministres,  et  pour 
connaître  des  attentats  commis  contre  la  sûreté  de  l'Etat.  —  L. 
précitée  du  24  fév.  1875,  art.  9,  et  L.  du  16  juill.  1875,  art.  12. 

1.  Le  Président  de  la  République  peut,  sur  l'avis  conforme  du 
Sénat,  dissoudre  la  Chambre  des  députés  avant  l'expiration 
légale  de  son  mandat.  —  L.  constitutionnelle  du  25  fév.  1875. 
art.  5. 

8.  Aucun  membre  du  Sénat,  de  même  qu'aucun  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  ne  peut  être  poursuivi  ou  recherché  à 
l'occasion  des  opinions  ou  votes  émis  par  lui  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions.  —  Aucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Cbambre 
ne  peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  l'autorisation 
de  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit.  — 
La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  dp  l'une  ou  de  l'autre 
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Chambre  est  suspendue  pendant  la  session,  et  pour  toute  sa 
durée,  si  la  Chambre  le  requiert.  —  L.  constit.  du  16  juill.  1875, 
art.  13  et  14.  —  V.  aussi  Organisation  politique. 

9.  En  vertu  de  l'art.  3  d'une  loi  du  14  août  1884,  portant  re- 
vision partielle  des  lois  constitutionnelles,  les  art.  1  à  7  de  la  loi 
du  24  fév.  1875  {suprà,  n.  4)  ont  cessé  d'avoir  un  caractère  con- 
stitutionnel; et,  par  suite,  une  loi  adoptée  successivement  par 
les  deux  Chambres,  dans  les  formes  ordinaires,  et  promulguée  le 
9  déc.  188i,  a  modifié,  dans  les  termes  suivants,  les  lois  orga- 
niques sur  l'organisation  du  Sénat  et  les  élections  des  sénateurs. 

lu.  D'après  l'art.  1er  de  cette  dernière  loi  :  «  Le  Sénat  se 
compose  de  trois  cents  membres  élus  par  les  départements  et  les 
colonies.  —  Les  membres  actuels,  sans  distinction  entre  les  séna- 
teurs élus  par  l'Assemblée  nationale  ou  le  Sénat  et  ceux  qui  sont 
élus  par  les  départements  et  les  colonies,  conservent  leur  mandat 
pendant  le  temps  pour  lequel  ils  ont  été  nommés.  » 

11.  L'art.  2  de  la  même  loi  fixe  comme  suit  le  nombre  des 
sénateurs  à  élire  par  chaque  département  : 

Le  département  de  la  Seine  élit  dix  sénateurs. 

Le  département  du  Nord  élit  huit  sénateurs. 

Les  départements  des  Côtes  du-Nord,  Finistère,  Gironde,  Ille- 
et- Vilaine,  Loire,  Loire-Inférieure,  Pas-de-Calais,  Rhône,  Saône- 
et-Loire,  Seine-Inférieure,  élisent  chacun  cinq  sénateurs. 

L'Aisne,  Bouches-du-Rhône,  Charente-Inférieure,  Dordogne. 
Haute-Garonne,  Isère,  Maine-et-Loire,  Manche,  Morbihan,  Puy- 
de-Dôme,  Seine-et-Oise,  Somme,  élisent  chacun  quatre  sénateurs. 

L'Ain,  Allier,  Ardèche,  Ardennes,  Aube,  Aveyron,  Calvados, 
Charente,  Cher,  Corrèze,  Corse,  Côted'Or,  Creuse,  Doubs,  Drôme, 
Eure,  Eure-et-Loir,  Gard,  Gers,  Hérault,  Indre,  Indre-et-Loire, 
Jura,  Landes,  Loir-et-Cher,  Haute-Loire,  Loiret,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Marne,  Haute-Marne,  Mayenne,  Meurthe-et-Moselle, 
Meuse,  Nièvre,  Oise,  Orne,  Basses-Pyrénées,  Haute-Saône,  Sarthe. 
Savoie,  Haute-Savoie,  Seine-et-Marne,  Deux-Sèvres,  Tarn,  Var, 
Vendée,  Vienne,  Haute-Vienne,  Vosges,  Yonne,  élisent  chacun 
trois  sénateurs. 

Les  Basses-Alpes,  Hautes-Alpes,  Alpes-xMaritimes,  Ariège,  Cantal, 
Lozère,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn-et-Garonne, 
Vaucluse,  élisent  chacun  deux  sénateurs. 

Le  territoire  de  Belfort,  les  trois  départements  de  l'Algérie, 
les  quatre  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe,  de  la 
Réunion  et  des  Indes  françaises,  élisent  chacun  un  sénateur. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  3  :  «  Dans  les  départements  où  le 
nombre  des  sénateurs  est  augmenté  par  la  présente  loi,  l'aug- 
mentation s'effectuera  à  mesure  des  vacances  qui  se  produiront 
parmi  les  sénateurs  inamovibles.  —  A  cet  effet,  il  sera,  dans  la 
huitaine  de  la  vacance,  procédé  en  séance  publique  à  un  tirage 
au  sort,  pour  déterminer  le  département  qui  sera  appelé  à  élire 
un  sénateur.  —  Cette  élection  aura  lieu  dans  le  délai  de  trois 
mois  à  partir  du  tirage  au  sort  ;  toutefois,  si  la  vacance  survient 
dans  les  six  mois  qui  précèdent  le  renouvellement  triennal,  il  n'y 
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sera  pourvu  qu'au  moment  de  ce  renouvellement.  —  Le  mandat 
ainsi  conféré  expirera  en  même  temps  que  celui  des  autres  séna- 
teurs appartenant  au  même  département.  » 

13.  Nul  ne  peut  être  sénateur  s'il  n'est  Français,  âgé  de 
quarante  ans  au  moins  et  s'il  ne  jouit  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques. —  Les  membres  des  familles  qui  ont  régné  sur  la  France 
sont  inéligibles  au  Sénat.  —  Art.  A. 

14.  L'art.  5  dispose  que  les  militaires  des  armées  de  terre  et 
de  mer  ne  peuvent  être  élus  sénateurs,  à  l'exception  toutefois  : 

1°  Des  maréchaux  de  France  et  des  amiraux; 

2°  Des  officiers  généraux  maintenus  sans  limite  d*âge  dans  la 
première  section  du  cadre  de  l'état-major  général  et  non  pourvus 
de  commandement; 

3°  Des  officiers  généraux  ou  assimilés  placés  dans  la  deuxième 
section  du  cadre  de  l'état-major  général  ; 

4°  Des  militaires  des  armées  de  terre  et  de  mer  qui  appar- 
tiennent soit  à  la  réserve  de  l'armée  active,  soit  à  l'armée  terri- 
toriale. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  6,  les  sénateurs  sont  élus  au  scrutin 
de  liste,  quand  il  y  a  lieu,  par  un  collège  réuni  au  chef-lieu  du 
département  ou  de  la  colonie  et  composé  : 

i°  Des  députés  ; 

2°  Des  conseillers  généraux; 

3°  Des  conseillers  d'arrondissement; 

4°  Des  délégués  élus  parmi  les  électeurs  de  la  commune,  par 
chaque  conseil  municipal. 

Les  conseils  composés  de  10  membres  éliront  1  délégué. 

Les  conseils  composés  de  12  membres  éliront  2  délégués. 

Les  conseils  composés  de  16  membres  éliront  3  délégués. 

Les  conseils  composés  de  21  membres  éliront  6  délégués. 

Les  conseils  composés  de  23  membres  éliront  9  délégués. 

Les  conseils  composés  de  27  membres  éliront  12  délégués. 

Les  conseils  composés  de  30  membres  éliront  15  délégués. 

Les  conseils  composés  de  32  membres  éliront  18  délégués. 

Les  conseils  composés  de  34  membres  éliront  21  délégués. 

Les  conseils  composés  de  36  membres  et  au-dessus  éliront 
24  délégués. 

Le  conseil  municipal  de  Paris  élira  30  délégués. 

Dans  l'Inde  française,  les  membres  des  conseils  locaux  sont 
substitués  aux  conseillers  d'arrondissement.  Le  conseil  municipal 
de  Pondichéry  élira  5  délégués.  Le  conseil  municipal  de  Karikal 
élira  3  délégués.  Toutes  les  autres  communes  éliront  chacune 
2  délégués. 

Le  vote  a  lieu  au  chef-lieu  de  chaque  établissement. 

10.  Les  membres  du  Sénat  sont  élus  pour  neuf  années.  —  Le 
Sénat  se  renouvelle  tous  les  trois  ans,  conformément  à  Tordre 
des  séries  de  départements  et  colonies  actuellement  existantes. — 
Art.  7. 

17.  Un  décret  du  Président  de  la  République,  rendu  au  moins 
six  semaines  à  l'avance,  fixe  le  jour  où  doivent  avoir  lieu  les  élec- 
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tions  pour  le  Sénat,  et  en  même  temps  celui  où  doivent  être 
choisis  les  délégués  des  conseils  municipaux.  Il  doit  y  avoir  un 
intervalle  d'un  mois  au  moins  entre  le  choix  des  délégués  et 
l'élection  des  sénateurs.  —  L.  du  2  août  1875.,  art.  1er  (maintenu 
par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

18.  Dans  chaque  conseil  municipal,  l'élection  des  délégués  se 
fait,  sans  débat,  au  scrutin  secret,  et,  le  cas  échéant,  au  scrutin 
de  liste,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Après  deux  tours  de 
scrutin,  la  majorité  relative  suffit,  et,  en  cas  d'égalité  de  suffrages, 
le  plus  âgé  est  élu.  —  Il  est  procédé  de  même  et  dans  la  même 
forme  à  l'élection  de  suppléants.  —  Les  conseils  qui  ont  1,  2  ou 
3  délégués  à  élire  nomment  un  suppléant.  Ceux  qui  élisent  6  ou 
9  délégués  nomment  2  suppléants.  Ceux  qui  élisent  12  ou  15  délé- 
gués nomment  3  suppléants.  Ceux  qui  élisent  18  ou  21  délégués 
nomment  4  suppléants.  Ceux  qui  élisent  24  délégués  nomment 
5  suppléants.  Le  conseil  municipal  de  Paris  nomme  8  suppléants. 
—  Les  suppléants  remplacent  les  délégués,  en  cas  de  relus  ou 
d'empêchement,  selon  l'ordre  fixé  par  le  nombre  des  suffrages 
obtenus  par  chacun  d'eux.  —  Le  choix  des  conseils  municipaux. 
ne  peut  porter  ni  sur  le  député,  ni  sur  le  conseiller  général,  ni 
sur  le  conseiller  d'arrondissement.  —  Il  peut  porter  sur  tous  les 
électeurs  de  la  commune,  y  compris  les  conseillers  municipaux, 
sans  distinction  entre  eux.  —  Art.  2  de  la  loi  du  2  août  1875 
(ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

19.  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de  conseil  municipal 
sont  remplies  par  une  délégation  spéciale  instituée  en  vertu  de 
l'art.  44  de  la  loi  du  5  avril  1884,  les  délégués  et  suppléants  séna- 
toriaux seront  nommés  par  l'ancien  conseil.  —  Art.  3  de  la  loi  du 
2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

20.  Si  les  délégués  n'ont  pas  été  présents  à  l'élection,  notifica- 
tion leur  en  est  faite  dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  soins 
du  maire.  Ils  doivent  faire  parvenir  aux  préfets,  dans  les  cinq 
jours,  l'avis  de  leur  acceptation.  En  cas  de  refus  ou  de  silence, 
ils  sont  remplacés  par  les  suppléants,  qui  sont  alors  portés  sur  la 
liste  comme  délégués  de  la  commune.  —  Art.  4  de  la  loi  du 
2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

21 .  —  Le  procès- verbal  de  l'élection  des  délégués  et  des  sup- 
pléants est  transmis  immédiatement  au  préfet.  Il  mentionne  l'ac- 
ceptation ou  le  refus  des  délégués  et  suppléants,  ainsi  que  les 
protestations  élevées  contre  la  régularité  de  l'élection  par  un  ou 
plusieurs  membres  du  conseil  municipal.  Une  copie  de  ce  procès- 
verbal  est  affichée  à  la  porte  de  la  mairie.  —  Art.  5  de  la  loi  du 
2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

22.  Un  tableau  des  résultats  de  l'élection  des  délégués  et  sup- 
pléants est  dressé  dans  la  huitaine  par  le  préfet.  Ce  tableau  est 
communiqué  à  tout  requérant;  il  peut  être  copié  et  publié.  — 
Tout  électeur  a,  de  même,  la  faculté  de  prendre  dans  les  bureaux 
de  la  préfecture  communication  et  copie  de  la  liste,  par  com- 
mune, des  conseillers  municipaux  du  département,  et,  dans  les 
bureaux  des  sous-préfectures,  de  la  liste,  par  commune,  des  con- 
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seillers  municipaux  de  l'arrondissement.  —  L.  du  2  août  1875, 
art.  6  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

23.  Tout  électeur  de  la  commune  peut,  dans  un  délai  de 
trois  jours,  adresser  directement  au  préfet  une  protestation 
contre  la  régularité  de  l'élection.  —  Si  le  préfet  estime  que  les 
opérations  ont  été  irrégulières,  il  a  le  droit  d'en  demander  l'annu- 
lation. —  L.  du  2  août  1875,  art.  7  (maintenu  par  la  loi  du 
9  déc.  1884). 

24.  Les  protestations  relatives  à  l'élection  des  délégués  ou  des 
suppléants  sont  jugées,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat,  par  le 
Conseil  de  préfecture,  et,  dans  les  colonies,  par  le  Conseil  privé. 
—  Les  délégués  dont  l'élection  est  annulée  parce  qu'ils  ne  rem- 
plissent pas  une  des  conditions  exigées  par  la  loi,  ou  pour  vice  de 
forme,  sont  remplacés  par  les  suppléants.  —  En  cas  d'annulation 
de  l'élection  d'un  délégué  et  de  celle  d'un  suppléant,  comme  en 
cas  de  refus  ou  de  décès  de  l'un  et  de  l'autre,  après  leur  accepta- 
tion, il  est  procédé  à  de  nouvelles  élections  par  le  conseil  muni- 
cipal, au  jour  fixé  par  un  arrêté  du  préfet.  —  Art.  8  de  la  loi  du 
2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

25.  Huit  jours  au  plus  tard  avant  l'élection  des  sénateurs,  le 
préfet  et,  dans  les  colonies,  le  directeur  de  l'intérieur,  dresse  la 
liste  des  électeurs  du  département  par  ordre  alphabétique.  La 
liste  est  communiquée  à  tout  requérant  et  peut  être  copiée  et 
publiée.  Aucun  électeur  ne  peut  avoir  plus  d'un  suffrage.  — L.du 
2  août  1875,  art.  9  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

26.  Les  députés,  les  membres  du  conseil  général  ou  des  con- 
seils d'arrondissement  qui  auraient  été  proclamés  par  les  commis- 
sions de  recensement,  mais  dont  les  pouvoirs  n'auraient  pas  été 
vérifiés,  sont  inscrits  sur  la  liste  des  électeurs  et  peuvent  prendre 
part  au  vote.  —  L.  du  2  août  1875,  art.  10  (maintenu  par  la  loi 
du  9  déc.  1884). 

27.  Dans  chacun  des  trois  départements  de  l'Algérie,  le  col- 
lège électoral  se  compose  :  1°  des  députés;  2°  des  membres 
citoyens  français  du  conseil  général  ;  3°  des  délégués  élus  par  les 
membres  citoyens  français  de  chaque  conseil  municipal  parmi  les 
électeurs  citoyens  français  de  la  commune.  —  L.  du  2  août  1875, 
art.  11  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

28.  Le  collège  électoral  est  présidé  par  le  président  du  tri- 
bunal civil  du  chef-lieu  du  département  ou  de  la  colonie.  Le  pré- 
sident est  assisté  des  deux  plus  âgés  et  des  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  à  l'ouverture  de  la  séance.  —  Le  bureau  ainsi 
composé  choisit  un  secrétaire  parmi  les  électeurs.  —  Si  le  président 
est  empêché,  il  est  remplacé  par  le  vice-président,  et,  à  son  défaut, 
par  le  juge  le  plus  ancien.  —  L.  du  2  août  1875,  art.  12  (main- 
tenu par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

29.  Le  bureau  répartit  les  électeurs  par  ordre  alphabétique  en 
sections  de  vote,  comprenant  au  moins  cent  électeurs.  Il  nomme 
les  président  et  scrutateurs  de  chacune  de  ces  sections.  Il  statue 
sur  toutes  les  difficultés  et  contestations  qui  peuvent  s'élever  au 
cours  de  l'élection,  sans  pouvoir  toutefois  s'écarter  des  décisions 
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rendues  en  vertu  de  l'art.  8  (svprà,  n.  24).  —  L.  du  2  août  1875, 
art.  13  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

30.  Le  premier  scrutin  est  ouvert  à  huit  heures  du  matin  et 
fermé  à  midi.  Le  second  est  ouvert  à  deux  heures  et  fermé  à 
cinq  heures.  Le  troisième  est  ouvert  à  sept  heures  et  fermé  à 
dix  heures.  Les  résultats  des  scrutins  sont  recensés  par  le  hureau 
et  proclamés  immédiatement  par  le  président  du  collège  élec- 
toral. —  Art.  14  de  la  loi  du  2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'art.  8 
de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

31.  Nul  n'est  élu  sénateur  à  l'un  des  premiers  tours  de  scrutin 
s'il  ne  réunit  :  1°  la  majorité  absolue  des  suffrages  exprimés; 
2°  un  nombre  de  voix  égal  au  quart  des  électeurs  inscrits.  Au 
troisième  tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffît,  et,  en  cas 
d'égalité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  élu.  —  L.  du  2  août  1875, 
art.  15  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

325.  Les  réunions  électorales  pour  la  nomination  des  sénateurs 
pourront  être  tenues  depuis  le  jour  de  la  promulgation  du  décret 
de  convocation  des  électeurs  jusqu'au  jour  du  vote  inclusivement. 
— La  déclaration  prescrite  par  l'art.  2  de  la  loi  du  30  juin  1881  sera 
faite  par  deux  électeurs  au  moins  (V.  Réunion  publique,  n.  3). —  Les 
formalités  et  prescriptions  de  cet  article,  ainsi  que  celles  de  l'art.  3, 
seront  observées.  —  Les  membres  du  Parlement  élus  ou  élec- 
teurs dans  le  départemeut,  les  électeurs  sénatoriaux,  délégués  ou 
suppléants,  et  les  candidats,  ou  leur  mandataire,  peuvent  seuls 
assister  à  ces  réunions.  —  L'autorité  municipale  veillera  à  ce  que 
nulle  autre  personne  ne  s'y  introduise.  —  Les  délégués  et  sup- 
pléants justifieront  de  leur  qualité  par  un  certificat  du  maire  de 
la  commune;  — les  candidats  ou  mandataires  par  un  certificat 
du  fonctionnaire  qui  aura  reçu  la  déclaration  dont  il  est  parlé  au 
paragraphe  2.  —  Art.  16  de  la  loi  du  2  août  1875  (ainsi  modifié 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1884). 

33.  Les  délégués  qui  auront  pris  part  à  tous  les  scrutins  rece- 
vront, sur  les  fonds  de  l'Etat,  s'ils  le  requièrent,  sur  la  présenta- 
tion de  leur  lettre  de  convocation,  visée  par  le  président  du  col- 
lège électoral,  une  indemnité  de  déplacement  qui  leur  sera  payée 
sur  les  mêmes  bases  et  de  la  même  manière  que  celle  accordée 
aux  jurés  par  les  art.  35, 90  et  suivants  du  décret  du  18  juin  1811. 
—  Art.  17  de  la  loi  du  2  août  1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc. 
1884). 

34.  Tout  délégué  qui,  sans  cause  légitime,  n'aura  pas  pris 
part  à  tous  les  scrutins  ou,  étant  empêché,  n'aura  point  averti 
le  suppléant  en  temps  utile,  sera  condamné  à  une  amende  de 
50  francs  par  le  tribunal  civil  du  chef-lieu,  sur  les  réquisitions 
du  ministère  public.  —  La  même  peine  peut  être  appliquée  au 
délégué  suppléant  qui,  averti  par  lettre,  dépêche  télégraphique 
ou  avis  à  lui  personnellement  délivré  en  temps  utile,  n'aura  pas 
pris  part  aux  opérations  électorales.  —  Art.  18  de  la  loi  du  2  août 
1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

35.  Toute  tentative  de  corruption  ou  de  contrainte  par  l'em- 
ploi des  moyens  énoncés  dans  les  art.  177  et  suivants  du  Code 
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pénal,  pour  influencer  le  vote  d'un  électeur  ou  le  déterminer  à 
s'abstenir  de  voter,  sera  puni  d'nn  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  50  francs  à  500  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  —  L'art.  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  peines  édictées  par  le  présent  article.  —  Art.  19 
de  la  loi  du  2  août  1875  (ainsi  modifié  par  l'ait.  8  de  la  loi  du 
9  déc.  1884). 

36.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonctions  de  sénateur  et 
celles  : 

De  conseiller  d'Etat  et  maître  des  requêtes,  préfet  et  sous- 
préfet,  à  l'exception  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de  police  ; 

De  membre  des  parquets  des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux  de 
première  instance,  à  l'exception  du  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris; 

De  trésorier-payeur  général,  de  receveur  particulier,  de  fonc- 
tionnaire et  employé  des  administrations  centrales  des  ministères. 
—  Art.  20  de  la  lui  du  2  août  1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc. 
1884). 

37.  Ne  peuvent  être  élus  par  le  département  ou  la  colonie, 
compris  en  tout  ou  partie  de  leur  ressort,  pendant  l'exercice  de 
leurs  fonctions  et  pendant  les  six  mois  qui  suivent  la  cessation  de 
leurs  fonctions  par  démission,  destitution,  changement  de  rési- 
dence ou  de  toute  autre  manière  :  1°  les  premiers  présidents,  les 
présidents  et  les  membres  des  parquets  des  cours  d'appel;  2°  les 
présidents,  les  vice-piésidents,  les  juges  d'instruction  et  les 
membres  des  parquets  des  tribunaux  de  première  inslance;  3°  le 
préfet  de  police,  les  préfets  et  sous-préfets  et  les  secrétaires  géné- 
raux des  colonies  ;  4°  les  ingénieurs  en  chef  et  d'arrondissement, 
et  les  agents  voyers  en  chef  et  d'arrondissement;  5°  les  recteurs 
et  inspecteurs  d'Académie;  6°  les  inspecteurs  des  écoles  pri- 
maires; 7°  les  archevêques,  évoques,  vicaires  généraux;  8°  les 
officiers  de  tout  grade  de  l'armée  de  terre  et  de  mer  ;  9°  les  inten- 
dants divisionnaires  et  les  sous-intendants  militaires  ;  10°  les 
trésoriers-payeurs  généraux  et  les  receveurs  particuliers  des 
finances;  11°  les  directeurs  des  contributions  directes  et  indi- 
rectes, de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  des  postes;  12°  les 
conservateurs  et  inspecteurs  des  forêts.  —  Art.  21  de  la  loi  du 
2  août  1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

38.  Le  sénateur  élu  dans  plusieurs  départements  doit  faire 
connaître  son  option  au  président  du  Sénat  dans  les  dix  jours  qui 
suivent  la  déclaration  de  la  validité  de  ces  élections.  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  la  question  est  décidée  par  la  voie  du  sort 
et  en  séance  publique.  —  Il  est  pourvu  à  la  vacance  dans  le  délai 
d'un  mois  et  par  le  même  corps  électoral.  —  11  en  est  de  même 
dans  le  cas  d'invalidation  d'une  élection.  —  Art.  22  de  la  loi  du 
2  août  1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  1884). 

39.  Il  est  pourvu  aux  vacances,  survenues  par  suite  de  décès 
ou  de  démission  des  sénateurs,  dans  le  délai  de  trois  mois  ;  toute- 
fois, si  la  vacance  survient  dans  les  six  mois  qui  précèdent  le 
renouvellement  triennal,  il  n'y  est  pourvu  qu'au  moment  de  ce 
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renouvellement.  —  Art.  23  de  la  loi  du  2  août  1875  (ainsi  modifié 
par  l'art.  8  de  la  loi  du  9  déc.  1881). 

40.  Les  membres  du  Sénat  reçoivent  la  même  indemnilé  que 
ceux  de  la  Chambre  des  députés.  —  Art.  26  de  la  loi  du  2  août 
1875  (maintenu  par  la  loi  du  9  déc.  3 884). 

41.  L'art.  9  de  la  loi  du  9  déc.  1881  a  abrogé  les  art.  1  à  7  de 
la  loi  du  24  fév.  1875,  sur  l'organisation  du  Sénat,  et  les  art.  24 
et  25  de  la  loi  du  2  août  1875  sur  les  élections  des  sénateurs. 

42.  Enfin,  la  loi  du  9  déc.  188i  conlient  une  disposition  tran- 
sitoire encore  actuellement  en  vigueur,  et  aux  termes  de  laquelle  : 
«  Dans  le  cas  où  une  loi  spéciale  sur  les  incompatibilités  parle- 
mentaires ne  serait  pas  votée  au  moment  des  prochaines  élections 
sénatoriales,  l'art.  8  de  la  loi  du  30  nov.  1875  (sur  l'élection  des 
députés)  serait  applicable  à  ces  élections  »  (V.  Elections  législa- 
tives, n.  28  et  29).  —  «  Tout  fonctionnaire  atteint  par  cette  dispo- 
sition, qui  comptera  vingt  ans  de  service  et  cinquante  ans  d'âge 
à  l'époque  de  l'acceptation  de  son  mandat,  pourra  faire  valoir 
ses  droits  à  une  pension  de  retraite  proportionnelle,  qui  sera 
réglée  conformément  au  troisième  paragraphe  de  l'art.  12  de  la 
loi  du  9  juin  1853  »  (V.  Pension  sur  l'Etat,  n.  34). 

SÉNATUS-CONSULTE.  —  On  nommait  ainsi,  dans  l'ancienne 
Rome,  tout  décret  du  Sénat  relatif  aux  affaires  publiques.  Cette 
dénomination  fut  adoptée  en  France  pour  qualifier  les  décrets  du 
Sénat  conservateur,  créé  par  la  Constitution  du  23  frim.  an  vm. 
Elle  fut  rétablie,  sous  le  second  Empire,  par  la  Constitution  du 
14  janv.  1852;  d'après  l'art.  27  de  cet  acte,  c'était  par  des 
sénatus-consultes,  sanctionnés  par  l'Empereur,  qu'était  réglé  tout 
ce  qui  n'avait  pas  été  prévu  par  la  loi  constitutionnelle,  et  qui 
était  nécessaire  à  la  marche  de  la  Constitution. 

SÉNATUS-CONSULTE  VELLÉIEN.  —  1 .  Loi  émanée  du  Sénat 
de  l'ancienne  Rome,  qui  déclarait  nulles  les  obligations  des 
femmes  contractées  pour  autrui. 

2.  Ce  sénatus-consulte  célèbre  était  en  vigueur  dans  un  grand 
nombre  de  provinces  au  moment  de  la  promulgation  du  Code 
civil;  mais  son  abrogation  dans  toute  la  France  résulte  virtuelle- 
ment de  l'art.  7  de  la  loi  du  30  ventôse  an  xn. 

îî.  C'était  une  question  fort  controversée  entre  les  docteurs, 
que  celle  de  savoir  si  la  renonciation  que  faisait  la  femme,  dans 
l'acte  même  de  cautionnement,  au  bénéfice  du  sénatus-consulte 
velléien,  faisait  cesser,  à  son  égard,  la  faveur  de  cette  loi;  mais 
Voët,  sur  le  Digeste,  ad  Senatus-consultum  vetleianum,  n°9,  assure 
que  la  jurisprudence  avait  résolu  universellement  celte  question 
dans  le  sens  de  l'affirmative.  Cependant,  on  jugeait  autrement  en 
Normandie.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sénatus-consulte  velléien,  n.  8. 

SÉNÉCHAL,  SÉNÉCHAUSSÉE.  —  C'était,  dans  l'ancien  droit,  un 
officier  chargé  de  rendre  la  justice  au  nom  du  roi  ou  au  nom  des 
seigneurs  dont  il  relevait.  On  appelait  sénéchaussée  l'étendue  de 
pays  soumise  à  la  juridiction  du  sénéchal. 

xviii.  15 
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SENTE,  SENTIER.  —  Chemin  étroit  au  travers  des  champs, 
des  bois.  —  V.  Servitude,  Usages  ruraux. 

SENTENCE.  —  Ce  mol,  qui  est  synonyme  de  jugement,  ne 
s'emploie  guère  que  pour  désigner  les  décisions  émanées  de  juri- 
dictions d'un  ordre  inférieur. 

SENTENCE  ARBITRALE.  —  V.  Arbitrage. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  —  1.  La  séparation  de  biens  judi- 
ciaire a  pour  but  de  garantir  le  patrimoine  de  la  femme  contre 
les  dangers  auxquels  l'expose  la  mauvaise  administration  de  son 
mari.  A  la  différence  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  la 
demande  en  séparation  de  biens  repose  sur  un  intérêt  purement 
pécuniaire. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acte  authentique,  44. 
Acte  sous  seing  privé,  44. 
Aclesd'administration,68ets. 
Actes  d'exécution,  46  et  s. 
Action  hypothécaire,  7. 
Acquisition,  77. 
Administration,  13,  23,  25, 

26,  68  et  s. 
Aliénation,  70. 
Appel,  59. 
Apports,  13,  19. 
Appréciation  souveraine,  28, 

46,  49. 
Autorisation,  21,   35,   09  et 

s.,  78  et  s. 
Bail,  68. 
Chambre  des  avoués,  36,  39. 

Chambre    des    notaires,    36, 
39. 

Collocation,  7,  8,  10. 

Commandement,  47. 

Compromis,  75. 

Contumace,  31. 

Conventions     matrimoniales, 
31,  97. 

Déconfiture,  4,  5,  10. 

Délai,  37,  38,  41,  57,  61. 

Dettes,  22,  25,  65,  83  et  s. 

Domicile,  35. 

Domicile  conjugal,  33. 

Dot,  12  et  s. 

Emploi,  20,  80. 

Emprunt,  83. 


Enregistrement,  11,  96  et  s. 
Etrangers,  33  bis. 
Exception  péremptoire,  58. 
Exécution,  40  et  s. 
Faillite,  4,  5,  10,  56. 
Frais  de  ménage,  87  et  s. 
Fraude,  56,  60. 
Fruits,  03. 
Gestion,  21. 
Greffier,  36. 
Héritiers,  3. 
Hypothèque,  7,  18,  69. 
Immeubles,  8,  9,  63,  76,  77, 

81. 
Industrie,  19. 
Inscription,  09. 
Insolvabilité,  5,  20,  21,  51, 

88. 
Insuffisance,  27. 
Interdiction  judiciaire,  29. 
Interdiction  légale,  30. 

lu1    lèls,  03. 

Interruption    de    poursuites, 

19  et  s.,  57. 
Jeux  de  Bourse,  71. 
Liquidation,  47,  56,  61,  67. 
Meubles,  26,  63,  66,    70   et 

s.,  85. 
Notaire,  36,  47,  9  4. 
Nullité,  40,  43,52  et  s.,  72, 

97. 
Opposition,  57,  82, 
Pjyoment,  41,  li,  45,  .">o. 


Partage,  75. 
Préjudice,  60. 
Président  du  tribunal,  35 
Preuve,  80. 
Procédure,  38  et  s. 
Publicité,  36  et  s.,  94. 
Prix,  79. 
Régime  dotal,  93. 
Remboursement,  2i. 
Renonciation  à  la  communau- 
té, 8,  9,  11. 
Rente  viagère,  74. 
Répétition,  88. 
Reprises,  12,41,  47,56,61. 
Responsabilité,  78  et  s. 
Restitution,  18,  26. 

Rétablissement  de  la  commu- 
nauté, 94  et  s. 

Rétroactivité,  62  et  s. 

Revenus,  10. 

Saisie-arrêt,  Ci. 

Saisie-brandon,  6i. 

Séparation  de  corps,  30,  92, 
94. 

Signification,  47,  48. 

Succession,  51,  65,  75. 

Sarvie  (droits  de),  92. 

Tierce-opposition,  60. 

Tiers,  18,  55,  62,  95. 

Tutelle,  29. 

Usufruit,  10. 

Valeurs  de  Bourse,  67. 

Vente,  78  et  s. 


DIVISION. 

Section     I.  —  Des  personnes  qui  peuvent  demander  la  séparation 
de  biens  (n.  2). 

Section    II.  —  Des  cas  où  la  séparation  peut  être  demandée  (n.  12). 

Section  III.  —  De  la  procédure  sur  la  demande  en  séparation  de 
biens  (n.  34). 
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1 1er.  —  Des   formalités  qui  doivent  être  accomplies  par  la 
femme  (n.  34). 

§2.  —  Du  jugement  de  séparation  de  biens.  —  De  son  exé- 
cution (n.  37). 

^    3.  —  Du  droit  d'intervention  des  créanciers  (n.  59). 

Section  IV.  —  Des  effets  du  jugement  de  séparation  de  biens  {n.  62). 

Section    V.  —  Du  rétablissement  de  la  communauté  (Renvoi)  (n.  94). 

Section  VI.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  96). 

Section VII.  —  Formules  (R,envois). 

Section  I. 

DES   PERSONNES    QUI   PEUVENT    DEMANDER    LA   SÉPARATION   DE    BIENS. 

2.  La  demande  en  séparation  de  biens,  ne  peut  être  formée 
que  par  la  femme.  Ni  le  mari,  ni  les  créanciers  de  la  femme,  ne 
sont  donc  admis  à  la  provoquer. 

3.  Toutefois,  on  se  demande  si  les  héritiers  ou  successeurs 
universels  de  la  femme,  auraient,  pour  le  cas  où  celle-ci  viendrait 
à  décéder  dans  le  cours  de  l'instance,  le  droit  de  la  continuer  et 
de  faire  prononcer  la  séparation  de  biens.  On  a  prétendu  que 
l'action  se  trouvait  éteinte  par  la  mort  delà  femme.  —  Douai, 
23  mars  4831  (S.  31.2.243);  Bastia,  7  juilL  1869,  sous  Cass., 
2  avril  1872  (S.  73.1.79,  D.P.  72.1.260);  Zachariœ,  §  516,  texte  et 
note  3,  —  Mais,  suivant  une  autre  opinion,  qui  nous  semble  pré- 
férable, on  décide  que,  la  séparation  de  biens  reposant  sur  un 
intérêt  purement  pécuniaire,  il  y  a  lieu  d'admettre  les  personnes 
appelées  à  succéder  au  patrimoine  de  la  femme,  à  continuer  l'in- 
stance pour  profiter  des  droits  acquis  à  celle-ci  par  l'effet  même 
de  sa  demande.  On  leur  accorde  cette  faculté,  notamment,  pour 
empêcher  que  des  valeurs  mobilières  échues  à  la  femme  depuis 
l'introduction  de  son  action,  ne  tombent  dans  la  communauté, 
ou  pour  être  admis  à  attaquer  des  actes  faits  par  le  mari  durant 
la  litispendance.  —  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  139,  §  649,  note  4; 
Troplong,  n.  1394;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  p.  2117;  Marcadé,  sur 
l'art.  1446,  n.  2;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  95  bis,  1; 
Dutruc,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  388,  §  516,  texte  et  note  2. 

4.  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,  sans 
son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens.  Néanmoins, 
en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  du  mari,  ils  sont  admis  à 
exercer  le  droit  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  créances  (art.  1446).  En  d'autres  termes,  ils  peu- 
vent faire  liquider  et  poursuivre  ces  droits,  comme  si  la  commu- 
nauté était  dissoute  et  que  la  femme  y  eût  renoncé.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  389,  §  516,  texte  et  note  3. 

5.  Généralement,  la  déconfiture,  ou  l'état  de  cessation  de  paye- 
ments, se  trouve  établie  par  un  procès-verbal  de  carence.  On 
admet  cependant,  en  ce  qui  concerne  la  disposition  de  l'article 
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1446,  et  pour  en  motiver  l'application,  que  l'état  de  déconfiture 
ne  résulte  pas  suffisamment,  en  pareil  cas,  d'un  procès-verbal  de 
carence  dressé  au  domicile  du  mari,  mais  que  son  insolvabilité 
doit  être  constatée  par  la  discussion  de  tous  ses  biens  meubles  et 
Immeubles.  —  Cass.,  21  mars  1822  (S.  chr.);  Troplong,  n.  1396; 
Rodière  et  Pont,  n.  2115;  Dutruc,  n.  41. 

6.  Les  créanciers  sont  autorisés,  en  conséquence,  à  se  faire 
colloquer  du  chef  de  la  femme,  dans  les  distributions  et  ordres 
ouverts  sur  le  mari,  et  cela  même  avant  la  dissolution  de  la 
communauté  et  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme.  — Paris, 
30  juin  1853  (S.  55.2.177,  J.  P.  54.2.218,  D.P.  55.2.35(1);  Col- 
mar,  20  nov.  1855  (S.  56.2.580,  J.  P.  58.199);  Cass.,  4  fév.  1856 
(S.  56.1.225,  J.P.  56.1.449,  D.P.  56.1.61);  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  389,|516. 

7.  Ainsi  l'action  hypothécaire  exercée,  en  pareil  cas,  par  un 
créancier  subrogé  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  contre  les 
tiers  détenteurs  des  immeubles  frappés  de  celte  hypothèque,  ne 
peut  être  repoussée  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que 
la  femme  n'aurait  pas  obtenu  sa  séparation  de  biens  judiciaire, 
et  la  liquidation  définitive  de  ses  reprises.  —  Metz,  20  janv.  1859 
(S.  59.2.367,  J.  P.  59.248). 

8.  Au  reste,  les  créanciers  peuvent  réclamer  leur  collocation, 
non  seulement  sur  le  piix  des  immeubles  personnels  du  mari, 
mais  encore  sur  celui  des  conquêts  de  communauté,  et  cela  sans 
être  obligés  d'attendre  que  la  femme  ou  ses  héritiers  aient  renoncé 
à  la  communauté.  —  Paris,  30  juin  1853  (S.  55.2.177,  /.  P.  54. 
2  218,  D.P.  55.2.356);  Orléans,  12  juilï.  1854  (S.  54.2.561,  J.  P. 
56.1.185,  D.P.  56.1.61);  Colmar,  20  nov.  1855  (S.  56.2.580,7.  P. 
58.199);  Cass.,  4  fév.  1856  (S.  56.1.225,  J.  P.  56.1.419,  D.P.  56. 
1.61);  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  389,  §  516. 

9.  Ils  peuvent  aussi  exercer,  au  nom  de  la  femme,  la  reprise 
de  ses  immeubles,  et  celle  même  de  ses  apports  mobiliers,  lors- 
qu'elle s'est  réservé  la  faculté  de  les  retirer  en  cas  de  renoncia- 
tiun  à  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  389,  §  516. 

lO.Mais  les  créanciers  ne  sont  pas  tenus  de  respecter  l'usufruit 
de  la  communauté,  et,  par  exemple,  de  laisser  au  mari  la  jouissance 
des  sommes  pour  lesquelles  ils  ont  obtenu  collocation.  Il  suit  en- 
core de  là,  qu'ils  peuvent  poursuivre  le  payement  qui  leur  est  dû, 
sur  la  pleine  propriété  des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  dont  la  reprise  a  été  opérée  en  nature.  En  effet,  ils  sont 
autorisés  par  l'art.  1146,  à  exercer  sans  restriction  les  droits  de 
la  femme,  dans  le  cas  de  déconfiture  ou  de  faillite  du  mari,  et  l'on 
ne  saurait  admettre  que  ce  dernier  ait  le  droit  de  retenir  des 
biens  que  ses  créanciers  personnels  sont  autorisés  à  saisir.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  1446,  n.  1;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  95  bis,  6;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  389,  f  516,  texte  et  note  6. 
—  Contra:  Duranton,  t.  14,  n.  420  et  421;  Rodière  et  Pont, 
n.  2114;  Dutruc,  n.  42. 

il.  D'ailleurs,  puisque  la  communauté  continue  de  subsister 
entre  les  époux,  la  femme  pourra  toujours,  lors  de  sa  dissolution 
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effective,  l'accepter  ou  y  renoncer,  à  la  charge,  si  elle  l'accepte, 
de  faire  état  de  la  valeur  du  mobilier  dont  ses  créanciers  ont  fait 
la  reprise,  et  qu'elle  n'eût  pu  retirer  qu'en  renonçant  à  la  com- 
munauté. —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  396,  texte  et  note  7,  §  516. 
V.  suprà,  v°  Renonciation  à  la  communauté. 

Section  IL 

DES  CAS  OU  LA  SÉPARATION  TEUT  ÊTRE  DEMANDÉE. 

12.  Aux  termes  de  l'art.  1443,  C.  civ.,  la  séparation  peut  être 
poursuivie  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque 
le  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les 
biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffisants  pour  remplir  les  droits  et 
reprises  de  la  femme.  La  rédaction  de  cet  article  est  considérée 
comme  insuffisante,  et  permet  difficilement  de  faire  rentrer  dans 
ses  termes  de  nombreuses  hypothèses  où  la  séparation  de  biens 
est  nécessaire.  Néanmoins,  comme  cette  disposition  n'est  pas 
conçue  en  termes  restrictifs,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  ont 
admis  l'application  du  bénéfice  de  la  séparation  toutes  les  fois 
qu'elle  devient  indispensable  à  la  conservation  des  intérêts  que 
la  loi  a  voulu  protéger.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  390,  §  516,  texte 
et  note  8. 

13.  Ainsi  la  dot,  suivant  l'esprit  de  la  loi,  doit  être  considérée 
comme  mise  en  péril,  non  seulement  au  cas  où,  par  suite  du 
désordre  des  affaires  du  mari,  ses  biens  sont  devenus  insuffisants 
pour  garantir  pleinement  la  restitution  de  la  partie  des  apports 
de  la  femme  qui  lui  était  restée  propre,  ou  dont  elle  s'était  éven- 
tuellement réservé  la  reprise,  mais  encore  dans  le  cas  où  les 
valeurs  qui  sont  entrées  de  son  chef  dans  la  communauté^  se 
trouvent  notablement  entamées  par  la  mauvaise  administration 
de  son  mari.  En  effet,  les  valeurs  qui,  du  chef  de  la  femme,  tom- 
bent dans  la  communauté,  n'en  constituent  pas  moins  une  dot 
dans  le  sens  de  l'art.  1540,  bien  que  la  reprise  n'en  puisse  être 
exercée.  —  Toullier,  t.  13,  n.  23;  Bellotdes  Minières,  t.  2,  p.  99; 
Duranton,  t.  24,  n.  403;  Odier,  t.  1,  n.  370;  Troplong,  t.  2, 
n.  1313;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  391,  |516,  texte  et  note  9. 

14.  On  a  même  prétendu  que  la  femme  qui  n'a  absolument 
rien  apporté  en  mariage,  qui  n'a  donc  ni  dot  ni  reprises  à  faire 
valoir  contre  son  mari,  n'en  doit  pas  moins  être  admise  à  deman- 
der la  séparation  de  biens  pour  garantir  sa  part  dans  le  fonds 
commun. — Angers,  i6  mars  1808  (S.  cbr.);  Rennes,  22janv. 
1812  (S.  chr.);  Pothier,  Communauté,  n.  512;  Merlin,  Rép., 
v°  Sép.  de  biens,  sect.  2,  §  \,  n.  2;  Roussilhe,  Dot,  t.  2,  n.  475; 
Toullier,  t.  13,  n.  28;  Delvincourt,  t.  3,  p.  265;  Favard,  Rép., 
v°  Sép.  entre  époux,  §  1,  n.  3;  Duranton,  t.  14,  n.  403  et  404  ; 
Chardon,  n.  306;  Cubain,  n.  469;  Taulier,  t.  5,  p.  122;  Odier, 
n.  371;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.2101;  Massé  et  Vergé, t.  4,  §  649, 
note  1,  p.  138;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  1  ;  Troplong,  n.  1319 
et  s.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  402  et  s.;  Laurent,  t.  22,  n.  215  et 
216. 
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15.  Cette  opinion  n'est  cependant  pas  universellement  admise, 
car  on  conteste  qu'il  y  ait  dot  dans  ces  différents  cas,  et  que  l'on 
puisse,  en  conséquence,  même  dans  le  système  d'interprétation 
le  plus  large,  dire  que  la  dot  de  la  femme  se  trouve  en  péril.  — 
Amiens,  20  août  1877,  (D. P. 77. 2. 215);  Benoît,  Dot,  t.  1,  n.  276; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  101;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  391,  §516, 
note  9. 

16.  La  dissipation  des  revenus,  ou  le  détournement  de  leur 
destination  légale  par  le  mari,  suffît  pour  justifier  la  demande  en 
séparation  de  biens,  bien  que  le  capital  même  de  la  dot  ne  soit 
pas  en  péril,  alors  que  les  actes  du  mari  le  mettent  dans  l'impos- 
sibilité de  pourvoir  actuellement  aux  besoins  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants.  —  Pau,  9  déc.  1820  (S.  chr.)  ;  Montpellier,  22  janv. 
1833  (D.P.  33.2.134);  Cass.,  28  fév.  1812  (S.42.L370,  J.P.  42.1. 
722);  Riom,  29  août  1848  (S.  49.2.526,  J.P.  50.1.36,  DP.  50.2. 
16);  Montpellier,  20  janv.  1852  (S.  52.2.358,  J.P.  54.1.264,  D.P. 
52.2.170);  Grenoble,  16  mars  1855  (S.  55.2.588,  J.P.  55.1.375, 
D.P.  55.2.406);  Bellot,  Contr.  de  Mar.,  t.  2,  p.  102;  Toullier, 
t.  13,  n.  22  et  s.  ;  Chardon,  n.  309;  Troplong,  t.  2,  p.  1315;  Odier, 
n.  373;  Dutruc,  n.  59;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2102;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  91  bis,  4  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649, 
note  11  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  391,  §  516. 

17.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  la  séparation  de 
biens  soit  prononcée,  que  la  dot  ait  été  reçue  par  le  mari,  si  le 
désordre  de  ses  affaires  donne  à  craindre  qu'elle  ne  soit  pas  en 
sûreté  entre  ses  mains  lorsqu'elle  lui  aura  été  remise.  —  Bor- 
deaux, l"  mai  1848  (S.  48.2.344,  J.P.  48.2.320,  D.P.  48.2.192; 
Cass.,  11  août  1870  (S.72. 1.189,  J.P.  72.429,  D.P.  71.1.288). 

18.  De  même,  il  importe  peu  que  la  restitution  de  la  dot  ait 
été  garantie  par  un  tiers  au  moyen  d'une  affectation  hypothé- 
caire. —  Cass.,  27  avril  1847  (S.  47.1.424,  7.^.47.1.667,  D.P. 47. 
1.125);  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §649,  p.  140,  note  11.  —  Comp.  Tro- 
plong, t.  2,  n.  1328;  Dutruc,  n.  75. 

19.  De  toute  manière,  l'apport  que  la  femme  a  fait  à  l'asso- 
ciation conjugale  d'un  talent  ou  d'une  industrie  doit  être  consi- 
déré comme  une  véritable  dot;  et  dès  lors,  la  femme  peut 
demander  la  séparation,  si  les  produits  de  son  industrie  person- 
nelle sont  dissipés  par  le  mari  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition, ou  après  qu'ils  ont  été  économisés.  —  Angers,  16  mars 
1808  (S.  chr.);  Paris,  2  juill.  1878  (S.  78.2.199.  J.P.  78.841,  D.P. 
79.2.107);  Bellot,  t.  2,  p.  100;  Pothier,  n.  512;  Delvincourt,  t.  3, 
p.  38;  Toullier,  t.  13,  n.  28;  Duranton,  t.  14,  n.  404  ;  Odier,  t.l, 
n.  371;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  i;  Troplong,  t.  2,  n.  1319  et 
1320;  Zachariœ,  §  516,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  391, 
|  516. 

20.  Mais  la  femme  ne  peut  demander  la  séparation,  par  ce 
motif  que  le  mari  n'a  pas  fait  de  sa  dot  l'emploi  stipulé  par  le 
contrat  de  mariage.  Le  défaut  d'emploi,  en  effet,  ne  prouve  aucu- 
nement l'insolvabilité  du  mari,  et  la  mise  en  péril  de  la  dot,  il 
établit  simplement  l'inexécution  d'une  convention.  —  Merlin, 
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Réf.,  v°  Sép.  de  biens,  sect.  2,  §  1,  n.  6;  Cubain,  Dr.  des  femmes, 
n.  466;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  141,  g  649;  Troplong,  n.  1332. 
—  Contra,  Toullier,  t.  13,  n.  31;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  209& 

21.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  péril  dans  lequel  se 
trouve  la  dot  de  la  femme,  soit  survenu  par  suite  d'une  mauvaise 
gestion  de  la  part  du  mari,  ou  de  circonstances  qui  ne  peuvent 
lui  être  imputées  à  faute  ;  ou  encore  que  les  opérations  qui  ont 
déterminé  l'insolvabilité  du  mari  aient  été  entreprises  par  celui- 
ci  du  consentement  de  sa  femme.  —  Pothier,  Communauté,  n.  510; 
Merlin,  Rép.,  loc.  cit.,  n.  5;  Toullier,  t.  13,  n.  33  et  34;  Odier, 
t.  J,  n.  373;  Chardon,  Puis,  marit.,  n.  310  et  314;  Delvincourt, 
t.  3,  p.  264  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2094  ;  Troplong,  t,  2,  n.  1333  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  I  ;  Dutruc,  Sép.  de  biens,  n.  79;  Massé 
et  Vergé,  t.  4,  p.  141,  note  16,  §  649;  Demante  etColmet  de  San- 
terre,  t.  6,  n.  91  bis,  8;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  392,  §  516. 

22.  Ainsi  la  séparation  peut  être  prononcée,  alors  même  que 
les  dettes  du  mari  ne  proviendraient  que  de  causes  honorables, 
et  ne  seraient  pas  de  nature  à  le  convaincre  de  dissipation.  — 
Riom,  29  août  1848  (S.  49.2.526,  D.P.  50.2.16). 

23».  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  séparation  ne  peut  être 
demandée  que  dans  le  cas  où  les  pertes,  qui  mettent  en  psril  la 
dot  de  la  femme,  sont  imputables  à  la  négligence,  à  la  mauvaise 
administration  ou  à  l'inconduite  du  mari;  et  que  des  pertes  qui 
seraient  uniquement  le  résultat  de  circonstances  malheureuses 
ne  sauraient  motiver  la  séparation.  —  Lyon,  11  juin  1853  (S.  55. 
2.189, /.i\  54.2.504,  D.P.53.2.217). 

24.  Et  encore  que  la  dissipation  d'une  partie  du  capital  dotal 
de  la  femme  par  le  mari  n'est  pas  une  cause  de  séparation  de 
biens,  s'il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  été  le  résultat  de  l'inconduite 
ou  du  désordre  des  affaires  du  mari,  mais  qu'elle  a  été  occa- 
sionnée par  les  nécessités  de  sa  position  et  les  charges  que  la 
femme  elle-même  lui  a  imposées  en  refusant  d'habiter  avec  lui, 
et  que,  d'ailleurs,  le  remboursement  de  la  somme  dotale  ainsi 
employée  aux  besoins  communs  des  deux  époux  se  trouve  ga- 
ranti par  l'avoir  personnel  du  mari.  —  Cass.,  14  nov.  1864  (S. 
65.1.60,  J.  P.  65.119,  D.P.  67.1.321). 

25.  De  même,  les  dettes  dont  le  mari  se  trouvait  grevé  au 
moment  du  mariage,  et  non  déclarées  par  lui  à  l'instant  du  con- 
trat, peuvent  être  considérées  comme  ne  donnant  pas  lieu  à  la 
séparation  de  biens,  s'il  est  reconnu,  par  appréciation  de  l'impor- 
tance et  de  l'origine  de  ces  dettes,  des  revenus  et  émoluments  de 
la  carrière  du  mari,  et  des  autres  circonstances  de  la  cause,  que 
ces  mêmes  dettes  ne  sont  pas  de  nature  à  faire  concevoir  des 
craintes  sur  l'administration  du  mari,  et  à  mettre  la  dot  de  la 
femme  en  péril.  —  Cass.,  15  juill.  18C7  (S.  67.1.315,  J.  P.  67. 
853,  D.P.  67.1.321). 

26.  MM.  Aubry  et  Rau  établissent  à  cet  égard  une  distinction. 
Si  la  femme  demande  la  séparation  de  biens,  par  le  motif  que  la 
fortune  du  mari  est  insuffisante  pour  garantir  pleinement  la  res- 
titution de  la  dot,  il  n'y  a  pas,  suivant  eux,  à  distinguer  si  le  déran- 
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gement  des  affaires  du  mari  provient  d'une  mauvaise  gestion  de 
sa  part,  ou  de  circonstances  qui  ne  peuvent  lui  être  imputées  à 
faute.  Tandis  que,  au  contraire,  si  la  femme  provoque  la  sépara- 
tion pour  sauvegarder,  soit  les  valeurs  mobilières  tombées  de 
son  chef  dans  la  communauté,  soit  les  revenus  de  ses  biens  pro- 
pres ou  les  produits  de  son  travail,  sa  demande  ne  doit  être 
accueillie  qu'autant  que  le  danger  qu'elle  allègue  a  pour  cause 
la  mauvaise  administration  ou  le  dérèglement  du  mari.  Eu  effet, 
disent-ils,  en  tant  que  comme  commune  en  biens,  la  femme  est 
associée  aux  chances  de  pertes  aussi  bien  qu'aux  éventualités  de 
gains,  et  dès  lors,  les  pertes  qui  ne  peuvent  être  imputées  à  faute 
au  mari  ne  sont  point  un  motif  suffisant  pour  lui  enlever  l'admi- 
nistration de  la  communauté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  392, 
|  516,  texte  et  note  14.  —  Comp.,  Lyon,  Il  juin  1853  (S.  55.2. 
189,  D.P.  53.2.217). 

ST.  Il  importe  cependant  d'observer,  quelle  que  soit  la  solu- 
tion admise,  que  l'insuffisance  des  biens  du  mari  pour  répondre 
de  la  dot,  n'est  pas  une  cause  de  séparation,  si  cette  insuffisance 
existait  lors  du  mariage,  et  que  depuis  lors  il  n'y  a  ni  désordre, 
ni  dissipation  à  reprocher  au  mari.  —  Cass.,  2  juillet  1851  (S.  51. 
1.509,  J.  P.  51.2.171,  D.P.  51.1.272);  Duranton,  t.  14,  n.402; 
Chardon,  n.  325;  Troplong,  t.  2,  n.  1329;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2098;  Dutruc,  n.  82;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  16; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  392,  §  516,  texte  et  note  12. 

28.  L'appréciation  souveraine  des  circonstances  qui  consti- 
tuent la  dot  de  la  femme  en  péril,  est  entièrement  abandonnée  aux 
tribunaux.  Le  juge  peut  déclarer  l'existence  du  danger,  lors 
même  que  le  mari  n'a  point  encore  été  poursuivi;  et,  réciproque- 
ment, il  peut  refuser  d'en  reconnaître  l'existence,  bien  que  cer- 
tains actes  de  poursuite  aient  déjà  été  dirigés  contre  lui.—  Cass., 
6  janv.  1808  (S.  cht\);  6  juill.  1847  (S.  47.1.508,  D.P.  47.1.197); 
Toullier,  t.  13,  n.  68  et  69,  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  biens,  sect.  2, 
|  3,  n  4;  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.,  2940  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2096;  Troplong,  n.  1326;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  11; 
Odier,  t.  1,  n.  370;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  392,  §  516. 

29.  L'interdiction  judiciaire  du  mari  n'est  pas  une  cause  de 
séparation  de  biens,  alors  surtout  que  la  femme  a  été  nommée  tu- 
trice de  son  mari  interdit  (Lyon,  20  juin  1845,  S.  46.2.353,  J .  P. 
46.2.550,  D.P.  46.2.152).  Mais  il  en  est  encore  ainsi,  alors  même 
que  la  tutelle  du  mari  interdit  a  été  confiée  à  un  tiers  et  non  à  la 
femme.  — Nîmes,  3  avril  1832  (S.  32.2.428);  trib.  de  Reims,  8  févr. 
1861  (S.  61.2.145);  trib.  de  Lyon,  L5  janv.  1868  (S.  68.2.121,7. 
P.  68.476,  D.P.  68.3.31);  trib.  de  Versailles,  2  avril  1869  (S.  69. 
2.303,  J.  P.  69.8163);  Lyon,  11  nov.  1869  (S.  70.2.3,  J.  P.  70.81, 
D.P.  70.2.69);  Paris,  18  mars  1870  (S.  70.2.142,  J.  P.  70.584, 
D.P. 70. 2  102;;  Amiens,  18  août  1882 (S.  82.2.222,  J.P.  82.2.1102); 
Toullier,  t.  2,  n.  1313;  Duranton,  t. 3,  n.75i;  Magnin,  Desmino- 
rités,  t.  1,  n.  881  ;  Benoît,  t.  2,  n.  280;  Cubain,  n.  466;  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  2105;  Dutruc,  n.  95  et  96;  Massé  et  Vergé,  t.  1. 
|  235,  note  16,  et  t.  4.  §  649,  n.  1  ;  Demol.,  t.  8,  n.  611  ;  Aubry 
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et  Rau,  t.  5,  p.  393,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  232.  —  Contra  : 
Trib.  de  la  Seine,  18  mars  1868  (S.  68.2.121.  J.  P.  68.476,  D.P. 
68.3.23);  Houssilhe,  De  la  dot,  n.  483;  Chardon,  n.  311;  Déman- 
geât, Rev.  prat.,  t.  11,  p.  250. 

30.  Il  en  est  de  même  de  l'interdiction  légale.  En  effet,  d'une 
part,  la  faute  dont  le  mari  s'est  rendu  coupable  n'a  aucun  rap- 
port avec  l'administration  de  la  communauté,  et,  d'autre  part, 
l'interdiction  légale  n'est  pas  de  nature  à  mettre  en  péril  la  dot 
de  la  femme.  Au  reste,  si  cette  dernière  ne  veut  pas  accepter  la 
situation  qui  lui  est  faite,  il  lui  est  facile  d'en  sortir  en  provo- 
quant la  séparation  de  corps.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  393, 
|  516,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  22,  n.  233.  —  Contra  :  Ro- 
dière et  Pont,  n.  2105;  de  Folleville,  t.  1,  n.  413. 

31.  Mais  l'état  de  contumace  semble  être  une  cause  suffisante 
de  séparation  de  biens,  en  raison,  tant  de  l'abandon  volontaire 
où  le  mari  laisse  l'administration  de  la  communauté  et  des  biens 
personnels  de  la  femme,  que  du  préjudice  qui  résulterait  pour 
elle  de  l'établissement  du  séquestre.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2104:  de  Folleville.  t.  1.  n.  412;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  393, 
|  516.  —  Contra,  Laurent,  t.  22,  n.  233. 

32.  La  séparation  de  biens  devrait  être  prononcée,  alors 
même  que  le  mari  justifierait  de  malversations  ou  de  soustrac- 
tions commises  par  la  femme,  ou  qu'il  établirait  que  le  désordre 
de  ses  affaires  a  été  le  résultat  des  dépenses  excessives  auxquelles 
elle-même  se  serait  livrée.  — Angers,  22  fév.  1828  (S.  31.2.84); 
Odier,  t.  1,  n.  373;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2094; 'Chardon, 
n.  315;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
§  649,  note  17;  Aubrv  et  Rau,  t,  5,  p.  394,  |  516;  Laurent,  t.  22, 
n.  238. 

33.  De  même,  la  femme  ne  peut  être  déclarée  non  recevable 
en  sa  demande  en  séparation  de  biens,  par  le  seul  motif  qu'elle  a 
déserté  le  domicile  conjugal,  et  que,  sur  la  sommation  du  mari, 
elle  ne  l'a  pas  réintégré.  —  Paris,  29  avril  1817  (S.chr.);  24  janv. 
1S26  (S.  chr.);  Poitiers,  15  août  1836  (S.  36.2.461,  );  Chauveau, 
sur  Carré,  Quest.  2932  bis;  Chardon,  n.  313;  Troplong,  n.  1335  ; 
Rodière  et  Pont,  n.  211 1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1443,  n.  1:  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  393,  §  516,  Laurent,  t.  22,  n.  237. 

33  bis.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  V.  Statut  personnel, 
réel. 

Section  III. 

DE   LA    PROCÉDURE    SUR    LA    DEMANDE    EN    SÉrARATÏON   DE    BIENS. 

|  ier.  —  Des  formalités  qui  doivent  être  accomplies 
par  la  femme. 

34.  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  demandée  et  pro- 
noncée qu'en  justice.  S'il  en  était  autrement,  en  effet,  les  époux 
pourraient,  au  cours  du  mariage,  changer  leurs  conventions  matri- 
moniales, ce  qui  porterait  atteinte  au  principe  de  l'irrévocabilité 
de  ces  conventions.  Une  autre  conséquence  découle  encore  de  ce 
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principe  :  c'est  que  la  femme  est  tenue  d'établir  le  péril  de  sa  dot 
par  des  preuves  indépendantes  de  l'aveu  du  mari.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  o,  p.  394,  §516. 

35.  La  femme  ne  peut  introduire  sa  demande  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  le  président  du  tribunal  devant 
lequel  l'action  doit  être  portée.  Le  tribunal  compétent  pour  juger 
la  séparation  de  biens  est  celui  du  domicile  du  mari.  C'est  donc 
au  président  de  ce  tribunal  que  la  femme  présentera  sa  requête 
(G.  proc,  art.  865).  La  femme,  ainsi  autorisée,  formera  sa 
demande  sans  être  tenue  de  recourir  au  préliminaire  de  concilia- 
tion, puisque  la  transaction  serait  impossible. 

36.  La  demande  est  soumise,  dans  l'intérêt  des  créanciers 
qui  peuvent  intervenir,  à  une  grande  publicité.  Le  greffier  du 
tribunal  doit  inscrire,  sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire,  un  extrait  de  la  demande  en  séparation, 
lequel  doit  contenir  :  la  date  de  la  demande,  les  noms,  prénoms, 
profession  et  demeure  des  époux;  les  noms  et  demeure  de  l'avoué 
constitué,  qui  sera  tenu  de  remettre,  à  cet  effet,  ledit  extrait  au 
greffier,  dans  les  trois  jours  de  la  demande  (G.  proc.  civ.,  art.  866). 
Pareil  extrait  doit  être  inséré  dans  des  tableaux  placés,  à  cet 
effet,  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans  les  cham- 
bres d'avoués  de  première  instance,  et  dans  celles  de  notaires,  le 
tout  dans  les  lieux  où  il  y  en  a;  ces  insertions  doivent  être  certi- 
fiées par  les  greffiers  et  par  les  secrétaires  des  chambres  (G.  proc. 
civ.,  art.  867).  On  décide  généralement  que  l'extrait  de  la  de- 
mande doit  être  remis  au  greffier  du  tribunal  de  commerce  et 
aux  secrétaires  des  chambres  d'avoués  et  de  notaires  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Mais  on  ne  pourrait  prononcer  la  nullité  pour 
inobservation  de  ce  délai,  tandis  que  l'omission  de  la  formalité 
prescrite  par  l'art.  867  entraînerait  certainement  nullité  (C.  proc. 
civ.,  art.  869).  Le  même  extrait  doit  encore  être  inséré,  à  la  pour- 
suite de  la  femme,  dans  l'un  des  journaux  qui  s'impriment  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux 
établis  dans  le  département  (G.  proc.  civ.,  art.  868). 

\  2.  —  Du  jugement  de  séparation  de  biens.— De  son  exécution. 

37.  Aucun  jugement,  soit  définitif,  soit  même  d'incident,  ne 
peut  être  prononcé  sur  la  demande  en  séparation,  qu'un  mois 
après  l'observation  des  formalités  de  publicité  (C.  proc.  civ., 
art.  869). 

38.  La  femme  peut  toutefois,  pendant  ce  mois,  faire  des  actes 
conservatoires,  notamment  former  des  saisies-arrêts,  faire 
apposer  les  scellés,  etc. 

39.  Quand  le  jugement  de  séparation  de  biens  a  été  prononcé, 
il  doit  être  lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au  tribunal  de 
commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a.  Extrait  de  ce  jugement,  contenant 
la  date,  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu,  les  noms, 
prénoms,  profession  et  demeure  des  époux,  doit  être  inséré  sur 
un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé,  pendant  uu  an,  dans  l'auditoire 
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des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile 
du  mari,  même  lorsqu'il  n'est  pas  commerçant,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  tribunal  de  commerce,  dans  !a  principale  salle  de  la  maison 
commune  du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au 
tableau  exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  des  notaires,  s'il  y 
en  a  (G.  proc.  civ.,  art.  872). 

40.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  ne  peut  être  exécuté 
qu'après  l'accomplissement  de  ces  formalités  de  publicité,  et  cela 
sous  peine  de  nullité.  —  Rouen,  1er  janv.  1825  (S.  chr.)  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  397,  §  516  ;  —  Comp.  Cass.,  1er  juill.  1863  (S.  63.1. 
333,  Rev.  Not.,  n.  905). 

41.  La  séparation  de  biens,  quoique  prononcée  en  justice,  est 
nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  payement  réel  des  droits 
et  reprises  de  la  femme,  effectué  par  acte  authentique,  jusqu'à 
concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et  non 
interrompues  depuis  (G.  civ.,  art,  1444).  L'art.  872  du  Code  de 
procédure  n'a  d'ailleurs,  en  aucune  façon,  dérogé  aux  conditions 
d'exécution  prescrites  par  cet  article,  puisque  rien  ne  s'oppose  à 
l'accomplissement  simultané  des  formalités  prescrites  par  ces 
deux  articles,  qui  doivent  être  accomplies  concuremment  les  unes 
avee  les  autres.  —  Rouen,  27  avril  1816  (S.  chr.);  Cass.,  13  août 
1818  (S.  chr.);  Bourges,  15  fév.  1823  (S.  chr.);  Duranton,  t.  14, 
n.  414  ;  Touiller,  t.  13,  n.  79  et  suiv.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1444, 
n.  2;  Troplong,  n.  1358;  Rodière  et  Pont,  n.  2150;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  92  bis,  6;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649, 
p.  142,  note  23;  Rodière,  Comp.  et  proc,  t.  2,  p.  409;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  397,  §  516,  texte  et  note  29;  Laurent,  t.  22,  n.  251. 
—  V.  Liquidation  de  communauté,  de  succession,  de  reprises,  n.  176 
et  suiv. 

4ÏÏ.  On  en  conclut  que  le  délai  de  quinzaine  n'a  pas  été 
étendu  par  l'art.  872  du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel 
un  extrait  du  jugement  doit  rester  exposé  pendant  un  an  dans 
l'auditoire  des  tribunaux.  — Mêmes  auteurs. 

43.  L'inobservation  de  cette  condition  d'exécution  entraîne- 
rait non  seulement  la  nullité  du  jugement  de  séparation  de  biens, 
mais  encore  celle  de  toute  la  procédure  qui  l'a  précédé,  et  qui 
devrait  être  recommencée  dans  le  cas  d'une  nouvelle  instance.  — 
Cass.,  11  juin  1823  (S.  chr.);  Bordeaux,  22  janv.  1834  (S.  34.2. 
540);  Cass.,  3  avril  1848  (S.  48.1.384);  Grenoble,  23  avril  1858 
(.S.  58.2.397);  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2955  bis;  Benoît,  Delà 
Dot,  t.  1,  n.  314;  Odier,  t.  1,  n.  380;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.  2158;  Troplong,  t.  2,  n.  1376;  Dutruc,  n.  216;  Zachariœ, 
|  316,  texte  et  note  18;  Aubry  et  Rau,  t.  5.  p.  397,  §  516,  texte  et 
note  27. 

44.  Un  acte  sous  seing  privé,  même  enregistré,  serait  insuffi- 
sant pour  constater  le  payement  des  droits  et  reprises  de  la 
femme  ;  car  les  termes  de  l'art.  1444  exigent  impérativement  un 
acte  authentique.  —  Rouen,  31  janv.  1863  (S.  63. 2. 128);  Bor- 
deaux, 7  nov.  1877  (S.  77.2.72);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2151  ; 


236  SÉPARATION  DE  BIENS,  Sect.  3. 

Dutruc,  n.  190  ;  Déniante  el  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  92  bis,  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  397,  §  516,  texte  et  note  31  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  253. 

45.  Au  reste,  il  suffit,  à  cet  égard,  que  le  payement  ait  été 
commencé  dans  la  quinzaine,  de  telle  sorte  que,  si  le  règlement 
des  droits  de  la  femme,  quoique  seulement  commencé  dans  la 
quinzaine,  avait  été,  après  l'expiration  de  ce  délai,  continué  et 
complété,  les  tribunaux  pourraient  déclarer  l'exécution  valable. 
—  Cass.,3fév.  1831  (S.  31.1.98);  Chauveau,  sur  Carré;  Quest. 
2950  ter:  Troplong.  n.  1361  ;  Zachariœ,  §  516,  note  19  ;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  619,  note  21,  p.  142;  Rodière  et  Pont,  n.  2151  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  397,  |  516,  note  30. 

46.  Il  est  donc  très  important  de  préciser,  dune  manière  géné- 
rale, quels  sont  les  actes  qui  constituent  l'exécution  prescrite  par 
l'art.  1444,  quoique  les  tribunaux  jouissent  à  cet  égard  d'un  pou- 
voir d'appréciation  souverain.  —  Paris,  2  mars  1877  (S.  77.2.243, 
J.P.,  77. 1006.  D.P.  77.2.91);  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2153  Lau- 
rent, t.  22,  n.  257. 

47.  On  admet  qu'il  faut  considérer  comme  un  commence- 
ment d'exécution  suffisant,  la  signification  du  jugement  de  sépa- 
ration de  biens  au  mari,  avec  commandement  d'y  satislaire,  ou 
avec  sommation  de  se  présenter  chez  un  notaire  pour  procéder  avec 
la  femme  à  la  liquidation  de  ses  reprises.  —  Amiens,  17  mars  1826 
(S.  chr.);  Cass.,  9  juill.  1828  (S.  chr.);  6  déc.  1830  (S.  31.1.359)  ; 
Grenoble,  24  mars  1835  (D.P.  36.2.9)  ;  Duranton,  t.  14,  n.  411; 
Battur,  t.  2,  n.  642;  Troplong,  t.  2,  n.  1362;  Dutruc,  n.  196; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  393,  |  516. 

48.  Tandis  que  la  simple  signification  du  jugement  ne  suffit 
plus  pour  constituer  un  commencement  d'exécution.  —  Rouen, 
31  janv.  1863  (S.  63.2.128  ;  J.P.,  63.900,  D.P.,  63.2.75)  ;  Battur, 
t.  2,  n.  642;  Toullier,  t.  13,  n.  77;  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest. 
2952;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2153;  Troplong,  t.  2,  n.  1363; 
Dutruc,  n.  145;  Benoit,  t.  1,  n.  311;  Biocbc,  v°  Sép.  de  biens, 
n.  78;  Marcadé,  sur  l'art.  1414,  n.  3;  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  398, 
|  516.  —  Contra  :  Bordeaux,  30  juill.  1833  (S.  34.2.36);  20  mars 
1840  (S.  40.2.210,  J.P.,  41.2.298)  ;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  liv.  3, 
§  9;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1021. 

49.  Aux  termes  de  l'art.  14  44,  il  faut  que  les  poursuites  com- 
mencées dans  la  quinzaine  ne  soient  pas  interrompues.  Il  est  dif- 
ficile de  déterminer  ce  qu'il  faut  entendre  par  interruption  de 
poursuites;  aussi  l'on  admet  que  les  tribunaux  ont,  à  cet  égard, 
un  pouvoir  souverain  d'appréciation.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  534;  Carré,  Quest.  2953;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1021  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2953;  Rodière  et  Pont,  n.2157;  Mar- 
cadé, sur  l'art.  1444,  n.  3  ;  Troplong,  n.  1366;  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  |  649,  note  24  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6, 
n.  92  bis,  7;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  398,  §  516. 

50.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'une  interruption  de  plusieurs  mois 
dans  les  poursuites  qui  ont  suivi  le  jugement,  peut,  suivant  les 
circonstances,  être  déclarée  insuffisante  pour  motiver  l'annulation 
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de  la  séparation;  notamment,  quand  c'est  le  dénûment  du  mari 
qui  oblige  la  femme  à  suspendre  les  poursuites    —  Bordeaux 
15  mai  1839  (S.  39.2.289);  l«fév.  1845  (S. 45.2.580,  D.P.  45.4.469)  • 
Limoges,  25  fév.  1845  (S.  46.2.116,  J.P.  47.1.649,  Û.P.  47.2.39); 

—  ou  encore  si  l'interruption  s'est  produite,  parce  que  le  mobilier 
du  mari,  constituant  le  seul  gage  de  la  créance  de  la  femme,  était 
en  totalité  indispensable  aux  besoins  des  époux,  et  que  les  pour- 
suites, en  entraînant  la  vente  du  mobilier,  auraient  eu  pour  ré- 
sultat d'obliger  la  femme  à  le  remplacer  à  ses  frais.  —  Paris, 
2  mars  1877  (S.  77.2.243,  J.P.  77.1006,  D.P.  77.2.91);  Cass., 
26  juin  1878  (S.  79.1.176,  J.P.  79.421,  D.P.  79.1.805). 

51.  Toutefois,  l'interruption  des  poursuites,  même  motivée 
par  l'état  d'insolvabilité  du  mari,  devient  une  cause  de  nullité  de 
la  séparation  de  biens,  si  la  femme  n'a  pas  repris  ces  poursuites 
après  que  le  mari  a  recueilli  une  succession  importante,  et  si  elle 
a,  d'ailleurs,  manifesté  son  intention  de  renoncer  au  jugement  de 
séparation  de  biens,  en  souscrivant  depuis  cette  époque,  solidai- 
rement avec  son  mari,  des  obligations  pour  lesquelles  elle  s'est 
laissé  condamner.  —  Angers,  5  janv.  1877  (S.  77.2.320,  J.P.  77 
1278,  D.P.  77.2.174). 

58.  La  nullité  de  la  séparation  de  biens,  résultant  du  défaut 
d'exécution  dans  la  quinzaine  de  la  prononciation  du  jugement, 
peut  être  opposée  par  tous  tiers  intéressés,  et  notamment  par  les 
créanciers.  Mais  ce  droit  n'appartient  qu'aux  créanciers  antérieurs 
à  la  séparation,  ou  du  moins  à  l'exécution  qui  a  été  tardivement 
poursuivie,  et  non  aux  créanciers  postérieurs. —  Golmar,  26  déc. 
1826  (S.  chr.)  ;  Cbauveau,  sur  Carré,  Quest.  2057  guetter;  Troplong, 
n.  1368;  Dutruc,  n.  218;  de  Folleville,  t.  1,  n.  420.  —  Suivant 
M.  Laurent  (t.  22,  n.  260),  les  créanciers  du  mari,  postérieurs  à 
la  séparation,  ne  peuvent  invoquer  la  nullité  en  leur  nom  per- 
sonnel, mais  ils  le  peuvent  au  nom  du  mari  leur  débiteur. 

53.  La  nullité  peut  également  être  invoquée  par  les  époux, 
d'où  il  suit  qu'elle  peut  être  opposée  par  le  mari  à  la  femme.  En 
effet,  la  séparation  de  biens  modifie  essentiellement  les  droits  du 
mari,  de  telle  sorte  qu'il  a  un  grand  intérêt  à  savoir  si  la  femme 
entend  ou  non  profiter  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  et  qu'il 
ne  peut  dépendre  de  celle-ci  de  le  laisser  dans  l'incertitude  sur  ce 
point.  En  conséquence,  quand  la  femme  néglige  d'exécuter  le 
jugement  de  séparation  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  le  mari  est 
autorisé  à  supposer  qu'elle  a  renoncé  au  bénéfice  de  ce  jugement. 

—  Amiens,  19  fév.  1824  (S.  chr.);  Bordeaux.  17  juill.  1833  (S.  34. 
2.53);  11  août  1840  (S.  41.2.3);  Touliier,  t.  13,  n.  76; 
Odier,  t.  1,  n.  387;  Taulier,  t.  5,  p.  131;  Marcadé,  sur 
l'art.  1454,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1371  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3, 
n.2159  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  27;  Demante  et  Golmet 
de  Santerre,  t.  5,  n.  92  bis,  7;  de  Folleville,  t.  1,  n.  420  bis  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  399,  texte  et  note  37,  §  516  ;  Laurent,  t.  22, 
n.  261.  —  Contra  :  Lyon,  28  mai  1824  (S.  chr.)  ;  Golmar,  26  déc. 
1826  (S.  chr.);  Limoges,  25  fév.  1845  (S.  46.2.116,  J.P.  47.1.619, 
D.P.  47.2.39)  ;  Ghauveau,  sur  Carié,  Quest.  2957  bis;  Dutruc,  n.  227 
et  suiv. 
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54.  Elle  peut,  donc  également  être  opposée  par  la  femme  à 
son  mari.  En  effet,  il  ne  serait  pas  équitable  de  refuser  à  la 
femme  la  faculté  de  faire  valoir  la  nullité  de  la  séparation,  si  on 
l'accorde  au  mari.  Par  cela  même  que  le  mari  n'a  pas  volontai- 
rement exécuté  le  jugement  de  séparation,  dont  la  femme  a,  de 
son  côté,  négligé  de  poursuivre  l'exécution,  on  doit  considérer 
les  deux  époux  comme  ayant  respectivement  renoncé,  l'un  à 
l'égard  de  l'autre,  aux  effets  de  ce  jugement.  D'autre  part,  la 
nullité  prononcée  par  l'art.  1444,  n'a  pour  cause  que  le  défaut  de 
sincérité,  ou  de  nécessité  de  la  séparation  concertée  entre  les 
époux,  afin  de  parer  à  des  embarras  momentanés.  A  ce  point  de 
vue  encore,  la  position  de  la  femme  doit  être  la  même  que  celle 
de  son  mari.  —  Paris,  24  fév.  1835  (S.  55.2  433.  J.P.  55.2.420, 
D.P.  56.2.247)  ;  mêmes  auteurs.  M.  Laurent  (n.  262;  refuse  toute- 
fois à  la  femme  le  droit  qu'il  accorde  au  mari. 

55.  Mais  les  époux  ne  peuvent  opposer  la  nullité  aux  tiers 
qui  ont  traité  avec  la  femme  agissant  comme  séparée  de  biens. 
En  effet,  ces  tiers  ignorent  si  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  a  été  suffisante  pour  lui  maintenir  sa  validité, 
et  il  serait  contraire  à  l'équité  de  leur  faire  supporter  les  effets 
d'une  faute  qu'ils  n'ont  pas  commise.  —  Colmar,  8  août  1820  (S. 
cbr.);  Grenoble,  8  avril  1835  (S.  37.2.135);  Nîmes,  4  juin  1835  (S. 
37.2.135);  Benoît,  bol,  t.  1.  n.  315;  Rodière  et  Pont.  n.  2159; 
Dutruc,  n.  229;  Massé  et  Yergé,  t.  4,  §  649,  note  27.  MM.  Aubry 
et  Rau  (t.  5,  p.  399,  §  516)  enseignent,  au  contraire,  que  le  mari 
doit  être  admis  à  invoquer  la  nullité  contre  les  tiers,  à  moins 
toutefois  que,  d'après  les  faits,  il  ne  dût  être  réputé  y  avoir 
renoncé,  et  notamment  qu'il  pourrait  se  prévaloir  de  cette  nullité 
pour  faire  prononcer  l'annulation  d'un  bail  que  la  femme  aurait 
passé  sans  son  autorisation  et  celle  de  justice.  —  Conf.,  Troplong, 
t.  2,  n.  1357  ;  Zacbariœ,  |  516,  texte  et  note  25;  Laurent,  t.  22, 
n.  263.  —  Comp.,  Rouen,  9  nov.  1*36  (S.  37.2.135). 

56.  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  femme  qui  a  contracté 
comme  séparée  de  biens,  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir,  pour 
faire  annuler  son  obligation,  du  défaut  d'exécution  du  jugement, 
alors  que  le  mari,  étant  en  faillite  au  moment  de  la  séparation, 
la  femme  ne  pouvait  utilement  poursuivre  la  liquidation  et  le 
payement  de  ses  reprises,  et  qu'il  est  d'ailleurs  constaté  que 
l'obligation  dont  la  femme  demande  la  nullité  a  été  le  résultat 
d'un  concert  frauduleux  pratiqué  entre  elle  et  son  mari.  —  Cass., 
27  juin  1842  (S.  42.1.627,7.  P.,  42.2.309). 

57.  La  nullité  du  jugement  peut  être  opposée  pendant  trente 
ans.  En  effet,  d'une  part,  l'art.  1304,  G.  civ.,  qui  soumet  à  une 
prescription  de  dix  ans  certaines  actions  en  nullité,  ne  peut,  par 
analogie,  recevoir  son  application  en  ce  cas,  puisqu'aucune  dis- 
position de  la  loi  n'autorise  cette  extension;  d'autre  part,  la  fin 
de  non-recevoir  prononcée  par  l'art.  873,  G.  proc.  civ.,  contre 
les  créanciers  du  mari  qui  ne  forment  opposition  au  jugement 
de  séparation  que  plus  d'un  an  après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'art.  872,  G.  proc.  civ.,  laisse  entière 
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l'action  en  nullité  de  la  séparation,  pour  défaut  de  poursuites 
dans  la  quinzaine  du  jugement  ou  pour  interruption  des  pour- 
suites. _  Cass.,  13  août  1818  (S.  chr.);  28  avril  1879  (S.  81.1. 
69,  J.  P.,  81.1.146,  D.P.  79.1.301);  Troplong,  n.  1370;  Dutruc, 
n.  2-22  et  suiv.;  de  Folleville,  t.  1,  n.  420;  Odier,  t.  1,  n.  387  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  400,  §  516,  texte  et  note  41;  Laurent, 
t.  22,  n.  273.  —  Contra  :  Battur,  t.  2,  n.  643;  Rodière  et  Pont^ 
n.  2162. 

58.  Cette  nullité  constitue  une  exception  péremptoire  qui 
peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  (Bordeaux,  22janv.  1834, 
S.  34.2.540;  Taulier,  t.  5,  p.  131;  de  Folleville,  t.  1,  n.  420; 
Aubry  et  fi.au,  t.  5,  p.  400,  |  516).  Toutefois,  les  personnes  qui 
sont  admises  à  s'en  prévaloir  perdent  leur  droit  quand  elles  y 
renoncent  soit  expressément,  soit  tacitement.  Ainsi,  le  mari  n'est 
plus  recevable  à  attaquer  le  jugement  de  séparation,  s'il  l'a 
exécuté  ou  laissé  exécuter  dans  la  quinzaine,  ou  encore  quand  il 
a  attribué  ou  reconnu  à  son  épouse  la  qualité  de  femme  séparée 
de  biens  (Bordeaux,  17juill.  1833,  S.  34.2.53;  Troplong,  n.  1372; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  27;  Aubry  et  Riu,  t.  5,  p.  400, 
|  516).  La  femme,  également,  perd  cette  faculté  quand  elle  a 
exécuté  le  jugement  après  ce  même  délai,  ou  si  elle  s'est  gérée 
comme  séparée  de  biens  (Cass.,  11  avril  18J7  (S.  37.1.989);  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.).  Enfin,  les  créanciers  ne  sont  plus  admis  à 
opposer  la  nullité  quand  ils  ont  concouru  aux  actes  d'exécution 
tardive  du  jugement  de  séparation.  —  Douai,  19  août  1840  (S. 
40.2.97,  J.  P.,  40.2.87);  Troplong,  n.  1369;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

%  3.  —  Du  droit  d'intervention  des  créanciers. 

59.  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  l'instance, 
pour  empêcher  que  la  séparation  de  biens  ne  soit  prononcée  à 
leur  préjudice;  ils  peuvent  aussi  attaquer  par  appel,  du  chef  de 
leur  débiteur,  le  jugement  qui  l'aurait  déjà  admise,  quoiqu'ils  ne 
soient  pas  intervenus  en  première  instance  (art.  1447,  C.  civ.). 
On  reconnaît  d'ailleurs  ce  droit,  non  seulement  aux  créanciers 
actuels,  mais  encore  aux  personnes  qui  pourraient,  à  raison  de 
droits  éventuels,  éprouver  un  dommage  par  suite  de  la  sépara- 
tion.—  Carré  et  Cbauveau,  Quest.  2942;  Benoît,  t.  1,  n.  301;  Tro- 
plong, n.  140;  Dutruc,  n.  146;  Rodière  et  Pont,  n.  2138. 

60.  Ils  sont,  en  outre,  admis  à  attaquer  le  jugement  par  voie 
de  tierce  opposition;  mais  ils  sont  alors  tenus  d'établir,  outre  le 
préjudice  qui  leur  a  été  causé  par  la  séparation,  le  concert  frau- 
duleux et  le  dol  des  époux,  qui  ont  surpris  la  justice  au  moyen 
de  l'allégation  mensongère  de  la  mise  en  péril  de  la  dot. —  Cass., 
2  fév.  1870  (S.  70.1.191,  J.  P.,  70.492,  D.P.  70.1.118);  14  mai 
1879  (S.  79.1.293,  J.  P.,  79.743,  D.P.  79.1.311);  Dutruc,  n.  239 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  394,  §  516,  texte  et  note  22. 

61 .  L'action  des  créanciers  est  toutefois,  à  cet  égard,  restreinte 
au  délai  d'un  an  mentionné  par  l'art.  872,  C.  de  proc.  (art.  873,  du 
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même  code).  Maisi!  est  généralement  admis  que  ce  délai  n'est  plus 
applicable  en  ce  qui  concerne  la  partie  du  jugement  de  séparation 
de  biens  qui  règle  la  liquidation  des  reprises  de  la  femme,  et  que 
les  créanciers  ont,  en  conséquence,  trente  ans  pour  l'attaquer.  En 
effet,  cette  disposition,  en  tant  que  constituant  une  dérogation 
au  droit  commun,  doit  être  appliquée  restrictivement.  De  plus,  si 
l'action  en  séparation  de  biens  et  celle  en  liquidation  des  reprises 
de  la  femme  sont,  à  raison  de  leur  connexité,  susceptibles  d'être 
formées  et  jugées  simultanément,  elles  ne  laissent  pas  d'être 
distinctes  par  leur  nature  et  leur  objet;  de  telle  sorte  qu'il  n'a  pu 
entrer  dans  la  pensée  du  législateur  d'étendre  à  la  liquidation 
des  reprises,  les  dispositions  faites  pour  la  séparation. — Grenoble, 
3  juill.  1828  (S.  chi\);  Cass.,  Il  nov.  1835  (S.  36.1.116);  Poitiers, 
18  juin  1838  (S.  38.2.442);  Riom,  9  juin  1845  (S.  45.2.499);  Gre- 
noble, 7  juin  1851  (S.  51.2.813);  Odier,  t.  1,  n.  3'JO;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2163;  ïroplong,  t.  2,  n.  1400;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  395,  |  516,  texte  et  note  23.  —  Contra  :  Cas?.,  4  déc.  1815  (S. 
chr.);  Riom,  26  déc.  1817  (S.  chr.);  ïoullier,  t.  13,  n.  86;  Du- 
ranton,  t.  14,  n.  413;  Battur,  t.  2,  n.  6<2. 

Section  IV. 

DES    EFFETS    DU   JUGEMENT    DE    SÉPARATION    DE    BIENS. 

68.  Aux  termes  de  l'art.  1445,  C.  civ.,  le  jugement  qui  pro- 
nonce la  séparation  de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au  jour 
de  la  demande.  Si  ia  communauté  n'était  dissoule  que  du  jour 
du  jugement,  le  secours  accordé  à  la  femme  pour  sauver  sa  dot 
arriverait  tardivement,  car,  dans  l'intervalle  de  la  demande  au 
jugement,  le  mari  pourrait  devenir  complètement  insolvable  et 
achever  de  dissiper  ce  qui  reste  des  biens  communs.  Aussi,  la  loi 
déclare-t-elle  que  la  dissolution  de  la  communauté  remonte,  tant 
à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  des  époux  eux-mêmes,  au  jour  de 
la  demande.  L'on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  cette  rétroac- 
tivité n'a  pas  lieu  en  ce  qui  concerne  les  tiers;  car,  d'une  part, 
la  généralité  des  termes  de  l'art.  1445  ne  peut  laisser  aucun  doute 
à  cet  égard,  et,  d'autre  part,  les  formalités  de  publicité  ne  sont 
prescrites  que  pour  les  mettre  précisément  en  position  de  se  pré- 
munir contre  les  effets  de  la  rétroactivité  du  jugement. — Toullier, 
t.  13,  n.  95  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  14,  n.  414;  Taulier,  t.  5,  p.  128; 
Odier,  t.  1,  n.  417;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2178;  Marcadé,  sur 
l'art.  1445,  n.  1  ;  Troplong,  t.  2,  n.  1389;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  401,  |  516,  texte  et  note  45;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  notes 
29  et  30;  Dutruc,  n.  284  et  suiv.;  Laurent,  t.  22,  n.  348  et  suiv. 
—  Contra  :  Riom,  31  janv.  1826  (S.  chr.);  Rouen,  9  août  1839 
(S.  40.2.153);  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  n.  541;  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  p.  129  et  suiv. 

63.  Il  suit  de  là  que  les  fruits  ou  intérêts  de  la  dot  à  restituer 
par  le  mari,  sont  dus  à  partir  du  jour  de  la  demande,  et  non  pas 
seulement  à  partir  de  la  séparation.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de 
fruits  provenant  d'immeubles  propres,  ou  des  intérêts  de  la  dot 
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mobilière  dont  la  femme  se  serait  assuré  la  reprise.  —  Limoges 
17  juin  1835  (S.  36.2.61);  Bordeaux,  27  août  1847  (/.  />.,  48.1  ! 
212);  Grenoble,  1er  avril  1854  (D.P  55.2.116);  Agen,  29  avril 
1868  (S.  68.2.129,  J.  P.,  68.578)  ;  Dijon,  3  déc.  1869  (S.  70.2.17 
J.  P.,  70.105,  D.P.  70  2.161);  Gass.,  13  mars  1872  (S.  72.1.74; 
D.P.  72.1.49;  Rev.  Not.,  n.  4071);  Bordeaux,  28  mai  1873  (S* 
73.2.291,  J.P.  73.1225);  Gass.,  18  juin  1877  (S.  77.1.406,  D.P.  77. 
1.445);  Toullier,  t.  13,  n.  105;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  128; 
Odier,  t.  1,  n.  420;  Rodière  et  Pont,  t.  2,  n.  2173;  Dutruc, 
n.  273;  Taulier,  t.  5,  p.  128;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  29; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  401,  §  516;  Laurent,  t.  22,  n.  342.  — 
Contra:  Cass.,  28  mars  1848  (S.  48.1.354,  D.P.  48.1.170);  trib. 
Lyon,  16  janv.  1869  (S.  69.2.273);  Troplong,  t.  2,  n.  1384. 

64.  Il  en  résulte  également  que  les  saisies-arrêts  de  sommes 
appartenant  à  la  femme,  pratiquées  sur  le  mari  par  ses  créan- 
ciers, après  la  demande,  sont  annulées  par  l'effet  du  jugement 
ultérieur  qui  prononce  la  séparation  (Cass.,  22  avril  1845,  S.  46. 
1.554,  J.  P.  45.1.660,  D.P.  45.1.267;  Toullier,  t.  13,  n.  100; 
Duranton,  t.  14,  n.  414;  Battur,  n.  650;  Taulier,  t.  5,  p.  128; 
Troplong,  t.  2,  n.  1389;  Marcadé,  sur  l'art.  1448;  Odier,  t.  1, 
n.  417  ;  Dutruc,  n.  284  et  suiv.  ;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2176  et 
2178;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  notes  29  et  30;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  401,  §51 6;  Laurent,  t.  22,  n.  348  et  suiv.);  et,  spécialement,  que 
la  femme,  peut  revendiquer  les  fruits  de  ses  propres  saisis-bran- 
donnés  par  les  créanciers  de  son  mari,  mais  non  détachés  du  sol 
avant  sa  demande  en  séparation;  sauf  à  payer  au  séquestre,  pour 
rentrer  en  possession  de  la  récolte  saisie,  le  montant  de  son 
salaire  et  des  débours  par  lui  faits  pour  la  conservation  des  fruits 
—  Bordeaux,  14  juill.  1870(S.  71.2.13,  J.P.  71.85,  D.P.  71.2.229). 

65.  De  même,  les  successions  mobilières  échues  à  la  femme 
à  partir  de  l'introduction  de  la  demande,  lui  demeurent  propres, 
et  la  communauté  n'est  tenue,  au  regard  de  la  temme,  des  dettes 
contractées  par  le  mari  depuis  cette  époque,  que  dans  la  mesure 
du  profit  qu'elle  en  a  retiré.  —  Toullier,  t.  13,  n.  104;  Odier, 
t.  1,  n.  418;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  401,  §  516. 

645.  Il  faut  enfin  conclure  de  ce  principe,  que  les  actes  de  dis- 
position des  biens  communs,  passés  par  le  mari  pendant  l'instance, 
ne  peuvent  être  opposés  à  la  femme;  et  notamment  que  le  mari 
ne  peut,  durant  ce  laps  de  temps,  aliéner  les  meubles  dépen- 
dant de  la  communauté.  —  Rennes,  3  juill.  1841  (S.  41.2.548); 
Massé  et  Verçé,  t.  4,  |  649,  note  28;  Bodière  et  Pont,  n.  2178; 
Déniante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  94  bis,  2  ;  Dutruc,  n.  282  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  402,  §  516. 

61?.  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  le  mari  qui,  au  lieu  de 
conserver  les  valeurs  de  Bourse  dépendant  de  la  communauté  et 
dont  il  était  détenteur  au  moment  de  la  demande,  les  a  aliénées 
pendant  le  cours  de  l'instance  en  séparation,  est,  à  bon  droit,  dans 
Je  cas  où  cette  opération  aurait  pour  résultat  d'empirer  la  condi- 
tion de  la  femme,  condamné  à  en  rapporter  le  prix  évalué  au 
cours  du  jour  de  la  liquidation.  —  Gass..  11  fév.  1873  (S.  73.1. 
169,  J.P.  73.393,  D.P.  73.1.470). 

XVIII.  16 
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68.  Toutefois,  l'effet  rétroactif  du  jugement  n'atteint  pas  les 
actes  de  simple  administration  faits  par  le  mari,  qu'ils  concer- 
nent les  biens  communs  ou  même  les  biens  personnels  de  la  femme, 
de  telle  sorte  que  cette  dernière  ne  peut  les  faire  annuler,  si  ce 
n'est  pour  cause  de  fraude,  et  sauf  à  elle  à  prendre  pendant  l'in- 
stance les  mesures  nécessaires  pour  garantir  ses  intérêts.  Spécia- 
lement on  admet  que  le  mari  conserve,  pendant  l'instance,  le  droit 
de  passer  des  baux  des  biens  de  sa  femme.  —  Benoît,  Dot,  t.  1, 
n.  300;  Taulier,  t.  5,  p.  129  ;  Troplong,  n.  1382  ;  llodière  et  Pont, 
n.  2177;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  28;  Dutruc,n.  278; 
Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  6,  p.  94  bis,  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  402,  |  5! 6,  texte  et  note  50.  —  Contra,  Laurent,  (t.  22, 
n.  348  et  s.),  qui  enseigne  que  la  femme  peut  faire  annuler  tous 
les  actes  du  mari,  même  de  simple  administration,  dès  qu'ils 
lui  sont  préjudiciables. 

69.  La  femme  séparée  de  biens  reprend  la  jouissance  et  la 
libre  administration  de  ses  biens.  Il  suit  de  là  qu'elle  peut,  sans 
aucune  autorisation,  soit  du  mari,  soit  de  justice,  toucher  ses 
revenus,  louer  ses  immeubles,  mais  pour  une  période  de  neuf 
années  seulement  (Duranton,  t.  14,  n.  427;  Odier,  t.  1,  n.  398; 
Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2189  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  403,  |  516)  ; 
recevoir  ses  capitaux  mobiliers,  en  poursuivre  le  remboursement 
et  en.  donner  décharge,  avec  mainlevée  des  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  pour  leur  garantie.  —  Turin,  19  janv.  1810 
(S.  chr.);  Cass.,  25  janv.  1826  (S.  chr.);  Duranton,  t.  14,  n.  426; 
Odier,  t.  1,  n.  398;  Demol.,t.  4,  n.  154;  Troplong,  t.  2,  n.  1423; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  403,  |  516,  texte  et  note  55. 

70.  Mais  la  femme  ne  peut  cependant  aliéner  son  mobilier, 
que  dans  les  limites  de  son  droit  d'administration.  D'où  il  suit 
que  les  aliénations  mobilières  faites  par  la  femme  doivent  être 
annulées  par  cela  seul  que,  d'après  leur  objet  et  leur  importance, 
elles  ne  présentent  plus  les  caractères  de  simples  actes  d'admi- 
nistration. En  effet,  si  la  femme  séparée  de  biens  reprend  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  elle  n'en  demeure  pas  moins  femme  mariée 
et  n'en  a  donc  que  la  capacité;  de  telle  sorte  qu'elle  se  trouve 
soumise  à  l'obligation  de  se  pourvoir  d'une  autorisation  pour  les 
actes  qui  ne  découlent  pas  des  droits  de  jouissance  et  d'administra- 
tion qui  lui  sont  conférés  par  la  loi.  —  Paris,  28  juin  1851 
(S.  51.2.237,  J.P.  51.2.445,  D.P.  52.2.22);  Nancy,  24  juin  1854, 
S.  54.2.550,  J.P.  55.1.496,  D.P.  55.5.407);  Poitiers,  3  fév.  4858, 
(S.  58.2.620,  J.P.  59.1.44,  D.P.  59.2.72);  Paris,  12  mai  1859 
(S.  59.2.561,  J.P.  60.634)  ;  Cass.,  30  déc.  1862  (S.  63.1.257,  J.P. 
63.946  D.P. 63. 1.41);  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3;  Troplong, 
n.  1405  et  s.  ;  Demol.,  t.  4,  n.  155  et  s.;  Dutruc,  n.  334  et  s.; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  p.  145,  note  36. 

K\.  Ainsi  la  femme  séparée  de  biens,  n'a  pas  capacité  suffi- 
sante pour  employer,  sans  autorisation,  ses  capitaux  mobiliers  à 
des  opérations  de  jeux  de  Bourse.  —  Cass.,  30  déc.  1862  (S.  63. 
1.257,  J.P.  63.946,  D.P.  63.1.41). 

•72.  Cette  solution  est  toutefois  très  discutée,  et  l'on  prétend, 
dans  un  système  contraire,  que  la  femme  ne  saurait  être  admise 
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à  demander  la  nullité  des  aliénations  mobilières  par  elles  con- 
senties sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  excédé  les  bornes  de  sa 
capacité,  en  y  procédant  par  esprit  de  dissipation,  et  non  dans 
les  vues  d'une  bonne  administration.  On  a  dit,  à  l'appui  de  ce 
système,  qu'il  paraissait  impossible  de  soumettre  les  tiers,  qui 
veulent  traiter  avec  une  femme  séparée  de  biens,  à  la  nécessité 
de  s'enquérir  des  motifs  qui  la  portent  à  aliéner  une  partie  plus 
ou  moins  considérable  de  son  mobilier.  —  Colmar,  8  août  1820 
(S.  cbr.);  Lyon,  18. juin  1847  (S.  48.2.98,  J.P.  48.1.118)  ;  Duran- 
ton,  t.  14.  ri.426;  Ôdier,  t.  1,  n.  404;  Rodière  et  Pont,  n.  2190 
et  2191  ;  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  bis, 
3  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  403,  §  516,  texte  et  note  56. 

73.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens,  notamment  que  l'expression 
«mobilier»  comprenait  tous  lesobjetsde  diverses  natures  réputés 
meubles  par  la  loi,  tels  que  meubles  meublants,  tableaux,  argent, 
denrées,  effets  mobiliers,  actions  ou  obligations  industrielles.  — 
Trib.  Seine,  9  juill.  1872  (S.  72.2.208,V./\  72.829,  D.P.  72. 
3.96,  Rev.Not.,  n.  4104). 

74.  La  femme  séparée  peut  encore,  sans  autorisation,  placer 
ses  capitaux  en  rente  viagère,  car  cet  acte,  bien  qu'emportant 
aliénation  du  capital  qui  en  forme  le  prix,  n'en  est  pas  moins 
un  placement  de  fonds,  c'est-à-dire  un  acte  d'administration  ; 
puisque  la  femme,  en  l'absence  de  toute  règle  lui  imposant  l'obli- 
gation de  faire  un  emploi  déterminé  de  ses  capitaux,  est  libre  de 
choisir  le  mode  qui  lui  paraît  le  plus  utile  à  ses  intérêts.  —  Paris, 
17  mai  1834  (S.  34.2.280);  Troplong,  t.  2,  n.  1422;  Zacharise, 
§  516,  texte  et  note  51  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  404,  §  516,  texte 
et  note  59.  —  Contra,  Demol.,  t.  4,  n.  154  et  157;  Dutruc, 
n.  343. 

75.  Elle  peut  aussi,  sans  autorisation,  faire  le  partage  d'une 
succession  mobilière  (Toullier,  t.  4,  n.  408;  Troplong,  n.  1421; 
Massé  et  Vergé,  §  469,  note  53;  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  6,  n.  101  bis,  5;  Duranton,  t.  7,  n.  128  ;  Aubry  et  Rau  ;  t.  5, 
p.  404,  §  516.  —  Contra,  Dutruc,  n.  340  et  s.);  faire  opérer  la 
conversion  de  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur;  Paris,  12  juill. 
1869  (S.  69.2.321);  Cass.,  8  fév.  1870  (S.  70.1.189,  J.P.  70.489, 
D.P.  70.1.336);  Paris,  4  mars  1875  (S.  75.2.236,  J.P  75.1261, 
D.P.  76.2.158);  Cass.,  13  juin  1876  (S.  76.1.344,  J.P.  76.846, 
D.P.  78.1.181);  ainsi  que  compromettre  relativement  à  l'admi- 
nistration de  ses  biens.  —  Caen,  28  août  1845  (S.  46.2.467);  Boi- 
tard,  t.  2,  n.  381  ;  Bellot  des  Minières,  de  V Arbitrage,  t.  1,  p.  87. 
—  Contra,  Demol.,  t.  4,  n.  160;  Dutruc,  n.  362;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  410,|516. 

76.  Ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  (n.  70),  la  femme,  quoique 
séparée  de  biens,  n'en  demeure  pas  moins  soumise  à  la  puissance 
maritale  et  à  la  nécessité  de  se  pourvoir  de  l'autorisation  maritale 
ou  de  justice  pour  les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie 
des  actes  d'administration.  Ainsi,  la  femme  ne  peut  aliéner  ses 
immeubles  à  titre  onéreux  ou  gratuit  sans  autorisation,  ni  en 
général  faire  aucune  aliénation  immobilière,  qu'il  s'agisse  de  la 
propriété  même  ou  seulement  de  la  constitution  d'un  droit  réel; 
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jugé  ainsi  que  la  femme  séparée  ne  peut,  sans  autorisation,  don- 
ner à  antichrèse  l'usufruit  d'un  immeuble;  Cass.,  2;*  nov.  1841 
(S.  42.1.48);  Troplong,  n.  1420:  Dutruc,  n.  346;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  40G,  §516.  —  Comp.  Rouen,  9  août  1876  (S.  77.2.241, 
J.P.  77.1001);  ni  céder  à  un  tiers  le  droit  d'extraire  des  phos- 
phates de  chaux  dans  sa  propriété,  cette  concession  équivalant  à 
une  véritable  aliénation  partielle  du  fonds.  —  Douai,  10  déc. 
1872  (73.2.139,  J  P.  73.590,  D.P.  73.2.92). 

77.  La  plupart  des  auteurs  admettent  que  la  femme  séparée 
de  biens  peut  faire,  au  comptant,  sans  autorisation,  toutes  espèces 
d'acquisitions,  soit  mobilières,  soit  immobilières,  non  seulement 
au  moyen  de  ses  économies,  mais  encore  avec  les  deniers  prove- 
nant de  la  rentrée  de  ses  capitaux  (Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t,  6,  n.  101  bis,  2;  Demol.,  Mariage,  t.  2,  n.  157;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  404,  |  516;  Laurent,  t.  22,  n.  297).  Mais,  contrairement  à 
cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la  femme  séparée  de  biens  ne 
pouvait  faire,  sans  autorisation  de  mari  ou  de  justice,  l'acquisition 
d'un  immeuble,  même  pour  opérer  le  remploi  du  prix  de  ses 
biens  dotaux  prescrit  par  son  contrat  de  mariage.  —  Agen,  9  nov. 
1881  (S.  82.2.233,  J.P.  82.2.1201),  et,  sur  pourvoi,  Giv.  rej., 
2  déc.  1885  {Rev.  Not.,  n.  7261). 

78.  Quand  un  immeuble  de  la  femme  a  été  vendu  avec  l'auto- 
risation du  mari,  celui-ci  devient  responsable  du  défaut  d'emploi 
du  prix  de  vente,  par  cela  seul  que  le  contrat  a  été  passé  de  son 
consentement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait  été  présent  à 
l'acte  de  vente.  —  Cass.,  1"  mai  1848  (S.  48.1.501,  D.P.  48.1. 
220);  Duranton,  t.  14,  n.  429;  Battur,  t.  2,  n.  655;  Rodière  et 
Pont,  t.  3,  n.  2-207;  Troplong,  t.  2,  n.  1447;  Dutruc,  n.  387; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  61  ;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre, t.  6,  n.  102  bis.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  51,  p.  406,  §  516,  texte  et 
note  72.  —  Contra,  Taulier,  p.  139;  Odier,  t.  1,  p.  386;  Marcadé, 
sur  l'art.  1450,  n.  1  ;  Laurent,  t.  22,  n.  329  et  s. 

79.  Le  mari  ne  peut  même  écarter  cette  responsabilié,  en 
prouvant  que  le  prix  a  été  touché  par  sa  femme.  —  Rodière  et 
Pont,  n.  2206  et  2207;  Troplong,  n.  1445  et  1451;  Massé  et 
Vergé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  407,  1516,  texte  et  note  73; 
Laurent,  t.  22,  n.  332.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1450,  n.  1 
et  2;  Dutruc,  n.  390. 

»0.  Au  contraire,  quand  la  vente  a  eu  lieu  par  suite  de  l'au- 
torisation de  la  justice,  le  mari  n'est  pas  responsable  du  défaut 
d'emploi,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au  contrat,  ou  qu'il  ne  soit 
établi  qu'il  en  a  reçu  le  prix  ou  qu'il  en  a  profité  (art.  1450, 
C.  civ.).  Cette  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  et  même  à  l'aide 
de  simples  présomptions,  car  la  femme  ne  viendra  que  rarement 
à  réclamer  une  quittance  de  la  part  du  mari.  —  Rodière  et  Pont, 
t.  3,  n.  2212;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  407,  §  516,  texte  et  note  74. 

81.  Toutefois,  le  mari  s'il  peut  être  responsable  du  défaut 
d'emploi,  ne  l'est  pas  en  général  de  l'utilité  de  l'emploi  effectué. 
Il  en  serait  autrement,  si,  après  avoir  touché  le  prix,  le  mari  en 
avait  fait  le  placement  sans  le  concours  de  la  femme  et  sans  pou- 
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voir  de  sa  part.  —  Duranton,  t.  14,  n.  429;  Taulier,  t.  5,  p.  140: 
Troplong,  t.  2,  n.  1453;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  407,  §  516. 

82.  Le  mari  peut  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  en  for- 
mant entre  les  mains  de  l'acquéreur,  opposition  à  ce  que  le  prix 
soit  payé  hors  de  sa  présence  D'un  autre  côté,  le  tribunal  et  le 
mari  lui-même  peuvent  subordonner  l'autorisation  de  vendre 
demandée  par  la  femme,  à  la  condition  d'un  emploi  déterminé, 
condition  qui  devient  obligatoire  pour  l'acquéreur.  En  l'absence 
d'opposition  de  la  part  du  mari  et  de  condition  d'emploi  déter- 
miné imposée  à  la  femme,  elle  a  le  droit  de  disposer  du  prix  de 
vente,  et  l'acquéreur  ne  peut  se  refuser  à  l'acquitter  entre  ses 
mains,  sur  ses  seules  quittances,  ni  exiger  d'elle  aucune  sûreté 
pour  son  emploi.  —  Paris,  17  mars  1S36  (S.  36.2.190);  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  407  et  408,  §  516. 

83.  La  femme  ne  peut  également,  sans  autorisation,  contrac- 
ter des  dettes  par  voie  d'emprunt,  d'achat,  ou  autrement,  si  ce 
n'est  pour  les  besoins  et  dans  les  limites  des  actes  d'administra- 
tion. D'une  part,  en  effet,  l'art.  217,  C.  civ.,  pose  une  règle  géné- 
rale qui  s'applique  à  toute  espèce  d'engagements  que  voudrait 
contracter  une  femme,  même  séparée  de  biens  ;  tandis  que,  d'autre 
part,  l'art.  1449  ne  contenant  que  des  règles  spéciales  sur  la  ca- 
pacité de  la  femme  judiciairement  séparée,  la  laisse,  par  cela 
même,  sous  l'empire  de  la  règle  générale  pour  tous  les  actes  qui 
ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  il  s'est  occupé.  — 
Paris.  2  mai  1810  (S.  chr.);  7  août  1820  (S.  chr.)  ;  Nîmes,  4  juill. 
1823  (S  chr.);  Cass.,12fév.  1828  (S.  chr);  18  mars  1829  (S. 
chr.);  7  déc.  1830  (S.  31.1.22);  3  janv.  1831  (D.P.  31.1.260); 
21  août  1839  (S.  39.1.663);  Caen,  6  mars  1844  (S.  45.2.301); 
Paris,  12  mai  1859  (S.  59.2.561);  Cass.,  30  déc.  1862  (S.  63.1. 
257);  Duranton,  t.  2,  n.  492;  Chardon,  Puùs.  marit.y  n  157; 
Odier.  t.  1,  n.  405;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2193;  Demol.,  t.  4, 
n.  163:  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3;  Troplong,  t.  2,  n.  1410  et 
suiv.  ;  Dutruc,  n.  337;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  f  649,  note  36;  De- 
mante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  6,  n.  101  bis,  7;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  408,  §516,  texte  et  note  77. —  Contra:  Cass.,  18  mai  1819 
(S.  chr.);  Paris,  3  mars  1832  (D.P.  33.2.81);  Taulier,  t.  5,  p.  138; 
Zachariœ,  |  516,  texte  et  note  57. 

84.  Mais  les  dettes  contractées  dans  ces  limites,  peuvent  être 
poursuivies  sur  les  immeubles  de  la  femme  aussi  bien  que  sur 
ses  meubles  et  revenus.  En  effet,  les  immeubles  de  la  femme  ma- 
riée sous  le  régime  de  la  communauté  n'étant  pas  inaliénables, 
comme  ceux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal,  les  obliga- 
tions valablement  contractées  par  elle  les  engagent  comme  le 
surplus  de  son  patrimoine,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
obligations  pour  lesquelles  elle  a  besoin  de  l'autorisation  du  mari 
ou  de  la  justice,  et  celles  qu'elle  contracte  valablement  sans  cette 
autorisation.  —  Duranton,  t.  2,  n.  492;  Rodière  et  Pont,  n  2193; 
Demol.,  t.  4,  n.  163;  Demanteet  Colmet  de  Santerre,  t.  6,n.  101  bis, 
12;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  409,  §516,  texte  et  note  78.  —  Con- 
tra :  Odier,  n.  413;  Marcadé,  sur  l'art.  1449,  n.  3;  Dutruc, 
n.  353. 
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85.  La  femme  ne  peut  encore  disposer  à  titre  gratuit  de  tout 
ou  partie  de  son  mobilier,  et  spécialement  faire  des  dons  de  capi- 
taux. —  Paris,  28 juin  1851  (S.  51.2.337,./.  P.  51.2.445,  D.P.  52. 
2.22);  Duranton,  t.  8,  n.  208;  Odier,  t.  1,  n.  403;  Marcadé,  sur 
l'art.  1449,  n.  4;  Troplong,  n.  1420;  Rodière  et  Pont,  n.  2192; 
Demol.,  t.  4,  n.  150;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  52;  De- 
mante  et  Golmet  de  Sanlerre,  t.  6,  n.  101  bis,  4;  Dutruc,  n.  333; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  410,  §  516.  —  Contra,  Taulier,  t.  5, 
p.  137. 

86.  Enfin,  elle  ne  peut  ester  en  justice  sans  autorisation,  quels 
que  soient  la  nature  et  l'objet  de  l'action  qu'elle  entendrait  inten- 
ter, ou  qui  serait  dirigée  contre  elle  (art.  215,  C.  civ.).  Ainsi, 
quoique  la  femme  soit  capable  de  toucher  ses  revenus  ou  ses  ca- 
pitaux, et  par  suite  d'en  poursuivre  le  recouvrement  par  voie 
d'exécution,  elle  ne  peut  cependant,  sans  autorisation,  ni  intro- 
duire en  justice  aucune  action  relative  à  ces  revenus  ou  capi- 
taux, ni  défendre  à  une  action  de  cette  espèce.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  410,  |  516. 

8*7.  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens,  doit  con- 
tribuer proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  du  mari, 
tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux  d'éducation  des  enfants  com- 
muns. Ces  frais  restent  entièrement  à  sa  charge,  si  le  mari  n'a 
plus  aucune  fortune;  de  telle  sorte  qu'elle  peut,  en  cas  d'insol- 
vabilité du  mari,  être  contrainte  à  payer  intégralement  les  frais 
faits  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  —  Paris,  13  juin  1836  (S.  36. 
2.335  ;  Agen,  13  juill.  1849  (S.  49.2.367,  /.  P.  50.1.235,  D.P.  49. 
2.168);  Demol.,  t.  4,  n.  4;  Déniante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  1, 
n.  285  bis,  3;  Dutruc,  n.  302;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  224,  note 
21;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  404,  §  516,  texte  et  note  61;  Laurent, 
t.  3,  n.  43; —  et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  de  frais  dus  à  un 
maître  de  pension  chez  lequel  le  mari  aurait  placé  ses  enfants, 
seul  et  sans  le  concours  de  sa  femme,  et  envers  lequel  la  femme 
n'aurait  contracté  aucun  engagement  personnel.  —  Agen,  18  juin 
1851  (S.  52.2.17,  D.P.  51.2.228). 

88.  Cette  obligation  imposée  à  la  femme  après  la  séparation 
de  biens,  de  supporter  tous  les  frais,  dans  le  cas  d'insolvabilité 
du  mari,  est  une  obligation  directe  et  personnelle  pour  la  femme, 
en  ce  sens  qu'elle  ne  peut  exercer  ultérieurement  pour  cette 
cause  aucune  répétition  contre  son  mari.  —  Riom,  20  juill.  1853 
(S.  54.2.607,  D.P.  55.2.358);  Rodière  et  Pont,  n.2213;  Troplong, 
t.  2,  n.  1456;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  649,  note  41;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  404,  §  516. 

89.  La  femme  ne  peut  être  contrainte  de  fournir  aucune 
espèce  de  garantie  pour  assurer  sa  contribution  aux  charges  du 
ménage  ou  aux  frais  d'éducation  et  d'entretien  des  enfants,  sur- 
tout quand  elle  n'a  cherché  en  aucune  façon  à  se  soustraire  à 
son  obligation.  —  Poitiers,  17  fév.  1842  (S.  42.2.472);  Agen, 
7  mars  1870  (S.  70.2.233,  D.P.  70.2.131);  Massé  et  Vergé,  §  649, 
note  41;  Rodière  et  Pont,  n.  2186;  Troplong,  n.  1438;  Dutruc, 
n.  305;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  405,  §  516. 
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90.  Le  mari  peut  demander  que  la  femme  verse  entre  ses 
mains  la  somme  pour  laquelle  elle  doit  contribuer  aux  dépenses 
communes  et  aux  frais  d'éducation  des  enfants,  à  moins  cepen- 
dant que  la  femme  n'ait  obtenu  de  la  justice  l'autorisation  de 
payer  directement  les  instituteurs,  fournisseurs  ou  autres  créan- 
ciers du  ménage.  —  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2185;  Troplong, 
t.  2,  n.  1435;  Taulier,  t.  5,  p.  140;  Odier,  t.  1,  n.  401  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  405,  §  516. 

91.  Quand  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existants,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors  (art.  1539,  C.  civ.).  Quand 
le  mari  a  administré  les  biens  de  la  femme  en  vertu  d'un  mandat 
exprès  donné  sous  la  charge  de  tenir  compte  des  fruits,  il  est 
tenu  d'en  rendre  compte  comme  tout  autre  mandataire  (arti- 
cle 1577).  Enfin  quand  le  mari  a  joui  des  biens  de  la  femme, 
malgré  l'opposition  de  celle-ci,  il  est  comptable  envers  elle  de 
tous  les  fruits,  tant  existants  que  consommés.  —  Art.  1579. 

92.  La  dissolution  de  la  communauté  opérée  par  le  divorce, 
ou  par  la  séparation  de  corps  et  de  biens,  ou  de  biens  seulement, 
ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme;  mais 
celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  de  son 
mari.  —  Art.  1452,  C.  civ. 

93.  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  séparation  de  biens 
sous  le  régime  dotal,  V.  ce  mot. 

Section  V. 

DU   RÉTABLISSEMENT  DÉ   LA   COMMUNAUTÉ    (Renvoi). 

94.  L'art.  1451,  G.  civ.,  porte  : 

«  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et 
de  biens,  soit  de  biens  seulement  peut  être  rétablie  du  consente- 
ment des  deux  parties. 

«  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé  devant  notaires  et 
avec  minute,  dont  une  expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme 
de  l'art.  1445. 

«  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y 
avait  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice  néanmoins  de  l'exé- 
cution des  actes  qui,  dans  cet  intervalle,  ont  pu  être  faits  par  la 
femme  en  continuité  de  l'art.  1449. 

«  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur 
communauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement,  est  nulle.  » 

95.  On  trouvera  le  commentaire  de  ces  dispositions,  v°  Com- 
munauté conjugale,  n.  1162  et  suiv.  —  V.  aussi  le  md,t  Rétablisse- 
ment de  communauté. 
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Section  VI. 
Enregistrement  et  timbre. 

96.  L'ordonnance  du  président  qui  autorise  la  demande  en  séparation 
de  biens,  est  sujette  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt  jours  (Inst., 
436,  n.  67),  et  passible  du  droit  fixe  de  4  fr.  50. 

9'7.  Les  avoués  ont  seuls  qualité  pour  rédiger  et  remettre  aux  greffes 
des  tribunaux  et  aux  secrétariats  des  chambres  des  avoués  et  des  notaires, 
conformément  aux  art.  8GG,  807,872  et  880  du  C.  de  proc.  civ.,  les  extraits 
des  demandes  en  séparation  de  biens  et  des  jugements  de  séparation  de 
corps  ou  de  biens.  —  Ces  extraits  peuvent  être  rédigés  sur  papier  au 
timbre  de  35  cent,  (aujourd'hui  60  cent.),  ou  de  70  cent,  (aujourd'hui 
1  fr.  20),  et  ils  doivent  être  enregistrés  au  droit  fixe  de  1  fr.  (aujourd'hui 
1  fr.  50)  avant  leur  remise  aux  greffes  et  aux  secrétariats  des  chambres. 
—  Décis.  min.  fin.,  19  oct.  1828  [Journ.  Enreg.,  9150). 

98.  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'extrait  de  la  demande  en  séparation 
est  exempt  de  l'enregistrement,  en  vertu  de  l'art.  8  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  lorsqu'il  n'est  pas  autre  chose  qu'un  résumé  de  l'exploit  d'assigna- 
tion qui  a  été  enregistré  sur  l'original  (liass.,  5  déc.  1832,  Journ.  Enreg., 
10526;  Inst.  1422,  §  4).  Il  suffit  pour  cela  qu'ils  soient  convenablement 
rédigés.  Il  dépend  donc  toujours  des  avoués  de  se  dispenser  de  faire  enre- 
gistrer ces  extraiis.  —  V.  Extrait,  n.  36. 

99.  Lorsque,  avant  l'enregistrement  d'un  exploit  contenant  demande 
en  séparation  de  biens,  l'avoué  constitué  par  cet  exploit  en  a  fait  un  extrait 
et  l'a  remis  au  greffier  qui  a  rédigé  acte  de  dépôt,  l'avoué  et  le  greffier 
sont  passibles  d'une  amende,  pour  contravention  aux  art.  41  et  42  de  la 
loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Journ.  Enreg.,  14304-1. 

100.  L'art.  68,  §  6,  n.  2  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  a  tarifé  à  15  fr. 
(aujourd'hui  22  fr.  50)  les  jugements  de  séparation  de  biens  entre  mari  et 
femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ou 
lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élèvera  pas  à  cette  somme.  Nous  avons 
déjà  fait  observer  (v°  Jugement,  n.  141)  que,  dans  ce  texte  très  explicite, 
la  loi  prévoit  que,  parmi  les  jugements  de  séparation  de  biens,  les  uns 
n'engendrent  que  le  droit  fixe,  tandis  que  les  autres  peuvent  donner  ouver- 
ture au  droit  proportionnel. 

ÎOI.  Lorsque  le  jugement  de  séparation  de  biens  porte  condamnation 
contre  le  mari  à  restituer  la  dot  constituée  à  la  femme,  le  droit  propor- 
tionnel de  50  cent,  par  100  fr.  est  exigible,  si  ce  droit  excède  15  fr.  — 
Cass.,  2  mars  1835  (Inst.  1490,  §  4;  Journ.  Enreg.,  11174). 

102.  Lorsqu'un  jugement  de  séparation  de  biens,  enregistré  au  droit 
fixe,  a  condamné  le  mari  à  restituer  à  sa  femme  le  montant  de  sa  dot  et 
des  sommes  et  valeurs  à  déterminer  par  un  notaire  commis,  la  liquidation 
faite  par  ce  notaire  autorise  la  demande  d'un  droit  ou  d'un  supplément  de 
droit  de  condamnation  sur  ce  jugement.  —  Cass.,  12  nov.  1844  (Inst. 
1732,  §  2;  Journ.  Enreg.,  13631). 

103.  Il  a  été  décidé,  dans  le  môme  sens,  qu'un  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  séparation  de  corps  formée  par  la  femme  qui  porte  qu'elle 
reprendra  la  pleine  administration  de  sa  dot  et  que  son  mari  lui  rembour- 
sera tout  ce  qu'il  aura  reçu,  donne  ouverture  au  droit  de  50  cent,  par 
■100  fr.  sur  le  montant  des  reprises.  —  Cass.,  7  juill.  1851  (Inst.  1900, 
§6;  Journ.  Enreg.,  15237);  Guéret,  15  juin  1858  (Garnier,  Rèp.  pér., 
Î006);  Châtillon-sur-Seine,  27  juin  1866  {Journ.  Enreg.,  18601);  Montéli- 
mar,  2  mai  1877  (Journ.   Enreg.,  20461). 

104.  Mais  si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  autorise  simple- 
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ment  la  femme  à  poursuivre  le  recouvrement  de  sa  dot  et  de  ses  reprises 
matrimoniales,  cette  disposition  ne  constitue  point  une  condamnation 
sujette  au  droit  de  50  c  pour  100  fr.  exigible,  soit  sur  le  jugement,  soit 
sur  l'acte  ultérieur  de  liquidation  de  ses  reprises.  —  Cass.,  14  fév.  1854 
(Inst.  2015,  |  lpr;  Journ.  Enreg.,  1581 7).  —  V.  dans  le  même  sens  un 
arrêt  de  la  même  Cour,  rendu  le  même  jour,  en  matière  de  séparation  de 
corps  (Inst.  2015,  §  1er,  Journ.  Enreg.,  15945). 

105.  On  voit  que  le  droit  proportionnel  n'est  engendré  que  prtr  les 
formules  surabondantes  que  les  juges  se  laissent  souvent  aller  à  employer, 
en  marquant,  par  un  ordre  spécial  émané  d'eux,  les  conséquences  qui  déri- 
veraient sponlanément  du  seul  fait  de  la  séparation.  C'est  donc  aux  no- 
taires que  consultent  les  époux,  aux  avoués  et  aux  magistrats,  de  veiller  à 
ce  que  les  parties  ne  soient  pas  grevées  d'un  droit  qu'une  rédaction  mal- 
habile leur  fait  seule  supporter,  et  <|ui  ne  prendrait  pas  naissance  si  le  dis- 
positif du  jugement,  conçu  dans  les  termes  les  plus  sobres,  n'allait  pas  au 
delà  du  vœu  de  la  loi.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  9G0  et  suiv.  —  V.  en 
ce  sens,  observations  de  M.  Mélin,  Rev.  Not.,  n.  1155. 

1©6.  Quoique  la  femme  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de 
biens  ne  l'ait  pas  fait  exécuter  dans  la  qninzaine,  la  condamnation  que  ce 
jugement  prononce  contre  «on  mari  n'en  est  pas  moins  passible  du  droit 
proportionnel.  Les  événements  ultérieurs  ne  peuvent  influer  sur  la  percep- 
tion de  ce  droit,  qui  est  exigible  dès  que  le  jugement  est  prononcé.  — 
Journ.  Enreg.,  7772. 

1©T.  Lorsque  le  montant  des  reprises,  dont  la  condamnation  est  pro- 
noncée contre  le  mari,  n'est  pas  déterminé  dans  le  jugement,  la  déclaration 
doit  en  être  faite  par  les  parties  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  et  le  droit  de  50  c.  p.  100  est  perçu  en  conséquence,  sauf 
à  appliquer,  comme  minimum,  le  droit  fixe  de  22  fr.  50.  Mais  la  percep- 
tion ainsi  faite  est  nécessairement  provisoire;  la  liquidation  des  reprises, 
qui  intervient  ultérieurement,  fixe  la  somme  réellement  passible  du  droit 
de  condamnation,  et,  d'après  les  résultats  de  cet  acte,  il  y  a  lieu  de  récla- 
mer un  supplément  de  droit  de  50  c.  p.  100  toutes  les  ibis  que  ce  droit 
excède  le  droit  fixe  de  22  fr.  50  perçu  comme  minimum.  —  Dict.  Rèd., 
v°  Jugement,  n.  9b8.  —  Sic  :  Cass.,  12  nov.  1844  (Journ.  Enreg.,  13631); 
Chartres,  31  août  1843  (Journ.  Enreg.,  13356);  Allkirch,  17  août  1848 
(Journ.  Enreg.,  14590)  ;  Gannat,  13  juill.  1849-  (Journ.  Enreg.,  14819); 
Bourges,  14  mars  1X51  (Journ.  Enreg.,  15277);  Màcon,  6  juill.  1851 
(Journ.  Enreg.,  15277)  ;  Epernay,  5  mai  1854  (Journ.  Enreg.,  15874); 
Seine,  4  juill.  1857  (Journ.  Enreg.,  16597);  Chàtillon-sur-Seine,  27  juin 
1866  (Journ.  Enreg.,  18601). 

108.  On  a  vu  (v°  Prescription  fiscale,  n.  37)  que,  d'après  un  arrêt  de 
la  Cour  suprême  du  20  mai  1868,1a  demande  du  supplément  de  droit  doit, 
sous  peine  de  prescription,  être  formée  dans  les  deux  ans,  à  compter  de 
l'enregistrement  de  l'acte  de  liquidation,  qui  a  mis  l'Administration  à 
même  de  déterminer  le  montant  de  la  somme  exigible.  —  V.  toutefois,  en 
sens  contraire,  une  dissertation  insérée  Journ.  Enreg.,  18696. 

1©S>.  Dans  le  cas  où  la  déclaration  estimative  faite  au  moment  de 
l'enregistrement  serait  excessive,  la  restitution  d'une  partie  du  droit  perçu 
ne  pourrait  pas  être  réclamée,  après  l'acte  de  liquidation  qui  fixerait  les 
reprises  à  une  somme  moindre  que  l'estimation.  —  Seine,  2  mai  1832 
(Journ.  Enreg.,  11174);  Nevers,  4  avril  1865  (Rev.  Not.,  n.  1434);  Le 
Blanc,  29  déc.  1874  (Journ.  Enreg.,  20014). 

11  O.  Le  jugement  de  séparation  de  biens  qui  condamne  le  mari  à  ga- 
rantir et  à  indemniser  sa  femme  du  montant  des  obligations  qu'elle  a  con- 
tractées solidairement  avec  lui,  donne-t-il  lieu  à  la  perception  du  droit  de 
50  c.  p.  100  pour  condamnation  sur  le  chiffre  intégral  de  ces  obligations, 


250  SÉPARATION  DE  BIENS,  Sect.  6. 

encore  qu'elles  ne  soient  pas  exigibles?  La  jurisprudence  ayant  reconnu 
qu'aux  termes  des  art.  1431  et  1494,  G.  civ.,  le  mari  est  tenu  d'indemniser 
sa  femme  non  seulement  des  dettes  que  celle-ci  a  payées  pour  le  compte 
du  mari,  mais  encore  des  obligations  qu'elle  a  contractées  dans  les  mêmes 
conditions,  si  le  mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture,  ou  si  la  dette  est 
actuellement  exigible,  il  s'ensuit  que  la  condamnation  contre  le  mari 
donne  lieu  à  la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel  de  50  p.  100, 
non  seulement  quand  elle  oblige  le  mari  en  termes  exprès  à  rembourser 
actuellement  à  la  femme  le  montant  des  dettes  qu'elle  peut  être  exposée 
à  payer  pour  le  compte  du  mari,  mais  encore  quand  le  jugement  est  rendu 
dans*  les  termes  des  art.  1431  et  1494,  et  condamne  le  mari  à  garantir  et 
à  indemniser  la  femme  de  ses  obligations.  —  Journ.  Enreg.,  17517. 

111.  Il  est  évident,  ajoute  le  Dict.  des  Rèd.  (v°  Jugement,  n.  971) 
que  les  conditions  nécessaires  pour  que  la  condamnation  à  garantir  soit 
actuelle  sont  toujours  remplies  lorsque  la  séparation  de  biens  est  prononcée 
par  voie  d'action  principale;  le  mari  est  réputé  en  déconfiture,  puisque  la 
dot  est  mise  en  péril  entre  ses  mains.  Le  doute  ne  peut  donc  naître  que 
lorsque  la  séparation  de  biens  est  la  conséquence  de  la  séparation  de  corps, 
car  alors  il  peut  se  faire  que  la  situation  pécuniaire  du  mari  soit  très  bonne 
et  que  la  femme  ne  soit  pas  en  droit  de  demander  une  garantie  immédiate 
pour  les  obligations  solidaires  contractées  par  elle.  Mais,  pour  la  percep- 
tion du  droit  de  condamnation,  il  n'est  pas  nécessaire  de  résoudre  la 
question  en  droit.  Tout  dépend  d'une  question  de  fait;  le  droit  de  50  cent, 
p.  100  sera  ou  ne  sera  pas  dû,  selon  que,  par  l'acte  de  liquidation,  la  ga- 
rantie aura  ou  n'aura  pas  été  accordée  à  la  femme. 

112.  On  ne  saurait,  d'ailleurs,  faire  entrer  en  ligne  de  compte  pour  la 
perception  du  droit  de  condamnation,  les  dettes  du  mari  que  la  femme  a 
pris,  dans  l'acte  de  liquidation,  l'engagement  de  payer,  alors  qu'elle  n'y 
était  pas  tenue,  et  par  suite  d'arrangements  librement  débattus.  —  Char- 
tres, 31  août  1843  (Journ.  Enreg.,  13356). 

113.  Lorsque  la  femme,  après  la  séparation  de  biens,  accepte  la  com- 
munauté, ce  qui  peut  arriver  notamment  quand  la  séparation  de  biens  est 
la  conséquence  de  la  séparation  de  corps,  elle  prélève  le  montant  de  ses 
reprises  sur  l'actif  de  la  communauté,  jusqu'à  due  concurrence.  Dans  ce 
cas,  le  mari  n'a  pas  à  payer  la  somme  dont  la  femme  se  trouve  couverte 
par  une  attribution  de  valeurs  dont  elle  était  copropriétaire,  et  l'on  ne 
peut  réclamer  le  droit  proportionnel  de  condamnation,  après  la  liquidation 
de  la  communauté,  sur  le  montant  brut  des  reprises.  —  Amiens,  28  août 
1852  (Journ.  Enreg.,  15484-1).  —  Sic,  Dict.  Rèd.,  v°  Jugement,  n.  972. 
—  Contra,  Seine,  4  juill.  1857  (Journ.  Enreg.,  16597). 

114.  Au  contraire,  le  droit  est  dû  lorsque  le  mari  se  libère  envers 
sa  femme  par  la  dation  en  payement  de  biens  à  lui  propres,  il  ne  fait  alors 
qu'exécuter  la  condamnation,  et  il  y  a  lieu  de  réclamer,  outre  le  droit  pro- 
portionnel de  mutation  dû  pour  la  dation  en  payement,  le  droit  de  50 
cent.  p.  100  laissé  en  suspens  sur  le  jugement  de  condamnation.  —  Dict. 
Réd.,  verbo  cit.,  n.  973. 

115.  En  tous  cas,  le  droit  de  50  cent.  p.  100  ne  peut  porter  que  sur 
les  sommes  dont  le  mari  demeure  personnellement  débiteur  envers  sa 
femme.  Le  montant  brut  des  reprises  de  celle-ci  doit  donc  être  diminué 
des  valeurs  qui  lui  sont  propres  et  qu'elle  reprend  en  nature  comme  chose 
lui  appartenant  personnellement  (Màcon,  5  avril  1843,  Journ.  Enreg., 
13222).  Il  faudrait  en  dire  autant  des  placements,  en  titres  négociables  et 
en  créances,  que  le  mari  aurait  faits  au  nom  de  la  femme  et  à  titre  d'em- 
ploi des  deniers  de  celle-ci  qui  en  ferait  la  reprise  en  nature.—  Dict.  Rèd., 
verbo  cit.,  n.  974.  —  V.  cependant,  Semur,  31  janv.  1877  (Journ.  Enreg., 
20353). 
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116.  Un  jugement  de  séparation  de  biens  qui  autorise  la  femme  à 
retirer  sa  dot  des  mains  du  notaire  qui  en  est  dépositaire,  n'accorde 
aucun  avantage  nouveau  à  la  femme,  et  ne  contient  ni  condamnation,  ni 
collocation,  ni  liquidation.  L'autorisation  dérive,  dans  l'espèce,  de  l'ar- 
ticle 1449,  G.  civ.;  dès  lors,  ce  jugement  n'est  sujet  qu'au  droit  fixe.  — 
Délib.  Rég.,  7  mars  1818  (Journ.  Enreg.,  6021). 

117.  Quoique  le  contrat  de  mariage  porte  que  le  mari  assure  la  dot 
sur  des  biens  dont  il  cède  et  transfère  le  domaine  et  possession  à  l'épouse 
pour  les  posséder,  etc.,  jusqu'à  l'entière  restitutution  de  sa  dot,  le  juge- 
ment de  séparation  de  biens  qui  assigne  à  la  femme  des  immeubles  pro- 
pres au  mari,  pour  la  remplir  de  ses  apports  en  argent,  est  sujet  au  droit 
de  5  fr.  50  cent.  p.  100.  —  Journ.  Enreg.,  5005. 

118.  Quant  aux  droits  à  percevoir  sur  la  liquidation  des  reprises, 
Y.  Communauté  conjugale,  n.  2031  et  suiv. 

119.  Le  droit  de  délégation  est  dû  sur  l'attribution  faite  à  la  femme 
séparée  de  biens,  en  payement  de  ses  reprises,  du  prix  de  vente  d'immeu- 
bles dépendant  de  la  société  d'acquêts  à  laquelle  la  femme  a  renoncé.  Peu 
importe  que  les  ventes  aient  eu  lieu  avant  la  renonciation  et  que  la  femme  y 
soit  intervenue.  —  Béziers,  24  déc.  1879  (Journ.  Enreg.,  20296). 

12®.  Les  jugements  constatant  la  lecture  faite  publiquement  au  tri- 
bunal de  commerce  du  jugement  de  séparation  de  biens  (C.  proc.  civ.,  872) 
ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.  —  Journ.  Enreg., 
11191,11557. 

121.  Un  extrait  des  demandes  en  séparation  et  des  jugements  pro- 
nonçant séparation  doit  être  affiché  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  et  inséré  au  tableau  exposé  aux  chambres 
des  avoués  et  des  notaires  (suprà,  n.  36  et  39).  Une  circulaire  du  ministre 
de  la  justice  du  5  mai  1813  (Inst.  637)  portait  que  la  remise  de  ces  extraits 
et  leur  insertion  au  tableau  devaient  être  constatées  par  un  acte  inscrit 
sur  un  registre  spécial;  mais  il  a  été  reconnu  depuis  que  cette  remise  est 
suffisamment  constatée  par  un  certificat  du  secrétaire  (Journ.  Enreg., 
9394,  10526,  10964,  11071-3;  Inst.  1261  et  1422,  1  4).  Il  en  est  de  môme 
des  extraits  des  contrats  de  mariage  des  commerçants. 

122.  Le  cerlificat  ou  récépissé  délivré  par  le  secrétaire  de  la  chambre 
pour  constater  la  remise  d'un  extrait  peut,  sans  contravention,  être  rédigé 
sur  du  papier  au  timbre  de  35  cent.  (60  cent.),  «  attendu  que  ces  sortes 
d'actes  ne  rentrent  dans  la  catégorie  d'aucune  des  pièces  auxquelles  l'art.  63 
de  la  loi  du  28  avril  1816  applique  le  droit  de  timbre  de  1  fr.  25  cent.  (1  fr. 
80  cent.)  ».  —  Cass.,  16  fév.  1824  (Journ.  Enreg.,  7700);  Délib.  Rég., 
8  juin  1827  (Journ.  Enreg.,  8762,  8763);  Décis.  min.  fin.,  19  octobre  1828 
(Journ.  Enreg.,  9150). 

123.  Quant  à  l'enregistrement  des  certificats  dont  s'agit,  d'après  une 
solution  de  la  Régie  du  1er  août  1834  (Journ.  Enreg.,  10964),  ces  pièces 
devraient  être  soumises  à  la  formalité  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
comme  actes  de  secrélairec  d'administration  ou  d'établissements  publics. 
—  V.  dans  le  même  sens,  une  solution  du  7  février  1879  (Journ.  Enreg., 
21057). 

124.  Mais  ces  solutions  ne  nous  paraissent  point  fondées.  En  effet, 
les  instructions  de  la  Régie,  1303,  f  11,  et  1354,  en  reconnaissant  aux 
chambres  de  discipline  le  caractère  d'établissements  publics,  ont  déclaré 
que  leurs  actes  étaient  régis  par  les  art.  78  et  80  de  la  loi  du  15  mai  1818; 
d'où  la  conséquence  que  tous  ces  actes,  à  l'exception  de  ceux  portant 
transmission  de  biens,  marchés  ou  cautionnement,  sont  exempts  de  l'enre- 
gistrement. Les  instructions  précitées  admettent  implicitement  cette 
exemption  pour  les  certificats.  Le  Journ.  Enreg.,  a  rappelé  ces  règlements 
à  l'art.  19255,  et  a  exprimé  l'opinion  que,  en  les  considérant  comme  en 
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vigueur,  il  n'y  avait  pas  lieu  d'exiger  l'enregistrement  des   certificats.  — 
V.  dans  le  môme  sens,  Dict.  du  Not.,  v°  Chambre  de  discipline,  n.  492. 

125.  S'il  y  avait  lieu  à  enregistrement  des  extraits  des  demandes  en 
séparation  et  des  jugements  prononçant  séparation,  ces  extraits  ne  se- 
raient passibles  que  du  droit  fixe  de  i  fr.  (1  fr.  50  cent.),  et  non  du  droit 
fixe  de  2  fr.  (3  fr.).  En  effet,  à  la  différence  des  certificats  constatant  les 
dépôts  des  contrats  de  mariage  des  commerçants,  qui  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  2  fr.  (3  fr.),  les  extraits  dont  s'agit  doivent  être  considérés 
comme  des  actes  judiciaires,  non  pas  à  raison  des  personnes  de  qui  ils 
émanent,  mais  parce  qu'ils  constatent  l'accomplissement  d'une  formalité 
prescrite  par  le  Code  de  procédure,  et  se  rattachent  à  une  instruction  judi- 
ciaire. L'art.  9  de  la  loi  du  15  mai  1850  ne  leur  est  donc  pas  applicable. 
Ils  doivent  de  plus  être  enregistrés  au  bureau  des  actes  judiciaires.  —  Dict. 
Réd.,  v°  Chambre  de  discipline,  u.  30. 

Section  VII. 

FORMULES  (Renvois). 

I.  —  Séparation  contractuelle. 
V.  les  formules  XXXV  et  suivantes,  du  mot  Contrat  de  mariage. 

II.  —  Liquidation  de  reprises  après  séparation  de  biens. 

V.  les  formules  I,  II  et  III  du  mot  Liquidation  de  communauté,  de  succession, 
de  reprises. 

SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE.  —  1.  La  séparation 
de  corps  est  l'état  où  se  trouvent  placés  deux  époux  entre  les- 
quels a  cessé  l'obligation  de  vivre  en  commun  que  le  mariage 
leur  imposait. 

2.  Le  divorce  est  un  mode  de  dissolution  du  mariage. 

3.  Dans  la  première  partie  de  ce  travail,  nous  traiterons  de  la 
séparation  de  corps.  Le  divorce,  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui, 
organisé  par  la  loi  du  27  juillet  18S4,  fera  l'objet  de  la  seconde 
partie  de  notre  étude.  Enfin,  nous  consacrerons  une  troisième 
partie  à  la  procédure  en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de 
corps,  procédure  organisée  par  la  loi  du  18  avril  1886. 

DIVISION. 
Ire    PARTIE.  —   Dlî   LA  SÉPARATION   DE   corps   (n.   4). 

CHAP.    I.  —  Des  causes  de  la  séparation  de  corps  (n.  5). 

Section  I.  —  De  la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère 
(n.  7). 

Section  II.  —  De  la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices 
ou  injures  graves  (n.  15). 

|ler.  —  Des  excès  (n.  21). 

|   2.  —  Des  sévices  (n.  24). 

|    3.  —  Des  injures  graves  (n.  28). 


SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE.  253 

I.  —  Injures  verbales  (n.  31). 
II.  —  Injures  écrites  (n.  34). 
III.  —  Faits  injurieux  (n.  40). 

SectionIII.  —  De  la  condamnation  de  Vun  des  époux  à  une 
peine  afflictive  et  infamante  (n.  56). 

Section IV.  —  De  la  preuve  des  faits  allégués  à  l'appui  de  la 
demande  en  séparation  de  corps  (n.  62). 

CHAP.  II.  • —  Ces  personnes  qui  peuvent  demander  la  séparation 
de  corps.  —  lies  fins  de  non-reccvoir  qui  peuvent 
être  opposées  à  lu  demande  (n.  73). 

Section  I.  —  Des  personnes  qui  peuvent  demander  la  sépara- 
tion de  corps  (n.  73). 

Section  II.  —  Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  la  demande  en  séparation  de  corps 
(n.  80). 

CHAP.  III.  —  Des  effets  de  la  séparation  de  co)*ps  (n.  99). 

Section  I.  —  Des  effets  quant  aux  personnes  (n.  99). 

Section  II.  —  Des  effets  quant  aux  biens  (n.  108J. 
CHAP.  IV.  —  De  la  cessation  de  la  séparation  de  corps  (n.  120). 

Section  I.  —  De  la  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  le 
consentement  mutuel  des  époux  (n.  120). 

Section  II.  —  De  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en 
divorce  (n.  128). 

IIe  PARTIE.  —  Du  divorce  (n.  137). 

CHAP.    I.  —  Notions  préliminaires  et  historiques  (n.  137). 

CHAP.  II.  —  Des  causes  du  divorce  (n.  148). 

CHAP.  III.  —  Des  personnes  qui  peuvent  demander  le  divorce.  — 
Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  oppo- 
sées à  la  demande  (n.  154). 

CHAP.  IV.  —  Des  effets  du  divorce  (n.  156). 

Section  I.  —  Des  effets  du  divorce  quant  aux  personnes 
(n.  156). 

Section  II.  —  Des  effets  du  divorce  quant  aux  biens  (n.  170). 

CHAP.  V.  —  De  certaines  précautions  à.  prendre  dans  les  con- 
trats de  mariage  en  vue  du  divorce  (n.  184). 

IIIe  PARTIE.  —  De  la  procédure  en  matière    de  divorce  et  de 
séparation  de  corps  (n.  200). 

IVe  PARTIE.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  224). 

PARTI!'].  —  Formules. 
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TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acquiescement,  215. 
Actes  de  correction,  27. 

—  de  procédure,  37,  38. 

—  de  violence,  22. 
Action  nouvelle,  87,  128. 

—  personnelle,  74,129 
Adultère,  7  et  s.,  33,  49  et  s., 

53,  102,  123,  149  et  s., 

161. 
Algérie,  222. 
Aliments,  22. 
Amnistie,  Cl. 
Annonce,  39. 
Appel,  128,  214. 
Appréciation,  8,  14,  2G,  27, 

34,  47,94. 

—  souveraine,  1C,   G7,    83, 
85,  142,  150,  1C7,    178. 

Assistance  99  et  s. 
Autorisation,  101. 
Aveu,  69,  70. 
Bénédiction  religieuse,  55. 
Cassation,  67,  214. 
Causes,  5  et  s.,  148  et  s. 
Cessation  de    la   séparation, 

120  et  s. 
Chose  jugée,  96. 
Cohabitation,   42  et  s.,  55, 

84,  85,  99. 
Colonies,  222. 
Commutation  de  peine,  60. 
Compensation  des  torts,   92 

et  s. 
Compétence,  130. 
Complice,  162  et  s. 
Condamnation  antérieure,  57. 

—  correctionnelle,  48. 

—  criminelle,  56  et  s.,  72, 
90,  152. 

—  définitive,  58. 

—  par  contumace,  58. 
Consentement,  13. 

—  mutuel,    69,    129,  153, 
160. 

Conseil  judiciaire,  7G. 
Consommation    du    mariage, 

46. 
Continuité,  25. 
Contrat  de  mariage,  184  et  s. 
Conversion,  128  et  s. 
Créancier,  74,  112,  129. 
Décès,  77  et  s.,  135,  179. 
Défaut,  213. 

—  de  publication,  112. 
Délai,  131,  159. 
Demande    en    séparation    de 

biens,  98,  112. 

—  en  séparation    de    corps, 
73  et  s. 

Démence,  6. 
Démission  de  biens,  19. 


Dépens,  136. 

Désaveu  de  paternité,  33,182. 

Désistement,  85. 

Dettes,  39. 

Devoir  conjugal,  46. 

—  de  protection,  54. 
Disposition  transitoire, 1366Ù. 
Domestique,  12,  211. 
Domicile  conjugal,   11   et  s., 

42  et  S.,  53,  54. 
Dommages-intérêts,  106. 
Donation,  78,  1 15  et  s.,  125, 

171  et  s.,  184  et  s. 
Droit  de  surveillance,  104. 

—  marital,  23. 

—  d'auteur,  119. 

Effet  rétroactif,  108  et  s. 
Enfants,  103  et  s.,  165  ets., 

194  et  s. 
Enquête,  211. 
Enregistrement,  224  et  s. 
Etrangers,  79  bis,  224. 
Excès,  15   et  s.,  21  et  s., 

151. 
Faits  injurieux,  40  et  s. 

—  anciens,  87  et  s.,  96. 

—  nouveaux,  87,  89,  127. 
Fins  de  non-recevoir,  80  et  s., 

134,  154,  155. 
Fraude,  74,  111. 
Garde  des  enfants,  103  et  s., 

105  et  s.,  169,  206. 

—  provisoire    des     enfants, 
204,  206. 

Grâce,  60. 

Grossesse,  84. 

Héritiers,  77  ets.,  118,  129. 

Imprudence,  17. 

Imputations  outrageantes,  18, 

31  et  s.,  37,  38. 
Injure  grave,  8,  11,  15 et  s., 

28  et  s  ,  154. 

—  écrite,  34  et  s. 

—  verbale,  31  et  s. 
Insertion,  216. 
Instruction  de    la    demande, 

205. 
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[re   PARTIE. 
DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

4.  Avant  la  Révolution,  la  séparation  de  corps  était,  comme 
les  autres  parties  du  mariage,  régie  par  les  dispositions  du  Droit 
canon.  La  loi  du  20-23  septembre  1792,  abolit  complètement  cette 
institution  et  la  remplaça  par  le  divorce.  Lors  de  la  discussion 
du  Gode  civil  au  Conseil  d'Etat,  la  question  de  savoir  si  la  sépa- 
ration de  corps  devait  être  rétablie,  fut  vivement  débattue.  Les 
partisans  de  la  séparation  de  corps  réussirent  à  la  faire  admettre, 
pour  cause  déterminée,  parallèlement  au  divorce  et  concurrem- 
ment avec  lui,  de  manière  à  laisser  à  l'époux  plaignant  la  faculté 
de  demander,  pour  les  mêmes  raisons,  soit  le  divorce,  soit  la 
séparation  de  corps.  La  loi  du  8  mai  1816  abrogea  le  divorce, 
mais  fut  elle-même  abrogée  par  la  loi  du  27  juillet  1884  rétablis- 
sant le  divorce.  Cette  loi  a  rétabli  l'art.  306,  aux  termes  duquel 
«  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  demande  en  divorce,  il  sera  libre 
aux  époux  de  former  une  demande  en  séparation  de  corps  ».  Le 
législateur  de  1884,  n'a  donc  pas  modifié  les  règles  qui  régis- 
saient exclusivement  la  séparation  de  corps,  il  s'est  contenté  de 
supprimer  dans  l'art.  306,  les  mots  «  pour  cause  déterminée  » 
qui  étaient  devenus  inutiles  par  suite  de  la  suppression  du  divorce 
par  consentement  mutuel.  —  V.  infrà,  n.  137  et  suiv. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES  CAUSES  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 

5.  Aux  termes  de  l'art.  306  de  la  nouvelJe  loi  du  27  juillet 
1884,  rétablissant  le  divorce,  «  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  de- 
mande en  divorce,  il  sera  libre  aux  époux,  de  former  une  de- 
mande en  séparation  de  corps  ».  Cet  article,  qui  consacre  expres- 
sément le  maintien  de  la  séparation  de  corps,  à  côté  du  divorce, 
le  consacre  en  des  termes  qu'il  importe  de  noter.  Ils  impliquent, 
en  effet,  de  la  façon  la  plus  formelle,  que  la  loi  ne  fait  aucune 
distinction  entre  les  événements  qui  peuvent  servir  de  cause  au 
divorce,  et  ceux  qui  peuvent  servir  de  base  à  la  séparation  de 
corps;  qu'elle  laisse  aux  seules  parties  le  droit  de  choisir  entre 
ces  deux  solutions,  qu'elle  considère  comme  parallèles;  et  qu'il 
ne  saurait  appartenir,  par  conséquent,  aux  tribunaux  de  consi- 
dérer la  même  cause  comme  suffisante  dans  un  cas  pour  entraî- 
ner la  séparation,  et  comme  insuffisante  dans  l'autre  pour  con- 
duire au  divorce.  —  Gass.,  28  juill.  18S6  (Journ.  la  Loi,  11  fév. 
1887);  Carpentier,  Suppl.  du  divorce,  n.  183. 

6.  Le  Gode  civil  détermine  les  causes  qui  peuvent  motiver  une 
demande  en  séparation  de  corps.  Ce  sont  :  l'adultère,  les  excès, 
sévices  et  injures  graves,  enfin  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante.  Ces  trois  causes  sont  les  seules  qui 
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puissent  donner  ouverture  à  une  demande  en  séparation  de  corps. 
Ainsi,  l'un  des  époux  ne  peut  demander  la  séparation  parce  que 
l'autre  a  changé  de  religion,  qu'il  est  tombé  en  état  de  démence 
ou  de  fureur,  ou  qu'il  a  été  infecté  d'une  maladie  contagieuse 
(Merlin,  Rép.,  \°  Sep.  de  corps,  §  1,  n.  8,  10  et  11;  Duranton, 
t.  2,  n.  53-2  et  533;  Demol.,  t.  4,  n.  401;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  1 79,  |  491 ,  texte  et  note  31).  Nous  examinerons  successivement 
ces  différentes  causes,  et  nous  rechercherons  quels  moyens  de 
preuve  peuvent  être  employés  pour  justifier  les  faits  allégués. 

Section  I. 
De  la  séparation  de  corps  pour  cause  d'adultère. 

7.  Trois  éléments  sont  requis  pour  l'existence  de  l'adultère. 
1°  Il  faut  qu'il  y  ait  rapprochement  sexuel  entre  deux  personnes. 

La  simple  tentative  ne  peut  donc  être  assimilée  à  l'acte  con- 
sommé, et  ne  peut  donner  lieu  à  la  demande  en  divorce  pour 
cause  d'adultère.  —  G.  pén.,  art.  3;  trib.  Auxerre,  3  mai  1881 
(S.  81.2.143);  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  4, 
n.  106;  Carpentier,  Divorce,  n.  11.  —  V.  Adultère. 

8.  Les  tribunaux  pourraient  cependant,  par  appréciation  des 
circonstances,  voir  dans  certains  actes  immoraux  une  injure 
grave  de  nature  à  faire  prononcer  le  divorce,  conformément  aux 
termes  de  l'art.  232,  C.  civ.  —  Demol.,  t.  4,  n.  379;  Carpentier, 
n.  11. 

9.  2°  Il  est  nécessaire  que  l'une  des  personnes,  entre  lesquelles 
est  intervenu  le  rapport  sexuel,  se  trouve  dans  les  liens  du  ma- 
riage. On  admet  à  cet  égard  que  l'époux  outragé  peut  demander 
le  divorce,  alors  même  qu'il  se  trouverait  dans  les  liens  d'un 
mariage  soit  putatif,  soit  annulable,  ou  qu'une  première  procé- 
dure en  sévices  se  trouve  déjà  pendante  devant  les  tribunaux.  Un 
mariage,  en  effet,  ne  cesse  de  valoir  comme  tel,  qu'autant  que  la 
nullité  dont  il  pouvait  être  affecté  est  prononcée,  ou  que  sa  disso- 
lution a  été  proclamée  à  la  suite  d'une  cause  légalement  re- 
connue. —  Carpentier,  n.  12. 

10.  3°  Il  faut  que  la  perpétration  de  l'acte  ait  eu  lieu  en  con- 
naissance de  cause;  c'est-à-dire  que  l'époux  coupable  ait  eu  con- 
science de  l'acte,  et  l'ait  commis  de  plein  consentement.  Une 
femme  victime  d'un  viol,  ne  saurait  donc  être  déclarée  coupable 
d'adultère.  — Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Th.  duC.  pén.,  t.  4, 
n.  106;  Carpentier,  n.  13. 

1  f .  Aux  termes  de  l'ancien  art.  229  C.  civ.  le  mari  pouvait 
demander  la  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme,  quel  que  soit  le  lieu  où  il  avait  été  commis.  La  femme,  au 
contraire,  ne  pouvait  se  pourvoir  en  séparation  de  corps  pour  cause 
d'adultère  du  mari,  qu'autant  que  ce  dernier,  avait  tenu  sa  con- 
cubine dans  la  maison  commune,  c'est-à-dire  dans  la  maison  où 
il  avait  établi  sa  demeure,  et  où  il  avait  par  conséquent  le  droit 
de  forcer  sa  femme  à  le  suivre,  et  le  devoir  de  la  recevoir  (art. 
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230,  C.  civ.).  Pour  justifier  cette  distinction  entre  l'adultère  du 
mari  et  l'adultère  de  la  femme,  on  invoquait  les  conséquences  du 
délit  qui  sont  si  différentes  suivant  qu'il  a  été  commis  par  le  mari 
ou  la  femme.  Toutefois  la  jurisprudence  et  les  auteurs  avaient 
trouvé  le  moyen  d'éviter  l'application  de  la  dernière  partie  de 
l'art.  230,  en  matière  de  séparation  de  corps,  en  classant  l'adul- 
tère du  mari  hors  de  la  maison  commune,  au  nombre  des  in- 
jures graves  de  nature  à  motiver  et  à  faire  prononcer  la  sépa- 
ration de  corps  (V.  infrà,  n.  53).  Mais  l'adultère  du  mari  est 
aujourd'hui  assimilé  à  celui  de  la  femme;  il  n'y  a  donc  plus  de 
distinction  à  faire,  et  l'adultère  du  mari  comme  celui  de  la  femme, 
quelles  qu'en  soient  les  circonstances,  est  devenu  une  cause  de 
séparation.  —  L.  du  27  juill.  1884,  art.  229,  230. 

1S.  Au  reste,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  230,  on  avait 
étendu  autant  que  possible,  le  droit  de  la  femme  de  demander  la 
séparation  pour  cause  d'adultère  de  son  mari.  Ainsi  on  lui  recon- 
naissait ce  droit  alors  même  que  la  concubine  n'avait  pas  été 
introduite  par  le  mari  dans  la  maison  commune  —  Orléans, 
16  août  1820  (S.  chr.)  ;  Cass.,9mai  1821  (S.  chr.);  Merlin,  Rép., 
v°  Adul.,  n.  8  bis  ;  Massol,  p.  33,  note  2;  Duranton,  t.  2,  n.  546; 
Demol.,  n.  373;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  174,  |  491  —  ;  et 
quand  bien  même  elle  y  avait  éié  installée  ou  reçue  à  titre  de  do- 
mestique.—  Merlin,  loc.  cit;  Demol.,  n.  372;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cil. 

13.  De  même,  la  femme  conservait  le  droit  de  demander  la 
séparation  de  corps,  alors  même  qu'elle  avait  quitté  la  maison 
conjugale,  sans  le  consentement  du  mari  et  cessé  de  résider  avec 
lui.  —  Cass.,  21  déc.  1818  (S.  chr.);  27  janv.  1819  (S.  chr);  Du- 
ranton, t.  2,  n.  545;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  535;  Massol, 
p.  31,  n.  8;  Cubain,  Dr.  des  femmes,  n.  28;  Chardon,  Puiss.  marit., 
n.  41  et  42;  Marcadé  sur  l'art.  306,  n.  2;  Demol.,  n.  375;  Lesenne, 
Sép.  de  corps,  n.  47  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  174,  §  491, 
ou  qu'elle  n'avait  jamais  habité  la  maison  dans  laquelle  le  mari 
avait  entretenu  un  commerce  adultérin.  Notamment  si  le  mari 
avait  tenu  sa  concubine  dans  un  pied-à-terre  conservé  par  lui 
dans  une  maison  lui  appartenant,  et  située  hors  de  la  commune 
de  la  résidence  des  époux.  —  Agen,  27  janv.  1824  (S.  chr.)  ;  Tou- 
louse, 12  avril  1825  (S.  chr.);  Cass.,  17  août  1825  (S.  chr.);  12 
déc.  1857  (S.  58.1.176);  Rouen,  1"  mars  1859  (S.  60.2.342); 
Merlin,  §  7,  n.  2  et  3;  Duranton,  t.  2,  n.  545;  Vazeille,  t.  2, 
n.  355;  Massol,  p.  31,  n.  8;  Demol;  n.  375;  Aubry  et  Rau,  t.  5. 
p.  174,  |  491. 

14.  L'appréciation  des  faits  desquels  on  peut  induire  l'exis- 
tence de  l'adultère  appartient  spécialement  aux  tribunaux.  Néan- 
moins la  question  de  savoir  si  l'adultère  de  l'un  des  époux  pour- 
rait résulter  de  la  communication  par  lui  faite  à  son  conjoint  du 
mal  vénérien,  est  controversée.  La  jurisprudence  intervenue  en 
matière  de  séparation  de  corps,  paraît  fixée  dans  le  sens  de  la 
négative.  —  Rennes,  14  juill.  1866  (D.P.  68.2.163);  Paris,  5  fév. 
1876  (D.P.  76.2.403);  Merlin,  Rép.  v°  Sép.  de  corps,  §  1,  n.  9; 

xvju.  17 
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Toullier,  t.  2,  n.  757  ;  Mareadé,  sur  l'art.  306;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  354.  — Contra,  Carpentier,  Divorce,  n.  15.  Comp.,  Demol., 
t.  4,  n.  389.  —  V.  infrà  n.  47. 

Section  IL 
De  la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices  et  injures  graves. 

15.  Aux  termes  de  l'art.  231,  G.  civ.,  les  époux  peuvent  réci- 
proquement demander  la  séparation  de  corps  pour  excès,  sévices 
ou  injures  graves  de  l'un  d  eux  envers  l'autre. 

16.  Les  excès  constituent  toujours  d'une  manière  absolue  des 
causes  de  séparation  de  corps  (Duranton,  t.  2,  n.  550;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p  177,  §  491.  —  Comp.,  Demol.,  n.  384.  Mais  en  ce 
qui  concerne  les  sévices  et  les  injures,  c'est  aux  juges  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  souverainement  si  les  sévices,  les  injures,  les 
mauvais  traitements  allégués  sont  assez  graves  pour  moliver  la 
séparation  de  corps.  Les  circonstances  de  la  cause,  notamment 
le  milieu,  l'éducation  des  conjoints,  et  les  torts  que  l'époux  offensé 
peut  avoir  envers  l'autre,  doivent  les  guider  dans  cette  apprécia- 
tion. —  Cass.,  12  fév.  1806  (S.  chr.);  25  mai  1808  (S.  chr.);  16 
nov.  1825  (S.  chr.);  11  janv.  1837  (S.  37.1.640,  /.  P.  40.1.225, 
D.P.  37.1  2-25);  17  juin  1851  (S.  51.1.721);  6  fév.  1x60  (S  61.1. 
72,  J.  P  60.:60,  D.P.  60.1.122);  14  janv.  1861  (S.  61.1.719.  J.P. 
61.131,  D.P.  61.1  28);  4  mai  1863  (S.  63  1.427,  J.P.  64  207); 
8  janv.  1872  (S.  72  1.66,  J.  P.  72.142,  D.P.  72.1.87);  7  fév.  1872 
(S.  72.1.336,  J.  P.  72X32,  D.P.  72.1.2  2);  17  déc.  1872  (S.  72.1. 
412,  «A.  P  72  1107,  D  P.  73.1.156);  Merlin,  §  1,  n.  3;  Duranton, 
t.  2.  n.552  et  553;  Vuzeilles,  t.  2,  n.  541  ;  Allemand,  t. 2,  n.  1367; 
Taulier,  t.  1,  p.  364;  Massol,  p.  38;  Ducaurroy,  Bonnier  etRous- 
tain,  t.  I ,  n.  406  ;  Demante,  t.  2,  p.  8  ;  Marcadé,  sur  l'art.  3o6.  n.  3; 
Demol.,  n.  385;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  177,  §  491. 

I1?.  Les  excès,  sévices  et  injures  graves  doivent  être  pratiqués 
sciemment  et  avec  intention,  et  avoir  pour  auteur  un  individu 
moralement  responsable.  Il  parait  assez  difficile,  en  effet,  qu'une 
blessure  même  grave,  provenant  seulement  d'uneimprudence,  ou 
que  des  injures  émanant  d'un  époux  inconscient,  puissent  servir 
de  fondement  à  une  demande  en  séparation  de  corps  (Paris, 
8  juill.  18i8(S.  chr.);  Cass  ,  14  janv.  1861  (D.P.  61.1.196);  Dé- 
mo!., n.  401  ;  Laurent,  t.  3,  n.  189  et  190).  Il  y  a  toujours  lieu 
toutefois  d'apprécierles  causes  qui  enlèvent  à  l'époux  coupable  la 
conscience  de  ses  actes.  Ainsi  l'ivresse  ne  doit  en  aucune  façon 
être  considérée  comme  une  circonstance  atténuante  de  la  gravité 
des  excès,  sévices  ou  injures  graves.  —  Paris,  29  avril  1881  (S. 
82.2.21);  Laurent,  t.  3,  n.  186;  Lesenne,  n.  91  et  suiv.  ;  Carpen- 
tier, Divorce,  n.  28. 

18.  Il  a  cependant  été  jugé  à  cet  égard  que  les  imputations 
dirigées  contre  la  femme  parle  mari,  quand  elles  sont  le  résultat 
des  troubles  de  son  esprit  et  de  sa  décadence  morale,  ne  perdent 
en  aucune  façon  le  caractère  d'injures  graves,  lorsque  leur  conti- 
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nuation  et  leur  malveillance  rendent  impossible  toute  cohabita- 
tion et  chassent  la  femme  du  foyer  conjugal.  —  Montpellier, 
1er  fév.  1866  (D.P.  67.5.390);  Trib.  Seine,  27  nov.  1868  [Gaz.  des 
Trib.,  6  janv.  1869). 

19.  —  Il  importe  encore  d'observer  que  les  excès,  sévices  et 
injures  graves  doivent  être  le  fait  personnel  de  l'un  des  conjoints, 
et  s'adresser  soit  à  l'époux  lui-même,  soit  à  certaines  personnes 
que  le  devoir  doit  lui  faire  estimer  au  même  degré  que  lui.  C'est 
un  mari,  par  exemple,  qui  injurie  ou  maltraite  les  parents  de  sa 
femme,  qui  les  laisse  manquer  de  tout  après  les  avoir  déterminés 
à  faire,  en  faveur  de  celle-ci,  une  démission  de  biens.  —  Carpen- 
tier,  n.  29. 

£©.  Nous  examinerons  successivement  les  trois  catégories  de 
faits  qui  sont  prévus  par  l'art.  231  :  1°  les  excès  ;  2°  les  sévices; 
3°  les  injures  graves. 

|  i .  —  Des  excès. 

Si .  On  entend  par  excès,  toute  violence  ou  fout  attentat  qui 
sont  de  nature  à  mettre  en  danger  la  vie  de  celui  envers  lequel  ils 
sont  exercés.  - —  Locré,  t.  5,  p.  183,  n.  1,  art.  3;  Duranton,  t.  2, 
n.  550  et  suiv.  ;  Toullier,  t.  2,  n.  672  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  541  ;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  %  1,  n.  3;  Demol.,  t.  4,  n.  383  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  175,  §  49,  texte  et  note  8;  Laurent,  t.  3,  n.  186  et 
187. 

22.  Ainsi,  le  fait  par  un  mari  de  refuser  à  sa  femme  des  ali- 
ments pendant  plusieurs  jours  consécutifs,  de  donner  l'ordre  à  ses 
domestiques  de  lui  en  refuser  également,  constitue  de  sa  part  un 
excès,  dans  le  sens  de  l'art.  231.  De  même,  les  actes  de  violence, 
surtout  s'ils  sont  accompagnés  d'invectives,  d'insultes,  doivent 
être  considérés  comme  des  excès.  —  Bordeaux,  10  avril  1826, 
(/.  P.  chr.  ;  Dalloz,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  n.  26). 

23.  On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  l'exercice  du  droit  ma- 
rital pouvait,  dans  certaines  circonstances,  être  assimilé  à  des 
excès,  et  constituer  ainsi  une  cause  de  séparation  de  corps.  L'af- 
firmative est  généralement  admise,  pour  le  cas  où,  en  raison  de  la 
conformation  disproportionnée  des  époux,  l'abus  que  le  mari 
ferait  de  ses  droits,  présenterait  pour  la  femme  une  souffrance 
et  un  danger  (Dalloz,  Rép.,  id.,  n.  27;  Carpentier,  Divorce,  n.  48)  : 
mais,  sauf  les  circonstances  spéciales,  analogues  à  celles  qui 
viennent  d'être  indiquées,  on  décide  que  cet  abus  ne  peut  être 
considéré  comme  sufûsant,  à  titre  d'excès,  pour  motiver  la  sépa- 
ration de  corps,  alors  qu'il  ne  constitue,  aucun  acte  ou  tentative 
contre  nature.  —  Rennes,  13  déc.  1841  (/.  P.,  42.2.576,  D.  P.  42. 
2.129). 

|  2.  —  Des  sévices. 

24.  On  entend  par  sévices,  des  voies  de  fait  qui,  sans  mettre 
en  danger  la  vie  de  celui  envers  lequel  elles  sont  exercées,  rendent 
l'existence  commune  insupportable,  et,  en  général,  toute  espèce 
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de  mauvais  traitements.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  §  i, 
n.  3  ;  Duranton,  t.  2,  n.  551  et  552  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  175, 
§  491  ;  Carpentier,  n.  27. 

25.  La  continuité  est  le  caractère  général  des  sévices.  Mais  il 
n'est  cependant  pas  nécessaire  qu'ils  soient  réitérés;  il  suffit,  par 
exemple,  que  leur  caractère  de  gravité,  et  la  façon  dont  ils  se 
sont  produits,  soient  tels  qu'on  puisse  craindre  de  les  voir  devenir 
plus  violents  encore  (Besançon,  9  avril  1808  (S.  chr.)  ;  Cass., 
21  mars  1815  (S.  chr.).  On  a  juué  plus  spécialement  que  le  fait 
par  un  mari  de  forcer  un  secrétaire,  pour  y  prendre  une  somme 
provenant  d'un  bien  paraphernal  de  la  femme,  constitue,  surtout 
lorsque  ce  fait  est  accompagné  d'autres  circonstances,  un  sévice 
dans  le  sens  attaché  à  ce  mot  par  l'art.  231.  —  Nîmes,  26  juill. 
1849  (S.  52.2.45;  D.P.  50.2.423). 

26.  Un  fait  qui  doit  encore  être  rangé  au  nombre  des  sévices, 
est  la  séquestration  de  la  femme  par  le  mari.  Le  juge  devra,  si  le 
fait  se  présente,  apprécier  les  circonstances  qui  l'ont  amené,  et  le 
caractère  plus  ou  moins  grave  qu'il  pourra  présenter.  Les  actes 
de  cette  nature  tiennent,  en  effet,  au  point  de  vue  de  la  gravité, 
un  rang  intsrmédiaire  entre  les  excès  et  les  injures.  Si  la  séques- 
tration se  présentait  avec  les  caractères  odieux  qu'elle  revêt  quel- 
quefois dans  la  pratique,  et  dans  de  telles  conditions  qu'elle  pour- 
rait produire  les  effets  les  plus  désastreux  sur  le  moral  et  la 
santé  de  la  femme,  il  ne  faudrait  pas  hésiter  à  y  voir  un  excès 
véritable.  —  Villeguet,  Divorce,  p.  68,  n.  5;  Carpentier,  id., 
n.  48. 

27.  Les  juges  ont  un  pouvoir  d'appréciation  très  large,  en  ce 
qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  sévices  présentent  une 
gravité  suffisante  pour  motiver  la  séparation  de  corps.  Il  a  même 
été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  devoir  d'éducation  qui  incombe  au 
mari,  lorsque  sa  femme  est  d'une  excessive  jeunesse,  lui  permet 
d'employer  les  moyens  nécessaires  en  pareil  cas,  et  que,  par 
exemple,  les  actes  de  correction  ou  de  vivacité  maritale  qui  ont 
été  accomplis  par  lui  dans  l'intérêt  de  l'éducation  de  sa  jeune 
femme,  ne  doivent  pas  être  classés  au  nombre  des  sévices  de  na- 
ture à  motiver  de  la  part  de  cette  dernière  une  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  —  Chambéry,  4  mai  1872  (S.  72.2.217,  J.  P.  72. 
885;  D.P.  73.2.129). 

§  3.  —  Des  injures  graves. 

28.  On  entend  par  injures  graves,  toutes  paroles,  tous  écrits, 
ou  tous  actes  quelconques,  qui  ont  pour  effet  d'atteindre  le 
conjoint  dans  sa  considération  ou  dans  son  honneur.  —  Demol., 
t.  4,  n.  383;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  175  et  176,  §  491  ;  Carpentier, 
Divorce,  n.  24. 

20.  L'injure,  et  plus  spécialement  l'injure  verbale,  se  trouve 
considérablement  aggravée  par  la  publicité.  Cette  expression 
doit,  d'ailleurs,  être  entendue  dans  son  sens  le  plus  restreint. 
Ainsi,  il  y  aura  publicité  suffisante  pour  constituer  l'injure  grave, 
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lorsque  l'outrage  verbal  se  sera  produit  devant  quelques  per- 
sonnes, devant  des  amis,  les  enfants,  les  domestiques.  —  Demol., 
n.  325  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  177.  Il  importe  cependant  d'ob- 
server qu'une  injure  peut  être  rangée  parmi  les  injures 
graves,  quoiqu'elle  n'ait  point  été  accompagnée  de  publicité,  et, 
par  exemple,  que  des  propos  indécents  ou  grossiers  peuvent  être 
réputés  injures  graves,  alors  même  qu'il  n'auraient  pas  été  pro- 
noncés en  public.  —  Cass.,  9  nov.  1830  (D.  P.  HO  1.398);  Male- 
ville,  t.  1,  p.  249;  Toullier,  t.  2,  n.  762;  Duranton,  t.  4,  n.  325: 
Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  |  1,  n.  4  ;  Demol.,  n.  325;  Aubrv 
et  Rau,  t.  5,  p.  177,  §  421,  texte  et  note  24. 

30.  Les  injures  graves  peuvent  être  divisées  en  injures  ver- 
bales, écrites,  et  en  faits  injurieux. 

31.  I.  Injures  verbales.  —  Les  injures  verbales  comprennent 
les  propos  insultants,  les  termes  de  mépris,  les  imputations  calom- 
nieuses ou  diffamatoires  (Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  %  1,  n.  3  ; 
Duranton,  t.  2,  n.  551  et  552;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  175,  |  491). 
Ainsi,  les  paroles  injurieuses  que  peuvent  s'adresser  les  époux, 
lorsque  leur  caractère  est  nettement  constaté,  sont  tenues  géné- 
ralement pour  cause  de  séparation,  en  quelques  lieux  qu'elles 
soient  prononcées,  dans  le  domicile  des  époux,  ou  en  dehors  de 
ce  domicile  (v°  suprà,  n.  29).  Mais,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
elles  empruntent  à  la  publicité  un  caractère  particulièrement 
aggravant.  —  Bruxelles,  23  avril  1866  (Pasicrisie,  67.2.83)  ;  Gar- 
pentier,  n.  48. 

32.  Toutefois,  les  juges  doivent  tenir  compte  des  mœurs  et 
des  habitudes  des  époux,  de  la  malveillance  ou  de  la  vivacité  des 
propos,  et  de  la  nature  de  l'affaire  qui  les  a  provoqués.  Notam- 
ment, il  a  été  jugé  que  des  expressions  injurieuses  proférées  à 
deux  reprises  contre  la  femme  par  le  mari,  ne  devraient  pas  être 
réputées  injures  graves,  dans  le  sens  de  l'art.  231,  dans  l'hypo- 
thèse où  il  serait  prouvé  que  le  mari  avait  habituellement  pour 
sa  femme  beaucoup  d'égards  et  de  prévenances,  qu'il  l'entourait 
de  marques  de  sa  sollicitude,  et  recommandait  à  ses  domestiques 
de  la  bien  soigner.  —  Bruxelles,  1er  août  1860  iBelg.  jud.,  60. 
1139);  Caen,  11  janv.  1837  (S.  37.2.761);  Laurent,  t.  3,  n.  191. 

33.  Parmi  les  imputations  outrageantes,  celles  qui  se  pro- 
duisent le  plus  fréquemment  sont  les  accusations  d'adultère, 
qu'elles  soient  portées  directement  ou  indirectement  par  l'effet 
d'un  désaveu  de  paternité.  Nous  rechercherons  plus  loin  si  ces 
imputations  doivent  être  considérées  comme  des  injures  suffi- 
santes pour  motiver  la  séparation  de  corps  (V.  infrà,  n.  49).  Il 
importe  cependant  d'observer  que  l'accusation  d'adultère  faite 
par  l'avocat  dans  sa  plaidoirie,  constitue  une  injure  qui,  proférée 
publiquement  à  l'audience,  préôente  des  caractères  suffisants  de 
gravité,  pour  permettre  à  l'époux  ainsi  outragé  de  demander  à 
son  tour  la  séparation  de  corps.  —  Rennes,  31  août  1833  (S.  34. 
2.285).  —  Contra  :  Laurent,  t.  3,  n.  193. 

34.  II.  Injures  écrites.  —  C'est  aux  magistrats  qu'il  appar- 
tient d'apprécier  s'il  faut  attribuer  ou  refuser  aux  outrages  con- 
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tenus  dans  les  lettres,  le  caractère  d'injures  graves.  La  publicité 
est  un  élément  beaucoup  moins  nécessaire,  quand  il  s'agit  d'écrits 
injurieux,  qui  ont  un  caractère  de  gravité  en  raison  même  de 
leur  seule  nature  d'écrit,  et  en  l'absence  même  ds  toute  publicité 
et  de  toute  communication  de  leur  contenu  à  des  tiers. — Poitiers, 
29  juill.  1806  (S.  chr.);  Cass  ,  9  nov.  1830  (S.  31.1.155,  D.P.  30. 
1.3J8);  Duranton,  t.  2,  n.  554;  Carpenticr,  n.  48. 

35.  A  plus  forte  raison,  doivent  être  considérées  comme 
injures  graves,  les  lettres  écrites  par  le  mari  à  son  beau-père  et 
contenant  des  outrages  envers  son  épouse,  tels  que  l'imputation 
d'adultère,  surtout  si  ces  lettres  ne  présentent  point  un  caractère 
purement    confidentiel.   —  Nîmes,  30  avril  1834  (S.  34.2.351). 

—  Il  en  est  de  même  de  celles  écrites  à  des  tiers,  alors  surtout 
qu'elles  ont  été  multipliées  et  ont  rendu  la  diffamation  publique. 

—  Dijon,  30  pluv.  an  xni  (S.  chr.). 

36.  Mais  il  a  été  décidé  que  l'on  ne  peut  considérer  comme 
injures  graves,  les  expressions  outrageantes  échappées  à  un  mari 
dans  des  lettres  confidentielles,  si  ces  lettres  n'ont  reçu  de  publi- 
cité que  par  la  plainte  de  la  femme  (Metz,  11  pluv.  an  xii,  S. 
chr.),  ainsi  que  les  imputations  d'adultère  adressées  par  un  mari 
à  sa  femme,  dans  des  lettres  confidentielles  écrites  à  elle-même 
ou  à  l'une  de  ses  parentes;  alors  surtout  que  le  mari  est  un 
homme  sans  éducation,  et  que  la  femme,  par  sa  conduite  anté- 
rieure au  mariage,  a  donné  lieu  à  des  soupçons  de  la  part  du 
mari.  —  Bourges,  4  janv.  1825  (S.  chr.);  Aix,  17  déc.  1834  (S. 
35.2.172).  — Sur  la  question  de  savoir  si  les  lettres  qui  ont  un 
caractère  confidentiel  peuvent  être  invoquées  en  justice,  V.  infrà, 
n.  63  et  suiv. 

37.  Les  injures  écrites  se  produisent  encore  dans  les  actes  de 
procédure.  A  cet  égard,  on  peut  considérer  comme  injures  graves 
de  nature  à  motiver  une  demande  en  séparation  de  corps,  l'usage 
fait  à  l'audience,  par  le  mari  défendeur,  de  pièces  susceptibles 
de  compromettre  particulièrement  l'honneur  de  sa  femme,  alors 
surtout  qu'il  accompagne  les  pièces  d'allégations  diffamatoires 
(Paris,  25  fév.  1811,  S.  chr.);  ainsi  que  la  communication  non 
confidentielle  que  ferait  le  mari  à  l'avoué  de  sa  femme,  d'un 
mémoire  outrageant  pour  elle,  encore  que  le  mémoire  n'eût  été 
ni  publié,  ni  imprimé,  ni  distribué.  —  Cass.,  6  mai  1851  (D.P. 
54.5.688). 

38.  Toutefois,  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  injures  graves, 
que  les  imputations  outrageantes  contenues  dans  les  actes  de 
procédure,  aient  été  suggérées  par  l'époux.  D'où  il  suit  que  les 
expressions  inj  urieuses  et  diffamatoires  pour  la  femme,  contenues 
dans  ces  actes,  ne  sauraient  constituer  contre  le  mari  un  grief 
d'injures  graves,  s'il  est  établi  qu'il  est  resté  absolument  étranger 
à  la  rédaction  de  ces  actes.  —  Paris,  10  janv.  1852  (D.P.  52.2. 
5). 

39.  Suivant  les  circonstances,  on  peut  encore  réputer  injure 
grave,  l'annonce  faite  par  le  mari  dans  les  journaux,  qu'il  ne 
payera  pas  les  dettes  que  sa  femme  pourrait  contracter.  Dans  le 
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cas  où  aucune  réclamation  ne  lui  a  encore  été  adressée,  cette 
insertion  peut  conslituer,  pour  la  femme,  une  offense  qui,  à 
raison  de  la  condition  sociale  des  parties,  est  suffisante  pour 
motiver  la  séparation  de  corps  (Golmar,  1er  juill.  18">8,  D.P.  58. 
2.212).  Au  contraire,  si  le  mari  se  trouve  l'objet  de  réclamations 
assez  nombreuses,  cette  insertion  ne  doit  plus  être  considérée 
comme  une  injure  grave.  — Douai,  14  janv.  1857  (D.P.  57.2.133); 
Laurent,  t.  3,  n.  191. 

40.  III.  Faits  injurieux.  —  Les  faits  injurieux  de  nature  à 
motiver  la  séparation  de  corps,  comprennent  tous  les  faits  qui 
constituent  une  insulte,  un  outrage  ou  une  marque  de  mépris.  — 
Rouen,  8  avril  1824  (S.  chr.);  Cass.,  19  avril  1825  (S.  chr.)  ; 
Gaen,  >3  fév.  1857  (S.  57.2.568);  Vazeille,  t.  2,  n.  540  et  548; 
Duranton,  t.  2,  n.  556;  Demol.,  t.  4,  n.  391  et  392;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  176,  §  491. 

4f  .  Doivent  être  considérées  comme  faits  injurieux,  les  infrac- 
tions aux  droits  et  devoirs  qui  résultent  du  mariage,  et  le  refus 
d'accomplir  les  obligations  réciproques  qui  sont  imposées  aux 
époux  par  l'art.  214  G.  civ,  —  Demol.,  n.  102  et  338;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  176,  §  491.  —  Laurent,  t.  3,  n.  193. 

42.  C'est  ainsi  que  le  refus  de  la  part  du  mari  de  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal,  peut  constituer  une  injure  grave  de 
naturp  à  motiver  la  séparation  de  corps.  —  Pau,  31  mai  1869  (S. 
69.2.207,  J.  P.  69.962);  Cass.,  8  janv.  1872  (S.  72.1.66,  J.  P.  72. 
142,  D.P.  72  1.87);  Paris,  21  mars  1877  (S.  77.2.119,  J.  P.  77. 
487);  Duranton,  t.  2,  n.  555;  Massol,  p.  47,  n.  7;  Cubain,  n.  18; 
Vazeille,  t.  2,  n.  545  et  547;  Allemand,  t.  2,  n.  1380;  Demol., 
t.  4,  n.  388;  Dutruc,  Sépar.  de  biens,  n.  313  et  319;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  176,  §  491;  Carpentier,  Divorce,  n.  48;  Laurent, 
t.  3,  n.  193. 

43.  Il  en  serait  de  même  notamment  si  le  mari  avait  autorisé 
sa  femme  à  prendre  un  domicile  séparé,  et  l'avait  ainsi  aban- 
donnée pendant  plusieurs  années  (Bourges,  4  fév.  1835,  </.  P.  chr.); 
et  à  plus  forte  raison  si,  abandonnant  le  domicile  conjugal,  il 
avait  refusé  d'en  désigner  un  nouveau  à  sa  femme,  dans  lequel 
elle  puisse  reprendre  la  vie  commune,  à  l'abri  des  causes  de 
discorde  qui  avaient  mis  la  honte  dans  leur  ménage,  et  obtenir 
les  soins  rendus  nécessaires  par  son  âge  avancé  — Caen,29janv. 
1859,  et  Cass.,  6  fév.  1860  (S. 61. 1.72,7./).  60.760,  D.P.  60.1.122). 

44.  Mais  le  mari,  en  refusant  de  recevoir  sa  femme,  ne  se 
rendrait  plus  coupable  envers  elle  d'une  injure  grave,  dans  le  cas 
où,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps  précédemment 
formée  par  lui,  une  ordonnance  du  président  avait  assigné  provi- 
soirement à  la  femme,  une  résidence  distincte  du  domicile  du 
mari,  et  si  cette  instance  n'avait  pas  été  déclarée  périmée  (Cass., 
7  avril  1862,  S.  63.1.315,  J.  P.  63.908,  D  P.  63.1.199).  Ou  encore, 
si  une  précédente  demande  en  séparation  formée  par  la  femme 
ayant  été  rejetée,  et  la  femme  condamnée  à  réintégrer  le  domi- 
cile conjugal,  elle  s'y  était  refusée  durant  trente  ans,  et  si,  en 
faisant  sommation  à  son  mari  de  la  recevoir,  elle  n'avait  pas 
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l'intention  sérieuse  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  et  ne 
cherchait  qu'à  se  procurer  un  moyen  de  séparation.  —  Paris, 
9  avril  1875  (S.  75.2.433,  J.  P.  75.568). 

45.  Le  refus  de  la  femme  de  cohahiter  avec  son  mari,  peut 
également  constituer  une  injure  qui,  le  plus  fréquemment,  dépasse 
en  gravité  l'abandon  que  le  mari  ferait  du  domicile  conjugal.  — 
Paris,  9  avril  1875  (S.  75.2.133,  /.  P.  75.568);  Duranton,  t.  2, 
n.  555;  Massol,  p.  47,  n.  7;  Cubain,  n.  18;  Allemand,  t.  2, 
n.  1380;  Demol.,  n.  388;  Dutruc,  n.  313  et  319  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  176,  |  491  ;  Laurent,  t.  3,  n.  193.  Toutefois,  il  n'en  serait 
plus  ainsi  lorsque  le  domicile  du  mari  est  le  même  que  celui  de 
ses  père  et  mère,  et  qu'il  est  constaté  que  des  contrariétés  de 
toute  espèce  rendaient  cette  habitation  commune  intolérable  pour 
la  femme.  —  Cass.,  20  nov.  1860  (S.  61.1.965,  y.  P.  62.589, D.P. 
61.1.305). 

46.  Le  fait  de  l'un  des  époux  de  se  refuser  soit  à  la  consom- 
mation du  mariage,  soit  à  l'accomplissement  du  devoir  conjugal, 
constitue  également  une  injure  grave.  Ainsi,  il  y  a  injure  de  la 
part  du  mari  qui  s'abstient  volontairement  et  constamment  de 
remplir  le  devoir  conjugal. — Metz,  25  mai  1869  (S.  70.2.77,  J.  P. 
70.422,  D.P.  69.2.202);  Bordeaux,  5  mai  1870  (S.  71.2.35,  /.  P. 
71.115,  DP.  70.2.207);  Paris,  29  mars  1877  (S.  77.2.119,7.  P. 
77.487);  19  mai  1879  (S.  79.2.175,  J.  P.  79.723);  Irib.  Beauvais, 
28  mai  1886  {Rev.  Not.,  n.  7587).  —  Et  cela  alors  surtout  que, 
pour  motiver  son  abstention,  il  répand  contre  sa  femme  des  im- 
putations mensongères.  —  Aix,  7  avril  1876  (S.  76.2.332,  J.  P. 
76.1259,  D.P.  77.2.127). 

47.  La  communication  du  mal  vénérien  peut  devenir  une 
cause  de  séparation  de  corps,  si  elle  est  accompagnée  de  circon- 
stances telles  que  les  tribunaux  puissent  y  trouver  les  caractères 
d'une  injure  grave.  C'est  aux  juges  qu'il  appartient  d'apprécier, 
en  pareil  cas,  si  la  conduite  du  mari  ou  de  la  femme,  et  les 
circonstances  de  fait  sont  de  nature  à  aggraver  ou  à  atténuer 
l'injure.  —  Cass.,  16  fév.  1808  (S.  chr.)  ;  Toulouse,  30janv.  1821 
(S.  chr.);  Bordeaux,  6  juin  1839  (S.  39.2.391);  Merlin,  Rép.  v° 
Sép.  de  corps,  %  1  ;  Toullier,  t.  2,  n.  757;  Duranton,  t.  2,  n.  534; 
Vazeille,  t.  2,  n.  551;  Massol,  p.  48,  n.  8;  Chardon,  n.  61  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  306,  n.  3;  Demol.,  t.  4,  n.  389;  Lesenne,  n.  72; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  176,  §  491.  —  V.  suprà,  n.  14. 

48.  Les  condamnations  correctionnelles  encourues  par  l'un 
des  époux  peuvent  rentrer  parmi  les  injures  graves.  Il  a  été 
décidé,  notamment,  qu'une  condamnation  prononcée  contre  un 
époux,  pour  outrage  public  à  la  pudeur,  peut,  suivant  les  cir- 
constances et  bien  que  ce  fait  n'entraîne  qu'une  simple  peine 
correctionnelle,  être  considérée  comme  constituant  une  injure 
grave  pour  l'autre  époux,  de  nature  à  motiver  de  sa  part  une 
demande  en  séparation  de  corps.  —  Caen,  23  fév.  1857  (S.  57.2. 
568,  /.  P.  58.283)  (V.  infrà,  n.  56). 

49.  L'imputation  d'adultère  portée  par  un  mari  contre  sa 
femme,  peut  être  également  considérée  comme  une  injure  grave, 
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quelle  que  soit  la  forme  qui  lui  ait  élé  donnée;  et  cela,  alors 
surtout  que  la  plainte  est  fondée  sur  des  faits  reconnus  faux.  — 
Metz,  7  mai  1807  (S.  et  J.  P.  chr.);  Paris,  17  mars  1826  (S.  etP. 
chr.);  Rennes,  21  août  1833  (S.  34.2.28a);  Merlin,  Rép.,  v°  Sép. 
de  corps,  §  1,  n.  4;  Duranton,  t.  2,  n.  554;  Vazeille,  t.  2,  n.  556; 
Demol.,  t  4,  n.  387;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  175,  §  491  ;  Laurent, 
t.  3,  n.  193. 

50.  Les  juges  devront,  en  pareil  cas,  tenir  compte  de  tous 
les  faits  de  la  cause,  et  des  circonstances  atténuantes  qui  pour- 
raient se  présenter.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  Paris  a  décidé  que 
la  plainte  en  adultère  déposée  par  le  mari  entre  les  mains  du  mi- 
nistère public,  et  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  ne  saurait 
devenir  contre  lui  une  cause  de  séparation  de  corps,  lorsqu'elle 
a  été  dictée,  non  par  un  esprit  de  vengeance  ou  d'injure,  mais 
uniquement  par  une  juste  sollicitude  pour  l'honneur  du  foyer 
conjugal,  que  compromettaient  les  apparences  fâcheuses,  et  les 
imprudences  constatées  dans  l'attitude  de  la  femme.  —  Paris, 
13  juill.  1870  (S.  70.2.268,/.  P.  70.1065,  D.P.  71.2.129). 

51.  De  ce  que  l'imputation  d'adultère  dirigée  par  le  mari  contre 
sa  femme,  peut,  suivant  les  circonstances,  constituer  une  injure 
grave,  il  s'ensuit  qu'une  action  en  désaveu  de  paternité  peut  éga- 
lement être  considérée  comme  une  injure,  si  les  juges  viennent  à 
la  rejeter,  et  si  elle  ne  se  reposait  sur  aucun  motif  sérieux  ni  sur 
aucune  apparence.  Dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire  lorsque  la 
conduite  de  la  femme  avait  pu  motiver  les  soupçons  du  mari,  et 
surtout  si  l'action  en  désaveu  a  été  simplement  déclarée  non 
recevable  comme  formée  tardivement,  l'introduction  de  cette 
action,  quoiqu'elle  ait  été  écartée  par  les  juges,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  injure  de  nature  à  motiver  une  séparation  de 
corps.  —  Paris,  7  mai  1855  (S.  55.2.770,  J.  P.  55.2.131,  D.P.  56. 
2.45);  Caen,  14  fév.  1880  (S.  80.2.317);  Duranton,  t.  2,  n.  541; 
Demol,  n.  387;  A.ubry  et  Rau,  t.  5,  p.  176,  |  491.  —  Conlrà,  Mas- 
sol,  p.  49,  n.  9. 

53.  En  tous  cas,  la  femme  manque  gravement  au  respect 
qu'elle  doit  à  son  mari  et  à  elle-même  quand,  sans  aller  jusqu'à 
commettre  le  délit  d'adultère,  elle  outrage  son  époux  par  des 
familiarités  inconvenantes  avec  un  tiers,  qui  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  constituer  une  injure  grave.  —  Trib.  Auxerre, 
3  mai  1881  (S.  81.2.143,  J.  P.  81.2.716);  Demol.,  n.  379. 

53.  Bien  que  l'adultère  du  mari,  aux  termes  de  l'art.  230, 
ne  fût  une  cause  de  séparation  qu'autant  que  le  mari  avait  tenu 
sa  concubine  dans  la  maison  commune,  les  tribunaux  et  les  au- 
teurs s'accordaient  à  le  considérer  comme  une  injure  grave  pou- 
vant motiver  une  demande  en  séparation  de  corps,  quand  il  était 
commis  hors  du  domicile  conjugal,  mais  accompagné  de  circon- 
stances aggravantes  soumises  à  l'appréciation  des  juges.  —  Bor- 
deaux, 19  mai  1828  (S.  et  P.  chr.);  Limoges,  21  mai  1835  (S.  35. 
2.469);  Cass.,  14  juin  1836  (S.  36.1.448,  D.P.  36.1.453);  Aix, 
28  avril  1863  (J.  P.  63.2.256);  Caen,  22  mai  1872  (S.  73.2.290, 
J.  P.   73. .1223);  Paris,  25  avril  1879  (France  jud.  1878.2.702); 
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Massol,  p.  34,  n.  10;  Cubain,  n.  32;  Chardon,  n.  75;  Demol., 
n.  377;  Vazeille,  t.  2,  n.  546:  Marcadé,  sur  l'art.  306,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  175,  §  491;  Laurent,  t.  3,  n.  183. 

51.  Il  peut  encore  y  avoir  injure  grave,  de  la  part  du  mari, 
quand  il  omet  d'accomplir  le  devoir  de  protection  que  la  loi  lui 
impose  à  l'égard  de  sa  femme.  Notamment,  s'il  laisse  outrager 
et  maltraiter  sa  femme  par  un  tiers,  en  sa  présence,  dans  le  do- 
micile conjugal,  et  s'il  acquiesce  même  avec  empressement  à  son 
départ.  —  Bordeaux,  23  juill.  1873  (S.  73.2.291,  J.  P.  73.1224); 
Cubain,  n.  25. 

55.  Il  y  aurait  également  injure  dans  le  fait  du  mari,  qui,  tout 
en  refusant  de  consentir  à  la  bénédiction  religieuse  du  mariage, 
prétendrait  exiger  de  sa  femme  l'accomplissement  du  devoir  de 
cohabitation  — Montpellier,  4  mai  1847  (S.  47.2  418);  Angers, 
29  janv.  1859  (S.  59.2.77,  J.  P.  59.-261,  D.P.  60.2.97);  Coin- 
de  Lisle,  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  175;  Demol.,  t.  4,  n.  390;  Duvergier, 
Rev.  crit.  1866,  t.  3ft,  p.  325  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  176, 
|  491.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  196. 

Section  III. 

De  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  affliclive 
et  infamante. 

56.  La  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflictive  et 
infamante  est  pour  l'autre  époux  une  cause  de  séparation  de  corps. 
La  disposition  de  l'ancien  art.  232  s'appliquait  également  aux 
peines  afflictives  et  infamantes,  et  aux  peines  simplement  infa- 
mantes (art.  6  et  s.,  C.pén.).  Il  faut  aujourd'hui  que  la  peinesoità 
la  fois  alflictive  et  infamante  (art.  232,  L.  28  juill.  1884,  V.  ïnfrà, 
n.  152).  Toutefois,  le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
est  attaché  par  la  loi,  non  à  la  qualification  du  fait,  et  à  la  peine 
que  ce  fait  pourrait  entraîner,  mais  à  la  peine  effectivement  pro- 
noncée. D'où  il  suit,  que  la  condamnation  de  l'un  des  époux, 
même  pour  un  fait  qualifié  crime,  à  une  simple  peine  correction- 
nelle, par  suite  de  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  par 
exemple  la  condamnation  du  mari  à  une  peine  correctionnelle 
pour  faux  en  écriture  de  commerce,  ne  constitue  pas,  en  l'absence 
de  tout  autre  fait  pouvant  rentrer  dans  la  classe  des  excès,  sé- 
vices ou  injures  graves,  une  injure  grave  de  nature  à  motiver  la 
séparation  de  corps.  —  Paris,  16  juill.  1839  (S.  40.2  10",  J.  P. 
39.2.81);  Grenoble,  24  janv.  1865  \S.  65.2.204,  J.  P.  65  846,  D. 
P.  65  2  220);  Allemand,  t.  2,  n.  1376;  Demol.,  t.  4,  n.  396; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  138,  note  17;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  178, 
|  491,  texte  et  note  25  ;  Carpentier,  n.  51. 

57.  Une  condamnation  antérieure  à  la  célébration  du  mariage 
ne  peut,  en  aucun  cas,  être  une  cause  de  séparation.  L'art.  232 
ne  parle,  eu  effet,  que  de  la  condamnation  de  l'un  des  époux, 
termes  qui  indiquent  une  condamnation  postérieure  au  mariage. 
En  outre,  le  législateur  n'a  pu  ni  dû  supposer  qu'une  condamna- 
tion antérieure  au  mariage  resterait  ignorée  de  la  personne  avec 
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laquelle  un  condamné  voudrait  contracter  mariage.  D'ailleurs, 
la  nature  même  des  choses  s'oppose  à  ce  que  la  séparation  puisse 
être  demandée  pour  des  faits  antérieurs  au  mariage.  —  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  291  ;  Toullier,  t.  2,  n.  673;  Favard,  lïép.,  v°  Sép. 
entre  époux,  sect.  2,  §  1,  n.  5;  Marcadé,  sur  l'art.  306,  n.  4;  De- 
mol.,  t.  4,  n.  392;  Delvincourt,  sur  l'art.  232,  p.  347:  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  178,  §491,  texte  et  note  26.  —  Contra  :  Duranton, 
t.  2,  n.  561  et  562;  Vazeille,  t.  2,  n.  560;  Massol,  p.  53,  n.  5; 
Chardon,  n.  29. 

58.  Il  est  nécessaire,  pour  qu'une  condamnation  puisse  motiver 
une  demande  en  séparation,  que  l'arrêt  qui  l'a  prononcée  soit  défi- 
nitif, et  ne  soit  plus  susceptible  d'être  réformé.  Par  conséquent, 
une  condamnation  prononcée  cbntradictoirement,  ne  peut  être 
invoquée  qu'après  l'expiration  des  trois  jours  accordés  pour  le 
pourvoi  en  cassation,  ou  après  le  rejet  de  ce  pourvoi  (Demol., 
n.  397;  Duranton,  t.  2,  n.  560;  Dem'ante,  t.  2,  n.  7;  Toullier, 
t.  2,  n.  373  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  178;  §  491,  texte  et  note  27)  ; 
et  une  condamnation  par  contumace,  qu'après  l'expiration  du 
délai  de  vingt  années  accordé  au  condamné  pour  se  représenter 
et  purger  sa  contumace.  —  Gass.,  17  juin  1813  (S.  chr.)  ;  Paris, 
6  août  1840  (S.  41.2.49,  /.  P.  40.2.373)  ;  Cass.,14mai  1872  (D.P. 
72.1.17);  Proudhon,  t.  1,  p.  291;  Duranton,  t.  2,  n.  560;  Le- 
senne,  n.  102;  Demol.,  loc.  cil.:  Vazeille,  t.  2,  n.  554;  Delvin- 
court, t.  \ ,  p.  191  ;  Aubry  et  Rau,t.  5,  p.  178,  §  491,  texte  et  note 
27;  Carpentier,  n.  54. 

59.  Mais  la  simple  éventualité  d'une  revision  future  de  l'arrêt 
de  condamnation  ne  saurait  être  un  obstacle  à  la  demande  en 
séparation  de  corps,  à  moins  que  la  révélation  de  circonstances 
de  nature  à  provoquer  cette  revision  ne  la  fasse  actuellement 
présager.  Tant  que  de  pareilles  circonstances  ne  se  sont  point 
produites,  l'arrêt  de  condamnation  doit  être,  en  effet,  considéré 
comme  n'étant  susceptible  d'être  réformé  par  aucune  voie  légale. 
—Vazeille,  t.  2,  n.  556;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  178,  §491,  texte  et 
note  28;  Demol.,  t.  4,  n.  597. 

(îO.  Il  importe  d'observer  que  l'art.  232  reste  applicable,  alors 
même  que  par  des  circonstances  quelconques,  l'époux  condamné 
n'aurait  pas  subi  sa  peine;  notamment,  s'il  avait  antérieurement 
à  la  demande,  obtenu  sa  grâce,  ou  la  commutation  de  la  peine 
en  une  simple  peine  correctionnelle,  ou  encore  s'il  avait  prescrit 
la  peine.  En  effet,  la  grâce  ou  la  prescription  de  la  peine  n'ef- 
face pas  l'infamie  attachée  à  la  condamnation.  —  Paris,  i9  août 
1847  (S.  47  2,524,  J.P.  47.2  505,  D.P.  47.4.437);  Duranton, 
t.  2,  n.  559  ;  Massol.  p.  53,  n.  3  ;  Chardon,  n.  30  ;  Demol.,  t,  4, 
n.  396;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  231,  note  î6  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  179,  |  491,  texte  et  note  29. 

61.  Au  contraire,  l'amnistie  et  la  réhabilitation  font  obstacle  à 
toute  action  ultérieure  fondée  sur  la  condamnation,  car  ces  évé- 
nements réputent  la  condamnation  non  intervenue,  et  effacent  la 
tache  d'infamie  qui  en  avait  été  le  résultat.  —  Duranton,  t.  2, 
n.  559;  Vazeille,  t.  2,  n.  558;  Massol,  p.  53,  n.  4  ;  Demol.,  n.  396  • 
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Lesenne,  n.  105;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  179,  §  491,  texte  et 
note  30.  —  V.  Réhabilitation. 

Section  IV. 

De  la  preuve  des  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande 
en  séparation  de  corps. 

62.  Les  faits  d'adultère,  d'excès,  de  sévices  et  d'injures  graves, 
allégués  à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps  peuvent, 
comme  tous  les  faits  purs  et  simples,  se  prouver  par  témoins, 
aussi  bien  que  par  écrits,  lettres  missives,  et  même  à  l'aide  de 
simples  présomptions.  Ce  dernier  genre  de  preuve  s'applique  sur- 
tout à  l'adultère,  dont  la  preuve  directe  et  matérielle  est  le  plus 
souvent  très  difficile  a  fournir.  — Merlin,  Rép.,\°  Adultère,  n.  19; 
Vazeille,  t.  2,  n.  533;  Demol.,  n.  476;  Carpentier,  Divorce,  n.  16 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  179;  §  19,  texte  et  note  33. 

63.  En  ce  qui  concerne  l'admissibilité  des  lettres  missives 
comme  moyen  de  preuve  de  l'adultère,  il  peut  y  avoir  lieu  toute- 
fois de  la  subordonner  à  la  constatation  d'un  fait  préalable  :  leur 
caractère  public  ou  confidentiel.  Si  l'on  admet,  en  effet,  qu'une 
lettre  écrite  pour  être  communiquée,  peut  figurer  au  nombre 
des  pièces  à  produire  dans  une  procédure,  on  discute  vive- 
ment la  solution  à  adopter,  quand  l'expéditeur  ou  le  destina- 
taire de  la  lettre  à  invoquer  se  prévaut  de  son  caractère  confi- 
dentiel, et  refuse  de  la  livrer  à  la  publicité  des  débats  judiciaires. 

64.  Trois  systèmes  principaux  ont  été  présentés  sur  cette 
question.  Suivant  le  premier,  toute  lettre  confidentielle,  dont  le 
signataire  n'autorise  pas  la  production,  doit  être  rejetée  des 
débats  judiciaires.—  Cass.,  12  juin  1823(S.  23. 1 .394)  ;  Aix,  17  déc. 
1834  (S.  35.2.172);  Cass.,  21  juill.  1862  (S.  62.1.926);  Rouen. 
23  mars  t864  (S.  64.2.143);  Merlin,  Rép.,  v<>  Lettres,  n.  6;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  180,  §  491,  texte  et  note  35  j  Laurent,  t.  3,  n.  201 
et  204.— D'après  le  second  système,  le  demandeur  peut  produire 
en  justice  toute  lettre,  quelle  qu'elle  soit,  qui  émane  de  son 
adversaire,  et  peut  au  besoin  en  exiger  la  remise  du  destinataire. 

—  Cass.,  21  mai  1842  (S.  42.1.327);  Paris,  22  fév.  1860  (S.  60.2. 
180,  P.  60.440)  ;  Cass.,  18  mars  1861  (S.  62.1.698)  ;  28  juill.  1864 
(S.  65.1.33);  Massol,  p.  42;  Demol.,  t.  4,  n.  394.  — Le  troisième 
système,  enfin,  qui  admet  la  première  opinion  en  général,  con- 
sacre cependant  la  seconde,  quand  il  s'agit  d'une  question  d'état. 

—  Besançon,  30  déc.  1862  (D.P.  63.2.63). 

65.  Les  arrêts  les  plus  récents  consacrent  le  second  système, 
et  autorisent  la  production  des  lettres,  sans  avoir  égard  à  leur 
caractère  confidentiel.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'époux  demandeur 
peut  produire  des  lettres  écrites  à  un  tiers  par  son  conjoint,  et 
qui  lui  ont  été  bénévolement  remises  par  le  destinataire  (Bor- 
deaux, 13  janv.  1879,  S.  79.2.108,  J.P.,  79.470,  D.P.  80.2.190); 
et  cela  alors  surtout  qu'elles  avaient  été  adressées  au  tiers  pour 
lui  être  communiquées.   (Dijon,  11  mai  1870,  S.  72.2.38,././'., 
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72.213,  D.P.  71.5.238.)  Et,  encore,  qu'il  appartient  souveraine- 
ment aux  tribunaux  d'apprécier  la  convenance  ou  l'opportunité 
de  la  production  des  brouillons  de  lettres  écrites  par  le  mari  et 
des  réponses  à  lui  adressées,  qui,  laissées  par  lui  dans  un  meuble 
commun  au  domicile  conjugal,  sont  ainsi  tombés  entre  les  mains 
de  la  femme  outragée,  sans  qu'elle  ait  employé  des  moyens  illi- 
cites pour  se  les  procurer.  —  Rouen,  13  nov.  1878  (S.  79.2.80, 
J.  P.,  79.346,  D.P.  80.2.190);  Gass.,  15  juill.  4885  (Rev.  Not., 
n.  7193).  —  V.,  dans  le  même  sens,  Dissert,  de  M.  E.  Perriquet, 
Rev.  Not.,  n.  6812. 

66.  Il  a  même  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  mari  peut  pro- 
duire une  lettre  de  sa  femme,  bien  qu'il  l'ait  interceptée,  s'il  a  eu 
des  motifs  sérieux  de  le  faire,  pour  sauvegarder  la  moralité  de 
l'épouse  et  l'honneur  ou  la  sûreté  du  chef  de  famille  (Bruxelles, 
28  avril  1875,  S.  77.2.161,  D.P.  76.2.25);  ou  encore  si,  la  lettre 
étant  écrite  par  sa  femme  à  ses  père  et  mère,  il  avait,  h  raison  des 
circonstances,  lieu  de  croire  que  l'influence  des  père  et  mère  de  sa 
femme  apportait  le  trouble  et  la  discussion  dans  son  ménage.  — 
Nîmes,  6  janv.  1880   (S.  81.2.54,  J.  P.,  81.2.322,  D.P.  80.2.191). 

67.  Au  reste,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  le  caractère  des  lettres  produites  (Bourges, 
4  janv.  1825  (S.  chr.)  ;  Nîmes,  30  avril  1834  (S.  34.2.351);  Aubry 
et  Rau,  t.  5.,  p.  180,  §  491,  texte  et  note  35),  et  l'admission  même 
d'une  lettre  confidentielle  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation. 
—  Gass.,  31  mai  1842  (D.P.  42.1.329);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

68.  Les  règles  du  droit  commun  sur  les  qualités  physiques  et 
légales  que  doivent  posséder  les  témoins,  et  sur  les  causes  pour 
lesquelles  il  est  permis  de  les  reprocher,  sont  également  appli- 
cables en  matière  de  séparation  de  corps.  Toutefois,  les  parents 
autres  que  les  descendants,  et  les  domestiques,  ne  sont  pas  repro- 
chables,  à  raison  de  leur  parenté  ou  de  leur  qualité;  ils  doivent 
être  entendus  comme  témoins,  sauf  au  tribunal  à  avoir  tel  égard 
que  de  raison  à  leurs  dépositions.  —  Cass.,  8  mai  1810  (S.  chr.)  ; 
Amiens,  5  juill.  1821  (S.  chr.);  Rennes,  22  janv.  1840  (S.  40.2. 
149);  Proudhon,  t.  1,  p.  358;  Toullier,  t.  2,  n.  769;  Duranton, 
t.  2,  n.607;  Massol.p.  116,  n.  19;  Demol.,  t.  4,  n.  479;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  181,  |  491,  texte  et  notes  37,  38  et  39.  —  V.  Preuve, 
n.  111  et  suiv. 

69.  On  n'admet  pas,  toutefois,  que  l'aveu  du  défendeur 
puisse,  à  lui  seul, former  la  preuve  complète  de  la  vérité  des  faits 
allégués  à  l'appui  d'une  demande  en  séparation  de  corps.  En 
effet,  si  l'aveu  était  admis,  les  époux  en  feraient  un  moyen  constant 
de  séparation  par  consentement  mutuel.  —  Loire,  sur  l'art.  307  ; 
Proudhon,  t.  1,  p.  534  et  535;  Duranton,  t.  2,  n.  602  ;  Vazeille, 
t.  2,  n.  564  ;  Favard,  Rép.,  v°  Sép.  entre  ép.,  sect.  2,  §  1,  n.  9  ; 
Massol.  p.  114;  JMarcadé,  sur  l'art.  306,  n.  4;  Demol.,  n.  474; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  181,  §  491.—  Contra  :  Toullier,  t.  2,n.  7^9. 

70.  Néanmoins  un  tel  aveu  peut  et  doit  être  pris  en  considé- 
ration, lorsqu'il  n'est  pas  le  résultat  de  la  collusion  des  époux, 
et  s'il  est  corroboré  par  d'autres  indices  ou  éléments  de  convie- 
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lion.  Dès  lors,  il  peut,  joint  sux  autres  documents  du  procès,  faire 
preuve  des  faits  articulés,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ordonner 
une  enquête.  —  Poitiers,  16  déc  1852  (S.  53.2.472,  J.  l\  53.1. 
454);  Cass,  6  juin  1853  (S.  53.2.707,  J.  P.  55.1.79,  DP.  53.1. 
244);  Duranton,  t.  2,  n.  602;  Marcadé,  sur  l'art.  306,  n.  4;  De- 
mol.,  n.  474;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  181,  §  491.  —  Et  cela  alors 
surtout  qu'il  n'est  pas  explicite  et  volontaire  et  qu'il  s'induit  do 
faits  constants,  dont  il  appartient  aux  juges  de  déterminer  le 
caractère  et  les  conséquences. —  Cass.,  29  avril  1862^S.  62.1.495, 
J.P.  63.44,  D.P.  62.1.515). 

7f .  Par  suite  des  mêmes  principes,  il  est  généralement  admis 
que  le  serment  doit  être  écarté  en  matière  de  séparation  de  corps, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  Je  serment 
supplétoire,  et  le  serment  décisoire.  — Grenoble,  19 juill.  1838 
(S.  39  2.415);  Merlin, /fr/?.,  v° Serment,  %  2,  art.  2,  n.  6;  Toullier. 
t.  10,  n.  378;  Duranton,  t.  13,  n.  574;  Bonnier,  des  Preuves, 
n.  400  et  s.;  Déniante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  337  bis: 
Massol,  p.  125;  Demol.,  t.  4,  n.  475;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  491, 
p.  182;  Laurent,  n.  206  et  207;  Carpentier,  Divorce,  n.  20. 

7&.  Quand  la  demande  en  séparation  de  corps  est  fondée  sur 
la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  infamante,  la 
preuve  de  ce  fait  résulte  de  la  présentation  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  d'une  expédition  en  bonne  forme  de  la  décision 
portant  condamnation,  avec  un  certificat  du  greffier  constatant 
que  cette  décision  n'est  plus  susceptible  d'être  réformée  par  les 
voies  légales  ordinaires,  ce  certificat  devant  être  lui-même  visé 
par  le  procureur  général,  ou  le  procureur  de  la  République.  — 
Art.  261  G.  civ. 

CHAPITRE  II. 

DES  PERSONNES  QUI  PEUVENT  DEMANDER  LA  SÉPARATION  DE  CORPS.  — 
DES  FINS  DE  NON  RECEVOIR  QUI  PEEVENT  ÊTRE  OPPOSÉES  A  LA 
DEMANDE. 


Section  I. 
Des  personnes  qui  peuvent  demander  la  séparation  de  corps. 

T/3.  Le  droit  de  demander  la  séparation  de  corps  est  un  droit 
essentiellement  personnel,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  les 
époux.  On  conçoit  en  effet  qu'en  pareille  matière  l'époux  offensé 
soit  laissé  le  seul  juge  sur  le  point  de  savoir  si  la  vie  commune, 
dans  les  conditions  où  elle  se  présente,  est  ou  non  tolérable,  si 
elle  doit  être  ou  non  continuée.  —  Demol.,  t.  4,  n.  426;  Lesenne, 
n.  114;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  I<s2,  §  41j2;  Carpentier,  n  64. 

74.  Il  en  résulte  que  la  demande  en  séparation  ne  peut,  en 
aucune  façon,  être  exercée  par  les  créanciers  des  époux.  —  De- 
mol., t.  4,  n.  427;  Massol,  p.  M2;  Lesenne,  n.  114;  Willequet,  du 
Divorce,  p.  117;  Carré  et  Chauveau,  Ouest.  2950;  Thomine-Des- 
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mazures,t.  2,  p.  493;  AubryetRau.  t.  5,  p.  182,  §492;  Carpentier, 
n.  72.  Néanmoins  on  admet  généralement  que,  pour  éviter  les 
fraudes  qui  pourraient  se  produire,  les  créanciers  ont,  après  la 
prononciation  de  la  séparation,  le  droit  d'intervenir  et  de  surveil- 
ler la  liquidation  des  droits  de  la  femme.  —  Carré,  t.  3,  Quèst. 
2980;  Rauter,  Proc.  civ.,  %  345,  n.  1,  note  n;  Marcadé,  sur  l'art. 
307;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  194,  §493;  Carpentier,  n.  72. 

75.  Malgré  le  caractère  exclusivement  personnel  de  l'action 
en  séparation,  le  tuteur  de  l'un  des  époux  en  état  d'interdiction, 
a-t-il  le  droit  de  l'intenter  ?  La  loi  du  18  avril  1886,  a  tranché 
cette  question  en  disposant  que  le  tuteur  de  la  personne  judiciai- 
rement interdite  peut,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  fin  de  séparation  (Art. 
307).  Quatre  systèmes  avaient  été  présentés  sur  ce  point.  Dans 
une  première  opinion,  l'on  enseignait  que  personne,  soit  le  tuteur, 
soit  l'interdit  lui-même,  ne  peut  intenter  la  demande  en  sépara- 
tion (Carpentier,  Divorce,  n.  70).  Dans  une  seconde  opinion,  on 
réservait  au  seul  interdit,  pendant  ses  intervalles  lucides,  le  droit 
de  mettre  en  mouvement  cette  action  (Willequet,  Divorce,  p.  117, 
n.  3;  Arntz,  t.  1,  n.  407;  Laurent,  t.  3,  n.  216).  Un  troisième 
système  accordait  ce  droit  au  tuteur  sans  condition  aucune.  — 
Paris,  21  août  1841  (S.  41.2.488,  D.P.  42  2.22).  Enfin  l'opinion 
la  plus  général,  ment  admise  reconnaissait  au  tuteur,  ou,  le  cas 
échéant  au  subrogé  tuteur  de  l'interdit,  le  droit  de  demander  la 
séparation,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  —  Colmar 
16  fév.  1832  (S.  32.2  612);  Bordeaux,  17  mai  1858  (S.  59  2.429)  ! 
Rouen.  26  juill.  1864  (S.  65.2.44);  Caen,  26  juill.  1863  (S.  66  2. 
197);  Magnin,  Minorités,  t.  1,  n.  193;  Demol.,  t.  4,  n.  428;  Za- 
charise,  Massé  et  V<*rgé.  t.  2,  p.  470,  §  235;  Massol,  p.  117;  Le- 
senne,  n.  H6;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  183,  §  492. 

7«».  En  ce  qui  concerne  les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire,  il  est  généralement  admis,  que  la  défense  qui  leur  est 
faite  de  plaider  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  est  générale  et 
absolue,  et  en  conséquence  qu'elle  s'applique  au  cas  où  il  s'agit 
de  défVndre  à  une  demande  en  séparation  de  corps.  —  Amiens, 
9  juill.  1873  (S.  73.2  225,  ././>.  73.1039);  Demol.,  t.  8,  n.  723;  Le- 
senne,  n.  119;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  570,  |  140;  Laurent,  t.  5. 
n.  361.  —  Contra,  Merlin,  Rép.,  v°  Séparât,  de  corps,  §  3,  n.  9. 
Carré  etChauveau,  Quesl.  2964;  Massol,  p.  105. 

77.  Le  droit  de  demander  la  séparation  s'éteint  par  la  mort 
de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  (art.  -244,  L.  18  avril  1886).  D'où 
il  suit  que  la  demande  ue  peut  plus  être  intentée  ni  par  les  héri- 
tiers du  conjoint  prédécédé  contre  le  survivant,  ni  par  ce  dernier 
contre  les  héritiers  du  premier.  Comment  concevoir  en  effet,  une 
instance,  ayant  pour  but  de  provoquer  une  séparation  déjà  pro- 
duite par  la  mort  naturelle? De  plus,  la  demande  en  séparation  de 
corps,  est  une  action  qui  s'éteint  par  la  remise  de  l'injure,  laquelle 
doit  naturellement  se  présumer  quand  la  demande  n'a  pas  été 
introduite  du  vivant  des  deux  époux.  —  Douai,  23  mai  1S3I  (S. 
31.2.161);  Lyon,  4  avril  1851  (S.  52.2.617,  D.P.  52  2.2*2);  Paris, 
10  fév.  1852  (S.  53.2.77,  J.P.,  53.1.563,  D.P.   53.2.58);  Caen. 
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24  fév.  1855  (S.  56.2.393);  Rouen,  20  août  1863  (S.  64.2.224,  J. 
P.  64.1064,  D.P.  65.2.119);  Paris,  5  avril  1864  (S.  64.2.224); 
Metz,  30  août  1864  (S.  64.2.224);  Paris,  7  juill.  1870  (D.P.  70.2. 
23l);Cass.,  27  juill.  1871  (S.  71.1.209,  D.P.  71.1.81);  Dijon, 
7  fév.  1872  (S.  72  2.6.  J.  P.,  72.86);  Metz,  6  mars  1872  (S.  73.2. 
15,  J. P.,  73.191);  Zachariœ,  Massé  rt  Vergé,  t.  i,p.  254;  Valette, 
p.  150;  Demol.,  t.  4,  n.  429;  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n.  5;  Mas- 
sol,  p.  114;  Taulier,  t.  l,p.  368;  Laurent,  t.  3,  n.  356;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  182,  |  492.  —  Contra,  Pigeau,  t.  i,  p.  420;  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  189;  Duranton,  t.  2,  n.  580;  Vazeille,  t.  2,  n.  585; 
Chauveau,  sur  Carré,  Quesl.  2985  bis. 

78.  Des  mêmes  principes  il  résulte,  que  l'époux  survivant  ne 
saurait  être  admis  à  suivre,  contre  les  héritiers  de  son  conjoint, 
l'action  en  séparation  qu'il  avait  formée  avant  le  décès  de  celui- 
ci  ;  et,  réciproquement,  que  les  hériters  de  l'époux  prédécédé  ne 
seraient  pas  recevables  à  continuer,  contre  le  conjoint  survivant, 
l'action  introduite  par  leur  auteur.  La  séparation  ne  peut  plus 
être  prononcée,  même  au  simple  point  de  vue  des  questions  ac- 
cessoires qui  s'y  rattachent,  notamment  pour  arriver  à  statuer  sur 
ie  sort,  soit  des  avantages  matrimoniaux,  soit  des  dépens;  et  les 
héritiers  de  l'époux  demandeur  ne  peuvent  également  transformer 
la  demande  en  séparation  en  une  action  en  révocation  pour  cause 
d'ingratitude,  des  libéralités  faites  par  leur  auteur  à  son  conjoint. 
Sur  ce  dernier  point,  en  effet,  les  règles  de  la  procédure  s'oppo- 
sent à  la  conversion  d'une  demande  en  séparation,  devenue  sans 
objet,  en  une  action  en  révocation.  Quant  à  la  question  des  dé- 
pens, elle  est  considérée  suffisante  pour  autoriser  la  continuation 
de  l'instance,  et  le  tribunal  en  ce  cas  devra  décider  cette  question 
d'après  les  éléments  de  la  procédure,  au  moment  où  elle  a  été 
interrompue  par  la  mort  de  l'un  des  époux.  —  Mêmes  arrêts  et 
mêmes  auteurs. — Cette  solution  a  d'ailleurs  été  consacrée  par  l'art. 
244  de  la  loi  du  18  avril  1886,  applicable  à  la  séparation  de  corps, 
aux  termes  duquel  l'action  en  divorce  s'éteint  par  le  décès  de 
l'un  des  époux  survenu  avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévo- 
cable par  la  transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

79.  Et  il  a  été  décidé  que  cette  solution  doit  être  admise,  alors 
même  que  l'époux  décédé  aurait  demandé  cette  révocation  par 
des  conclusions  spéciales,  si  ces  conclusions  étaient  fondée?  sur 
l'art.  299,  c'est-à-dire  si  la  révocation  était  demandée  comme  une 
suite  et  une  conséquence  de  la  séparation  de  corps.  —  Cass.,27 
juill.  1871  (S.  71.1  209,  J.  P.,  71.689,  D.P.  71.1  81,  Rev.  Not., 
n.  4043);  Dijon,  7  fév.  1872  (S.  72.2.6,  J.  P  ,  72.86,  D.P.  73.2. 
122);  Metz,  6  mars  1872  (S.  73. 2.15,/.  /\  73.101,  D.P.  73.2.151). 

741  bis.  En  ce  qui  concerne  les  étrangers,  V.  Statut  personnel, 
réel. 

Section  II. 

Des  fins  de  non-recevoir  qui  peuvent  être  opposées  à  la  demande 
en  séparation  de  corps. 

80.  Le  législateur  ne  s'étant  pas  spécialement  occupé  des  fins 
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de  non-rececevoir  qui  pourraient  être  opposées  à  la  demande  en 
séparation  de  corps,  il  faut  en  conclure  qu'il  a  été  dans  son 
intention  d'étendre  à  cette  dernière  les  fins  de  non-recevoir 
admises  en  matière  de  divorce.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps, 
§  2,  n.  1  ;  Toullier,  t.  2,  n.  761  ;  Duranton,  t.  2,  n.  563  et  564  ; 
Vazeiile,  t.  2,  n.  575;  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  532;  Massol, 
p.  60,  n.  1;  Demol.,  t.  4,  n.  402;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  183, 
|492. 

81.  Ainsi,  la  demande  en  séparation  de  corps  peut  être  re- 
poussée par  une  fin  de  non-recevoir,  tirée  de  la  réconciliation 
des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  autoriser 
cette  action,  soit  depuis  la  demande  (art.  244,  L.  18  avril  1886, 
V.  infrà,  n.  151).  Bien  plus,  la  renonciation,  expresse  ou  tacite 
de  l'époux  au  profit  duquel  le  droit  de  demander  la  séparation 
se  trouverait  ouvert,  lors  même  qu'elle  résulterait  de  faits  ne 
constituant  pas  une  réconciliation  proprement  dite,  aurait  égale- 
ment pour  effet  d'empêcher  la  séparation.  En  effet,  si  le  législa- 
teur ne  parle  que  de  la  réconciliation,  il  n'en  faut  pas  moins 
étendre  ce  qu'il  en  dit  à  toute  espèce  de  renonciation,  puisque  la 
réconciliation  ne  forme  une  fin  de  non-recevoir  que  parce  qu'elle 
emporte  nécessairement  renonciation  à  l'action  ouverte  au  profit 
de  l'époux  offensé. —  Toullier,  t.  2,  n.  761;  Favard,  Rép.,  v°  Sép. 
entre  époux,  sect.  2,  §  2;  Duranton,  t.  2,  n.  563  et  suiv.  ;  Massol, 
p.  66;  Aubry  et  Rau,  t.  5, p.  184,  §  492,  texte  et  note  6  ;  Laurent, 
t.  3,  n.  208. 

82.  Pour  qu'il  y  ait  réconciliation,  il  faut  d'abord  que  le 
demandeur  ait  connu  les  faits  qui  pouvaient  servir  de  base  à  la 
demande  en  séparation  de  corps.  D'où  il  suit  que  la  réconciliation 
ne  peut  intervenir  efficacement  qu'après  l'accomplissement  de 
ces  faits  mêmes,  et  que,  si  plusieurs  actes  coupables  ayant  été 
commis  par  l'un  des  époux  contre  l'autre,  celui-ci  n'avait  eu 
connaissance  que  de  quelques-uns  d'entre  eux,  la  fin  de  non- 
recevoir  qui  en  procède  ne  pourrait  s'appliquer  qu'à  ces  derniers. 
—  Limoges,  21  mai  1835  (D.P.  35.2.67);  Besançon,  20  fév.  1860 
(D.P.  60.2.54);  trib.  Seine,  7  avril  1874  (D.P.  76.1.465);  Massol, 
p.  67,  n.  2;  Demol.,  t.  4.  n.  405:  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  184, 
§492;  Laurent,  t.  3,  p.  279. 

83.  11  faut,  en  outre,  que  l'époux  demandeur  ait  manifesté 
nettement  l'intention  de  renoncer  au  droit  de  se  prévaloir  de 
l'offense.  C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  souve- 
rainement à  quels  signes  et  à  quels  faits  on  peut  reconnaître  la 
réconciliation  des  époux.  —  Gass.,  15  juin  1836  (S.  37.1.89); 
12  nov.  1862  (S.  63.1.214);  Demol.,  t.  4,  n.  405;  Carpentier, 
n.  273;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  184,  §  492. 

84.  Les  faits  dont  on  peut  induire  la  réconciliation  sont  très 
nombreux.  La  reprise  de  la  vie  commune,  les  démarches  faites 
par  la  femme  demanderesse  elle-même  pour  rétablir  la  vie  com- 
mune, quand  ces  démarches  ont  été  suivies  d'effet,  enfin,  la 
cohabitation,  surtout  quand  elle  a  eu  pour  conséquence  la 
grossesse  de  la  femme,  sont  des  indices  presque  certains  de  la 
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réconciliation.—  Cass.,  15  juin  1836  (S.  37.1.89);  Duranton,t.  2, 
n.  571  et  suiv.  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  576;  Marcadé,  sur  l'art.  307, 
n.  3;  Demol.,  t.  3,  n.  411;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  181,  §492; 
Carpentier,  n.  278  et  suiv. 

85.  Toutefois,  les  juges  ont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  un 
pouvoir  discrétionnaire  à  cet  égard,  et  ils  pourraient  notamment 
se  refuser  à  voir  une  preuve  complète  de  réconciliation  dans  la 
cohabitation  des  époux  continuée  pendant  un  certain  temps  — 
Besançon,  1er  fév.  1806  (S.  chr.);  Pau,  27  mars  1813  (S  chr.)  ; 
Rennes,  1«  avril  1814  (S.  chr.),  Bordeaux,  4  juill.  1843  (S.  43.2. 
573)  ;  Demol.,  t.  4,  n.  410  et  5;  Vazeille,  t.  2,  n.  576;  Duranton, 
t.  2,  n.  574;  Massol,  p.  71,  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n.  3;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  185,  §  492  —  ;  ou  encore  dans  le  désistement  donné 
par  le  mari  de  la  plainte  en  adultère  qu'il  avait  portée  contre  sa 
femme.  —  Rouen,  18  nov.  1847  (S.  48.2.83,  D.P.  48.2.50)  ;  Demol., 
t.  4,  n.  411;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  185,  §  492. 

86.  Au  reste,  il  est  indifférent  que  la  réconciliation  soit  anté- 
rieure ou  postérieure  à  l'introduction  de  la  demande  en  séparation 
de  corps,  et  qu'elle  ait  duré  un  temps  plus  ou  moins  long.  — 
Demol.,  n.  406;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  185,  |  492,  texte  et  note  12. 

87.  L'effet  de  la  réconciliation  est  d'enlever  à  l'époux  outragé 
le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action  de  séparation,  ou  de 
l'arrêter  entre  ses  mains,  si  les  faits  qui  la  constituent  ne  sont 
survenus  que  depuis  que  la  procédure  a  été  engagée  par  lui. 
Mais  il  pourra,  néanmoins,  intenter  une  nouvelle  action  pour 
faits  nouveaux  survenus  depuis  sa  réconciliation,  et,  alors,  faire 
usage  des  anciens  faits  pour  appuyer  sa  nouvelle  demande.  D'où 
il  suit  que  la  seconde  demande  devrait  être  accueillie,  quoique 
les  nouveaux  faits  ne  fussent  point,  par  eux-mêmes,  assez  graves 
pour  motiver  la  séparation  si,  par  leur  réunion  aux  anciens  faits, 
ils  se  trouvaient  avoir  un  degré  de  gravité  suffisant.  —  Cass., 
2  mars  1808  (S.  chr.);  13  mars  1860  (S.  61.1.74);  Duranton,  t.  2, 
n.  556;  Massol,  p.  70,  n.  5;  Demol.,  t.  4,  n.  423;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  186,  |  492,  texte  et  note  16;  Laurent,  t.  4,  n.  212. 

88.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  les  faits  anciens  aient  été 
articulés  ou  non  dans  la  première  demande  —  Cass., 8  juill.  1813 
(S.  chr.);  Duranton,  t.  2,  n.  567;  Demol.,  t.  4,  n.  425;  Vazeille, 
t.  2,  n.  580;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  186,  |  492  —  ;  et  qu'ils  soient 
ou  non  de  même  nature  que  ceux  à  raison  desquels  ia  seconde 
demande  a  été  formée.  —  Toulouse,  30  janv.  1821  (S.  chr.); 
Cass.,  6  juin  1853  (S.  53.1.708);  Vazeille,  t.  2,  n.  577;  Massol, 
p.  71,  n.  6;  Demol.,  t.  4,  n.  424;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

89.  A  plus  forte  raison,  l'époux  qui  intente,  pour  la  première 
fois,  une  demande  en  séparation  de  corps,  est-il  autorisé  à  re- 
pousser l'exception  de  réconciliation  ou  de  renonciation  qu'on 
oppose  à  quelques-uns  des  faits  invoqués  à  l'appui  de  sa  demande, 
en  prouvant  qu'il  s'est  passé,  postérieurement  à  la  réconci- 
liation ou  à  la  renonciation,  de  nouveaux  faits  qui  ont  fait  revivre 
les  anciens.  — Duranton,  t.  2,  n.  567;  Vazeille,  t.  2,  n.  581; 
Demol.,  t.  4,  n.  424;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  186,  §  492. 
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90.  La  réconciliation  peut  être  proposée,  comme  fin  de  non- 
recevoir,  à  toute  demande  en  séparation  de  corps,  même  celle 
basée  sur  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante.  Aucun  texte  de  loi  ne  s'oppose,  en  effet,  à  ce 
que  l'un  des  époux  renonce,  en  ce  cas,  au  droit  de  demander  la 
séparation.  De  plus,  la  séparation  n'étant  qu'une  conséquence 
légale  de  la  condamnation,  les  juges  ne  sont  tenus  de  faire  droit 
à  la  requête  du  demandeur,  fondée  sur  ce  titre,  qu'à  la  condition 
qu'il  persévère  dans  son  intention;  or, la  réconciliation  démontre 
précisément  que  cette  condition  fait  défaut.  —  Grenoble,  17  août 
1821  (D.  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  n.  475;  Duranton,  t.  2,  n.  572  et 
573;  Massol,  p.  68,  n.  4;  Demol.,  t.  4,  n.  404;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  184,  |  492,  texte  et  note  8  ;  Garpentier,  n.  270.  —  Contra  : 
Rouen,  8  fév.  1841  (S.  42.2.299);  Delvincourt,  t.  1,  p.  193. 

94.  Si  le  demandeur  nie  qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le  dé- 
fendeur en  fera  la  preuve,  soit  par  écrit,  soit  par  témoins.  A  ces 
preuves,  il  faut  ajouter  l'aveu  de  l'époux  auquel  on  oppose  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  (Demol.,  t.  4,  n  420; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  185,  §492.  —  Contra,  Laurent,  t.  3,  n.  210). 
D'autre  part,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'époux  défendeur  ne 
défère  au  demandeur  le  serment  décisoire  sur  le  fait  de  la  récon- 
ciliation.—  Trêves,  28  mai  1813  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  15.  —  Contra  :  Demol.,  n.  420;  Laurent,  loc.  cil. 

93.  On  s'est  demandé  s'il  fallait  admettre  comme  fin  de  non- 
recevoir,  en  matière  de  séparation  de  corps,  la  réciprocité  ou  la 
compensation  des  torts  des  époux  l'un  envers  l'autre.  L'opinion 
la  plus  récente  enseigne  que  la  compensation  des  torts  ne  peut 
être  invoquée  par  le  défendeur;  en  d'autres  termes,  que  si  les 
époux  se  sont  réciproquement  rendus  coupables  des  mêmes  faits, 
l'un  à  l'égard  de  l'autre,  ou  si  les  fautes  de  l'un  ont  provoqué, 
de  la  part  de  l'autre,  des  fautes  d'une  nature  différente,  il  ne 
résulte  pas  de  là  une  exception  de  compensation  à  l'aide  de 
laquelle  le  défendeur  puisse  faire  rejeter,  comme  non-recevable, 
la  demande  en  séparation  de  corps  intentée  contre  lui.  A  l'appui 
de  ce  système,  on  fait  remarquer  que  la  demande  en  séparation 
de  corps  a  pour  but  de  faire  cesser,  aussi  bien  dans  l'intérêt 
public  que  dans  l'intérêt  privé  des  époux,  une  existence  com- 
mune devenue  insupportable  pour  ceux-ci,  et  que  la  réciprocité 
des  torts  entre  le  mari  et  la  femme  ne  fait  qu'ajouter  à  l'urgence 
de  la  séparation.  On  ajoute  qu'il  y  aurait  une  certaine  contradic- 
tion à  ne  pas  suspendre  les  effets  du  mariage,  alors  que,  s'il  n'y 
avait  faute  que  de  la  part  du  défendeur,  la  séparation  serait 
prononcée  sans  difficulté.  —  Taulier,  t.  1,  p.  362;  Toullier,  t.  2, 
n.  764;  Roileux,  t.  2,  p.  25  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  253,  §  139  ; 
Demante.  t.  2,  p.  9;  Merlin,  v°  Adultère,  §  8,  n.  2;  Marcadé,  sur 
l'art.  307,  n.  4;  Demol.,  t.  4,  n.  415  et  416;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  187,  |  492;  Laurent,  t.  3,  n.  212  et  suiv.— Comp.,  Carpentier, 
Divorce,  n.  58  et  suiv.  —  Contra  :  Duranton,  t.  2,  n.  574  et  suiv.  ; 
Vazeille,  t.  2,  n.  536;  Massol,  p.  39,  n.  4;  Chardon,  Bol  et  fraude, 
t.  2,  n.  112;  Allemand,  t.  2,  n.  1361;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  532,  note  a. 
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93.  La  jurisprudence  a  consacré  ce  système.  Les  tribunaux 
jugent  actuellement  en  principe  que  les  torts  réciproques  des 
deux  époux,  dans  une  demande  en  séparation  de  corps,  ne  con- 
stituent jamais  [des  fins  de  non-recevoir  absolues  contre  cette 
demande  — Caen,  2  août  1854  (D.P.  55.5.408);  Cass.,30mars  1859 
(S.  59.1.661)—,  et  peuvent  donc  servir  de  base  à  des  demandes 
réciproques  et  à  un  double  jugement.  —  Rouen,  13  mars  1816 
(S.  chr.);  Orléans,  16  août  1820  (S.  chr.);  Cass.,9  mai  1821  (D.P. 
21.1.401)  ;  Bourges,  24  mars  1840  (S.  40.2.503);  Bordeaux,  4  juill. 
1843  (S.  43.2.573);  Douai,  20  nov.  1846  (S.  48.2.521);  Paris, 
20  août  1862  (S.  62.2.443);  Chambéry,  4  mai  1872  (S.  73.2.217). 
—  Contra  :  Cass.,  7  niv.  an  vu  (S.  chr.);  Metz,  7  mai  1807  (S. 
chr.);  Angers,  3  juin  1813  (S.  chr.);  Toulouse,  9  janv.  1824  (S. 
chr.). 

94.  Toutefois,  les  juges  peuvent,  dans  l'appréciation  qu'ils 
font  de  la  conduite  du  défendeur,  tenir  compte  des  provocations 
qu'il  a  pu  rencontrer  dans  la  manière  d'être  de  son  conjoint  à 
son  égard,  sans  que  cette  appréciation,  dont  on  ne  peut  jamais 
faire  résulter  qu'une  atténuation  des  griefs  allégués  par  le  de- 
mandeur, puisse  avoir  lieu  quand  les  torts  du  défendeur  pro- 
viennent de  son  caractère  et  de  ses  habitudes,  et  non  de  la 
provocation  du  demandeur.  —  Cass.,  4  déc.  1855  (S.  56.1.814)  ; 
Montpellier,  7  juin  1853  (S.  55.2.573);  Paris,  9  juin  1860  (S.  60. 
2.449);  Nancy,  20  déc.  1873  (D.P.  74.2.208);  Merlin,  Rép.,  v° 
Divorce,  sect.  4,  §  12;  Favard,  Rep.,  v°  Sép.  entre  époux,  sect.  2, 
§2,  n.  6;  Demol.,  t.  4,  n.  416;  Marcadé,  sur  l'art.  307,  n.  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  188,  §  492. 

95.  Au  reste,  si,  dans  cette  hypothèse,  il  est  reconnu  néan- 
moins que  la  provocation  a  réellement  existé  et  qu'elle  repose 
sur  des  éléments  d'une  gravité  suffisante  en  eux-mêmes  pour 
motiver  une  action,  le  défendeur  a  toujours  la  ressource  d'intenter 
une  demande  reconventionnelle.  —  Paris,  9  juin  1860  (S.  60.2. 
449);  Bordeaux,  3  mai  1877  (France  jud.,  77-78,  2.55);  Marcadé, 
sur  l'art.  307,  n.  4;  Demol.,  t.  4,  n.  416;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  188,  |  492.  —  Comp.,  Bordeaux,  23  janv.  1866  (S.  66.2.108). 

96.  Une  demande  en  séparation  de  corps  peut  encore  être 
repoussée  par  l'exception  résultant  de  la  chose  jugée,  lorsque 
cette  demande  est  uniquement  fondée  sur  des  faits  articulés  à 
l'appui  d'une  demande  antérieurement  rejetée.  Mais  le  rejet 
d'une  demande  précédente  ne  formerait  aucun  obstacle  à  l'intro- 
duction d'une  demande  subséquente,  fondée  sur  des  faits  nou- 
veaux, fussent-ils  de  même  nature  que  les  anciens.  On  pourrait 
même,  en  pareil  cas,  se  prévaloir,  sans  violer  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  des  anciens  faits  qui  n'auraient  été  primitivement 
écartés  qu'à  raison  de  leur  peu  de  gravité,  ou  de  l'insuffisance 
des  preuves  qu'on  avait  produites  pour  les  établir.  —  Cass., 
28  juin  1815  (S.  chr.);  Paris,  28  janv.  1822  (S.  chr.);  Cass., 
13  mars  1860  (S.  61.1.74);  Duranton,  t.  2,  n.  568;  Vazeille,  t.  2, 
n.  579;  Demol.,  t.  4,  n.  425;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  186  et  187, 
$492. 
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97.  La  question  de  savoir  si  la  prescription  trentenaire  est 
opposable  à  une  demande  en  séparation, est  controversée.  M.De- 
molombe  (t.  4,  n.  409)  enseigne  que  la  demande  en  séparation 
peut  toujours  être  formée  quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle 
remontent  les  faits.  D'abord,  parce  qu'aucun  texte  n'a  établi  de 
délais  pour  intenter  l'action,  ensuite  parce  qu'aux  termes  de 
l'art.  2253,  la  prescription  ne  court  pas  entre  époux  (Massol, 
p.  72).  MM.  Aubry  et  Rau,  au  contraire,  pensent  que  cette  excep- 
tion est  proposable  contre  une  demande  en  séparation  de  corps 
uniquement  fondée  sur  des  faits  qui  remonteraient  à  plus  de 
trente  ans,  et  que  n'auraient  pas  fait  revivre  des  faits  plus  ré- 
cents. En  effet,  disent-ils,  l'art.  2253,  C.  civ.,  est  nécessairement 
étranger  à  l'action  en  séparation  de  corps,  puisque,  d'une  part, 
le  principal  motif  sur  lequel  repose  la  suspension  de  prescription 
admise  entre  époux  dans  le  but  d'écarter  tout  ce  qui  pourrait 
troubler  la  paix  du  ménage,  disparaît  ici  complètement  (p.  187, 
texte  et  note  24). 

98.  Une  demande  en  séparation  de  biens  n'établit  pas  de  fin 
de  non-recevoir  contre  la  demande  en  séparation  de  corps  qui 
serait  formée  ultérieurement  par  le  même  époux.  —  Cass.,  23 
août  1809  (S.  chr.);  Limoges,  3  juill.  1839  (D.P.  40.2.55);  Paris, 
6  août  1840  (S.  41.2.48);  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.  de  corps,  §  2, 
n.  2;  Toullier,  t.  2,  n.  763;  Duranton,  t.  2,  n.  579  j  Vazeille,  t.  2, 
n.  583;  Massol,  p.  81,  n.  11;  Demol.,  t.  4,  n.  418;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  189,  |  492. 

CHAPITRE  III. 

DES  EFFETS  DE  LA  SÉPARATION  DE  CORPS. 


Section  I. 

Des  effets  quant  aux  personnes. 

99.  La  séparation  de  corps  fait  cesser  entre  époux  tout  rap- 
port d'nabitation.  La  demeure  légale  du  mari  cesse  d'être  la  de- 
meure légale  de  la  femme,  et  celle-ci  peut  avoir  non  seulement 
sa  résidence  mais  aussi  son  domicile  propre.  Toutes  les  obliga- 
tions qui  dérivent  de  la  vie  commune  disparaissent  également 
avec  elles.  Ainsi,  les  époux  ne  se  trouvent  plus  soumis  à  l'obliga- 
tion civile  de  se  prêter  personnellement  assistance  (Massol,  p.  194; 
Demol.,  t.  4,  n.  502;  Aubry  et  Rau.  t.  5,  p.  198,  §  494.  —  Contra, 
Demante,  t.  1,  n.  282),  et  la  femme  cesse  d'être  tenue  de  contri- 
buer aux  frais  d'un  ménage  qui  n'existe  plus.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

iOO.  Mais,  de  ce  que  le  mariage  ne  se  trouve  pas  dissous  par 
la  séparation  de  corps,  il  s'ensuit  que  les  droits  et  les  devoirs  qui 
sont  une  conséquence  du  mariage  envisagé  au  point  de  vue  des 
rapports  personnels  des  époux,  subsistent  dans  leur  intégralité. 
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Les  époux  restent  donc  tenus  aux  devoirs  réciproques  de  fidélité, 
de  secours  et  d'assistance.  Notamment,  l'époux  qui  se  trouve  dans 
le  besoin  conserve  le  droit  de  réclamer  de  l'autre  des  secours 
pécuniaires,  quand  même  la  séparation  de  corps  aurait  été  pro- 
noncée contre  lui.  L'art.  301,  C.  civ.,  qui  refuse  à  l'époux  contre 
lequel  le  divorce  est  prononcé,  le  droit  d'exiger  une  pension  ali- 
mentaire, n'est  pas  en  effet  applicable  en  matière  de  séparation, 
où  il  y  a  lieu  à  l'application  de  l'art.  212,  G.  civ.  —  Cass.,  8  mai 
1810  (S.  chr.);  28  juin  18i5  (S.  chr.);  Lyon,  16  juill.1835  (S.  36. 
2.239);  Gass.,  8 juill.  1850  (S.  51.1.61);  28  août  1864  (S.  64.1. 
487);  Trib.  Toulouse,  5  juill.  1886  (Gaz.  Loi,  1er  septembre  1886); 
Toullier,  t.  2,  n.  780;  Duranton,  t.  2,  n.  633;  Vaaeille,  t.  2, 
n.  588;  Massol,  p.  194,  n.  6;  Demol.,  t.  4,  n.  501;  Marcadé,  sur 
l'art.  311,  n.  3;  Allemand,  t.  2,  n.  1450;  Déniante,  t.  2,  n,  30; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  1. 1,  n.  415  ;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  199,  |  49i,  texte  et  note  6.  —  Gomp.,  Gass.,  2  avril  1861  (S. 
61.1.410);  Rouen,  30  juill. 1862  (S.63.2.G3).— Confr-à,  Trib.  Seine, 
9  sept.  1886  (Gaz.  Pal.  86.2.579).  De  ce  que  la  pension  alimen- 
taire allouée  en  cas  de  séparation  de  corps,  est  réputée  accordée 
en  vertu  de  l'art.  212,  G.  civ.,  il  s'ensuit  que  l'obligation  alimen- 
taire édictée  par  cet  article,  ayant  pour  cause  le  lien  du  mariage, 
prend  fin  par  suite  avec  le  mariage  lui-même.  —  Trib.  Toulouse, 
5  juill.  1886  (Gaz.  Trib.,  1er  oct.  1886).  —  Contra,  Trib.  Seine, 
9  .sept.  1886  (Gaz.  Pal.,  86.2.G79).  —  V.  infrà,  n.  176  et  s. 

101.  De  ce  même  principe  de  la  continuation  du  mariage,  il 
résulte  également  que  la  puissance  maritale,  relâcbée  en  ce  qui 
concerne  le  droit  pour  la  femme  d'habiter  séparément  et  d'admi- 
nistrer ses  biens,  n'est  cependant  pas  anéantie,  et  que,  par  consé- 
quent, la  femme  ne  pourrait  acquérir,  aliéner,  ni  s'obliger  en 
dehors  de  ce  qui  concerne  son  droit  d'administration,  sans  l'au- 
torisation du  mari  ou  de  la  justice. —  Cass.,  13  nov.  1844  (S.  45. 
1.45);  Duranton,  t.  2,  n.  623  et  624;  Vazeille,  t.  2,  n.  587; 
Massol,  p.  230,  n.  20;  Demol.,  t.  4,  n.  119;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  200,  §  494;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  3. 

102.  Aux  termes  de  l'art.  308,  G.  civ.,  la  femme  contre  la- 
quelle la  séparation  de  corps  était  prononcée  pour  cause  d'adul- 
tère devait  être  condamnée  par  le  même  jugement,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  à  la  réclusion  dans  une  maison 
de  correction  pendant  un  temps  déterminé,  qui  ne  pouvait  être 
moindre  de  trois  mois,  ni  excéder  deux  années.  Mais  cet  article  a 
été  abrogé  comme  conséquence  de  l'abrogation  de  la  deuxième 
partie  de  l'art.  298,  G.  civ.,  par  la  nouvelle  loi  sur  le  divorce; 
d'où  il  suit  que,  d'après  la  législation  actuelle,  la  femme  ne  peut 
plus  être  condamnée  d'office  par  le  tribunal,  mais  seulement  sur 
la  poursuite  correctionnelle  du  mari.  L'art.  309,  aux  termes  du- 
quel le  mari  restait  le  maître  d'arrêter  l'effet  de  celte  condamna- 
tion, en  consentant  à  reprendre  sa  femme,  a  également  été 
abrogé.  L'abrogation  de  ces  art.  308  et  309  a  d'ailleurs  été  con- 
firmée par  la  loi  du  18  avril  18S6. 

103.  Le  maintien  du  mariage  produit  encore  la  continua- 
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tion  des  règles  ordinaires  sur  la  puissance  paternelle.  Par  con- 
séquent, c'est  au  père,  en  vertu  de  l'art.  373,  que  les  enfants 
restent  soumis,  alors  même  qu'il  était  défendeur,  ce  qui  rend 
inapplicable  en  notre  matière  la  première  partie  de  l'art.  302, 
d'après  laquelle  les  enfants  devraient  être  soumis  à  l'épouse  qui 
a  obtenu  le  divorce.  Toutefois,  une  jurisprudence  constante  et 
les  meilleurs  auteurs  reconnaissent  que  l'autorité  judiciaire  pour- 
rait, conformément  à  la  seconde  partie  de  cet  art.  302,  et  si  l'in- 
térêt physique  ou  moral  des  enfants  l'exigeait,  retirer  au  père, 
pour  la  confier  à  la  mère  qui  a  obtenu  la  séparation,  ou  même  à 
une  tierce  personne,  la  garde  de  ces  enfants  Ainsi,  le  père  qui  a 
obtenu  la  séparation  de  corps  ne  peut  jamais  être  privé  de  la 
garde  de  ses  enfants,  et  le  père  contre  lequel  la  séparation  a  été 
prononcée  peut  être  maintenu  dans  cette  garde,  et  cela  sans  que 
le  ministère  public  ou  la  famille  le  demande.  —  Riom.  19  juin 
1807  (S.  chr.);  Cass.,  1.%  juin  1815  (S.  chr.)  ;  24  mai  1821  (S. 
cbr.);  Lyon,  16  mars  1825  (S.  chr.);  Cass.,  23  juin  1841  (S.  41.1. 
G30,  /.  P.,  41.2  225)  ;  17  juin  1845  (S.  46.1.52,  J.  P.,  45.2.140, 
D.P.  45.1.415);  24  j'uill.  1878  (S.  79.1.424,  /.  P.,  79  1093,  D.P. 
78.1.471);  Toullier,  t.  2.  n.  777  j  Merlin,  Rép. ,  v°  Education,  §  1, 
n.  3  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  591  ;  Duranton,  t.  2,  n.  637;  Marcadé,  sur 
l'art.  311,  n.  3;  Demol.,  t.  4,  n.  511;  Damante,  t.  2,  n.  31  fo's,2; 
Massé  et  Vergé,  t.  \,  §  156,  note  12;  Massol,  p.  319,  n.  1;  Ma- 
gnin,  Des  minorités,  t.  l,n.  192;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  20J,  §  494, 
texte  et  note  13. 

1 04L  Mais,  dans  tous  les  cas,  les  père  et  mère  conservent,  con- 
formément à  la  disposition  de  l'art.  303,  le  droit  de  surveiller  l'en- 
tretien et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  sont  toujours  tenus  d'y 
contribuer.  Us  peuvent  même  recourir  à  l'intervention  de  la  jus- 
tice, dans  le  cas  où  l'épouse,  qui  a  la  garde  des  enfants,  ferait  un 
usage  abusif  de  sa  mission.  — Cass.,  9  juin  1857  (S.  57  1.590, 
D.P.  57.1.401);  30  mars  1859  (S.  59.1.661,  D.P.  59.1.466); 
24  juill.  1878  (S.  79.1.424,  D.P.  78.1.471). 

lOo,  La  femme,  qui  a  obtenu  la  garde  des  enfants,  peut 
choisir  son  domicile  dans  une  ville  autre  que  celle  du  domicile 
de  son  mari,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  intention  de  sa  part  de 
rendre  plus  difficile  au  père  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
et  le  droit  qu'il  a  de  surveiller  ses  enfants.  —  Angers,  6  mai  1841 
(S.  41.2.218);  Cass.,  28  fév.  1842  (S.  42.1.210);  29  avril  1862 
(S.  62.1.945,  D.P.  62.1.5lo).  —  De  même, le  mari  auquel  la  garde 
des  enfants  a  été  laissée,  a  le  droit  de  les  emmener  avec  lui  dans 
la  nouvelle  résidence  qu'il  juge  à  propos  de  choisir,  sauf  à  faire 
connaître  cette  nouvelle  résidence  à  la  femme,  pour  que  celle-ci 
puisse  user  de  la  faculté  qui  lui  a  été  réservée  de  les  voir.  — 
Paris,  12  avril  1856  ,S.  56.2 .6:2,  J.  P.,  57.53,  D.P.  57.2.2). 

ÎOG.  L'époux  qui  est  en  retard  de  remettre  les  enfants  com- 
muns à  l'autre  époux,  auquel  la  garde  en  a  été  confiée,  peut  y 
être  contraint  par  tous  les  moyens  de  coercition  que  la  loi  auto- 
rise. Notamment,  il  peut  être  condamné  à  effectuer  cette  remise 
sous  peine  de  dommages-intérêts  déterminés  par  chaque  jour  de 
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retard.  —  Cass.,  25  mars  1857  (S.  57.1.267,  J.  P.,  57.879,  D.P. 
57.1.213);  4  avril  1865  (S.  65.1.257,  J.  P.,  65.622,  D.P.  65.1.387); 
18  mars  1878  (S.  78.1.193,  /.  P.,  78.197,  D.P.  78.7.201). 

f  07.  Au  surplus,  toutes  les  décisions  relatives  à  la  garde  et  à 
l'éducation  des  enfants,  sont  susceptibles  d'être  rapportées  ou 
modifiées  à  raison  des  circonstances  nouvelles  (Demol. ,  t.  4, 
n.  511;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p. '201,  |  591).  Ainsi,  les  juges  peuvent, 
après  avoir  décidé  que  le  père  et  la  mère  auraient  la  surveillance 
des  enfants  en  commun,  les  soumettre,  à  l'avenir,  à  la  surveil- 
lance de  la  mère  seule,  s'il  survient  des  faits  de  nature  à  faire 
craindre  que  le  mari  n'exerce  une  influence  dangereuse  sur  leur 
éducation.  — Paris,  5  juill.  1853  (S.  53.2.453,  /.  P.,  53.2.437, 
D.P.  54.2.67).  Ou  encore,  après  avoir  confié  à  la  mère  la  garde 
d'un  enfant  jusqu'à  un  âge  déterminé,  ordonner,  à  raison  de  la 
constitution  débile  et  maladive  de  cet  enfant,  qu'il  restera  confié  à 
la  garde  de  sa  mère  au  delà  de  l'âge  primitivement  fixé.  — 
Cass.,  22  janv.  1867  (S.  67.1.212,  /.  P.,  67.513,  D.P.  67.1.333). 
—  Sur  toutes  ces  questions,  V.  Puissance  paternelle. 

Section  II. 
Des  effets  de  la  séparation  de  corps  quant  aux  biens. 

108.  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  séparation  de 
biens  (art.  311,  C.  civ.).  Les  époux  sont  donc  mis  alors,  quant  à 
leurs  biens,  dans  l'état  où  ils  seraient,  s'ils  avaient  adopté  par 
leur  contrat  le  régime  de  séparation,  ou  que  la  femme  ait  fait 
prononcer  cette  séparation  par  une  action  principale,  comme  le 
lui  permettent  les  art.  1443  et  suiv.  Cette  séparation  de  biens,  qui 
résulte  de  la  séparation  de  corps,  remonte,  ainsi  que  la  sépara- 
tion de  biens  qui  résulte  d'une  demande  principale,  au  jour  même 
de  la  demande,  quant  aux  rapports  des  époux  entre  eux.  En  effet, 
l'argument  d'analogie  que  fournit  à  cet  égard  l'art.  4455  est  très 
concluant,  puisque,  d'une  part,  cette  disposition,  qui  n'est  à  ce 
point  de  vue  qu'une  conséquence  de  la  formation  du  contrat  judi- 
ciaire, ne  présente  de  sa  nature  rien  d'exceptionnel,  et  que, 
d'autre  part,  les  effets  de  ce  contrat  s'étendent  virtuellement  a 
tout  ce  qui  doit  être  une  suite  nécessaire  de  la  demande.  De  plus, 
la  vie  commune,  en  vue  de  laquelle  les  époux  avaient  réglé  leur 
régime  matrimonial,  pouvant  légalement  cesser,  dès  avant  même 
l'introduction  de  la  demande  en  séparation  de  corps,  par  l'usage 
de  la  faculté  que  leur  accorde  l'art.  878,  C.  proc.  civ.,  on  com- 
prendrait difficilement  que  ce  régime  restât  en  vigueur  pendant 
l'instance. 

Au  reste,  le  demandeur  en  séparation  de  corps  conclut  acces- 
soirement, et  par  voie  de  conséquence,  à  la  séparation  de  biens, 
et,  si  en  pareil  cas  il  ne  paraît  guère  possible  de  refuser  effet  ré- 
troactif, en  ce  qui  concerne  les  droits  respectifs  des  parties,  au 
jugement  qui  prononcera  tout  à  la  fois  la  séparation  de  corps  et 
la  séparation  de  biens,  il  semble  difficile  qu'il  en  soit  autrement, 
dans  l'hypothèse  où  le  demandeur  se  serait  borné  à  provoquer  la 


SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE,  I™  partie.  281 

séparation  de  corps,  puisque  l'action  ainsi  formée  implique  né- 
cessairement demande  en  séparation  de  biens.  —  Limoges, 
17  juin  1835  (S.  36.2.61);  Gass.,  20  mars  1855 (S.  55.1.401,  J.  P., 
56.1.5,  D.P.  55.1.329);  Paris,  27  déc.  1860  (S.  61.2.263,  /.  P., 
61.270,  D.P.  61.2.25);  Gass.,  13  mai  1862  (S.  62.1.885,  J.  P.,  63. 
300,  D.P.  62.1.422);  Paris,  25  avril  1863  (S.  64.2.132Ï;  Besan- 
çon, 15  fév.  1864  (S.  64.2.Î33);  Cass.,  12  mai  1869  (S.  69.1.301)  ; 
Dijon,  3  déc.  1869  (S.  70.2.67);  Merlin,  Rép.,  v°  Sép.de  corps,  §4, 
n.  4;  Toullier,  t.  2,  n.  705  et  776;  Bellot  des  Minières,  Contr.  de 
mar.,  t.  2,  p.  192;  Massol,  p.  203,  n.  13;  Taulier,  t.  5,  p.  129; 
Troplong,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  1386  et  suiv.;  Dutruc,  Sépar. 
de  biens,  n.  283;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  f  648,  note  7;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  202,  |  494,  texte  et  note  18.  —  Contra  :  Delvincourt, 
t.  1,  p.  85;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  541;  Demante,  t.  2, 
n.  23  bis,  1;  Duranton,  t.  2,  n.  622;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  4; 
Pont  et  Rodière,  Contr.  de  mar.,  t.  2,  n.  869  ;  Demol.,  t.  4,  n.  514 
et  suiv. 

109.  Il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  les  tiers. 
Cet  effet  rétroactif  ne  leur  est  opposable  qu'à  partir  de  la 
publication  et  de  l'affiche  du  jugement  qui  a  prononcé  la  sépara- 
tion de  corps,  et  cela  que  leurs  droits  soient  antérieurs  ou  posté- 
rieurs au  jugement.  —  Cass.,  14  mars  1837  (S.  37.1.318)  ;  12  mai 
1869  (S.  69.1.301)  ;  Limoges,  21  déc.  1869  (S.  70.2.17);  Duranton, 
t.  2,  n.611  ;  Demol.,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  203,  §494.— 
Contra  :  Paris,  18  juin  1855  (S.  56.2.169,  /.  P.,  56.1  9,  D.P.  56. 
2.248)  ;  Paris,  27  déc.  1860  (S.  61.2.263,  J.  P.,  61.270,  D.P.  61. 
2.25)  ;  Besançon,  15  fév.  1863  (S.  64.2.133). 

110.  En  tout  cas,  la  femme  agira  prudemment  en  formant, 
s'il  y  a  lieu,  parallèlement  à  la  demande  en  séparation  de  corps, 
une  demande  en  séparation  de  biens.  En  effet,  le  jugement  d« 
séparation  de  biens  remontera  au  jour  de  la  demande  à  l'égard 
des  tiers,  aussi  bien  qu'à  l'égard  des  époux  eux-mêmes.  —  Mar- 
cadé, sur  l'art.  311,  n.  4;  Rodière  et  Pont,  t.  3,  n.  2180;  Demol., 
n.  515;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  204,  §  494. 

111.  Toutefois,  les  obligations  contractées  par  le  mari  à  la 
charge  de  la  communauté  et  les  aliénations  par  lui  faites  des 
objets  qui  en  dépendent,  postérieurement  à  l'ordonnance  dont  il 
est  parlé  dans  l'art.  878,  C.  proc.  civ.,  doivent  être  annulées, 
lorsqu'elles  ont  été  contractées  ou  faites  en  fraude  des  droits  de 
la  femme,  et  que  les  tiers  avec  lesquels  le  mari  a  traité,  ont  été 
complices  de  la  fraude;  si  ces  derniers  avaient  été  de  bonne  foi, 
la  femme  n'en  serait  pas  moins  fondée  à  demander  que  son  mari 
l'indemnisât  jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  valeurs  com- 
munes, dont  il  a  voulu  la  frustrer.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  204, 
|494,  texte  et  note  21. 

112.  De  même,  si  les  créanciers  du  mari  voyaient  leurs  droits 
lésés  par  suite  du  concert  frauduleux  des  deux  époux,  ils  pour- 
raient, d'après  l'art.  1447,  atiaquer  le  jugement  obtenu  en  fraude 
de  leurs  droits  ;  mais  seulement  en  ce  qui  touche  le  préjudice  que 
ce  jugement  leur  cause  relativement  aux  biens  de  la  communauté. 
Ainsi  encore  ceux  qui  se  trouveraient  lésés  par  le  défaut  de  pu- 
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blication  exigée  par  l'art.  880,  G.  proc.  civ.,  pourraient  s'opposer 
à  l'exécution  du  jugement  non  publié,  mais  toujours  sous  le  rap- 
port seulement  des  effets  pécuniaires  de  ce  jugement.  Toutefois, 
ces  créanciers  ne  pourraient  pas,  comme  au  cas  de  demande  en 
séparation  de  biens  (art.  1447),  intervenir  dans  l'instance,  parce 
que  l'instance  n'a  rien  de  pécuniaire.  Il  n'en  serait  autrement 
qu'au  cas  où  une  demande  principale  en  séparation  de  biens 
serait  jointe  à  la  demande  en  séparation  de  corps.  —  Marcadé, 
sur  l'art.  311,  n.  4. 

113.  L'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  de  corps  conserve 
ses  droits  au  préciput  de  communauté,  sauf  à  ne  les  exercer  qu'en 
cas  de  survie,  et  lors  de  la  mort  de  son  conjoint  (art.  1518, 
0.  civ.).  D'où  il  suit,  à  contrurio,  que  l'époux,  contre  lequel  la 
séparation  a  été  prononcée,  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  de 
ce  préciput.  —  Duranton,  t.  2,  n.  626;  Massol,  p.  285,  n.  45; 
Demol.,  t.  4,  n.  520  ;  Aubry  et  Rau,  t.  53  p.  205,  §  494,  texte  et 
note  26  et  27.  —  Contra  :  Merlin,  Réf.,  v°  Sép.  de  corps,  §  4,  n.  5; 
Toullier,  t.  2,  n.  781,  note  1. 

114.  Les  deux  époux  conservent  respectivement,  malgré  la 
séparation  de  corps,  leurs  droits  à  la  jouissance  légale  des  biens 
de  leurs  enfants  —  Proudhon,  Usufruit,  t.  1,  n.  142;  Duranton, 
t.  2,  n.  634;  Duvergier,  sur  Toullier,  n.  1064  n.  6;  Vazeille,  t.  2, 
n.  589;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  280,  note  a;  Marcadé, 
sur  l'art.  3d,  n.  2;  Massol,  p.  334,  n.  7  ;  Demol.,  t.  4,  n.  510; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  201,  §  494,  ainsi  que  le  droit  de  succession 
établi  par  l'art.  767,  au  profit  du  conjoint  survivant,  sur  l'héré- 
dité de  l'autre.  —  Maleville,  t.  2,  p.  246;  Delvincourt,  t.  2,  p.  68: 
Chabot,  Successions,  sur  l'art.  767,  n.  4;  Duranton,  t.  2,  n.  635; 
Massol,  p.  313,  n.  54;  Dernoh,  t.  4,  n.  5!9;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  206,  |  494.  —  Gomp.,  Vazeille,  t.  2,  n.  589. 

115.  La  question  de  savoir  si  les  dispositions  de  l'art.  299 
sont  ou  non  applicables  à  la  séparation  de  corps,  et  si,  par  con- 
séquent, les  donations  faites  au  profit  de  l'époux  contre  lequel 
cette  séparation  a  été  admise,  sont  ou  non  révoquées  de  plein 
droit,  par  suite  du  jugement  qui  l'a  prononcée,  est  très  contro- 
versée. Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  la  séparation 
n'entraîne  pas  la  révocation  des  dispositions  entre-vifs,  faites  soit 
par  contrat  de  mariage,  soit  pendant  le  mariage,  sauf  à  l'époux  au 
profit  duquel  elle  a  été  prononcée,  à  provoquer,  s'il  s'y  croit  fondé, 
la  révocation  pour  cause  d'ingratitude,  de  celles  de  ces  dispositions 
qui  ne  sont  pas  révocables  à  volonté.  En  effet,  dit-on,  il  n'est  pas 
permis  de  conclure  de  la  parité  des  causes  de  divorce  et  des 
causes  de  séparation  de  corps,  à  l'identité  des  effets  de  l'un  et  de 
l'autre,  et  cela,  par  la  raison  que  le  divorce  dissout  le  mariage, 
tandis  que  la  séparation  de  corps  en  relâche  seulement  le  lien. 
D'ailleurs,  la  combinaison  des  articles  1518,  383  et  767  démontre 
que  si,  comme  le  divorce,  la  séparation  de  corps  entraîne,  pour 
l'époux  contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  la  perte  du  préciput 
de  communauté,  elle  ne  le  prive  cependant  pas,  à  l'instar  du 
divorce,  de  l'usufruit  légal  et  du  droit  de  succession  établi  au 
profit  du  conjoint  survivant.  D'où  il  suit  que  le  législateur,  en 
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n'assimilant  que  dans  le  premier  cas,  et  non  dans  les  deux  autres, 
la  séparation  de  corps  au  divorce,  a  clairement  manifesté  l'in- 
tention de  repousser,  en  thèse  générale,  toute  assimilation  entre 
l'époux  défendeur  en  séparation  et  l'époux  défendeur  en  divorce, 
en  ce  qui  concerne  la  perte  des  avantages  pécuniaires  dont  ce 
dernier  se  trouve  frappé.  De  plus,  ajoute-t-on,  cette  assimilation 
eût-elle  été  dans  la  pensée  du  législateur,  le  juge  devrait  cepen- 
dant la  rejeter  en  ce  cas,  puisque  les  déchéances  ne  s'appliquent 
qu'aux  hypothèses  pour  lesquelles  elles  sont  établies,  et  ne  peuvent 
être  étendues  aux  cas  analogues. — Cass.,  13  juill.  1813  (S.  chr.); 
17  juin  1822  (S.  chr.);  19  août  1823  (S.  chr.);  Agen,  28  avril 
18M  (S.  chr.);  Cass.,  13  fév.,  1826  (S.  chr.);  30  mai  1836  (S.  36. 
1.728  ;  Caen,  9  déc.  1836  (S.  37  2.164,  J.  P.  37.1.452);  Rouen, 
28janv.  1837  (S.  37.2.164,  J.  /\  37.1.435)  ;  Riom,  19  août  1839 
(S.  40.2.59,  ./.  P.  40.1.590);  Cass.,  21  nov.  1813  (S.  44.1.235, 
J.  P.  44.2.40i);  Riom,  4  déc.  1843  (S.  44.2.78);  Douai,  10  mai 
1847  (3.  48.2.194,  J.  P.  48.». 727,  D.P.  49.2.94);  Merlin,  Rép.,  v<> 
Sép.  de  corps,  §  4,  n.  5;  Toullier,  t.  2,  n.  7«1  ;  Duranton,  t.  2, 
n.  629;  Grenier,  Donat.,  t.  1 ,  n.  220;  Favard,  Rép.,  v°  Sép.  entre 
époux,  sect.  2,  §  3,  n.  8;  Rodière,  liev.  de  législation,  t.  3,  p.  237  ; 
Du  Caurroy,  Ronnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  415;  Coin-Delisle;  sur 
l'art.  959,  n.  4  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  281  ;  Demante, 
Cours,  t.  2,  n.  29  bis;  Lesenne,  n.  397  et  suiv.;  Aubry  et  Rau, 
t.  5,  p.  206,  |  494,  texte  et  note  32;  Laurent,  t.  3,  n.  354. 

11(>.  Cette  opinion  fut  abandonnée  par  la  Cour  de  cassation 
qui,  appelée  en  1845  à  statuer  sur  la  question,  se  prononça  pour 
l'extension  de  l'art.  299  à  la  séparation  de  corps.  Cette  dernière 
opinion  a,  depuis  lors,  été  adoptée  par  la  plupart  des  cours 
d'appel  et  la  grande  majorité  des  auteurs.  Elle  se  justifie  par  les 
arguments  suivants.  Il  est  évident  d  abord  que  l'on  doit  appliquer 
à  la  séparation  de  corps  tous  les  effets  du  divorce  compatibles 
avec  le  maintien  du  mariage.  Car,  si  le  législateur  n'indique,  ni 
dans  le  C.  civ.,  ni  dans  le  C.  de  proc,  les  effets  que  la  séparation 
doit  produire,  c'est  bien  parce  que  l'on  doit  lui  appliquer  les 
résultats  du  divorce  que  n'exclut  pas  le  maintien  du  mariage.  On 
objecte,  il  est  vrai,  que  le  législateur  n'a  pas  voulu  attribuer  à  la 
séparation  les  déchéances  pécuniaires  attachées  au  divorce,  et 
l'on  en  cite  comme  preuve  les  art.  386  et  767,  qui  n'enlèvent 
qu'à  l'époux  divorcé,  et  non  à  l'époux  séparé  de  corps,  l'un, 
l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants,  et  l'autre,  le  droit  pour 
l'époux  de  succéder  à  son  conjoint.  Mais  on  ne  remarque  pas 
que  ces  dispositions  ne  résultent  que  de  la  dissolution  du  lien 
conjugal,  et  que,  dès  lors,  elles  sont  du  nombre  de  celles  qui  se 
trouvent  incompatibles  avec  le  maintien  du  mariage.  Au  reste, 
ce  qui  prouve  bien  que  le  législateur  a  entendu  assimiler  la  sépa- 
ration de  corps  et  le  divorce,  quant  à  leurs  effets,  c'est  qu'il  a 
déclaré  dans  l'art.  1518,  que  l'époux  coupable  serait  privé  de  la 
fraction  de  communauté  qu'il  s'était  réservé,  dans  son  contrat 
de  mariage,  de  prendre  par  préciput,  c'est-à-dire  avant  partage; 
et  cela,  aussi  bien  par  l'effet  de  la  séparation  de  corps  que  par 
l'effet  du  divorce.  De  ce  que  cette  déchéance,  qui  n'est  pas  une 
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conséquence  de  la  dissolution  du  mariage,  et  qui  peut  se  réaliser 
tout  aussi  bien  pendant  l'existence  du  lien  conjugal  qu'après  sa 
rupture,  se  trouve  appliquée  à  la  séparation  de  corps,  il  s'ensuit 
donc  bien  que  le  législateur  a  entendu  que  la  séparation  de  corps 
entraînerait  les  déchéances  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le 
maintien  du  mariage.  —  Caen,  22  avril  1812  (S.  chr.);  Colmar, 
26  juin  1817  (S.  chr.);  Rennes,  4  mars  1820  (S.  chr.);  Angers, 
22  mars  1820  (S.  chr.);    Rouen,  25  juill.  1829  (S.  chr.);  Paris, 

28  août  18->9  (S.  chr.);  Bordeaux,  31  mai  1838  (S.  39.2.14,  /.  P. 
40.1.590);  Rouen,  15  nov.  1838  (S.  39.2.14);  Caen,  22  avril  1839 
(S.  39.2.372);  Cass.,  eh.  réunies,  23  mai  1815  (S.  45.1.321,  J.  P. 
45.1.625,  D.P.  45.1.225);  17  juin  1845  (S.  46.1.52,  /.  P.  45.2. 
140,  D.P.  45.1.415);  Caen,  i"  juill.  1845  (S.  45.2.551,  J.  P.  45. 
2.427,  D.P.  45.4.473);  Cass.,  28  avril  1846  (S.  46.1.383,  J.  P.  46. 
1.  713,  D.P.  46.1.210);  Colmar,  15  juill.  1846  (S.  47.2.196,  D.P. 
47.2.38);  Riom,  5  nov.  1846  (S.  48  2.199,  D.P.  48.2.96);  Paris, 
5  fév.  1847  (S.  47.2.91,  J.  P.  47.1.336);  Cass.,  25  avril  1849  (S. 
49.1.505,  J.  P.  502.582,  D.P.  49.1.107);  18  juin  1849  (S.  50.1. 
225,  D.P.  50.5.422);  Pau,  8  août  1853  (S.  53.2.495,/.  P.  56.1.45, 
D.P.  53.2  248);  Cass.,  30  août  1865  (S.  66.1.9,  J.  P.  66.21)  ;  Caen, 

29  janv.  1872  (S.  72.2.75,  J.  P.  72.449,  D.P.  72.2.159);  Chambéry, 
4  mai  1872  (S.  73.2.217,  D.P.  73.2.129);  11  fév.  1880  (S.  80.2. 
Ml,J.P.80.\Z\3);  Douai,  14  fév.  1887  (Loi 4  mai  1887);  Proudhon, 
t.  1,  p.  341;  Delvincourt,  t.  I,  p.  353;  Pigeau,  t.  2,  p.  571; 
Coulon,  Quest.  dedr.,  t.  2,  p.  376;  Vazeille,  t.  2,  n.  589;  Taulier, 
t.  1.  p.  369;  Massol,  p.  297  et  suiv.  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1, 
p.  544;  Marcadé,  sur  l'art.  311,  n.  1  et  2;  Demol.,  t.  4,  n.  526  et 
suiv.;  Valette,  p.  150. 

117.  L'art.  299,  au  surplus,  s'applique  aussi  bien  aux  testa- 
ments qu'aux  donations  entre  vifs.  Son  texte  ne  distingue  pas  et 
parle,  en  effet,  de  tous  les  avantages  faits  à  l'époux  coupable 
par  son  conjoint.  D'un  autre  côté,  les  motifs  d'ingratitude  et 
d'indignité  qui  motivent  la  révocation  dans  un  cas,  s'appliquent 
également  à  l'autre.  —  Cass,  5  déc.  1849  (S.  50.1.5,  D.P.  50.1. 
33);  Nancy,  16  fév.  1850  (S.  52.2.521,  D.P.  51.2.34);  Lyon, 
26  janv.  1861  (S.  61.2.553,  /.  P.  62.1122);  Marcadé,  sur  l'art.  311, 
n.  2;  Pont,  ftev.  crit.,  t.  3,  p.  137;  Troplong,  Donat.  et  test.,  t.  4, 
n.  2198;  Demol.,  t.  4,  n.  527  bis.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  209,  §  494,  texte  et  note  34. 

118.  Sur  la  question  de  savoir  si  les  héritiers  de  l'époux  de- 
mandeur en  séparation  peuvent  demander  la  révocation  des 
libéralités  faites  par  leur  auteur  à  son  conjoint,  V.  sxiprà,  n.  78 
et  79. 

119.  La  femme  contre  laquelle  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée  ne  peut,  au  cas  de  veuvage,  prétendre  à  aucune  pen- 
sion, soit  militaire,  soit  civile  (L.  11  avril  1831,  art.  20;  L.  18  avril 
1831,  art.  20;  L.  9  juin  1853,  art.  13).  De  même,  la  séparation 
fait  perdre  à  l'époux,  contre  lequel  elle  a  été  prononcée,  la  jouis- 
sance des  droits  d'auteur,  accordée  par  la  loi  au  conjoint  sur- 
vivant. —  L.  14  juill.  1866,  art.  1,  al.  4.  —  V.  Pension  sur  l'Etat, 
n.  35  et  94;  Propriété  artistique  et  littéraire,  n.  12b'  et  139. 
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CHAPITRE  IV. 

DE   LA   CESSATION    DE   LA   SÉPARATION    DE   CORPS. 


Section  I. 

De  la  cessation  de  la  séparation,  par  le  consentement  mutuel 
des  époux. 

120.  La  séparation  de  corps  cesse  par  l'effet  de  la  volonté 
des  époux.  Elle  est  révocable  à  leur  gré,  et  prend  fin  par  le  seul 
fait  du  rétablissement  de  la  vie  commune,  sans  qu'il  soit  besoin 
ni  de  l'intervention  du  juge,  ni  de  l'accomplissement  d'aucune 
formalité  (Vazeille,  t.  2,  n.  592;  MassoL  p.  347,  n.  1  ;  Demol., 
t.  4,  n.  534  et  535;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  210,  |  495).  Mais  une 
simple  réconciliation  non  accompagnée  du  rétablissement  de  la 
vie  commune,  ne  suffit  pas  pour  faire  cesser  l'état  de  séparation 
de  corps.  —Paris,  5  avril  1859  (S.  59.2.204,  J.P.  59.473,  D.P. 
59.2.68);  Cass.,  5  déc.  1861  (S.  62.1.113);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  1.  —  Comp.,  Demol.,  n.  536  bis. 

121 .  L'état  de  séparation  de  corps  ne  peut,  d'ailleurs,  cesser 
que  du  consentement  mutuel  des  époux.  Ainsi,  l'époux  qui  a 
obtenu  la  séparation  ne  peut  en  faire  cesser  les  effets  par  sa 
seule  volonté,  en  déclarant  renoncer  au  bénéfice  du  jugement  de 
séparation  de  corps.  En  effet,  si  la  séparation  n'était  qu'une 
faculté  accordée  au  demandeur,  ce  dernier,  en  renonçant  à  toutes 
les  parties  de  cette  faculté,  et  notamment  à  la  séparation  de 
biens  qu'a  entraînée  le  jugement,  anéantirait  toutes  les  consé- 
quences de  ce  jugement,  d'où  il  résulterait  que  la  communauté 
antérieurement  existante,  reprendrait  son  cours  par  le  seul  effet 
de  la  signification  de  cet  époux.  Or  l'art.  1451  déclare  positive- 
ment que  cette  communauté  ne  pourra  se  rétablir  que  par  le 
consentement  mutuel  des  deux  parties.  —  Angers,  19  avril  1839 
(S.  39.2.243);  Cass.,  3  fév.  1841  (S.  41.1.98);  Massol,  p.  356,  n.  3; 
Marcadé.  sur  l'art.  311,  n.  5;  Demol.,  n.  532;  Massé  et  Vergé, 
t.  l,p.283;  Valette,  p.  152;  Lesenne,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
p.  210,  §  495,  texte  et  note  4;  Laurent,  t.  3,  n.  3j7.  —  Contra  : 
Locré,  t.  4,  p.  496  et  497;  Vazeille,  t.  2,  n.  593;  Favard,  Rép., 
v°  Sép.  entre  époux,  sect.  2,  §  4;  Duranton,  t.  2,  n.  525  et  618; 
Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  157,  p.  283. 

122.  La  réhabilitation  de  l'époux  contre  lequel  la  séparation 
de  corps  a  été  prononcée,  n'en  opère  pas  non  plus  la  révocation. 
Mais  si,  par  suite  de  la  révision  de  son  procès,  cet  époux  avait 
été  acquitté,  absous,  ou  condamné  à  une  peine  non  afflictive  et 
infamante,  le  jugement  de  séparation  de  corps  se  trouverait  de 
plein  droit  anéanti.—  Vazeille,  t.  1,  n.  557  et  558;  Demol.,  n.  538; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  211,  §  495. 
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1 23.  Dans  le  cas  d'adultère  de  la  femme,  le  consentement  du 
mari  de  la  reprendre,  pourvu  toujours  que  celle-ci  consente  à  en 


ayant  été  abrogé. 

12  1.  La  séparation  de  biens  que  la  séparation  de  corps  avait 
produite,  ne  cesse  pas,  de  plein  droit,  par  suite  du  rétablissement 
de  la  vie  commune.  Mais  les  époux  ont  la  faculté  de  se  replacer 
dans  le  régime  matrimonial  qu'ils  avaient  originairement  adopté, 
en  se  conformant  aux  dispositions  de  l'art.  1451,  dont  on  trou- 
vera le  commentaire,  v°  Communauté  conjugale,  n.  H62etsuiv. 
Cette  faculté  peut  être  exercée  même  par  des  époux  mineurs  sans 
l'assistance  des  personnes  dont  le  concours  leur  serait  nécessaire 
pour  la  passation  d'un  contrat  de  mariage.  —  Massol,  p.  355, 
n.  8  ;  Demol.,  t.  3,  n.  547  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

12 5.  Mais  le  régime  matrimonial  doit  être  rétabli  dans  son 
intégrité  absolue,  de  telle  sorte  que  les  époux  ne  peuvent  pas 
faire  revivre  certaines  clauses  de  leur  contrat  de  mariage,  et  en 
abandonner  d'autres.  Il  en  résulte  que  la  déclaration  des  époux, 
portant  qu'ils  entendent  remettre  eu  vigueur  le  régime  matrimo- 
nial sous  lequel  ils  se  sont  mariés,  et  faite  suivant  les  règles 
prescrites  (art.  1451),  suffît  pour  faire  revivre  également  tous  les 
avantages  qui  s'y  rattachent  directement  par  leur  objet  même, 
ou  qui  sont  à  considérer  comme  ayant  formé  des  conditions  de 
son  adoption.  Une  pareille  déclaration,  au  contraire,  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  faire  revivre  les  donations  même  contenues 
dans  le  contrat  de  mariage,  mais  entièrement  indépendantes  du 
régime  y  stipulé,  qui  auraient  été  révoquées  au  préjudice  de  l'un 
des  conjoints.  (V.  suprà,  n.  116;  Demol.,  t.  3,  n.  544;  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  211  et  212,  |  495.)  Les  époux  ont  sans  doute  la 
faculté  de  les  rétablir  dans  la  forme  déterminée  par  l'art.  1451, 
et  ce,  avec  leur  caractère  originaire  d'irrévocabilité,  mais  il  faut 
qu'ils  en  expriment  formellement  la  volonté,  ou  que,  tout  au 
moins,  ils  déclarent  que  leur  intention  est  de  rétablir  l'ensemble 
des  dispositions  du  contrat  de  mariage.  —  Massol.  p.  354,  n.  6; 
Demol.,  t.  3,  n.  545  et  546;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  212,  §  495. 

126.  Le  rétablissement  des  conventions  matrimoniales,  en 
vertu  de  l'art.  1451,  a  pour  conséquence  de  faire  cesser  rétroacti- 
vement les  effets  de  la  séparation  de  biens,  sauf  cependant  les 
droits  des  tiers,  et  le  maintien  des  actes  passés  par  la  femme  en 
conformité  de  l'art.  1449.  —  V.,  au  surplus,  sur  toutes  ces  ques- 
tions, v°  Communauté  conjugale,  n.  1162  et  suiv. 

127.  L'époux  qui,  après  avoir  obtenu  la  séparation  de  corps, 
s'est  réuni  à  son  conjoint,  est,  malgré  le  rétablissement  de  la  vie 
commune,  recevable  à  former,  pour  des  causes  nouvelles,  une 
seconde  demande  en  séparation  de  corps.  Il  peut  même,  en  pareil 
cas,  faire  valoir,  à  l'appui  de  cette  seconde  demande,  les  faits 
qui  avaient  motivé  l'admission  de  la  première.  —  Art.  244,  C. 
civ.  ;  L.,  18  avril  1886;  Paris,  19  juin  1839  (S.  39.2.370);  Agen, 
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27  mars  1858  (S.  5S.2.371,  J.  P.,  58.1169);  Demol.,  t.  3,  n.  548; 
Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  212,  |  495. 

Section  II. 
De  la  conversion  de  la  séparation  de  corps  en  divorce. 

128.  Aux  termes  du  nouvel  art.  310  du  Code  civil,  tel  qu'il  a 
été  rétabli  par  la  loi  du  27  juillet  !884  : 

«  Lorsque  la  séparation  aura  duré  trois  ans,  le  jugement 
pourra  être  converti  en  jugement  de  divorce  sur  la  demande 
formée  par  l'un  des  époux. —  Cette  nouvelle  demande  sera  intro- 
duite par  assignation,  à  huit  jours  francs,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance rendue  par  le  président.  —  Elle  sera  débattue  en  chambre 
du  conseil. — L'ordonnance  nommera  un  juge-rapporteur,  ordon- 
nera la  communication  au  ministère  public  et  fixera  le  jour  de  la 
comparution.  —  Le  jugement  sera  rendu  en  audience  pu- 
blique. » 

Le  paragraphe  suivant  a  été  ajouté  à  l'art.  310,  par  l'art.  2  de 
la  loi  du  18  avril  1886  : 

«  La  cause  en  appel  sera  débattue  et  jugée  en  chambre  du  con- 
seil, sur  rapport,  le  ministère  public  entendu.  L'arrêt  sera  rendu 
en  audience  publique.  » 

129.  En  principe,  on  doit  requérir  des  époux  qui  veulent 
intenter  l'action  en  conversion,  la  même  capacité  qu'on  requiert 
de  ceux  qui  poursuivent  le  divorce,  par  la  voie  directe.  D'où  il 
suit  que  cette  action,  étant  personnelle,  doit  être  refusée  aux 
créanciers,  aux  héritiers,  etc.  —  Carpentier,  Divorce,  n.  398. 

130.  Le  tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'action  en 
conversion  est  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  conformé- 
ment au  principe  général  posé  par  l'art.  59  du  C.  proc.  civ.  Le 
projet  voté  par  la  Chambre  des  députés  portait  que  le  tribunal 
ayant  statué  sur  la  demande  en  séparation  de  corps  serait  seul 
compétent,  mais  le  Sénat  en  a  jugé  autrement,  et  a  fait  déclarer, 
par  l'organe  de  son  rapporteur,  qu'il  était  préférable  de  main- 
tenir le  droit  commun  —  Journ.  off.,  25  juin  S  884;  Trib.  Blois, 
20  août  1884  (Coulon,  t.  2,  p.  341)  ;  Trib.  Versailles,  27  août 
1884  (/.  Droit,  30  août  84);  quand  le  domicile  de  la  femme 
défenderesse  à  la  conversion  est  inconnu,  c'est  le  tribunal  du 
domicile  du  mari  qui  est  compétent  pour  statuer  sur  la  conver- 
sion.—  Trib.  Marseille,  15  nov.  1884  (Coulon,  Divorce,  t.  2,  p.  355). 
A  l'inverse,  quand  le  mari  est  sans  domicile,  ni  résidence  connus 
en  France,  c'est  le  tribunal  du  domicile  de  la  femme  qui  est 
compétent.  —  Trib.  Seine,  19  nov.  1884  (Coulon,  t.  2,  p.  363). 

131.  L'action  en  conversion  ne  peut  pas,  en  principe,  être 
intentée  avant  le  délai  de  trois  ans.  L'art.  310  est  formel,  et  les 
propositions  qui  furent  faites  pour  l'abroger  furent  écartées. 
Toutefois,  elle  ne  peut  être  exercée  que  par  ceux  qui  n'entendent 
se  prévaloir  que  des  causes  déjà  déduites  dans  l'instance  en  sépa- 
ration, et  cette  instance  ne  peut  alors  être  intentée  qu'au  bout  de 
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trois  ans.  Quant  aux  époux  séparés,  qui  prétendent  asseoir  leur 
demande  en  divorce  tant  sur  des  faits  anciens  que  sur  des  faits 
nouveaux,  ils  n'ont  qu'un  procédé:  l'instance  ordinaire,  qu'ils 
peuvent  intenter  quand  ils  veulent  et  sans  être  assujettis  à  aucun 
stage.  —  Carpentier,  n.  400;  Constant,  t.  1,  n.  452. 

132.  A  la  différence  de  ce  qui  existait  avec  l'ancien  art.  310, 
le  tribunal  n'est  pas  dans  l'obligation  d'acquiescer  à  la  demande 
de  conversion  après  la  simple  constatation  de  l'expiration  des 
délais  et  du  refus  de  réconciliation.  11  a  la  faculté  d'apprécier  les 
griefs  qui  lui  sont  soumis,  et,  bien  qu'ils  aient  pu  êtrejugés  assez 
graves  prur  produire  la  séparation,  il  peut  les  considérer  comme 
insuffisants  pour  entraîner  le  divorce.  La  plupart  des  jugements 
qui  sont  intervenus  sur  ce  point,  depuis  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi,  ont  proclamé  le  principe  du  pouvoir  discrétionnaire 
des  tribunaux  dans  l'appréciation  des  faits  produits  dans  l'in- 
stance de  conversion. — Trib.  Rambouillet,  8  août  1884  (/.  Droit, 
27  août  1884);  Trib.  Nevers,  13  août  1884  {Gaz.  Pal.,  26  août 
1884);  Trib.  Vitry-le-François,  14  août  1884  {Gaz.  Trib,,  20  août 
1884);  Trib.  Moulins,  23  août  1884  {Droit,  12  sept.  1884); 
Bourges,  23  août  1884  {Gaz.  Pal.,  23  sept.  1884).  —D'autres  ont 
même  déclaré  que  le  défendeur  ne  pourrait  obtenir  la  conversion, 
s'il  n'invoquait  dans  sa  demande  que  les  faits  à  raison  desquels 
la  séparation  avait  été  prononcée  contre  lui.  —  Trib.  Seine, 
23  août  1884  {Gaz.  Trib.,  7  sept.  1884);  Trib.  Versailles,  27  août 
1884  {Droit,  30  août  1884). 

133.  Comme  la  séparation  de  corps  prononcée  depuis  trois 
ans  constitue,  jusqu'à  un  certain  point,  un  préjugé  en  faveur  de 
la  nécessité  d'une  rupture  plus  complète  du  lien  conjugal, 
l'art.  311)  édicté  pour  ce  cas  une  procédure  plus  simple,  plus  ra- 
pide, afin  d'empêcher  que  le  nouveau  débat,  qui  est  pour  ainsi 
dire  le  complément  du  premier,  rende  nécessaire  la  procédure 
longue  et  compliquée  exigée  pour  le  divorce.  Ainsi,  les  débats 
sont  dispensés  de  la  publicité  de  l'audience;  ils  se  produisent 
devant  le  tribunal,  siégeant  en  chambre  du  conseil  ;  le  jugement 
seul  est  rendu  en  audience  publique.  Mais,  devant  le  tribunal  sié- 
geant en  chambre  du  conseil,  les  débats  qui  s'engagent  conser- 
vent, comme  à  l'audience  publique,  leur  caractère  contradic- 
toire, et  les  parties  peuvent,  bien  entendu,  se  faire  représenter 
par  avoués  et  par  avocats.  —  Carpentier,  n,  402  et  suiv.  ;  Cons- 
tant, t.  l,n.  448. 

134.  En  ce  qui  concerne  les  fins  de  non-recevoir,  la  réconci- 
liation ne  met  obstacle  à  l'instance  qu'autant  qu'elle  est,  pour 
ainsi  dire,  contractuelle;  et  l'on  enseigne  même  que,  dans  le  cas 
où  ce  serait  le  défendeur  originaire  qui  poursuivrait  la  conver- 
sion, il  ne  serait  pas  loisible  à  son  conjoint  d'arrêter  l'action  en 
déclarant  qu'il  consent  à  faire  cesser  sa  séparation.  Cette  diffé- 
rence entre  l'ancien  art.  310  et  le  nouveau,  paraît  ressortir  des 
paroles  mêmes  prononcées  par  le  rapporteur  de  la  Chambre  des 
députés.  —  Carpentier,  n.  419. 

135.  On  se  demande  si,  dans  le  cas  où  une  demande  en  con- 
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version  serait  intentée  par  le  défendeur  originaire  et  prononcée  à 
son  profit,  l'époux  qui  a  obtenu  la  séparation  devrait  être  traité 
comme  perdant,  et  entraîner,  par  conséquent,  la  révocation  des 
avantages  consentis  à  son  profit.  Pour  soutenir  l'affirmative,  on 
s'appuyait  sur  les  termes  généraux  de  l'art.  299  :  «  Pour  quelque 
cause,  dit-il,  que  le  divorce  ait  lieu.  »  Mais  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  et  des  débats  qui  ont  eu  lieu  au  Sénat,  que  cette 
solution  ne  peut  être  adoptée.  En  effet,  autant  l'on  comprend 
que  des  faits  nouveaux  puissent  constituer  une  seconde  occasion 
de  révocation  des  avantages  matrimoniaux,  autant  il  est  impos- 
sible de  concevoir  qu'on  fonde  une  semblable  révocation  sur  des 
faits  anciens  qui  ont  déjà  produit  un  effet  tout  à  fait  opposé.  — 
Bruxelles,  4  avril  1851  (Belg.  jud.,  51.925);  Cass.  belge,  24  mars 
1865  (Pasicr.  beige,  65.1.47);  Laurent,  t.  3,  n.  303;  Carpentier, 
n.  422. 

136.  Les  dépens  de  l'instance  de  conversion  sont  supportés 
par  le  défendeur  à  la  demande  en  conversion,  quand  elle  est  pro- 
noncée à  la  requête  de  l'époux  en  faveur  de  qui  la  séparation  a 
été  rendue  (Trib.  Blois,  20  août  1884,  Droit,  3  sept.  1884);  ou 
par  ce  dernier,  si  la  conversion  est  refusée.  Mais  si  la  conversion 
est  accordée  sur  la  demande  de  celui  des  époux  contre  lequel  la 
séparation  a  été  prononcée,  on  admet  que  les  dépens  doivent 
alors  être  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  a  créé  les  causes  du 
divorce,  c'est-à-dire  de  l'époux  qui  a  succombé  dans  l'instance  en 
séparation.— Trib.  Nevers,  13 août  1884  {Gaz.  Pal.,  26  août  1884); 
Trib.  Charolles,  28  juill.  1884  ;  Carpentier,  n.  424.  De  toute 
façon,  et  quelle  que  soit  l'issue  des  débats,  les  juges  ont  toujours 
la  faculté  de  compenser  les  dépens.  —  Art.  131,  C.  proc.  civ.  ; 
Trib.  Moulins,  23  août  1884  (Coulon,  Jurispr.  du  divorce,  p.  344)  ; 
Trib.  Bayeux,  28  août  1884  {Lois  nouvelles,  t.  4,  n.  3)  ;  Carpentier, 
loc.  cit. 

\  36  bis.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  juill.  1884  contenait  une  dis- 
position transitoire  qui  prévoj'ait  deux  autres  cas  de  conversion 
des  demandes  de  séparation  en  divorce.  Aux  termes  de  cet  ar- 
ticle : 

a).  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill.  1884  (c'est-à-dire  le 
29  juill.  1884),  pouvaient  être  converties  par  les  demandeurs  en 
instances  de  divorce; 

b).  Les  jugements  de  séparation  de  corps  devenus  définitifs 
avant  la  promulgation  de  la  même  loi  pouvaient  être  convertis 
en  jugements  de  divorce  sur  la  demande  formée  par  l'un  ou 
l'autre  des  deux  époux. 

Ces  deux  cas  de  conversion  sont  aujourd'hui  régis  par  la  dispo- 
sition transitoire  de  l'art.  6  de  la  loi  du  18  avril  1886,  article 
ainsi  conçu  : 

«  Les  instances  en  séparation  de  corps  pendantes  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  27  juill.  1884  peuvent  être  con- 
verties, par  le  demandeur,  en  instance  de  divorce.  —  Cette  con- 
version peut  être  demandée  même  en  cours  d'appel.  —  La  procé- 
xviii.  19 
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dure  spéciale  de  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier  acte 
valable  de  la  procédure  de  séparation  de  corps.  —  Peuvent  être 
convertis  en  jugements  de  divorce,  comme  il  est  dit  en  l'art.  310, 
G.  civ.,  tous  jugements  de  séparation  de  corps  antérieurs  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  devenus  définitifs  depuis 
trois  ans.  » 


DEUXIÈME  PARTIE. 
DU  DIVORCE. 


CHAPITRE  PREMIER. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

137.  Le  divorce  est  la  dissolution  du  mariage  opérée  sur  la 
demande  de  l'un  des  époux  ou  sur  celle  de  tous  les  deux,  pour 
les  causes  et  dans  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

138.  Quoique  le  divorce  soit  absolument  contraire  à  l'institu- 
tion du  mariage,  il  a  existé  de  tout  temps,  chez  toutes  les  nations 
de  l'antiquité.  Il  était  permis  à  Athènes,  ainsi  qu'à  Rome,  et  il 
était  tellement  entré  dans  les  mœurs  des  peuples  orientaux,  que 
Moïse  lui-même  n'avait  pas  cru  pouvoir  l'interdire  à  son  peuple. 

Gependant  il  n'autorisa  nullement  le  divorce,  il  se  contenta  de 
le  tolérer,  «  à  cause  de  la  dureté  du  cœur  des  juifs  »,  selon 
l'expression  de  l'Evangile.  «  Si  quelqu'un,  dit  le  législateur  des 
Hébreux,  ayant  épousé  une  femme  et  ayant  vécu  avec  elle,  vient 
à  la  prendre  en  aversion  pour  quelque  défaut  qu'il  lui  trouve,  il 
fera  par  écrit  l'acte  de  divorce,  et,  l'ayant  mis  entre  les  mains  de 
cette  femme,  il  la  renverra  hors  de  sa  maison.  Que  si,  après  être 
sortie  de  chez  lui,  cette  femme  épouse  un  autre  homme,  et  que 
ce  second  mari,  la  prenant  en  haine,  lui  donne  également  la 
lettre  de  divorce  ou  qu'il  vienne  à  mourir,  le  premier  ne  pourra 
la  reprendre,  après  avoir  été  cause  qu'elle  s'est  souillée.  C'est 
une  abomination  devant  l'Eternel  ;  tu  ne  chargeras  point  de  pé- 
ché le  pays  que  l'Eternel,  ton  Dieu,  te  donne  en  héritage.  »  — 
Deutéronome ,  XXIV,  1  et  suiv. 

139.  Jésus-Christ  condamna  formellement  le  divorce  :  «  Qui- 
conque répudie  sa  femme  et  en  épouse  une  autre,  commet  un 
adultère;  et  quiconque  épouse  cette  femme  ainsi  répudiée, 
commet  également  un  adultère.  »  —  Luc,  XVI,  18. 

140.  Cependant,  ce  ne  fut  qu'après  plusieurs  siècles  de  luttes 
et  d'efforts  que  l'Eglise  parvint  à  faire  triompher  le  principe  de 
l'indissolubilité  du  mariage.  «  Au  moyen  âge,  a  dit  un  juriscon- 
sulte illustre,  les  répudiations,  les  divorces  et  le  concubinage, 
répandus  dans  toutes  les  classes,  et  encouragés  par  les  scandales 
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des  rois  et  des  grands,  furent  la  plaie  de  l'époque  et  la  cause  du 
trouble  dans  les  unions,  de  la  perturbation  dans  l'état  civil,  et 
d'une  effroyable  dissolution  dans  les  mœurs.  L'Eglise  lutta;  elle 
s'arma  des  décrets  des  conciles  et  des  foudres  de  l'excommunica- 
tion. Elle  agit  par  la  persuasion  et  par  la  terreur  des  peines.  Le 
mariage  resta  victorieux.  Il  s'éleva  à  la  véritable  hauteur  où  l'a 
placé  le  Christianisme.  A  la  faveur  de  cette  restauration,  il  est 
resté  un  sacrement  dans  l'ordre  spirituel,  et  un  lien  indissoluble 
dans  la  loi.  C'est  un  des  plus  grands  services  que  l'Eglise  ait  rendus 
à  la  civilisation  moderne.  La  France  en  recueille  aujourd'hui  les 
fruits,  et  elle  les  recueille  avec  reconnaissance  pour  les  philoso- 
phes chrétiens  qui,  de  bonne  heure,  ont  déposé  dans  son  éduca- 
tion la  source  de  cette  bonne  doctrine.  C'est,  en  effet,  une  justice 
à  rendre  à  la  nation  française  que  l'accord  des  convictions  popu- 
laires avec  les  rigoureux  préceptes  de  la  religion  et  de  la  loi,  sur 
la  question  du  mariage.  La  nation  française  croit  avec  une  foi 
profonde  à  la  sainteté  de  l'union  conjugale,  à  son  utilité  sociale, 
au  caractère  légalement  et  nécessairement  exceptionnel  dont  elle 
est  revêtue  par  rapport  aux  autres  contrats,  aux  devoirs  récipro- 
ques attachés  à  cet  engagement  de  toute  la  vie.  Ce  n'est  pas  là 
conviction  superstitieuse  et  crédule  :  où  sont  aujourd'hui  les 
superstitions?  Où  sont  les  idoles  qu'adorent  par  la  faiblesse  les 
consciences  subjuguées?  C'est  la  raison,  l'honnêteté,  la  pudeur, 
qui  parlent  en  faveur  du  mariage;  la  France  n'a  jamais  été  sourde 
à  leur  voix.  ».  —  Troplong,  Contrat  de  mariage,  préface,  p.  5 
et  suiv. 

141.  Sous  la  Révolution,  l'Assemblée  nationale,  cédant  plus 
aux  idées  des  philosophes  qu'aux  vœux  mêmesde  la  nation,  avait 
admis  le  divorce,  par  une  loi  rendue  le  20  septembre  1792,  la 
veille  du  jour  où  elle  allait  elle-même  être  remplacée  par  la  Con- 
vention. «  La  liberté  individuelle,  disait  Léonard  Robin,  rappor- 
teur de  la  loi,  ne  peut  jamais  être  aliénée  d'une  manière  indisso- 
luble, par  aucune  convention  »  {Moniteur,  du  10  sept.  1792).  Cette 
loi  accordait  la  plus  grande  latitude  à  la  faculté  du  divorce,  en 
même  temps  qu'elle  supprimait  la  séparation  de  corps  (V.  suprà, 
n.  4),  sans  se  soucier  «les  convictions  religieuses  des  catholiques 
auxquelles  elle  portait  ainsi  doublement  atteinte.  Elle  organisait 
trois  divorces  différents  :  l'un  pour  causes  déterminées,  l'autre 
par  consentement  mutuel,  et  le  troisième  par  la  volonté  d'un  seul 
des  époux,  pour  cause  d'incompatibilité  d'humeur.  Les  effets  dé- 
plorables de  cette  loi  ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir.  A  Paris, 
dans  les  27  mois  qui  suivirent  sa  promulgation,  les  tribunaux 
prononcèrent  3,994  divorces. 

143.  Et  cependant  des  dispositions  postérieures  vinrent 
encore  faciliter  le  divorce  :  telle  fut  la  loi  du  8  nivôse  an  n,  qui, 
entre  autres  choses,  autorisa  les  époux  à  se  remarier  après  dix 
mois  de  séparation  effective.  Une  loi  du  4  floréal  an  n  vint  même 
dispenser  la  femme  du  délai  de  dix  mois  pour  se  remarier  lors- 
qu'elle prouvait  son  accouchement  depuis  la  prononciation  du 
divorce,  et  décida  que  chaque  époux  pouvait  obtenir  le  divorce 
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sans  aucun  délai  d'épreuve,  en  établissant  qu'il  vivait  depuis 
six  mois  séparé  de  son  conjoint.  Le  scandale  fut  alors  à  son 
comble,  et  à  tel  point  qu'une  loi  du  15  thermidor  an  m  dut  sus- 
pendre l'exécution  de  ces  deux  dernières  lois. 

143.  Lors  de  la  rédaction  du  Gode  civil,  le  divorce  fut  main- 
tenu (21  mars  1803)  ;  mais,  à  côté  du  divorce,  la  séparation  de 
corps  fut  admise.  Le  divorce  pour  incompatibilité  d'humeur  fut 
supprimé,  toutefois  le  législateur  crut  devoir  maintenir  le  divorce 
par  consentement  mutuel.  Sous  la  Restauration,  la  loi  du  8  mai 
1816  avait  aboli  le  divorce.  Sous  le  gouvernement  de  juillet,  le 
rétablissement  du  divorce  fut  plusieurs  fois  voté  par  la  Chambre 
des  députés;  mais,  combattu  par  Portalis devant  l'autre  Chambre, 
il  ne  parvint  jamais  à  triompher  de  la  résistance  des  Pairs.  En 
1848,  la  question  se  présenta  de  nouveau,  un  projet  de  loi  tendant 
à  rétablir  le  divorce  fut  soumis  à  l'Assemblée  nationale  par  le 
garde  des  sceaux,  M.  Crémieux;  mais,  quelques  mois  plus  tard,  il 
fut  retiré  par  M.  Marie. 

144.  Pendant  toute  la  durée  du  second  Empire,  la  question 
sommeilla,  et  ce  n'est  que  sous  la  troisième  République  que 
M.  Alfred  Naquet,  sans  qu'aucun  mouvement  sérieux  de  l'opinion 
réclamât  cette  mesure,  crut  devoir  demander  l'abolilion  de  la 
loi  de  1816,  et  le  rétablissement  du  divorce.  La  première  propo- 
sition de  loi,  faite  en  ce  sens  par  M.  Naquet,  est  du  6  juin  1876, 
mais  elle  fut  repoussée  par  la  commission  d'initiative  (Journ. 
offic,  du  10  déc.  1876,  p.  9192).  En  1878,  M.  Naquet  déposa,  le 
21  mai,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  un  nouveau 
projet  relatif  au  divorce.  Dans  la  séance  du  15  janvier  1880, 
M.Léon  Renault,  au  nom  de  la  commission  dont  il  était  l'organe, 
déposa  un  rapport  qui  concluait  dans  le  sens  du  projet  Naquet. 
Ces  conclusions  furent  rejetées  dans  la  séance  du  8  fév.  1881. 

145.  Malgré  ces  deux  échecs  successifs,  M.  Naquet  saisit  de 
nouveau  la  Chambre  des  députés,  le  11  nov.  1881,  de  sa  propo- 
sition de  loi.  Après  de  longs  débats  parlementaires,  un  projet  de 
loi  portant  rétablissement  du  divorce  fut  adopté  par  la  Chambre, 
et  transmis  au  Sénat  le  27  juin  1882.  Après  une  double  délibéra- 
tion, le  Sénat  a  adopté  le  24  juin  1884,  un  projet  de  rétablissement 
d'un  divorce  restreint.  Ce  projet  accepté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés le  19  juill.  1884  est  devenu  la  loi  du  27  juill.  1884,  dont 
nous  aurons  à  faire  le  commentaire. 

146.  Les  partisans  du  divorce  le  présentent  généralement 
comme  un  remède  à  un  mal,  mais  ce  remède  n'est-il  pas  pire  que 
le  mal  dont  on  exagère,  d'ailleurs  à  dessein,  la  gravité  ?  Il  n'est 
pas  difficile  de  démontrer,  abstraction  faite  de  toute  idée  religieuse 
la  supériorité  de  la  loi  de  l'indissolubilité  du  mariage  sur  l'insti- 
tution du  divorce.  Premièrement,  a  dit  un  philosophe  anglais, 
David  Hume,  lorsque  les  parents  divorcent,  que  deviendront  les 
enfants  ?  Faut-il  les  abandonner  aux  soins  d'une  marâtre,  et  au 
lieu  des  tendresses  maternelles,  leur  faire  essuyer  toute  l'indiffé- 
rence d'une  étrangère,  toute  la  haine  d'une  ennemie  ?  En  second 
lieu,  quoique  le  cœur  humain  déteste  toute  contrainte,  il  lui  est 
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cependant  tout  aussi  naturel  de  céder  à  la  nécessité  et  de  renon- 
cer à  une  inclination  qu'il  ne  peut  satisfaire.  La  passion  folle  et 
capricieuse  de  l'amour  veut  la  liberté,  sans  doute;  mais  l'amitié, 
plus  sage  et  plus  calme,  n'est  jamais  plus  forte  que  quand  un 
grand  intérêt  ou  la  nécessité  en  a  formé  le  lien  :  or  lequel  de  ces 
deux  sentiments  doit  dominer  dans  le  mariage  ?  Le  premier  ne 
peut  pas  durer  longtemps;  le  second,  s'il  est  sincère,  se  fortifie 
avec  les  années.  En  troisième  lieu,  rien  n'est  plus  difficile  que  de 
confondre  en  un  seul  les  intérêts  de  deux  personnes,  à  moins  que 
leur  union  ne  soit  indissoluble.  Dès  que  les  intérêts  peuvent  se 
séparer,  il  résulte  de  cette  possibilité  des  disputes  et  des  jalousies 
continuelles.  En  outre,  quel  attachement  peut  prendre  une  épouse 
pour  une  famille  dans  laquelle  elle  n'est  pas  assurée  de  demeurer 
toujours  ? 

J47.  A  ces  considérations  il  nous  serait  facile  d'en  ajouter 
une  foule  d'autres,  si  les  vastes  développements  que  cette  thèse  a 
fournis  pouvaient  trouver  place  dans  notre  ouvrage.  Qu'il  nous 
suffise  de  rappeler  les  éloquentes  protestations  qui  se  sont  fait 
jour,  au  Parlement,  lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi  Naquet, 
de  la  part  de  ses  membres  les  plus  éminents,  de  Mgr  Freppel,  à 
la  Chambre  des  députés,  de  MM.  Allou,  Jules  Simon,  au  Sénat, 
et  de  tant  d'autres.  Nos  lecteurs  trouveront  aussi,  sous  len.  7027 
de  la  Revue  du  Notariat,  une  remarquable  dissertation  de  M.  Al- 
bert Pellerin  sur  le  même  sujet. 

CHAPITRE  II. 

DES   CAUSES   DE   DIVORCE. 

148.  Les  causes  de  divorce  sont  limitativement  déterminées 
par  la  loi  du  27  juillet  1884.  Ce  sont  l'adultère,  les  excès,  sévices 
et  injures  graves,  et  enfin  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à 
une  peine  afflictive  et  infamante.  Les  moyens  sur  lesquels  on  peut 
fonder  une  demande  en  divorce  sont,  ainsi  qu'on  le  voit,  les  mêmes 
que  ceux  qui  peuvent  servir  de  base  à  une  séparation  de  corps. 
Nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  en  matière 
de  séparation  de  corps  (V.  suprà,  n.  7  et  s.),  sauf  à  signaler  les 
différences  qui  existent  entre  l'ancienne  loi  sur  le  divorce  et  la 
nouvelle. 

140.  Aux  termes  de  la  loi  actuelle,  la  femme  comme  le  mari 
peuvent  demander  le  divorce  pour  cause  d'adultère  de  leur  con- 
joint (art.  229,  230  C.  civ.).  Les  droits  des  deux  époux  sont  réci- 
proques, et  pourvu  que  l'adultère  soit  constaté,  il  n'y  a  plus  lieu 
de  distinguer  s'il  s'agit  d'une  faute  accidentelle  ou  répétée,  et  s'il 
s'est  produit  au  domicile  conjugal  ou  dans  tout  autre  lieu.  L'an- 
cien art.  2'JO  c.  civ.,  exigeait  en  effet  pour  motiver  la  demande  de 
divorce  de  la  femme,  que  le  mari  ait  tenu  sa  concubine  dans  la 
maison  commune.  Cette  distinction  entre  l'adultère  du  mari  et  de 
la  femme  a  été  écartée  par  le  législateur  de  1884.  Au  reste,  il  im- 
porte de  remarquer  que  la  jurisprudence  ainsi  que  la  doctrine, 
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avaient  déjà,  antérieurement  au  rétablissement  du  divorce,  éludé 
cet  art.  230,  en  classant  l'adultère  du  mari  hors  de  la  maison 
commune  au  nombre  des  injures  graves  de  nature  à  motiver  et  à 
déterminer  la  prononciation  de  la  séparation  de  corps.  —  Aix, 
28  avril  1863  (</.  P.,  63.2.256);  Gaen,  22  mai  4872  (S.  72.2.290, 
J.  P.  72.1223);  Demol.,  n.  371  ;  Massol,  Sép.  de  corps,  p.  33  ;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  5,  p.  475,  §  494  ;  Laurent,  t.  3,  n.  183.  —  V.  suprà, 
n.  44  et  s. 

150.  On  comprend,  dès  lors,  que  l'on  ait  attribué,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  l'appréciation  souveraine  des  faits  aux 
juges  du  fond,  et  que  l'on  ait  tenu  compte,  en  ce  qui  concerne 
l'adultère  du  mari  hors  du  domicile  conjugal,  des  circonstances 
du  fait,  de  la  publicité  plus  ou  moins  grande  de  l'outrage,  de  la 
moralité  des  époux,  pour  refuser  de  prononcer  la  séparation 
(V.  suprà,  n.  44).  Mais  l'on  admet  qu'en  présence  des  termes 
précis  des  nouveaux  art.  229  et  230,  C.  civ.,  la  constatation  seule 
de  l'adultère  suffit  actuellement  pour  motiver  le  divorce,  et  que 
les  circonstances  qui  ont  accompagné  le  fait,  ne  sauraient  plus 
être  une  excuse,  en  ce  qui  concerne  l'adultère  commis  par  le 
mari  hors  du  domicile  conjugal.  —  Carpentier,  Divorce,  n.  9. 

151.  Aux  termes  de  l'ancien  art.  231,  G.  civ.,  conservé  par 
la  loi  nouvelle  «  les  époux  pourront  réciproquement  demander 
le  divorce  pour  excès,  sévices  ou  injures  graves  de  l'un  d'eux 
envers  l'autre  ».  —  V.  suprà,  n.  45  et  suiv. 

152.  L'art.  232  dispose  que  «  la  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  afflictive  et  infamante  sera  pour  l'autre  époux 
une  cause  de  divorce  ».  L'ancien  texte  de  l'art.  232  n'exigeait 
qu'une  peine  simplement  infamante  pour  motiver  le  divorce.  En 
introduisant  les  mots,  afflictive  et  infamante,  au  lieu  du  simple 
mot,  infamante,  on  exclut,  sans  qu'il  soit  besoin  de  préciser  autre- 
ment, le  bannissement  et  la  dégradation  civique,  peines  exclusi- 
vement politiques,  du  nombre  des  causes  de  divorce.  — V.  suprà, 
n.  56  et  suiv. 

153.  Le  divorce  par  consentement  mutuel  n'ayant  pas  été 
rétabli  par  le  législateur  de  1884,  les  art.  215  à  294  sont  et  de- 
meurent abrogés. 

CHAPITRE  III. 

DES    PERSONNES   QUI   TÉUVENT   DEMANDER    LE   DIVORCE. 
DES  FINS  DE  NON-RECEVOIR  QUI  PEUVENT  ÊTRE   OPPOSÉES  A  LA  DEMANDE. 

154.  Ces  différentes  questions  ont  été  traitées  suprà,  n.  73 
et  s.,  et  81  et  s.  Les  solutions  que  nous  avons  admises  en  ma- 
tière de  séparation  de  corps  sont  applicables  au  divorce.  La 
nouvelle  loi  de  1884  a  rétabli  dans  leur  intégralité  les  art.  272, 
273  et  274,  dont  voici  le  texte  :  L'action  en  divorce  sera  éteinte 
par  la  réconciliation  des  époux,  survenue  soit  depuis  les  faits  qui 
auraient  pu  autoriser  cette  action,  soit  depuis  la  demande  en 
divorce  (art.  272).  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  demandeur  sera  dé- 
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claré  non  recevable  dans  son  action;  il  pourra  néanmoins  en 
intenter  une  nouvelle  pour  cause  survenue  depuis  la  réconcilia- 
tion, et  alors  faire  usage  des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa 
nouvelle  demande  (art.  273).  Si  le  demandeur  en  divorce  nie 
qu'il  y  ait  eu  réconciliation,  le  défendeur  en  fera  la  preuve,  soit 
par  écrit,  soit  par  témoins,  dans  la  forme  prescrite  (art.  274).  Ces 
articles  ont  été  abrogés  par  la  loi  du  18  avril  1886.  Mais  les 
art.  272  et  273  ont  été  reproduits  dans  l'art.  244  de  cette  nou- 
velle loi.  Seul,  l'art.  274  n'a  pas  été  conservé. 

155.  Aux  termes  de  ce  même  art.  244  (L.  18  avril  1886), 
l'action  en  divorce  s'éteint  également  par  le  décès  de  l'un  des 
époux  survenu  avant  que  le  jugement  soit  devenu  irrévocable  par 
transcription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

CHAPITRE  IV. 

DES   EFFETS    DU   DIVORCE. 


Section  Ire. 
Des  effets  du  divorce  quant  aux  personnes. 

156.  Aux  termes  du  nouvel  art.  295,  C.  civ.  :  «  Les  époux 
divorcés  ne  pourront  plus  se  réunir,  si  l'un  ou  l'autre  a,  posté- 
rieurement au  divorce,  contracté  un  nouveau  mariage  suivi  d'un 
second  divorce.  Au  cas  de  réunion  des  époux,  une  nouvelle  célé- 
bration du  mariage  sera  nécessaire.  »  L'ancien  art.  295,  portait  : 
«  Les  époux  qui  divorceront  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  ne 
pourront  plus  se  réunir.  »  Cette  prohibition  n'existe  plus  aujour- 
d'hui que  si  l'un  des  anciens  époux  a  contracté  un  nouveau  ma- 
riage suivi  d'un  second  divorce.  Il  faut  donc  pour  que  les  anciens 
époux  puissent  se  réunir,  que  le  second  maàage  ait  été  rompu 
par  le  décès  du  second  conjoint  (Carpentier,  Divorce,  n.  298,  et  s.; 
Constant,  Code  du  Divorce,  t.  1,  n.  408).  En  outre,  après  la  réu- 
nion des  époux,  il  ne  sera  reçu  de  leur  part  aucune  nouvelle 
demande  de  divorce,  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  autre  que 
celle  d'une  condamnation  à  une  peine  afflictive  et  infamante 
prononcée  contre  lun  d'eux  depuis  leur  réunion.  —  Art.  295. 

157.  Il  résulte  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  discussion 
de  notre  art.  295,  qu'en  principe  la  femme  divorcée  ne  peut  plus 
porter  le  nom  de  son  ancien  mari,  mais  qu'elle  peut  être  auto- 
risée par  le  juge  à  conserver  ce  nom  sur  le  fonds  de  commerce 
qu'elle  exploiterait  (Journ.  officiel,  18  juin  1882;  V.  Carpentier, 
Divorce,  n.  329  etsuiv.).  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  les  tribunaux 
ne  peuvent,  d'une  façon  réglementaire,  interdire  à  la  femme  de 
porter  ce  nom  dans  l'avenir,  alors  surtout  que  rien  ne  prouve 
qu'elle  agira  de  la  sorte  (Trib.  Seine,  14  juin  1887,  Rev.  Not., 
n.  7765).  Spécialement,  la  femme  divorcée  doit  être  autorisée  à 
conserver  le  nom  de  son  mari,  quand,  indépendamment  du  ma- 
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riage  lui-même,  la  femme  a  acquis  au  moyen  de  son  art  ou  de 
son  industrie  des  droits  à  la  copropriété  de  ce  nom.  —  Trib.  Tou- 
louse, 18  mai  1886  (Gaz.  Pal.,  86.1.857,  S.  86.2.119). 

158.  Mais  il  a  été  décidé  d'autre  part  :  1°  que  la  femme  doit, 
à  partir  du  jour  où  le  divorce  est  consommé  par  l'accomplisse- 
ment des  formalités  légales,  cesser  de  porter  le  nom  du  mari, 
alors  surtout  que  le  divorce  a  été  prononcé  contre  elle,  et  qu'il 
n'est  justifié,  d'ailleurs,  d'aucune  circonstance  particulière 
créant  en  faveur  de  la  femme  le  droit  de  conserver  le  nom  du 
mari  (Nimes,  8  août  1887,  Rev.  Not.,  n.  7765);  2°  que  l'interdic- 
tion pour  la  femme  de  porter  le  nom  de  son  mari,  résulte  de 
plein  droit  de  l'admission  du  divorce  (Trib.  Die,  12  août  1886, 
Gaz.  Pal.,  86.2.497);  3°  que  le  divorce  entraîne  l'obligation  pour 
la  femme  de  quitter  le  nom  de  son  mari,  sans  que  le  jugement 
ou  arrêt  qui  le  prononce  ait  à  statuer  de  ce  chef  pour  lui 
interdire  de  conserver  ce  nom. — Trib.  Lyon,  4  mars  1886  (S.  86.2. 
H9).  Nous  devons  ajouter  qu'aux  termes  d'un  projet  de  loi 
adopté  par  le  Sénat,  et  actuellement  soumis  aux  délibérations 
de  la  Chambre  des  députés,  le  divorce  devrait  avoir  pour  effet  de 
rendre  à  chacun  des  époux  l'usage  exclusif  de  son  nom,  et  que 
les  tribunaux  pourraient,  même  après  la  séparation  de  corps, 
interdire  au  mari  de  joindre  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  inter- 
dire au  contraire  à  la  femme  de  porter  le  nom  du  mari,  ou  l'au- 
toriser à  ne  pas  le  porter. 

159.  La  femme  divorcée  ne  peut  se  remarier  que  dix  mois 
après  que  le  divorce  est  devenu  définitif  (art.  296).  L'art.  296  n'a 
subi  d'autre  modification  que  la  suppression  des  mots  :  «  pour 
cause  déterminée,  »  qui  étaient  devenus  inutiles  par  suite  du  non- 
rétablissement  du  divorce  par  consentement  mutuel.  Cette  règle, 
qui  est  identique  à  celle  que  l'art.  228  édicté  pour  la  femme 
veuve,  s'explique  par  des  motifs  analogues.  D'où  il  suit  que  notre 
article  ne  contient,  comme  l'art.  228,  qu'un  empêchement  sim- 
plement prohibitif,  et  non  dirimant  (Carpentier,  n.  320;  Cons- 
tant, n.  410).  La  femme  qui  contracterait  un  second  mariage, 
sans  attendre  l'expiration  de  ce  délai,  ne  serait  d'ailleurs  passible 
d'aucune  pénalité;  l'art.  195  du  C.  pén.,  frappe  seulement  d'une 
amende  de  16  à  300  fr.,  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  célé- 
bré un  mariage  avant  l'expiration  du  délai  de  publicité. 

160.  L'art.  297  s'appliquant  au  divorce  par  consentement 
mutuel,  n'a  pas  été  rétabli. 

161.  Dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause 
d'adultère,  l'époux  coupable  ne  peut  jamais  se  remarier  avec  son 
complice  (art.  298).  L'ancienne  rédaction  de  l'art.  298  contenait 
une  autre  disposition  qui  permettait  au  tribunal  civil,  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  et  par  le  même  jugement  qui  pro- 
nonçait le  divorce,  de  condamner  la  femme  à  une  réclusion 
de  trois  mois  à  deux  années.  Le  législateur  de  1884,  voulant  con- 
sacrer dans  son  œuvre  le  principe  d'égalité  entre  les  deux  époux, 
a  supprimé  cette  disposition  législative  qui  lui  paraissait  constituer 
pour  la  femme  une  violation  de  ses  droits  légitimes  de  défense. 
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Le  mari  qui  veut  obtenir  une  condamnation  contre  sa  femme,  con- 
vaincue d'adultère,  ne  peut  plus  dorénavant  la  poursuivre  que 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  et  il  est  le  seul  maître  de  cette 
poursuite  qui  est  tout  à  fait  indépendante  de  l'action  civile  en  di- 
vorce. —  Bourges,  17  nov.  1884  (Gaz.  Pal.,  84.2.756);  Toulouse, 
18  mai  1886  (Gaz.  Pal.  86.2.150);  Trib.  Seine,  5  août  1886 (Journ. 
la  Loi,  4  sept.  1886);  Carpentier,  n.  321  ;  Constant,  t.  1,  n.  411. 
163.  L'application  de  l'art.  298  a  déjà  soulevé  certaines  dif- 
ficultés. On  s'est  demandé,  en  effet,  dans  quel  cas  la  prohibition 
existait.  Dans  un  premier  système,  on  enseigne  que  les  jugements 
de  divorce  pour  adultère,  ou  les  jugements  correctionnels  sta- 
tuant sur  l'adultère  de  l'un  ou  l'autre  des  deux  époux,  doi- 
vent contenir  le  nom  du  complice,  et  que  l'officier  de  l'état 
civil,  pour  savoir  si  les  futurs  époux  se  trouvent  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  298,  doit  exiger  de  tout  époux  divorcé  qui  se  présente 
à  lui  pour  contracter  mariage,  la  production  d'une  expédition  du 
jugement  prononçant  le  divorce  ou  d'un  extrait  de  son  casier  judi- 
ciaire (Constant,  Code  du  Divorce,  n.  412;  Carpentier,  n.  322 
et  s.).  Dans  un  autre  système,  on  prétend  que  l'art.  298  ne  peut 
être  appliqué  que  lorsque  l'adultère  et  son  complice  ont  été  con- 
damnés correctionnellement.  En  effet,  dit-on,  admettre  que  le 
tribunal  civil  puisse  désigner  le  complice  de  l'adultère,  et  que  ce 
jugement  puisse  être  opposé  à  celui-ci  pour  l'empêcher  de  se 
marier  avec  l'époux  divorcé,  serait  violer  la  règle  :  res  inter  alios 
jvdicata.  —  Marcadé,  appendice,  sur  l'art.  298. 

163.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  298,  que  le  complice 
ait  été  reconnu  et  puni  comme  tel  par  le  jugement  correctionnel 
qui  a  condamné  l'époux  coupable,  ni  même  que  le  nom  du  com- 
plice soit  contenu  dans  les  considérants  de  la  décision  judiciaire 
qui  a  admis  le  divorce,  mais  qu'il  suffit  que  le  nom  du  complice 
apparaisse  d'une  façon  certaine  et  incontestable,  et  se  dégage  de 
l'ensemble  des  faits  et  des  circonstances  de  la  cause. — Trib.  Melun, 
25fév.  1887  (Gaz.  Trib.  11  mars  1887).  Mais  il  y  a  lieu  d'ordonner, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  la  mention  des  décisions  validant 
le  refus  du  maire  de  procéder  au  nouveau  mariage.  —  Paris, 
26  juill.  et  2  août  1887  (Droit  10  août  1887). 

164.  D'autre  part,  le  tiers  diffamé  ou  injurié  par  les  discours 
ou  les  écrits  produits  en  justice,  spécialement  le  tiers  désigné  par 
les  articulations  comme  le  complice  de  l'adultère  du  mari,  peut 
intervenir  au  procès  pour  obtenir  des  dommages-intérêts  et  la 
suppression  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires.  —  Gass., 
15  juill.  1885  (S.  86.1.164). 

165.  Les  enfants  sont  confiés  à  l'époux  qui  a  obtenu  le  di- 
vorce, à  moins  que  le  tribunal,  sur  la  demande  de  la  famille  ou 
du  ministère  pubhc,  n'ordonne,  pour  le  grand  avantage  des 
enfants,  que  tous  ou  quelques-uns  d'entre  eux  soient  confiés  aux 
soins  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une  tierce  personne  (art.  302). — 
Cass.,  3  fév.  1880  (S.  80.1.468);  23  fév.  1881  (S. 81.1.309);  trib. 
Seine,  24  juill.  1885  (Gaz.  Trib.  20  sept.  1885);  4  mars,  11  août 
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1885  (Droit  i^now.  1885);  Paris,  20  oct.  1886  (Droit  28  oct.1886); 
Amiens,  15  déc.  1886  (Journ.  d'Amiens,  1886, 11e  livraison).  Quelle 
que  soit  la  personne  à  laquelle  les  enfants  sont  confiés,  les  père 
et  mère  conservent  respectivement  le  droit  de  surveiller  l'entre- 
tien et  l'éducation  de  leurs  enfants,  et  sont  tenus  d'y  contribuer 
à  proportion  de  leurs  facultés  (art.  303). 

166.  Nous  avons  vu  suprà,  n.  107,  que  les  mesures  prescrites 
par  un  jugement  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  en  ce  qui 
concerne  la  garde  et  l'éducation  des  enfants,  ont  un  caractère 
essentiellement  provisoire  et  sont  toujours  révocables.  Par  suite, 
c'est  au  tribunal  qui  les  a  ordonnées  et  qui,  seul,  peut  statuer 
sur  leur  exécution,  qu'il  appartient  de  les  transformer  au  besoin, 
que  ce  tribunal  ait  fait  ou  non  des  réserves  pour  en  user  éven- 
tuellement, et  que  l'époux  contre  lequel  une  action  est  intentée 
pour  les  voir  réformer,  ait  ou  non  transporté  son  domicile,  après 
la  dissolution  du  mariage,  en  dehors  de  son  ressort.  —  Cass., 
1er  août  1883  (S.  84.1.1 16);  25  août  1884  (S.  84.1.424);  Orléans, 
8janv.  1885  (S.  85.2.45).  —  Comp.,  Paris,  15  avril  1886  (S.  86.2. 
182). 

16 7.  Mais  les  tribunaux  apprécient  souverainement  l'intérêt 
des  enfants,  et  leur  refus  de  consentir  les  modifications  deman- 
dées, est  suffisamment  motivé  par  cette  considération,  qu'il  n'est 
justifié  d'aucune  raison  pouvant  les  faire  revenir  sur  leur  décision 
antérieure. — Gass.,23  et24nov.  1886  (L.  25  nov.  1886)  — Jugé,  à 
cet  égard,  que,  en  matière  de  garde  d'enfants  après  divorce,  il  ne 
suffit  pas,  pour  faire  modifier  les  mesures  dont  ils  ont  été  l'objet, 
d'alléguer  que  la  mère  aurait,  depuis,  contracté  mariage  avec  le 
complice  de  son  adultère,  alors  qu'aucune  action  n'a  été  intentée 
pour  faire  prononcer  la  nullité  du  second  mariage.  —  Paris, 
26  juill.  1887  (Droit  28  juill.  87). 

168.  On  admet  généralement  que  la  puissance  paternelle  est 
maintenue  avec  tous  ses  caractères  entre  les  mains  du  père.  En 
effet,  dit-on,  le  maintien  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas 
dangereux  pour  les  enfants,  puisque  la  loi  consacre  expressément, 
au  profit  de  la  mère,  un  droit  de  surveillance  et  de  contrôle.  De 
plus,  il  est  conforme  aux  textes,  puisqu'il  n'aboutit  qu'à  conserver, 
comme  le  veut  l'art.  303,  les  droits  qui  appartenaient  antérieure- 
ment aux  deux  époux.  On  objecte,  il  est  vrai,  que  la  loi  ne  ré- 
serve les  prérogatives  de  la  puissance  paternelle  au  père,  que 
pendant  le  mariage  (art.  373,  384,  389,  G.  civ.),  et  que  le  divorce 
a  pour  effet  de  dissoudre  le  mariage.  Mais  il  faudrait  établir 
d'abord  que,  en  parlant  de  la  sorte,  la  loi  n'envisage  pas  seule- 
ment la  dissolution  du  mariage  par  le  décès  de  l'un  des  époux. 
Or,  ce  qui  tendrait  à  montrer  que  c'est  bien  là  seulement  l'hypo- 
thèse envisagée  par  ces  différents  textes,  c'est  que  l'art.  384,  lui- 
même,  oppose  au  mariage  en  cours  de  divorce,  le  mariage  dissous 
par  le  prédécès  de  l'un  des  conjoints. — Paris,  16  fév.  1829  (Dali., 
v°  Sép.  de  corps,  n.  334)  ;  trib.  Louvain,  24  nov.  1877  (lielg.  jud., 
78.11);  Massol,  n.  333;  Déniante,  t.  1,  n.  287;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  n.  232;  Marcadé,  n.  317;  Demol.,  t.  4,  n.  511;  Garpentier, 
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n.  388  et  suiv.  —  Contra  :  Delvincourt,  t.  1,  p.  168  ;  Laurent,  t.  3, 
n.  294.  Sur  les  questions  qui  touchent  à  la  garde  des  enfants, 
Y.  suprà,  n.  103  et  suiv.  — V.  aussi  un  article  de  M.  Albert  Pelle- 
rin,  publié  sous  le  n°  7154  de  la  Revue  du  Notarial. 

169.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  mère  partage  avec  le  père 
la  puissance  paternelle  et  parfois  son  exercice;  notamment 
quand  la  garde  des  enfants  lui  a  été  attribuée  après  divorce.  Et, 
spécialement,  que  si,  en  pareil  cas,  le  père  refuse  au  fils,  sans 
motif  légitime,  son  consentement  à  un  engagement  militaire,  la 
mère  est  fondée  à  réclamer,  dans  l'intérêt  de  son  fils,  le  droit  de 
fournir  ce  consentement. — Trib.  Seine,  29oct.  1886  (Droit  5  nov. 
1885).  Et  encore,  que  l'administration  des  biens  des  enfants  doit 
être  donnée  à  l'époux  qui  en  a  la  garde,  à  moins  de  dispositions 
contraires  du  jugement;  que,  par  suite,  c'est  à  lui  qu'appartient 
le  droit  de  poursuivre  la  réparation  des  délits  et  quasi-délits  dont 
l'un  des  enfants  a  pu  être  victime.  —  Paris,  15  déc.  1886  [Loi 
19janv.  1887). 

Section  II. 
Des  effets  du  divorce  quant  aux  biens. 

170.  Les  époux  divorcés,  en  se  remariant,  ne  pourront 
adopter  un  régime  matrimonial  autre  que  celui  qui  réglait  origi- 
nairement leur  union  (art.  295).  G  est  le  moyen  d'empêcher  que 
les  époux  aient  recours  au  divorce  pour  changer  les  stipulations 
de  leur  contrat  de  mariage,  ce  qui  pourrait  avoir  des  inconvé- 
nients graves,  soit  au  point  de  vue  de  l'un  des  époux,  soit  au 
point  de  vue  de  l'intérêt  des  tiers.  Mais  les  époux  pourraient, 
dans  leur  nouveau  contrat,  adopter  d'autres  conventions  matri- 
moniales, parce  que  les  conditions  dans  lesquelles  la  nouvelle 
union  serait  contractée  pourraient  être  entièrement  différentes, 
par  exemple  si  la  dot  avait  disparu,  ou  si  l'existence  d'enfants 
venait  mettre  obstacle  à  certaines  dispositions.  —  Constant,  Code 
du  divorce,  t.  1,  n.  409. 

171.  L'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  perd 
tous  les  avantages  que  l'autre  époux  lui  a  faits,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  depuis  le  mariage  (art.  299).  La  disposition  de 
cet  article  ne  s'applique,  suivant  l'opinion  générale,  qu'aux  libé- 
ralités faites  à  l'un  des  conjoints  par  l'autre  conjoint,  tandis  que 
les  règles  du  droit  commun  sont  seules  applicables  à  toutes  celles 
qui  proviennent  d'une  autre  personne.  —  Cass.,  28  janv.  1813 
(S.  chr.):  Demol.,  t.  4,  n.  529;  Massol,  n.  310  et  311  ;  Laurent, 
t.  3,  n.  304;  Carpentier,  n.  346.  —  Y.  infrà,  n.  205  et  suiv. 

1TS.  Les  libéralités  proprement  dites  faites  par  l'un  des 
époux  à  l'autre,  soit  par  donation,  soit  par  legs  (V.  suprà,  n.  117), 
sont  seules  soumises  à  la  révocation  légale  de  l'art.  299.  En 
d'autres  termes,  l'art.  299  laisse  en  dehors  de  ses  prescriptions 
tous  les  droits  que  les  époux  peuvent  avoir  en  qualité  de  proprié- 
taires ou  d'associés  (Laurent,  t.  3,  n.  304;  Marcadé,    app.  sur 
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l'art.  299;  Carpentier,  n.  347).  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  clause 
par  laquelle  un  époux  se  réserve  de  prélever  son  apport  en  cas 
de  partage,  autrement  que  par  décès,  ne  contenait  que  la  reprise 
d'un  bien  réservé,  et  devait  être  soustraite,  par  conséquent,  à  la 
disposition  de  notre  article  (Bruxelles,  45  janv.  1863,  Pasicrisie 
belge,  63.2.108);  et  encore,  que  la  qualification  d'avantages  ne 
pouvait  s'appliquer  aux  gains  et  bénéfices  résultant  d'une  com- 
munauté universelle  de  tous  biens,  stipulée  par  contrat  de  mariage. 
—  Cass.  belge,  29  oct.  1874  (Constant,  Code  du  divorce,  t.  2, 
p.  358). 

173.  Quand  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par  le 
divorce,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  délivrance  actuelle  du  préciput, 
mais  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve  ses  droits  au  pré- 
ciput en  cas  de  survie  (art.  1518).  D'où  l'on  conclut,  à  contrario, 
que  l'époux  contre  lequel  le  divorce  est  prononcé  ne  les  conserve 
pas.  —  Demol.,  t.  4,  n.  520;  Colmet  de  Santerre,  n.  83  ;  Carpen- 
tier, n.  348.  —  V.  suprà,  n.  113. 

174.  Au  reste,  on  admet  généralement  que  l'art.  299  n'est 
pas  exclusif  pour  les  époux,  du  droit  de  demander  par  les  moyens 
ordinaires  la  révocation  des  libéralités  qu'ils  se  sont  faites.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  86;  Proudbon  et  Valette,  t.  1,  p.  543;  Trop- 
long,  Donations,  t.  3,  n.  1348  etsuiv. ;  Massol,  p.  297;  Demol., 
t.  4,  n.  o-23  et  suiv.;  Carpentier,  n.  353. 

175.  D'autre  part,  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  conserve 
les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux,  encore  qu'ils  aient  été 
stipulés  réciproques,  et  que  la  réciprocité  n'ait  pas  lieu  (art.  300). 
Cet  article  n'a  pas  cependant  pour  effet  de  rendre  irrévocables, 
au  profit  de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  les  donations  dont 
parle  l'art.  1096. —  Marcadé,  app.  sur  l'art.  300. 

176.  Si  les  époux  ne  s'étaient  fait  aucun  avantage,  ou  si  ceux 
stipulés  ne  paraissaient  pas  suffisants  pour  assurer  la  subsistance 
de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tribunal  pourra  lui  accor- 
der, sur  les  biens  de  l'autre  époux,  une  pension  alimentaire  qui 
ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus  de  cet  autre  époux.  Cette 
pension  sera  révocable  dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être  néces- 
saire (art.  301).  En  principe,  cette  pension  doit  être  réclamée 
lors  du  jugement  d'admission  du  divorce;  mais  le  juge  reste  libre 
de  l'admettre  à  toute  époque.  En  effet,  ce  ne  sont  pas  les  juge- 
ments qui  créent  le  droit  à  la  pension,  puisqu'il  préexiste  au 
premier  de  tous,  à  celui  qui  prononce  la  dissolution  du  mariage, 
et  que  le  divorce  ne  peut  en  altérer  la  nature.  —  Paris,  15  mars 
1887  (Droit,  25  mars  1887);  Laurent,  t.  3,  n.  305;  Carpentier, 
n.  370;  Constant,  n.  423  et  suiv.;   Marcadé,  app.  sur  l'art.  301. 

177.  De  ce  que  le  droit  à  la  pension  alimentaire  continue 
d'exister  après  le  divorce  avec  les  caractères  qui  lui  sont  particu- 
liers, et  de  ce  qu'elle  peut  être  fixée  pour  la  première  fois  après 
le  divorce,  il  résulte  que  le  juge  peut  surseoir  à  statuer  sur  son 
quantum,  jusqu'après  la  liquidation  des  droits  des  époux 
divorcés  (Gand,  7  juin  1877;  Constant,  Code  du  divorce,  t.  2, 
p.  377),  et  encore,  qu'elle  peut  être  augmentée  ou  diminuée  après 
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le  jugement,  et  cela  soit  à  raison  des  modifications  survenues 
dans  la  fortune  du  demandeur,  soit  à  raison  de  celles  survenues 
dans  celle  du  défendeur.  —  Bruxelles,  25  juin  1883  (Pasicrisie 
belge,  83.2.338);  Trib.  Seine,  15  mars  1887 (Droit,  25  mars  1887); 
5  août  1887  (Droit,  6  août  1887)  ;  Carpentier,  n.  370  ;  Marcadé^ 
sur  l'art.  301. 

178.  Au  reste,  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  un  pou- 
voir souverain  d'appréciation.  Et  ils  doivent,  non  seulement  fixer 
le  quantum  de  la  pension,  mais  encore  déterminer  les  mesures 
destinées  à  en  assurer  le  payement.  Ils  peuvent,  notamment,  dé- 
clarer qu'elle  sera  payable  partiellement  ou  en  totalité,  fixer  les 
échéances,  déterminer  même  une  personne  intermédiaire  chargée 
de  la  recevoir,  afin  d'éviter  toute  occasion  de  querelle  entre 
les  anciens  conjoints;  en  ordonner  le  dépôt  à  des  caisses  pu- 
bliques, etc.  Il  a  même  été  décidé  qu'ils  peuvent  obliger  le  débi- 
teur à  fournir  des  sûretés  pour  le  payement  des  arrérages,  no- 
tamment à  constituer  un  capital  qui  y  serait  affecté,  à  fournir 
une  hypothèque  ou  une  caution.  —  Cass.,  30  janv.  1828  (D.P.28. 
1.15);  Angers,  15  fév.  1829  (S.  chr.)  ;  Cass.  belge  (Pasicrisie 
belge,  50.1.238);  Cass.,  14  juin  1853  (S.  53.1.609);  Cass.,  10  janv. 
1887  (Gaz.  Trib.,  12  janv.  1887);  Paris,  26  mai  1887  (Gaz.  Trib., 
18  juill.  1887);  Trib.  Seine,  5  août  1887  (Droit,  6  août  1887); 
Carpentier,  n.  371.  —  Contra  :  Demol.,  t.  1,  n.  68. 

\H9.  La  mort  de  l'époux  contre  lequel  le  divorce  a  été  pro- 
noncé, ne  fait  pas  cesser  la  pension  alimentaire  accordée  à  l'autre 
époux;  l'obligation  de  la  servir  passe  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  En  effet,  cette  pension  n'est  qu'une  indemnité  accordée  à 
l'époux  malheureux  et,  par  conséquent,  une  créance  civile  trans- 
missible  passivement.  D'ailleurs,  l'art.  301  dit  lui-même  que  ce 
droit  porte  sur  les  biens  de  l'autre  époux;  d'où  il  suit  que  les 
héritiers  qui  recueillent  ces  biens,  c'est-à-dire  l'actif,  doivent  éga- 
lement être  tenus  des  charges  qui  pèsent  sur  eux.  On  ne  peut 
plus  dire,  comme  en  matière  de  séparation  de  corps  (V.  suprà, 
n.  100),  que  l'obligation  a  pour  cause  le  lien  du  mariage,  et 
prend  fin  avec  le  mariage.  —  Cass.,  18  juill.  1809  (S.  chr.); 
Amiens,  28  mai  1825  (S.  chr.)  ;  Cass.,  2  avril  1861  (D.P.  61.1 .97)  ; 
Rouen,  30  juill.  1862  (D.P.  64.2.238)  ;  Grenoble,  11  juill.  1863 
(D.P.  65.2.6);  Constant,  t.  1,  n.  427.  —  Contra  :  Carpentier, 
n.  372.— Comp.,  Trib.  Toulouse,  5  juill.  1886  (Gaz.  Trib.,  1"  oct. 
1886). 

180.  L'époux  divorcé  ne  peut  cependant  réclamer  une  pen- 
sion alimentaire  quand,  par  suite  de  griefs  réciproques,  le  divorce 
a  été  prononcé  contre  les  deux  époux. — Tournai,  27  janv.  1874  (Pa- 
sicrisie belge,  75.3.52);  Toulouse,  5  juill.  1886  (Gaz.  Trib.,  6  oct. 
1886)  ;  Paris,  20  oct.  1886  (Droit,  28  oct.  1886);  Cass.,  24  nov. 
1886  (Droit,  25  nov.  1886);  de  même  il  ne  peut  plus  en  exiger  le 
service  du  jour  où  il  vient  à  se  remarier.  L'époux  convolant  en 
secondes  noces  doit  trouver  dans  le  second  mariage  des  res- 
sources suffisantes,  et  l'on  ne  saurait  admettre  que  le  nouveau 
ménage  pût  vivre  aux  dépens  de  l'époux  divorcé.  —  Constant, 
t.  I,  n.  430  et  432;  Carpentier,  n.  374. 
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180  bis.  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  croyons-nous,  par  appli- 
cation à  la  matière  du  divorce  du  principe  contenu  dans  l'art.  206 
du  G.  civ.,  que  l'obligation  alimentaire  subsiste,  après  le  divorce, 
entre  belle-mère  et  belle-fille,  lorsqu'il  existe  un  enfant  issu  du 
mariage.  —  Trib.  de  Nîmes,  15  déc.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7794).— 
V.,  cependant,  en  sens  contraire,  une  remarquable  dissertation 
de  M.  Adrien  Carpentier,  publiée  par  la  Gazette  du  Palais,  dans 
son  numéro  du  1er  mars  1888. 

181.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  admis  en  jus- 
tice, ne  prive  les  enfants  nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou  les  conventions 
matrimoniales  de  leurs  père  et  mère  ;  mais  il  n'y  a  d'ouverture 
aux  droits  des  enfants  que  de  la  même  manière  et  dans  les  mêmes 
circonstances  où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  di- 
vorce (art.  304).  A  la  mort  des  parents  divorcés,  les  enfants  héri- 
tent  donc  de  leurs  auteurs  comme  s'il  n'y  avait  pas  eu  rupture 
du  lien  conjugal.  Réciproquement,  les  père  et  mère  divorcés 
héritent  de  leurs  enfants,  suivant  l'ordre  établi  par  la  loi.  En 
cas  de  nouvelle  union,  les  enfants  du  second  lit  partagent,  à  part 
égale,  avec  les  enfants  du  premier.  Enfin,  les  avantages  acquis 
aux  enfants  par  les  conventions  matrimoniales  de  leurs  père  et 
mère  subsistent  après  le  divorce  des  enfants,  sans  qu'il  leur  soit 
porté  la  moindre  atteinte. 

183.  La  loi  du  27  juillet  1884  et  la  loi  du  18  avril  1886  ont 
également  modifié,  comme  suit,  le  paragraphe  ajouté  à  l'art.  313 
par  la  loi  du  6  déc.  1850  :  «  En  cas  de  jugement  ou  même  de 
demande,  soit  en  divorce,  soit  en  séparation  de  corps,  le  mari 
peut  désavouer  l'enfant  qui  est  né  300  jours  après  la  décision  qui 
a  autorisé  la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé,  et  moins  de 
180  jours  depuis  le  rejet  définitif  de  la  demande  ou  depuis  la 
réconciliation.  —  L'action  en  désaveu  n'est  pas  admise  s'il  y  a  eu 
réunion  de  fait  entre  les  époux.  »  Le  désaveu  du  mari  est  du  reste 
péremptoire,  en  ce  sens  que  le  mari  n'a  aucune  preuve  à  faire 
pour  le  justifier,  et  que  c'est  à  la  femme  qu'incombe,  pour  établir 
la  paternité  du  mari,  l'obligation  de  prouver  qu'il  y  a  eu  réunion 
je  fait.  —Paris.  18  fév.  1854  (S.  54.2.81);  Bordeaux,  16  juin 
1858  (S.  5S.2  690,  D.P.  59.2.14)  ;  Nancy,  12  janv.  1861  (S.  61.2. 
307);  Dijon,  24  janv.  1872  (S.  72.2.4,  /.  P.,  72.83,  D.P.  73.2. 
13);  Gass.,  19  août  1872  (S.  73.1.75,  J.  P.,  73.156,  D.P.  73.1. 
479);  Agen,4mars  1874  (S.  75.2.166);  Toulouse,  11  juin  1874 
(S.  74.2.173,  /.  P.,  74.737);  Demante,  t.  2,  n.  40  bis,  1;  Demol., 
t.  5,  n.  55;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  47  ;  Valette,  p.  172.  —  Contra  : 
Amiens,  30  juin  1853  (S.  54.2.81);  Boileux,  sur  l'art.  313,  p.  72; 
Marcadé,  sur  l'art.  313,  n.  3  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  280. 

183.  La  reproduction  des  débats  sur  les  instances  en  divorce 
ou  en  séparalion  de  corps  était  interdite  sous  peine  de  l'amende 
de  100  à  2,000  francs  édictée  par  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juillet 
1881,  aux  termes  de  l'art.  3  de  la  loi  du  27  juillet  1884  ;  cet  article 
a  été,  il  est  vrai,  abrogé  par  l'art.  4  de  la  loi  du  18  avril  1886, 
mais  la  même  prohibition  a  été  édictée  par  l'art.  239  établi  par 
cette  dernière  loi.  —  V.  infrà,  n.  205. 
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CHAPITRE  V. 

DE   CERTAINES   PRÉCAUTIONS   A   PRENDRE    DANS   LES    CONTRATS 
DE   MARIAGE,    EN   VUE    DU   DIVORCE. 

184.  Un  donateur  intervenant  au  contrat  de  mariage  de 
deux  futurs  époux,  peut-il  stipuler  que  sa  donation  lui  fera  retour 
en  cas  de  divorce?  Une  telle  stipulation  ne  sera-t-elle  pas  con- 
traire à  l'art.  6  du  C.  civ.,  et  le  donateur  ne  pourra  t-il  pas 
craindre  de  voir  appliquer  à  sa  libéralité,  avec  clause  résolutoire 
en  cas  de  divorce,  la  disposition  de  l'art.  900  du  même  Gode? 

185.  Pour  la  nullité  de  la  clause,  on  peut  faire  valoir  les 
raisons  suivantes  :  1°  la  liberté  du  divorce  est  inaliénable  ;  2°  les 
clauses  contraires  à  la  liberté  du  mariage  sont  prohibées  en 
France;  3°  la  clause  dont  s'agit  est  même  attentatoire  à  la  liberté 
de  conscience  des  conjoints. 

186.  Nous  croyons  que  cette  opinion  trouve  sa  réfutation 
dans  les  arguments  suivants  :  1°  la  liberté  des  donateurs  d'im- 
poser des  conditions  aux  donataires,  même  à  des  époux  ou  des 
futurs  époux,  est  le  droit  commun;  par  suite,  il  en  est  de  même 
du  droit  de  faire  révoquer  les  donations,  en  cas  d'inexécution  de 
leurs  conditions  (C.  civ.,  953,  1081,  1086);  2°  une  jurisprudence 
constante  et  nne  doctrine  presque  unanime  enseignent  que,  si  la 
condition  absolue  de  ne  pas  se  marier  une  première  fois  est 
parfois  illicite,  celle  de  se  marier  ou  de  garder  viduité,  est  licite 
(V.  Donation,  n.  413  et  suiv.)  et,  s'il  peut  être  permis  d'entraver 
la  liberté  d'un  veuf,  sinon  celle  d'un  célibataire,  comment  serait- 
il  immoral  de  gêner  celle  d'un  conjoint  dont  le  conjoint  vit?  3°  la 
clause  dont  s'agit  ne  détruit  d'ailleurs  pas  la  liberté  du  dona- 
taire; il  peut  toujours  librement  divorcer.  Il  perdra  sa  donation; 
mais  ce  n'est  qu'une  question  d'intérêt  très  secondaire.  On  lui 
doit  sa  liberté  ;  on  la  lui  laisse  entière  ;  4°  enfin,  l'interdiction  de 
cette  clause  ne  constituerait  pas  seulement  une  violation  flagrante 
des  droits  des  donateurs  et  des  pères  de  famille;  elle  violerait 
manifestement  la  liberté  de  leurs  consciences  et  de  leurs  cultes. 
Les  auteurs  du  Gode  civil  ont  été  aussi  explicites  que  possible 
sur  la  liberté  qui  devait  être  réservée  à  ceux  qui  n'accepteraient 
pas  le  divorce  (V.  discours  préliminaire  du  C.  civ;  Portalis  et  le 
premier  consul,  séance  du  G.  d'Et.  du  14  vend,  an  x;  Portalis, 
séance  du  26  du  même  mois;  Treilhart,  Exposé  des  motifs  du  titre 
du  divorce).  M.  Labiche,  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  de  1884 
(V.  Sirey,  Lois  annotées,  1884,  p.  655),  a  pris  soin  de  proclamer 
encore  une  fois  ce  grand  principe  :  «  Avant  tout  débat,  a-t-il 
dit,  nous  devons  rappeler  que,  aujourd'hui,  aucun  des  partisans 
de  la  nécessité  du  rétablissement  du  divorce  ne  prétend  l'imposer 
à  aucune  conscience.  A  la  différence  de  la  législature  de  1792, 
aucune  des  propositions  de  réforme  qui  nous  sont  soumises  ne 
supprime  la  séparation  de  corps,  ce  divorce  des  catholiques.  Pour 
eux,  le  mariage  n'est  pas  seulement  un  contrat  civil,  c'est,  avant 
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tout,  par-dessus  tout,  un  sacrement  qui  ne  peut  être  dissous  (sic) 
que  par  la  mort.  » 

187.  Nous  concluons  donc  à  la  validité  des  clauses  révoca- 
toires,  en  cas  de  divorce,  des  donations  faites  aux  époux  par  des 
tiers,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  autrement  (1). 

188.  Cette  clause  pourra  être  aussi  évidemment  stipulée, 
non  pas  en  cas  de  divorce,  mais  en.  cas  de  second  mariage  seule- 
ment. Elle  serait,  dans  ces  termes,  encore  moins  discutable  ;  car 
elle  ne  pourrait  être  appliquée  que  postérieurement  au  divorce 
et  ne  lui  ferait,  par  conséquent,  pas  le  moindre  obstacle.  D'un 
autre  côté,  elle  rentrerait  absolument  dans  les  termes  de  la 
clause  interdisant  les  seconds  mariages,  laquelle  est,  nous  venons 
de  le  dire,  déclarée  licite  par  la  jurisprudence  en  cas  de  décès  de 
l'un  des  premiers  conjoints.  Elle  serait  plus  favorable  encore, 
alors  que  les  deux  conjoints  sont  encore  vivants  (2). 

189.  Cette  clause  aurait  sa  raison  d'être.  Elle  suffirait,  à  la 
rigueur,  à  remplir  les  volontés  d'un  donateur  catholique.  Le 
divorce,  non  suivi  d'une  nouvelle  union,  n'est  qu'une  séparation 
de  corps  plus  radicale  que  l'autre  et  qui  peut  avoir  ses  avantages 
dans  certains  cas.  Il  n'est  pas  même  défendu  par  l'Eglise,  qui  se 
borne  à  ne  pas  le  reconnaître.  Ce  n'est  que  la  rupture  d'un  contrat 
purement  civil,  tant  qu'il  n'est  pas  suivi  d'un  second  mariage. 
Les  donateurs  peuvent  avoir  de  justes  raisons  de  vouloir  réserver 
cette  liberté  à  leurs  enfants,  et  leur  interdire  seulement  de  se 
remarier.  —  Albert  Pellerin,  Les  avantages  par  contrat  de  mariage 
et  le  divorce  (Rev.  Not.,  n.  7080  et  7103). 

190.  Nous  venons  de  parler  des  donations  par  contrat  de 
mariage  faites  aux  époux  par  des  tiers.  Quid,  des  avantages  entre 
époux?  On  a  vu  (suprà,  n.  171  et  175)  que,  tandis  que  l'époux 
contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé  perd  tous  les  avantages 
que  l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit 
depuis  le  mariage  (C.  civ.,  299),  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce 
conserve,  au  contraire,  les  avantages  à  lui  faits  par  l'autre  époux, 
encore  qu'ils  aient  été  stipulés  réciproques  et  que  la  réciprocité 
n'ait  pas  lieu.  —  C.  civ.,  300. 

191.  Pour  qui  a  pu  apprécier  dans  la  pratique  avec  quelle 
extrême  facilité,  pour  quelles  futiles  causes,  certains  tribunaux 
prononcent  le  divorce,  appuyés  sur  une  loi  dont  les  termes  vagues 
leur  permettent  de  voir  partout  des  injures  graves,  il  est  évident 
que  la  situation  de  l'époux  qui  aura  succombé  dans  l'instance  en 
divorce,  pourra  devenir  d'une  dureté  inouïe.  Tel  aura  traité  sa 
femme  avec  la  plus  extrême  générosité,  qui,  pour  un  soufflet 
donné  légèrement,  peut-être  vingt  fois  mérité,  peut-être  même 
perfidement  provoqué,  la  verra  partir  du  foyer  conjugal  empor- 
tant une  partie  considérable  de  son  avoir.  Les  dispositions  des 
art.  299  et  300  peuvent  aboutir  à  des  conséquences  véritablement 


(1)  Voir  formules  I,  III  et  VII,  ci-apivs. 
(f  )  Voir  formules  II  et  VIII. 
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iniques.  C'est  aux  époux  à  se  protéger  eux-mêmes.  Mais  comment? 
Dans  notre  hypothèse,  la  clause  révocatoire  sera  fort  délicate  à 
proposer,  presque  impossible  à  imposer,  en  même  temps  que 
d'une  validité  fort  aléatoire.  La  sagesse  des  parties  sera  leur 
unique  protection.  La  possibilité  du  divorce  rend  les  donations 
par  contrat  de  mariage  entre  époux  si  périlleuses,  que  les  prudents 
feront  bien  de  s'en  abstenir. 

lî>2.  Il  est  bon  d'observer,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  des  donations  au  cas  où  c'est  l'époux  donateur  qui 
obtient  le  divorce  :  elles  sont  alors  annulées  de  plein  droit. 
L'époux  coupable  voit  les  donations  qu'il  a  consenties  maintenues 
par  l'art.  300  (suprà,  n.  190).  Mais  pourrait-il  valablement  stipu- 
ler, à  l'avance,  que  sa  donation  serait  révoquée  en  cas  de  divorce 
prononcé  contre  lui?  C'est  fort  douteux,  outre  que  cette  clause 
serait  presque  impossible  à  proposer  au  futur  conjoint.  On 
pourrait  dire  que  ce  serait  prévoir  sa  propre  turpitude,  stipuler 
l'impunité  de  ses  fautes.  Une  telle  condition  devrait  donc  être 
déclarée  non  écrite,  en  vertu  des  art.  300  et  900  combinés  {Sic  : 
trib.  de  Bruges,  26  mars  1844,  Pasicrisie  belge,  1844.3.211  ; 
Frémont,  Du  divorce,  p.  456).  Nous  avons  cru  devoir  cependant 
proposer  dans  les  formules  qui  suivent,  le  modèle  d'une  clause 
qui  nous  paraît  permettre  de  tourner  les  difficultés  que  soulèvent 
les  donations  par  contrat  de  mariage  (1).  Nous  l'avons  fait,  non 
sans  quelque  hésitation,  et  nous  ne  saurions  trop  répéter  que  le 
plus  sage  est  de  ne  point  faire  de  donations  entre  époux  par  con- 
trat de  mariage. 

f  93.  Par  les  motifs  indiqués  au  numéro  qui  précède,  on  ne 
saurait  valablement  stipuler,  pour  le  cas  de  divorce,  une  pension 
ou  toute  autre  indemnité  à  payer  par  l'époux  qui  obtiendrait  le 
divorce,  à  celui  contre  lequel  le  divorce  serait  prononcé. 

1814.  Il  nous  reste  à  examiner  une  dernière  prévoyance  que 
les  futurs  époux  et  leurs  familles  pourront  avoir  dans  leur  contrat 
de  mariage.  C'est  celle  relative  aux  enfants  à  naître.  En  général, 
les  enfants  n'ont  rien  à  attendre  des  conventions  matrimoniales 
de  leurs  père  et  mère,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'institutions  con- 
tractuelles et  que  le  donataire  ne  soit  décédé  avant  le  donateur 
(C.  civ.,  1082  et  suiv.).  Dans  ce  cas  seul,  ils  pourront  recueillir 
la  donation.  Mais  alors  leurs  biens  seront  grevés  de  l'usufruit 
paternel  ou  maternel.  Dans  ce  cas,  ils  seront  protégés  par  les 
dispositions  des  articles  suivants  du  Code  civil  : 

386.  «  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui  des 
père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé;  et 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage. » 

387.  «  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants  pourront 
acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux  qui 
leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse  que  les 
père  et  mère  n'en  jouiront  pas.  » 


(1)  Voir  formule  IV. 

xviii.  20 
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195.  Aux  donateurs,  aux  grands  parents,  à  tenir  compte  de 
la  disposition  finale  de  ce  dernier  article.  A  eux  de  stipuler,  en 
faveur  de  leurs  petits-enfants,  que,  en  cas  de  divorce,  les  père  et 
mère  ou  le  conjoint,  autre  que  l'enfant  du  donateur,  ne  jouiront 
pas,  à  titre  d'usufruit  paternel,  des  biens  compris  dans  leurs  do- 
nations Ci).  —  Albert  Pellerin  {Rev.  Not.,  n.  7103). 

196.  Les  enfants  pourront  être  ainsi  protégés  dans  le  cas  de 
donations  à  eux  faites  personnellement,  ou  d'institutions  contrac- 
tuelles. Mais,  pourront  ils  l'être  de  même  lorsque  la  donation 
aura  été  faite  à  leur  père  ou  à  leur  mère,  mais  non  à  eux  directe- 
ment? En  d'autres  termes,  le  donateur  pourra-t-il  stipuler  que, 
en  cas  de  divorce  suivi  du  décès  du  donataire,  l'époux  de  ce 
dernier  ne  pourra  prétendre  aucun  droit  d'usufruit  légal? 

197.  Cela  paraît  certain,  en  principe.  Il  pourrait  exclure  les 
biens  donnés  de  l'usufruit  légal,  s'il  les  donnait  directement  aux 
enfants;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  le  faire  en  les  leur  donnant 
indirectement?  Il  peut  incontestablement  donner  à  son  enfant, 
avec  exclusion  du  conjoint  de  ce  dernier  en  cas  de  décès  du  do- 
nataire, et  retour  à  sa  personne.  Pourquoi  ne  pourrait-il  pas 
prévoir  le  cas  de  divorce  et  interdire,  dans  ce  cas,  la  jouissance 
des  biens  par  lui  donnés  à  celui  qui  aura  répudié  son  enfant?  Ce 
n'est  pas  là  une  donation  en  faveur  d'enfants  non  conçus  au 
moment  où  elle  a  été  faite.  C'est  une  condition  de  la  donation 
acceptée  du  donataire  et  de  son  conjoint.  C'est  simplement 
l'exclusion  de  ce  dernier,  laquelle  est  permise  par  l'art.  387  (2). 
—  Albert  Pellerin,  loco  cit. 

198.  Mais  comment,  nous  dira-t-on,  vous  allez  parler  du 
divorce  dans  les  contrats  de  mariage  !  Mais,  à  ce  mot  malsonnant, 
les  parties  se  récrieront  sans  doute.  Il  y  aura  de  quoi  amener  des 
ruptures.  Et,  d'un  autre  côté,  comment  prévoir  le  divorce  dans 
un  contrat  de  mariage  entre  catholiques  ?  On  ne  saurait  prévoir 
que  les  époux  pourront  se  mettre  en  révolte  contre  les  lois  de 
l'Eglise. 

199.  Ces  objections  ne  sont  pas  sans  gravité.  Elles  prouvent 
combien  l'idée  seule  du  divorce  répugne  à  nos  mœurs  françaises, 
et  quelle  violence  on  leur  a  faite  sous  le  masque  de  la  liberté. 
Elles  ne  sauraient  cependant  arrêter  un  instant  les  familles  pru- 
dentes et  leurs  conseils.  D'ailleurs,  les  notaires  français  ont  la 
plume  trop  habile  pour  ne  pas  trouver  bientôt  des  formules  qui 
prévoiront  le  divorce,  sans  employer  le  mot.  Dans  le  but  de  leur 
faciliter  leur  tâche,  nous  avons  cru  utile  de  reproduire,  dans  la 
cinquième  partie  de  ce  traité,  un  certain  nombre  de  formules 
qui,  précédemment  publiées  dans  la  Revue  du  Notariat  (n.  7103), 
ont  déjà  été  accueillies  avec  faveur  par  un  bon  nombre  de  ses 
lecteurs. 


(1)  Voir  formule  VI. 

(2)  V.  formule  V. 
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TROISIÈME  PARTIE. 

DE  LA  PROCÉDURE  EN  MATIÈRE  DE  DIVORCE 
ET  DE  SÉPARATION  DE  CORPS. 

200.  Les  règles  de  procédure  édictées  par  le  Code  civil  en 
matière  de  divorce,  avaient  été  rétablies  par  la  loi  du  27  juillet 
1884.  Mais  leur  application  difficile,  en  même  temps  que  leur 
complication,  devaient  amener  le  législateur  à  les  simplifier. 
D'autre  part,  la  procédure  de  la  séparation  de  corps  n'était 
réglée  que  par  les  art.  875  à  880  du  Code  de  procédure,  de  telle 
sorte  qu'on  avait  été  obligé,  même  avant  le  rétablissement  du 
divorce,  de  recourir  aux  dispositions  du  Code  civil  le  concernant. 
La  loi  du  18  avril  1866  est  venue  obvier  à  ces  inconvénients. 
D'une  part,  en  effet,  elle  simplifie  la  procédure  de  l'instance  en 
divorce  {infrà,  n.  201  à  218)  ;  d'autre  part,  elle  règle  la  procédure 
de  la  séparation  de  corps  (infrà,  n.  219). 

201 .  L'art.  1er  de  la  loi  du  18  avril  1886  remplace  les 
art.  234  à  252  et  l'art.  307  du  Code  civil,  par  les  dispositions  sui- 
vantes :  L'époux  qui  veut  former  une  demande  en  divorce  pré- 
sente, en  personne,  sa  requête  au  président  du  tribunal  ou  au 
juge  qui  en  fait  fonctions.  En  cas  d'empêchement  dûment  con- 
staté, le  magistrat  se  transporte, assisté  de  son  greffier,  au  domi- 
cile de  l'époux  demandeur.  En  cas  d'interdiction  légale  résultant 
d'une  condamnation,  la  requête  à  fin  de  divorce  ne  peut  être 
présentée  par  le  tuteur  que  sur  la  réquisition  ou  avec  l'autorisa- 
tion de  l'interdit  (art.  234). 

SOS.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le  demandeur  et  lui  avoir 
fait  les  observations  qu'il  croit  convenable,  ordonne,  au  bas  de 
la  requête,  que  les  parties  comparaîtront  devant  lui  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indique,  et  commet  un  huissier  pour  notifier  la  cita- 
tion (art.  235).  Il  peut,  par  l'ordonnance  permettant  de  citer, 
autoriser  l'époux  demandeur  à  résider  séparément  en  indi- 
quant, s'il  s'agit  de  la  femme,  le  lieu  de  la  résidence  provisoire 
(art.  236). 

503.  La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  en  tête  de  la 
citation  donnée  à  l'époux  défendeur  trois  jours  au  moins  avant 
le  jour  fixé  pour  la  comparution,  outre  les  délais  de  distance,  le 
tout  à  peine  de  nullité.  Cette  citation  est  délivrée  par  huissier 
commis  et  sous  pli  fermé  (art.  237). 

504.  Au  jour  indiqué,  le  juge  entend  les  parties  en  personne  ; 
si  l'une  d'elles  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  se  rendre  auprès 
du  juge,  ce  magistrat  détermine  le  lieu  où  sera  tentée  la  concilia- 
tion, ou  donne  commission  pour  entendre  le  défendeur;  en  cas 
de  non-conciliation  ou  de  défaut,  il  rend  une  ordonnance  qui 
constate  la  non- conciliation  ou  le  défaut  et  autorise  le  deman- 
deur à  assigner  devant  le  tribunal.  Le  juge  statue,  à  nouveau, 
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s'il  y  a  lieu,  sur  la  résidence  de  l'époux  demandeur,  sur  la  garde 
provisoire  des  enfants,  sur  la  remise  des  effets  personnels,  et  il  a 
la  faculté  de  statuer  également,  s'il  y  a  lieu,  sur  la  demande 
d'aliments.  Cette  ordonnance  est  exécutoire  par  provision  ;  elle 
est  susceptible  d'appel  dans  les  délais  fixés  par  l'art.  809  du  Code 
de  procédure.  Par  le  fait  de  cette  ordonnance,  la  femme  est  auto- 
risée à  faire  toutes  procédures  pour  la  conservation  de  ses  droits 
et  à  ester  en  justice  jusqu'à  la  fin  de  l'instance  et  des  opérations 
qui  en  sont  les  suites.  Lorsque  le  tribunal  est  saisi,  les  mesures 
provisoires  prescrites  par  le  juge  peuvent  être  modifiées  ou  com- 
plétées au  cours  de  l'instance,  par  jugement  du  tribunal,  sans 
préjudice  du  droit  qu'a  toujours  le  juge  de  statuer,  en  tout  état 
de  cause,  en  référé,  sur  la  résidence  de  la  femme.  Le  juge,  sui- 
vant les  circonstances,  avant  d'autoriser  le  demandeur  à  citer, 
peut  ajourner  les  parties  à  un  délai  qui  n'excède  pas  vingt  jours, 
sauf  à  ordonner  les  mesures  provisoires  nécessaires.  L'époux 
demandeur  en  divorce  devra  user  de  la  permission  de  citer  qui 
lui  a  été  accordée  par  l'ordonnance  du  président,  dans  un  délai 
de  vingt  jours  à  partir  de  cette  ordonnance.  Faute  par  l'époux 
demandeur  d'avoir  usé  de  cette  permission  dans  ledit  délai, 
les  mesures  provisoires  ordonnées  à  son  profit  cesseront  de  plein 
droit  (art.  238). 

2  0  5.  La  cause  est  instruite  et  jugée  dans  la  forme  ordinaire; 
le  ministère  public  entendu.  Le  demandeur  peut,  en  tout  état  de 
cause,  transformer  sa  demande  en  divorce  en  demande  en  sépa- 
ration de  corps.  Les  demandes  reconventionnelles  en  divorce 
peuvent  être  introduites  par  un  simple  acte  de  conclusions.  Les 
tribunaux  peuvent  ordonner  le  huis  clos.  La  reproduction  des 
débats  par  la  voie  de  la  presse,  dans  les  instances  en  divorce,  est 
interdite,  sous  peine  de  l'amende  de  100  à  2.000  francs,  édictée 
par  l'art.  39  de  la  loi  du  30  juillet  1881  (art.  239). 

.2 OC».  Le  tribunal  peut,  soit  sur  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties intéressées,  soit  sur  celle  de  l'un  des  membres  de  la  famille, 
soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit  même  d'office, 
ordonner  toutes  les  mesures  provisoires  qui  lui  paraissent  néces- 
saires dans  l'intérêt  des  enfants.  Il  statue  aussi  sur  les  demandes 
relatives  aux  aliments  pour  la  durée  de  l'instance,  sur  les  provi- 
sions et  sur  toutes  les  autres  mesures  urgentes  (art.  240). 

SOT.  La  femme  est  tenue  de  justifier  de  sa  résidence  dans  la 
maison  indiquée,  toutes  les  fois  qu'elle  en  est  requise;  à  défaut  de 
cette  justification,  le  mari  peut  refuser  la  provision  alimentaire, 
et,  si  la  femme  est  demanderesse  en  divorce,  la  faire  déclarer 
non  recevable  à  continuer  ses  poursuites  (art.  241). 

208.  L'un  ou  l'autre  des  époux  peut,  dès  la  première  ordon- 
nance et  sur  l'autorisation  du  juge,  donnée  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer, prendre  pour  la  garantie  de  ses  droits  des  mesures  conserva- 
toires, notamment  requérir  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens 
de  la  communauté.  Le  même  droit  appartient  à  la  femme  même 
non  commune,  pour  la  conservation  de  ceux  de  ses  biens  dont  le 
mari  a  l'administration  ou  la  jouissance.  Les  scellés  sont  levés  à 
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la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  objets  et  valeurs  sont 
inventoriés  et  prisés,  l'époux  qui  est  en  possession  en  est  con- 
stitué gardien  judiciaire,  à  moins  qu'il  n'en  soit  décidé  autrement 
(art.  242). 

209.  Toute  obligation  contractée  par  le  mari  à  la  charge  de 
la  communauté,  toute  aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent,  postérieurement  à  la  date  de  l'ordonnance  dont  il 
est  fait  mention  en  l'art.  235,  sera  déclarée  nulle,  s'il  est  prouvé 
d'ailleurs  qu'elle  a  été  faite  ou  contractée  en  fraude  des  droits  de 
la  femme  (art.  243). 

2iO.  L'art.  244  traite  des  fins  de  non-recevoir  opposables  à 
la  demande.  —  V.  suprà,  n.  154  et  81. 

211.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  enquête,  elle  est  faite  conformément 
aux  dispositions  des  art.  252  et  suiv.  du  Code  de  procédure  civile. 
Les  parents,  à  l'exception  des  descendants,  et  les  domestiques 
des  époux  peuvent  être  entendus  comme  témoins  (art.  245). 

212.  Lorsque  la  demande  en  divorce  a  été  formée  pour  toute 
autre  cause  que  celle  qui  est  prévue  par  l'art.  232,  le  tribunal, 
encore  que  cette  demande  soit  bien  établie,  peut  ne  pas  prononcer 
immédiatement  le  divorce. 

Dans  ce  cas,  il  maintient  ou  prescrit  l'habitation  séparée  et 
les  mesures  provisoires  pendant  un  délai  qui  ne  peut  excéder  six 
mois.  Après  le  délai  fixé  par  le  tribunal,  si  les  époux  ne  sont  pas 
réconciliés,  chacun  d'eux  peut  faire  citer  l'autre  à  comparaître 
devant  le  tribunal  dans  le  délai  de  la  loi  pour  entendre  pronon- 
cer le  jugemeat  de  divorce  (art.  246). 

213.  Lorsque  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  à  la  partie 
défenderesse  en  personne  et  que  cette  partie  fait  défaut,  le  tribu- 
nal peut,  avant  de  prononcer  le  jugement  sur  le  fond,  ordonner 
l'insertion  dans  les  journaux  d'un  avis  destiné  à  faire  connaître 
à  cette  partie  la  demande  dont  elle  a  été  l'objet. 

Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  par  défaut  est 
signifié  par  huissier  commis.  Si  cette  signification  n'a  pas  été  faite 
à  personne,  le  président  ordonne  sur  simple  requête  la  publica- 
tion du  jugement  par  extrait  dans  les  journaux  qu'il  désigne. 
L'opposition  est  recevable  dans  le  mois  de  la  signification,  si  elle 
a  été  faite  à  personne,  et,  dans  le  cas  contraire,  dans  les  huit  mois 
qui  suivront  le  dernier  acte  de  publicité  (art.  247). 

214.  L'appel  est  recevable  pour  lesjugements  contradictoires 
dans  les  délais  fixés  par  les  art.  443  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile.  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  com- 
mence à  courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  re- 
cevable. 

En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordinaire  et 
comme  affaire  urgente.  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent 
se  produire  en  appel,  sans  être  considérées  comme  demandes 
nouvelles. 

Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la  si- 
gnification à  partie,  pour  les  arrêts  contradictoires;  et,  pour  les 
arrêts  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 
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Le  pourvoi  est  suspensif  (art.  248). 

215.  Le  jugement  ou  l'arrêt  qui  prononce  le  divorce  n'est 
pas  susceptible  d'acquiescement  (art.  249). 

216.  Extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce  le  di- 
vorce est  inséré  aux  tableaux  exposés  tant  dans  l'auditoire  des 
tribunaux  civils  et  de  commerce  que  dans  les  chambres  des  avoués 
et  des  notaires.  Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des  journaux  qui 
se  publient  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas, 
dans  l'un  de  ceux  publiés  dans  le  département  (art.  250j. 

217.  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est  transcrit  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré. 
Mention  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de 
mariage,  conformément  à  l'art.  49  du  C.  civ.  Si  le  mariage  a  été 
célébré  à  l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et 
mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été 
transcrit  en  France  (art.  251). 

218.  La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie  qui 
a  obtenu  le  divorce;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée,  dans  un 
délai  de  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  définitive, 
à  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  transcrite  sur  les 
registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints  les  certificats 
énoncés  en  l'art.  548  du  Code  de  procédure  civile,  et,  en  outre, 
s'il  y  a  eu  arrêt,  un  certificat  de  non-pourvoi.  Cette  transcription 
est  faite  par  les  soins  de  l'officier  de  l'état  civil,  le  cinquième 
jour  de  la  réquisition,  non  compris  les  jours  fériés,  sous  les  peines 
édictées  par  l'art.  50  du  Code  civil. 

A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de  faire  la  si- 
gnification dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le  droit,  concur- 
remment avec  elle,  de  faire  cette  signification  dans  le  mois  sui- 
vant. A  défaut  parles  parties  d'avoir  requis  la  transcription  dans 
le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul  et  non 
avenu.  Le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses  effets 
entre  époux,  au  jour  de  la  demande  (art.  252). 

21î>.  Elle  (/«  séparation  de  corps)  sera  intentée,  instruite  et 
jugée  de  la  même  manière  que  toute  autre  action  civile;  néan- 
moins, les  art.  236  à  244  lui  seront  applicables  :  elle  ne  pourra 
avoir  lieu  par  le  consentement  mutuel  des  époux.  Le  tuteur  de  la 
personne  judiciairement  interdite  peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  présenter  la  requête  et  suivre  l'instance  à  lin 
de  séparation  (art.  307). 

220.  L'art.  2  de  la  loi  du  18  avril  1886  a  ajouté  un  nouveau 
paragraphe  à  l'art.  310  du  Code  civil,  relatif  à  la  conversion  de 
la  séparation  de  corps  en  divorce.  —  V.  suprà,  n.  128. 

221.  L'art.  3  de  la  même  loi  du  18  avril  1886  a  modifié  le 
paragraphe  ajouté  à  l'art.  313  du  Code  civil,  par  la  loi  du  6  déc. 
1850  (V.  suprà,  n.  182).  —  L'art.  4  a  abrogé  les  art.  253  à  274 
du  Code  civil,  l'art.  881  du  Code  de  procédure  civile,  les  art.  2,  3 
et  4  de  la  loi  du  27juill.  1884,  et  toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  loi  du  18  avril  1n86. 

222.  L'art.  5  de  cette  dernière  loi  la  déclare   applicable  à 
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l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
La  Réunion. 

223.  Enfin  l'art.  6  a  légèrement  modifié  l'art.  4  de  la  loi  du 
27  juill.  1884,  dans  les  termes  reproduits  suprà,  n.  136  bis. 

224.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  fran- 
çais lorsque  la  demande  en  divorce  est  formée  par  des  époux 
étrangers, —  V.  Statut  personnel,  réel. 


QUATRIEME  PARTIE 
ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Séparation  de  corps  (n.  225). 
CHAP.  II.  —  Divorce  (n.  230). 

§ler.  —  Droits  fiscaux  en  matière  de  divorce  (n.  230). 

|   2.  —  Assistance  judiciaire.  —  Mariage  d'indigents.  —  Instruction 
de  l'enregistrement.  —  Circulaire  de  la  chancellerie  (n.  247). 

|    3.  —  Certificats  de  non-pourvoi  (n.  254). 

CHAPITRE  I". 

SÉPARATION  DE  CORPS. 

225.  La  loi  du  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  6,  tarife  au  droit  de  15  fr. 
(aujourd'hui  22  fr.  50,  L.  28  fcv.  1872,  art.  4)  les  actes  de  divorce  et  les 
jugements  de  séparation  de  biens;  elle  se  tait  sur  les  séparations  de  corps, 
parce  que,  lors  de  sa  promulgation  (1798),  cotte  séparation  n'était  plus 
dans  notre  législation,  et  qu'elle  n'a  été  introduite  dans  le  Code  civil 
(1803),  que  par  respect  pour  la  religion  catholique  qui  professe  l'indisso- 
lubilité du  lien  conjugal. 

226.  La  loi  du  28  avril  1816  (titre  VII,  art.  47),  a  assujetti  au  droit 
de  25  ir.  (aujourd'hui  37  f.  50)  les  arrêts  des  cours  d'appel  prononçant 
séparation  de  corps  entre  mari  et  femme.  Elle  se  tait  sur  les  jugements. 
Mais,  comme  tout  jugement  de  séparation  de  corps  entraîne  séparation  de 
biens,  on  a  décidé  assez  arbitrairement  que  le  moindre  droit  était  de 
15  fr.  (22  fr.  50  c),  comme  pour  les  jugements  de  séparation  de  biens. 
—  Sol.  13  mars  1830  (Journ.  Enreg.,  9642).  —  Dict.  Iièd.,  v°  Séparation 
de  corps,  n.  26. 

22"?.  A  l'égard  des  jugements  et  arrêts  interlocutoires,  comme  ils  ne 
sont  pas  nommément  tarifes,  même  pour  les  séparations  de  biens,  il  ne 
peut  être  dû  que  3  fr.  (4  fr.  50  c.)  ou  5  fr.  (7  fr.  50  c),  comme  pour  tous 
les  autres  jugements  ou  arrêts  en  matière  ordinaire.  —  Journ.  Enreg., 
9426;  Dict.  Réd.,  loco  cit.,  et  v°  Jugement,  n.  441  et  976. 

228.  On  s'est  demandé  si  le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de 
corps  au  profit  du  mari  contre  la  femme  et  au  profit  de  la  femme  contre 
le  mari  est  passible  de  deux  droits.  Le  Journal  de  l'Enregistrement  (18545) 
se  prononce,  avec  raison  suivant  nous,  en  faveur  de  la  négative.  Le  tri- 
bunal, à  raison  des  torts  réciproques  des  époux,  a  voulu  qu'aucun  d'eux 
ne  conservai  les  avantages  à  lui  faits  par  son  conjoint  (C.  civ.,  299  et 
300);  mais  la  nature  même  de  la  séparation  de  corps  ne  permet  pas  de 
voir  dans  cette  décision  une  double  séparation;  il  n'y  a  qu'une  seule  sépa- 
ration, prononcée  à  la  requête  de  chacun  d'eux  et  produisant,  dès  lors, 
contre  chacun  des  époux,  la  déchéance  prononcée  par  la  loi.  On  ne  peut 
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donc  percevoir  qu'un  seul  droit,  la  pluralité  des  droits  ne  pouvant  naître 
que  de  dispositions  multiples  et  non  des  effets  multiples  d'une  môme  dis- 
position. 

229.  D'après  le  Journ.  de  VEnreg.  (19224-2),  lorsqu'un  jugement  en 
premier  ressort  et  interlocutoire  admet  la  femme,  demanderesse  en  sépa- 
ration de  corps,  à  prouver  les  sévices  argués  par  elle,  dit  que  les  enfants 
seront  placés  dans  une  pension  désignée  et  alloue  une  provision  à  la 
femme,  il  y  a  lieu  de  percevoir  deux  droits  fixes  de  4  fr.  50,  et  le  droit  de 
50  cent.  p.  100  sur  le  montant  de  la  provision. 

229  bis.  V.  aussi  v°  Séparation  de  biens,  n.  96  et  suiv. 

CHAPITRE  II. 

DIVORCE. 

§  i".  —  Droits  fiscaux  en  matière  de  divorce. 

230.  Avant  la  loi  du  8  mai  1816,  abolitive  du  divorce,  les  disposi- 
tions qui  régissaient,  au  point  de  vue  fiscal,  la  matière  du  divorce,  étaient 
les  suivantes  : 

Loi  du  22  frim.  an  vu  art.  68,  §  6  :  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de 
15  francs  :  1°  les  actes  de  divorce. 

Loi  du  28  avril  1M6,  art.  45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  5  francs,  les 
actes  et  jugements  interlocutoires  ou  préparatoires  de  divorce. 

Même  loi,  art.  48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  50  francs...  2°  les 
jugements  de  première  instance  admettant  une  adoption  ou  prononçant  un 
divorce. 

Même  loi,  art.  49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  100  francs...  2°  les 
arrêts  de  Cour  d'appel  qui  prononceront  définitivement  sur  une  demande 
en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas  d'appel  ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de  l'officier 
de  l'état  civil. 

231.  Il  n'est  pas  douteux  que  la  loi  du  27  juillet  1884  a  rendu  à  ces 
dispositions  toute  l'autorité  dont  elles  jouissaient  avant  la  loi  de  1816  (Inst. 
de  l'admin.  du  5  août  1884,  n.  2701),  et,  qu'à  l'exception  de  l'augmen- 
tation de  moitié  que  leur  a  l'ait  subir  la  loi  du  28  février  1872,  les  droits 
à  percevoir  sont  encore  ceux,  par  conséquent,  que  déterminait  cette 
législation. 

232.  Mais,  dès  avant  la  loi  du  8  mai  1816,  on  pouvait  hésiter  sur  leur 
portée  véritable,  et  c'est  ainsi  qu'on  était  en  désaccord  sur  le  point  de 
savoir  si  le  mot  acte  avait  le  même  sens  dans  l'art.  68,  §  6  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu,  que  dans  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  et,  à  sup- 
poser qu'on  admît  l'affirmative,  si  cette  deuxième  disposition  n'avait  pas 
abrogé  la  première. 

233.  Une  première  opinion  était  que  le  mot  acte  devait  être  interprété 
de  la  même  façon  dans  les  deux  passages,  et  qu'il  se  référait  uniquement 
à  l'acte  de  prononciation  du  divorce  émané  de  l'officier  de  l'état  civil  à 
l'exclusion  de  toutes  citations,  ordonnances,  significations,  actes  d'avoué 
à  avoué,  etc.,  nécessaires  pour  y  parvenir.  Il  n'est  pas  douteux,  disait-on 
dans  ce  système,  que  c'est  la  seule  signification  qu'il  fût  possible  de  lui 
donner  dans  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  puisque  cette  loi  était  intervenue 
à  une  époque  où  il  n'y  avait  à  proprement  parler  aucun  acte  de  procédure 
à  faire  pour  obtenir  le  divorce.  Et,  comme  on  ne  rencontre  d'autre  part, 
parmi  les  différentes  formalités  prescrites  par  la  législation  postérieure, 
aucun  autre  acte  auquel  cette  expression  puisse  s'appliquer  dans  toute  sa 
rigueur,  il  semble  bien  logique  d'admettre  qu'elle  n'avait  pas  pu  changer 
d'acception. 
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On  arrivait  par  là  même  à  cette  conclusion  que  la  loi  du  28  avril  1816, 
art.  45,  avait  abrogé,  quant  au  tarif  du  droit  à  percevoir  sur  ce  point,  la 
disposition  de  l'art.  68  §  6  L.  22  frim.  an  vu,  et  que  l'acte  de  pronon- 
ciation de  divorce  donnait  naissance  à  un  droit  de  5  francs  (et  non  plus 
de  15  fr.),  ou  plutôt  de  7  fr.  50  depuis  l'augmentation  de  moitié  édictée 
parla  loi  du  28  févr.  1872. 

Mais  il  était  à  remarquer  que,  dans  cette  opinion,  ce  droit  n'était  exigible 
qu'autant  qu'il  y  avait  eu  appel  du  jugement  de  divorce  :  et  que,  si  appel 
n'avait  pas  été  interjeté,  c'était  le  droit  même  dont  était  susceptible  la 
sentence  des  juges  de  second  degré,  c'est-à-dire  le  droit  de  150  fr.  qui  de- 
vait être  perçu. 

334.  D'après  une  seconde  opinion,  le  mot  acte,  tel  qu'il  était  employé 
dans  l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  devait  englober  au  contraire 
tous  les  actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires  nécessaires  pour  parvenir  au 
divorce.  La  seule  disposition  qui  régit  l'acte  de  prononce  du  divorce  était 
l'art.  49  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  qui  ne  l'atteignait  sans  doute  que  dans 
une  hypothèse  donnée,  et  pour  le  cas  où  aucun  appel  n'aurait  été  interjeté 
de  la  sentence  définitive, mais  qui,  àce  titre  encore,  pouvait  être  considéré 
comme  suffisant  pour  abroger  l'art.  6  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  car  il 
est  de  règle  qu'un  même  acte  ne  peut  être  assujetti  à  deux  droits  fixes,  et 
on  peut  dire  que  si  la  loi  ne  frappait  pas  nommément  l'acte  de  prononcé 
de  divorce,  dans  le  cas  d'arrêt  définitif,  elle  l'atteignait  indirectement  en 
frappant  d'un  droit  absolument  semblable  cet  arrêt. 

235.  Ces  deux  opinions  avaient  cela  de  commun  qu'elles  faisaient 
abstraction,  pour  interpréter  le  mot  acte,  de  la  conjonctive  et,  qui  l'unissait 
au  mot  jugement,  et  des  qualificatifs  interlocutoires  ou  préparatoires  qui 
semblaient  au  contraire  les  régir  tous  les  deux.  —  Carpentier,  Divorce, 
p.  255  et  256. 

236.  Une  solution  de  l'enregistrement  du  27  juin  1887,  prenant  le 
contre-pied  de  cette  méthode,  a  fait  prévaloir  une  solution  intermédiaire. 
D'après  cette  solution,  le  mot  acte  ne  comprend  sans  doute  ni  les  actes  d'huis- 
sier, ni  les  certificats  de  dépôt  ou  d'insertion,  ni  même  les  actes  du  greffe 
qui  restent  soumis  au  droit  commun  et  doivent  rentrer,  suivant  leur  objet 
et  d'après  la  jurdiction  devant  laquelle  ils  sont  dressés,  dans  les  diverses 
catégories  du  tarif  général;  mais  il  embrasse  toutes  mesures  qui  peuvent 
avoir  un  caractère  contentieux,  et  par  conséquent  interlocutoire  ou  prépa- 
ratoire :  tels  sont  notamment,  pour  emprunter  l'énumération  même  de 
cette  solution,  les  jugements  d'avant  faire  droit,  préparatoires  ou  interlo- 
cutoires, les  ordonnances,  les  procès-verbaux  d'enquête,  de  comparution, 
les  interrogatoires,  etc.,  etc.,  et  enfin  les  différentes  mesures  d'instruction 
que  comporte  la  procédure  du  divorce  et  auxquelles  le  tribunal  recourt 
en  vue  de  préparer  sa  décision  définitive.  —  V.  art.  237,  238,  239,  240, 
244,  245,  246,  247,  250,  255  et  259,  C.  civ.  —  Journ  Enreg.,  22854. 

237.  Quant  à  l'acte  même  du  divorce,  ce  qui  fait,  dans  ce  système 
comme  dans  le  précédent,  qu'il  ne  peut  rentrer  dans  les  prévisions  de 
l'art.  45  de  la  loi  du  28  avril  1816,  c'est  qu'il  fait  l'objet,  dans  la  même 
loi,  d'une  disposition  précise  et  particulière.  —  Art.  49,  n.  2. 

238.  Si  l'on  s'en  tient  à  cette  doctrine,  qui  paraît  en  réalité  la  plus 
plausible,  on  arrive  aux  conclusions  suivantes. 

Il  faudra  percevoir,  en  matière  de  divorce  : 

1°  Pour  tous  actes  d'huissier,  certiticats  de  dépôt  ou  d'insertion,  actes 
de  greffe,  etc.,  les  droits  déterminés  par  le  tarif  général,  suivant  leur 
objet  et  la  juridiction  devant  laquelle  ils  sont  dressés; 

2°  Pour  tous  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  toutes  ordon- 
nances, tous  procès-verbaux  d'enquêtes,  de  comparution,  tout  interroga- 
toire, en  un  mot  pour  toutes  les  mesures  d'instruction  qui  composent  la 


314  SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE,  4e  partie. 

procédure  du  divorce  et  qui  sont  le  fait  des  tribunaux,  un  droit  fixe  de 
7  fr.  50; 

3°  Pour  le  jugement  définitif  qui  prononce  le  divorce,  le  droit  fixe  de 
73  francs; 

4°  Pour  tout  arrêt  contradictoire  ou  par  défaut  qui  prononce  ou  rejette 
définitivement  le  divorce,  le  droit  fixe  de  150  francs.     ' 

239.  Mais  que  devient  le  droit  fixe  de  150  francs  qui  devait  être  perçu 
sur  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil:'  Doit-il  être  supprimé,  purement  el 
simplement,  puisque  cet  acte  lui-même  a  disparu?  Doit-il  être  perçu,  au 
contraire,  à  l'occasion  de  la  transcription  du  jugement  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  ou  de  sa  mention  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  puisque  ce 
sont  ces  formalités  qui  le  remplacent  ?  Cette  dernière  solution  est  la  seule 
exacte.  Elle  paraît  sans  doute  contraire  à  l'interprétation  littérale  de 
l'art.  49,  L.  22  frim.  an  vu.  Mais  elle  est  éminemment  conforme  à  son 
esprit.  Car  on  ne  peut  concevoir  qu'il  soit  loisible  à  une  partie,  en  inter- 
jetant ou  non  appel,  de  se  soustraire  à  une  obligation  fiscale,  c'est-à-dire 
à  une  mesure  édictée  dans  l'intérêt  général. 

21(1*.  Il  faut  bien  remarquer,  toutefois,  que  cette  perception,  en  pareil 
cas,  n'est  établie  conformément  à  l'art.  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que 
sur  la  première  expédition  de  la  transcription  du  jugement  ou  de  l'acte 
de  mariage  modifié  par  la  mention,  les  expéditions  ultérieures  en  demeu- 
rant affranchies. 

241.  Encore  n'en  sera-t-il  ainsi,  pour  ces  dernières  expéditions, 
qu'autant  que  l'officier  de  l'état  civil  aura  pris  soin  d'indiquer,  sur  chacune 
d'elles  et  en  marge  de  la  minute  de  la  transcription  ou  de  l'acte  de 
ma'iage,  l'accomplissement  de  la  formalité  sur  la  première  expédition.  — 
Carpentier,  Dioorce,  p.  237  et  23S. 

242.  Tous  ces  principes,  au  surplus,  sont  formellement  consacrés  par 
la  première  partie  d'une  instruction  générale  de  l'Administration,  donnée 
à  ses  agents  en  date  du  5  mai  1886,  n.  2726  (Rev.  Not.,  n.  7458),  et  qui 
est  ainsi  conçue  : 

1.  Jugement  et  arrêt.  —  Les  dispositions  nouvelles  ne  modifient  pas  les 
règles  d'exigibilité  du  droit  d'enregistrement  établi  par  la  loi  du  28  avril 
1816,  art.  48,  n.  2,  et  49,  n.  2,  sur  le  jugement  ou  l'arrêt  prononçant  le 
divorce.  En  conséquence,  le  jugement  reste  soumis  au  droit  fixe  de 
73  francs,  el  l'arrêt  au  droit  fixe  de  150  francs,  comme  par  le  passé. 

2.  Transcription.  Mentioi.  —  La  transcription  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état  civil  et  la  mention  qui  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  mariige,  ne  donnent  ouverture,  par  elles-mêmes,  à 
aucun  droit  d'enregistrement. 

3.  Expédition.  —  La  loi  du  28  avril  1816  soumet  au  droit  fixe  de 
130  francs  l'arrêt  qui  prononce  définitivement  sur  la  demande  en  divorce, 
et  ce  droit  est  perçu  lors  de  l'enregistrement  de  l'arrêt. 

243.  La  même  loi  décide  que,  si  le  jugement  prononçant  le  divorce 
ne  donne  pas  lieu  à  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel,  le  droit  de  150  francs, 
qui  eût  été  exigible  sur  cet  arrêt,  est  perçu  sur  l'acte  de  l'état  civil  consta- 
tant le  divorce. 

244.  Ces  règles  ne  sont  pas  changées.  Mais  l'acte  dressé  par  l'officier 
de  l'état  civil  est,  aujourd'hui,  remplacé  par  la  transcription  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  de  la  décision  judiciaire  qui  prononce  définitivement 
le  divorce,  et  par  la  m  -ntion  de  celte  décision  en  marge  de  l'acte  de 
mariage  (C.  civ.,  art.  251  cl  252  nouveaux).  La  perception  du  droit  de 
150  irancs  doit  donc  s'opérer,  désormais,  d'après  la  distinction  suivante  : 

245.  S'il  n'y  a  pas  appel  du  jugement  de  première  instance,  le  droit 
de  loi)  francs  est  dû  sur  la  première  expédition  de  la  transcription  de  ce 
jugement  ou  de  l'acte  de  mariage  modifié  par  la  mention  faite  en  marge. 
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246.  En  cas  d'appel,  le  droit  étant  perçu  sur  l'arrêt,  ne  doit  pas  être 
exigé  sur  l'expédition  de  la  transcription  ou  de  la  mention  de  cet  arrêt. 

§  2.  —  Assistance  judiciaire.  —  Mariage  d'indigents. 
Instruction  de  l'enregistrement. — Circulaire  de  la  Chancellerie. 

24*7.  La  fin  del'instruction  générale  précitée,  du  5  mai  4886,  contient 
certaines  indications  relatives  à  l'assistance  judiciaire  et  aux  mariages 
d'indigents.  Ce  sont  les  suivantes  : 

248.  Assistance  judiciaire.  —  L'expédition  assujettie  à  l'enregistre- 
ment doit  recevoir  la  formalité  en  débet,  quand  elle  est  délivrée  à  l'époux 
demandeur  ou  défendeur,  judiciairement  assisté.  La  transcription  du 
jugement  sur  les  registres  de  l'état  civil,  et  la  mention  ordonnée  en  marge 
de  l'acte  de  mariage" font,  en  effet,  partie  intégrante  de  la  procédure  de 
l'action  en  divorce,  et  ne  présentent  pas  le  caractère  des  actes  d'exécution 
auxquels  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1851  n'est  pas  acquis  de  plein 
droit. 

249.  Mariages  d'indigents.  —  La  formalité  est  donnée  gratis,  en  exé- 
cution de  l'art.  4  de  la  loi  du  10  déc.  1850  (Inst.  1er  fév.  18M,  n.  1876), 
lorsque  l'expédition  est  délivrée  pour  le  mariage  d'un  indigent. 

On  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  faveur  octroyée  par  la  disposition  précitée 
s'applique  aux  pièces  nécessaires  pour  le  mariage  des  Français  indigents 
à  célébrer  à  l'étranger  (Inst.  30  nov.  1861,  n.  2504,  §  2),  et  qu'il  y  a  lieu 
d'admettre,  pour  la  constatation  de  l'indigence,  les  certificats  délivrés  en 
pays  étrangers,  suivant  les  formes  usitées  dans  ces  pays,  par  des  autorités 
remplissant  des  fonctions  analogues  à  celles  des  autorités  françaises  dési- 
gnées dans  l'art.  6  de  la  loi  du  10  déc.  1850,  à  la  condition  que  ces 
certificats  soient  revêtus  du  visa  des  agents  consulaires  de  France.  —  Inst. 
3  sept.  1870,  n.  2407. 

2uO.  La  première  de  ces  deux  dispositions  n'est,  en  réalité,  que  le 
résumé  d'une  solution  de  la  direction  générale  de  l'enregistrement  donnée 
à  la  date  du  8  juin  1885  (Journ.  Enreg.,  22465),  et  qui  s'appuyait  princi- 
palement sur  ces  considérations  que  le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janv.  1851 
devant  s'appliquer  à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  pour  but  de 
faire  acquérir  à  l'assisté  un  titre  définitif  de  sa  créance  ou  de  son  droit 
(Inst.  gén.,  n.  1971  et  2062,  §  2),  et  le  titre  de  la  partie  en  matière  de 
divorce  consistant  non  seulement  dans  l'acte  de  l'officier  de  l'état  civil, 
mais  encore  dans  l'expédition  qui  en  est  délivrée  (puisque  c'est  sur  cette 
expédition  que  le  législateur  a  exclusivement  autorisé  la  perception  du 
droit  d'enregistrement)  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  7,  et  28  avril  181(3,  art.  49, 
%  2);  —  ces  deux  formalités,  pour  être  conformes  à  l'esprit  de  la  loi  de 
1851,  devaient  profiter  simultanément  des  immunités  qu'elle  co.ifère. 

251.  On  en  perçoit  aisément  la  raison  pratique  :  il  fallait  éviter  que 
deux  conjoints  nécessiteux,  qui  auraient  réussi  à  obtenir  le  divorce,  se 
vissent  privés  du  bénéfice  du  jugement  rendu,  par  l'impossibilité  où  ils 
auraient  peut-être  été  d'acquitter  le  droit  exorbitant  attaché  à  la  déli- 
vrance de  la  première  expédition. 

252.  M.  Naquet,  qui  ignorait  sans  doute  l'existence  de  ce  document, 
avait  commencé  par  demander,  sous  forme  d'amendement,  qu'il  fût  inséré 
dans  la  loi  une  disposition  analogue.  Mais  sur  l'observation  que  lui  fit 
le  représentant  du  gouvernement,  «  que  voter  cette  mesure  ce  serait 
reconnaître  implicitement  que,  dans  tous  les  cas  où  une  disposition 
semblable  ne  pourrait  pas  être  invoquée,  l'application  générale  de 
l'assistance  judiciaire  pourrait  être  contestée  »,  il  consentit  à  retirer  sa 
proposition.  Les  choses  auraient  donc  pu  rester  dans  l'état  antérieur  si, 
pour  prévenir  de  fausses  interprétations  qui  auraient  pu  résulter  de  cette 
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remarque  qu'il  n'y  avait  plus,  à  proprement  parler,  de  prononcé  de 
divorce,  ou  des  négligences  fâcheuses  de  la  part  de  certains  agents,  on 
n'avait  jugé  nécessaire:  1°  d'étendre  pour  ainsi  dire  officiellement  à  la 
transcription  ce  qui  avait  été  admis  pour  l'acte  de  divorce;  2°  de  charger 
les  procureurs  généraux,  sous  la  surveillance  desquels  sont  placés  les 
officiers  de  l'état  civil,  de  tenir  la  main  à  l'observation  de  cette  règle.  De 
là,  l'instruction  précitée  de  l'Administration  supérieure;  de  là  aussi  la 
circulaire  suivante  de  la  chancellerie,  en  date  du  15  mai  1886  : 
«  Monsieur  le  procureur  général, 

«  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  divorce  donne  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  d'enregistrement  de  93  fr.  75  ;  en  outre,  s'il  y  a  appel,  l'arrêt 
est  soumis  à  un  droit  de  187  fr.  50.  S'il  n'y  a  pas  appel,  ce  droit  de 
187  fr.  50  reste  dû  néanmoins  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  perçu  sur 
la  première  expédition  de  l'acte  dressé  par  l'officier  de  l'état  civil.  — 
Art.  49,  L.  28  avril  1816. 

«  Au  cours  de  la  discussion  de  la  loi  du  18  avril  1886  sur  la  procédure 
du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps,  mon  attention  a  été  appelée  sur 
la  perception  de  ce  dernier  droit  de  187  fr.  50,  que  quelques  officiers  de 
l'état  civil  auraient  réclamé  à  des  parties  auxquelles  l'assistance  judiciaire 
avait  été  accordée. 

«  Cette  pratique  n'est  pas  justifiée.  Le  bénéfice  de  la  loi  du  22  janvier 
1851  s'applique  à  tous  les  actes  de  la  procédure  qui  ont  pour  but  de  faire 
acquérir  à  l'assisté  un  titre  définitif  de  sa  créance  ou  de  son  droit.  En 
matière  de  divorce,  la  prononciation  de  la  dissolution  du  mariage  par 
l'officier  de  l'état  civil  et  la  délivrance  de  l'expédition  de  cet  acte  forment 
le  complément  nécessaire  et  indispensable  du  jugement.  Ces  formalités 
doivent,  en  conséquence,  profiter  des  immunités  accordées  par  la  loi  du 
22janv.  1851. 

«  Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  avril  dernier,  qui  substitue  à  la  pro- 
nonciation du  divorce  une  transcription  du  jugement,  la  même  règle 
devra  être  observée.  Cette  formalité  n'est,  en  effet,  que  la  suite  et  la 
consécration  de  l'instance  en  divorce  :  dès  lors,  aucun  droit  d'enregistre- 
ment ne  doit  être  réclamé  aux  assistés  lors  de  son  accomplissement. 

«  M.  le  Ministre  des  finances  partage  mon  sentiment  sur  ces  questions. 
Je  vous  prie,  en  conséquence,  Monsieur  le  procureur  général,  de  porter  ces 
solutions  à  la  connaissance  des  officiers  de  l'état  civil,  afin  d'éviter  le 
retour  des  irrégularités  qui  m'ont  été  signalées.  » 

253.  La  disposition  relative  au  mariage  des  indigents  n'a  donné  lieu 
à  aucun  débat.  Elle  n'est  que  la  suite  des  décisions  susvisées  et  d'une 
décision  du  ministère  des  finances,  du  9  mai  1885  (Joum.  Enreg., 
n.  22464). 

§3.  —  Certificats  de  non-pourvoi. 

îio  1.  Terminons  cette  matière  en  signalant  deux  documents  relatifs 
aux  certificats  de  non-pourvoi  : 

1°  Le  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  ayant  soulevé  la  question  de 
savoir  à  quels  droits  devaient  être  soumis  les  certificats  de  non -pourvoi 
délivrés  par  le  greffier  de  la  Cour  de  cassation,  en  exécution  de  l'art.  263 
C.  civ.,  rétablis  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  son  collègue  des  finances  a, 
le  5  décembre  1884,  pris  la  décision  suivaute  : 

«  Les  certificats  dont  il  s'agit  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré, 
par  application  de  l'art.  12  de  la  loi  du  13  brum.  an  vu.  Ils  doivent  être 
inscrits  au  répertoire  (L.  22  frim.,  art.  49),  et  être  soumis  a  l'enregistre- 
ment dans  les  vingt  jours  de  leur  date  (Même  loi,  art.  20).  Le  droit  d'en- 
registrement auquel  ils  sont  assujettis  s'élève  à  1  fr,  50,  en  principe.  — 
Même  loi,  art.  68,  §  1   n.  17;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 
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«  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  greffe,  il  y  a  lieu  d'assimiler  les  certi- 
ficats de  non-pourvoi  aux  certificats  de  défaut,  et  de  les  soumettre,  par 
suite,  à  un  droit  de  4  fr.  50.  »  —  Journ.  Enreg  ,  22534. 

2°  De  nombreuses  lettres  ayant  été  adressées  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation,  au  sujet  dos  formalités  à  remplir  pour  obtenir  le  certificat  de 
non-pourvoi,  le  greffier  a  répondu  par  la  note  suivante  insérée  dans  les 
journaux  : 

«  Les  certificats  de  non-pourvoi  exigés  pour  la  prononciation  du  di- 
vorce doivent  être  demandés  directement  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, par  un  correspondant  qui  devra  produire  un  certificat  du  greffier  du 
tribunal  civil,  constatant  qu'il  n'y  a  ni  opposition  ni  appel,  et  un  certificat 
de  l'avoué,  attestant  la  date  de  là  signification  à  partie  du  jugement  ou  de 
l'arrêt.  » 


CINQUIEME  PARTIE 
FORMULES. 

DONATIONS    PAR   CONTRAT   DE  MARIAGE   AVEC   CLAUSES   DE   RÉVOCATION 
EN  CAS   DE   DIVORCE    (4). 

DIVISION. 

I.  —   Clause  de  révocation  de  la  donation  en  cas  de  divorce. 
IL  —  Clame  de  révocation  de  la  donation  au  cas  seulement  de  second  ma- 
riage après  le  divorce. 

III.  —  Clause  rêvocatoire  en  cas  de  divorce  pour  toutes  les  donations  com- 

prises dans  un  contrat  de  mariage. 

IV.  —  Révocation  indirecte  de  donations  entre  époux  en  cas  de  divorce. 
V.  —  Institution  contractuelle  au  profit  des  enfants  à  naître  du  mariage, 

avec  exclusion  de  l'usufruit  paternel  en  cas  de  divorce. 
VI.  —  Donation  à  des  enfants  mineurs. 

VIL  —  Donation  par  contrat  de  mariage,  équivalente  à  une  clause  de  ré- 
vocation en  cas  de  divorce. 
VIII.  —  Donation  par  contrat  de  mariage,  équivalente  à  une  clause  de  ré- 
vocation en  cas  de  second  mariage  après  divorce. 

I.  —  Clause  de  révocation  de  la  donation  en  cas  de  divorce  (2). 

Au  présent  contrat  est  intervenu,  M...,  lequel,  en  vue  du  mariage  projeté,  et 
sous  la  condition  expresse  qu'il  sera  célébré  selon  les  lois  de  l'Ejjlise  catholique 
romaine,  a  fait  donation  entre-vifs  à  M...,  futur  époux  (ou  à  MUe  ...,  future 
épouse),  qui  accepte,  de  ...  (désignation  de  la  chose  donnée),  pour  le  donataire  en 


(1)  Nous  devons  les  formules  IV,  VII  et  VIII,  à  l'obligeance  de  deux  savants 
notaires  belges,  MeCantoniet  Me  Van  Mons,  anciens  présidents  de  la  Chambre 
des  notaires  de  Bruxelles.  Les  autres  formules  nous  ont  été  communiquées  par 
M.  Albert  Pellerin,  l'un  des  rédacteurs  de  la  Revue  du  Notariat.  —  V.  nos  expli- 
cations, suprà,  n.  184  et  suiv. 

(2)  V.  suprà,  n.  187. 
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jouir  et  disposer,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  propriété  à  partir  du 
jour  du  mariage. 

Cette  donation  est  subordonnée  à  l'existence  du  mariage  projeté,  et  serait  ré- 
voquée de  plein  droit  au  cas  où  il  viendrait  à  être  dissous  pour  toute  autre  cause 
que  le  décès  de  l'un  des  époux,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  suite  d'une  nullité 
prononcée  par  ladite  Eglise  catholique. 

II.  —  Clause  de  révocation  de  la  donation,  au  cas  seulement 
de  second  mariage,  après  le  divorce  (1). 

Même  formule  que  dessus  pour  le  §  1  et  pour  le  §  2  : 

Cette  donation  est  faite  sous  la  condition  expresse  qu'elle  serait  révoquée  de 
plein  droit,  au  cas  où  le  (ou  la)  donataire  viendrait  à  se  remarier,  après  disso- 
lution du  mariage  en  faveur  duquel  elle  est  faite,  pour  toute  autre  cause  que  le 
décès  de  l'un  des  époux,  à  moins  que  ce  ne  fût  à  la  suite  d'une  nullité  prononcée 
par  ladite  Église  catholique. 

III.  —  Clause  rêvocatoire  en  cas  de  divorce  pour  toutes  les  donations 
comprises  dans  un  contrat  de  mariage  (2). 

Il  est  expressément  stipulé  entre  toutes  les  parties  contractantes,  tant  dona- 
teurs que  donataires,  que  toutes  les  donations,  comprises  au  présent  contrat, 
ont  été  faites  et  acceptées  en  faveur  du  mariage  projeté,  exclusivement.  En 
conséquence,  elles  seraient  révoquées  de  plein  droit,  au  cas  où  ledit  mariage 
viendrait  à  être  dissous  pour  toute  autre  cause  que  le  décès  de  l'un  des  époux,  à 
moins  que  ce  ne  fût  à  la  suite  d'une  nullité  prononcée  par  l'Église  catholique 
romaine. 

Ou  bien  : 

Au  cas  où  l'un  quelconque  desdits  époux  viendrait  à  se  remarier,  ledit  ma- 
riage ayant  été  dissous  pour  toute  autre  cause  que  le  décès  de  l'un  des  époux,  ou 
une  nullité  prononcée  par  l'Église  catholique  romaine. 

IV.  —  Révocation  indirecte  de  donations  entre  époux, 
en  cas  de  divorce  (3). 

Le  futur  époux  (ou  la  future  épouse)  fait  donation  à  la  future  épouse  (ou  au 
futur  époux)  qui  l'accepte,  de  l'usufruit,  pendant  toute  la  durée  de  la  future 
union  de  (description  de  la  chose  donnée),  pour,  par  le  (ou  la)  donataire,  en  jouir 
suivant  les  règles  du  régime  matrimonial  adopté  ci-dessus. 

Au  cas  où  la  dissolution  du  mariage  aurait  pour  cause  la  mort  de  l'un  des 
futurs  époux,  mais  dans  ce  cas  seulement,  ledit  futur  époux  (ou  ladite  future 
épouse)  fait,  dès  à  présent  et  pour  lors,  donation  entre  vifs  à  la  future  épouse 
(ou  au  futur  époux),  ce  acceptant,  de  la  pleine  propriété  de  la  chose  à  elle  (ou  à 
lui)  ci-dessus  donnée  en  usufruit,  pour  en  jouir  et  disposer,  comme  de  chose  lui 
appartenant  en  pleine  et  absolue  propriété. 


(i)  V.  suprà,  n.  188. 

(2)  V.  suprà,  n.  187. 

(3)  V.  suprà,  n.  192. 


SÉPARATION  DE  CORPS  ET  DIVORCE,  5e  partie.  319 

V.  —  Institution  contractuelle  au  profit  des  enfants  à  naître 
du  mariage,  avec  exclusion  de  l'usufruit  paternel  en  cas  de  divorce  (1). 

En  considération  du  mariage  projeté,  51..,.  institue  M...  (futur  époux  ou 
future  épouse),  ou  les  enfants  à  naître  dudit  mariage,  seul  héritier  (ou  seule  hé- 
ritière, ou  seuls  héritiers)  de  {description  de  la  cho*e  donnée),  sans  aucune 
exception  ni  réserve,  dont  il  lui  (ou  leur)  fait  donation  irrévocable,  ce  que  M... 
a  accepté. 

La  présente  donation  est  subordonnée  à  la  condition  qu'au  cas  où  les  enfants  à 
naître  du  mariage  viendraient  à  recueillir  les  biens  donnés,  ledit  mariage  ayant 
été  dissous  par  toute  autre  cause  que  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  il  ne  pourrait 
être  prétendu  par  les  parents  aucun  droit  d'usufruit  légal  sur  lesdits  biens. 

Ou  bien  : 

Au  cas  où  le  mariage  projeté  viendrait  à  être  dissous  pour  toute  autre  cause 
que  le  décès  de  l'un  des  conjoints,  la  présente  donation  est  subordonnée  à  la 
condition  que  les  biens  donnés  seraient  alors  transmis  aux  enfants  à  naître  du 
mariage  (en  totalité,  ou  en  partie  à  stipuler),  s;ms  que  les  parents  pussent  pré- 
tendre aucun  droit  d'usufruit  légal  sur  lesdits  biens. 

VI.  —  Donation  à  des  enfants  mineurs  (2). 

La  présente  donation  est  subordonnée  à  la  condition  qu'au  cas  où  le  mariage 
des  père  et  mère  du  (ou  de  la)  donataire  viendrait  à  être  dissous  pour  toute  autre 
cause  que  le  décès  de  l'un  des  époux,  ou  la  nullité  dudit  mariage  prononcée  par 
l'Église  catholique  romaine,  aucun  desdits  père  et  mère  ne  pourrait  exercer  des 
droits  d'usufruit  légal  sur  les  biens  compris  en  ladite  donation. 


VII.  — 


Donation  par  contrat  de  mariage,  équivalente  à  une  clause 
de  révocation  en  cas  de  divorce  (3). 

Est  ici  intervenu  M...,  lequel,  en  vue  du  mariage  projeté,  a,  par  les  présentes, 
fait  donation  entre  vifs  à  M...,  futur  époux  (ou  à  MUc  future  épouse),  ce  accep- 
tant avec  reconnaissance,  de  l'usufruit,  pendant  toute  la  durée  de  la  future 
union,  de  (description  des  biens  donnés),  pour,  ledit  futur  époux  (ou  ladite  fu- 
ture épouse),  en  jouir  par  la  perception  des  loyers  à  partir  du  jour  du  mariage 
jusqu'à  la  dissolution  de  la  future  union. 

Si  cette  dissolution  avait  pour  cause  la  mort  de  l'un  des  futurs  époux,  dans  ce 
cas,  M...  fait,  dès  à  présent  et  pour  lors,  donation  entre-vifs  à  M...,  futur  époux 
(ou  future  épouse),  ce  acceptant,  de  la  pleine  et  entière  propriété  desdits  biens 
donnés  pour  en  jouir  et  disposer,  comme  de  chose  lui  appartenant  en  pleine  et 
absolue  propriété. 

VIII.  —  Donation  par  contrat  de  mariage,  équivalente  à  une  clause 
de  révocation  en  cas  de  second  mariage  après  divorce  (4). 

Même  formule  que  dessus,  et  ensuite  : 


(i)  V.  suprà,  n.  197. 

(2)  V. suprà,  n.  193. 

(3)  V.  suprà,  n.  187. 

(4)  V.  suprà,  n.  188. 
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Au  cas  où  la  dissolution  du  mariage  aurait  lieu  par  une  autre  cause  que  le 
décès  de  l'un  des  conjoints,  l'usufruit  ci-dessus  donné  continuerait  à  courir  jus- 
qu'au jour  d'un  second  mariage  contracté  par  le  (ou  la)  donataire. 

SÉPARATION  DE  DETTES  (Clause  de).  —  Y.  Communauté 
conjugale,  n.  1608  et  suiv. 

SÉPARATION  DE  PATRIMOINES.  —  V.  Patrimoines  [Sépara- 
tion de). 

SEPULTURE.  —  1.  Les  principales  dispositions  qui  ont  trait 
à  cette  matière  sont  les  suivantes  : 

1°  Les  art.  77  et  81  du  C.  civ.,  et  les  art.  358  et  360  du  C. 
pén.; 

2°  Le  décret  du  23  prairial  an  xn,  sur  les  sépultures; 

3°  Le  décret  du  4  thermidor  an  xni,  relatif  aux  autorisations 
des  officiers  de  l'état  civil  pour  les  inhumations; 

4°  Le  décret  du  18  mai  1806  concernant  le  service  dans  les 
églises  et  les  convois  funèbres; 

5°  L'ordonnance  du  6  décembre  1843  relative  aux  cimetières; 

6°  La  loi  du  11  novembre  1887,  dite  «  sur  la  liberté  des  funé- 
railles ». 

DIVISION. 

II.  —  Réglementation  des  funérailles.  —  Loi  du  15  novembre  1887 

(n.  2). 

1°  Objet  des  dispositions  relatives  aux  funérailles  (n.  11). 

2°  Capacité  requise  pour  ces  dispositions  (n.  13). 

3°  Formes  dans  lesquelles  la  volonté  du  défunt  doit  être  ma- 
nifestée (n.  17). 

4°  Force  probante  de  l'acte  contenant  la  disposition  (n.  21). 

5°  Personnes  ayant  qualité  pour  faire  exécuter  la  disposition 
(n.  24). 

6°  Révocation  de  la  disposition  (n.  28). 

7°  Règlement  des  funérailles  à  défaut  de  disposition  (n.  31). 

A.  —  Droit  du  conjoint  (n.  35). 

B.  —  Droits  des  enfants  (n.  39). 

C.  —  Droits  des  père  et  mère  (n.  40). 

D.  —  Droits  des  héritiers  collatéraux  (n.  42). 
8°  Compétence  et  procédure  (n.  43). 

9°  Pénalités  (n.  47). 
I  2.  —  Formalités  des  funérailles  (n.  52). 
I  3'  ~~  ^mis  funeraires'  —  Pompes  funèbres  (n.  59). 
§  4.  —  Cimetières.  —  Concessions  (Renvoi)  (n.  66). 
§  5.  —   Violation  de  sépulture  (n.  67). 
%  6.  —  Enregistrement  et  timbre  (Renvoi)  (n.  71). 
§7.  —  Formule. 
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|  1.—  Réglementation  des  funérailles.  —  Loi  du  15  nov.  1887. 

2.  Il  a  été  reconnu  de  tout  temps  que  chacun  avait  le  droit  de 
disposer  de  sa  dépouille  mortelle  et  de  réglementer  ses  funé- 
railles. Mais  si  cette  règle  est  admise  en  thèse  générale,  ses  appli- 
cations immédiates  ont  fait  naître  des  difficultés  considérables. 
Ces  diflicultés  ont  porté,  tantôt  sur  la  question  de  savoir  sous 
quelle  forme  la  volonté  du  défunt  devait  se  manifester,  tantôt  sur 
la  question  de  savoir  si  la  volonté  de  la  famille  n'est  pas,  dans 
certaines  circonstances,  supérieure  à  celle  du  défunt,  tantôt  enfin, 
et  surtout,  sur  le  point  de  décider  à  qui  incombe  le  droit  de  dis- 
poser des  restes  du  défunt,  lorsque  celui-ci  n'a  pas  exprimé  sa 
volonté. 

3.  Les  causes  qui  donnent  à  ces  luttes  un  caractère  d'acuité 
sont  multiples.  Parfois,  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  sentiment  de 
vanité  de  la  part  de  la  famille.  Dans  d'autres  cas,  le  procès  s'est 
élevé  entre  la  famille  d'origine  et  le  conjoint  survivant,  chacun 
voulant  avoir  près  de  soi  les  restes  du  défunt  ou  prétendant  être 
seul  à  régler  ses  funérailles.  Enfin,  et  surtout,  les  passions  politi- 
ques et  religieuses  sont  entrées  pour  une  large  part  dans  ce  con- 
flit. On  a  pensé,  dans  ces  derniers  temps,  qu'une  loi  spéciale  sur 
la  matière  était  devenue  indispensable.  Un  projet  présenté  dans 
ce  but  en  1881,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  Ghevandier, 
sous  le  titre  de  «  loi  relative  aux  enterrements  civils  et  religieux  », 
a  fini  par  aboutir  à  la  loi  du  15  novembre  1887  sous  l'appellation, 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  Sénat,  de  «  loi  sur  la  liberté  des  funé- 
railles ». 

4.  Cette  loi,  qui  subit  d'importantes  modifications  dans  ses 
nombreuses  pérégrinations  du  palais  Bourbon  au  palais  du  Luxem- 
bourg, et  du  palais  du  Luxembourg  au  palais  Bourbon,  contient 
deux  séries  de  dispositions  absolument  distinctes  quant  à  leur 
objet  et  quant  à  leur  raison  d'être. 

5.  Elle  se  propose  d'abord  de  déterminer  les  pouvoirs  de  l'ad- 
ministration en  ce  qui  concerne  les  funérailles  des  particuliers  : 
à  ce  point  de  vue,  elle  a  pour  objet  d'établir  une  égalité  stricte 
entre  tous  les  citoyens,  en  ordonnant  que  les  honneurs  funèbres 
prévus  par  les  lois  en  vigueur  seront  rendus,  quel  que  soit  le  ca- 
ractère civil  ou  religieux  des  funérailles  (art.  1er),  et  en  prohi- 
bant toute  mesure  administrative  qui  voudrait  établir  des  pres- 
criptions particulières  à  raison  de  ce  caractère  (art.  2). 

6.  Elle  se  propose  ensuite,  dans  l'ordre  privé,  de  déterminer 
comment  les  particuliers  pourront  régler  eux-mêmes  le  caractère 
qu'ils  entendent  donner  à  leurs  funérailles,  d'assurer  le  respectdes 
volontés  qu'ils  auront  régulièrement  exprimées  et  de  déterminer 
la  compétence  et  la  procédure  à  suivre  en  cas  de  conflit  (art.  3  et 
suiv.).  —  A.  Tissier,  Loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 

7.  Cette  loi  a  été,  dans  son  ensemble,  l'objet  de  critiques  sé- 
vères. Elle  a  provoqué  d'éloquentes  protestations  au  Sénat  et  à  la 
Chambre  des  députés.  Sans  vouloir  reproduire  tous  les  reproches 

XYHI.  21 
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dont  elle  est  susceptible,  il  nous  sera  permis  de  faire  remarquer 
qu'elle  ne  présentait  pas,  à  notre  avis,  un  caractère  d'urgence  ou 
même  d'utilité  bien  déterminé.  D'une  part,  en  effet,  l'Église  a 
toujours  respecté  la  liberté  des  familles  dans  les  funérailles; 
d'elle-même  elle  refuse  l'entrée  dans  ses  temples  des  cadavres  de 
ceux  qui  sont  morts  hors  de  son  sein.  D'autre  part,  aucun  tri- 
bunal n'a  jamais  refusé  de  faire  exécuter  la  volonté  exprimée 
par  le  défunt  relativement  à  ses  funérailles,  soit  dans  un  testa- 
ment régulier  et  contenant  disposition  de  ses  biens,  soit  dans 
une  déclaration  faite  en  forme  testamentaire  sans  contenir 
aucune  disposition  pécuniaire.  La  jurisprudence  admettait,  sans 
difficulté,  qu'une  personne  étrangère  au  défunt  avait  le  droit  de 
régler  les  funérailles  de  ce  dernier  quand  elle  avait  été  investie, 
à  cet  égard,  de  la  qualité  d'exécuteur  testamentaire.  Enfin,  c'est 
aussi  dans  le  sens  d'un  pouvoir  très  large  d'appréciation,  que  l'on 
tranchait  toutes  les  difficultés  de  nature  à  s'élever  sur  la  révoca- 
tion des  dispositions  prises  par  le  défunt  sur  ses  funérailles.  En 
l'absence  de  prescriptions  légales,  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la 
question  admettaient,  par  analogie  avec  ce  qui  se  passe  en  matière 
de  disposition  de  biens,  la  révocation,  soit  expresse,  soit  tacite 
de  la  volonté  précédemment  exprimée. 

8.  Le  plus  grand  reproche  que  l'on  puisse  adresser  à  la  loi 
nouvelle  est,  ce  nous  semble,  de  ne  se  recommander  d'aucune 
nécessité,  de  n'avoir  pour  but  la  réforme  d'aucun  abus  sérieux, 
et,  quant  aux  quelques  règles  nouvelles  qu'elle  a  introduites  dans 
notre  législation,  de  ne  pouvoir  les  justifier  réellement  par  des  con- 
sidérations quelconques  de  pratique  ou  d'équité.  Pour  tout  dire,  en 
un  mot,  nous  croyons  qu'une  pareille  matière  n'est  guère  suscep- 
tible de  réglementation,  et  que  le  mieux  eût  été  de  s'en  rapporter 
à  la  sagesse  du  juge  qui  apprécie  suivant  les  circonstances.  C'est, 
en  somme,  à  ce  résultat  que  les  auteurs  de  la  loi  ont  dû  arriver 
presque  complètement,  en  abandonnant  peu  à  peu  toutes  les 
innovations  projetées;  il  eût  mieux  valu,  à  notre  avis,  les  retirer 
intégralement  en  se  contentant  des  règles  posées  par  la  jurispru- 
dence et  que  nous  venons  de  rappeler  sommairement.  Quoi  qu'il 
en  soit,  voici  le  texte  de  la  loi  nouvelle  : 

Art.  1er.  «  Toutes  les  dispositions  légales,  relatives  aux  hon- 
neurs funèbres,  seront  appliquées,  quel  que  soit  le  caractère  des 
funérailles,  civil  ou  religieux.  » 

Art.  2.  «  Il  ne  pourra  jamais  être  établi,  même  par  voie  d'ar- 
rêté, des  prescriptions  particulières  applicables  aux  funérailles, 
en  raison  de  leur  caractère  civil  ou  religieux.  » 

Art.  3.  «  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé,  en  état  de  tester, 
peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  caractère  civil  ou  religieux  à  leur  donner  et  le 
mode  de  sa  sépulture.  —  Il  peut  charger  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes de  veiller  à  l'exécution  de  ses  dispositions.  —  Sa  volonté, 
exprimée  dans  un  testament  ou  dans  une  déclaration  faite  en 
forme  testamentaire,  soit  par-devant  notaire,  soit  sous  signature 
privée,  a  la  même  force  qu'une  disposition  testamentaire  relative 
aux  biens  ;  elle  est  soumise  aux  mêmes  règles,  quant  aux  condi- 
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lions  de  la  révocation.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  applicables  aux  divers  modes  de 
sépulture.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  ce  règlement 
sera  punie  des  peines  édictées  par  l'art.  5  de  la  présente  Toi.   » 

Art.  4.  «  En  cas  de  contestation  sur  les  conditions  des  funé- 
railles, il  est  statué,  dans  le  jour,  sur  la  citation  de  la  partie  la 
plus  diligente,  par  le  juge  de  paix  du  lieu  du  décès,  sauf  appel 
devant  le  président  du  tribunal  civil  de  l'arrondissement,  qui 
devra  statuer  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  La  décision  est 
notifiée  au  maire,  qui  est  chargé  d'en  assurer  l'exécution.  —  Il 
n'est  apporté  par  la  présente  loi  aucune  restriction  aux  attribu- 
tions des  maires,  en  ce  qui  concerne  les  mesures  à  prendre  dans 
l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  » 

Art.  5.  «  Sera  punie  des  peines  portées  aux  art.  199  et  200  du 
G.  pén.,  sauf  application  de  l'art.  463  dudit  code,  toute  personne 
qui  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  contraire  à  la  volonté 
du  défunt  ou  à  la  décision  judiciaire,  lorsque  l'acte  constatant  la 
volonté  du  défunt  ou  la  décision  du  juge  lui  aura  été  dûment 
notifié.  » 

Art.  6.  «  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colo- 
nies. » 

9.  Les  art.  1  et  2  ne  nous  paraissent  pas  susceptibles  de  sou- 
lever des  difficultés.  Le  plus  grand  reproche  qu'on  puisse  leur 
adresser  est,  nous  l'avons  déjà  dit,  d'être  à  peu  près  inutiles  et  de 
contenir  des  dispositions  qui  ne  pouvaient  guère  être  contestées, 
dont  l'une  même,  celle  de  l'art.  2,  était  déjà  écrite  dans  l'art.  97 
de  la  loi  municipale  du  5  avril  1884.  —  V.  Régime  municipal, 
n.  101-4°. 

ÎO.  L'art.  3  pose  en  règle  de  droit,  ce  qui  était  admis  aupa- 
ravant, mais  comme  règle  d'équité,  que  les  particuliers  peuvent 
disposer,  relativement  à  leurs  funérailles,  sans  faire  en  même 
temps  un  acte  de  disposition  relatif  à  leurs  biens.  Nous  avons  à 
examiner  les  difficultés  que  l'application  de  cet  article  peut  sou- 
lever relativement  :  1°  à  ce  qui  peut  faire  l'objet  des  dispositions 
relatives  aux  funérailles  (infrà,  n.  11);  2°  à  la  capacité  requise 
pour  ces  dispositions  (n.  13);  3°  aux  formes  dans  lesquelles  la 
volonté  du  défunt  doit  être  manifestée  (n.  17);  4°  à  la  force  pro- 
bante de  l'acte  contenant  la  disposition  (n.  21);  5°  à  la  qualité 
requise  pour  qu'une  personne  puisse  faire  exécuter  cette  dispo- 
sition (n.  24);  6°  aux  modes  de  révocation  de  la  disposition 
(n.  28).  Après  avoir  examiné  ces  difficultés,  nous  nous  occuperons 
de  celles  que  peut  soulever  le  règlement  des  funérailles  à  défaut 
de  disposition  (n.  31).  Enfin,  nous  traiterons  delà  compétence  et 
de  la  procédure  (n.  43),  et  des  pénalités  édictées  par  la  loi  nou- 
velle (n.  47). 

11.1°  Objet  des  dispositions.  Le  texte  primitif  adopté  par  la 
Chambre  portait  seulement  :  «  Tout  majeur  ou  mineur  émancipé, 
en  état  de  tester,  peut  régler  les  conditions  de  ses  funérailles, 
quant  au  caractère  religieux  ou  civil  à  leur  attribuer.  Ce  texte  a  été 
élargi  par  le  Sénat.  11  accorde,  d'une  façon  générale,  la  faculté 
de  régler  toutes  les  conditions  des  funérailles,  par  exemple  le 
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lieu,  l'époque  des  obsèques,  etc.,  snns  autres  restrictions  que 
celles  résultant  des  lois  et  règlements  (V.  le  rapport  de  M.  La- 
biche au  Sénat,  déposé  le  19  avril  1883).  Ainsi,  la  disposition 
peut  avoir  trait  à  tout  ce  qui  touche  la  sépulture,  le  lieu  d'inhu- 
mation, l'entretien  d*un  monument  funéraire,  etc.  Serait-il  permis 
de  disposer  de  son  corps,  de  le  léguer  à  une  société  de  savants,  à 
un  établissement  d'instruction  publique?  Un  amendement  avait 
été  présenté  en  ce  sens,  à  la  Chambre,  lors  de  sa  deuxième 
discussion,  en  18SG,  et  il  avait  été  admis  presque  sans  discussion. 
Mais  le  Sénat  préféra  ne  pas  aborder  cette  question.  Il  résulte, 
d'ailleurs,  des  explications  contenues  dans  le  second  rapport  de 
M.  Labiche,  que  c'est  comme  inutile  que  l'amendement  a  été 
repoussé,  et  qu'une  disposition  de  dernière  volonté  à  cet  égard 
serait  valable. 

12.  C'est  au  même  point  de  vue  qu'a  été  discutée  et  tranchée 
la  question  relative  à  l'incinération  et  à  la  crémation  des  morts. 
A  ce  sujet,  la  Chambre  des  députés  avait  adopté  un  amendement 
qui  permettait  de  déterminer  librement  le  mode  de  sa  sépulture 
et  d'opter  pour  l'inhumation  ou  l'incinération.  Mais  le  Sénat  a 
considéré  que  l'adoption  de  cet  amendement  était  inutile  et 
même  de  nature  à  soulever  des  difficultés.  «  Tout  le  monde  est 
d'accord,  a  dit  le  rapporteur  au  Sénat,  M.  Labiche,  pour  recon- 
naître que,  quant  à  présent,  le  texte  voté  par  la  Chambre  ne 
peut  avoir  que  la  valeur  d'une  déclaration  théorique  en  faveur 
de  l'incinération.  Cette  déclaration  ne  pourra  produire  effet  que 
le  jour  où  l'application  du  procédé  sera  réglementée  et  subor- 
donnée à  des  mesures  d'autorisation  et  de  contrôle  de  l'autorité, 
et  seulement  quand  cette  application  sera  devenue  matériellement 
possible  par  la  construction  d'appareils  spéciaux.  »  Ainsi,  le 
législateur,  tout  en  admettant,  en  principe,  que  la  disposition 
peut  avoir  trait  à  la  question  d'inhumation  ou  d'incinération,  a 
entendu  réserver  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  réglementer  les 
modes  de  sépulture,  et  c'est  par  suite  de  cette  intention  que  l'on 
a  introduit  le  paragraphe  final  de  l'art.  3  :  «  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera  les  conditions  applicables 
aux  divers  modes  de  sépulture.  » 

13.  2°  Capacité  requise.  D'après  le  texte  du  premier  alinéa 
de  l'art.  3,  pour  avoir  le  droit  de  régler  les  conditions  de  ses 
funérailles,  il  faut  tout  à  la  fois  :  1°  être  majeur  ou  au  moins 
émancipé;  2°  se  trouver  en  état  de  tester. 

14.  Ainsi,  le  mineur  non  émancipé  n'a  jamais  le  droit  de 
régler  les  conditions  de  ses  funérailles.  Il  est  vrai  que,  d'après 
l'art.  904  du  C.  civ.,  le  mineur  peut  disposer  par  testament,  et 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au 
majeur  de  disposer.  Mais  le  texte  de  la  nouvelle  loi  est  formel. 
Le  législateur  a  sans  doute  pensé  qu'il  y  aurait  quelque  contra- 
diction à  reconnaître  au  mineur  soumis  au  droit  de  garde  pendaut 
sa  vie,  le  droit  d'imposer  sa  volonté  après  sa  mort  relativement 
à  ses  funérailles;  et  ces  deux  idées  semblent,  en  eftet,  difficile- 
ment conciiiables.   Si  telle  a  été,  comme  nous  le  croyons,  la 
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pensée  des  rédacteurs  de  la  loi,  n'auraient-ils  point  dû  aller  plus 
loin  et,  considérant  que  l'émancipation,  qu'elle  soit  expresse  ou 
tacite,  résulte  toujours  de  la  volonté  des  parents  ou  de  la  famille, 
ne  reconnaître,  dans  aucun  cas,  au  mineur  le  droit  d'imposer  à 
ceux  qui  pouvaient  le  maintenir  en  tutelle  ou  sous  puissance  un 
mode  de  funérailles  qui  peut  être  pour  eux  une  inexprimable 
douleur?  —  Edm.  Villey,  Rev.  Not.,  n.  6674,  p.  458  et  459. 

1  5.  D'autre  part,  il  faut  décider,  par  argument  à  contrario  du 
texte  du  premier  alinéa  de  l'art.  3,  que  ni  les  mineurs  émancipés 
âgés  de  moins  de  16  ans,  ni  les  incapables  de  tester  par  suite  de 
condamnation  ou  d'interdiction,  ne  peuvent  disposer  du  caractère 
civil  ou  religieux  de  leurs  funérailles.  Objectera-t-on  que  le  légis- 
lateur, en  édictant  cette  disposition,  n'a  entendu  se  référer  qu'à 
l'incapacité  de  fait  prévue  par  l'art.  901  du  G.  civ.,  et  résultant  de 
l'insanité  d'esprit,  de  la  violence  ou  de  la  suggestion?  Nous  ré- 
pondrons que  les  travaux  préparatoires  ne  permettent  nullement 
d'affirmer  que  le  législateur  a  voulu  viser  uniquement  la  capacité 
de  fait,  qu'ainsi  la  distinction  projetée  doit  être  rejetée,  et  que 
par  ces  mots  :  «  en  état  de  tester,  »  la  loi  renvoie  à  la  capacité 
de  droit  commun. 

16.  En  ce  qui  concerne  l'insanité  d'esprit,  la  violence  ou  la 
suggestion,  ce  ne  sera  pas  pour  le  juge,  obligé  de  slatuer  dans 
les  vingt-quatre  heures  (art.  5),  une  tâche  facile  que  d'apprécier 
ces  faits  d'une  façon  complète,  et  de  statuer  en  parfaite  connais- 
sance de  cause.  Le  législateur  a  t-il  entrevu  les  difficultés  maté- 
rielles d'instruction  qui  pourront  se  présenter  sur  ce  point,  et 
qui  pourront  aboutir  à  des  décisions  contradictoires,  si  plus  tard 
le  même  testament  est  attaqué  comme  disposition  de  biens? 

17.  3°  Formes  de  la  disposition.  Les  dispositions  relatives  aux 
funérailles  doivent  revêtir  les  formes  prescrites  pour  les  testa- 
ments; elles  doivent  donc  être  contenues  dans  un  acte  réunissant 
les  conditions  exigées  par  le  Code  civil  pour  les  testaments  olo- 
graphes, authentiques  et  mystiques. 

18.  Ainsi,  contrairement  au  texte  primitif  de  la  proposition 
Chevandier,  on  ne  saurait  considérer  comme  obligatoire  pour  la 
famille  la  déclaration  faite  verbalement  en  présence  de  témoins, 
ni  la  déclaration  écrite  et  signée  par  les  témoins  attestant  l'im- 
possibilité physique  de  signer  du  disposant,  ni  même  la  déclara- 
tion signée  par  le  défunt,  mais  ne  réunissant  pas  les  conditions 
exigées  par  la  loi  en  matière  de  testament  olographe  ou  mys- 
tique. Ces  modes  de  disposer  ont  été  justement  rejetés  par  la 
commission  de  la  Chambre  des  députés  comme  dangereux  et 
pouvant  ouvrir  carrière  aux  plus  regrettables  abus. 

19.  De  même  encore  la  disposition  contenue  dans  un  acte 
notarié  ne  réunissant  pas  les  conditions  exigées  par  le  Code  civil 
pour  les  testaments  authentiques,  ne  saurait  être  considérée 
comme  valable  et  obligatoire.  La  Chambre  et  le  Sénat  avaient 
d'abord  admis  la  validité  de  la  déclaration  reçue  par  un  notaire 
en  la  forme  ordinaire.  Mais  le  texte  voté  par  le  Sénat,  et  qui  est 
passé  dans  la  loi,  ne  mentionne  plus  que  la  «  déclaration  faite  en 
forme  testamentaire,  soit  par-devant  notaire,  soit  sous  signature 
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privée  ».  De  ce  texte,  il  résulte  virtuellement  que  la  déclaration 
notariée,  si  elle  ne  remplit  pas  les  conditions  rigoureuses  exigées 
pour  les  testaments  authentiques,  n'a  pas  force  obligatoire. 

20.  Remarquons,  d'ailleurs,  que  la  loi  de  1887  n'exige  que 
l'accomplissement  des  conditions  de  forme  prescrites  par  le  droit 
commun.  Ainsi,  la  déclaration  faite  dans  la  forme  olographe 
n'aura  pas  besoin  d'être  portée  au  président  du  tribunal,  décrite 
par  lui  dans  un  acte  spécial  et  mise  au  rang  des  minutes  d'un 
notaire  commis  :  il  suffira  de  la  porter  telle  quelle  devant  le  juge 
de  paix  chargé  de  l'apprécier. 

21 .  4°  Force  probante  de  Vacte  contenant  la  disposition.  Par 
application  du  droit  commun  en  matière  de  testament,  une  dis- 
tinction importante  est  à  faire,  au  point  de  vue  de  la  force  pro- 
bante, entre  la  déclaration  faite  en  forme  authentique  et  celle 
faite  en  forme  olographe  ou  mystique.  La  première  fait  foi  abso- 
lue, jusqu'à  inscription  de  faux,  de  ce  qui  est  attesté  par  le 
notaire;  la  déclaration  mystique  ou  olographe,  au  contraire, 
peut  être  l'objet  d'une  simple  dénégation  de  signature  ou  d'écri- 
ture de  la  part  des  intéressés.  Dans  cette  hypothèse,  elle  n'a  de 
valeur  que  si  la  personne  qui  en  poursuit  l'exécution  en  démontre 
d'abord  la  sincérité.  La  preuve  de  la  sincérité  de  la  déclaration, 
comme  celle  d'un  testament,  doit,  en  cas  de  dénégation,  être 
fournie  par  celui  qui  en  demande  l'exécution,  et  c'est  par  une 
erreur  manifeste  que  M.  Ghevandier,  rapporteur  devant  la 
Chambre,  disait,  le  30  mars  1882,  que  la  charge  de  la  preuve 
incomberait  à  celui  qui  déclarerait  méconnaître  l'écriture. 

22.  La   démonstration  doit  se  faire  suivant  les  règles  ordi- 
naires, c'est-à-dire  que  le  juge  doit  ordonner  la  vérification  de 
l'écriture,  à  moins  qu'il  ne  trouve  dans  la  cause  des  éléments  de 
conviction   suffisants  pour  former    une  décision,   auquel  cas  il 
peut,  sans  ultérieure  instruction,  admettre  l'acte  en  le  déclarant 
sincère,  ou  le  rejeter  comme  faux.  C'est  là  encore  un  point  qui 
pourra  donner  lieu  à  de  sérieuses  difficultés  pratiques,  si  l'on 
considère  que  le  juge  est  tenu  de  se  prononcer  dans  les  vingt- 
quatre  heures  sur  la  déclaration  qui  lui  est  soumise.  Avant  la 
nouvelle  loi,  le  juge  du  référé  statuait  provisoirement  sur  l'inhu- 
mation; si  plus  tard,  le  tribunal  reconnaissait,  à  la  suite  de  la 
procédure  de  la  vérification  d'écriture,  que  la  volonté  du  défunt 
n'avait  pas  été   suivie,  il   pouvait  modifier   les   conditions  de 
l'inhumation.  D'après  la  loi  de  1887,  le  juge  de  paix  en  première 
instance  et  le  président  du  tribunal  civil  en  appel,  doivent  statuer 
au  fond,  et  il  pourra  arriver  qu'ils  tiennent  compte  d'une  déclara- 
tion produite  devant  eux  et  dont  la  fausseté  sera  démontrée  plus 
tard;  il  ne  sera  cependant  pas  possible  de  revenir  sur  la  déci- 
sion rendue,  à  moins  de  recourir  à  la  voie  longue  et  dispendieuse 
de  la  requête  civile.  La  solution  donnée  par  la  jurisprudence, 
avant  la  loi  de  1887,  était  plus  heureuse  ;  il  était  en  effet  préfé- 
rable, dans  bien  des  cas,  d'ordonner  une  inhumation  provisoire, 
laissant  entiers  les  droits  des  intéressés  jusqu'à  la  solution  défi- 
nitive du  débat  soulevé   sur  la   validité  de  la  disposition.  — 
A.  Tissier,  Loi  sur  la  liberté  des  funérailles. 


SÉPULTURE,  §  1.  327 

23.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  décision  rendue  en 
dernier  ressort  par  le  président  du  tribunal,  pourrait  être  atta- 
quée devant  la  Cour  de  cassation  conformément  aux  règles  que 
nous  avons  exposées,  v°  Cassation. 

24.  5°  Personnes  ayant  qualité  pour  faire  exécuter  la  disposition. 
Si  le  défunt  s'est  contenté  de  régler  les  conditions  de  ses  funé- 
railles sans  charger  personne  du  soin  d'exécuter  ses  volontés, 
tous  ceux  qui,  par  suite  des  liens  qui  les  unissaient  au  défunt, 
peuvent  être  considérés  comme  intéressés  dans  le  règlement 
de  ses  funérailles,  auraient  qualité  pour  faire  exécuter  la  dis- 
position. Mais  ils  seront  les  seuls  à  avoir  ce  droit  d'intervenir 
dans  le  règlement  des  funérailles,  et  il  faut  écarter  l'intervention 
du  maire  et  celle  du  procureur  de  la  République.  L'exclusion  du 
droit  d'initiative  du  maire,  quant  à  l'exécution  de  la  disposition, 
résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  (séances  des  6  mai  et  5  juin  1882).  Quant  au  droit  du 
ministère  public,  il  n'en  a  pas  été  fait  mention  dans  toute  la  dis- 
cussion. Or  il  est  do  jurisprudence  que  le  ministère  public  n'a  le 
droit  d'agir  d'office  et  sans  texte  spécial  que  dans  les  matières 
intéressant  l'état  civil,  et  que,  pour  le  surplus,  son  action  est 
limitée  aux  hypothèses  prévues  par  la  loi.  D'autre  part,  il  s'agit 
ici  bien  plutôt  d'une  question  d'ordre  privé,  pour  la  solution  de 
laquelle  la  famille  ou  la  personne  désignée  par  le  défunt  doivent 
seules  intervenir. 

35.  Le  droit  du  défunt  d'investir  de  la  mission  de  procéder  à 
l'organisation  des  obsèques  une  personne  de  son  choix,  est  établi 
par  le  deuxième  alinéa  de  la  loi  de  1887  (suprà,  n.  8),  qui  ne  fait 
en  cela  que  confirmer  la  jurisprudence  antérieure. 

26.  Cette  loi  est  muette  quant  à  la  capacité  de  la  personne 
investie  de  la  mission  de  veiller  à  l'exécution  de  la  disposition. 
Nous,  nous  pensons  qu'il  faut  appliquer,  par  analogie,  les  règles 
qui  gouvernent  à  cet  égard  le  mandat  de  l'exécuteur  testamen- 
taire. —  V.  Exécuteur  testamentaire. 

27.  La  nomination  de  la  personne  chargée  par  le  défunt  de 
régler  ses  funérailles  peut,  suivant  le  droit  commun,  être  tacite 
et  s'induire  des  termes  dont  s'est  servi  le  testateur.  Mais  le  simple 
porteur  d'une  disposition,  même  régulièrement  faite,  n'aurait  ni 
droit  ni  qualité  pour  en  poursuivre  l'exécution  et  prétendre 
écarter  l'intervention  de  la  famille.  Ce  droit  du  porteur  avait,  il 
est  vrai,  été  admis  par  la  Chambre  et  le  Sénat  en  première  lec- 
ture. Mais  les  raisons  que  fit  valoir,  dans  le  sens  de  l'exclusion,  un 
savant  professeur  de  la  faculté  de  droit  de  Caen,  M.  Villey  (V.  Rev. 
Not.,  n.  6674,  p.  462),  finirent  par  triompher.  «  On  ne  peut,  a  dit 
fort  justement  M.  Labiche,  donner  régulièrement  un  mandat  à 
un  inconnu  ;  on  ne  peut  admettre  le  porteur  d'un  acte  en  justice, 
s'il  n'a  pas  d'autre  qualité.  Il  est  de  principe  que  l'intérêt  est  la 
mesure  des  actions,  et  que,  pour  plaider,  il  faut  avoir  qualité  » 
(Séance  du  Sénat  du  12  juin  1883).  Cette  suppression  fut  adoptée 
également  par  la  commission  de  la  Chambre. 

28.  6°  /{évocation  de  la  disposition.  L'art.  3  delà  nouvelle  loi 
dispose  que  la  déclaration  relative  aux  funérailles  est  soumise 


328  SÉPULTURE,  %  1. 

aux  mêmes  règles  que  le  testament,  quant  aux  conditions  de  la 
révocation.  —  V.  suprà,  n.  8. 

29.  La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite.  La  révocation 
expresse  a  lieu  dans  les  conditions  déterminées  par  le  G.  civ., 
c'est- à  dire  qu'elle  est  faite  dans  un  testament  postérieur  ou  dans 
un  acte  notarié  reçu  dans  la  forme  requise  pour  les  actes  de  ré- 
vocation de  testament.  La  preuve  par  témoins  d'une  révocation 
expresse  ne  serait  admise  que  dans  les  cas  où  elle  est  possible  en 
matière  de  testaments,  c'est-à-dire  si  l'on  demandait  à  prouver 
que  le  testateur  avait  la  ferme  intention  de  révoquer  son  testa- 
ment, et  que  c'est  par  des  violences  ou  des  manœuvres  déloyales 
qu'il  en  a  été  empêché. 

30.  Le  principe  de  la  révocation  tacite  a  été  formellement 
reconnu  par  le  Sénat  (séances  des  12  et  15  juin  1883),  et  ensuite 
par  la  Chambre  (rapports  de  M.  Chevandier  du  31  janvier  1884  et 
du  1er  février  1886,  et  séances  de  la  Chambre  des  15  et  18  février 
1886).  Le  gouvernement,  par  l'organe  de  M.  Bernard,  sous-secré- 
taire d'Etat  à  l'Intérieur,  s'est  également  prononcé  dans  ce  sens. 
Mais  à  quels  signes  reconnaître  la  révocation  tacite  d'une  dispo- 
sition écrite  concernant  les  funérailles?  Nous  répondrons  qu'elle 
devra  s'induire  des  circonstances  de  fait  impliquant  changement 
de  volonté.  Ainsi,  une  personne  ayant  fait  une  déclaration  rela- 
tive à  ses  obsèques,  revient  ensuite  sur  ses  croyances  et  meurt 
après  avoir  manifesté,  par  sa  conduite  et  son  attitude,  des  senti- 
ments différents  de  ceux  qu'elle  avait  lors  de  la  disposition,  ré- 
voque tacitement  sa  volonté  première.  Une  circonstance  qui  nous 
paraîtrait,  entre  toutes,  susceptible  d'être  invoquée  comme  impli- 
quant ce  retour  du  défunt  à  des  croyances  abandonnées  pendant 
un  temps,  serait  le  fait  d'avoir  reçu  les  derniers  sacrements. 

31.7°  Règlement  des  funérailles  à  défaut  de  disposition.  Lorsque  le 
défunt  n'a  pas  manifesté,  d'une  façon  régulière,  sa  volonté  con- 
cernant les  conditions  de  ses  funérailles  et  de  son  inhumation,  le 
juge  est  aujourd'hui,  comme  avant  la  loi  nouvelle,  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  si  un  conflit  vient  à  s'élever  dans  la 
famille  de  la  personne,  décédée.  11  doit  d'abord,  avant  tout,  cher- 
cher à  découvrir,  par  tous  les  moyens  possibles,  la  volonté  pro- 
bable du  défunt.  C'est  ce  que  la  jurisprudence  admettait,  sans 
difficulté,  avant  la  promulgation  de  la  loi  nouvelle  (V.  notam- 
ment, trib.  Amiens,  17  décembre  1881,  S.  82.2.118;  trib.  Reims, 
20 juill.  1883,  S.  84.2.87;  Montpellier,  27  juill.  1887,  S.  87.2. 
204),  et  c'est  ce  qu'il  faudra  encore  décider  aujourd'hui.  «  La 
Commission,  est-il  dit  dans  le  rapport  de  M.  Chevandier  du  5  juin 
1882,  tient  à  répéter  qu'à  défaut  des  actes  prévus  par  la  présente 
loi  pour  transmettre  la  volonté  relativement  aux  obsèques,  il  sera 
toujours  permis  aux  parents  ou  à  l'exécuteur  testamentaire  de 
faire  respecter  la  volonté  du  défunt  en  l'établissant  par  d'autres 
moyens.  » 

32.  Quant  aux  faits  à  prendre  en  considération,  le  juge  aura 
à  s'enquérir  de  la  vie  du  défunt,  de  ses  derniers  instants.  «  Presque 
toujours,  dit  M.  Labbé,  on  pourra  ranger  le  défunt  dans  une  de 
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ces  trois  classes  :  ceux  qui  profitent  des  dogmes  déterminés  et 
observent  toutes  les  pratiques  d'un  culte;  ceux  qui,  animés  de 
sentiments  religieux,  vagues  ou  sans  ferveur,  ou  indifférents  aux 
pratiques  extérieures,  observent,  par  respect,  dans  les  principaux 
actes  de'  la  vie,  les  solennités  d'une  Eglise  établie  ;  ceux  qui. 
ayant  rompu  d'une  façon  éclatante  avec  les  cultes  reconnus,  ont 
affecté  d'écarter  de  leur  vie  le  ministère  d'un  prêtre  »  (S.  83.2. 
245,  note).  Ajoutons  que  le  fait  que  le  défunt  a  reçu  les  derniers 
sacrements  serait  suffisant  à  lui  seul,  pour  motiver,  en  général, 
la  décision  du  juge  en  faveur  du  caractère  religieux  des  funé- 
railles. 

33.  En  ce  qui  concerne  le  lieu  de  sépulture,  la  désignation 
par  le  défunt  serait  suffisamment  caractérisée  si,  antérieurement 
à  son  décès,  il  avait  demandé  et  obtenu  une  concession  à  perpé- 
tuité. C'est  dans  ce  lieu  que  la  sépulture  devrait  être  faite. 

34.  Examinons  maintenant  l'hypothèse  où  la  volonté  probable 
du  défunt  échappe  complètement  au  juge.  C'est  alors  qu'inter- 
vient le  droit  de  la  famille,  celui  des  héritiers  légitimes,  des 
successeurs  ou  des  exécuteurs  testamentaires. 

35.  A.  Droits  du  conjoint.  Le  conjoint  survivant  est  considéré, 
dans  les  cas  ordinaires,  comme  étant  appelé  à  se  prononcer,  à 
l'exclusion  de  tout  autre,  sur  les  funérailles  du  défunt.  —  Sic  : 
Lyon,  5  avril  1851  (S.  53.2.593);  Limoges,  7  mai  1852  (S.  53.2. 
593);  Grenoble,  9  juin  1862  (S.  63.2.192);  Nancy,  14  août  1869 
(S.  70.1.6);  trib.  Amiens,  17  déc.  1881  (S.  82.2.118);  Montpellier, 
27  juill.  1887  (S.  87.2.204).  —  V.  cependant,  en  sens  contraire, 
Bastia,  17  juill.  1865  (S.  66.2.73). 

36.  Le  droit  de  l'époux  survivant  n'est  pas,  d'ailleurs,  un 
droit  absolu  et  sans  limites  :  il  s'exerce  sous  l'autorité  du  juge, 
qui  doit  le  concilier  autant  que  possible  avec  les  égards  dus  aux 
autres  membres  de  la  famille.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  : 
1°  que  la  volonté  isolée  du  conjoint  survivant  ne  suffit  pas  à 
légitimer  une  demande  d'exhumation,  lorsqu'elle  est  repoussée 
par  les  sentiments  de  pieuse  affection  de  tous  les  membres  de  la 
famille  décédée  (Lyon,  5  avril  1851,  arrêt  précité);  2°  que  le 
pouvoir  du  mari  sur  les  restes  de  la  femme  ne  saurait,  après  une 
première  inhumation,  l'autoriser  à  requérir  une  exhumation,  si 
un  pareil  déplacement  ne  se  trouve  nécessité  par  des  motifs  de 
haute  et  pieuse  convenance  (Trib.  Seine,  4  août  1858,  S.  59.2. 
165);  3°  que  lorsque  des  enfants  ont  contribué  à  l'érection  du 
monument  funéraire  de  leur  mère,  ils  peuvent  s'opposer  à  ce  que 
leur  père  fasse  graver  sur  ce  monument  des  inscriptions  de 
nature  à  blesser  leurs  croyances  religieuses  (Rouen,  21  mars  1884, 
S.  85.2.196).  —  V.  aussi  un  jugement  du  trib.  de  la  Seine  du 
1er  avrii  in52  (S.  53.2.595). 

37.  Le  droit  du  conjoint  disparait  en  cas  de  divorce  ou  de 
séparation  de  corps.  L'époux  survivant  peut  aussi  renoncer  à  son 
droit  :  c'est  ce  que  la  Cour  de  Nancy  a  décidé,  le  14  août  1869, 
dans  une  hypothèse  où  le  mari  avait  consenti  à  laisser  procéder 
aux  funérailles  par  la  mère  de  sa  femme.  —  Arrêt  cité  suprà, 
n.  35. 
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38.  Ajoutons  que  le  droit  une  fois  ouvert  et  exercé  par  le 
conjoint  survivant,  si  celui-ci  se  remarie,  le  juge  peut,  en  prenant 
en  considération  certains  faits  spéciaux,  autoriser  l'exhumation 
demandée  par  les  parents  du  défunt  (Grenoble,  9  juin  1862,  S.  63. 
2.192).  Mais,  en  principe,  le  fait  seul  du  second  mariage,  indé- 
pendamment de  toute  circonstance  particulièrement  grave,  ne 
saurait  justifier,  même  de  la  part  des  père  et  mère,  une  pareille 
demande.  —  Paris,  27  juin  1862  (S.  62.2.413). 

39.  B.  Droits  des  enfants.  A  défaut  de  conjoint,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  doute  sur  le  droit  des  enfants  de  régler,  de  préférence 
à  tous  autres,  les  funérailles  de  leurs  père  et  mère,  sauf  au  juge 
à  se  prononcer  en  cas  de  dissentiment  entre  eux. 

40.  G.  Droits  des  père  et  mère.  Que  l'enfant  décède  en  majorité 
ou  qu'il  meure  en  minorité,  le  droit  de  ses  père  et  mère  doit,  à 
notre  avis,  l'emporter  sur  tout  autre,  la  proximité  du  lien  qui 
les  unissait  avec  le  défunt,  et  la  présomption  d'affection  intime 
devant  surtout  servir  de  guides  dans  cette  matière. — Montpellier, 
27  juill.  1887  (S.  87.2.204). 

41 .  Si  les  père  et  mère  sont  tous  deux  vivants,  c'est  le  père 
qui,  en  principe,  a  seul  le  droit  de  se  prononcer;  s'il  est  décédé 
ou  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit,  c'est  la  mère  qui 
décide  des  conditions  de  la  sépulture.  D'ailleurs,  les  tribunaux 
auraient  le  droit  de  contrôler  et  de  restreindre,  en  cas  d'abus, 
l'exercice  de  ce  droit.  Ainsi,  il  a  été  très  justement  jugé  que,  si 
un  enfant  a  été  élevé  dans  la  religion  catholique,  le  père  ne  sau- 
rait, malgré  la  volonté  de  la  mère,  faire  procéder  à  un  enterre- 
ment civil,  et  que  celle-ci  a  le  droit  de  demander  que  l'enfant 
soit  enterré  avec  les  cérémonies  de  son  culte.  —  Trib.  Douai, 
6  avril  1875  (S.  77.2.93). 

43.  D.  Droits  des  héritiers  collatéraux.  A  défaut  de  père  et 
mère,  les  héritiers  collatéraux,  à  commencer  par  les  frères  et 
sœurs,  sont  appelés  à  se  prononcer.  Ici  encore,  c'est  uniquement 
la  proximité  du  lien  de  parenté  qui  doit  servir  de  guide,  indé- 
pendamment du  droit  héréditaire  qui  peut  appeler  en  concours 
des  collatéraux  d'un  degré  différent  (Comp.,  trib.  Reims,  20  juill. 
1883,  S.  84.2.87).  Ce  n'est  qu'autant  qu'il  apparaîtrait  d'une 
intention  contraire  du  défunt,  que  le  juge  devrait  laisser  inter- 
venir les  légataires  universels  et  les  exécuteurs  testamentaires. 

43.  8°  Compétence  et  procédure.  Jusqu'au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  15  nov.  1887,  le  juge  des  référés  était 
appelé  à  se  prononcer  en  vertu  de  l'art.  806  du  G.  de  proc.  civ., 
qui  lui  donne  mission  de  statuer  en  cas  d'urgence.  D'après 
l'art.  4  de  la  loi  nouvelle,  le  juge  de  paix  en  première  instance 
doit  statuer,  dans  le  jour,  sur  le  fond  et  le  principal,  tant  sur  le 
caractère  des  funérailles  que  sur  les  conditions  de  l'inhumation. 
Le  président  du  tribunal  doit  statuer  en  appel  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Remarquons  que,  d'après  le  texte,  cette  compé- 
tence est  générale  et  s'applique  aussi  bien  aux  conditions  de  la 
sépulture  qu'au  caractère  des  funérailles.  D'autre  part,  il  résulte 
du  même  texte  que  cette  compétence  s'applique  aussi  bien  si  le 
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conflit  s'engage  en  l'absence  d'une  déclaration  de  la  part  du 
défunt,  que  s'i]  a  lieu  sur  la  validité  et  le  sens  d'une  disposition 
émanant  de  lui  et  réglant  les  conditions  de  ses  funérailles. 

44.  Il  résulte  des  explications  que  nous  avons  données  plus 
haut,  que  la  contestation  ne  pourra  être  soulevée  que  par  le 
conjoint  du  défunt,  ses  ascendants  ou  descendants,  ses  héritiers 
légaux,  son  légataire  universel,  et  celui  ou  ceux  qu'il  aura  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  de  ses  dispositions,  conformément  à 
l'art.  3  de  la  nouvelle  loi.  Le  simple  porteur  d'une  disposition 
n'aurait  pas  le  droit  d'agir  et  devrait  être  déclaré  non  recevable. 
—  Suprà,  n.  27. 

45.  Le  juge  de  paix  et  le  président  peuvent,  s'ils  le  jugent  à 
propos,  rendre  leur  décision  exécutoire  sur  minute  et  même 
avant  l'enregistrement. 

46.  La  décision  du  juge  doit  être  rendue  au  fond,  et  elle 
est  définitive,  sauf  cassation  et  requête  civile,  dans  les  conditions 
ordinaires.  Elle  est  exécutée  par  les  soins  du  maire.  —  Art.  4. 

47.  9°  Pénalités.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  nouvelle,  le 
fait  de  toute  personne  qui,  au  mépris  de  la  notification  à  elle 
faite,  aura  donné  aux  funérailles  un  caractère  différent  de  celui 
qui  était  ordonné  soit  par  la  disposition  dernière  du  défunt,  soit 
par  la  décision  du  juge,  constitue  un  délit  puni  des  peines  indi- 
quées dans  les  art.  199  et  200  du  C.  pén.,  c'est-à-dire  pour  la 
première  fois,  d'une  amende  de  16  francs  à  100  francs,  et,  en  cas 
de  nouvelles  contraventions,  pour  la  première  récidive,  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et,  pour  la  seconde,  de  la 
détention. 

48.  D'après  le  texte  de  l'art.  5,  il  est  nécessaire,  pour  qu'il  y 
ait  délit,  que  la  disposition  du  défunt  ou  la  décision  du  juge  ait 
été  régulièrement  notifiée  à  la  personne  inculpée.  Il  en  résulte 
que  l'action  publique  est  entièrement  subordonnée  à  l'action  des 
personnes  qui  ont  le  droit  de  faire  respecter  la  volonté  du  défunt. 
Si  elles  gardent  le  silence,  ou  si  elles  sont  d'accord  entre  elles 
pour  enfreindre  la  déclaration  du  défunt,  le  ministère  public  n'a 
aucun  droit  de  poursuite  répressive. 

49.  La  peine  ne  doit  frapper,  d'ailleurs,  que  ceux  qui  font 
procéder  aux  funérailles  proprement  dites,  c'est-à-dire  aux  céré- 
monies extérieures  et  publiques  dont  on  a  coutume  d'entourer  le 
convoi  et  l'enterrement  des  morts.  Elle  ne  frapperait  ni  ceux  qui, 
pour  obéir  à  des  sentiments  évidemment  respectables,  feraient 
procéder  à  des  cérémonies  religieuses  dans  la  maison  mortuaire, 
avant  la  levée  du  corps,  sans  aucun  caractère  extérieur,  ni  ceux 
qui,  dans  la  même  pensée,  croiraient  devoir  faire  célébrer,  en 
dehors  des  funérailles,  sans  la  présence  du  corps  du  défunt,  un 
service  religieux.  C'est  ce  qui  résulte  clairement  des  explications 
fournies  sur  ce  point  à  la  séance  du  Sénat  du  15  juin  1883. 

50.  La  loi  nouvelle  punit  tous  ceux  qui  ont  pris  l'initiative 
des  funérailles,  et  qui  ont  sciemment  enfreint  la  volonté  du 
défunt.  Elle  atteint  le  ministre  du  culte,  le  maire,  et  toutes  autres 
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personnes,  parentes  ou  non  du  défunt,  qui  n'ont  pas  obéi  à  la 
notification  à  elles  faite. 

51.  Mais  si  la  loi  nouvelle  punit  le  ministre  du  culte  qui  pro- 
cède à  un  enterrement  religieux,  contrairement  à  la  notification 
qui  lui  a  été  faite,  l'on  ne  saurait  en  conclure  que  le  ministre  du 
culte  peut  être  contraint  de  prêter  son  ministère  pour  l'inhuma- 
tion d'un  corps.  En  cas  de  refus  de  sépulture  religieuse,  l'autorité 
civile  devrait,  par  respect  pour  le  principe  de  la  liberté  religieuse, 
s'abstenir  de  tout  acte  qui  y  porterait  atteinte,  comme  d'intro- 
duire de  force  le  corps  du  défunt  dans  les  temples  et  de  faire 
procéder  à  des  cérémonies  qui  ne  seraient  plus  qu'un  acte  de 
violence  exercé  contre  la  conscience  du  prêtre,  et  un  scandale. 
Toutefois,  si  le  refus  de  sépulture  était  inspiré  par  un  sentiment 
autre  que  ceux  du  devoir,  la  famille  trouverait,  dans  les  dispo- 
sitions des  art.  6  et  suiv.  de  la  loi  du  18  germ.  an  x,  les  moyens 
d'obtenir  la  répression  de  l'abus. 

§  2.  —  Formalités  des  funérailles. 

52.  Aux  termes  de  l'art.  77  du  C.  civ.  :  «  Aucune  inhumation 
ne  sera  faite  sans  une  autorisation,  sur  papier  libre  et  sans  frais, 
de  l'officier  de  l'état  civil,  qui  ne  pourra  le  délivrer  qu'après 
s'être  transporté  auprès  de  la  personne  décédée,  pour  s'assurer 
du  décès,  et  que  vingt-quatre  heures  après  le  décès,  hors  les  cas 
prévus  par  les  règlements  de  police.  » 

58.  Si  cette  disposition  était  appliquée  à  la  lettre,  elle  ne  don- 
nerait presque  jamais  le  résultat  que  le  législateur  s'est  proposé. 
La  loi  a  voulu  empêcher  les  sépultures  prématurées,  et  permettre 
d'examiner,  d'autre  part,  si  la  mort  est  naturelle  ou  n'est  pas 
due,  au  contraire,  à  une  cause  susceptible  d'éveiller  les  soupçons 
de  la  justice  répressive.  Or,  l'accomplissement  de  cette  mission 
implique  l'intervention  d'un  homme  de  l'art  et  non  du  maire.  11  en 
résulte  que  celui-ci  ne  se  conforme  presque  nulle  part  aux  pres- 
criptions de  l'art.  77.  Dans  les  grandes  villes,  il  y  a  un  service  spé- 
cial organisé  par  l'administration  municipale  qui  délègue  des  mé- 
decins désignés  pour  la  constatation  du  décès.  Ces  médecins  sont 
assermentés  (Cire.  min.  int.,  24  déc.  1866).  Ailleurs,  c'est  le  mé- 
decin qui  a  soigné  le  malade  qui  atteste  la  mort  et  ses  causes  par 
déclaration  signée.  Dans  les  campagnes,  on  va  plus  loin  :  l'officier 
de  l'état  civil  délivre  le  permis  d'inhumer  sur  la  simple  déclara- 
tion des  intéressés.  C'est  là  un  abus,  et  il  est  à  regretter  que  le 
législateur  ne  soit  pas  encore  intervenu  pour  y  porter  remède. 

54.  L'art.  81  du  C.  civ.,  dispose  :  «  Lorsqu'il  y  aura  des 
signes  ou  indices  de  mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui 
donneront  lieu  de  le  soupçonner,  on  ne  pourra  faire  l'inhumation 
qu'après  qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un  docteur  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie,  aura  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cada- 
vre, et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que  des  renseigne- 
ments qu'il  aura  pu  recueillir  sur  les  prénoms,  nom,  âge,  pro- 
fession, lieu  de  naissance  et  domicile  de  la  personne  décédée.  » 
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55.  En  cas  de  doute  sur  la  réalité  du  décès,  il  doit  être  sursis 
à  la  délivrance  du  permis  d'inhumer.  —  Cire.  min.  int.,  24  déc. 
1866. 

56.  Le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par  l'art.  77  peut  être 
abrégé  en  cas  d'urgence,  par  exemple  en  temps  d'épidémie,  dans 
le  cas  de  maladie  infectieuse  ou  de  décomposition  rapide  du 
corps.  Le  maire  apprécie  souverainement  ces  circonstances. 

5 '7.  Pendant  le  délai  de  vingt-quatre  heures  prescrit  par  l'ar- 
ticle 77,  il  ne  peut  être  pratiqué  aucun  moulage,  autopsie,  em- 
baumement des  corps;  après  ce  délai,  ces  opérations  ne  peuvent 
être  faites  qu'avec  une  autorisation  spéciale,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'opérations  pratiquées  en  exécution  d'une  sentence  judi- 
ciaire, ou  bien  encore  dans  les  hôpitaux  ou  hospices.  —  Cire.  min. 
int.,  24  déc.  1866. 

58.  L'obligation  de  se  faire  autoriser  à  procéder  à  l'inhuma- 
tion, est  sanctionnée  en  ces  termes  par  l'art.  358  du  Code  pénal  : 
«  Ceux  qui,  sans  autorisation  préalable  de  l'officier  public,  dans 
le  cas  où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer  un  individu  dé- 
cédé, seront  punis  de  six  jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante  francs,  sans  préjudice 
de  la  poursuite  des  crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pourraient 
être  prévenus  dans  cette  circonstance.  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui  auront  contrevenu,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  à  la  loi  et  aux  règlements  relatifs  aux  inhumations  préci- 
pitées ». 

|  3.  —  Frais  funéraires.  —  Pompes  funèbres. 

59.  Les  dépenses  faites  à  l'occasion  de  la  mort  d'une  personne 
comptent  parmi  celles  que  le  Code  a  l'habitude  d'appeler  charges 
de  la  succession.  —  V.  Frais  funéraires,  Privilège,  n.  83  et  suiv. 

60.  Les  fabriques  des  églises,  réorganisées  sous  le  Consulat, 
n'avaient  que  peu  de  ressources  pour  supporter  des  charges 
assez  lourdes.  Dans  le  but  de  les  tirer  de  cette  situation  délicate, 
le  législateur  leur  a  assuré  le  monopole  des  pompes  funèbres. 
Ce  fut  l'œuvre  du  décret  du  23  prairial  an  xn,  sur  les  sépultures, 
qui  dispose,  dans  son  art.  22  :  «  Les  fabriques  et  consistoires 
jouiront  seuls  du  droit  de  fournir  les  voitures,  tentures,  orne- 
ments, et  de  faire  généralement  toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  enterrements  et  pour  la  décence  ou 
la  pompe  des  funérailles.  Les  fabriques  et  consistoires  pourront 
faire  exercer  ou  affirmer  ce  droit,  d'après  l'approbation  des  au- 
torités civiles,  sous  la  surveillance  desquelles  ils  sont  placés  ». 

61.  Le  décret  organique  du  18  mai  1806  sur  les  pompes 
funèbres  développa  les  règles  posées  par  celui  de  l'an  xii,  les  cor- 
rigeant en  un  certain  nombre  de  points.  La  Cour  de  cassation, 
après  avoir  décidé  que  le  dernier  de  ces  actes  abrogeait  le  pre- 
mier, a  fini  par  admettre  qu'ils  devaient  se  combiner.  —  Cass., 
27  nov.  1816  (S.  chr.);  27  août  1823  (D.P.  23.1.450). 

62.  Enfin,  les  décrets  du  18  août  1811  et  du  27  octobre  1875 
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êdiclent  un  certain  nombre  de  dispositions  spéciales  à  la  ville  de 
Paris. 

63.  Toutes  les  fournitures,  non  seulement  celles  portées  au  ta- 
bleau des  classes  et  celles  taxées  comme  facultatives,  mais  géné- 
ralement toutes  celles  qui  peuvent  être  requises,  quoique  non 
mentionnées  dans  le  tarif,  fout  l'objet  du  monopole  des  fabriques. 
Ainsi,  ces  dernières  ont  le  privilège  exclusif  de  fournir  les  billets 
d'enterrement.  —  Rouen,  31  janv.  1862  (D.P.  62.2.83);  Tou- 
louse, 27  déc.  1867  (D.P.  68.2.54);  Gaudry,  Traité  théor.  et prat. 
des  pompes  funèbres,  t.  1.  p.  236  et  suiv. 

64.  Les  fabriques  peuvent  exercer  elles-mêmes  leur  mono- 
pole; elles  peuvent  le  donner  par  voie  d'entreprise  à  des  fer- 
miers; elles  peuvent  enfin  l'exploiter  en  régie  intéressée.  Mais  il 
ne  peut  y  avoir  qu'un  seul  entrepreneur  pour  la  même  ville.  Deux 
fabriques,  soit  qu'elles  s'unissent,  soit  qu'elles  agissent  chacune 
isolément,  doivent  s'entendre  pour  choisir  le  même  fermier.  — 
Décr.  18  mai  1806,  art.  14.  —  V.  aussi  Inhumation. 

65.  Un  projet  de  loi,  actuellement  soumis  aux  Chambres,  doit 
prochainement  opérer  des  transformations  importantes  dans  le 
régime  des  fabriques  sur  la  question  qui  nous  occupe,  en  privant 
celles-ci  d'une  des  sources  les  plus  fructueuses  de  leurs  revenus. 

§4.  —  Cimetières.  —  Concessions  (Renvoi). 

66.  Les  questions  relatives  aux  cimetières,  et  aux  concessions 
de  terrains  dans  les  cimetières,  sont  traitées  vis  Cimetière  et  Con- 
cession. 

§  5.  —  Violation  de  sépulture. 

67.  Aux  termes  de  l'art.  360  du  G.  pén.  :  «  Sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  un  an  et  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs  d'amende,  quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  vio- 
lation de  tombeaux  ou  de  sépultures;  sans  préjudice  des  peines 
contre  les  crimes  ou  délits  qui  seraient  joints  à  celui-ci  ». 

68.  Cet  article  n'est  pas  applicable  seulement  aux  atteintes 
matérielles  portées  à  la  cendre  des  morts,  mais  à  tout  acte  qui 
tend  à  violer  le  respect  qu'on  doit  aux  tombeaux  ;  par  exemple, 
à  tous  les  actes  de  destruction  commis  sur  un  tombeau.  Se  rend 
passible  des  pénalités  qu'il  édicté,  l'individu  qui,  dans  l'intention 
d'outrager  un  mort,  lance  des  pierres  sur  son  cercueil  au  mo- 
ment où  il  est  déposé  dans  la  fosse.  —  Bordeaux,  9  déc.  1830  (S. 
31.2.263). 

69.  11  a  été  jugé,  et  nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette 
décision,  que  l'art.  360  devait  s'appliquer  même  au  cas  où 
l'outrage  aurait  été  commis  avant  qu'on  n'enfermât  le  cadavre 
dans  le  cercueil,  et  qu'au  point  de  vue  de  cette  application,  il  y 
avait  lieu  de  considérer  comme  une  sépulture  le  lit  où  sont  cou- 
chés les  restes  d'un  mort,  alors  surtout  que  le  cadavre  est  ense- 
veli dans  les  linges  funéraires  et  entoure  d'insignes  religieux  et 
de  flambeaux.  —  Paris,  8  juill.  1875  (D.P.  76.2.113). 
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TO.  L'exhumation  d'un  corps  à  laquelle  un  maire  fait  pro- 
céder, en  l'absence  d'un  arrêté  autorisant  cette  mesure,  constitue 
le  délit  de  violation  de  sépulture,  alors  même  qu'elle  serait  la 
suite  de  l'ouverture  des  anciennes  fosses  pour  des  sépultures 
nouvelles,  faites  après  cinq  ans  en  vertu  de  l'art.  17  du  décret  du 
23  prairial  an  xn;  cette  faculté  d'ouvrir  les  anciennes  fosses  n'im- 
plique pas  le  droit  d'exhumation.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque 
l'exhumation  est  accompagnée  de  l'ouverture  du  cercueil,  et  de 
l'extraction  du  cadavre  pour  le  rejeter  dépouillé  dans  la  terre  — 
Cass.,  3  oct.  1862  (S.  63.1.998). 

§  6.  —  Enregistrement  et  timbre  (Renvoi). 
71.  —  V.  Cimetière,  n.  49  et  suiv.  ;  Concession,  n.  20  et  suiv. 
|  7.  —  Formule. 

Concession  de  sépulture. 

Par-devant  Mc  ..., 

A  comparu  : 

M.  F...,  maire  de  la  ville  de  ...,  demeurant  à  ..., 

Agissant  en  cette  qualité, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  concédé  à  titre  perpétuel,  à  M.  Jacques  Brunel, 
négociant,  demeurant  à  ...,  ici  présent  et  acceptant, 

Un  terrain  de  ...  mètres  ...  centimètres  de  largeur  sur  ...  mètres  ...centimètres 
de  longueur,  à  prendre  dans  le  cimetière  de  ...,  situé  à  ...,  ledit  terrain  formant 
les  numéros  ...  du  plan  général  de  ce  cimetière. 

Cette  concession  est  faite  par  M.  Brunel,  qui  s'y  oblige  : 

1°  De  prendre  le  terrain  dans  l'état  où  il  se  trouve; 

2°  De  l'employer  à  la  sépulture  des  personnes  de  sa  famille  ; 

3°  De  se  conformer  à  la  police  du  cimetière  et  aux  règlements  administratifs 
pour  l'établissement  des  tombeaux  qu'il  pourra  faire  ériger; 

4°  Et  de  payer  les  frais  des  présentes. 

Cette  concession  est  faite,  en  outre,  moyennant  le  prix  de  ...  francs,  soit  à 
raison  de  ...  francs  le  mètre  carré,  suivant  le  tarif  municipal  de  la  ville  de  ..., 
dûment  approuvé. 

Aux  présentes  est  intervenu  M.  Léon  Lesage,  receveur  municipal  de  la  ville  de 
...,  demeurant  à  ..., 

Lequel,  agissant  en  ladite  qualité,  a  reconnu  avoir  reçu  à  l'instant,  en  bonnes 
espèces  de  numéraire  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires,  de  M.  Brunel,  la 
somme  de  ...,  formant  le  prix  de  la  présente  concession;  dont  quittance. 

Dont  acte. 

SÉQUESTRATION  DE  PERSONNE.  —  La  loi  pénale  désigne 
sous  ces  mots  l'acte  qui  consiste  à  détenir  illégalement  ou  arbi- 
trairement une  personne,  ou  à  la  mettre  en  chartre  privée.  Cet 
acte  est  prévu  et  puni  par  les  art.  341  et  suiv.  du  Gode  pénal,  ainsi 
conçus  : 

Art  341.  «  Seront  punis  de  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
ceux  qui,  sans  ordre  des  autorités  constituées  et  hors  les  cas  où 
la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus,  auront  arrêté,  détenu  ou 
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séquestré  des  personnes  quelconques.  —  Quiconque  aura  prêté 
un  lieu  pour  exécuter  la  détention  ou  séquestraticn,  subira  la 
même  peine.  » 

Art.  342.  «  Si  la  détention  ou  séquestration  a  duré  plus  d'un 
mois,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité.  » 

Art.  343.  «  La  peine  sera  réduite  à  l'emprisonnement  de  deux 
ans  à  cinq  ans,  si  les  coupables  des  délits  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 341,  non  encore  poursuivis  de  fait,  ont  rendu  la  liberté  à  la 
personne  arrêtée,  séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième  jour 
accompli  depuis  celui  de  l'arrestation,  détention  ou  séquestra- 
tion. Ils  pourront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police,  depuis  cinq  ans  jusqu'à  dix  ans.  »  —  En  ce 
qui  concerne  cette  dernière  peine,  V.  Récidive- Récidiviste ,  n.  24. 

Art.  344.  «  Dans  chacun  des  deux  cas  suivants  : 

1°  Si  l'arrestation  a  été  exécutée  avec  le  faux  costume,  sous  un 
faux  nom,  ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publique; 

2°  Si  l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestré,  a  été  menacé  de 
la  mort; 

Les  coupables  seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité. 

Mais  la  peine  sera  celle  de  la  mort,  si  les  personnes  arrêtées, 
détenues  ou  séquestrées,  ont  été  soumises  à  des  tortures  corpo- 
relles. » 

SÉQUESTRE.  —  f .  Le  séquestre  est  la  remise,  entre  les  mains 
d'un  tiers,  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière,  dans  le  but  de 
sauvegarder  les  droits  des  parties  intéressées  à  sa  conservation. 

On  donne  aussi  le  nom  de  séquestre  à  la  personne  à  laquelle 
est  confiée  la  garde  de  la  chose. 

DIVISION. 

|ler.  —  Notions  générales  (n.  2). 

|  2.  —  Du  séquestre  conventionnel  (n.  4). 

|  3.  —  Du  séquestre  judiciaire  (n.  10). 

I  4.  —  Enrtgislrement  (n.  37). 

|  5.  —  Formule. 
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1er.  —  Notions  générales. 

2.  Le  séquestre  porte  ordinairement  sur  une  chose  conten- 
tieuse.  —  C.  civ.,  art.  1956. 

Toutefois,  il  est  des  cas  où  une  chose  peut  être  mise  en  sé- 
questre quoiqu'elle  ne  soit  pas  litigieuse  entre  les  parties;  tel  est 
celui  que  prévoit  l'art.  602,  G.  civ.  —  V.  Usufruit, 

3.  Le  séquestre  peut  être  établi  par  convention  ou  par  juge- 
ment. Dans  le  premier  cas,  il  est  conventionnel  ;  dans  le  second, 
judiciaire.  —  C.  civ.,  art.  1935. 

§  2.  —  Du  séquestre  conventionnel. 

4.  Aux  termes  de  l'art.  1936,  C.  civ.,  «  le  séquestre  convention- 
nel est  le  dépôt  fait  par  une  ou  plusieurs  personnes,  d'une  chose 
contentieuse,  entre  les  mains  d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre 
après  la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui  sera  jugée  de- 
voir l'obtenir  » . 

Cette  définition  est  inexacte,  en  ce  qu'elle  suppose  que  le  sé- 
questre conventionnel  peut  être  constitué  par  une  seule  per- 
sonne :  un  pareil  séquestre  exige,  comme  toute  convention,  le 
concours  ou  le  consentement  de  deux  ou  plusieurs  personnes.  — 
Malleville,  sur  l'art.  1956;  Duranton,  t.  18,  n.  85;  Troplong, 
Dépôt  et  Séquestre,  n.  249;  Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  547; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  408,  p.  631,  texte  et  note  1. 

5.  Le  séquestre  ne  doit  se  dessaisir  que  sur  jugement  définitif: 
s'il  paye  sur  un  jugement  exécutoire  par  provision  et  nonobstant 
appel,  et  que  ce  jugement  soit  réformé  en  appel,  il  est  tenu  de 
payer  une  seconde  fois.  —  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  741,  note  3  ; 
Pont,  n.  557;  Troplong,  n.  260,  qui  cite  à  l'appui  un  arrêt  de 
cassation  du  25  mai  1841  (S.  41.1.497). 

(5.  Le  séquestre  conventionnel  est  gratuit  ou  salarié.  —  G.  civ., 
art.  1957. 

Le  séquestre  a  une  action  solidaire  contre  toutes  les  parties 
pour  le  remboursement  de  ses  dépenses  et  le  payement  de  son 
salaire.  —  Pothier,  Dépôt,  n.  89;  Pont,  n.  557.  —  V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  408,  note  3.  —  Contra,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §741, 
note  3,  qui  ne  lui  donnent  action  que  contre  celui  à  qui  la  chose 
a  été  remise. 

7.  Le  séquestre  conventionnel  est  régi  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  le  dépôt  volontaire,  sauf  les  différences  suivantes  (G. 
civ.,  art.  1958)  : 

1°  Le  séquestre  peut  avoir  pour  objet  une  chose  immobilière, 
comme  une  chose  mobilière.  —  G.  civ.,  art.  1959. 

8.  2°  La  personne  chargée  du  séquestre  d'une  chose  litigieuse 
(le  séquestre),  ne  peut,  si  ce  n'est  du  consentement  de  toutes  les 
parties  intéressées  au  procès,  restituer  la  chose  qui  en  fait 
l'objet,  qu'après  la  décision  du  litige.  —  C.  civ.,  art.  1960.  — 
V.  suprà,  n.  5. 

xvm.  22 
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Par  personnes  in  (tressées ,  il  faut  entendre  non  seulement  celles 
qui  ont  choisi  le  séquestre,  mais  encore  celles  qui.  étrangères  au 
procès  dans  l'origine,  peuvent,  plus  tard,  y  avoir  été  introduites. 

Duvergier,  Dépôt  séquestre,  n.   532;   Troplong,  n.  273  ;  Massé 

et  Vergé,  t.  5,  |  741,  p.  16,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  408, 
p.  631,  note  2;  Pont,  n.  555. 

9.  3°  Le  séquestre  ne  peut,  avant  la  fin  du  litige,  se  démettre 
de  la  garde  de  la  chose  séquestrée,  si  ce  n'est  pour  une  cause 
jugée  légitime.  —  C.  civ.,  art.  LOGO. 

g  3.  —  Du  séquestre  judiciaire. 

ÎO.  La  justice  peut  ordonner  le  séquestre  :  —  1°  des  meubles 
saisis  sur  un  débiteur;  —  2°  d'un  immeuble  ou  d'une  chose  mo- 
bilière dont  la  propriété  ou  la  possession  est  litigieuse  entre  deux 
ou  plusieurs  personnes;  —  3°  des  choses  qu'un  débiteur  offre 
pour  sa  libération.  —  C.  civ.,  art.  1961. 

1 1 .  Le  séquestre,  dans  les  cas  même  prévus  par  la  loi,  est 
purement  facultatif  :  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  l'ordonner. 
—  Gass.,  28  avril  1813  (S.  chr.).  —  Sic:  Merlin,  Rép.,\°  Séquestre, 
|  2,  n.  1,  p.  485,  à  la  note;  Duvergier,  n.  538;  Troplong,  n.  290; 
Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  742,  p.  16,  note  2;  Pont,  n.  559,  note  2; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  409,  texte  et  note  1. 

1  S.  D'un  autre  côté,  l'art  1961  n'est  pas  limitatif:  le  séquestre 
d'un  immeuble  peut  donc  être  ordonné,  quoique  la  propriété  ou 
la  possession  ne  soit  pas  litigieuse,  si  les  juges  le  trouvent  né- 
cessaire pour  la  conservation  des  droits  des  parties.  —  Bourges, 
8  mars  1822  (S.  chr.);  Bordeaux,  17  mai  1831  (S.  31.2.i87); 
Nancy,  31  oct.  1885  (S.  86.2.239).  —  En  ce  sens,  Delvincourt, 
t.  3,  p.  436;  Malleville,  sur  l'art.  1961;  Mourlon,  Répét.  éc7'i'es, 
t.  3,  n.  1074;  Larombière,  Oblig,,  t  2,  p.  189.  —  V.  aussi  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  409,  p.  632,  note  4;  Pont,  t.  1,  n.  560.  —  En  sens 
contraire,  Troplong,  n.  293;  Duvergier,  n.  536. 

1  3.  Ainsi,  le  séquestre  peut  être  ordonné  sur  la  demande  du 
vendeur  qui  a  obtenu  la  rescision  pour  cause  de  lésion,  bien  que 
l'acquéreur  ait  opté  pour  le  maintien  de  la  vente,  en  consentant 
à  fournir  le  supplément  du  juste  prix.  Tant  que  l'acquéreur  n'a 
pas  offert  réellement  le  supplément,  le  vendeur  a,  sur  la  chose, 
un  droit  qui  l'autorise  à  demander  le  séquestre.  —  Bourges, 
8  mars  1822  (précité).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  toc.  et.,  note  5. 

14.  De  même,  le  séquestre  peut  être  ordonné  sur  la  demande 
des  créanciers  inscrits,  surtout  lorsque  l'immeuble  se  trouve  entre 
les  mains  d'un  tiers  à  titre  d'antichrèse.  —  Bourges,  8  mars  1822 
(S.  chr.). 

...  Ou  dans  le  cours  d'une  instance  sur  surenchère,  dont  l'effet 
est  de  rendre  la  propriété  de  l'immeuble  surenchéri,  sinon  liti- 
gieuse, du  moins  incertaine  entre  les  parties.  —  Bordeaux,  17  mai 
1831  (S.  31.2.287).  -  .Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  633. 

15.  Le  séquestre  judiciaire  d'un  immeuble  peut  aussi  être 
ordonné  sur  la  demande  du  vendeur  qui  attaque  la  vente  pour 
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dol  ou  fraude  :  en  ce  cas,  la  propriété  est  litigieuse.  —  Bourges, 
8  mars  1822  (S.  chr.).  —  Sic,  Troplong,  n.  296. 

...  Sur  la  réclamation  du  vendeur  qui  demande  la  résolution 
de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix...,  surtout  si,  déjà, 
un  jugemeni  a  décidé  que,  à  défaut  de  payement  du  prix  dans 
un  délai  déterminé,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit.  — 
Toulouse,  29  août  1827  (S.  chr.).  —  Sic  :  Troplong,  loc.  cit.  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  409,  p.  632. 

16.  Le  séquestre  judiciaire  peut  encore  être  ordonné  au  cas 
de  contestat'on,  entre  les  héritiers  naturels  et  l'héritier  institué, 
sur  la  validité  du  testament. — Montpellier,  19  juin  1827  (S.  chr.). 
—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  632,  633. 

...  Au  cas  où  la  signature  et  l'écriture  d'un  testament  ologra- 
phe, portant  institution  universelle,  sont  déniées  par  l'héritier  du 
sang  (quoique  non  à  réserve),  peu  importe  que  déjà  le  légataire 
ait  été  envi  yé  en  possession.  —  Bourges,  18  déc.  1826  (S.  chr<). 

17.  De  même,  dans  une  contestation  entre  associés,  les  juges 
peuvent  nommer,  si  cela  est  nécessaire  et  urgent,  un  séquestre 
des  objets  sociaux,  encore  qu'il  existe  un  gérant  nommé  par 
l'acte  de  société.  —  Bastia,  14  déc  1839  (S.  40.2.454);  Paris,  6  et 
23  janv.  1866  (S.  66.2.41,  J.  P.  66.205,  D.P.  66.2.25,;  4 mai  1867 
(S.  67.2.189,  /.  P.  67  788,  D.P.  67.2.159). 

Et  ils  peuvent,  en  même  temps,  prescrire  l'apposition  des 
scellés,  bien  que  l'acte  de  société  prohibe  cette  apposition 
sur  les  livres,  registres  et  meubles  sociaux,  une  telle  prohibition 
n'étant  applicable  qu'au  cas  de  décès  de  l'un  des  associés.  — 
Paris,  23  janv.  1866  (précité).  —  Comp.,  v°  Scellés,  n.  HO  et  111. 

18.  Des  inscriptions  de  rente  sur  le  grand  livre  delà  dette 
publique  peuvent  être  séquestrées  entre  les  mains  d'un  tiers  dé- 
positaire, par  celui  qui  en  revendique  la  propriété;  en  un  tel  cas, 
le  principe  de  l'insaisissabilité  des  rentes  sur  l'Etat  est  sans  appli- 
cation. —  Paris,  7  juili.  1836  (S.  36.2.410);  Cass.,  28  nov  1838 
(S.  39.1.226).  —  Contra,  Poitiers,  16  juill.  1830  (S.  31.2.135). 

19.  Les  tribunaux  peuvent-ils,  au  cours  d'une  instance  en 
séparation  de  corps  ou  en  divorce,  nommer  un  séquestre  chargé 
d'administrer,  aux  lieu  et  place  du  mari,  les  biens  dépendant  de 
la  communauté?  La  jurisprudence  et  les  auteurs  sont  divisés  sur 
cette  question.  —  V.,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Liège,  20  fév. 
1806  (S.  chr.);  Douai,  6  avril  1853  (S.  55.2.714,  J.  P.  55  2.71); 
Massol.  De  la  sép.  de  corps,  p.  247  et  suiv.  ;  Demol.,  Traité  du 
mar.  et  de  la  sép.  de  corps,  t.  2,  n.  465;  Goirand,  Traité  prat.  du 
divorce,  p.  166;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  proc,  t.  6,  Quest 
2976. 

Mais,  voir  dans  le  sens  de  la  négative,  Amiens,  4  prair.  an  xii 
(S.  chr.);  Paris,  2  mars  1886  (S.  86.2.161)  ;  Massé  et  Vergé,  t.  1 
§  143,  p.  263,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  493,  p.  197,  texte  et 
note  35;  Laurent,  t.  3,  p.  307,  n.  268;  Allemand,  Traité  du  mar., 
t.  2,  p.  806,  n.  1423,  Frémont,  Traité  prat.  du  divorce,  n.  814; 
Garpentier,  Traité  théor.  et  prat.  du  divorce,  p.  239,  n.  261  ;  Pont, 
Petits  contrats,  t.  1,  p.  256,  n.  560. 
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20.  Décidé  que  la  femme  qui  poursuit  la  séparation  de  corps 
ne  peut  demander  le  séquestre  des  biens  d'une  succession  qui  lui 
échoit  pendant  l'instance.  —  Angers,  27  août  1817  (S.  chr.). 

...  Ni  celui  des  fruits  de  ses  biens,  encore  qu'ils  soient  sur  le 
point  d'être  recueillis.  —  Liège,  13  janv.  1809  (S.  chr.).  —  Sic, 
Pont,  n.  560. 

21.  Au  cas  où  le  propriétaire-gérant  d'un  journal  en  suspend 
ou  en  cesse  la  publication,  ses  créanciers  ne  peuvent  demander, 
à  titre  de  mesure  conservatoire,  la  nomination  d'un  administra- 
teur séquestre  qui  serait  chargé  de  continuer  provisoirement 
cette  publication.  —  Paris,  5  mars  1870  (S.  70.2.204,  J.  P.  70. 
828,  D.P.  71.2.89). 

22.  L'art.  1961  n'autorise  pas  les  tribunaux  à  placer  sous 
séquestre,  sur  la  demande  d'un  créancier,  le  patrimoine  entier 
d'un  non-commerçant  tombé  en  déconfiture.  —  Cass.,  10  juill. 
1876  (S.  76.1.405,  J.  P.  76.1045,  D.P.  76.1.313).— Sic,  Garraud, 
fiev.  prat.,  t.  47,  n.  323.  —  V.,  toutefois,  Bertin,  Ordonn.  de 
référé,  n.  1007. 

...  Ni  à  nommer,  sur  la  demande  du  déconfit  lui-même,  un 
séquestre  chargé  de  recouvrer  seul  tout  l'actif  de  ce  déconfit  et 
d'en  faire  la  répartition  entre  ses  divers  créanciers,  toutes  pour- 
suites individuelles  demeurant  suspendues. — Cass.,  17  janv.  1855 
(S.  55.1.97,  /.  P.  55.2.209,  D.P.  55.1.11). 

23.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  séquestre  ni  à  consignation  lorsqu'il 
n'existe  plus  de  litige  ni  sur  la  chose  due,  ni  sur  le  débiteur  de 
cette  chose,  ni  sur  les  personnes  à  qui  elle  est  due,  et  que  le  dé- 
biteur se  borne  à  opposer  le  défaut  de  qualité  de  l'administrateur 
judiciaire  d'une  succession,  pour  recevoir  le  payement  pour  les 
héritiers,  nonobstant  l'arrêt  qui  a  ordonné  que  le  payement  serait 
effectué  entre  les  mains  de  cet  administrateur.  —  Cass.,  23  juill. 
1851  (S.  51.1.753,  J.  P.  51.2.48,  D.P.  51.1.269). 

24.  Le  séquestre  peut  être  ordonné,  même  au  préjudice  de  la 
partie  qui  invoque,  à  l'appui  de  ses  prétentions,  un  titre  authen- 
tique. —  Poitiers,  29  janv.  1813  (S.  chr.);  Cass.,  10  mars  1814 
(S.  ibid.). 

25.  Un  immeuble  qui,  lors  de  la  nomination  d'un  séquestre 
pour  sa  conservation  et  son  administration,  avait  un  caractère 
litigieux,  ne  le  perd  ni  par  l'effet  du  jugement  qui  a  statué  sur  le 
litige,  si  ce  jugement  est  frappé  d'appel,  ni  par  le  décès  de  l'ap- 
pelant, si  l'instance  demeure  liée  avec  d'autres  parties  qui  ne  le 
représentent  pas,  ni  par  la  radiation  de  la  cause  du  rôle  de  la 
Cour  d'appel,  cette  mesure  d'ordre  ne  mettant  pas  fin  à  l'instance. 
—  Et  l'arrêt  qui  déclare  périmée  l'instance  d'appel  n'a  pas  pour 
effet  de  rendre  nuls  les  actes  d'administration  intervenus  depuis 
le  jugement,  entre  le  séquestre  et  des  tiers.  —  Cass.,  18  mars  1881 
(S.  82.1.57,  7.  P.  82.1.126,  D.P.  82.1.115). 

215.  Lorsqu'en  ordonnant  le  séquestre  de  biens  litigieux,  les 
juges  ont  réservé  à  l'une  des  parties  de  faire  cesser  le  séquestre 
et  de  prendre  provisoirement  possession  des  biens  e  n  fournissant 
caution,  cette  partie,  si  elle  use  de  la  faculté  à  elle    réservée,  est 
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tenue  directement  d'exécuter  les  obligations  légitimement  con- 
tractées envers  les  tiers  par  le  séquestre;  elle  ne  peut  prétendre 
que  les  tiers  soient  obligés  d'attendre  la  décision  du  fond  du 
procès  pour  savoir  sur  qui  retombera,  en  définitive,  l'exécution 
des  obligations.  —  Peu  importerait,  au  surplus,  qu'une  partie 
du  montant  des  obligations  contractées  eût  été  détournée  de  sa 
destination  par  le  séquestre  :  ce  n'était  point  aux  tiers  d'en  sur- 
veiller l'emploi.  —  Bordeaux,  27  avril  1830  (S.  31.2.79). 

27.  Le  président  du  tribunal  civil  ne  peut,  par  ordonnance 
rendue  sur  simple  requête,  ordonner  le  séquestre  d'objets  donnant 
lieu  à  contestation.  —  Paris,  6  et  23  janv.  1866  iS.  66.2.41,  D.P. 
66.2.25);  4  mai  1867  (S.  67.2.189,  D.P.  67.2.159);  Riom,  6  déc. 
1878  (D.P.  80.2.3).  — En  sens  contraire,  Observ.  D.P.  66.2.25  ; 
Bertin,  le  Droit  des  6  et  9  janv.  et  15  mars  1866.  —  V.  aussi  Bou- 
langer, Observ.  S.  66.2.41. 

Mais  la  nomination  d'un  séquestre  rentre  dans  la  compétence 
du  juge  des  référés.  —  Bordeaux,  4  avril  1855  (S.  56.2.117)  ; 
Paris,  23  janv.  1866  (S.  66.2.41,  D.P.  66.2.28);  Nancy,  26  fév. 
1876,  joint  à  Cass.,  lOjuill.  1876  (S.  76.1.405,  D.P.  76.1 .313)  ;  Caen, 
23  juill.  1878  (S.  79.2.15);  Riom,  6  déc.  1878  (cité  ci-dessus); 
Cass.,  14  mars  1882  (S.  82.1.349,  /.  P.  82.1.854,  D.P.  82.1.241). 
—  Contra,  Bruxelles,  6  fév.  1822  (S.  chr.). 

28.  Le  séquestre  judiciaire  ayant  pour  but  unique  la  conser- 
vation de  la  chose  litigieuse,  ne  comporte  pas,  pour  le  tiers  qui 
en  est  chargé,  d'autres  pouvoirs  que  ceux  d'administration.  — 
Cass.,  14  nov.  1883  (S.  85.1.423). 

Ainsi,  un  séquestre  nommé  pour  toucher  des  loyers,  nonobstant 
tous  transferts  ou  oppositions  dont  les  effets  sont  expressément 
réservés,  ne  tient  pas  de  l'ordonnance  de  nomination  les  pou- 
voirs d'un  mandataire  ad  litem.  —  En  conséquence,  une  décision 
rendue  contre  ce  séquestre  et  le  locataire  de  l'immeuble  dont  les 
loyers  sont  séquestrés,  n'est  pas  opposable  au  cessionnaire  de  ces 
loyers.  —  Même  arrêt. 

29.  Décidé  que  le  juge  des  référés  excède  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  ou  en  admettant  pour  la  gestion  du  séquestre,  des 
conditions  et  charges  autres  que  celles  faites  par  la  loi  aux 
gérants  ou  administrateurs  ou  gérants  judiciaires  ordinaires  et, 
par  exemple,  en  lui  attribuant,  au  lieu  du  salaire  auquel  il  a 
seulement  droit,  une  part  dans  les  bénéfices  ou  les  pertes  de 
l'administration  qui  lui  est  confiée.  —  Caen,  23  juill.  1878  (S.  79. 
2.15,/.  P.  79.101). 

30.  Décidé  également  que  l'autorité  judiciaire  est  incompé- 
tente pour  nommer  un  séquestre  chargé  d'administrer  une  loterie 
dont  l'organisation  a  été  autorisée  par  un  arrêté  du  ministre  de 
l'intérieur  fixant  la  valeur  des  lots,  l'époque  des  tirages  et  le 
maximum  des  frais,  en  prescrivant  que  l'autorisation  serait  in- 
cessible, et  que  le  préfet  serait  chargé  d'assurer  l'exécution  de 
l'arrêté  avec  le  concours  d'une  commission  par  lui  nommée.  — 
Nancy,  31  oct.  1885  (S.  86.2.239). 

31.  La  qualité  de  séquestre  attribuée  au  liquidateur  d'une 
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société  immobilière,  quant  à  des  loyers  qu'il  est  autorisé  à  perce- 
voir, n'est  pas  incompatible  avec  le  mandat  judiciaire  dont  il  est 
déjà  investi.  —  Cass.,  14  mars  1882  (S.  82.1.389,  J.  P.  82.1.854, 
D.P.  82.1.241). 

32.  Un  séquestre  judiciaire  a  qualité  pour  donner  mainlevée 
de  l'inscription  hypothécaire  garantissant  une  créance  dont  il  a 
opéré  le  recouvrement.  —  Hervieu,  Dict.  des  hyp.,  p.  614,  note  1  ; 
Boulanger,  Radiât,  hyp.,  t.  1,  n.  2(55. 

Décidé  cependant  que  le  séquestre  d'une  succession  bénéficiaire 
n'a  pas  ce  pouvoir,  si  l'ordonnance  de  référé  qui  l'a  nommé  ne 
le  lui  a  pas  conféré.  —  Lyon,  16  janv.  1879  (S.  81.2.69,  J.  P.  81. 
433,  D.P.  80.2.152). 

33  L'établissement  d'un  gardien  judiciaire  produit,  entre  le 
saisissant  et  le  gardien,  des  obligations  réciproques.  Le  gardien 
doit  apporter,  pour  la  conservation  des  effets  saisis,  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  —  Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge 
du  saisissant,  soit  à  la  partie  contre  laquelle  les  exécutions  ont 
été  faites,  en  cas  de  mainlevée  de  la  saisie.  —  C.  civ.,  art.  1962, 
||  1  et  2.  —  V.,  au  surplus,  v°  Saisie-exécution. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à  payer  au  gardien  le  salaire 
fixé  par  la  loi.  —  Id.,  §  3. 

34.  Le  gardien  présenté  par  la  partie  saisie,  lors  d'une  saisie- 
exécution,  et  accepté  par  l'huissier,  n'a  pas  droit,  comme  celui 
établi  directement  par  l'huissier,  à  un  salaire. —  T>oplong,n.  279 
et  2«0;  Mourlon,  Rev.  prat.,  t.  2,  p.  273;  Gbauveau,  sur  Carré, 
Suppl.  aux  Lois  de  la  proc.,  Quest.  2051  bis.  —  Contra  :  Rodière, 
Compét.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  226;  Boitard,  t.  2,  n.  856. 

Mais,  dans  le  cas  où  l'on  déciderait,  au  contraire,  qu'il  lui  en 
est  dû,  il  pourrait  l'exiger  du  saisissant,  même  alors  que  celui-ci, 
averii  de  l'insuffisance  des  effets  saisis,  n'en  poursuivrait  pas  la 
vente.  —  Mourlon  et  Chauveau,  loc.  cit. 

35.  Les  frais  et  honoraires  d'un  séquestre  doivent  être  taxés 
par  le  juge  qui  a  statué  sur  le  litige,  et  non  par  le  juge  qui  a 
nommé  le  séquestre. — Angers.  12  fév.  1868,  joint  à  Cass.,  22  août 
1871  (S.  71.1.228,  D.P.  71.1.136). 

36.  Le  séquestre  judiciaire  est  donné,  soit  à  une  personne 
dont  les  parties  intéressées  sont  convenues  entre  elles,  soit  à  une 
personne  nommée  d'office  par  le  juge.  — Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
celui  auquel  la  chose  a  été  confiée  est  soumis  a  toutes  les  obli- 
gations qu'emporte  le  séquestre  conventionnel.  —  C.  civ., 
art.  1963. 

On  ne  peut  être  forcé  d'accepter  les  fonctions  de  séquestre.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  2052,  note;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  409, 
p.  633,  note  8;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  742,  note  8. 

|  4.  —  Enregistrement. 

STt .  Les  jugements  portant  nomination  de  séquestre  sont  passibles  du 
droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.,  ou  de  7  fr.  50  cent.,  selon  qu'ils  sont  rendus 
en  premier  ou  en  dernier  ressort.  —  LL.,  22  frirn.  an  vu,  art.  68,  §  3, 
n.  7;  28  avril  1816,  ait.  45,  n.  5;  28  fév.  1872,  art.  4. 
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38.  Lorsquel  e  séquestre  d'une  somme  est  ordonné  par  justice,  le  droit 
proportionnel  d'obligation  n'est  pas  dû,  les  jugements  portant  nomination 
de  séquestres  étant  expressément  tarifés  au  droit  fixe  par  la  loi  de  fri- 
maire. 

39.  Le  droit  fixe  est  seul  dû  au  cas  de  séquestre  conventionnel  d'une 
somme  d'argent  entre  les  mains  d'un  officier  public,  sauf  toutefois  la  per- 
ception du  droit  de  quittance  si  l'acte  emportait  libération  du  débiteur  de 
la  somme  séquestrée.  —  Arg.,  L.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  27. 

40.  Nous  pensons  qu'il  en  est  de  même  au  cas  de  séquestre  conven- 
tionnel d'une  somme  entre  les  mains  d'un  particulier.  En  droit  civil,  il  est 
vrai,  le  séquestre  n'est  qu'une  variété  du  dépôt,  et  il  est  soumis,  en  gé- 
néral, k  toutes  les  règles  de  ce  contrat  (V.  suprà,  n.  7).  Mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  le  séquestre  se  distingue  du  dépôt  proprement  dit  en 
ce  que,  à  la  différence  du  dépôt,  le  séquestre  n'a  lieu  que  pour  une  chose 
contentieuse  et  ne  peut  être  fait  que  par  deux  ou  plusieurs  person  <es  en 
litige  (suprà,  n.  4).  Or,  comme  l'art.  (19,  |  3,  n.  3,  de  la  loi  de  frimaire, 
n'a  tarifé  au  droit  d'obligation  q  *e  le  dépôt  proprement  dit  de  sommes  chez 
les  particuliers  (V.  Dépôt,  n.  123  et  suiv.j,  et  comme  cette  disposition 
exorbitante  ne  peut  être  étendue,  on  doit  admettre  que  le  séquestre  con- 
ventionnel ne  donne  lieu  qu'au  droil  fixe.  —  Sic  :  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  6,  n.  24;  Dict.  Réd.,  v°  Séquestre,  n.  6;  Garnier,  Rép.  gén., 
v°  Séquestre,  n.  14902.  —  Contra,  Joum.  Enreg.,  13693. 

41 .  La  décharge  donnée  au  séquestre  est  soumise  au  droit  fixe  de  1  fr. 
(aujourd'hui  3  fr.),  par  application  de  l'art.  68,  1  1er,  n.  2,  de  la  loi  de 
frimaire.  Quant  à  la  décharge  donnée  au  séquestre  conventionnel,  qui 
n'est  pas  officier  public,  il  faut  décider,  par  les  motifs  donnés  au  n.  40  ci- 
dessus,  qu'elle  n'est  également  passible  que  du  même  droit  fixe. 

42.  L'acte  par  lequel  les  créanciers  d'une  personne  dont  les  biens  ont 
été  saisis  donnent  quittance  de  leurs  créances  au  séquestre  est  sujet  au 
droit  proportionnel  de  50  cent.  p.  100.  En  effet,  le  séquestre  possède  pour 
le  débiteur,  et,  en  payant  aux  créanciers,  il  opère  la  libération  de  ce  der- 
nier. —  Déiib.,  20  août  1833  (Joum.  Enreg.,  10712).  —  Sic,  Dict.  Réd., 
v°  Séquestre,  n.  8;  Garnier,  v°  loco  cit. 

|  5-  —  Formule. 
Nomination  d'experts  et  d  administrateur-séquestre. 

Par-devant  Mc  ..., 

Ont  comparu  : 

1°  M.  Charles  Peccatte,  artiste  peintre,  demeurant  à  Paris,  rue  ...,  n°  ..., 

2°  Mme  Léontine  Peccatte,  épouse  à  ce  assistée  et  autorisée  de  M.  Victor  Lau- 
rent, pharmacien,  deraeura'it  ensemble  à  Lnnéville, 

3°  Mlle  Sophie  Peccatte,  majeure,  sans  profession,  demeurant  à  Nancy,  rue  ..., 
n«  ..., 

Lesquels  ont  dit  : 

Que  M.  Dominique  Mathieu,  leur  oncle,  ancien  avoué,  décédé  à  Siint-Dié  le 
8  mai  1888,  en  célibat  et  sans  laisser  d'héritiers  à  réserve,  les  a  institués  con- 
joiniement  légataires  universels  de  toute  sa  succession,  aux  termes  d'un  testa- 
ment par  acte  public,  reçu  par  Me  N.  .,  notaire  à  Saint-Dié,  le  10  octobre  1886  ; 

Que  l'inventaire  des  biens  composant  la  succession  de  M.  Mathieu  a  été  dressé 
par  Me  N...,  notaire  à  Saint-Dié,  le  20  mai  1888  et  jours  suivants; 

Que,  n';iyant  pu  s'entendre  sur  l'estimation  à  donner  aux  différents  immeubles 
dépendant  île  cette  succession,  ils  ont  résolu  de  choisir  des  experts  pour  les  estimer 
et  former  les  lots  ; 
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Que,  d'un  autre  côte,  aucun  des  comparants  ne  pouvant  se  charger  d'adminis- 
trer cette  succession  indivise,  il  est  de  l'intérêt  de  tous  qu'un  tiers  soit  chargé  de 
la  gérer,  activement  et  passivement,  en  attendant  le  partage  définitif. 

En  conséquence,  les  comparants  ont  arrêté  ce  qui  suit  : 

1°  Nomination  des  experts. 

La  visite,  l'estimation  et  la  division  en  trois  lots  des  immeubles  dépendant  de 
ladite  succession  seront  faites  par  : 

1°   M.  Léon  Rivet,  arpenteur-géomètre,  demeurant  à  ..., 

2°  M.  Auguste  Prieur,  agent  voyer,  demeurant  à  .... 

3°  Et  M.  Léopold  Durand,  propriétaire,  demeurunt  à  ..., 

Choisis  par  les  parties  comme  experts-arbitres  pour  statuer  souverainement 
sur  la  valeur  des  immeubles  et  la  composition  des  lots. 

Les  experts-arbitres  feront  le  rapport  de  leurs  opérations  dans  le  délai  de  ..., 
par  acte  devant  Me  ...,  notaire  soussigné.  Immédiatement  après  ce  rapport,  les 
lots  seront  tirés  au  sort  par  les  comparants  devant  le  même  notaire,  qui  dressera 
procès-verbal  de  ce  tirage,  et  fera  délivrance  à  chacun  des  comparants  du  lot  qui 
lui  sera  échu. 

2°  Nomination  de  V administrateur-séquestre. 

M.  Louis  Vincent,  principal  clerc  de  notaire,  demeurant  à  ...,  est  nommé  admi- 
nistrateur-séquestre de  la  succession  de  M.  Dominique  Mathieu,  avec  les  pouvoirs 
les  plus  étendus  pour  gérer  et  administrer,  en  conséquence  : 

Toucher  el  recevoir  ...  (spécifier  les  pouvoirs.) 

Les  frais  d'expertise  et  d'administration  seront  prélevés  sur  l'actif  de  la  succes- 
sion. 

Aux  présentes  sont  intervenus  MM.  Rivet,  Prieur,  Durand  et  Vincent  susnommés 
et  qualifiés,  lesquels,  après  avoir  pris  connaissance  des  mandats  qui  viennent  de 
leur  être  conférés,  ont  déclaré  les  accepter,  et  promettre  de  s'en  acquitter  en  âme 
et  conscience. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

SÉQUESTRE  pour  contumace.  —  C'est  celui  qui  est  établi  sur 
les  biens  d'un  accusé  qui  ne  se  présente  pas  pour  être  jugé.  — 
V.  Contumace. 

SERGENT.  —  Cest  le  nom  qu'avaient  autrefois  les  huissiers 
qui  n'étaient  pas  chargés  du  service  de  l'audience.  Les  audien- 
ciers  avaient  seuls  le  nom  d'huissiers,  comme  étant  préposés  à  la 
garde  de  l'huis,  c'est-à-dire  de  la  porte  de  la  salle  d'audience. 

SERMENT.  —  1.  Le  serment  est  un  acte  tout  à  la  fois  civil 
et  religieux,  par  lequel  une  partie  prend  Dieu  à  témoin  de  la 
vérité  d'un  fait,  ou  de  la  sincérité  d'une  promesse,  et  l'invoque 
comme  vengeur  du  parjure. 
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DIVISION. 

|  1.  —  Du  serment  en  général  (n.  2). 

|  2.  —  Du  serment  litis-décisoire  (n.  17). 

|  3.  —  Du  serment  supplétoire  (n.  90). 

|  4.  —  Du  serment  en  plaids,  ou  in  litem  (n.  120). 

|  5.  —  Enregistrement  (n.  130). 

§  1er.  —  Du  serment  en  général. 

2.  Le  serment,  avons-nous  dit  (suprà,  n.  4),  est  un  acte  tout  à 
la  fois  civil  et  religieux,  et  c'est  comme  tel  qu'on  le  considère 
dans  l'opinion  générale.  «  Le  serment,  considéré  comme  une 
simple  déclaration  civile,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau, 
serait  un  non-sens.  On  ne  pourrait,  dans  ce  système,  justifier 
les  dispositions  du  Code  sur  cette  matière,  ni  surtout  celle 
qui,  dans  certaines  circonstances,  donne  au  juge  le  pouvoir  de 
déférer  un  serment  supplétif,  même  au  demandeur.  Ce  qui  prouve, 
au  surplus,  que  les  rédacteurs  du  Gode  ont  entendu  conserver  au 
serment  le  caractère  religieux  qui  lui  a  toujours  été  reconnu, 
c'est  la  substitution  faite  par  le  Conseil  d'Etat  du  mot  serment  au 
mot  affirmation  qui  se  trouvait  dans  le  projet  de  la  commission  de 
rédaction.»  C'est  par  oubli  que,  dans  l'art.  1781  (abrogé,  d'ail- 
leurs, par  la  loi  du  2  août  1868),  on  avait  laissé  subsister  le  mot 
affirmation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  752,  p.  181,  note  1).  — 
V.  également  dans  ce  sens  :  Rapport  fait  au  tribunal,  par  Favard 
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(Locré,  Lég.,  p.  538,  n.  37,  p.  541,  n.  46);  Toullier,  1. 10,  n.  342; 
Duranton,  t.  13,  n.  565;  Demolonibe,  t.  30,  n.  558.  —  En  sens 
contraire,  Laurent,  t.  20,  n.  222  et  suiv. 

3.  Le  serment  est  judiciaire  ou  extra  judiciaire,  suivant  qu'il 
est  prêté  en  justice  ou  hors  de  justice.  —  Comp.,  G.  civ.,  art. 
1357. 

4.  Les  serments  que  doivent  prêter  les  fonctionnaires  publics, 
et  celui  que  les  parties  contractantes  ajoutent  quelquefois  à  une 
promesse  pour  en  assurer  l'accomplissement,  constituent  des  ser- 
ments extrajudiciaires.  Tel  est  également  le  caractère  du  serment 
dont,  en  vertu  d'une  convention  passée  hors  justice,  on  aurait 
fait  dépendre  l'issue  d'un  différend.  —  V.  Serment  extrajudiciaire, 
Serment  des  fonctionnaires  et  officiers  publics. 

5.  Le  serment  déféré  au  bureau  de  paix  doit  èlre  considéré 
comme  déféré  extrajudiciairement;  en  ce  sens,  du  moins,  qu'on 
ne  peut  y  appliquer  les  dispositions  de  l'art.  1361,  et  que  la 
partie  qui  a  refusé  de  le  prêter  au  bureau  de  conciliation,  est  tou- 
jours admise,  lorsqu'il  lui  est  déféré  judiciairement,  à  le  prêter 
devant  le  tribunal  saisi  de  la  contestation.  —  Sic  :  Toullier,  1. 10, 
n.  363;  Carré.  Lois  de  la  proc.  civ.,  t.  1,  n.  239;  Boncenne, 
Théorie  de  la  procédure,  t.  2,  n.  43;  Rodière,  Compétence  et  procé- 
dure, t.  1,  p.  255;  Larombière,  t.  5,  art.  1360,  n.  11  et  12;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  752,  p.  182,  texte  et  note  4;  Cass.,  17  juill.  1810 
(S.  10.1.327);  Douai,  5  janv.  1854  (S.  54.2.125). 

6.  Seul,  Duranton  (t.  13,  n.  569)  enseigne  l'opinion  contraire, 
en  soutenant  que  le  refus  fait  par  une  partie  de  prêter  devant  le 
juge  de  paix,  siégeant  en  bureau  de  conciliation,  le  serment  qui 
lui  est  déféré  par  son  adversaire,  met  le  tribunal  dans  la  néces- 
sité de  condamner  cette  partie  purement  et  simplement,  sans 
autre  preuve  et  sans  nouvelle  délation  de  serment.  Mais  cette 
opinion  nous  paraît  condamnée  par  l'art.  55  du  C.  de  proc,  qui 
ne  donne  pas  au  juge  conciliateur  le  pouvoir  de  contraindre  au 
serment  eu  de  condamner.  La  seule  conséquence  qui  puisse  ré- 
sulter du  refus  de  prêter  un  serment  déféré  nu  bureau  de  paix 
serait,  le  cas  échéant,  la  condamnation  aux  dépens  de  l'instance, 
si  le  serment  était  de  nouveau  déféré  devant  le  juge  compétent, 
et  si  celui-ci  reconnaissait  qu'il  doit  être  prêté  dans  les  termes 
dans  lesquels  il  avait  été  déféré  au  bureau  de  conciliation.  —  V. 
dans  ce  sens  les  autorités  citées  au  n°  précédent. 

T.  En  ce  qui  touche  le  cas  inverse,  où  le  serment  a  été  prêté  de- 
vant le  juge  de  paix,  ce  serment  fait  titre  devant  le  tribunal,  par 
le  motif  qu'il  est  le  résultat  d'une  transaction  intervenue  entre 
les  parties,  et  dont  le  juge  de  paix  a  le  pouvoir  d'attester  l'exécu- 
tion, en  vertu  des  art.  54  et  55  du  C.  de  proc.  civ. 

8.  Dans  la  pratique,  le  serment  judiciaire,  dont  la  loi  n'a 
point  indiqué,  d'une  manière  générale,  !a  formule  et  le  mode  de 
prestation,  se  prêle  en  levant  la  main  droite  et  en  disant  :  Je  le 
jure.  —  Gomp.,G.de  proc.  civ.,  art.  121,  C.  inst.  crim.,  art.  312. 
—  Merlin,  Réf.,  v°  Serment,  §  3,  n  1  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  420;  La- 
rombière, t.  5,  art.  1357,  n.  7  à  9;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  752, 
p.  182. 
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9.  Toutefois  cette  formule  et  ce  mode  de  prestation  ne  peuvent 
être  imposés  à  ceux  qui  professent  une  religion  dont  les  dogmes 
défendent  de  prendre  Dieu  à  témoin,  et  d'après  laquelle  une 
simple  affirmation  équivaut  à  un  serment.  C'est  ainsi  que  les  ana- 
baptistes et  les  quakers  ne  sauraient  être  astreints  à  jurer  dans  la 
forme  ordinaire;  on  ne  peut  exiger  d'eux  qu'une  affirmation  con- 
forme à  leurs  croyances  religieuses.  —  Sic  :  Bordeaux,  14  mars 
1809  (S.  chr.);  Cass.,  28  mars  1810  (S.  chr.);  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  |  752,  p.  182;  Demol.,  t.  30,  n.  656;  Larombière,  t.  5,  art. 
1357,  n.  10. 

10.  D'autre  part,  il  était  autrefois  généralement  admis  que 
les  personnes  attachées  à  un  culte  selon  lequel  le  serment  n'ac- 
quiert toute  la  force  d'un  lien  religieux,  qu'autant  qu'il  est  prêté 
dans  une  forme  déterminée  et  avec  certaines  solennités  particu- 
lières, pouvaient  être  astreintes  à  prêter  serment  dans  cette  forme 
et  avec  ces  solennités.  Cette  doctrine  avait  été  notamment  appli- 
quée aux  juifs  talmudistes  de  l'Alsace,  de  la  Lorraine,  et  de  l'Al- 
gérie. —  V.  dans  ce  sens:  Nancy,  15  juill.  1808  (S.  9  2.237); 
Cass..  12  juill.  1810  (S.  10  1.329);  Coimar,  5  mai  1815  et  I8janv. 
1828  (S.  16.2.55,  et  28.2.131);  Pau,  11  mai  1830  (S.  31.2.151); 
Alger,  18  juin  1845  (S.  46.2.138);  Toullier,  t.  10,  n.  342  et  suiv.; 
Delvincourt.  t.  2,  p  837  (édit.  de  1819);  Favard,  v°  Enquête, 
sect.  lre,  |  4,  n.  2,  et  v°  Serment,  sect.  3,  §  ier,  n.  23;  Duranton, 
t.  13,  n.  593;  Roll.  de  Vill.,  v°  Serment,  n.  34;  Legraverend,  Lé- 
gisl.  crim.,  t.  1,  p.  247;  Carnot,  Cornm.  du  Cod.  d'instr.  crim., 
t.  1.  p.  140;  Carré,  q.  519;  Berriat,  p.  493,  note  6;  Thomine- 
Desm azurés,  t.  1,  n.  136;  Pigeau,  Comment.,  t.  1er,  p.  290;  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  511  ;  Despréaux,  Compét.  des  trib.de comm.,  n.  98; 
Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  n.  61;  Bioche,  Dict.  de  proc.} 
v°  Serment,  n.  58. 

11.  Mais  la  doctrine  contraire  qui  admet  tous  les  citoyens, 
quelle  que  soit  leur  religion,  à  jurer  dans  la  forme  ordinaire,  et 
ne  permet  pas  de  les  contraindre  à  prêter  un  autre  serinent,  a 
justement  prévalu,  et  a  été  consacrée  par  la  Cour  de  cassation. 
—  Civ.  cass.,  3  mai  1846  (S.  46.1.193);  Besançon.  15  janv.  1847 
(S.  47.2.142):  Crim.  rej.,  18  nov.  1847  (S.  48.1.175);  Req.  rej., 
i6  juin  1869  (S.  69.1.377);  Chauveau,  sur  Carré,  Qust.  1028; 
Massé,  Dr.  comm.,  t.  2,  n.  1257  et  suiv.;  Bonnier.  n.  422;  Dalloz, 
v°  Serment,  n.  28;  Marcadé,  art.  1357  n.  1;  Larombière,  id., 
n.  11;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  601,  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§752,  p.  1S2  et  183;  Demol.,  t.  30,  n.  654  et  suiv.;  Laurent, 
t.  20,  n.222  et  s.;  Rodière,  Compét.  et  proc.  civ.,  t.  2,  p.  221. 

12.  La  formule  et  le  mode  de  prestation  de  serment  des  jurés 
en  matière  criminelle  sont  tracés  par  l'art.  312  du  C.  d'inst.  crim. 
A  la  Cour  d'assises,  les  témoins  prêtent  le  serment  «  de  parler 
sans  haine  et  sans  crainte,  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la 
vérité  ».  Devant  les  tribunaux  de  simple  police  et  les  tribunaux 
correctionnels,  les  témoins  font  le  serment  «  de  dire  toute  la 
vérité,  rien  que  la  vérité  ». —  C   inst.  crim.,  art.  155  et  189. 

13.  Le  serment,  tant  judiciaire  qu'extrajudiciaire,  est  pro- 
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missoire  ou  affirmatif,  suivant  qu'il  a  pour  objet  d'assurer  l'ac- 
complissement d'une  promesse,  ou  de  garantir  la  sincérité  d'une 
assertion.  Au  nombre  des  serments  promissoires,  se  trouvent, 
notamment,  celui  que  doivent  prêter  les  témoins  avant  de  dé- 
poser, et  celui  que  le  juge  peut,  aux  termes  de  l'art.  603  du  G. 
civ.,  déférer,  dans  certains  cas,  à  l'usufruitier.  — V.  Usufruit. 

14.  Le  serment  judiciaire  affirmatif  est  litis-décisoire  (înfrà, 
n.  17  et  suiv.),  ou  supplétoire  (infrà,  n.  90  et  suiv.).  —  C.  civ., 
art.  1357. 

15.  Aux  termes  de  l'art  366  du  C.  pén.  (ainsi  modifié  par  la 
loi  du  13  mai  1863),  celui  à  qui  le  serment  a  été  déféré  ou  référé 
en  matière  civile,  et  qui  a  fait  un  faux  serment,  se  rend  passible 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au  moins  et  de  cinq  années  au 
plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  trois  mille  francs.  Il  peut, 
de  plus,  être  privé  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  dudit  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins,  et  dix  ans,  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  a  subi  sa  peine,  et  à  l'interdiction  de  séjour  qui  rem- 
place aujourd'hui  la  surveillance  de  la  haute  police  (L.  27  mai 
1885,  art.  19;  V.  Récidive- Récidiviste,  n.  24),  le  tout  sauf  applica- 
tion de  l'art.  463  en  cas  de  circonstances  atténuantes. 

16.  Quant  au  faux  témoignage,  V.  ce  mot. 

|  2.  —  Du  serinent  litis-décisoire. 

1*7.  Le  serment  litis-décisoire  est  celui  que  l'une  des  parties 
défère  à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  cause. 
—  G.  civ.,  art.  1357. 

18.  Toute  partie  qui,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme 
défenderesse,  est  obligée  à  faire  une  preuve,  jouit,  en  général, 
de  la  faculté  de  se  décharger  de  cette  obligation,  en  déférant  à 
son  adversaire  le  serment  sur  le  fait  qui  sert  de  fondement  à  sa 
demande  ou  à  son  exception.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 
p.  184. 

19.  La  délation  du  serment  par  l'une  des  parties  à  l'autre, 
constitue  l'offre  d'une  transaction  conditionnelle  sur  le  litige  qui 
les  divise.  La  partie  à  laquelle  cette  proposition  est  faite,  est 
tenue  de  l'accepter,  lorsque  le  serment  est  admissible,  eu  égard 
à  la  condition  des  parties  litigantes,  à  l'objet  de  la  contestation, 
à  la  nature  du  fait  sur  lequel  porte  le  serment,  et  à  la  manière 
dont  il  doit  être  prêté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  18i;  De- 
mol.,  t.  30,  n.  580. 

20.  Le  serment  décisoire  ne  peut  être  déféré  que  par  l'une 
des  parties  à  l'autre;  il  ne  peut  l'être  à  un  tiers  qui  ne  figure  pas 
personnellement,  comme  partie,  dans  l'instance. 

SI.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  par  les  personnes 
qui  ont  la  capacité  de  transiger  sur  l'objet  de  la  contestation. 

22.  C'est  ainsi  que  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  le  dé- 
férer qu'avec  l'autorisation  du  juge  commissaire.  —  Arg.,  C.  de 
comm.,  art.  487;  Marcadé,  sur  l'art.  1358,  n.  1;  Larombière, 
t.  5,  art.  1359,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30,  n. 
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584;  Paris,  20  fév.  1844  (S.  44.2.638);  Rennes,  29  mai  1858  (S. 
58.2.216). 

23.  De  même  encore,  le  tuteur  ne  peut,  quel  que  soit  l'objet 
de  la  contestation,  déférer  un  serment  au  nom  de  son  pupille, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467,  G.  civ.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  note  4;  Demol.,  t.  7,  n.  691  ;  Larombière, 
t.  5,  art.  1359,  n.  3.  —  V.  cependant  Duranton,  t.  13,  n.  582. 

24.  Toutefois,  rien  n'empêche  que  le  tuteur  ne  défère  le 
serment  en  son  nom  personnel,  lorsque  la  contestation  porte  sur 
un  acte  d'administration  à  raison  duquel  sa  responsabilité  se 
trouverait  engagée  vis-à-vis  du  pupille,  par  exemple  sur  un 
payement  qu'il  prétendrait  avoir  fait  pour  le  compte  de  ce  dernier, 
sans  en  retirer  quittance.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tuteur  est  le 
principal  intéressé,  et  la  délation  de  serinent  ne  saurait  compro- 
mettre en  rien  les  droits  du  pupille.  —  Larombière,  t.  5,  art.  1359, 
n.  4;  Aubry  et  Rau,  p.  185,  texte  et  note  5. 

25.  Les  mandataires  et  les  avoués  ne  peuvent,  sans  pouvoir 
spécial,  déférer  un  serment.  —  Arg.,  art.  1988  et  1989,  G.  civ.  ; 
art.  352,  C.  de  proc.  civ.  —  Toullier,  t.  10,  n.  375;  Larombière, 
t.  5,  art.  1352,  n.  2;  Duranton,  t.  13,  n.  587;  Aubry  et  Rau, 
p.  185,  texte  et  note  6;  Demol.,  t.  30,  n.  584;  Grenoble,  23  fév. 
1827  (S.  27.2.137);  Bordeaux,  30  juill.  1829  (S.  30.2.7);  Cass., 
27  avril  1831  (S.  31.1.194);  Rouen,  21  fév.  1842  (S.  42.2.262)  ; 
Nîmes,  12  janv.  1848  (S.  48.2.393);  Rennes,  6  août  1849  (S.  51. 
2.731). 

26.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'à  celui  qui  plaide  en 
son  nom  personnel,  et  non  à  celui  qui  ne  fait  que  représenter  en 
justice  l'une  des  parties.  Ainsi,  le  serment  ne  peut  être  déféré 
aux  syndics  d'une  faillite,  aux  administrateurs  d'un  établissement 
public  ou  d'une  commune,  ni  aux  tuteurs. —  Pothier,  Des  oblig., 
n.  821;  Toullier,  t.  10,  n.  373;  Larombière,  t.  5,  art.  1359,  n.5; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  186;  Demol.,  t.  30,  n.  589;  Colmar,  25  août 
1859  (S.  60.2.425);  Cass.,  14  nov.  1860  (S.  61.1.919). 

27.  Il  ne  peut,  davantage,  être  déféré  au  mari  qui  ne  figure 
dans  l'instance  que  pour  autoriser  sa  femme  (Grenoble,  11  juill. 
1806,  S.  7.2  47;  Angers,  28  janv.  1825,  S.  25.2.159;  Chambéry, 
14  juill.  1866,  S.  67.2.149;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30, 
n.  587  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1359,  n.  5),  ni  à  celui  qui  n'y  figure 
que  comme  conseiljudiciaire  pour  assister  un  prodigue. — Demol., 
loco  cit. 

28.  Que  si  la  contestation  portait  sur  un  fait  personnel  au 
représentant,  par  exemple,  sur  un  payement  qui  lui  aurait  été 
fait  sans  quittance,  et  qu'il  eût  été  mis  en  cause,  non  seulement 
en  qualité  de  représentant,  mais  encore  en  son  propre  nom,  le 
serment  lui  serait  valablement  déféré  et  produirait,  à  son  égard, 
les  effets  d'une  transaction;  mais  le  refus  de  le  prêter  ne  pourrait 
nuire  aux  intérêts  de  la  partie  qu'il  représente.  —  Larombière, 
t.  5,  art.  1359,  n.  8  et  9;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §753,  p.  186;  Demol., 
t.  30,  n.  590  et  suiv. 

29.  C'est,  à  certains  égards,  dans  le  même  ordre  d'idées  que 
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la  disposition  finale  de  l'art.  2273,  C.  civ.,  permet  de  déférer  au 
tuteur  d'un  héritier  mineur,  au  nom  duquel  il  fait  valoir  l'une 
des  prescriptions  de  courte  durée  établies  par  les  art.  :227l  à. 
2:274  du  C.  civ.,  un  serment  à  l'effet  de  déclarer  s'il  ne  sait  pas 
que  la  somme  ou  la  chose  réclamée  soit  réellement  due.  — 
V.  Pr  scription  civile,  n.  685,  692. 

30.  Ce  serment,  que  l'on  désigne,  assez  improprement  d'ail- 
leurs, sous  le  nom  de  serment  de  crédulité  ou  de  crédibilité,  peut 
également  être  déféré  au  tuteur  d'un  héritier  mineur,  au  nom 
duquel  il  fait  valoir  la  prescription  de  cinq  ans  établie  par  la  loi 
du  5  août  4881,  contre  l'action  des  notaires  en  payement  des 
sommes  dues  pour  les  actes  de  leur  ministère. —  Didio,  Rev.Not., 
n.  6400-8.  —  V.  Prescription  applicable  aux  frais  des  actes  notariés, 

31.  La  disposition  de  l'art.  2275  paraît  devoir  également 
s'appliquer  au  cas  prévu  par  l'art.  189  du  C.  com.  (V.  Billet  ci 
ordre,  n.  163;  Lettre  de  change,  n.  193).  Mais  elle  ne  saurait,  en 
ce  qui  concerne  le  serment  à  déférer  au  tuteur,  être  étendue  à 
d'autres  hypothèses,  tandis  que,  au  contraire,  le  serment  de 
crédulité  peut,  dans  toute  contestation,  être  déféré  à  la  veuve  et 
à  l'héritier  majeur.  Cette  disposition  a,  en  effet,  un  caractère 
exceptionnel  en  ce  qui  concerne  les  tuteurs,  puisque  le  tuteur, 
à  la  différence  de  la  veuve  ou  de  l'héritier  majeur,  n'a  point 
capacité  pour  transiger  seul  sur  les  affaires  du  pupille.  —  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.,  note  11;  Demol.,  t.  30,  n.  594.  — V.  infrô, 
n.  43. 

38.  «  Le  serment  décisoire,  porte  l'art.  1358,  peut  être  déféré 
sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit.  » 

33.  Cette  règle  souffre  néanmoins  exception,  lorsque  la  con- 
testation porte  sur  des  droits  qui  ne  sont  pas  susceptibles  de 
former  l'objet  d'une  renonciation,  d'une  transaction  ou  d'un 
aveu. 

34.  Ainsi,  dans  une  instance  en  séparation  de  corps,  le  ser- 
ment ne  peut  être  déféré  sur  les  griefs  qui  servent  de  fondement 
à  la  demande.  —  Grenoble,  19  juill.  1838  (S.  39.2.415).  —  Sic  : 
Toullier,  t.  10,  n.  3"8;  Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  2,  art.  2,  n.  6; 
Duranton,  t.  13,  n.  574;  Favard,  v°  Serment,  sect.  3,  §  1er,  n.  4; 
Massol.  Sép.  '1e  corps,  p.  124,  n  24;  Bonnier,  n.  410;  Marcadé, 
n.  1;  Larombière,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  note  J0;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  75-i.  p.  187;  Colmstde  Santerre,  t.  5,  n.  337  bis,  II;  Demol., 
t.  30.  n.  599. 

35.  Toutefois,  il  en  est  autrement  à  l'égard  du  fait  de  récon- 
ciliation. —  Trêves,  28  mai  18l3.  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  5, 
|  492,  note  15,  et  t.  8,  §  753,  note  13.  —  Contra  :  Massol,  Sép.  de 
corps,  n.  24;  Demol.,  t.  4,  n.  420. 

36.  Dans  une  action  en  réclamation  ou  en  contestation  d'état, 
le  serment  ne  peut  être  déféré  sur  des  faits  de  filiation  on  de 
légitimité.  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  la  preuve  de 
l'état  des  personnes  puisse  résulter  du  refus  de  prêter  serment. 
—  Richefort,  Etat  dts  fam.,  t.  2,  n.  338;  Bonnier,  n.  410;  Mar- 


SERMENT,  |  2.  351 

cadé,  art.  1358,  n.  1;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  187;  Colmet 
de  S^nterre,  t.  5,  n.  337  bis,  II;  Demol.,  loco  cit. —  V  cependant, 
en  sens  contraire,  Rennes,  16  déc.  1836  (D.P.  37.2.960). 

37.  Le  serment  ne  peut,  non  plus,  être  déféré  à  celui  qui 
invoque  une  exception  péremptoire,  destructive  de  l'action  elle- 
même,  telle  qu'une  prescription  qui  ne  serait  pas  fondée  exclusi- 
vement sur  une  présomption  de  payement.  —  Duranton,  t.  21, 
n.  345;  Larombière,  t.  5,  art.  1358,  n.  H;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  753,  p.  187,  et  §  776,  p.  451.  —  "V.  Prescription  civile,  n.  14. 

38  ...  Ni  au  créancier  qui  établit  la  sincérité  de  sa  créance 
par  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Turin,  15  juill. 
1806  (S.  7.2.1198);  Gass.,  22  août  1822  (S.  23.1.66);  Duranton, 
t.  13.  n.  576 j  Larombière,  loco  cit.:  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 
p.  187. 

39.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  que  sur  des  faits  relevants, 
c'est-à-dire  sur  des  faits  de  nature  à  motiver  la  décision  de  la 
contestation  dans  le  sens  de  l'admission  de  la  demande  ou  de 
l'exception  à  l'appui  de  laquelle  ils  sont  articulés  (Aubry  et 
Rau,  loco  cit.;  Larombière,  t.  5,  art.  1359,  n.  14;  Demol.,  t.  30, 
n.  610.  —  Comp  ,  Gass.,  9  nov.  1846  (S.  47.1.45);  Gass.,  12  mai 
1852  S.  52.1.782); 

40.  Ainsi,  par  exemple,  le  serment  ne  peut  être  déféré,  ni 
sur  l'existence  d'une  obligation  naturelle  aux  fins  d'en  pour- 
suivre l'exécution  en  justice.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753.  p.  187; 
Comp.,  Rordpaux,  14  janv.  1869  (S.  69.2.164). 

41.  ...  Ni  sur  l'existence  d'une  donation  ou  d'un  testament 
fait  verbalement,  ou  même  par  écrit,  mais  sans  accomplissement 
des  formalilés  auxquelles  la  loi  subordonne  l'efficacité  de  pareils 
actes.  —  A.ubry  et  Rau,  loco  cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  574  et  575; 
Larombière,  t.  5,  art.  1358,  n.  10;  Demol.,  t.  30,  n.  602;  Pau, 
24  août  1870  (S.  70.2.99);  Trib.  civ.  de  la  Seine,  8  déc.  1884 
[Rev.  Not.,  n.  7032). 

43.  Aux  termes  de  l'art.  1359,  G.  civ.,  les  faits,  même  rele- 
vants, ne  peuvent  former  la  matière  d'un  serment,  qu'autant 
qu'ils  sont  personnels  à  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré. 
—  Cass.,  9  nov.  1846  (S.  47.1.45);  Poitiers,  27  nov.  1859  (S.  51. 
2.417);  Cass.,  1er  mars  1859  (S.  59.1.329). 

43.  Nous  avons  vu  (suprà,  n.  31)  que  l'on  peut  déférer  à  la 
veuve  et  aux  héritiers  du  défunt  un  serment  de  crédulité  sur 
toute  espèce  de  faits  personnels  i  leur  auteur,  pour  qu'ils  aient  à 
jurer  s  ils  ont  ou  s'ils  n'ont  pas  connaissance  de  ce  fait.  La  plu- 
part des  auteurs  se  prononcent  dans  ce  sens.  —  Pothier,  Des 
oblig.,  n.  913;  Rapport  au  Tribunal,  par  Favard  (Locré,  Lég., 
t.  12,  p.  359,  n.  391):  Toullier,  t.  10,  n.  372;  Duranton,  t.  13, 
n.  580;  Boncenne,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  492;  Larombière,  t.  5, 
art.  l:i59,  n.  15;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  188,  texte  et 
note  22;  Demol.,  l.  30,  n.  6.  —  Comp.  cependant  Rauter,  Cours 
de  proc.  civ.,  n.  134;  Cass.,  9  nov.  1846  (S.  47.1.45). 

44.  Mais,  sauf  ce  qui  a  été   dit  ci-dessus  (n.  29)    quant    au 
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tuteur,  le  serment  de  crédulité  ne  peut  être  déféré  à  d'autres 
personnes  qu'aux  veuve  et  héritiers. — Aubry  et  Rau,  p.  189, 
note  23;  Laurent,  t.  20,  n.  249;  Gass.,  17  juill.  1876,  et  les  obser- 
vations de  l'arrêtiste  (S.  77.1.47).  —  V.  cependant  en  sens  con- 
traire, Larombière,  t.  5,  art.  1359,  n.  12. 

45.  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque  espèce 
de  faits  que  ce  soit.  Il  peut  l'être,  notamment,  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes  authentiques,  à  moins  pourtant  qu'il  ne 
s'agisse  de  faits  constatés  authentiquement  par  l'officier  public 
et  dont  la  force  probante  ne  peut  être  attaquée  que  par  la  voie 
spéciale  de  l'inscription  de  faux.  C'est  là,  en  effet,  une  voie  spé- 
ciale., et  on  pourrait  dire  solennelle,  en  dehors  de  laquelle  le 
témoignage  de  l'officier  public  ne  peut  pas  être  mis  judiciaire- 
ment en  question.  —  Demol.,  t.  30,  n.  608:  Laurent,  t.  20,  n.  244. 
—  V.  Faux  incitent  civil,  n.  92.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  753,  p.  189. 

46.  Le  serment  peut  également  être  déféré  sur  des  faits  honteux, 
illicites,  par  exemple  sur  des  faits  de  séduction  et  d'attentat  à  la 
liberté  de  tester.  —  Turin,  13  avril  1808  (Dali.,  J.  G.,  v°  Dispos, 
entre-vifs  et  test.,  n.  255);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30, 
n.  609;  Laurent,  t.  20,  n.  250. 

47.  D'après  une  opinion,  il  pourrait  l'être  aussi  sur  des  faits 
d'usure  (Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Bruxelles,  1er  févr.  1809,  Bor- 
deaux, 10  mai  1833,  Dali.,  /.  G.,  v°  Obligations),  et  quand  même 
les  faits  litigieux  constitueraient  des  délits  criminels  (Laurent,  loco 
cit.).  Nous  croyons,  au  contraire,  que  le  principe  d'après  lequel 
le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  toute  espèce  de  contes- 
tation, cesse  de  recevoir  son  application  quand  le  fait  illicite  se- 
rait de  nature  à  faire  encourir  une  responsabilité  pénale  à  la 
partie  appelée  à  prêter  le  serment  {Sic,  Demol.,  loco  cit.),  et  sur- 
tout si  le  fait  emportait  une  peine  afflictive  ou  infamante  (Sic, 
Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  242). 

48.  Le  serment  ne  peut  être  déféré  qu'autant  qu'il  doit, 
d'après  la  manière  dont  il  est  formulé,  avoir  pour  résultat  de  ter- 
miner la  contestation  d'une  manière  définitive  et  absolue.  Gestla 
définition  que  l'art.  1357  donne  du  serment  décisoire,  et  il  en  ré- 
sulte, comme  condition  essentielle,  que  la  partie  qui  défère  le 
serment  doit  avoir  la  volonté  d'offrir  une  transaction  définitive. 
Ainsi,  ce  serment  ne  peut  être  déféré  sur  l'un  des  moyens  seule- 
ment de  la  demande  ou  de  la  défense,  avec  réserve  de  produire 
ultérieurement  les  autres.  Ainsi,  encore,  il  ne  peut  l'être  sur  les 
conclusions  principales,  avec  réserve  de  faire  valoir  des  conclu- 
sions subsidiaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  1  753,  p.  190;  Laurent, 
t.  20,  n.  252;  Demol.,  t.  30,  n.  610;  Cass.,  12  mai  1852  (S.  52.1. 
782);  Cass.,  27  avril  1853  (S.  53.1.698). 

49.  Le  juge  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  si  le 
fait,  sur  lequel  le  serment  est  déféré,  est  de  nature  à  fournir 
complètement  la  preuve  qui  était  à  faire  par  la  partie  qui  l'a  dé- 
féré. Son  appréciation  plus  ou  moins  exacte,  sur  ce  point,  ne 
peut  constituer  qu'un  mal  jugé,  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
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déferre  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  6  mars  1834  (S.  34.1. 
756);  Cass.,  5  mai  1852  (S.  52.1.395);  Cass.,  6  fév.  1860  (S.  60.1. 
337);  Demol.,  t.  30,  n.  611;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  188, 
texte  et  note  20;  Larombière,  t.  5,  art.  1359,  n.  15. 

50.  Mais  la  décision  du  juge  pourrait  être  déférée  à  la  Cour 
suprême,  si  elle  contenait,  sur  les  conséquences  légales  du  fait 
en  question,  une  appréciation  erronée,  qui  constituerait  une  vio- 
lation ou  une  fausse  application  de  quelque  disposition  de  la  loi. 
—  Cass..  21  juill.  1852  (S.  52.1.625);  Larombière,  Demolombe, 
Aubry  et  Rau,  locc.  citt. 

51  Aux  termes  de  l'art.  1360  du  C.  civ.,  le  serment  décisoire 
peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,  et  encore  qu'il  n'existe 
aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de  l'excep- 
tion sur  laquelle  il  est  déféré.  Ce  serment  peut  donc  être  déféré 
après  le  rejet  de  tous  autres  moyens  invoqués  à  l'appui  de  la 
demande  ou  de  l'exception;  et  ce,  tant  en  instance  d'appel,  qu'en 
première  instance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  190;  Larom- 
bière, t.  5,  art.  1360,  n.  4;  Bémol.,  t.  30,  n.  612;  Laurent,  t.  20, 
n.  257. 

52.  Mais  peut-on  d'avance,  et  par  des  conclusions  subsidiaires, 
déférer  le  serment  décisoire  dans  le  cas  où  les  moyens  proposés 
seraient  rejetés?  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse,  alors 
du  moins  que  le  serment  porte  sur  les  moyens  mêmes  qui  forment 
l'objet  des  conclusions  principales,  et  qu'il  implique  ainsi  renon- 
ciation à  faire  valoir  ultérieurement  ces  moyens  —  Pau,  3  déc. 
1829  (S.  .0.2.107);  Nîmes,  24  mars  1852  (S.  52.2.328)  ;  Bastia, 
12  avril  1864  (S.  64.2.89);  Cass.,  7  mai  1876  (Bull,  civ.,  1876, 
p.  122,  n.  61);  Larombière,  t.  5,  art.  1360,  n.  6;  Demol.,  t.  30, 
n.  617  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  30;  Laurent, 
loc.  cit. 

53.  D'après  l'opinion  contraire,  enseignée  par  quelques  au- 
teurs et  consacrée  par  un  certain  nombre  d'arrêts,  un  serment 
déféré  subsidiairement  serait  supplétoire  et  non  décisoire  (Sic  : 
Merlin,  Réi>-,  v°  Serment,  §  2,  art.  2,  n.  7,  et  Quest.  de  droit,  verb. 
eod.,  |  4;  Toullier,  t.  10,  n.  404  et  405;  Favard,  Rép.,  v*  Serment. 
sect.  3,  §  2,  n.  6;  Cass.,  30  oct.  1810,  S.  11.1.38;  Cass.,  7  now 
1838,  S.  3H.1.875;  Douai,  30  janv.  1855,  S.  55.2.247;  Bordeaux, 
23  août  1871,  S.  71.2.273).  Ces  auteurs  et  ces  arrêts  semblent  ad- 
mettre qu'un  serment  ne  peut  être  regardé  comme  litis-décisoire, 
qu  autant  que  celui  qui  le  défère  en  fait  uniquement  dépendre  la 
décision  de  la  contestation. 

54.  Mais  cette  idée,  disent  avec  raison  MM.  Aubry  et  Rau 
(loc.  cil  ),  ne  paraît  pas  exacte.  Si  l'art.  1357  définit  le  serment 
litis-décisoire  celui  qu'une  partie  défère  a  l'autre  pour  en  faire 
dépendre  le  jugement  de  la  cause,  ce  n'est  point  en  ce  sens  que 
le  serment  doive  être  Y  unique  moyen  que  propose  celui  qui  le 
défère,  mais  en  ce  sens  que  la  délation  doit  avoir  pour  résultat 
de  terminer  nécessairement  et  irrévocablement  le  litige,  en  enlevant 
à  celui  dont  elle  émane  toute  possibilité  de  remettre  ultérieure- 
ment en  question,  une  fois  le  serment  prêté,  le  fait  qui  en  forme 
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l'objet.  Les  mêmes  auteurs  font  observer,  avec  non  moins  de 
raison,  que  la  doctrine  que  nous  combattons  paraît  contraire  au 
texte  de  l'art.  1360,  d'après  lequel  le  serment  peut  être  déféré  en 
tout  état  de  cause.  Ces  termes,  en  effet,  indiquent  que  le  serment 
est  une  ressource  extrême  à  laquelle  les  parties  sont  autorisées  à 
recourir,  quand  elles  ont  inutilement  proposé  d'autres  moyens. 

55.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  lorsqu'un  serment 
proposé  subsidiairement,  porte  sur  des  moyens  distincts  de  ceux 
qui  forment  l'objet  des  conclusions  principales,  et  que,  d'après 
les  termes  dans  lesquels  il  est  conçu,  il  n'emporte  pas  nécessai- 
rement renonciation  à  ces  derniers  moyens,  il  ne  saurait  plus 
être  considéré  comme  litis-décisoire.  Un  tel  serment  ne  constitue 
qu'un  serment  supplétoire,  de  telle  sorte  que  le  juge  ne  serait  ni 
tenu  de  l'imposer,  ni  même  autorisé  à  le  faire  en  debors  des 
circonstances  prévues  par  l'art.  1367  (Y.  infrà,  n.  93  et  suiv.),  et 
que  la  prestation  d'un  pareil  serment  ne  formerait  pas  obstacle 
à  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  la  partie  à  la  demande 
de  laquelle  il  aurait  été  déféré. — Aubiy  et  Rau,  p.  191. — V.  dans 
ce  sens  :  Colmar,  5  fév.  1834  (S.  35.2.143);  Colmar,  7  mars  1835 
(S.  35.2.415);  Gass.,  12  nov.  1835  (S.  36.1.923);  Gass.,  15  mars 
1852  (S.  52.1.324);  Grenoble,  17  déc.  1858  (S.  59.2.433). 

58.  La  jurisprudence  reconnaît  aux  tribunaux  une  sorte  de 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  seraient  autorisés  à 
rejeter  le  serment  comme  inutile  et  sans  objet,  lorsque  les  faits, 
soit  allégués,  soit  contestés  par  la  partie  qui  le  défère,  se  trouvent 
d'ores  et  déjà,  les  uns,  démentis  par  leur  invraisemblance  ou 
par  les  documents  de  la  cause,  les  autres,  justifiés  par  les  preuves 
produites  au  procès.  —  Sic  :  Gass.,  23  avril  1829  (S.  29.1,366)] 
Bordeaux,  19  janv.  1830  (S.  32.2.165);  Cass.,  15  fév.  1832  (S.  32. 
1.750);  Limoges,  10  mai  1845  (S.  46.2.73);  Cass.,  16  août  1856 
(S.  58.1.669)  ;  Agen,  8  déc.  1858  (S.  59.2.15;;  Cass.,  1er  mars  1859 
(S.  59.1.329);  6  fév.  1860  (S.  60.  i. 337);  Chambérv.  22  mars  1x61 
(S.  62.2.32);  Gass.,  11  nov.  1861  (S.  63.1.151);  17  mars  1862  S. 
62.1.507;;  17  nov.  1863  (S.  64.1.49);  19  avril  1870  (S.  72.1.420); 
Dijon,  24  juill.  1874  (S.  74.2.240);  Gass.,  27  juill.  1875  [S.  75.1. 
414).  —  En  ce  sens,  Toullier,  t.  10,  n.  404;  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
|  608,  note  16. 

5H .  Mois  cette  jurisprudence  ne  saurait  se  justifier  en  théorie. 
En  autorisant  la  délation  du  serment  dans  toute  espèce  de  con- 
testation et  en  tout  état  de  cause,  la  loi  attribue  une  faculté  à  la 
partie  et  non  au  juge.  Dès  lors,  subordonner  à  l'arbitrage  du  juge 
l'exercice  d'une  faculté  que  les  parties  tiennent  directement  de  la 
loi  elle-même,  c'est  dénaturer  le  caractère  du  serment  litis-déci- 
soire. Il  faut  donc  décider  que,  lorsque  le  serment  est  valablement 
déféré,  le  jug  est.  en  général,  tenu  de  l'admettre.  —  Sic,  Baslia, 
12  avril  1864  (S.  64.2.189).  —  En  ce  sens,  Boncenne,  t.  2,  n  494; 
Biocbe,  v°  S-vuent,  n.  40;  Bonnier,  n.  413;  Devilleneuve,  S.  38. 
1.875;  Marcadé,  n.  2;  Larombière,  art.  1361,  n.  6:  ZacharisB, 
édit.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rai*,  t.  8,  §  753,  p.  191  ; 
Alp.  Giraud,  Ileo.  oit.,  t.  25,  p.  218:  Krug-Basse,  Office  du  juge, 
n.  66;  Demol.,  t.  30,  n.  614  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  30,  n.  258  et  s. 
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58  ...  A  moins  toutefois  que  le  serment  ne  soit  déféré  sur  un 
fait  d'une  telle  invraisemblance  que  le  juge  ne  saurait  le  prendre 
au  sérieux.  —  Même  arrêt. —  Suivant  Larombière,  n.  7,  et  Aubry 
et  Rau,  page  192,  note  33,  le  juge  peut  également  refuser  le 
serment  qui  n'est  déféré  que  par  esprit  de  vexation.  Mais  cette 
restriction  à  la  doctrine  exprimée  au  numéro  ci-dessus  est  com- 
battue par  Demolombe,  n.  615,  et  Laurent,  n.  261. 

59.  Aux  termes  de  l'art.  1361  :  a  Celui  auquel  le  serment  est 
déféré,  qui  le  refuse  ou  ne  consent  pas  à  le  référer  à  son  adver- 
saire, ou  l'adversaire  à  qui  il  a  été  déféré  et  qui  le  refuse,  doit 
succomber  dans  sa  demande  ou  dans  son  exception.  » 

60.  L'art.  1362  ajoute  :  «  Le  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties, 
mais  est  purement  personnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été 
déféré.  » 

61.  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  la  partie  à  laquelle  le 
serment  litis-décisoire  a  été  valablement  déféré,  est  tenue,  en 
principe,  de  le  prêter;  qu'elle  peut  cependant,  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  qui  lui  sont  communs  avec  sa  partie  adverse  ou  avec  l'auteur 
de  celle-ci,  se  soustraire  à  cette  obligation,  en  référant  à  son 
adversaire  le  serment  qu'il  lui  a  déféré,  ou  en  lui  déférant,  sur  la 
connaissance  du  fait  qui  en  forme  l'objet,  un  serment  de  crédu- 
lité. —  Duranton,  t.  13,  n.  596;  Larombière,  t.  5,  art.  1362,  n.  2: 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  753,  p.  193. 

6£.  La  partie  à  laquelle  le  serment  a  été  référé,  ne  peut,  à 
son  tour,  le  référer  à  son  adversaire. — Potbier,  Des  oblig.,  n.  822, 
Larombière,  t.  5,  art,  1361,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

63.  Pour  que  le  serment  produise  les  effets  que  la  loi  y 
attache,  il  faut  qu'il  soit  prêté  dans  les  termes  de  sa  délation.  — 
Cass..  8  juin  1863  (S.  63.1.437). 

64.  Il  est  toutefois  permis  à  la  partie  à  laquelle  il  est  déféré, 
d'y  apporter  des  modifications  qui  seraient  sans  influence  sur  la 
décision  du  litige.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  celui  à  qui  le  serment 
décisoire  est  déféré  sur  la  question  de  savoir  si  une  somme  a  été 
versée  en  valeurs  déterminées,  et  qui  offre  de  prêter  serment  que 
la  somme  a  été  versée,  sans  vouloir  étendre  ce  serment  à  la 
nature  des  valeurs,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  refusé  le 
serment,  lorsque  d'ailleurs  la  nature  des  valeurs  est  indifférente. 
—  Cass.,  18  août  1830  (S.  30.1.402).  —  V.  Laurent,  t.  20,  n.  265 
et  suiv. 

65.  La  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  aussi  admise 
à  demander  le  changement  des  termes  dans  lesquels  le  serment 
est  conçu,  lorsque  ces  termes  sont  ambigus  et  captieux.  Enfin, 
elle  peut  même,  en  avouant  le  fait  principal  sur  lequel  porte  le 
serment,  ajouter  à  son  aveu  des  circonstances  accessoires  de 
nature  à  modifier  ou  à  neutraliser  les  conséquences  qui  découle- 
raient de  ce  fait,  et  exiger  que  le  serment  ne  porte  que  sur  ces 
circonstances.  Ces  diverses  facultés  peuvent  s'exercer  même  après 
le  jugement  qui  a  imposé  le  serment,  tant  que  ce  jugement  n'est 
point  passé  en  force  de  chose  jugée.  —  Toullier,  t.  1,  n.  396; 
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Bonnier,  t.  1,  n.  424;  Larombière,  t.  5,  art.  1363,  n.  2;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  38;  Cass.,  18  janv.  1813  (S.  13.1. 
104). 

66.  Il  a  même  été  jugé  que  le  serment  prêté  en  ces  termes 
par  un  créancier  auquel  il  a  été  déféré  par  le  débiteur  sur  l'exis- 
tence de  payements  :  je  ne  me  rappelle  pas,  est  valable  et  décide 
le  litige,  de  la  même  manière  que  si  la  réponse  avait  été  négative. 
—  Besançon,  1er  fév.  1856  (S.  56.2.95). 

6*7.  Mais  cette  décision  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  suivie. 
Celui  qui  ne  se  rappelle  pas  n'affirme  point  et  ne  nie  point;  donc 
il  ne  fait  pas  de  serment  décisoire.—  Sic  :  Laurent,  t.  20,  n.  260; 
Bruxelles,  22  fév.  1819  (Pasicrisie  belge,  1819,  p.  328);  Cass., 
8  juin  1863  (S.  63.1.437).  —  Cornp.,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753, 
p.  195,  texte  et  note  44;  Demol.,  t.  30,  n.  650  et  651  ;  Larombière, 
t.  5,  art.  1363,  n.  3. 

68.  La  délation  de  serment  n'est  point,  par  elle-même,  irrévo- 
cable. Le  serment  déféré  ou  référé  peut  être  rétracté  tant  qu'il 
n'a  pas  été  accepté  II  ne  peut  plus  l'être  après  acceptation,  à 
moins  que  sa  délaùon  n'ait  élé  la  suite  de  violences,  ou  qu'elle 
n'ait  été  provoquée  par  le  dcl  de  la  partie  adverse.  —  G.  civ., 
art.  1364;  Aubry  et  Rau,  p.  193.  —  V.  infrà,  n.  82. 

69.  La  loi  n'a  soumis  à  aucune  forme  particulière  la  rétrac- 
tation du  serment.  L'appel  émis  par  la  partie  qui  a  déféré  ou 
référé  un  serment,  du  jugement  par  lequel  il  a  été  imposé,  en 
emporte  virtuellement  la  rétractation. — Cass.,  3  mai  1876  (S.  76. 
1 .216);  Aubrv  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30,  n.  632;  Larombière, 
t.  5,  art.  1364,  n.  4.  —  Comp.,  Laurent,  t.  20,  n.  263. 

70.  Celui  qui,  après  avoir  déféré  le  serment  décisoire  à  son 
adversaire,  a  déclaré  se  rétracter  avant  que  celui-ci  eût  accepté 
de  le  prêter,  ne  peut  plus  le  lui  déférer  de  nouveau.  —  L.  11, 
C.  de  Rébus  creditis  et  jurejurando ;  Pothier,  Oblig.,  n.  916;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  597;  Demol.,  t.  30,  n.  634. —  Conirà  :  Toullier, 
t.  10,  n.  367  ;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  508;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
|  753,  p.  193  et  194,  texte  et  note  40. 

71.  Cependant,  si  la  partie  qui  a  déféré  le  serment  ne  s'était 
rétractée  que  pour  mieux  en  préciser  les  termes,  rien  ne  s'oppo- 
serait à  une  seconde  délation  de  serment.  —  Larombière,  t.  5, 
art.  1364,  n.  3. 

72.  Aux  termes  de  l'art.  1361,  C.  civ.  (suprà,  n.  59),  celui  qui 
refuse  de  prêter  le  serment  à  lui  déféré  et  qui  ne  veut  ou  qui  ne 
peut  le  référer  à  son  adversaire,  doit  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception,  en  tant  que  l'admission  en  était  subor- 
donnée à  la  prestation  de  serment.  Il  en  ejt  de  même  de  celui 
qui  refuse  de  prêter  un  serment  qui  lui  a  été  régulièrement  ré- 
féré. 

73.  Le  refus  de  prêter  un  serment  ne  profite,  en  général,  qu'à 
la  partie  qui  l'a  déféré  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause.  —  Arg., 
art.  1365,  alin.  1  ;  Aubry  et  Uau,  t.  8,  §  753,  p.  194. 

74.  Ainsi,  le  refus  de  serment  de  l'un  des  créanciers  solidaires 
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ne  profite  au  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier,  sans 
nuire  aux  autres.  Réciproquement,  le  refus  de  serment  de  l'un 
des  codébiteurs  solidaires  n'a  d'effet  que  pour  la  part  de  celui-ci, 
et  ne  peut  être  opposé  aux  autres.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Demol.,  t.  30,  n.  682  et  684. 

75.  Ainsi  encore,  le  refus  de  serment  du  débiteur  principal  ne 
nuit  pas  à  la  caution.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  30, 
n.  685  ;  Duranton,  t.  13,  n.  (305  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1365,  n.  8. 
—  V.  cepen  iant,  en  sens  contraire  :  Ponsot,  Du  cautionnement, 
n.  560;   Troplong,  Du  cautionnement,  n.  513. 

76.  Mais,  par  exception  à  la  règle  ci-dessus  posée,  le  refus 
par  le  débiteur  de  prêter  un  serment  déféré  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires  profite  à  tous  les  autres  créanciers;  et  le  refus  par 
le  créancier  de  prêter  le  serment  déféré  par  l'un  des  codébiteurs 
solidaires,  profite  à  tous  les  autres  débiteurs.  —  Arg.,  art.  1365, 
alin.  4.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Demol.,  t.  683. 

77.  Lorsque,  de  plusieurs  personnes  auxquelles  le  serment  a 
été  déféré  ou  référé,  l'un  refuse  de  le  prêter,  son  refus  ne  saurait 
priver  les  autres  du  bénéfice  du  jugement  qui  en  a  ordonné  la 
prestation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  art.  1361,  n.  4;  Larombière, 
t.  5,  art.  1361,  n.  4;  Colmar,  5  mai  1819  (S.  20.2.213). 

78.  Lorsqu'une  partie  à  laquelle  un  serment  a  été  déféré, 
vient  à  décéder  avant  de  l'avoir  prêté,  l'affirmation  ne  peut  être 
réputé  faite,  quand  même  cette  partie  aurait  acquiescé  au  juge- 
ment qui  lui  a  déféré  le  serment  :  dans  ce  cas,  les  choses  rentrent 
dans  le  même  état  qu'avant  la  délation  du  serment.  —  Caen, 
20  janv.  1846  (S.  46.2.499).  —  En  ce  sens,  Dumoulin,  L.  3,  C.  de 
Jure  jur.  ;  le  Praticien  f'r.,  t.  1er,  p.  388;  Carré,  q.  511  ;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  136;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Rodière, 
Camp,  et  pr.  civ.,  t.  1,  p.  469;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  comm., 
t.  1,  n.  249;  Nouguier,  Trib.  de  comm.,  t.  3,  n.  62;  Ronnier, 
n.  425;  Marcadé,  art.  1364,  n.  2;  Larombière,  id.,  n.  7;  Massé 
et  Vergé,  note  23;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  195;  Demol., 
t.  30,  n.  639  et  suiv.;  Laurent,  t.  20,  n.  295;  Dutruc,  Suppl.  aux 
Lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  v°  Serment,  n.  47.  — 
V.  cependant,  en  sens  contraire,  Toullier,  1. 10,  n.  385  ;  Boncenne, 
t.  2,  p.  514. 

79.  Il  en  est  de  même  lorsque  la  partie  à  laquelle  un  serment 
a  été  déféré  se  trouve  physiquement  incapable  de  le  prêter  à 
raison  de  son  état  de  maladie  :  la  délation  du  serment  doit  être 
réputée  non  avenue.  —  Dutruc,  n.  48.     . 

80.  La  prestation  du  serment  litis-décisoire  déféré  ou  référé 
réalise  1  accomplissement  de  la  condition  sous  laquelle  le  contrat 
de  transaction  a  été  formé  entre  les  parties.  Ce  contrat  est  donc 
devenu,  par  l'effet  de  la  condition  accomplie,  définitif  et  irrévo- 
cable. Aussi,  aux  termes  de  l'art.  1363  du  C.  civ.  :  «  Lorsque  le 
serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'adversaire  n'est  point  rece- 
vable  à  en  prouver  la  fausseté.  » 

81 .  Il  en  résulte  que,  lorsqu'une  partie  a  déféré  à  son  adver- 
saire le  serment  décisoire  sur  la  vérité  d'un  fait  énoncé  dans  un 
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acte,  et  que  ce  serment  a  été  prêté  sans  opposition,  cette  partie 
n'est  plus  recevable  à  s'inscrire  en  faux  contre  l'acte  :  ce  serait  là 
l'admettre  à  prouver  indirectement  la  fausseté  du  serment.  — 
Colmar,  23  avril  1827  (S.  28.2.176).—  Sic  :  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  2,  p.  306,  sur  l'art.  218;  Larombière,  n.  7;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§753,  note  46;  Demol.,  t.  30,  n.  663. 

8£.  Cependant,  on  peut  se  faire  restituer  contre  le  serment 
décisoire,  en  prouvant  que  c'est  par  le  dol  de  celui  qui  l'a  prêté 
que  l'on  a  été  entraîné  à  le  lui  déférer.  —  Pothier,  n.  919;  Dela- 
porte,  t.  5,  p.  349;  Toullier,  t.  10,  n.  390;  Bonnier,  n.  416; 
Marcadé,  art.  1363,  n.  3;  Larombière,  n.  9;  Zachariœ,  édit.  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  608,  note  28;  Aubry  et  Rau,  note  47;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  339  bis  I;  Demol.,  t.  30,  n.  665.  —  V.  aussi 
Duranton,  t.  13,  n.  601.  —  En  sens  contraire,  Taulier,  t.  4, 
p.  575. 

83.  Quel  que  soit  le  résultat  de  la  poursuite  criminelle  dirigée 
contre  l'auteur  d'un  faux  serment  en  matière  civile,  celui  qui  a 
perdu  son  procès  par  suite  du  faux  serment,  ne  peut  jamais  re- 
venir contre  le  jugement,  ni  obtenir  de  dommages-intérêts  quel- 
conques contre  l'accusé  :  la  cbose  jugée  au  civil  reste  dans  tous 
les  cas  irréfragable,  la  poursuite  criminelle  ayant  exclusivement 
pour  objet  l'intérêt  de  la  société.  —  Cass.,  21  août  1834  (S.  35.1. 
119).  —  Sic,  Delamarre  et  Lepoitvin,  Dr.  comm.,  t.  1,  n.  253. 

84.  Par  suite,  celui  qui  a  déféré  le  serment  décisoire,  n'est 
pas  recevable  à  se  porter  partie  civile  sur  l'action  criminelle, 
dirigée  par  le  ministère  public  contre  ce  dernier  pour  faux 
serment.  —  Cass.,  7  juill.  1843  (S.  44.1.36).  —  Sic  :  Bonnier, 
n.  426;  Marcadé,  art.  1363,  n.  3;  Larombière,  n.  7;  Massé  et 
Vergé,  note  29;  Aubry  et  Rau,  note  45;  Colmet  de  Santerres  t.  5, 
n.  339  bis  III;  Demol.,  t.  30.  n.  661  et  662.  —  Contra,  Duranton, 
t.  13,  n.  600. 

85.  La  fausseté  reconnue  du  serment  prêté  ne  peut  même  pas 
être  le  fondement  d'une  action  en  dommages-intérêts. —  Delamarre 
et  Lepoitvin,  t.  1,  n.  253. 

8G.  En  matière  de  discipline,  est  inapplicable  la  règle  d'après 
laquelle  un  serment  décisoire  ayant  été  prêté  régulièrement,  la 
fausseté  n'en  peut  plus  être  établie.  Ainsi,  le  ministère  public, 
exerçant  des  poursuites  disciplinaires  contre  un  notaire,  est  re- 
cevable à  demander  à  prouver  par  témoins  la  fausseté  d'un 
serment  décisoire  qui  a  été  prêté  par  ce  notaire  dans  une  instance 
engagée  entre  lui  et  un  tiers.  —  Angers,  14  nov.  1855  (S.  56.2. 
495). 

8  7.  La  prestation  d'un  serment  litis-décisoire  ne  peut  être 
opposée  qu'à  la  partie  qui  l'a  déféré,  à  ses  héritiers  ou  ayants 
cause.  Il  en  est  ainsi  même  du  serment  déféré  par  l'un  des  créan- 
ciers solidaires,  en  ce  sens  que  le  débiteur  n'est  libéré  que  pour 
la  part  de  ce  créancier.  —  C.  civ.,  art.  1365,  alin.  1  et  2. 

88.  Réciproquement,  la  prestation  d'un  serment  ne  profite 
qu'à  la  partie  qui  l'a  prêté,  et  à  ses  héritiers  ou  ayants  cause. 

89.  Néanmoins,  le  serment  prêté  par  l'un  des  débiteurs  soli- 
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daires,sur  l'existence  même  de  la  dette,  profite  aux  autres  (même 
article,  alin.  4  et  6).  D'un  autre  côté,  le  serment  prêté  par  le 
débiteur  principal  profite  à  la  caution,  à  moins  qu'il  n'ait  été 
déféré  sur  l'existence  d'une  exception  personnelle  à  ce  débiteur; 
et  celui  qui  a  été  prêté  par  la  caution  profite  au  débiteur  prin- 
cipal, lorsqu'il  porte  sur  l'existence  même  de  la  dette.  —  Même 
article,  alin.  3,  5  et  6;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  753,  p.  197.  — 
V.  Demol.,  t.  30,  n.  670  et  suiv. 

|  3.  -^  Du  serment  supplétoire. 

90.  Aux  termes  de  l'art.  1366  du  G.  civ.  :  «  Le  juge  peut  dé- 
férer le  serment  à  l'une  des  parties,  ou  pour  en  faire  dépendre  la 
décision  de  la  cause,  ou  seulement  pour  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation  ».  On  appelle  le  premier,  serment  supplétoire 
ou  supplétif,  et  le  second,  serment  in  litem  ou  en  plaids.  Nous 
parlerons  ici  du  serment  supplétoire,  le  serment  in  litem  devant 
faire  l'objet  du  paragraphe  suivant. 

91.  Le  serment  supplétoire  est,  ainsi  qu'on  le  verra  parla 
suite,  celui  que  le  juge  défère  d'office  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties  pour  compléter  sa  conviction. 

92.  L'origine  de  ce  serment,  que  l'on  appelait  autrefois  jura- 
mentum  judiciale,  remonte  au  Droit  romain  (Gomp.,  L.  31,  DD.  de 
Jurrjurando  ;  L.  3,  Code  de  Rébus  creditis).  Notre  ancien  Droit 
français  l'avait  également  admis.  Mais  c'est  peut-être  à  tort  que 
le  législateur  du  G.  civ.,  déterminé  sans  doute  plutôt  par  l'in- 
fluence de  la  tradition  que  par  la  valeur  intrinsèque  de  ce  procédé 
d'instruction,  l'a  maintenu  dans  notre  législation  moderne.  L'usage 
du  serment  supplétoire  présente,  en  effet,  un  inconvénient  bien 
grave  :  celui  de  donner  au  juge  le  pouvoir  de  transporter,  d'office 
et  par  sa  volonté,  la  décision  du  litige,  du  domaine  du  Droit  dans 
celui  de  la  conscience.  Aussi,  ce  pouvoir  exorbitant  accordé  au 
juge  est-il  généralement  critiqué  (V.  notamment  Toullier,  t.  10, 
n.  398  et  399;  Demol.,  t.  30,  n.  688;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767, 
p.  359,  note  1  ;  Laurent,  t.  20,  n.  281).  Il  convient  d'ajouter  que 
l'emploi  du  serment  supplétoire  tend  à  devenir  de  plus  en  plus 
rare  dans  la  pratique  judiciaire. 

93.  Quelles  sont  les  conditions  requises  pour  que  le  juge 
puisse  déférer  ce  serment?  L'art.  1367  les  détermine,  et  il  le  fait 
dans  les  termes  les  plus  restrictifs.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  le  serment,  soit  sur  la  de- 
mande, soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les  deux 
conditions  suivantes;  il  faut  : 

«  1°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement 
justifiée; 

«  2°  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée  de  preuves. 

«  Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  pure- 
ment et  simplement  la  demande.  » 

94.  Cet  article  serait  donc  également  violé,  soit  que  le  juge 
déférât  un  serment  supplétoire  en  l'absence  de  tout  commence- 


360  SERMENT,  §  3. 

ment  de  preuve,  soit  qu'il  imposât  un  pareil  serment  à  la  partie 
dont  la  demande  ou  l'exception  est  pleinement  justifiée.  Ce  n'est 
que  dans  l'hypothèse  intermédiaire,  où  il  n'y  a  ni  preuve  com- 
plète, ni  absence  complète  de  preuves,  que  le  juge  peut  le  déférer 
à  l'une  ou  l'autre  des  parties.  —  Toullier,  t.  10,  n.  403;  Duranton, 
t.  13,  n.  623;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  360;  Deinol.,  t.  30, 
n.  692;  Laurent,  t.  20,  n.  283  et  284. 

95.  Ces  deux  conditions  étant  exigées  par  la  loi  pour  que  le 
juge  puisse  déférer  le  serment,  il  s'ensuit  qu'il  en  doit  constater 
l'existence  dans  son  jugement.  —  Cass.,  13  déc.  1841  (Dali.,./.  G., 
\°  Effets  de  commerce,  n.  467);  Cass.  belge,  7  mars  1850 (Pasicrwie 
belge,  1850.1.256).  —  Laurent,  t.  20,  n.  284. 

96.  Le  caractère  du  commencement  de  preuve  nécessaire 
pour  autoriser  le  juge  à  déférer  le  serment  supplétoire,  varie 
suivant  la  nature  du  fait  sur  lequel  repose  la  demande  ou  l'excep- 
tion. S'agit-il  d'un  fait  susceptible  d'être  établi  par  la  preuve 
testimoniale,  le  juge  pourra,  sur  le  fondement  de  simple  présomp- 
tion, et  en  l'absence  de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit, 
déférer  le  serment  supplétif.  Que  si,  au  contraire,  la  preuve  testi- 
moniale du  fait  contesté  n'est  point  admissible  sans  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  le  juge  ne  pourra  déférer  le  serment 
supplétif  qu'autant  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  de 
ce  genre,  ou  que,  par  une  disposition  spéciale,  la  loi  n'ait  déclaré 
tel  ou  tel  indice  suffisant  pour  autoriser  la  délation  d'un  pareil 
serment.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  —  V.,  dans  le  même  sens, 
Toullier,  1. 10,  n.  409  et  suiv.  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  440;  Larombière, 
t.  5,  art.  1367-1368,  n.  3;  Demol.,  t.  30,  n.  693  et  suiv.;  Laurent, 
t.  20,  n.  285  et  suiv. 

97.  Ainsi,  par  exemple,  dans  une  contestation  ayant  pour 
objet  le  remboursement  d'un  prêt  de  plus  de  150  fr.,  le  juge  ne 
peut  déférer  le  serment  supplétoire  au  demandeur  qui  ne  produit, 
à  l'appui  de  sa  demande,  que  ses  livres  domestiques.  — Cass., 
2  mai  1810  (S.  chr.);  Merlin,  Rép.,  v°  Serment,  §  2,  art.  2,  n.  5; 
Duranton,  t.  13,  n.  621;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.;  Larombière, 
loco  cit.;  Demol.,  t.  30,  n.  695. 

98.  ...  Tandis  que,  si  la  demande  porte  sur  le  payement  de 
fournitures  faites  par  un  marchand  à  un  non-commerçant,  le 
juge  est  autorisé  à  déférer  le  serment  supplétoire  au  demandeur 
dont  la  réclamation  est  appuyée  par  des  livres  de  commerce  ré- 
gulièrement tenus.  —  V.  Livres  de  commerce,  n.  6. 

99.  Ainsi  encore,  en  matière  commerciale,  le  juge  peut  déférer 
ce  serment  sur  le  fondement  de  simples  présomptions.  —  Cass., 
9nov.  1831  (S.  32.1.10);  Demol.,  t.  30,  n.  698;  Aubry  et  Rau, 
p.  361. 

ÎOO.  De  même,  en  matière  civile,  dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  1348,  l'existence  de  simples  présomptions  suffit  pour  auto- 
riser la  délation  du  serment  supplétoire,  bien  que  la  demande 
dépasse  150  fr.  et  qu'il  n'existe  pas  de  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —Cass.,  11  juin  1873  (S.  73.1.328). 

ÎOI.  lien  est  ainsi,  spécialement,  lorsqu'il  s'agit  desavoir 
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si  un  créancier,  en  recevant  son  payement,  a  feint  de  remettre 
au  débiteur  le  titre  de  la  créance,  et  a  frauduleusement  substitué 
à  ce  titre  un  autre  écrit  sans  valeur  pour  ce  dernier.  —  Même 
arrêt. 

102.  Le  refus,  par  une  partie  interrogée  à  l'audience,  de  pro- 
duire une  pièce  dont  elle  avait  d'abord  excipé,  joint  à  ses  tergi- 
versations et  aux  contradictions  de  ses  réponses,  constitue  un 
semi-aveu  judiciaire  qui  peut  être  considéré  comme  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit  autorisant  la  délation  du  serment.  — 
Cass.,  24  juill.  1865  (S.  65.1.405). 

103.  Cependant,  lorsqu'une  personne  avoue  sa  dette,  mais 
soutient  en  même  temps  l'avoir  payée,  le  juge  ne  peut  pas,  sur 
le  fondement  de  l'aveu,  déférer  au  demandeur  le  serment  d'office. 
—  Paris,  12  fruct.  an  xm  (S.  chr.);  Cass.,  8  avril  1874  (S.  75.1. 
76). 

104.  Le  serment  supplétoire  peut,  du  reste,  être  déféré,  en 
général,  en  toute  matière,  personnelle  ou  réelle,  mobilière  ou 
immobilière,  quelle  que  soit  l'importance  du  litige,  au  point  de 
vue  pécuniaire,  à  l'exception,  bien  entendu,  des  matières  qui, 
n'étant  pas  susceptibles  d'une  transaction  ou  d'une  renonciation, 
parce  qu'elles  intéressent  l'ordre  public,  ne  sont  pas  non  plus,  en 
conséquence,  susceptibles  d'être  décidées  par  un  aveu  ou  par 
une  déclaration  des  parties.  Ainsi,  ce  serment  ne  saurait  être 
déféré  en  matière  de  question  d'état. — Pothier,  Desoblig.,n.  926; 
Touiller,  t.  10,  n.419;  Larombière,t.  5,  art.  1367,  n.l5;Demol., 
t.  30,  n.  701. 

105.  Il  résulte  du  texte  de  l'art.  1366  (suprà,  n.  90),  que  le 
serment  supplétoire  peut  être  déféré  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
parties,  à  moins  que,  pour  une  hypothèse  donnée,  la  loi  n'ait 
elle-même  désigné  la  partie  à  laquelle  le  serment  doit  être  déféré, 
comme  dans  le  cas  de  l'art.  17  du  G.  comm.  :  «  Si  la  partie,  aux 
livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi,  refuse  de  les  représenter, 
le  juge  peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie.  »  —  Demol., 
t.  30,  n.  708  et  709;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  361. 

106.  A  la  différence  du  serment  litis-décisoire,  le  serment 
supplétoire  peut  être  déféré  sur  des  faits  non  personnels  à  la 
partie  qui  doit  le  prêter,  lorsqu'elle  a  déclaré  en  avoir  connais- 
sance. —  Marcadé,  art.  1368,  n.  2;  Larombière.  art.  1367,  n.  8; 
Dali.,  J.  G.,  v°  Obligation,  n.  5303;  Demol.,  t.  30,  n.  705;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.  :  Cass.,  8  déc.  1832  (S.  33.1.113);  Cass.,  19  nov. 
1878  (S.  79.1.12).  —  Contra  :  Favard,  v°  Serment,  sect.  3,  §  2, 
n.  8;  Laurent,  t.  20,  n.  291. 

lOT.  Le  juge  peut  également  déférer  d'office  un  serment  de 
crédulité,  dans  les  cas  où  les  parties  sont  elles-mêmes  autorisées 
à  déférer  un  pareil  serment.  —  Demol.,  loco  cil.',  Marcadé,  loco 
cit.;  Aubry  et  Rau,  p.  362.  —  Contra,  Toullier,  t.  10,  n.  421. 

108.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  serment  supplétoire  porte 
sur  des  faits  dont  l'existence  ou  la  non-existence  emporte  la  dé- 
cision du  litige.  Il  peut  être  déféré  sur  une  circonstance  secon- 
daire ou  sur  un  fait  accessoire  d'où  résulterait  une  présomption 
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de  nature  à  corroborer  d'autres  présomptions  déjà  acquises  au 
procès.  —  Larombière,  t.  5,  art.  1367,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  loco 
cit.;  Demol.,  t.  30,  n.  703;  Laurent,  t.  20,  n.  291  ;  Cass.,  10  mai 
1842  (S.  42.1.635). 

109.  Le  juge  seul  ayant  le  droit  de  décider  quel  est  le 
plaideur  qui  mérite  qu'on  fasse  appel  à  sa  conscience,  il  s'ensuit 
que  le  serment  supplétoire  par  lui  déféré  à  l'une  des  parties,  ne 
peut  être  par  celle-ci  référé  à  l'autre  partie.  —  C.  civ.,  art.  1368. 

HO.  Il  y  aune  différence  essentielle  entre  le  serment  déci- 
soire  et  !e  serment  supplétoire  :  le  premier  est  une  transaction, 
le  second  est  une  mesure  d'instruction  qui  doit  fournir  au  juge 
un  supplément  de  preuve.  De  là  résultent,  entre  autres,  les  con- 
séquences suivantes  : 

111.  1°  L'art.  1361,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  au  serment 
supplétoire  :  celui  à  qui  il  est  déféré  peut  le  refuser,  sans  qu'il 
doive  nécessairement,  pour  cela,  succomber  dans  sa  demande 
ou  dans  son  exception.  —  Demol.,  t.  30,  n.  713  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  |  767,  p.  362  ;  Larombière,  t.  5,  art.  1367-1368,  n.  23;  Laurent, 
t.  20,  n.  293. 

113.  2°  Le  juge  de  première  instance  n'est  pas  lié  par  la 
délation  du  serment  si,  avant  la  prestation,  il  acquiert,  soit  par 
la  production  d'une  preuve  découverte  ou  retrouvée,  soit  de  toute 
autre  manière,  la  certitude  de  la  vérité  ou  de  la  fausseté  du  fait 
sur  lequel  il  a  déféré,  par  son  jugement,  le  serment  à  l'une  des 
parties.  11  peut  donc,  en  ce  cas,  rétracter  ce  jugement.  —  Cass., 
10  dée.  4823  (S.  24.1.141);  Limoges,  23  mars  1825  (S.  26.2.194); 
Toulouse,  3  juill.  1827  (S.  28.2.110);  Aubry  et  Rau,  loco  cit.; 
Larombière,  t.  5,  art.  1367,  n.  49;  Demol.,  t.  30,  n.  713  et  715  bis; 
Laurent,  t.  20,  n.  296. 

113.  3°  Le  juge  d'appel  n'est  pas  lié  par  la  prestation  d'un 
serment  .supplétoire  déféré  par  le  juge  de  première  instance.  Il 
peut,  sans  même  que  la  fausseté  du  serment  ait  été  préalable- 
ment prouvée,  réformer  le  jugement  de  première  instance,  soit 
purement  et  simplement,  soit  en  déférant  à  l'appelant  le  serment 
que  le  premier  juge  avait  déféré  à  l'intimé.  —  Pothier,  Des  oblig., 
n.  228;  Toullier,  t.  10,  n.  424-426  ;  Duranton,  t.  13,  n.  613  et 
623;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  363  ;  Demol.,  t.  30,  n.  716  ; 
Laurent,  n.  297. 

114.  A  plus  forte  raison,  l'appelant  est-il  admis  à  produire 
de  nouveaux  éléments  de  preuve  pour  établir  la  fausseté  du 
serment.  —  Mêmes  autorités. 

115.  Les  propositions  énoncées  aux  n.  113  et  114  qui  pré- 
cèdent, cesseraient  de  recevoir  application  si  l'appelant  avait,  en 
concourant  à  la  prestation  du  serment,  acquiescé  au  jugement 
qui  l'a  déféré.  On  admet  généralement  qu'il  y  a  acquiescement 
quand  la  partie  a  assisté  à  la  prestation  du  serment  sans  faire  de 
protestations  ni  de  réserves,  tandis  qu'elle  n'acquiesce  pas  par 
le  fait  seul  qu'elle  s'abstient  d'assister  à  la  prestation  du  serment, 
alors  même  qu'elle  aurait  été  sommée  d'y  assister.  —  V.  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.,  et  les  autorités  citées  aux  notes  21  et  22. 
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116.  D'autre  part,  lorsque  le  jugement  rendu  sur  la  presta- 
tion du  serment  supplétoire  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  la 
partie  qui  a  succombé  n'est  plus  admise  à  prouver  la  fausseté 
du  serment  prêté,  à  l'appui  d'une  demande  en  dommages-intérêts 
formée  devant  les  tribunaux  civils,  ni  même  à  intervenir,  comme 
partie  civile,  dans  une  poursuite  correctionnelle  dirigée  contre  sa 
partie  adverse.  — Larombière,  t.  5,  art.  1367-1368,  n.  25;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §767,  p.  364;  Demol.,  t.  30,  n.  718;  Laurent,  t.  20, 
n.  298.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  1368,  n.  3. 

HTT.  La  partie  qui  a  succombé  ne  pourrait  pas  davantage  se 
faire,  de  la  prétendue  fausseté  du  serment  supplétoire  prêté  par 
son  adversaire,  un  moyen  de  requête  civile  pour  demander  la 
rétractation  du  jugement.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et 
note  24;  Larombière,  loco  cit.;  Demol.,  n.  719. 

118.  Le  décès  d'une  partie  avant  la  prestation  d'un  serment 
supplétoire  mis  à  sa  charge,  ne  peut  être  considéré  comme  un 
refus  de  serment.  Il  y  a  lieu  seulement  de  considérer  le  jugement 
qui  a  ordonné  la  prestation,  comme  non  avenu,  et  de  statuer  de 
nouveau  sur  les  demandes  d'après  les  documents  acquis  au 
procès.  —  Limoges,  12  mars  1839  (S.  40.2.24).  —  Sic  :  Larom- 
bière, n.  24;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  767,  p.  364;  Demolombe,  t.  30, 
n.  721;  Laurent,  t.  20,  n.  295. 

119.  D'un  autre  côté,  lorsqu'une  partie  à  laquelle  le  juge  a 
déféré  le  serment  et  qui  l'a  accepté,  décède  avant  de  l'avoir  prêté, 
son  acceptation  ne  peut  produire  l'effet  de  la  prestation  du  serment. 
—  Cbambéry,  21  mars  1879  (S.  79.2.300). 

§  4.  —  Du  serment  en  plaids,  ou  in  litem. 

ISO.  On  a  vu  (suprà,  n.  90)  que,  aux  termes  de  l'art.  1366, 
le  juge  peut  aussi  déférer  le  serment  pour  déterminer  le  montant 
de  la  condamnation.  C'est  le  serment  in  litem  du  Droit  romain, 
et  le  serment  en  plaids  de  notre  ancien  Droit  français.  On  l'a 
encore  appelé,  et  plus  justement,  le  serment  estimatoire. 

121.  Un  seul  article  a  été  consacré  à  ce  serment,  l'art.  1369, 
qui  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée  ne  peut  être 
déféré  par  le  juge  au  demandeur  que  lorsqu'il  est  d'ailleurs  im- 
possible de  constater  autrement  cette  valeur. 

«  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
concurrence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  ser- 
ment. » 

122.  Trois  conditions  sont  requises  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
cette  espèce  de  serment  supplétoire;  il  faut  : 

1°  Que  la  demande  soit  justifiée  en  elle-même,  et  la  perte,  que 
le  demandeur  affirme  avoir  éprouvée,  bien  établie  ;  cette  preuve, 
d'ailleurs,  peut  se  faire  par  tous  les  moyens,  et  même,  le  plus 
généralement,  par  témoins  et  par  présomptions.  —  C.  civ., 
art.  1348,  1353; 

2°  Que  la  restitution  de  la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  demande, 
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ne  puisse  plus  avoir  lieu  en  nature;  autrement,  c'est  la  chose 
elle-même  qui  devrait  être  restituée  :  l'action  serait  réelle,  non 
personnelle; 

3°  Enfin,  qu'il  soit  impossible  de  constater  autrement  la  valeur 
de  cette  chose.  —  Demol.,  t.  30,  n.  723. 

123.  Les  cas  les  plus  fréquents  dans  lesquels  ces  conditions 
se  rencontrent  sont  :  1°  le  cas  de  dépôts  nécessaires  proprement 
dits,  par  suite  d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage  (G.  civ., 
art.  1348,  1949);  2°  le  cas  de  dépôts  faits  par  les  voyageurs 
logeant  dans  une  hôtellerie,  assimilés  aux  dépôts  nécessaires 
(art.  1348,  1932);  3°  le  cas  où  des  objets  que  l'on  prouve  avoir 
confiés  à  des  voituriers  ont  été  perdus  (art.  1782)  ;  4°  le  cas  de 
vol  ou  de  perte  d'une  chose  dont  le  propriétaire  réclame  la  valeur. 
—  Comp.,  Pothier,  Des  obligations,  n.  930;  Toullier,  t.  5,  n.  441  ; 
Larombière,  t.  5,  art.  1369,  n.  3  ;  Demol.,  t.  30,  n.  724. 

124.  Il  est  clair  que,  dans  tous  ces  cas,  il  n'y  a  généralement 
que  le  demandeur  qui  puisse  faire  connaître  la  valeur  de  la  chose 
qu'il  réclame.  Aussi  est-ce  au  demandeur  lui-même  que  cette 
espèce  de  serment  doit  être  déféré.  —  Art.  1369. 

125.  Pour  la  fixation  de  la  somme  jusqu'à  concurrence  de 
laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment  (art.  1369, 
alin.  2,  suprà,  n.  121),  le  juge  ne  doit  prendre  en  considération 
que  la  valeur  véritable  de  la  chose  dont  la  restitution  forme 
l'objet  de  la  demande,  et  non  le  prix  d'affection  qu'elle  aurait 
pour  le  demandeur,  sauf  à  faire  entrer  duns  son  appréciation  le 
dommage  réel  que  le  défaut  de  restitution  en  nature  peut  lui 
faire  éprouver.  —  Pothier,  loco  cit.;  Toullier,  t.  10,  n.  437;  Du- 
ranton,  t.  13,  n.  627  et  628. 

126.  Si  le  juge  ne  possédait  pas  les  éléments  nécessaires 
pour  l'évaluation  qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  il  pourrait  avoir 
recours  à  une  enquête  par  commune  renommée  (V.  Enquête  i>ar 
commune  renommée) .  —  Toullier,  t.  10,  n.  437;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  §  768,  p.  365;  Larombière,  t.  5,  art.  1369,  n.  10;  Demol., 
t.  30,  n.  728.  —  Comp.,  Laurent,  t.  20,  n.  302. 

127.  Le  serment  in  litem  ne  constitue,  de  même  que  le  ser- 
ment supplétoire,  qu'un  moyen  d'instruction.  Il  en  résulte,  d'une 
part,  qu'il  ne  peut  être  référé  par  celui  auquel  il  a  été  déféré 
(C-  civ.,  1368).  Il  en  résulte,  d'autre  part,  que  le  juge  qui,  en 
déférant  un  pareil  serment,  a  fixé  la  somme  jusqu'à  concurrence 
de  laquelle  il  pourrait  être  prêté,  n'est  pas  lié  par  cette  fixation, 
et  qu'il  pput  en  augmenter  ou  diminuer  le  chiffre  si,  avant  la 
prestation  du  serment,  l'une  ou  l'autre  des  parties  lui  soumet 
des  documents  de  nature  à  motiver  la  modification  de  son  pre- 
mier jugement.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  ;  Laurent,  t.  20,  n.  304; 
Demol.,  t.  30,  n.  729. 

128.  Le  juge  n'est  pas  lié  non  plus  par  la  prestation  de  ser- 
ment, si  de  nouveaux  documents  découverts  ou  retrouvés  per- 
mettent au  demandeur  de  prouver  que  cette  somme  est  trop 
faible,  ou  au  défendeur  d'établir  qu'elle  est  trop  forte. — Demol., 
loco  cit.  —  Contra,  Taulier,  t.  4,  p.  573. 
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139.  D'ailleurs,  en  cas  d'appel  de  la  partie  condamnée,  la 
cour  est  libre  de  réduire  la  somme  soit  en  déférant  un  nouveau 
serment,  soit  en  décidant  le  procès  sans  délation  de  serment.  — 
Aubry  et  Rau,  p.  366;  Larombière,  t.  5,  art.  1369,  n.  11;  Demol. 
et  Laurent,  locc.  citt. 

§  5.  —  Enregistrement. 

130.  La  disposition  d'un  jugement  aux  termes  de  laquelle  le  serment 
est  déféré  à  l'une  d<  s  parties  n'est  pas  une  disposition  indépendante  de  ce 
jugement,  et  ne  donne  lieu,  par  conséquent,  à  aucun  droit  particulier.  — 
Arg  ,  L.  22  frim.  au  VII,  art.  11. 

131.  11  en  est  de  même  de  la  constatation  de  la  prestation  du  serment. 
—  ht. 

133.  Lorsque  le  serment  a  été  déféré  à  une  partie,  et  que  sa  presta- 
tion e^t  constatée  par  un  jugement  particulier,  il  est  dû  le  droit  fixe  de 
1  fr.  50,  de  4  fr.  50  ou  de  7  fr.  50,  selon  qu'elle  a  eu  lieu  devant  le  juge 
de  paix,  devant  un  tribunal  de  première  instance  ou  devant  une  Cour 
d'appel.  —  V.  Jugement,  n.  64-1°,  6S-i°,  66-1°. 

133.  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  actes  de  prestation  de 
serment  des  fonctionnaires,  officiers  publics,  etc.,  V.  Serment  des  fonc- 
tionnaires et  officiers  publics,  n.  28  et  suiv. 

SERMENT  CONVENTIONNEL.  —  1.  C'est  le  serment  prêté  en 
vertu  d'une  conveniion  passée  hors  justice,  qui  fait  dépendre  de 
ce  serment  l'issue  d'un  différend. 

2.  Ni  le  Gode  civil,  ni  le  Gode  de  procédure  ne  font  mention 
de  ce  serment,  qui  était  connu  en  Droit  romain,  sous  le  nom  de 
serment  volontaire,  jusjurandum  volunturium,  par  opposition  au 
serment  judiciaire,  sive  necfssarium,  sive  judiciale  (V.  au  Digejte, 
le  titre  de  Jurejurando,  sive  voluntario,  sive  necessario,  sive  judi- 
ciali,  lib.  XII,  tit.  II,  et  le  titre  du  Code,  de  Rébus  creditis  et  jure- 
jurando). Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  silence  de  nos  lois 
modernes  que  ce  serment  est  sans  effet,  car  la  convention  en 
vertu  de  laquelle  il  aurait  été  prêté  aurait  toute  sa  force,  comme 
toute  autre  convention  non  contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Une  pareille  convention  n'est  autre  chose  qu'une  tran- 
saction conditionnelle.   «  Par  exemple,  dit  Toullier,  il  s'est  élevé 
entre  vous  et  moi  un  différend  au  sujet  d'une  somme  de  1,000  fr. 
que  je  vous  demande,  et  que  vous  prétendez  ne  pas  me  devoir. 
Avant  de  porter  cette  affaire  en  justice,  nous  nous  rapprochons. 
Je  propose  de  renoncer  à  mes  piétentions  et  de  vous  tenir  quitte, 
si  vous  voulez,  en  présence  d'amis  communs,  jurer  dans  votre 
âme  et  conscience  que  vous  ne  me  devez  rien.  Vous  acceptez  la 
condition  et  promettez,  de  votre  côté,  de  me  payer  la  somme,  si 
vous  ne  prêtez  pas  le  serment  convenu.  Un  pareil  acte  est  réelle- 
ment une  transaction  faite  sous  la  condition   protestative   que 
vous  prêterez  le  serment.  Vous  ne  pouvez  plus  changer  la  condi- 
tion convenue  en  me  référant  le  serment;  vous  êtes  rigoureuse- 
ment astreint  à  le  prêter,  ou  à  me  payer  les  1,000  fr.  Si  vous 
refusez,  je  pourrai  vous  contraindre,  parles  voies  judiciaires,  à 
prêter  serment  ou  à  me  payer  les  1,000  fr.,  jurare  aut  soloere 
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cogam.  De  semblables  conventions  sont  rares,  mais  non  pas  sans 
exemple.  » 

3.  Cette  transaction  pourra  être  prouvée,  suivant  le  Droit 
commun,  d'après  les  règles  ordinaires  sur  la  preuve  des  obliga- 
tions. —  Larombière,  t.  5,  art.  1358,  n.  2;  Demol.,  t.  30,  n.  565; 
Duranton,  t.  13,  n.  568. 

4.  Le  serment  doit  être  prêté  par  la  partie  à  laquelle  la  con- 
vention l'impose.  Cette  partie  ne  saurait  s'en  dispenser,  même  en 
référant  le  serment  à  l'autre  partie;  ce  serait  changer  la  condi- 
tion de  la  convention  :  «  Jusjurandum  quod  ex  conventions  extra 
judicium  defertur,  referri  non  potest,  disait  le  jurisconsulte  Paul 
(L.  17,  princ.  D.  de  Jurejurando).  Il  n'en  serait  autrement  que 
dans  le  cas  extraordinaire,  où  la  convention  elle-même  lui  accor- 
derait expressément  cette  faculté.  —  Toullier,  t.  10,  n.  361  ; 
Laurent,  t.  20,  n.  227. 

5.  Quel  est  l'effet  soit  du  serment  conventionnel  prêté,  soit  du 
refus  de  le  prêter?  Il  faut,  avant  tout,  interroger  les  termes  de  la 
convention,  pour  savoir  ce  que  les  parties  ont  eu  l'intention  de 
faire,  et,  s'il  est  reconnu  que  le  serment  a  été  prêté,  comme  il 
devait  l'être,  il  fera  foi  pour  celui  qui  l'a  prêté.  Pareillement,  le 
refus  de  prêter  le  serment  conventionnel  fera  foi  contre  celle  des 
parties  qui  s'était  engagée  à  le  prêter.  —  V.  Duranton,  t.  13, 
n.  568;  Larombière,  t.  5,  art.  1358,  n.  2;  Demol.,  t.  30,  n.  567 
et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  752,  p.  181  et  182. 

C5.  Enregistrement.  Le  serment  déféré  par  acte  extra]  udiciaire 
est  passible  du  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.,  lorsqu'il  est  prêté  devant,  le 
juge  de  paix.  —  LL.,  22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  1er,  n.  40;  28  t'év.  1872, 
art.  4. 

SERMENT  DÉCIS0IRE.  —  V.  Serment,  n.  17  et  suiv. 

SERMENT  DE  CRÉDULITÉ.  —  On  appelle  serment  de  crédulité 
ou  de  crédibilité,  le  serment  qui  peut  être  déféré  au  tuteur  d'un 
héritier  mineur,  au  nom  duquel  il  oppose  l'une  des  prescriptions 
de  courte  durée  établies  par  les  art.  2271  à  2274  du  C.  civ.,  pour 
que  ce  tuteur  ait  à  déclarer  s'il  ne  sait  pas  que  la  chose  soit  due 
(C.  civ.,  art.  2275). — Y.  Prescription  civile,  n.  6S5,  692  ;  Serment, 
n.  29  et  suiv.,  43,  107. 

SERMENT  DÉFÉRÉ  D'OFFICE,  ou  SUPPLÉTOIRE.  —  V.  Ser- 
ment, n.  90  et  suiv. 

SERMENT  DES  EXPERTS,  DES  TÉMOINS.  —  T.  Expert- 
Expertise,  Faux  témoignage,  Preuve,  Témoin. 

SERMENT  DES  FONCTIONNAIRES  ET  OFFICIERS  PUBLICS. 
—  1 .  La  prestation  de  serment  est  un  acte  par  lequel  on  promet, 
en  prenant  Dieu  à  témoin,  devant  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  de  bien  et  fidèlement  remplir  les  devoirs  attachés  à 
une  fonction  à  laquelle  on  a  été  nommé,  ou  à  un  emploi  pour 
lequel  on  a  été  commissionné. 
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DIVISION. 

§  1.  —  Droit  civil  (n.  2). 

§2.  —  Enregistrement  (n.  28). 

1  1er.  —  Droit  civil. 

2.  L'obligation  du  serment  est  une  garantie  qui  a  toujours  été 
exigée.  Le  serment  a  été  considéré  de  tout  temps  comme  l'acte 
solennel  d'investiture  qui  confère  au  fonctionnaire  le  caractère 
public  dont  il  est  revêtu.  «  C'est  en  ce  serment,  dit  Loiseau,  que 
gît  la  principale  cérémonie  de  la  réception,  et  c'est  ce  serment 
qui  attribue  et  accomplit  en  l'officier  l'ordre,  le  grade,  et,  s'il 
faut  ainsi  parler,  le  caractère  de  son  office,  et  qui  lui  défère  la 
puissance  publique  »  (Des  offices,  liv.  I,  chap.  IV,  n.  71).  La 
nécessité  du  serment,  avant  l'entrée  en  fonctions,  était  si  cons- 
tante sous  l'ancien  régime,  que  les  pairs  de  France  eux-mêmes  y 
étaient  soumis  (arrêt  du  Parlement,  12  juin  1735).  «  Ces  prin- 
cipes, rappelés  par  d'Aguesseau,  le  9  mars  1746,  n'ont,  dit  Merlin, 
rien  perdu  de  leur  force  par  la  révolution  qui  s'est  opérée  de  nos 
jours  dans  les  pouvoirs  publics  :  les  dignités,  les  fonctions,  les 
offices  ont  changé,  mais  la  nécessité  du  serment  est  restée  la 
même  ».  —  Rép.,  v°  Serment,  art.  1er. 

3.  Les  fonctionnaires  publics  et  autres  personnes  assujetties 
au  serment  ne  peuvent  commencer  l'exercice  de  leurs  fonctions 
sans  avoir  préalablement  prêté  serment  (Cass.,  12  janv.  1809; 
28  fév.  1829;  9  mai  1842;  Dali.,  J.  G.,  v«  Serment,  n.  62,  notes  2 
et  3).  «  Tout  fonctionnaire  public,  porte  Fart.  196  C.  pén.,  qui 
sera  entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment, 
pourra  être  poursuivi  et  sera  puni  d'une  amende  de  16  à  150  fr.  » 
De  même,  les  lois  ou  règlements  spéciaux  disposent  que  les  offi- 
ciers et  agents  chargés  de  constater  des  délits  ou  des  contraven- 
tions, doivent  prêter  serment  avant  leur  entrée  en  fonctions. 

4.  La  prestation  de  serment  étant,  comme  nous  venons  de  le 
dire,  la  consécration  du  caractère  public  du  fonctionnaire,  on 
comprend  l'importance  toute  particulière  qu'elle  revêt  lorsqu'il 
s'agit  d'officiers  et  agents  qui  concourent  à  la  police  judiciaire  et 
à  la  répression  des  contraventions.  A  différentes  reprises,  il  a  été 
décidé  sur  ce  point  que  les  actes  qu'un  fonctionnaire  accomplirait 
en  cette  qualité  avant  d'avoir  prêté  serment,  sont  frappés  de 
nullité  absolue.  —  Cass.,  12  janv.  1809;  28  fév.  1829  (S.  chr.); 
9  mai  1842  (S.  4^.1.563);  10  juin  1843  (S.  43.1.600). 

5.  L'art.  14  de  la  Constitution  de  1852  imposait  l'obligation 
du  serment  «  aux  ministres,  aux  membres  du  Sénat,  du  Corps 
législatif  et  du  Conseil  d'Etat,  aux  officiers  de  terre  et  de  mer, 
aux  magistrats  et  aux  fonctionnaires  publics.  D'après  la  formule 
prescrite,  ce  serment  était  à  la  fois  politique  et  professionnel.  — 
V.  égal.  décr.  des  22  mars  1852,  art.  8,  et  10  avril  1852,  art.  3 

4. 

©.  Suivant  un  décret  du  5  sept.  1870,  les  fonctionnaires  de 
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tout  ordre  ont  été  déliés  du  serment,  et  le  serment,  politique  auquel 
ils  étaient  astreints  antérieurement  a  été  aboli. 

«  Les  fonctionnaires  publics,  porte  ce  décret,  de  l'ordre  civil, 
administratif,  militaire  ou  judiciaire  sont  déliés  de  tout  serment. 
Le  serment  politique  est  aboli.  » 

7.  Un  second  décret  du  11  du  même  mois  a  réglé  les  condi- 
tions dans  lesquelles  le  nouveau  serment  serait  prêté.  Il  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  1er.  —  Le  serment  politique  étant  aboli,  le  serment 
professionnel  des  nouveaux  fonctionnaires  sera  prêté  dans  la 
première  séance  des  corps  auxquels  ils  appartiennent.  » 

«  Art.  2.  —  L'installation  des  magistrats  peut  avoir  lieu, 
pendant  les  vacations,  dans  la  séance  de  la  chambre  qui  tient 
l'audience,  et  le  serment  professionnel  est  prêté  publiquement.  » 

8.  Le  mot  fonctionnaire  a  quelquefois  donné  lieu  à  de  sérieuses 
difficultés  d'interprétation,  et  il  peut  être  nécessaire  d'en  fixer 
brièvement  l'étendue.  D'abord,  il  est  évident  que  tous  ceux  qui 
exercent  habituellement  une  portion  quelconque  de  l'autorité,  et 
les  officiers  auxquels  l'investiture  du  pouvoir  confère  un  caractère 
public  sont  des  fonctionnaires.  La  plupart  des  auteurs  refusent 
d'appliquer  cette  dénomination  aux  employés  en  sous-ordre 
chargés  du  travail  intérieur  des  administrations.  —  Legraverend, 
t.  I,  chap.  1,  |  1,  p.  483;  Carnot,  sur  l'art.  91  G.  inst.,  note  1, 
p.  391  ;  Merlin,  Rép.,  v°  Garantie  des  fonctionnaires  publics;  Du- 
four,  n.  2246;  Gormenin,  t.  2,  p.  344;  Mangin,  n.  250. 

9.  Mais,  dans  la  pratique,  on  oblige  ordinairement  à  prêter 
serment  tous  les  agents  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat.  Il 
semble  même  que  ce  soit  là  une  obligation  conforme  aux  dispo- 
sitions législatives  qui  ont  réglementé  le  serment  sous  les  diffé- 
rentes Constitutions.  Ainsi,  l'art.  36  du  décret  du  24  avril-23  mai 
1791  porte  que  «  nul  ne  pourra  entrer  ou  rester  en  exercice 
d'aucun  emploi  dans  les  bureaux  du  ministère,  ou  dans  ceux  des 
régies  ou  administrations  des  revenus  publics,  ni  en  général 
d'aucun  emploi  à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  sans  prêter 
serment  ».  La  loi  du  21  niv.  an  vin,  le  sénatus-consulte  du  2S  flor. 
an  xii,  la  loi  du  31  août  1830,  les  décrets  de  1852  et  de  1870 
(V.  suprà,  n.  4  et  suiv.)  ne  reproduisent  pas  cette  disposition,  il 
est  vrai,  avec  la  même  précision;  mais,  comme  le  fait  remarquer 
Dalloz,  v°  Serment,  n.  33  et  34,  il  faut  entendre  ces  textes  dans 
un  sens  assez  large  et  leur  attribuer  la  même  portée  que  le  décret 
de  1791  précité.  Au  reste,  cette  interprétation  se  trouve  en  quel- 
que sorte  consacrée  par  des  décrets  spéciaux  qui  ont  astreint  à 
la  prestation  de  serment  les  fonctionnaires  et  employés  relevant 
de  certains  ministères.  —  V.  décr.  23  avril  1852  (D.P.  52.4.137); 
5-8  mai  1852  (D.P.  52.4.137),  15  mai  1852  (D.P.  52.4.167)  ; 
15  janv.  1853  (D.P.  53.4.3);  —  Dict.  Réd.,w°  Prestation  de  serment, 
n.  8. 

10.  Les  experts  qui  sont  chargés  d'éclairer  la  conscience  des 
juges  par  leur  avis  sur  des  questions  spéciales  ou  au  moyen  de 
vérifications  et  estimations  sur  l'objet  d'un  litige,  sont  investis 
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d'une  mission  qui  participe,  à  quelques  égards,  de  celle  du  juge. 
Aussi  doivent-ils,  en  général,  s'engager  sous  la  foi  du  serment  à 
hien  s'acquitter  de  cette  mission.  —  Ord.  de  1667,  tit.  21,  art.  10; 
C.  proc.  305;  Dali.,  v°  Serment,  n.  92. 

11.  On  peut  faire  la  même  remarque  au  sujet  des  interprètes, 
car,  ainsi  que  l'explique  Dalloz,  v°  Serment,  n.  93,  «  leurs  fonc- 
tions se  lient  souvent  étroitement  au  droit  de  défense,  et  le  juge 
ne  peut  établir  sa  conviction  sur  un  titre  ou  sur  débat  oral, 
qu'autant  que  l'interprète  chargé  de  traduire  ce  titre  ou  les  expli- 
cations données  dans  un  idiome  incompris,  en  reproduit  le  sens 
avec  une  fidélité  scrupuleuse.  »  Dans  un  certain  nombre  de 
ressorts  judiciaires,  particulièrement  sur  les  points  du  territoire 
où  plusieurs  langues  sont  en  usage,  il  existe  des  interprètes  jurés 
agréés  par  les  tribunaux,  qui  prêtent  en  audience  publique  le 
serment  de  s'acquitter  fidèlement  de  leur  mission.  —  V.  Ord. 
10  août  1834,  relal.  à  l'Algérie.  —  Dict.  Réel.,  v°  cit.,  n.  10. 

13.  Lorsque  les  fonctions  auxquelles  est  attachée  l'obligation 
d'un  serment  préalable  nécessitent  en  outre  le  dépôt  d'un  cau- 
tionnement, le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  est  tenu  de  justi- 
fier, avant  sa  prestation  de  serment,  du  versement  de  ce  caution- 
nement. Cette  règle  résulte  d'un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives  ou  de  décisions  rendues  spécialement  pour  différentes 
catégories  d'officiers  publics  ou  fonctionnaires.  Nous  citerons 
notamment  la  loi  du  27  vent,  an  îx,  art.  11,  et  l'ordonnance  du 

26  juin  1816,   art.  15,  pour  les  commissaires-priseurs;  la  loi  du 

27  vent,  an  xi,  art.  47,  pour  les  notaires;  le  décret  du  14  juin 
1813,  art.  12,  pour  les  huissiers;  l'ordonnance  du  6  juin  1830, 
art.  6,  pour  les  receveurs  des  hospices,  et  enfin,  l'ordonnance  du 
29  juill.  1814,  art.  2.  et  la  loi  du  28  avril  I81H,  art.  96,  pour  les 
fonctionnaires.  —  V.  Cautionnement  des  notaires,  Serment  dts 
notaires. 

13.  La  Cour  de  cassation,  la  Cour  des  comptes  et  les  Cours 
d'appel  reçoivent  le  serment  de  leurs  nouveaux  membres. 

14.  Le  serment  du  greffier  en  chef  et  des  commis  greffiers  à 
la  Cour  de  cassation  est  prêté  devant  cette  Cour  (Ord.  15  fév. 
1815,  art.  4);  il  en  est  de  même  pour  les  avocats  à  la  Cour  de 
cassation. 

15.  Chaque  Cour  d'appel  reçoit  le  serment  des  greffiers  et 
commis  greffiers,  des  avocats  et  avoués  exerçant  devant  elle.  — 
Décr.  5-7  avril  1852,  art.  1er. 

tii.  Les  membres  des  tribunaux  de  première  instance  prêtent 
serment  devant  la  Cour  d'appel  de  leur  ressort.  Prêtent  aussi 
serment  devant  la  Cour  d'appel  ou  devant  le  tribunal  délégué, 
les  membres  des  tribunaux  de  commerce.  —  C.  com.  629. 

17.  Prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première  instance, 
les  greffiers,  commis  greffiers  et  avoués  près  ce  tribunal,  les  juges 
de  paix,  leurs  suppléants,  les  notaires,  les  huissiers,  les  commis- 
saires-priseurs, les  gardes  du  commerce  du  ressort  du  tribunal, 
les  agents  des  forêts,  les  gardes-pêches,  les  préposés  des  douanes, 
les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  gardes  du  génie,  les 
xviii.  24 
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agents  du  service  sanitaire,  les  officiers  et  maîtres  de  ports  de 
commerce,  les  gardes-ports  et  jurés-compteurs.  —  V.,  en  ce  qui 
concerne  le  serment  des  notaires,  v°  Serment  des  notaires. 

18.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  prêtent  serment 
devant  le  tribunal  auquel  ils  sont  attachés  (L.  24  août  1790, 
tit.  9,  art.  1er;  Cass.,  22  mars  1843;  Dali.,  v°  Serment,  p.  24, 
note  1),  ainsi  que  les  agents  de  change  (Arr.  29  germ.  an  ix, 
art.  9).  Prêtent  aussi  serment  devant  le  tribunal  de  commerce, 
les  courtiers  de  commerce  ayant  le  privilège  de  faire  des  ventes 
publiques  de  meubles.  —  L.  18  juill.  1866,  art.  2.  —  Rappr.. 
infrà,  n.  134  et  135. 

19.  Le  tribunal  civil  et,  dans  les  lieux  où  il  n'y  en  a  pas,  le 
juge  de  paix  reçoit  le  serment  des  agents  de  l'enregistrement 
(Décr.  16  therm.  an  rv,  art.  1er);  des  contributions  indirectes 
(Décr.  1er  germ.  an  xm,  art.  20);  des  préposés  des  octrois  (Ord. 
9  déc.  1814,  art.  58);  de  ceux  de  la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent  (même  Ord.  et  Ord.  15  juill.  1842);  des  syndics  des  gens 
de  mer,  de  ceux  de  la  pêche  au  hareng,  des  gardes  jurés  de  la 
marine  (Décr.  4  juill.  1853,  art.  18);  des  gardes  forestiers  (Décr. 
16  therm.  an  iv,  art.  1er);  des  experts  (même  Décr.). 

20.  Le  juge  de  paix  reçoit  spécialement  le  serment  des  gardes 
champêtres  (L.  6  oct.  1791,  tit,  1er,  sect.  7,  art.  1er;  Décr.  10  avril 
1852,  art.  4),  des  gardes  particuliers  (Block,  v°  Fonctionnaires, 
n.  42),  des  gardes-ventes  (art.  31  G.  for.)  et,  en  général,  de  tous 
les  fonctionnaires  qui  ne  résident  pas  au  chef-lieu  où  siège  le 
tribunal  de  première  instance.  C'est  ce  que  l'Administration 
explique  dans  son  instruction  générale  n°  2342,  §  2,  en  ce  qui 
concerne  les  agents  des  régies  financières  :  «  Le  serment,  dit-elle, 
préalable  à  l'entrée  en  exercice  d'un  emploi  dans  les  régies  fi- 
nancières devait  être  prêté  devant  les  tribunaux  de  district  ou 
tribunaux  civils  (Décr.  27  avril-25  mai  1791);  mais  une  loi  du 
16  therm.  an  îv  a  autorisé  les  employés  qui  ne  résident  pas  dans 
la  commune  où  le  tribunal  civil  est  établi,  à  prêter  leur  serment 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  ils  sont  appelés 
pour  leurs  fonctions.  D'après  la  même  loi,  l'extrait  reçu  par  le 
juge  de  paix  doit  être  présenté  au  greffe  du  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  (Cire.  Rég.  n.  936).  Il  y  est  mentionné  sur  le 
registre  ou  la  feuille  d'audience.  » 

21.  Chaque  juge  de  paix  reçoit  le  serment  de  son  greffier. 
—  L.  16-24  août  1798,  tit.  9,  art.  5  ;  Décis.  min.  just.,  22  janv. 
1823. 

22.  Quant  aux  fonctionnaires  et  aux  officiers  publics  à  l'égard 
desquels  la  loi  ou  les  règlements  n'ont  pas  indiqué  un  autre  mode 
de  réception,  ils  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  sont  appelés  à  exercer  leurs 
fonctions.  —  V.  Décr.  30  mars  1808,  art.  65;  Dali.,  v°  Serment, 
n.  85,  et  v°  Organ.  judiciaire. 

23.  11  en  est  autrement,  toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  fonction- 
naires dont  les  actes  accomplis  au  nom  de  l'Etat  tombent  sous  la 
juridiction  administrative  en  cas  de  contestation  ou  procès  sou- 
levés par  les  particuliers. 
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24.  Les  préfets  reçoivent  le  serment  des  sous-préfets  et  con- 
seillers de  préfecture  (L.  17  vent,  an  vin,  art.  2);  des  agents  de 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  (V.  Dali.,  v°  Serment, 
n.  81);  des  agents  voyers  (L.  21  mai  1836)  ;  des  agents  de  l'admi- 
nistration des  contributions  directes  (Dec.  min.  des  17  fév.  et 
24  mai  1847);  des  inspecteurs  des  enfants  (Cire.  25  sept.  1854, 
§  6);  des  commissaires  et  gardes  de  chemins  de  fer  (Dali.,  loc.  cit. 
—  V.  L.  15  juill.  1845)  ;  des  inspecteurs  et  surveillants  des  lignes 
télégraphiques  (V.  Dali.,  loc.  cit.,  —  Service  réuni  à  celui  des 
postes  par  décret  du  27  fév.  1878);  des  commissaires  de  police 
fCirc.  14  déc.  1854);  des  receveurs  des  hospices  (V.  Dali.,  v° 
Hospice,  n.  254;  Inst.  gén.  des  fin.,  art.  1057);  des  prud'hommes 
(Décr.  11  juin  1809,  art.  20;  Avis  du  Conseil  d'Etat  du  20  fév. 
1810). 

25.  Les  porteurs  de  contraintes  prêtent  serment  devant  le 
sous-préfet  (Régi.  gén.  21  déc.  1839,  art.  30).  Ce  magistrat  reçoit 
aussi,  par  délégation  du  préfet,  d'autres  serments,  notamment 
celui  des  receveurs  des  hospices  (V.  Dali.,  loc.  cit.);  des  prud'- 
hommes (Décr.  11  juin  1809,  cité  au  numéro  précédent),  etc. 

26.  Une  condition  essentielle  est  que  le  serment  soit  prêté 
devant  l'autorité  compétente.  On  enseigne  généralement  que  le 
serment  prêté  devant  une  autorité  non  compétente  doit  être  con- 
sidéré comme  non  avenu,  et  que  les  actes  émanés  d'un  fonction- 
naire dans  cette  situation  seraient  entachés  de  nullité  (Toullier, 
t.  10,  n.  356;  Dali.,  v°  Serment,  n.  86).  «  Il  en  serait  du  serment 
prêté  devant  une  autorité  incompétente,  dit  Dalloz,  comme  du 
défaut  de  serment.  Le  serment  ainsi  prêté  devrait  être  considéré 
comme  non  avenu  et  les  actes  du  fonctionnaire  entachés  de 
nullité.  » 

27.  «  Mais  il  est  évident,  ajoute  cet  auteur,  que  ce  fonction- 
naire ne  pourrait,  en  pareil  cas,  se  prévaloir  de  l'irrégularité 
de  son  serment,  pour  se  soustraire  aux  peines  qui  seraient  la 
conséquence  de  ses  prévarications.  »  —  V.  même  auteur,  v°  For- 
faiture, n.  103. 

§  2.  —  Enregistrement. 

DIVISION. 

Art.  1.  —  Généralités  (n.  28). 

Akt.  2.  —  Prestations  de  serment  des  fonctionnaires  (n.  39). 
I.  —  Agents  titulaires  (n.  39). 
II.  —  Surnuméraires  et  agents  auxiliaires  (n.  47). 
Art.  3.  —  Prestations  de  serment  des  officiers  publics  et  ministériels,  avocat?, 

agréés,  etc.  (n.  51). 
Art.  4.  —  Prestations  de  serment  des  particuliers  (n.  73). 
Art.  5.  —  Des  actes  de  prestation  de  serment  qui  doivent  être  enregistrés 

gratis  et  de  ceux  qui  sont  exempts  d'enregistrement  (n.  79). 
Art.  6.  —  Questions  diverses  (n°  91). 

I.  —  Elévation  de  grade,  extension  et  changement  de  fonctions  (n.  91). 
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II.  —  Nouvelle  investiture,  augmentation  de  traitement,  changement  de 

résidence  (n.  99). 

III.  —  Démission,  destitution,  suspension;  serment  prêté   par  erreur 

devant  une  autorité  incompétente  et  réitéré  devant  la  juridic- 
tion voulue  (n.  104). 

Am.  1.  —  Généralités. 

'  28.  Les  prestations  de  serment  reçues  à  l'audience  des  cours,  tribu- 
naux et  justices  de  paix,  doivent  être  soumises  à  l'enregistrement  dans  les 
t'ingt  jours  de  leur  date,  sous  peine  d'un  droit  en  sus.  —  L.  22  frimaire 
an  vu,  art.  20,  35  et  37;  L.  27  vent,  an  ix,  art.  1  i. 

29.  Il  en  est  de  même  des  prestations  de  serment  reçues  par  l'autorité 
administrative.  —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  20,  36  et  37;  L.  27  vent,  an  ix, 
art.  14;  Dec.  min.  fin.,  12  déc.  1821  (Inst.  Rêg.  1025):  11  déc.  1824 
(Joum.  Enreg.,  7 404):  Sol.  Rég.,  16  juill.  1873;  Dict.  Réd.,  v°  Prestation 
de  serment,  n.  66. 

3©.  En  conséquence,  lorsqu'un  comptable,  directement  justiciable  de  la 
Cour  des  comptes,  prête  serment,  soit  devant  cette  juridiction,  soit  devant 
le  préfet,  le  procès  verbal  dressé  à  cette  occasion  doit  être  présenté  à  la 
formalité  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  —  Ord.  29  juill.  et  7  oct.  1814; 
Déc.  min.  fin.,  18  fév.  1820  {Inst.  Rég.  922). 

31.  En  principe,  il  est  dû  un  droit  par  chaque  personne  commission- 
née,  lors  même  que  plusieurs  serments  seraient  constatés  par  un  seul 
procès-verbal,  attendu  que  le  serment  est  un  acte  individuel  ou  personnel. 
—  Déc.  min.  fin.,  7  pluv.  an  vm.  L'Administrat:on  s'est  prononcée  en  ce 
sens,  notamment  dans  une  espèce  où  plusieurs  notaires  avaient  prêté  ser- 
ment sur  appel  nominal.  —  Inst.  Reg-,  204. 

32.  Toutefois,  il  est  fait  exception  à  la  règle  en  ce  qui  concerne  les 
prestations  de  serment  des  agents  de  faillite,  experts  ou  autres,  ayant  une 
mission  commune  et  collective  à  remplir.  —  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  72). 

33.  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  seul  droit  est  exigible  sur  le  procès- 
verbal  constatant  la  prestation  de  serment  de  plusieurs  experts  nommés 
pour  procéder  collectivement  à  la  même  opération.  —  Déc.  min.  fin., 
25  juill.  1821  ;  Dél.  Rég.  10  oct.  1826  et  22  fév.,  5  avril  1828  (Joum. 
Enreg.,  9000). 

34.  Même  décision  au  sujet  de  l'acte  constatant  la  prestation  de  ser- 
ment des  syndics  provisoires  nommés  par  le  jugement  qui  déclare  la  fail- 
lite. —  C.  corn  ,  462  (Joum.  Enreg.,  2956). 

35.  A  l'inverse,  la  prestation  de  serment  de  divers  experts,  constatée 
par  un  acie  unique,  mais  se  rapportant  à  des  affaires  différentes  a  été  re- 
connue passible  de  la  pluralité  des  droits.  —  Sol.,  16  nov.  1814  (Joum. 
Enreg.,  9470). 

3(5.  Lorsqu'un  juge  de  paix  a  cru  devoir  constater,  par  trois  procès- 
verbaux  séparés,  la  prestation  de  serment  d'un  agent  commissionné  en  la 
triple  qualité  de  receveur-buraliste,  de  débitant  de  tabac  et  de  débitant  de 
poudre,  chacun  de  ces  procès-verbaux  donne  ouverture  à  un  droit  particu- 
lier. Au  contraire,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  celui  qui  est  édicté  pour 
les  receveurs-buralistes,  s'il  n'a  éié  rédigé  qu'un  seul  procès-verbal.  — 
Sol.,  10  août  1875,  8  mai  et  7  nov.  1877  (Dict.  Réd.,  loc.  cit.  75). 

ST.  Lorsqu'un  fonctionnaire  change  de  résidence  sans  avoir  à  prêter 
serment  de  nouveau,  il  fait  indiquer  à  la  date  courante,  sur  le  registre  ad 
hoc  tenu  au  greffe  du  tribunal  civil  de  sa  nouvelle  résidence,  son  nom,  la 
nature  de  ses  fonctions,  la  date  de  sa  prestation  de  serment  antérieure 
ainsi  que  le  tribunal  qui  l'a  reçue.  L'accomplissement  de  cette  formalité 
est  relaté  sur  sa  commission  par  le  greffier. 
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38.  La  mention  effectuée  sur  le  registre  du  greffe  et  celle  qui  est 
opérée  sur  la  commission  sont  exemptes  d'enregistrement.  Ce  sont  de 
simples  mentions  d'ordre.  —  Comp.,  Dec.  min.  fin.,  10  août  1876  (Dict. 
Rèd.,  loc.  cit.,  71  bis). 

Art.  2.  —  Prestations  de  serment  des  fonctionnaires. 

I.  —  Agents  titulaires. 

39.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  agents  salariés  par  l'Etat, 
les  départements  et  les  communes  sont  passibles  du  droit  de  4  t'r.  50  ,  quand 
le  traitement  du  préposé  et  ses  accessoires  n'excèdent  pas  1500  fr.,  et  du 
droit  de  22  fr.  50  dans  le  cas  contraire. —  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  %  3, 
n.  3  et  §  6,  n.  i;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

40.  Bien  que  la  loi  du  28  fév.  1872,  qui  complète  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  au  sujet  du  tarif,  ne  vise  en  termes  exprès  que  les  agents  salariés 
par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes,  on  admet,  néanmoins,  qu'elle 
est  applicable  aux  agents  des  établissements  publics.  L'énumération  qu'elle 
renferme  est,  dit-on,  purement  énonciative,  nullement  limitative.  Le  légis- 
lateur n'a  pu  avoir  l'intention  de  traiter  les  préposés  de  l'Etat,  des  dépar- 
tements et  des  communes  d'une  manière  plus  défavorable  que  les  préposés 
des  établissements  publics;  il  n'a  pu  laisser  ceux-ci  en  dehors  de  la  loi, 
alors  surtout  qu'il  atteignait  les  gardes  des  particuliers.  —  Dict.  Rèd.  (loc. 
crt.,53).  —  V.  infrà,  n.  73. 

41.  Quand  il  s'agit  de  traitements  variables,  la  base  de  la  perception 
se  détermine  d'après  le  chiffre  des  remises  de  l'année  qui  a  précédé  celle 
de  la  nomination.  —  Sol.,  4  mars  1874  (Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  56). 

42.  Pour  les  emplois  nouvellement  créés,  le  chiffre  des  remises  d-vant 
servir  à  régler  la  perception  est  celui  qui  a  été  porté  sur  l'état  de  propo- 
sition tendant  à  la  création  de  l'emploi  [op.  et  loc.  cit.,  57). 

43.  Le  législateur  n'ayant  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par  acces- 
soires du  traitement,  ce  mot  «  accessoires  »  parait  devoir  être  pris  ici  dans 
le  sens  qui  lui  est  attribué  en  droit  commun.  Dès  lors,  on  doit,  ce  semble, 
le  considérer  comme  s'appliquant  aux  indemnités,  gratifications  et  autres 
allocations  analogues  accordées  aux  fonctionnaires  ou  employés.  —  Y.  Dal- 
loz,  v°  Traitement,  171. 

Comme  il  est  impossible  de  formuler  à  cet  égard  une  règle  précise  de 
nature  à  embrasser  tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter,  nous  croyons 
utile  d'indiquer  les  solutions  rendues  jusqu'à  ce  jour  en  cette  matière. 

44.  On  a  considéré  comme  accessoires  du  traitement,  pour  la  percep- 
tion : 

1°  L'indemnité  allouée  pour  dépense  d'habillement  et  frais  de  déplace- 
ment à  un  surveillant  des  lignes  télégraphiques  (Sol.,  4  oct.  1883,  Journ. 
Enreg.,  22281); 

2°  Les  frais  de  tournées  des  contrôleurs  des  contributions  directes  (Sol., 
16  juill.  1873,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  59),  et  ceux  des  gardes-mines  (Sol., 
15  oct.  1883,  loc.  cit.,  60); 

3°  Les  frais  d'aide  et  de  loyer  de  bureau  accordés  aux  receveurs  ou  rece- 
veuses des  postes  (Sol.,  3  août  1875,  loc.  cit.,  n.  61); 

4°  Les  sommes  allouées  à  litre  de  gratification  ou  d'indemnité  de  dépla- 
cement aux  agents  des  contributions  indirectes  préposés  au  service  des 
distilleries  (Sol.,  30  juin  1873,  15  déc.  1874,  loc.  cit.,  n.62)  ; 

5°  Les  allocations  attribuées  aux  employés  des  contributions  indirectes 
pour  frais  de  loyer,  de  bureau  et  de  commis  (Sol.,  7  août  1872,  Cire,  de 
l'Adm.  des  contr.  indir.,  215),  frais  de  tournée  et  d'entretien  d'un  cheval 
(Sol.,  18  juill.  1873,  Cire,  précitée),  cherté  de  vivres  (Cire,  précitée). 
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45.  Par  application  des  textes  cités  suprà,  n.  39,  il  y  a  lieu  d'assujettir 
au  droit  de  4  fr.  50  ou  au  droit  de  22  fr.  50,  selon  que  le  traitement  du 
préposé  et  ses  accessoires  ne  dépassent  pas  ou  excèdent  1500  fr.,  les  pres- 
tations de  serment  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements,  com- 
munes et  établissements  publics,  notamment  celles  : 

•1°  Des  directeurs,  inspecteurs,  contrôleurs  et  percepteurs  des  contribu- 
tions directes; 

2°  Des  employés  et  préposés  de  tous  les  services  et  de  tous  grades  des 
contributions  indirectes,  y  compris  les  canotiers  de  navigation,  les  gardiens 
de  salines  et  les  buralistes,  mais  non  compris  les  simples  débitants  de 
tabacs  ou  de  poudre  à  feu  (V.  infrà,  n.  46)  et  les  préposés  temporaires 
(Cire.  adm.  des  contr.  ind.,  23juill.  1877,  n.  215;  V.  infrà,  n  48); 

3°  Des  agents  inférieurs  ou  supérieurs  des  douanes; 

4°  Des  agents  de  l'Administration  de  l'enregistrement,  des  Domaines  et 
du  Timbre; 

5°  Des  agents  de  l'Administration  des  forêts,  sans  distinction  de  grade; 

6°  Des  agents  du  service  de  la  guerre,  gardes  d'artillerie  et  du  génie, 
gardiens  de  batterie,  etc.  (V.  à  cet  égard,  Bulletin  militaire  de  l'année 
1876,  n.  52); 

7°  Des  employés  des  lazarets,  qui  sont  payés  par  l'Etat  au  moyen  de 
taxes  imposées  aux  personnes  soumises  à  la  quarantaine,  taxes  faisant 
partie  des  revenus  publics; 

8°  Des  agents  de  la  marine,  inspecteurs  des  pêches,  syndics  des  gens  de 
mer,  gardes  maritimes,  gardiens  de  batterie,  guetteurs  du  service  électro- 
sémaphorique,  prud'hommes-pêcheurs,  et  gardes-jurés  (Inslr.  2342,  §  1er, 
Dec.  min  ,  10  mai  1882;  Garnier,  Rép.  pèr.,  5948); 

9°  Des  inspecteurs,  directeurs,  professeurs,  chefs  de  service,  régisseurs 
et  autres  agents  attachés  aux  écoles  vétérinaires,  ainsi  que  des  médecins 
vétérinaires  qui,  en  vertu  du  décret  du  15  janvier  1813,  peuvent  être  char- 
gés d'ouvrir  un  atelier  et  de  faire  des  élèves,  moyennant  une  indemnité 
payable  sur  les  fonds  départementaux  {Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  92); 

10°  Des  receveurs  et  préposés  de  l'octroi; 

11°  Des  gardes-pêches; 

12°  Des  vérificateurs  des  poids  et  mesures; 

13°  Des  agents  des  ponts  et  chaussées,  sans  distinction  de  grade,  spé- 
cialement des  agents  voyers; 

14°  Des  portiers-consignes; 

15°  Des  agents  des  postes  et  des  télégraphes  (V.  infrà,  n.  50); 

16°  Des  agents  des  prisons,  maisons  d'arrêt  ou  de  détention,  tels  qu'in- 
specteurs, économes,  médecins,  chirurgiens,  dépensiers,  concierges,  etc.  ; 

17°  Des  receveurs  municipaux,  des  receveurs  des  hospices,  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance; 

18"  Des  directeurs,  secrétaires,  gardes-magasins,  contrôleurs,  caissiers, 
commissaires-priseurs  et  commissionnaires  des  monts  de  piété; 

19°  Des  préposés  à  la  recette  des  droits  de  place  dans  les  foires  et  mar- 
chés ; 

20°  Des  inspecteurs  divisionnaires  ou  départementaux  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures,  rétribués,  les  premiers  par  l'Etat,  et  les 
seconds  par  les  départements  auxquels  ils  sont  attachés,  aux  termes  des 
art.  16  et  21  de  la  loi  du  19  mai  1874.  —  Une  décision  du  Ministre  des 
finances  du  14oct.  1841  (Inst.  Rèq.  1650)  avait  prescrit  d'enregistrer  gratis, 
en  vertu  de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (infrà,  n.  79),  les  presta- 
tions de  serment  des  inspecteurs  des  enfants  employés  dans  l'industrie; 
mais  cette  décision,  motivée  principalement  sur  la  gratuité  des  fonctions  de 
ces  inspecteurs,  ne  peut  plus  être  suivie,  aujourd'hui  que  le  motif  qui 
l'avait  déterminée  a  cessé  d'exister. 

46.  Les  débitants  de  tabac  qui  ne  sont  pas  en  même  temps  receveurs- 
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buralistes  sont  considérés  plutôt  comme  des  commerçants  que  comme  des 
agents  salariés  par  l'Etat;  le  bénéfice  qu'ils  réalisent  n'a  pas  le  caractère 
dTun  traitement.  Leur  prestation  de  serment  ne  tombe  pas  dès  lors  i-ous 
l'empire  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  tév.  1N72  ;  eUe  est  sujette  au  droit  de 
1  fr.  50  si  elle  est  reçue  par  le  juye  de  paix  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  68, 
1 1er,  n.  46),  et  au  droit  de  4  fr.  50  si  elle  inlervient  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (L.  22  frim  an  vu,  art.  6^,  |  2,  n.  6). 
La  même  observation  s'applique  aux  débitants  de  poudre  à  feu. 

IL  —  Surnuméraires  et  agents  auxiliaires. 

4*7.  Les  surnuméraires  sont  bien  des  agents  de  l'Etat,  mais  ce  ne  sont 
pas  des  agents  salariés  dans  le  sens  des  lois  des  22  frim.  an  vu  et  28  févr. 
1872.  Le  surnumérariat  est  regardé  comme  un  stage,  un  temps  d'éludé 
avant  l'entrée  en  fonctions.  Les  surnuméraires  ne  sont  donc  pas  des  fonc- 
tionnaires dans  l'acception  du  mot;  ils  ne  prennent  cette  qualité  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  sont  pourvus  d'un  emploi  qui  les  soumet  à  la  rete- 
nue pour  le  compte  des  pensions  civiles  et  les  met  en  situation  d'acquérir 
un  droit  à  la  retraite.  —  Dici.  Rêd.,  loc-.  cit.,  n.  107. 

48.  A  plus  forte  raison,  la  qualité  de  fonctionnaires  et  d'agents  sala- 
riés dans  le  sens  de  la  loi  fiscale  ne  peut-elle  être  accordée  aux  préposés 
temporaires  et  auxiliaires  employés  dans  certaines  administrations.  «  Les 
indemnités  que  reçoivent  les  préposés  temporaires,  dit  justement  une  cir- 
culaire des  contributions  indirectes  du  23  juill.  1877,  n.  215,  sont  réglées 
au  jour  le  jour  et  constituent  plutôt  un  salaire  qu'un  traitemenl.  L'évalua- 
tion du  chiffre  qu'elles  peuvent  atteindre  ne  saurait  d'ailleurs  être  indi- 
quée au  moment  de  la  prestation  de  serment,  puisque  la  quotité  de  la 
rémunération  dépend  de  la  durée  plus  ou  moins  longue  des  travaux  extra- 
ordinaires pour  lesquels  leur  concours  est  utilisé.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit, 
n.  108. 

49.  Il  suit  de  là  que  les  actes  de  prestation  de  serment  des  surnumé- 
raires et  des  agents  auxiliaires  des  administrations  ne  tombent  pas  sous 
l'application  des  textes  cités  suprà,  n.  39. 

Ces  actes  donnent  ouverture  au  droit  fixe  de  : 

1  fr.  50,  si  le  serment  est  prêté  devant  le  juge  de  paix  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  1e',  n.  46); 

4  fr.  50,  lorsque  la  prestation  de  serment  a  lieu  devant  le  tribunal  civil 
de  première  instance  ou  devant  le  tribunal  de  commerce  (L.  22  frim.  an  vu, 
art.  68,  §  2,  n.  6  et  7); 

3  fr.,  quand  le  serment  est  reçu  par  l'autorité  administrative  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  51).  —  V.  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  109  et  suiv.. 
183. 

5©.  On  a  fait  spécialement  l'application  de  ces  principes  aux  surnu- 
méraires des  contributions  directes,  des  contributions  indirectes,  de  l'enre- 
gistrement, des  postes  ,  aux  surnuméraires  percepteurs,  aux  préposés  tem- 
poraires des  contributions  indirecles,  aux  agents  temporaires  des  tabacs, 
aux  agents  temporaires  et  intérimaires  des  postes,  facteurs  auxiliaires, 
aides  et  courriers  convoyeurs.  — Dict.Réd.,  lac.  cit.,  n.113  et  suiv. 

Art.  3. — Prestations  de  serment  des  officiers  publics  et  ministériels, 
avocats,  agréés,  etc. 

51.  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  avoués  sont  assujettis  au 
droit  de  22  fr.  50.  —  Décret  du  31  mai  1807,  art.  1er;  L.  28  fév.  1872, 
art.  4,  1er  alinéa.  —  V.  infrà,  n.  83. 

525.  Le  même  tarif  est  applicable,  en  vertu  des  mêmes  dispositions,  aux 
prestations  de  serment  des  avocats.  —  V.  infrà,  n.  83. 
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53.  Le  Ministre  des  finances  a  décidé,  le  17  août  1813  (Joitrn.  Enreg., 
-4760)  que  la  prestation  de  serment  d'un  agréé  doit  être  enregistrée  comme 
acte  innomé  au  droit  fixe  de  1  fr.  (I  fr.  50). 

D'après  le  Dtci.  Rèd.  (loc.  cit.,  127),  celte  décision  n'est  pas  fondée,  el  il 
y  a  lieu  d'appliquer  aux  agréés  l'art.  1er  du  décret  du  31  mai  1807,  qui 
soumet  au  droit  fixe  de.  15  francs  (22  fr.  50),  les  actes  de  prestation  de 
serment  des  «  défenseurs  officieux  ». 

«  Ajoutons,  du  reste,  concluent  nos  savants  confrères,  que,  dans  le 
système  de  la  décision,  ce  ne  serait  pas  le  droit  de  1  fr.  50  qu'il  faudrait 
percevoir,  comme  l'a  déclaré  le  Ministre,  mais  bien  celui  de  4  fr.  50, 
puisque  les  agrées  prêtent  serment  devant  le  tribunal  de  commerce.  »  — 
V.  suprà,  n.  49. 

54.  Les  prestations  de  serment  des  interprètes  de  langues  étrangères 
devant  les  tribunaux  ne  sont  pas  spécialement  tarifées;  elles  donnent,  en 
conséquence,  ouverture  au  droit  fixe  de  4  fr.  50,  en  vertu  de  l'art.  68, 
|  2,  n.  0  et  7,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  128. 
—  Y.  suprà,  n.  49. 

55.  Il  en  est  de  même  des  prestations  de  serment  des  interprètes  jurés 
près  les  tribunaux  de  commerce  (ibid.). 

5C  Les  prestations  de  serment  des  notaires  sont  nommément  assujet- 
ties, par  l'art.  G8,  16,  n.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil,  au  droit  fixe  de 
15  fr.,  porté  à  22  fr.  50  par  l'art.  4,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  28  février 
1872. 

En  ce  qui  concerne  la  pluralité  des  droits,  V.  suprà,  n.  31. 

5T.  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  des  juges  de  paix  sont 
tarifées  par  l'art.  68,  §  3,  n.  3  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  au  droit 
fixe  de  3  fr.,  élevé  à  4  fr.  50  par  l'art.  4,  1er  alinéa,  de  la  loi  du  28  fév. 
1872. 

58.  Aux  termes  de  l'art.  68,  §  6,  n.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  vil, 
«  les  prestations  de  serment  des  greffiers  des  tribunaux  civils,  criminels, 
correctionnels  et  de  commerce  »  sont  soumises  au  droit  de  15  fr.  (aujour- 
d'hui 22  fr.  50).  —  L.  28  fév.  1872,  art.  4,  1"  alinéa. 

59.  Dans  l'expression  «  greffiers  des  tribunaux  civils,  criminels  et  cor- 
rectionnels »,  on  comprend  les  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
et  ceux  des  tribunaux  supérieurs.  —  Dec.  min.  fin.,  20  fruct.  an  x  (Iusl. 
Rég.  290;  Dict.  Rèd  ,  loc.  cit.,  n.  139). 

CO.  Les  prestations  de  serment  des  commis  greffiers  sont,  au  point  de 
vue  fiscal,  traitées  comme  celles  des  greffiers,  le  texte  de  la  loi  ne  faisant 
aucune  distinction  entre  les  greffiers  en  chef  et  les  greffiers  commis.  — 
Cass.,  17  fév.  1806  (Journ/ Enreg.,  2278);  Sainl-Malo,  17  août  1848 
(Journ.  Enreg.,  14560);  Le  Mans,  31  janv.  1851  (Journ.  Enreg.,  15159-5); 
Angoulême,  i2  août  1873  (Journ.  Enreg  ,  19807). 

Cl.  Parmi  les  commis  greffiers,  certains  sont  quelquefois  appelés 
commis  greffiers  adjoints.  La  jurisprudence  indiquée  au  numéro  précédent 
est  applicable  aux  actes  constatant  leur  prestation  de  serment  (V.,  notam- 
ment, les  jugements  des  tribunaux  de  Saint-Malo  et  d'Angoulême).  La  qua- 
lification spéciale  qu'on  leur  donne  ne  résulte  d'ailleurs  d'aucune  loi;  tous 
les  commis  greffiers  ont  le  même  caractère,  el  le  personnel  des  greffes  ne 
comprend  pas,  en  réalité,  de  commis  greffiers  adjoints. 

C2.  Les  décisions  citées  suprà  n.  30  ne  peuvent  recevoir  leur  applica- 
tion en  ce  qui  concerne  les  commis  greffiers  temporaires,  c'est-à-dire  ceux 
que,  dans  certaines  circonstances,  en  cas  d'absence  du  greffier  titulaire 
par  exemple,  le  juge  désigne,  hic  et  nunc,  pour  remplir  les  fonctions  de 
greffier,  afin  de  ne  pas  retarder  l'action  de  la  justice.  La  personne  qui  est 
l'objet  d'une  telle  désignation  n'acquiert  pas  le  caractère  permanent  de 
lonctionnaire  public;  sa  mission  étant  toute  spéciale  et  accidentelle,  sa 
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qualité  provisoire  s'évanouit  dès  que  celte  mission  est  accomplie.  Il  a  été 
reconnu,  en  conséquence,  que  la  prestation  de  serment  des  commis  gref- 
fiers temporaires  ne  doit  être  assujettie  qu'au  droit,  fixe  des  actes  innomés 
(1  fr.  50,  L.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1er,  n.  51).  —  Dec.  min.  fin., 
11  vi-ndém.  an  xu  (Journ.  Enreg  ,  1584);  26  sept.  1817  (Journ.  Enreg., 
9901);  Sol.,  8  juill.  1813  (Journ.  Enreg.,  4563);  8  mai  1830  (Journ.  En- 
reg., 9628);  15  déc.  1874  (Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  142). 

Ajoutons,  toutefois,  que,  selon  le  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  142),  le  droit  fixe 
exigible  sur  la  prestation  de  serment  d'un  commis  greffier  temporaire  ne 
serait  pas,  comme  le  port  nt  les  décisions  précitées,  celui  des  acies  inno- 
més, fixé  par  l'art.  68,  §  1er,  n.  51  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  Ce  droit 
serait  de  1  fr.  50,  en  vertu  de  l'art.  68,  §  1er,  n.  46  de  ladite  loi,  si  la 
prestation  de  serment  avait  lieu  devant  le  juge  de  paix,  et  celui  de  4  fr. 
50,  en  vertu  des  n.  6  et  7  du  §  lor  dudit  article,  si  la  prestation  de  ser- 
ment était  reçue  par  le  tribunal  de  première  instance.  —  Conf.,  Garnier, 
Rép.  gén.,  14962-5. 

63.  La  désignation  d'un  commis  greffier  temporaire  faite  dans  un  juge- 
ment constitue  une  disposition  indépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11  de 
la  loi  du  22  frim.  et  donne  ouverture  à  un  droit  particulier,  qui  est  de 
1  fr.  50  en  justice  de  paix  et  de  4  fr.  50  devant  le  tribunal  civil.  —  Sol., 
8  juill.  1813  et  8  mai  1X30,  citées  au  numéro  précédent;  Sol.,  8  oct.  1877 
(Garnier,  Rép.  gén.,  14962-5). 

64.  La  personne  agréée  ou  nommée  par  le  juge  de  paix  pour  remplacer 
le  greffier  ttulaire  dans  tous  les  cas  où  il  se  trouverait  empêché,  est 
appelée  à  exercer  une  fonction  permanente  assimilable  à  celle  des  commis 
greffiers  ordinaires;  sa  prestation  de  serment  doit  être  assujettie,  dès  lors, 
au  droit  fixe  de  4  fr.  50,  d'après  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  57  et  60.  — 
Sol.,  11  fév.  1831  (Journ.  Enreg.,  9901). 

65.  Les  prestations  de  serment  des  greffiers  commis,  en  vertu  de 
l'art.  168  du  C.  d'inst.  crim.,  sont  assimilées,  au  point  de  vue  fiscal,  à 
celles  des  greffiers  des  justices  de  paix  et  sont,  en  conséquence,  passibles 
du  même  droit  (4  fr.  50).  —  Déc.  min.  fin.,  11  août  1811  (Dict.  Réd.,  loc. 
cit.,  144). 

66.  Quand  le  commis  greffier  d'un  tribunal  civil  est  nommé  greffier 
de  ce  tribunal,  la  prestation  de  serment  à  laquelle  il  est  tenu  en  cette  der- 
nière qualité  doit  être  soumise  au  droit  qui  lui  est  propre,  sans  qu'il  y 
ait  lieu  d'avoir  égard  au  droit  perçu  antérieurement  pour  la  prestation  de 
serment  de  commis  greffier  (Cass.,  21  juill.  1806  (Journ.  Enreg.,  2381). 
C'est  donc  le  droit  de  22  fr.  50  qui  est  exigible  en  pareil  cas. 

67.  La  loi  du  22  frim.  an  vu  a  tarifé  les  prestations  de  serment  des 
huissiers,  savoir  : 

Celles  des  «  huissiers  des  justices  de  paix  »,  au  droit  fixe  de  3  fr.  (au- 
jourd'nui  4  fr.  50).  —  Art.  68,  §  3,  n.  3; 

(elles  des  «  huissiers  des  tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels  et 
de  commerce  »,  au  droit  fixe  de  15  fr.  (22  fr.  50).  —  Art.  68,  §  6,  n.  4. 

68.  «  Depuis  le  décret  du  14  juin  1813,  disent  les  auteurs  du  Dict. 
Rèd.  (loc.  cit.,  148  et  suiv.).  les  huissiers  des  justices  de  paix  sont  choisis 
parmi  ceux  des  tribunaux  de  première  instance,  et  ils  ont  le  droit  d'instru- 
menter dans  tout  l'arrondissement,  alors  même  qu'ils  résideraient  dans 
les  chefs-lieux  de  canton.  —  Les  huissiers  «  des  justices  de  paix  »,  dans  le 
sens  qui  a  été  attribué  à  ces  mots  dans  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  n'existent 
donc  plus,  et,  suivant  nous,  le  n.  3  du  §  3  de  l'art.  68  de  cotte  loi  ne  trouve 
plus  aujourd'hui  son  application.  Tous  les  huissiers  étant  nommés  près 
Jes  tribunaux  de  première  instance,  nous  pensons  que  les  serments,  sans 
aucune  distinction,  qu'ils  prêtent  lors  de  leur  entrée  en  fonctions  dans  le 
ressort  du  tribunal  de  première  instance  auquel  ils  sont  attachés,  tombent 
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directement  sous  l'application  du  n.  4  du  §  G   de  l'art,  précité,  et  qu'ils 
donnent  lieu  ainsi  au  droit  fixe  de  15  fr.  (aujourd'hui  22  fr.  50)  ...  » 

69.  La  doctrine  du  Dict.  Réd.,  n'est  pas  suivie  par  l'Administration. 
D'après  une  solution  du  5  juin  1875,  les  dispositions  d'une  loi  d'impôt  ne 
peuvent  être  changées  ou  modifiées  que  par  des  dispositions  de  même 
essence  et  de  même  nature;  le  décret  du  14  juin  1813  n'a  pu  porter  et  n'a 
effectivement  porté  aucune  atteinte  à  la  loi  du  22  f'rim.  an  vu.  Ce  décret 
avait  un  tout  autre  objet;  il  est  exclusivement  relatif  à  l'organisation  et  au 
service  des  huissiers.  Les  prestations  de  serment  des  huissitrs  rt  stent  donc 
réglées  par  l'art.  G8,  §  3,  n.  3,  et  |  G,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu, 
et  le  droit  de  3  fr.  (4  fr.  50)  doit  continuer  à  être  appliqué  aux  huissiers 
résidant  dans  les  chefs-lieux  de  canton,  bien  que  ces  huissiers  aient  le 
droit  d'instrumenter  dans  l'arrondissement.  On  a  interprété  les  mots 
«  huissiers  des  justices  de  paix  »  comme  signifiant  «  huissier  résidant  hors 
du  chef-lieu  du  département  ou  de  l'arrondissement  »  ;  cette  interprétation 
se  justifie  par  la  différence  des  charges  et  par  ce  fait  que  les  huissiers  de 
canton  sont  les  huissiers  audienciers  des  juges  de  paix.  »  —  Comp.,  Gar- 
nier,  Ré/),  gén.,  14963. 

10.  Lorsqu'un  huissier  ordinaire,  nommé  huissier  audiencier,  prête 
un  nouveau  serment  en  cette  dernière  qualité,  ce  nouveau  serment,  loin 
de  différer  dans  son  objet  de  celui  qu'il  a  déjà  prêté  comme  huissier  ordi- 
naire, ne  fait  que  le  confirmer;  l'acte  qui  le  constate  est  un  simple  acte  de 
complément  qu'il  faut  tarifer  en  conséquence  #u  droit  de  1  fr.  50.  —  L. 
22  frim.  an  vu,  art.  68,  |  1er,  n.6;  Dél.  Rég.,2-8  janv.  1822  (Journ.  En- 
reg.,  7124). 

«  Le  principe  de  cette  décision  nous  parait  exact,  dit  le  Dict.  Rêd.,  loc. 
cit.,  n.  153.  Nous  ne  pouvons  admettre  toutefois  que  l'acte  puisse  être  assi- 
milé aux  actes  de  complément  et  tarifé  comme  tel.  La  prestation  de  ser- 
ment est  un  acte  du  juge  et  doit  être  soumise  aux  droits  établis  sur  les 
actes  des  tribunaux,  c'est-à-dire  au  droit  de  1  fr.  50  ou  de  4  fr.  50,  suivant 
qu'elle  a  lieu  en  justice  de  paix,  ou  devant  le  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce. » 

K\.  En  ce  qui  concerne  le  fisc,  les  commissaires-priseurs  sont  assi- 
milés aux  greffiers  et  aux  huissiers  relativement  à  leurs  prestations  de 
serment.  Ils  doivent  donc  supporter  le  droit  de  4  fr.  50  ou  celui  de  22  fr.  50 
suivant  qu'ils  exercent  leurs  fonctions  dans  le  ressort  d'un  tribunal  de 
première  instance  ou  dans  le  ressort  d'une  justice  de  paix.  —  Dict.  Rèd., 
loc.  cit.,  n.  131  et  132. 

TS.  D'après  M.  Garnier  (Rèp.gèn.,  14946),  les  porteurs  de  contraintes, 
considérés  comme  agents  salariés  par  l'Etat,  doivent,  pour  leur  prestation 
de  serment,  le  droit  de  4  fr.  5(J  ou  celui  de  22  fr.  50,  selon  qu'ils  jouissent 
d'un  traitement  ne  dépassant   pas  1500  fr.  ou  excédant  celte  somme. 

Le  Dut.  Rêd.  [loc.  cit.,  n.  154)  fait  observer  que  les  porteurs  de  con- 
traintes sont  des  huissiers  spéciaux  pour  les  contributions  directes,  qu'ils 
ne  jouissent,  à  proprement  parler,  d'aucun  traitement  et  ne  sont  payés 
qu'autant  qu'ils  sont  employés.  Il  ajoute  qu'une  décision  du  Min.  tin.  du 
3  floréal  an  xni  a  assimilé  les  porteurs  de  contraintes,  dont  les  fonctions 
s'exercent  seulement  dans  le  ressort  d'une  perception,  aux  huissiers  des 
justices  de  paix,  pour  assujettir  leur  prestation  de  serment  au  droit  de 
3  fr.  (4  fr.  50),  et  qu'il  ne  parait  y  avoir  aucun  motif  pour  abandonner 
aujourd'hui  la  règle  établie  par  cette  décision. 

Du  moment  où  l'on  assimile  les  porteurs  de  contraintes  aux  huissiers, 
ajouterons- nous,  il  semble  que  le  droit  de  22  fr.  50  est  exigible  sur  la 
prestation  de  serment  d'un  porteur  de  contraintes  appelé  à  remplir  ses 
fonctions  dans  toute  l'étendue  d'un  arrondissement. 
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Art.  4.  —  Prestations  de  serment  des  particuliers. 

73.  Au  point  de  vue  de  la  perception,  les  prestations  de  serment  des 
gardes  des  particuliers  sont  placées  sur  la  même  ligne  que  celles  des  agents 
salariés  par  l'Etat,  les  départements  et  les  communes  (L.  28  fév.  1872, 
art.  4).  En  conséquence,  le  droit  est  de  4  fr.  50  ou  de  22  fr.  30  suivant 
que  le  traitement  du  garde  et  ses  accessoires  ne  dépassent  pas  ou  excè- 
dent 1500  fr. 

74.  Crtte  règle  est  applicable  notamment  : 

Aux  gardes-ventes.  —  Sol.,  5  fév.  1878  {Journ.  Enreg.,  20661); 

Aux  gardes-barrières,  surveillants  des  lignes  télégraphiques  et  agents 
des  compagnies  de  chpmin  de  fer  avant  qualité  pour  dresser  des  procès- 
verbaux.  -  Sol.,  28  fév.  1872,  20  nov.  1872,  18  mars  1873,  10  fév.  1874, 
2  mars  1874,  6  juin  1874,  H  octobre  1883  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  160). 

Aux  gardes-messiers  touchant  un  traitement.  —  Sol.  31  juill.  1875  (Dict. 
Rèd.,  loc.  cit.,  n.  158). 

75.  Peu  importe,  au  surplus,  que  la  mission  confiée  au  garde  soit  tem- 
poraire ou  permanente,  la  quotité  du  droit  étant  déterminée  non  par  la 
durée  des  fonctions,  mais  par  le  chiffre  du  traitement.  —  Camp.,  Dict.  Rèd., 
loc.  cit.,  n.  156. 

76.  Lorsque  les  gardes-messiers  exercent  gratuitement  leur  mission 
ou  ne  reçoivent,  pour  la  remplir,  qu'une  simple  gratification  n'ayant  pas 
le  caractère  d'un  traiU-ment,  l'acte  constatant  leur  prestation  de  serment 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  1  fr.  50,  soit  en  vertu  de  l'art  68,  §  1er, 
n.  51,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatif  aux  actes  innomés,  soit  en 
vertu  du  même  article,  |  1er,  n.  46,  applicable  aux  actes  des  juges  de 
paix  non  spécialement  tarifés.  —  Sol.,  1er  avril  1875  (Journ.  Enreg., 
19897);  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  157. 

77.  D'après  une  solution  du  22  sept.  1832  (Journ.  Enreg.,  14068)  les 
prestations  de  serment  des  agents  provisoires  des  faillites  sont  passibles, 
comme  actes  innomés,  du  droit  fixe  de  1  fr.  50.  —  L.  22  frim.  an  vil, 
art.  68,  §  1er,  n.  51  ;  L.  28  fév.  1872,  art.  4. 

Selon  le  Dict.  Rèd.  (loc.  cit.,  n.  162),  il  serait  plus  exact  de  décider  que, 
si  la  prestation  de  serment  est  faite,  comme  elle,  doit  l'être  en  règle  géné- 
rale, soit  devant  le  tribunal  de  commerce,  soit  devant  le  tribunal  civil,  il 
faut  appliquer  l'art.  68,  §  2,  n.  6  et  7  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  combiné 
avec  l'art.  4  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  et  percevoir,  en  conséquence,  le 
droit  de  4  fr.  50.  —  Conf.,  Garnier,  Rép.  gèn.,  14960. 

78.  En  ce  qui  concerne  les  prestations  de  serment  des  experts,  V.  v° 
Expert- Expertise,  n.  78  et  suiv. 

Pour  compléter  ce  qui  a  été  dit  loc.  cit.,  ajoutons  que  le  tarif  de  1  fr.  50 
doit  être  appliqué  à  la  prestation  de  serment  des  experts  devant  le  juge  de 
paix,  alors  même  qu'elle  est  reçue  par  ce  magistrat  en  vertu  d'une  déléga- 
tion du  tribunal  civil  La  délégation  ne  fait  pas  perdre,  en  effet,  au  procès- 
verbal  du  juge  de  paix,  son  caractère  d'acte  de  justice  de  paix.  —  Sol., 
18  janv.  1883  (Journ.  Enreg.,  16311). 

Art.  5.  —  Des  actes  de  prestation  de   serment  qui  doivent  être 
enregistrés  gratis  et  de  ceux  qui  sont  exempts  d'enregistrement. 

79.  L'art.  70  de  la  loi  du  22  frim  an  vu,  qui  désigne  les  actes  à  enre- 
gistrer gratis  (§  2)  et  ceux  qui  sont  exempts  d'enregistrement  (f  3),  ne 
comprend  nommément  aucune  prestation  de  serment  dans  son  énuméra- 
tion.  Cependant,  l'esprit  dans  lequel  est  conçue  cette  disposition  permet  de 
reconnaître  qu'il  y  a  lieu  d'enregistrer  gratis  les  prestations  de  serment 
des  agents  qui  exercent  leurs  fonctions  gratuitement,  dans  l'intérêt  public, 
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et  que  l'exemption  de  la  formalité  est  acquise  aux  prestations  de  serment 
de  ceux  dont  les  fonctions  se  rattachent  au  maintien  de  l'ordre  social  et 
concernent  la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique,  selon  les 
expressions  mêmes  dudit  art.  70,  §  3,  n.  9. 

8©.  On  avait  cru  pouvoir  assimiler  les  membres  du  jury  établi  près  le 
ministère  de  l'intérieur,  pour  vérifier  l'origine  des  tissus  saisis  dans  l'éten- 
due de  la  France,  en  vertu  de  la  loi  du  28  avril  181  G,  aux  employés  supé- 
rieurs des  douanes,  et  exiger  le  droit  de  15  fr.  pour  leur  prestation  de 
serment.  Mais  on  a  fait  observer  que  les  membres  du  jury  créé  pour  véri- 
fier les  tissus  de  fabrique  étrangère  prohibés  et  saisis,  exercent  leurs  fonc- 
tions gratuitement  comme  les  jug-s  de  commerce.  L'Administration  a 
décidé,  en  conséquence,  qu'il  y  avait  lieu  d'enregistrer  gratis  les  actes 
constatant  leur  prestation  de  se.-ment,  conformément  au  principe  indiqué 
au  numéro  précédent.  —  Dél.  Rég.,  31  déc.  1816;  Doc.  min.  fin.,  27  janv. 
1817  (Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  214). 

81.  Même  décision  dans  le  cas  où,  dans  un  intérêt  général,  des  méde- 
cins sont  nommés  pour  exercer  des  fonctions  gratuites.  Une  solution  du 
5  déc.  1831  l'a  spécialement  reconnu  pour  les  médecins  qui  étaient  atta- 
chés aux  conseils  de  recensement  de  la  garde  nationale,  créés  par  l'art.  15 
de  la  loi  du  22  mars  1831  (Journ.  Enreg.,  10205).  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  215. 

83.  Il  a  été  reconnu  qu'il  n'est  pas  possible  d'étendre  aux  prestations 
de  serment  des  experts-inspecteurs  du  laboratoire  municipal  de  Paris  la 
disposition  de  Part.  70,  |  3,  n.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  affranchit 
de  l'enregistrement  les  actes  concernant  la  police  générale  et  de  sûreté  et 
la  vindicte  publique  (Sol.  du  4  avril  1881).  Cette  solution  est  basée  sur  ce 
que  les  fonctions  des  experts-inspecteurs,  bien  que  se  rattachant  à  la  police 
générale  en  tant  que  ces  agents  assurent  la  répression  des  délits  de  vente 
de  denrées  falsifiées  ou  nuisibles  à  la  santé,  n'ont  pas  exclusivement  pour 
objet  la  vindicte  publique,  ces  experts  pouvant  être  appelés,  d'après  l'ar- 
rêté préfectoral  qui  détermine  leurs  attribuions,  à  faire  les  analyses  requises 
par  les  particuliers  dans  leur  intérêt  personnel.  —  Dict.  Red.,  loc.  cit., 
n.  218. 

83.  Il  n'est  pas  dû  de  droit  particulier  pour  le  serment  prêté  par  les 
avocats  de  no  rien  dire  ou  publier,  comme  défenseurs  ou  conseils,  de  con- 
traire aux  lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'Etat  et 
à  la  paix  publique,  et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû  aux  tribunaux 
et  autorités  publiques.  —  Comp.,  Déc.  min.  lin.,  3  floréal  an  xm  {lnst. 
Rég.,  290,1  56). 

84.  Les  prestations  de  serment  des  membres  de  la  Légion  d'honneur 
sont  exemptes  de  tout  droit.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit  ,  n.  222. 

85.  E>t  exempt  de  la  formalité  de  l'enregistrement  l'acte  de  prestation 
de  serment  des  médecins  délégués  pour  constater  l'état  de  maladie  ou  d'in- 
validité des  employés,  conformément  au  décret  du  9  nov.  1853,  portant 
règlement  pour  l'exécution  de  la  loi  du  9  juin  précédent  sur  les  pensions 
civiles.  Ce  serment  est  prêté  non  dans  un  intérêt  professionnel  ou  particu- 
lier, mais  pour  obéir  à  une  disposition  d'intérêt  général  et  d'ordre  inté- 
rieur administratif.  —  Di  c.  min.  fin.,  2  fév.  1854;  Cire,  min.,  31  août 
1854  {Joum.  Enreg.,  15945). 

86.  Les  prestations  de  serment  des  juges  de  paix  ainsi  que  celles  des 
autres  juges  et  des  magistrats  des  parquets,  snnt  e>emptes  de  la  formalité 
et  du  droit  d'enregistrement  comme  intéressant  l'administration  publique 
et  la  police  intérieure  des  tribunaux.  —  Déc.  min.  fin.,  12  therm.  an  vu 
{Journ.  Enreg.,  222,(95);  28  vent.,  8  germ.,  28  flor.,  19  prair.  an  x 
{Journ.  Enreg.,  1153). 

8*7.  Les  prestations  de  serment  des  préfets,  sous-préfets,  membres  tics 
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conseils  de  préfeclure  et  secrétaires  généraux,  sont  exemptes  d'enregistre- 
ment comme  se  rattachant  à  des  fonctions  d'administration  publique.  — 
Dec.  min.  fin.,  8  pluv.  an  ix  (Journ.  Enreg.,  728). 

88.  Les  prestations  de  serment  des  commissaires  de  police  sont  exemptes 
d'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.,  4  thermidor  an  xm  (Journ.  Enreg., 
8713). 

89.  «  La  loi,  porte  le  Dict.  Rèd.  (loc.  cit.,  n.  227),  reconnaît  et  con- 
sacre l'existence  d'agents  qui,  sous  le  titre  de  sergents  de  ville,  gardes  de 
ville,  gardiens  de  la  paix,  appariteurs  ou  tout  simplement  d'agents  de  po- 
lice, sont  institués  par  l'autorité  municipale  pour  concourir  sous  ses  ordres 
à  la  police,  en  exerçant  une  surveillance  ostensible  ou  occulte  (Dict.  Bloch, 
v°  Police,  n.  143).  Nous  pensons  que  ces  agents  bénéficient  de  l'exemption 
dont  profitent  les  commissaires  de  police.  Une  solution  du  25  sept.  1864 
(Rêp.  gén.,  Garnier,  14974)  l'a  spécialement  reconnu  pour  les  sergents  de 
ville  de  Paris.  » 

90.  Les  actes  qui  constatent  le  serment  prêté  par  les  membres  du  corps 
de  la,  gendarmerie  devant  les  tribunaux  de  première  instance,  en  exécution 
de  l'ordonnance  du  20  oct.  1820,  doivent  être  rangés  dans  la  classe  de  ceux 
qui  concernent  la  police  générale  et  la  sûreté  publique,  et  sont,  dès  lors, 
affranchis  de  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Dec.  min.  fin.,  21  sept. 
1821  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  228). 

Art.  6.  —  Questions  diverses. 

I.  —  Elévation  de  grade,  extension  et  changement  de  fonctions. 

91.  «  Lorsqu'un  nouveau  serment  est  nécessaire  à  raison  d'une  éléva- 
tion de  grade,  d'un  changement  ou  d'une  extension  de  fonctions,  ce  ser- 
ment, enseigne  le  Dict.  Red.  (loc.  cit.,  n.  169),  ne  se  confond  nullement 
avec  le  premier;  il  en  diffère  essentiellement  dans  son  objet,  en  ce  qu'il 
trouve  sa  cause  dans  la  nouvelle  garantie  que  le  préposé  doit  à  l'Etat  et  au 
public  pour  les  faits  de  fonctions  plus  importantes  et  plus  étendues,  ou 
même  de  fonctions  d'une  autre  nature.  Dès  lors,  quand  il  s'agit  d'établir 
la  perception  sur  ce  nouveau  serment,  on  ne  saurait  avoir  éiiard  à  ce  que 
le  fonctionnaire  a  déjà  acquitté  un  droit  sur  sa  prestation  de  serment  anté- 
rieure. Il  faut,  au  contraire,  tarifer  la  nouvelle  prestation  de  serment 
d'après  sa  nature  et  la  classe  à  laquelle  elle  appartient.  »  — Dec.  min.  fin., 
12  déc.  1821  (Inst.  règ.,  1023);  17  avril  1822  {Inst.,  1034);  11  déc.  1824 
(Journ.  Enreg.,  7904);  Sol.,  4  juill.  1830  (Journ.  Enreg.,  9883). 

92.  Ainsi,  le  commis  greffier  d'un  tribunal  civil,  nommé  greffier  en 
chef  de  ce  tribunal,  doit  un  nouveau  droit  de  22  fr.  50  pour  le  serment 
qu'il  prêle  en  sa  nouvelle  qualité.  —  Cass.,  21  janv.  1806  (Journ.  Enreg., 
2281). 

93.  Le  même  principe  est  applicable  lorsque  le  greffier  d'un  tribunal 
civil  est  nommé  greffier  d'un  tribunal  de  commerce  ou  vice  versa.  — Journ. 
Enreg.,  4961. 

94.  ...  Lorsqu'un  garde  particulier  est  nommé  garde  d'une  forêt  com- 
munale ou  d'une  forêt  de  l'Etat. 

95.  ...  Lorsqu'un  garde  forestier  est  nommé  garde  champêtre.  — 
Journ.  Enreg.,  2105. 

96.  Lorsqu'un  agent  de  l'Administration  des  forêts  doit  prêter  un  nou- 
veau serment,  comme  étant  élevé  de  grade,  ce  serment  doit  être  tarifé 
d'après  le  traitement  afférent  au  nouveau  grade  de  l'agent.  —  Leltre  min. 
tin.,  28  vent,  an  x  (Journ.  Enreg.,  1107). 

97.  Bien  qu'un  receveur  municipal  ait  déjà  prêté  serment  à  ce  titre  et 
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acquitté  l'impôt  en  conséquence,  s'il  est  nommé  receveur  d'un  hospice  ou 
d'un  bureau  de  bienfaisance,  il  doit,  en  cette  qualité,  prêter  un  nouveau 
serment  sujet  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  ou  de  22  fr.  50  selon  le  traitement. 
—  Dél.  rég.,22  fév.  1825  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  183). 

98.  Il  serait  superflu  de  multiplier  les  exemples,  le  principe  étant 
d'une  application  facile.  Ajoutons,  toutefois,  que,  d'après  ce  qui  a  été  dit 
(supi'à.  n.  40),  il  ne  pourrait  être  exigé  qu'un  droit  de  4  fr.  50  au  maxi- 
mum, non  un  nouveau  droit  de  22  fr.  50  sur  le  serment  que  prêterait, 
avant  d'entrer  dans  ses  nouvelles  fonctions,  l'huissier  audiencier  d'un  tri- 
bunal civil  qui  passerait  audiencier  au  tribunal  de  commerce  de  sa  rési- 
dence, tout  en  conservant  la  même  charge.  —  Conf.,  Die.  Réd.,  loc.  cit., 
n.  175;  Garnier  (Rép.  gèn.,  14986-2). 

H.  —  Nouvelle  investiture,  augmentation  de  traitement, 
changement  de  résidence* 

99.  La  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  n'a  été  modifiée  sur  ce  point  par  au- 
cune loi  subséquente,  se  borne  à  tarifer  les  prestations  de  serment  «  pour 
entrer  en  fonctions  >..  Par  conséquent,  lorsque  le  titulaire  d'une  charge  ou 
d'un  emploi  prête  un  nouveau  serment  par  suite  d'une  investiture  nouvelle 
qui  n'apporte  aucun  changement  dans  ses  fonctions,  le  droit  exigible  est 
celui  de  1  fr.  50,  de  3  fr.  ou  de  4  fr.  50,  selon  que  la  prestation  de  ser- 
ment est  reçue  par  le  juge  de  paix,  l'autorité  administrative  ou  le  tribunal 
civil.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  185. 

100.  «  Il  arrive  fré  ]uemment,  fait  observer  le  Dict.  Rèd.  (loc.  cit., 
n.  194),  qu'un  agent  ayant  prêté  serment  lors  de  son  entrée  en  fonctions 
et  n'ayant  acquitté  sur  l'acte  constatant  ce  serment  que  le  droit  de  4  fr.  50, 
parce  que  son  traitement  ne  s'élevait  pas  au-dessus  de  1500  fr.,  passe  plus 
tard  à  un  traitement  supérieur  du  même  grade,  sans  être  tenu  à  une  nou- 
velle prestation  de  serment.  Or  comme  le  droit  fixe  perçu  à  raison  des 
prestations  de  serment  est  un  droit  d'acte,  et  qu'aucune  disposition  n'assu- 
jettit l'agent  à  un  nouveau  serment  lorsque,  sans  changer  de  grade  ni  de 
fonctions,  son  traitement  augmente  même  jusqu'à  dépasser  1500  fr.,  il 
s'ensuit,  dans  notre  hypothèse,  que  l'Administration  de  l'enregi>tremeut 
ne  trouve  aucune  base  pour  réclamer  le  droit  de  22  fr.  50,  et  qu'ainsi  des 
fonctionnaires  peuvent  arriver  à  des  traitements  très  élevés  sans  avoir 
jamais  acquitté  que  le  droit  minimum  de  4  fr.  50.  —  Conf.,  Dec.  min.  fin., 
13  juill.  1873  (Journ.  Enreg.,  19592). 

101.  Lorsqu'un  agent  change  de  résidence  sans  changer  de  grade,  un 
nouveau  serment  n'est  pas  exigé;  mais  s'il  en  est  prêté  un  sans  nécessité, 
on  admet  qu'il  y  a  lieu  de  l'assujettir  seulement  au  droit  fixe  de  1  fr.  50 
3  fr.  ou  4  fr.  50  selon  qu'il  est  reçu  par  le  juge  de  paix,  l'autorité  adminis- 
trative, ou  le  tribunal  civil,  quels  que  soient  le  traitement  et  la  fonction  de 
la  personne  qui  l'a  prêté.  —  Sol.,  12  août  1872,  1er  oct.  1873,  1er  déc. 
1875  {Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  190). 

102.  Ainsi,  on  reconnaît  que  lorsqu'un  percepteur,  ayant  prêté  ser- 
ment devant  le  préfet  de  son  département,  est  plus  tard  appelé  à  exercer 
les  mêmes  fonctions  dans  un  autre  département,  et  prête  devant  le  préfet  de 
ce  dernier  département  un  nouveau  serment,  l'acte  n'est  passible  que  du 
droit  de  3  fr.  —  Sol.,  1er  déc.  1875,  6  juill.  1878  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit., 
n.  197). 

103.  Les  mêmes  règles  sont  applicables  aux  officiers  ministériels.  Le 
notaire  qui  change  de  résidence  sans  être  astreint  à  prêter  un  nouveau  ser- 
ment ne  devrait  qu'un  droit  fixe  de  4  fr.  50  pour  le  serment  qu'il  prêterait 
sans  y  être  obligé. 
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III.  —  Démission,  destitution,  suspension,  serment  prêté  par  erreur  devant 
une  autorité  incompétente  et  réitéré  devant  la  juridiction  voidue. 

104.  Le  préposé  qui,  après  avoir  fait  accepter  sa  démission,  et  avoir 
cessé,  dès  lors,  d'être  fonctionnaire,  serait  admis  à  rentrer  dans  un  emploi, 
fût-ce  celui  qu'il  occupait  auparavant,  devrait  prêter  un  nouveau  serment 
et  acquitter,  par  conséquent,  un  nouveau  droit  d'après  le  traitement  de 
ses  nouvelles  fonctions.  —  Dec.  min.  fin.,  9  avril  1823  (Journ.  Enreg., 
7451). 

105.  Il  en  serait  de  même  d'un  employé  révoqué  qui  serait  ensuite 
rétabli  dans  un  emploi.  —  Comp.,  Sol.,  24  avril  1878  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit., 
n.  207). 

106.  La  simple  suspension  n'éteint  pas  la  qualité  du  fonctionnaire 
suspendu.  Lorsque  ce  fonctionnaire  reprend  son  service,  il  n'est  pas  tenu 
de  prêter  un  nouveau  serment.  Si  néanmoins  il  en  prêtait  un,  les  règles 
indiquées  suprà,  n.  101,  seraient  applicables. 

1.01.  Si  le  serment  a  été  prêté  par  erreur  devant  une  autorité  incom- 
pétente et  qu'il  soit  réitéré  devant  la  juridiction  voulue,  il  n'est  pas  dû 
deux  droits  de  prestation  de  serment;  autrement  la  maxime  non  bis  in 
idem  serait  violée.  Ainsi,  un  commis  principal  des  contributions  indirectes, 
au  traitement  de  2,100  fr.  avait  prêté  devant  le  juge  de  paix  le  serment  préa- 
lable à  son  entrée  en  fonctions,  et  acquitté  le  droit  de  22  fr.  50.  Ce  serment, 
reconnu  irrégulier  par  suite  de  l'incompétence  du  juge  de  paix,  fut  renou- 
velé devant  le  tribunal  de  première  instance.  Un  nouveau  droit  de  22  fr.  50 
ayant  élé  exigé,  la  restitution  en  fut   ordonnée  sous   réserve  du  droit  de 

I  fr.  50  pour 'salaire  de  la  formalité.  —  Sol.,  6  janv.  1880  (Dict.  Rèd.,  loc. 
cit.,  n.  211). 

SERMENT  DES  NOTAIRES,  —  f .  Les  notaires  sont  astreints, 
comme  tous  les  fonctionnaires  publies,  à  prêter  serment  avant 
d'entrer  en  fonctions.  L'art  47  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi  dispose, 
à  cet  égard,  en  ces  termes  :  «  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomi- 
nation, et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu  sera  tenu  de  prêter, 
à  l'audience  du  tribunal  auquel  la  commission  aura  été  adressée; 
le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire  public,  ainsi 
que  celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  — 

II  ne  sera  admis  à  prêter  le  serment  qu'en  représentant  l'original 
de  sa  commission  et  la  quittance  du  versement  de  son  cautionne- 
ment. —  Il  sera  tenu  de  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de 
prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du  lieu 
où  il  devra  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux  dans  le 
ressort  desquels  il  doit  exercer  ». 

2.  En  France,  dès  l'origine  de  l'institution  notariale,  le  serment 
a  été  exigé  des  notaires.  —  Ord.  27  juin  1232;  Ord.  oct.  1535, 
chap.  19;  Ord.  15  oct.  1587.  «  C'est  le  serment,  dit  Loyseau,  qui 
constitue  la  réception  du  notaire  et  le  fait  personne  publique, 
ayant  toute-puissance  qui  dépend  de  son  office  (Des  offices,  liv.  1, 
chap.  2)  ».  «  Le  serment,  dit  à  son  tour  d'Aguesseau,  achève  de 
former  le  caractère  de  l'homme  public  qui,  en  le  prêtant,  con- 
tracte l'engagement  solennel  de  remplir  ses  devoirs  profession- 
nels. »  —  V.  Serment  des  fonctionnaires,  n.  2  et  suiv. 

3.  Outre  le  serment  que  les  notaires  ont  toujours  prêté  devant 
les  magistrats,  ils  en  ont  longtemps  prêté  un  autre  dans  Tinté- 
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rieur  de  leur  compagnie,  au  moment  de  leur  immatricule  sur  le 
registre  de  celle-ci.  Voici,  quant  aux  notaires  de  Paris,  ce  que 
portait  à  cet  égard  l'art.  10  des  statuts  de  1681  :  «  Et  se  présen- 
teront lendits  pourveus  d'offices  le  premier  ou  second  dimanche 
d'après  leur  réception  en  ladite  chapelle,  à  l'issue  de  la  messe, 
pour  estre  immatriculez  au  registre  de  ladite  communauté, 
lecture  préalablement  faite  de  leurs  actes  d'institution,  et  serment 
par  eux  preste  d'observer  les  présents  règlements,  desquels  leur 
sera  donné  un  exemplaire  lors  de  leur  dit  consentement  de  ré- 
ception ». 

4.  La  formule  du  serment  que  prêtaient  les  notaires  de  Paris 
à  leur  réception  par  leur  compagnie,  a  plusieurs  fois  varié.  Dans 
l'origine  et  avant  les  statuts  de  1681 ,  elle  était  très  développée  : 
elle  contenait  i'énumération  des  principaux  devoirs  des  notaires. 
Nous  croyons  devoir  reproduire,  d'après  Rolland  de  Villargues 
(v°  Serment  des  notaires,  n.  9),  la  formule  transcrite  en  1558,  sui- 
tes registres  des  immatricules  ;  elle  est  très  curieuse  et  présente 
un  véritable  intérêt  historique  : 

«  In  principio  erat  verbum,  etc.,  »  (suit  la  copie  du  commencement  de 
l'Evangile  de  saint  Jean). 

Ensuite  est  écrit  : 

«  C'est  le  sonnent  que  chacun  notaire  du  Roi,  notre  Sire,  au  Châtelet 
de  Paris,  est  tenu  de  faire  et  prêter  sur  le  saint  Evangile  de  Dieu  ci-devant 
transcrit,  en  entrant  audit  office,  et  auparavant  que  d'être  reçu  confrère, 
compagnon  et  associé  à  la  compagnie  et  confrérie  des  autres  notaires 
dudit  seigneur  audit  Châtelet  : 

«  Premièrement,  que  bien,  dûment,  fidèlement  et  honnêtement  il  exer- 
cera ledit  état  et  office  de  notaire  selon  et  suivant  les  statuts  et  ordon- 
nances du  roi; 

«  Item,  qu'à  son  pouvoir  il  gardera  les  droits,  prérogative  et  préémi- 
nence audit  office  appartenant; 

«  Item,  que  s'il  est  averti  d'aucune  entreprise  qu'aucun  notaire  ou 
autres  veulent  faire  ou  aient  fait  sur  ou  contre  ledit  office,  dedans  la  hui- 
taine après  ou  suivant  il  en  avertira  les  procureurs  de  la  communauté; 

«  Item,  qu'après  qu'il  aura  payé  le  royal  pour  son  institution  audit  office, 
et  quatre  tcus  soleil,  à  quoi  dès  longtemps  a  été  remis  le  diner  qui  avait 
accoutume  être  fait  à  ceux  de  ladite  communauté  par  celui  qui  entroit,  et 
pour  sa  bienvenue  audit  état,  il  payera  par  chacuu  an,  tant  qu'il  sera  no- 
taire audit  Châtelet,  au  jour  et  fête  de  Chandeleur,  la  somme  de  vingt  sous 
tournois  pour  sa  confrérie  et  entretènement  du  service  divin  qui  se  l'ait 
ordinairement  en  icelle,  et  ladite  somme  apportera  en  personne  aux  pro- 
cureurs de  ladite  communauté  en  leur  chapelle  ou  chambre  audit  Châtelet, 
s'il  est  en  cette  ville  de  Paris,  non  malade,  ou  s'il  n'a  d'auties  exoines 
légitimes  excusables  ; 

«  Item,  qu'à  son  tour  de  rôle  il  fera  faire  offrir  et  présentera  à  l'offer- 
toire de  la  messe,  lui-même,  s'il  n'a  exoines  ou  excuses  légitimes,  un  pain 
pour  le  faire  bénir  en  la  chapelle  de  ladite  communauté,  sur  peine  de 
l'amende  accoutumée,  qui  est  de  deux  sous  parisis; 

«.  Item,  q.;e  pour  le  moins  une  fois  en  trois  mois,  s'il  est  en  celte  ville 
de  Paris  et  sans  exoine,  il  assistera  un  jour  do  dimanche  à  la  messe  solen- 
nelle qui  se  dit  ledit  jour  en  ladite  chapelle,  ensemble  ôs  jour  Saint-Nicolas 
(Mi  été  et  en  hiver,  tètes  Notre-Dame  et  Sainte-Catherine,  le  tout  sous  peine 
d'amende  accoutumée,  qui  est  de  douze  deniers  parisis  pour  chaque  dé- 
tail t; 
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«  Item,  il  portera  révérence  à  ses  antiques  notaires,  et  traitera  douce- 
ment ses  compagnons  et  ceux  qui  seront  reçus  audit  état  après  lui  sans 
scandale;  et  s'il  survenait  aucun  débat  entre  lui  et  sesdits  compagnons,  il 
en  avertira  la  compagnie  ou  les  délégués  desdits  notaires  auparavant  que 
de  les  mettre  en  justice,  afin  que,  pour  éviter  à  scandale,  s'il  est  possible, 
ledit  débat  soit  accordé  par  ceux  de  ladite  compagnie,  sans  en  empêcher  le 
juge  faire  justice; 

«  Item,  qu'averti  du  décès  d'aucun  notaire,  il  se  trouvera  à  l'obsèque  et 
enterrement  du  décédé  et  aussi  au  service  qui  se  fera  pour  ledit  décédé  en 
la  chapelle  desdits  notaires  audit  Chàlelet; 

«  Item,  qu'il  gardera,  observera  et  entretiendra  les  statuts,  ordonnances 
et  délibérations  des  délégués  de  la  compagnie  et  communauté  desdits  no- 
taires. »  —  /.,  art.  5101. 

5.  Plus  tard,  on  se  borna  à  faire  jurer  sur  l'Evangile  la  pro- 
messe d'exécuter  les  règlements  de  la  compagnie,  et  de  tenir  ses 
délibérations  secrètes.  On  finit  par  se  contenter  de  la  simple  pro- 
messe d'observer  les  règlements,  dont  il  était  ensuite  délivré  un 
exemplaire  au  nouveau  notaire.  Cet  usage  est  encore  suivi  dans 
un  certain  nombre  de  compagnies. 

6.  Quant  au  serment  exigé  par  l'art.  47  de  la  loi  de  ventôse, 
il  doit  être  prêté  dans  ies  deux  mois  de  la  nomination,  à  peine 
de  déchéance.  —  V.  suprà,  n.  1. 

"7.  Les  décrets  portant  nomination  de  notaires  n'étant  point 
promulgués,  le  point  de  départ  du  délai  de  deux  mois  est  néces- 
sairement le  jour  de  la  date  du  décret  de  nomination. 

8.  Quid,  lorsqu'un  notaire,  par  suite  d'absence  ou  de  maladie, 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  prêter  serment  dans  le  délai 
légal  ? 

9.  La  jurisprudence  de  la  Chancellerie  a  beaucoup  varié  sur 
ce  point.  Elle  décidait,  dans  le  principe,  que  la  peine  était  pure- 
ment comminatoire,  et  que,  tant  que  la  déchéance  n'avait  pas 
été  prononcée  par  le  tribunal,  le  pourvu  pouvait  se  présenter  au 
serment.  Plus  tard,  elle  a  adopté  un  terme  moyen  entre  cette 
opinion  et  le  système  de  la  déchéance  de  plein  droit.  Elle  a  admis 
que  le  notaire,  s'il  prouvait  que  le  retard  ne  lui  était  pas  impu- 
table, pouvait  être  relevé  de  la  déchéance  et  admis  au  serment. 
Mais  alors,  par  quelle  autorité  devait-il  être  statué  sur  la  dé- 
chéance? 

10.  Serait-ce  par  le  tribunal,  ou  serait-ce  par  le  Ministre?  La 
Chancellerie  a  d'abord  pensé  que  la  question  était  de  la  compé- 
tence du  tribunal.  C'est  dans  ce  sens  que  le  Ministre  de  la  justice 
a  décidé,  le  24  mai  1837,  que  le  notaire,  s'il  prouve  que  le  retard 
ne  lui  est  pas  imputable,  peut  être  relevé  de  la  déchéance  par  le 
tribunal  et  admis  au  serment.  Cette  décision,  basée  sans  doute 
sur  l'art.  13  du  décret  du  14  juin  1813,  portant  règlement  sur 
l'organisation  et  le  service  des  huissiers,  paraît  fort  contestable. 
La  commission  que  reçoit  le  notaire  est  un  acte  administratif,  et 
le  tribunal,  uniquement  délégué  pour  recevoir  le  serment,  n'a 
point  qualité,  en  l'absence  d'une  disposition  expresse  de  la  loi, 
pour  relever  le  notaire  de  la  déchéance  encourue.  C'est  ce  qui 
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avait  été  décidé  déjà  en  1831,  dans  une  affaire  Ragueneau,  où  le 
tribunal  de  Beaupréau,  par  jugement  du  10  juin  1831,  et  la 
Cour  d'Angers,  par  arrêt  du  18  janv.  1833  (décisions  citées  par 
M.  Pradines,  Admission  au  notariat,  n.  1040),  s'étaient  successi- 
vement déclarés  incompétents  pour  statuer  sur  la  déchéance. 

11.  Aussi  le  Garde  des  sceaux  a-t-il  changé  depuis  de  système 
et,  le  27  sept.  1843,  une  décision,  intervenue  dans  une  espèce  où 
il  s'agissait  d'un  aspirant  absent  au  moment  de  sa  nomination  et 
tombé  malade  ensuite,  a  disposé  en  ces  termes  :  «  La  déchéance, 
pour  défaut  de  serment  dans  les  deux  mois,  n'est  que  commina- 
toire; elle  peut  être  effacée  par  une  décision  du  Ministre  de  la 
justice,  accordant  au  notaire  un  nouveau  délai  pour  se  faire 
installer.  »  Depuis  cette  époque,  un  très  grand  nombre  de  déci- 
sions ont  été  rendues  dans  le  même  sens  (Aff.  Giroud-Guillaume, 
1813  ;  Préaudot,  1846;  Marcille,  1847;  Jourdier,  1853;  Buresi, 
1853).  —  Pradines,  Admission  au  notariat,  n.  1040. 

13.  Bien  que  ces  décisions  soient  très  équitables,  elles  nous 
paraissent  reposer  sur  une  interprétation  erronée  de  l'art.  47, 
qui  édicté  une  déchéance  de  plein  droit.  En  l'absence  de  tout 
texte  qui  les  y  autorise,  il  n'appartient  ni  au  tribunal,  ni  au 
Ministre,  de  relever  le  candidat  d'une  déchéance  encourue  par 
le  seul  fait  du  défaut  de  prestation  de  serment  dans  les  deux 
mois  de  sa  nomination.  Nous  estimons,  avec  Rutgeerts  (édit. 
Amiaud,  n.  983),  que  l'art.  47  aurait  besoin  d'être  revisé  sur  ce 
point. 

13.  Lorsque  le  parquet  a  reçu  la  nomination  du  candidat,  il 
prévient  aussitôt  ce  dernier  qui  retire  lampliation  du  décret  et 
la  fait  timbrer  et  enregistrer,  puis  le  candidat  verse  son  caution- 
nement au  Trésor  et  en  retire  un  récépissé  provisoire  qu'il  dé- 
pose, avant  de  prêter  serment,  entre  les  mains  du  magistrat  du 
ministère  public  chargé  de  requérir  la  prestation  de  serment 
(V.  Cautionnement  des  notaires,  n.  15  et  suiv.).  Si  le  décret  de 
nomination  a  ordonné  le  versement  d'une  indemnité,  au  cas  de 
suppression  d'oftîce  ou  de  nomination  après  destitution,  cette 
obligation  doit  être  remplie  avant  la  prestation  de  serment.  — 
Rutgeerts  (édit.  Amiaud),  t.  3,  p.  1339,  note  2. 

14.  Les  convenances  exigent  que,  avant  de  prêter  serment, 
le  récipiendaire  fasse  une  visite  à  tous  les  magistrats  composant 
la  chambre  qui  recevra  son  serment,  à  commencer  par  le  chef  du 
parquet. 

15.  Le  serment  doit  être  prêté  à  l'audience  publique  du  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  la 
résidence  du  nouveau  notaire.  Tout  jugement  donnant  acte  de 
la  prestation  de  serment  est  nul,  s'il  émane  d'un  tribunal  incom- 
pétent. —  Carré,  Organis.  judic.,  t.  1,  n.  421  ;  Cass.,  6  août  1822 
(arrêt  cité  par  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  3,  p.  1316,  note  3). 

16.  Les  notaires  sont  appelés  à  prêter  serment  suivant  l'ordre 
de  leur  nomination;  c'est,  d'ailleurs,  l'ordre  dans  lequel  ils  ont 
prêté  serment  qui  règle  l'ordre  respectif  de  leur  inscription  sur 
le  tableau  de  leur  compagnie  et  leur  ancienneté.  — Y.  Ancien- 
neté. 
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17.  Quelle  doit  être  la  formule  de  ce  serment?  L'art.  47  de  la 
loi  de  ventôse  (suprà,  n.  1)  porte  que  le  pourvu  sera  tenu  de 
prêter  le  serment  que  la  loi  exige  de  tout  fonctionnaire,  ainsi  que 
celui  de  remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et  probité.  Jusqu'en 
1848,  les  notaires  prêtaient  en  même  temps  le  serment  politique 
auquel  étaient  soumis  tous  les  fonctionnaires  indistinctement 
(fidélité  au  souverain,  obéissance  à  la  Constitution),  et  le  serment 
spécial  inhérent  à  leur  profession.  L'abolition  du  serment  des 
fonctionnaires,  prononcée  par  le  décret  du  1er  mars  1848,  avait 
fait  naître  la  question  de  savoir  si  cette  disposition  comprenait 
le  serment  professionnel  en  même  temps  que  le  serment  politique. 
Une  circulaire  du  Ministre  de  la  justice  du  il  mars  1848,  s'était 
prononcée  dans  le  sens  de  l'affirmative  ;  mais  une  nouvelle 
circulaire  du  31  mars  de  la  même  année  déclara  que  ce  décret 
n'avait  entendu  abolir  que  le  serment  politique.  Le  décret  du 
28  mars  1852  exigea  les  deux  serments.  Mais  un  décret  du  Gou- 
vernement de  la  Défense  nationale  du  5  septembre  1870  a  de 
nouveau  aboli  le  serment  politique,  et  la  formule  actuelle  du 
serment  des  notaires  est  la  suivante  :  «  Je  jure  de  bien  et  loyale- 
ment remplir  mes  fonctions  et  d'observer  en  tout  les  devoirs  quelles 
m'imposent.  » 

18.  Il  y  aurait  nullité  du  serment  si  la  formule  du  serment 
prêté  n'avait  pas  été  lue  conformément  à  celle  prescrite  par  la 
loi.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Serment,  n.  61  ;  Bastiné,  Cours  du  notariat, 
n.  29,  note  1;  Rutgeerts  (édit.  Amiaud),  n.  982,  note  1;  Cass. 
belge,  28  mai  et  25  juin  1867  (Pasicrisie  belge,  1867.1.275);  ld., 
28  avril  1868  (ld.,  1868.1.393). 

19.  Aux  termes  de  l'art.  7,  §  2,  de  la  loi  de  ventôse  (suprà, 
n.  1),  les  notaires  doivent  faire  enregistrer  le  procès-verbal  de 
leur  prestation  de  serment  au  secrétariat  de  la  municipalité  du 
lieu  où  ils  devront  résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tribunaux 
dans  le  ressort  desquels  ils  devront  exercer.  Mais  la  loi  ne  prescrit 
aucun  délai  pour  l'accomplissement  de  ces  formalités;  elle  n'in- 
flige aucune  peine  spéciale  aux  notaires  en  cas  d'omission,  et  le 
défaut  de  cet  enregistrement  n'a  pas  d'influence  sur  la  validité 
des  actes.  Aussi  cette  disposition  est-elle  considérée  uniquement 
comme  réglementaire  et  secondaire,  et  elle  semble,  en  effet,  tout 
à  fait  superflue.  Le  Ministre  de  la  justice  paraît  en  avoir  jugé  de 
même,  puisque,  dans  une  circulaire  du  8  déc.  1845,  il  se  borne 
à  recommander  aux  notaires  l'observation  de  l'art.  49,  relatif  au 
dépôt  de  leurs  signatures  et  paraphes,  sans  s'occuper  de  l'enre- 
gistrement des  procès-verbaux  de  prestation  de  serment,  quoiqu'il 
n'ait  pas  pu  ignorer  que  cette  mesure  était  encore  plus  négligée 
par  les  notaires  que  la  première.  —  Rutgeerts  (édit.  Amiaud), 
n.  1006. 

20.  Un  notaire  n'a  le  droit  d'instrumenter  qu'à  compter  du 
jour  où  il  a  prêté  serment  (L.  25  vent,  an  xi,  art.  48);  c'est  la 
conséquence  du  principe  que  la  prestation  du  serment  investit  le 
notaire  de  ses  fonctions.  La  sanction  de  cette  disposition  se 
trouve  dans  l'art.  196  G.  pén.,  qui  punit  d'une  amende  de  seize 
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francs  à  cent  cinquante  francs  le  fonctionnaire  public  entré  en 
exercice  de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  serment. 

21.  Les  actes  qu'un  notaire  aurait  reçus  avant  la  prestation 
de  son  serment  seraient  nuls  comme  authentiques.  —  Cass., 
12  janv.  1809  ;  28  fév.  1829  ;  9  mai  1842  (arrêts  cités  par  Rutgeerts, 
édit.  Amiaud,  t.  3,  p.  1341,  note  2).  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,^ 
Serment,  §  1,  art.  1  ;  Toullier,  t.  10,  n.  354  ;  Dali.,  J.  G.,  v°  Ser- 
ment, n.  62  et  suiv. 

22.  De  plus,  le  notaire  pourrait  être  déclaré  responsable  de 
cette  nullité,  surtout  s'il  avait  laissé  ignorer  sa  situation  aux 
parties. 

23.  Mais  les  actes  reçus  le  jour  même  de  la  prestation  de 
serment  doivent  être  présumés  avoir  été  reçus  après  l'investiture. 
Cependant,  la  preuve  contraire  étant  admissible,  il  est  important 
que  le  nouveau  titulaire  qui  instrumente  le  jour  même  de  sa 
prestation  de  serment,  mentionne  dans  ses  actes  l'heure  de  la 
réception.  —  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  3,  p.  1341,  note  2. 

24.  Un  notaire  qui  change  de  résidence  est-il  tenu  de  prêter 
un  nouveau  serment?  Sur  cette  question,  V.  Résidence  des,  notaires, 
n.  62  et  suiv. 

25.  Enregistrement.— V.  Serment  des  fonctionnaires  et  officiers 
publics,  n.  51  et  suiv. 

SERMENT  DES  PARTICULIERS.—  V.  Serment,  Serment  con- 
ventionnel, Serment  des  fonctionnaires  et  officiers  publics,  n.  73  et 
suiv.,  et  le  mot  suivant. 

SERMENT  DES  PARTIES.  —  1.  C'est  le  serment  que  prêtent 
les  parties  dans  les  actes  qu'elles  passent,  pour  assurer  l'accom- 
plissement de  leurs  engagements,  ou  la  sincérité  de  leurs  décla- 
rations et  affirmations. 

2.  Dans  l'ancien  Droit,  les  contractants  ajoutaient  quelquefois 
le  serment  à  leurs  engagements,  parce  que,  disent  Pothier  et 
Toullier,  les  notaires,  qui  étaient  gens  d'église,  prétendaient 
assurer  ainsi  aux  tribunaux  ecclésiastiques  la  connaissance  de 
l'exécution  des  contrats.  —  Pothier,  Des  oblig.,  n.  104;  Toullier, 
t.  10,  n.  351.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  20,  n.  226. 

3.  Mais  déjà  du  temps  de  Pothier,  l'usage  de  ce  serment  avait 
cessé  depuis  longtemps  dans  les  contrats  des  particuliers.  Il  est, 
en  effet,  de  toute  évidence  qu'il  ne  peut  produire  aucun  effet 
civil.  Quand  l'obligation  est  valable,  elle  n'a  pas  besoin  du 
serment;  si  elle  n'est  pas  valable,  il  n'est  permis  de  l'éluder  par 
aucun  moyen.  —  Mêmes  auteurs. 

4.  Il  est,  d'ailleurs,  des  cas  où  le  serment  des  parties  est  exigé 
par  la  loi  :  ainsi,  dans  les  inventaires  (V.  Inventaire),  et  lors  de 
l'apposition  des  scellés  (V.  Scellés). 

5.  Les  notaires  reçoivent  le  serment  des  parties  dans  les  in- 
ventaires (V.  Inventaire).  Us  reçoivent  aussi,  dans  certains  cas,  le 
serment  des  experts  (V.  Prisée)  et  celui  des  interprètes  (V.  Inter- 
prète). —  V.  aussi  Serment  conventionnel. 
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SERMENT  EN  PLAIDS  ou  IN  LITEM.  —  V.  Serment,  n.  120 
et  suiv. 

SERMENT  ESTIMATOIRE.  —  V.  Serment,  n.  120  et  suiv. 

SERMENT  EXTRAJUDICIAIRE.  —  V.  Serment,  Serment  con- 
ventionnel, Serment  des  parties. 

SERMENT  IN  LITEM.  —  V.  Serment,  n.  120  et  suiv. 

SERMENT  JUDICIAIRE.  —  V.  Serment. 

SERMENT  LITIS-DÉCISOIRE.  —  V.  Serment,  n.  17  et  suiv. 

SERMENT  PROFESSIONNEL.  —  V.  Serment  des  fonctionnaires 
et  officiers  publics,  Serment  des  notaires. 

SERMENT  PROMISS0IRE.  —  V.  Serment,  n.  13,  Serment  des 

parties. 

SERMENT  SUPPLÉTOIRE  ou  SUPPLÉTIF.  —  V.  Serment, 
n.  90  et  suiv. 

SERMENT  POLITIQUE.  —  Le  serment  politique  a  été  aboli 
par  un  décret  du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  en  date 
du  5  septembre  1870.  Les  fonctionnaires  astreints  au  serment  ne 
prêtent  plus  que  le  serment  professionnel  (Décr.  11  sept.  1870). 
—  V.  Serment  des  fonctionnaires  et  officiers  publics. 

SERRURES.  —  V.  Bail  à  loyer,  n.  91  et  suiv. 

SERVANT  (Fonds).  —  V.  Servitudes. 

SERVICE.  —  V.  Bail  d'ouvrage  et  industrie,  Donation,  n.  184 
et  suiv.,  792  et  suiv. 

SERVICE  A  L'ÉTRANGER.  —  V.  Français,  n.  60  et  suiv.,  80. 

SERVICE  DIVIN.  —  V.  Culte,  Fête  légale. 

SERVICE  FONCIER.  —  Synonyme  de  servitude.  —  V.  ce  mot. 

SERVICE  FUNÈBRE.  —  V.  Frais  funéraires,  Privilège,  Sépul- 
ture. 

SERVICE  MILITAIRE.  —  V.  Becrutemcnt. 

SERVITUDES.  —  1.  La  servitude  est  un  droit  réel  établi  sur 
un  héritage,  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'un  héritage  apparte- 
nant à  un  autre  propriétaire. 

2.  Le  Gode  définit  la  servitude,  «  une  charge  imposée  sur  un 
héritage,  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un 
autre  propriétaire  ».  Art.  637.  Cette  définition  n'est  pas  à  l'abri 
de  toute  critique.  La  servitude,  en  effet,  n'est  pas  seulement  une 
charge,  mais  aussi  un  droit,  car  elle  implique,  comme  tout  autre 
droit,  un  avantage  d'un  côté,  une  charge  de  l'autre. 

3.  La  loi  divise  les  servitudes  en  trois  catégories  :  1°  Servi- 
tudes qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux;  2°  Servitudes  établies 
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par  la  loi;  3°  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme.  Quoique 
cette  division  puisse  être  critiquée,  nous  la  suivrons  dans  notre 
étude. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Abandon,  213. 

Accessoire,  209. 

Acte  ancien,  196. 

Acte  contraire,  237  et  s. 

Aggravation,  221  et  s.,  231. 

Alignement,  251  et  s. 

Annulation,  235. 

Aqueduc,  53,  96  et  s.,  210. 

Appréciation  souveraine,   80, 

220. 
Appui,  110  et  s. 
Arbres,  128,  136  et  s. 
Autorité  administrative,  76. 
Barrage,  70,  71,  87,  112. 
Bâtiments,  93. 
Bornage,  115. 
Canal,  9,  •43,  52,  57  et  s. 
Canalisation,  9. 
Changement  d'assiette,  227. 

—  des  lieux,  2-25  et  s. 
Chemin,  205  et  s. 

Clause  domaniale,  253  et  s. 

Clôture,  116  et  s.,  131  et  s. 

Commune,  42,  48  et  s.,  81, 
165,  255. 

Communiste,  186. 

Compétence,  46,  94. 

Concession,  82  et  s.,  165  et  s. 

Condition,  183. 

Confusion,  235,  236. 

Construction,  14,  117,   22i. 

Convention,  180. 

Copropriétaire,  181,  251. 

Cour,  93,  119,  151. 

Cours  naturel,  5,  24,  69. 

Créancier,  187. 

Curage,  17,  210. 

Définition,  1  et  s. 

Dessèchement,  18. 

Destination  du  père  de  fa- 
mille, 20, 30,  45,  47,207. 

Digue,  13,  15. 

Distance,  137,  141. 

Division,  221. 

Domaine  public,  57. 

Dommage,  28,  83,  156. 

Dommages-intérêts,  223. 

Donation,  31,  180. 

Drainage,  22,  114. 

Droit  de  chasse,  165  et  s. 

Droit  de  pêche,  165  et  s. 

Durée,  169,  241. 

Eaux,  5  et  s.,  148. 

—  artificielles,  107. 

—  courantes,  29,  57  et  s. 

—  de  source,  6,  10,  24  et  s., 
109. 

ïères,  177. 


Eaux  nuisibles,  12,  75,  76, 
113  et  s. 

—  pluviales,  6,  18,  51,  57, 
107,  143. 

—  thermales,  32. 
Ecluse,  87. 

Ecoulement  des  eaux,  5  et  s., 
106  et  s.,  113  et  s.,  120. 

Egout,  142. 

Enclave,  1 11  et  s. 

Enregistrement,  261  et  s. 

Etablissement  des  servitudes, 
179  et  s. 

—  insalubre,  76. 
Etage,  140. 

Etang,  8,  57,  166,  176. 

Evier,  177. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 26,  252. 

Extinction  des  servitudes, 228 
et  suiv. 

Faute,  216. 

Fermier,  97,  145. 

Flottage,  128. 

Fonds  inférieur,  5,  6,  1 1  et  s. 

—  supérieur,  10  et  s. 
Forêts,  127. 

Fossé,  16,  113,  131  et  s. 
Fruits,  136,  164. 
Garantie,  258. 
Haies,  131  et  s. 
Halage,  128. 
Héritiers,  163  et  s.,  236. 
Hypothèques,  187  et  s. 
Indemnité,  10,20,  27, 54 ets., 

96,  103,  111,    129,  111, 

150  et  s.,  157  et  s.,  254. 
Indivisibilité,  170. 
Infiltration,  6. 
Inondation,  14,  15. 
Interruption,  243. 
Irrigation,   22,  49,   57,   60, 

66  et  s.,  92  et  s.,  106  et  s. 
Jardin,  93,  151,  161. 
Marchepied,  128. 
Mitoyenneté,  131  et  s. 
Modification,  249,  250. 
Moulin,  40,  44,  49. 
Mur,  118,  135,   137. 
Non-usage,  233,  237  et  s. 
Notaire,  260. 
Nu  propriétaire,  183. 
Ouvrages,  17,  l'J  et  s.,    25, 

32,  3i  et  s.,  81  ets.,  98, 

113,  116  et  s.,  176,  213 

et  s.,  223. 
Parcours  et  vaine  pâture,  116 

et  s.,  123,  121. 


Partage,  191. 

Passage,  120, 111  ets. ,204, 

211,  221,  22  4,  22'J. 
Perpétuité,  169. 
Personnalité,  162  et  s. 
Plantation,  131,  137. 
Possession,  25,  34,  198,  203. 
Précarité,  203  bis,  203  1er. 
Préjudice,  16,   18  et  s.,  54, 

84,  87. 
Prescription,  20,  21,  30,  34 

et  s.,  47,  48,  55,  85  et  s., 

159,  160,  198  et  s.,  226, 

233  et  s.,  237,  240,251, 

256  ets. 
Présomption,  193. 
i    Preuve,  202,  246  et  s. 
|   Prise  d'eau,  44,  58,  60,  68, 

70,  100,  101,  210. 
I    Puits,  50,  98. 
Purge,  188. 
Reconnaissance  de  précarité, 

203  ter. 
Redevance,  103. 
Renonciation,  245,  252. 
Réparations,  213. 
Résolution,  235,  252,  259. 
Responsabilité,  260. 
Rétablissement,  20, 223,  232, 

234. 
Retranchement,  25  4. 
Réunion,  153  et  s.,  235. 
Rue,  253. 
Ruisseau,  29. 
Témoin,  193. 
Testament,  31,  180. 
Tiers  acquéreur,  242,  256. 
Titre,  25,  30,  31,   47,   48, 
180  et  s.,  208,  242,246. 

—  nouvel,  197. 

—  récognitif,  192,  19  4  et  s. 
Toits,  11,  142,  143. 
Tolérance,  203  bis,  203  ter. 
Tour  d'échelle,  177. 
Torrent,  15. 
Transcription,  190. 

Usages  domestiques,  69,  78, 

102. 
Usine,  59,  78,  8  i,  102,  128. 
Usufruitier,  97,  183. 
Utilité,  228  et  s. 
Vente,    31,    32,    US,    152, 

166,  187,  258. 
Voie   publique,     7,    12,    43, 

61,    98,    107,    109,    122, 

142,  148,  155,  230. 
Voirie,  253. 
Vues,  131. 
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DIVISION. 

CHAP.      I.  —  Des  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux 
(n.4). 
Section  I.  —  De  V écoulement  des  eaux  (n.  5). 

|  4.  —  Des  eaux  à  l'état  de  source  (n.  24). 
§  2.  —  Des  eaux  courantes  (n.  57). 

Art.  1 .  —  Des  eaux  qui  bordent  un  héritage  (n.  63). 
Art.  2.  —  Des  eaux  qui traversent un  héritage  (n.  77). 
Art.  3.  —  Des  règles  communes  aux  eaux  qui  bordent 
et  qui  traversent  un  héritage  (n.  82). 
|  3.  —  Des  eaux  pluviales  (Renvoi)  (n.  91).  * 

§  4.  —  Du  droit  d'irrigation  (n.  92,). 

Art.  1.  —  De  la  servitude  d'aqueduc  (n.  96). 

Art.  2.  —  De  la  servitude   d'écoulement    des   eaux 

d'irrigation  (n.  106). 
Art.  3.  —  De  la  servitude  d'appui  (n.  110). 
Art.  4.  —  De  l'écoulement  des  eaux  nuisibles (n.113). 
Section  II.  —  Du   bornage    des  propriétés   contiguës  (Renvoi) 

(n.  115). 
SectionIII.  —  Du  droit  de  clôture  (n.  116). 
CHAP.     H.  —  Des  servitudes  établies  par  la  loi  (n.  125). 

Section  I.  —  Des  servitudes  d'utilité  publique  ou   communale 

(Renvois)  (n.  126). 
Section  II.  —  Des  servitudes  légales  d'utilité  privée  (n.  130). 

I  1 .  —  De  la  mitoyenneté  des  murs,  fossés  et  haies.  —  De 
la  distance  des  plantations  et  ouvrages.  —  Des 
vues  sur  la  propriété  du  voisin.  —  De  l'ègout 
des  toiti  (n.  131). 
§  2.  —  Du  droit  de  passage  (n.  144). 

CHAP.    III.  —  Des    servitudes    établies   par    le   fait  de  f  homme 
(n.  161). 
Section   I.  —  Des  conditions  nécessaires  à  l'existence  des  servi- 
tudes établies  par  le  fait  de  l'homme,  et  de  leurs 
caractères  généraux  (n.  161). 
Section  IL  —  Des    différentes    espèces    de    servitudes    réelles 

(n.  172). 
SectionIII.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  le  fait  de 
l'homme  (n.  179). 
|  1.  —  De  l' établissement  des  servitudes  par  litre  (n.  180). 
12.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  la  prescrip- 
tion (n.  198). 
|  3.  —  D3  l'établissement  des  servitudes  par  destination 
du  père  de  famille  (Renvoi)  (n.  207). 
CHAP.   IV.  —  Des  effets  des  servitudes  (n.  208). 
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Section   I.  —  Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant 

(n.  208). 
Section  II.  —  Des  obligations  et  des  droits  du  propriétaire  du 
fonds  servant  (n.  222). 
CHAP.     V.  —  De  l'extinction  des  servitudes  (n.  228). 
CHAP.   VI.  —  Des  clauses  domaniales  (n.  253). 
CHAP.  VII.  —  Enregistrement  (n.  261). 
CHAP. VIII.  —  Formules. 

CHAPITRE  PREMIER. 

Des  servitudes  gui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

4.  Les  servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux,  sont 
relatives  aux  eaux,  au  bornage  des  propriétés  contiguës  etàla 
clôture.  Nous  les  examinerons  successivement. 

Section  I. 
De  l'écoulement  des  eaux. 

5.  Aux  termes  de  l'art  640  C.  civ.,  les  fonds  inférieurs  sont 
assujettis,  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  cette  disposition, 
qu'elle  n'a  trait  qu'aux  eaux  qui  suivent  le  cours  que  la  nature 
elle-même  leur  a  imprimé,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  de  quelle 
manière  elles  se  sont  formées  ou  arrivent  sur  le  fonds  supérieur. 
—  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  195,  texte 
et  note  3;  t.  3,  p.  8,  §  240. 

6.  Ainsi,  le  fonds  inférieur  est  obligé  de  recevoir  notamment 
les  eaux  pluviales,  celles  qui  découlent  par  infiltration,  celles  qui 
proviennent  de  la  fonte  des  neiges,  les  eaux  de  source,  de  même 
que  les  terres  et  cailloux  qui  descendent  naturellement  du  fonds 
supérieur.  —  Cass.,  13  juin  1814  (S.  chr.);  Pardessus,  t.  l,n.  82; 
Duranton,  t.  5,  n.  153;  Demol.,  t.  11,  n.  19;  Marcadé,  sur  l'art. 
640,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  8,  §  240. 

H .  Et  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'obligation  de  l'art.  640 
subsiste,  même  lorsque  les  deux  fonds  sont  séparés  par  la  voie 
publique  (Cass.,  3  août  1852,  S.  52.1.654,  J.  P.,  53.2  571,  D.P. 
52.1.220;  Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  763;  Duranton,  t.  5,  n.  153; 
Demol.,  t.  \  1 ,  n.  20  ;  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  8,  §  240);  et  alors  surtout  qu'il  n'est  même  pas  allégué 
que  l'établissement  du  chemin  ait  créé  des  pentes  artificielles  et 
changé  la  direction  naturelle  des  eaux.  —  Cass.,  24  juin  1867 
(S.  67.1.325,  J.  P.,  67.870,  D.P.  67.1.503). 

8.  Et  encore,  que  le  propriétaire  d'un  étang  dans  lequel  s'é- 
coulent naturellement  les  eaux  du  fonds  supérieur,  ne  peut,  dans 
le  but  de  mettre  cet  étang  en  culture,  dériver  les  eaux  dans  un 
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canal  qui,  n'ayant  pas  des  dimensions  suffisantes,  les  fait  refluer 
sur  l'héritage  dominant  ;  mais  qu'il  doit  rétablir  les  lieux  dans 
leur  ancien  état,  ou  procurer  aux  eaux  des  moyens  d'écoulement 
suffisants.  —  Cass.,  4  juill.  1860  (S.  61.1.177,  /.  P.  61.1125,  D.P. 
60.1.432). 

9.  Au  reste,  la  canalisation  de  la  partie  inférieure  d'une  ri- 
vière, et  la  concession  perpétuelle  faite  à  un  particulier  ou  à  une 
compagnie  du  canal  de  navigation  ainsi  créé,  ne  font  pas  perdre 
à  cette  partie  de  la  rivière  son  caractère  naturel  et  originaire, 
et,  dès  lors,  ne  sauraient  avoir  pour  effet  légal  et  virtuel,  de 
l'affranchir  de  la  charge  de  recevoir  les  eaux  qui  viendraient  y 
affluer  par  la  pente  naturelle  du  terrain.  —  Cass.,  4  juin  1872 
(S.  72.1.263,  J.P.  72.667,  D.P.  74.1.160). 

10.  Au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'art.  640,  quand  l'écoulement  des  eaux  a  pour 
cause  un  fait  de  l'homme.  Ainsi,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  d'une  source  nouvellement 
ouverte  parla  main  de  l'homme  sur  le  fonds  supérieur  (Duranton, 
t.  5,  n.  166;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  901;  Marcadé,  sur  l'art.  640, 
n.  2;  Demol.,  t.  11,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  9,  §240,  note  8; 
Pardessus,  Serv.,  t.  1,  n.  83  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  7,  n.  509, 
note  1;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  364).  L'appli- 
cation de  cette  règle  avait  été  soumise  à  certains  tempéraments. 
On  avait  notamment  admis  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
était  obligé  de  recevoir,  moyennant  une  juste  indemnité,  les 
eaux  provenant  du  percement  d'un  puits,  quand  il  était  impos- 
sible de  les  refouler  dans  le  sol,  ou  de  leur  donner  une  autre 
issue  (Pardessus,  t.  1,  n.  83;  Daviel,  t.  3,  n.  903).  Mais  la  légis- 
lation a,  depuis,  porté  remède  à  cette  situation  en  autorisant 
tout  propriétaire  à  se  procurer,  à  charge  d'indemnité,  un  passage 
artificiel  pour  se  débarrasser  des  eaux  qui  nuisent  à  son  fonds; 
de  telle  sorte  que  ces  tempéraments  sont  devenus  inutiles.  — 
L.  29  avril  1845  ;  L.  10  juin  1854  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  9,  |  240, 
texte  et  note  8.  — V.  vis  Drainage,  Irrigation,  et  infrà,  n.  92  et  s. 

11.  De  même,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas 
obligé  de  recevoir  les  eaux  provenant  des  toits  des  bâtiments 
établis  sur  le  fonds  supérieur,  en  tant  du  moins  que,  par  suite 
de  la  réunion  de  ces  eaux  en  un  seul  volume,  ou  par  l'effet 
d'autres  circonstances,  leur  écoulement  sur  le  fonds  inférieur 
constituerait  une  aggravation  sensible  de  la  charge  imposée  par 
l'art. 640. —  Cass., 11  déc.  1860 (S.  61.1.633,  D.P.  61.1.10);  22  janv. 
1866  (S.  66.1.68);  Besançon,  10  mars  1866  (Rev.  Not.,  n.  2157, 
S.  66.2.141);  Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  8,  |  240.  —  Et,  à  plus  forte  raison,  cette  servitude  est-elle  étran- 
gère aux  eaux  amenées  dans  le  fonds  supérieur  par  le  travail  de 
l'homme,  notamment  aux  eaux  de  fontaine  et  aux  eaux  ména- 
gères ou  industrielles.  —  Cass.,  19  juin  1865  (S.  65.1.337);  Mar- 
cadé, loc.  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  9,  §  240. 

12.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut 
faire  perdre  ces  eaux  dans  le  sol,  ou  les  déverser  dans  un  cours 
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d'eau  ou  sur  la  voie  publique  (Cass.,  4  juill.  1872,  S.  72.1.263; 
Marcadé,  sur  l'art.  640,  n.  2);  mais  à  la  condition  qu'il  ne  s'agisse 
pas  d'eaux  gâtées  ou  corrompues,  qui  seraient  de  nature  à  nuire 
aux  fonds  ou  aux  établissements  situés  en  aval.  —  Cass.,  31  déc. 
1879  (S.  80.1.213,  J.  P.  80.499,  D. P.  80.1.109);  Marcadé.  loc. 
cit. 

13.  En  conséquence  de  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
l'art.  640,  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  élever  des  digues,  ni 
faire  tout  autre  travail  qui,  en  empêchant  l'écoulement  naturel 
des  eaux,  les  ferait  refluer  sur  le  fonds  supérieur  ou  sur  les  héri- 
tages voisins.  —  Cass..  4  juill.  1860  (S.  61. 1.177);  Demol.,  t.  11, 
n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  10,  §  240. 

14.  Ainsi,  le  propriétaire  inférieur  qui  élève  des  constructions 
sur  son  fonds,  sans  ménager  une  issue  suffisante  aux  eaux  pro- 
venant des  fonds  supérieurs,  est  responsable  des  inondations 
éprouvées  par  ces  derniers  fonds,  encore  bien  que  le  volume  des 
eaux  soit  accru  par  l'effet  de  travaux  exécutés  par  les  proprié- 
taires supérieurs  eux-mêmes,  si  les  inondations  proviennent,  non 
de  cet  accroissement,  mais  de  l'insuffisance,  dans  les  grandes 
pluies,  de  l'issue  établie  par  le  propriétaire  inférieur.  Il  en  est 
ainsi,  alors  surtout  que  les  travaux  du  propriétaire  supérieur  ont 
été  exécutés  sous  les  yeux  du  propriétaire  inférieur  et  sans  oppo- 
sition de  sa  part.  —  Cass.,  22  janv.  1866  (S.  66.1.68,  /.  P.  66. 
159,  D. P.  66.1.272). 

15.  L'on  admet  toutefois  que  la  disposition  qui  défend  au 
propriétaire  inférieur  toute  construction  de  digue  empêchant 
l'écoulement  des  eaux,  ne  s'applique  pas  aux  cours  d'eau  torren- 
tiels, et  que,  notamment,  le  propriétaire  inférieur  a  le  droit  de 
construire  des  digues  pour  se  préserver  de  l'inondation  du  torrent 
qui  borde  son  héritage,  encore  que  ces  digues  fassent  refluer  les 
eaux  d'une  manière  préjudiciable  aux  voisins.  —  Cass.,  Il  juill. 
1860  (S.  61.1.510,  J.  P.  61.888,  D.P.  61.1. 111);  Chambéry, 
14  août  1868  (S.  69  2.72,/./*.  69.343,  D.P.  68.2.235);  Duranton, 
t.  5,  n.  162;  Pardessus,  Setv.,  t.  1,  n.  92;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  377  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  697  et  698;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
|  317,  note  6;  Demol.,  t.  Il,  n.  30;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
constr.,  n.  1583;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  3,  n.  677;  Taulier, 
t.  2,  p.  361;  Laurent,  t.  7,  n.  366. 

16.  Il  importe  cependant  de  remarquer  que  le  propriétaire 
inférieur  peut  disposer,  à  son  gré,  des  eaux  découlant  naturelle- 
ment du  fonds  supérieur,  dès  qu'il  les  a  reçues  sur  son  sol  et 
qu'il  peut  leur  donner,  à  travers  son  fonds,  tel  écoulement  qu'il 
juge  convenable.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  s'il  a  creusé  et 
entretenu,  à  cet  effet,  un  fossé  sur  son  propre  fonds,  cet  état  de 
choses,  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  ne  peut,  au  profit  du  pro- 
priétaire supérieur,  constituer  un  mode  d'exercice  de  la  servitude 
qui  lui  serait  acquise  par  la  prescription,  alors  surtout  que  le 
propriétaire  supérieur  n'a  lui-même  exécuté  sur  le  fonds  inférieur 
aucuns  travaux  de  nature  à  lui  créer  une  possession  réelle  pou- 
vant conduire  à  la  prescription  :  que,  dès  lors,  13  propriétaire 
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inférieur  conserve  la  faculté  de  changer  cet  état  de  choses  et  de 
donner  sur  sa  propriété  un  autre  écoulement  à  ces  eaux,  qui  ne 
soit  pas  préjudiciable  au  fonds  supérieur.  —  Gass.,  7  mai  1872 
(S.  72.1.162,  /.  P.  72.385);  Daviel,  t.  3,  n.  761;  Demol.,  t.  11, 
n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  10. 

\H .  Le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  également  exé- 
cuter sur  le  fonds  inférieur,  des  ouvrages  pour  entretenir  et 
rétablir  l'écoulement  des  eaux,  sans  que  le  propriétaire  de  ce 
fonds  puisse  y  mettre  opposition  (Merlin,  Rép.,  v°  Eaux  pluviales, 
n.  3;  Toullier,  t.  11,  n.  327;  Duranton,  t.  5,  n.  161;  Proudhon, 
Du  dom.  pubL,  t.  4,  n.  1328  ;  DemoL,  n.  33  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  10,  §  240.  —  Contra,  Douai,  11  juill.  1866,  S.  67.2.151,  J.  P. 
67.594).  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
ne  peut  être  tenu  de  curer  les  fossés  destinés  à  l'écoulement  de 
ces  eaux  (mêmes  auteurs),  à  moins  cependant  que  ce  curage  ne 
soit  devenu  nécessaire  par  son  fait.  —  Gass.,  8  mai  1832  (S.  32. 
1.398). 

18.  De  son  côté,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  ne  peut 
rien  faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  Ainsi,  il 
lui  est  interdit,  en  tant  qu'aggravant  la  servitude  du  fonds  infé- 
rieur, d'accumuler  artificiellement  les  eaux  par  des  travaux  de 
dessèchement  (Cass.,  11  déc.  1860,  S.  61.1.633,  J.  P.  61.1015, 
D.P.  61.1.14;  Duranton,  t.  5,  n.  164;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  265  ;  Demol.,  t.  11,  n.  36  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  11,  |  240);  de  recueillir  les  eaux  et  de  les  amener  à  travers 
des  canaux  et  aqueducs,  établis  artificiellement,  qui  modifient 
leur  direction  naturelle  (Besançon,  10  mars  1S68,  S.  68.2.141, 
J.  P.  68.598,  D.P.  68.2.131,  Rev.  Not.,n.  2157);  de  changer, 
par  des  travaux  exécutés  sur  son  fonds,  le  cours  naturel  des 
eaux  pluviales  et  de  les  déverser  sur  un  fonds  inférieur  qui, 
jusque-là,  en  était  exempt,  et  auquel  elles  causent  préjudice.  — 
Cass.,  27  fév.  1855  (S.  56.1.397,  J.  P.  57.36,  D.P.  55.1.405). 

19.  L'on  admet  cependant  que  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur a  le  droit  d'exécuter  des  travaux  dans  l'intérêt  de  son 
exploitation,  bien  qu'ils  aient  rendu  le  cours  des  eaux  plus  con- 
tinu et  plus  abondant,  ou  qu'ils  aient  eu  pour  résultat  de  le 
modifier.  Seulement,  il  doit  les  exécuter  de  manière  à  ne  causer 
au  fonds  inférieur  aucun  préjudice  sérieux,  et  à  ne  pas  faire 
dévier  les  eaux  sur  des  héritages  qui,  jusqu'alors,  en  raison  de 
la  pente  naturelle  du  terrain,  ne  les  recevaient  pas,  ou  n'en 
recevaient  qu'une  plus  faible  partie.  —  Gass.,  31  mai  1848  (S. 
48.1.716);  27  fév.  1855  (S.  56.1.397);  22  janv.  1866  (S.  66.1.68, 
J.  P.  66.159,  D.P.  66.1.272);  Pardessus,  t.  1,  n.  83  et  85;  Du- 
ranton, t.  5,  n.  165;  Daviel,  t.  3,  n.  758;  Solon,  n.  23;  Demol., 
n.  39  ;  Demante,  t.  2,  n.  290  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  265;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1584  ;  Laurent, 
l.  7,  n.  370.  —  Comp.,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  11,  §  240,  texte  et 
note  21.  Ces  derniers  auteurs  ne  reconnaissent  au  propriétaire 
du  fonds  supérieur  que  la  faculté  d'exécuter  des  travaux  néces- 
saires à  la  culture,  par  exemple  d'établir  des  rigoles  d'assainisse- 
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ment  ou  d'irrigation,  et  enseignent  que,  s'il  voulait  assainir  son 
fonds  pour  y  élever  des  constructions,  il  ne  serait  plus  autorisé  à 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  640,  et  ne  pourrait  que  réclamer 
le  passage  des  eaux  nuisibles,  conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  10  juin  1854. 

20.  La  servitude  établie  par  l'art.  640  peut  être  aggravée, 
restreinte  ou  complètement  écartée  par  l'effet  d'une  convention 
ou  de  la  prescription  de  trente  ans.  Elle  peut  également  être 
modifiée  par  la  destination  du  père  de  famille.  Mais  le  silence  du 
propriétaire  du  fonds  supérieur,  à  l'égard  des  travaux  propres  à 
l'affranchissement  de  la  servitude  légale  imposée  au  propriétaire 
du  fonds  inférieur,  ne  peut  être  considéré  comme  une  remise  de 
la  servitude,  et  ne  le  prive  pas  du  droit  de  demander  le  rétablis- 
sement des  choses  dans  leur  ancien  état,  à  condition  toutefois 
que  ces  travaux  n'aient  pas  trente  ans  d'existence.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  173  et  174;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  510,  note  a, 
et  n.  514,  note  a\  Demol.,  1. 11,  n.  48;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  317, 
note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  12,  §  240;  Laurent,  t.  7,  n.  373.— 
Contra  :  Daviel,  n.  369  et  694  bis;  Favard,  Rép.,\°  Serv.,  sect.  1, 
§1;  Toullier,  t.  3,  n.  500. 

21.  Mais,  pour  que  le  propriétaire  inférieur  puisse  se  préva- 
loir de  la  prescription  trentenaire,  il  faut  que  les  travaux  exécutés 
sur  son  fonds  aient  eu  pour  résultat  de  modifier,  quant  à  l'écou- 
lement des  eaux,  la  situation  respective  des  deux  fonds  supérieur 
et  inférieur,  sans  qu'il  y  ait  lieu,  d'ailleurs,  à  distinguer  si  les 
travaux  ont  été  faits  par  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  (Du- 
ranton, t.  5,  n.  173;  Demol.,  1. 11,  n.49;  Aubry  et  Rau,  t.  3, p.  12, 
|  240,  texte  et  note  25),  ou  même  par  celui  du  fonds  supérieur. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  26.  Ces  derniers  auteurs 
enseignent  que,  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  non  pas  acquisition 
d'une  servitude  sur  le  fonds  supérieur,  mais  extinction  de  la 
servitude  établie  au  profit  de  ce  fonds  par  l'art.  640.  En  effet, 
ajoutent-ils,  l'opinion  suivant  laquelle  le  propriétaire  du  fonds 
inférieur  ne  peut  se  libérer  de  l'obligation  dérivant  de  l'art.  640, 
qu'en  acquérant  sur  ce  fonds  une  servitude  contraire  (Duranton 
et  Demol.,  locc.  citt.),  est  aussi  contraire  à  la  disposition  spéciale 
de  l'art.  640,  qu'au  principe  général  d'après  lequel  tout  proprié- 
taire est  libre  de  faire  sur  son  fonds  les  ouvrages  destinés  à  le 
garantir.  Si,  contrairement  à  ce  principe,  les  propriétaires  infé- 
rieurs sont  tenus  de  recevoir  les  eaux  découlant  des  fonds  supé- 
rieurs, ce  ne  peut  être  que  par  l'effet  d'une  servitude  établie  à 
leur  détriment,  et  dont  ils  doivent  pouvoir  s'affranchir  par  la 
prescription  extinctive,  conformément  au  droit  commun, 

22.  Il  importe,  toutefois,  d'observer  que  la  règle  d'après 
laquelle  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  n'est  pas  tenu  de  rece- 
voir les  eaux  recueillies  ou  amenées  dans  le  fonds  supérieur  par 
le  fait  de  l'homme,  ne  doit  plus  être  appliqué  aujourd'hui  que 
sous  les  modifications  résultant  des  lois  relatives  à  l'irrigation  et 
au  drainage.  —  L.  29  avril  1845;  L.  10  juin  1854. — y  .Drainage. 

23.  Après  avoir  posé  cette  règle  générale,  le  législateur  règle 
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les  droits  que  les  propriétaires  peuvent  avoir  :  1°  sur  les  eaux  à 
l'état  de  source;  2°  sur  les  eaux  qui  bordent  leur  héritage;  3°  sur 
les  eaux  qui  traversent  leur  héritage.  Nous  examinerons  succes- 
sivement ces  différents  cas. 

§  1 .  —  Des  eaux  à  l'état  de  source. 

24.  Tout  propriétaire  qui  aune  source  dans  son  fonds,  en  est, 
en  principe,  le  maître  absolu,  car  la  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessous  comme  celle  du  dessus.  (C.  civ.,  741,  V. 
suprà,  v°  Eaux  de  source,  n.  J,  2  et  3.)D'où  il  suit  qu'il  a  le  droit 
d'en  disposer  à  volonté,  et  peut  en  absorber  entièrement  les  eaux, 
ou  les  détourner  de  leur  cours  naturel,  sans  que  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  soient  recevables  à  exciper  du  peu  d'utilité 
que  cette  source  procure  à  son  propriétaire,  pour  demander  qu'il 
soit  tenu  de  la  laisser  s'écouler  sur  leurs  fonds.  —  V°  Eaux  de 
source,  n.  4.  Cass.,  29  janv.  1840  (S.  40.1.207,  /.  P.  40.1.512; 
8  fév.  1858(S. 58.1. 193, ./.P.58.827,  D.P.  58.1.68);  Paris,  15  mai 
1858  (S.  58.  2.475,  J.  P.  58.827);  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  318, 
note  1  ;  Toullier,  t.  3,  n.  131  et  s.;  Duranton,  t.  5,  n.  174  et  s.; 
Demol.,  t.  11,  n.  66;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  35,  §  244.  —  Contra  : 
Dubreuil,  Lég.  des  eaux,  p.  57  ;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  2,  n.  55  ; 
Proudhon,  Uom.  publ.,  t.  4,  n.  1349;  Pardessus,  t.  1,  n.  78; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  n.  895. 

25.  Toutefois,  le  droit  du  propriétaire  d'une  source  ne  va  pas, 
à  moins  de  titre  ou  possession  contraire,  jusqu'à  pouvoir  interdire 
aux  propriétaires  voisins  de  faire  dans  leurs  fonds  tous  les  tra- 
vaux ou  fouilles  qu'ils  jugent  convenables,  alors  même  que  ces 
travaux  auraient  pour  résultat,  en  coupant  les  veines  d'eaux  sou- 
terraines qui  alimentent  la  source,  de  tarir  ou  diminuer  cette 
source.  —  Cass.,  15  janv.  1835  (S.  35.1.957);  Duranton,  t.  5, 
n.  156;  Pardessus,  n.  76;  Toullier,  t.  3,  n.  328;  Daviel,  Cours 
d'eau,  n.  897  et  s.;  Demol.,  n.  65;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  318, 
note  1  ;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  conslr.,  n.  1357;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  198,  §  194,  t.  3,  p.  42,  §  244;  Laurent,  t.    7,  n.  186. 

26. 11  en  résulte  que  si,  par  suite  de  pareils  travaux,  les  eaux  qui 
jaillissaient  dans  un  terrain  en  ont  été  détournées  et  amenées  à 
la  surface  d'un  autre  fonds,  c'est  au  propriétaire  de  ce  fonds  que 
la  source  appartient  et  que  doit  revenir  l'indemnité  due  à  raison 
de  son  expropriation  pour  cause  d'utilité  publique;  et  cela  alors 
même  que  les  travaux  qui  ont  détourné  la  source  sont  posté- 
rieurs au  décret  qui  a  déclaré  l'utilité  publique.  —  Cass.,  4  déc. 
1860  (S.  61.1.623,  J.  P.  61.1012,  D.P.  61.1.149;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  31,  §  244;  —  V.  v°  Eaux  de  source,  n.  2. 

27.  Il  a  été  jugé,  dans  une  espèce  analogue,  que  le  propriétaire 
d'une  source  qui  a  été  tarie  par  l'effet  d'une  tranchée  ouverte 
pour  la  construction  d'un  chemin  de  fer  sur  le  terrain  de  la  com- 
pagnie concessionnaire,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  la  compagnie 
une  indemnité  à  raison  de  ce  fait.  —  Cons.  d'Etat,  16  mars  1870 
(S.  72.2.  62,  D.P.  71.3.28);  14  déc.  1877  (S.  79.2.305,  D.P. 
78.3.02). 
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28.  Il  est  d'ailleurs  évident  que  si  le  propriétaire  d'une  source 
veut  exercer  la  faculté  qui  lui  appartient  de  laisser  couler  les 
eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  il  ne  peut  cependant  les  altérer  ni 
les  corrompre  sans  être  tenu  de  réparer  envers  les  propriétaires 
des  fonds  inférieurs  le  dommage  que  les  eaux  ainsi  corrompues 
ont  pu  leur  causer.  —  Cass.  27  fév.  1857  (S.  57.1.817,  /.  P.  58. 
759,  D.P.  57.1.173);  7  juin  18G9  (S.  70.1.73  ,  J.  P.  70.153,  D.P. 
71.1.117). 

29.  11  importe  cependant  d'observer  que  l'art.  641  ne  s  ap- 
plique pas  aux  sources  qui  jaillissent  dans  le  lit  d'un  ruisseau. 
Les  eaux  de  ces  sources  n'appartiennent  pas  en  effet  au  proprié- 
taire du  fonds  traversé  par  le  ruisseau,  mais  doivent  être  consi- 
dérées comme  eaux  courantes  régies  par  l'art.  644  G.  civ.  — 
Montpellier,  12  janv.  1870  (S.  70.2.244,  J.  P.  70.925,  D.P.  71. 

2.70). 

30.  Plusieurs  exceptions  ont  été  apportées  par  le  législateur  à 
la  règle  posée  au  n.  24.  Ainsi  le  propriétaire  du  fonds  où  jaillit  la 
source  n'en  est  plus  le  maître  absolu  quand  les  propriétaires 
inférieurs  ont  acquis  le  droit  de  recevoir  les  eaux  qui  en  provien- 
nent par  titre  ou  par  prescription,  art.  641  C.  civ.,  ou  encore  par 
la  destination  du  père  de  famille,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  692, 
elle  équivaut  au  titre  en  ce  qui  concerne  les  servitudes  continues 
et  apparentes.  —  Bourges,  13  déc.  1825  (S.  cbr.);  Cass.,  20  déc. 
1825  (S.  chr.);  30  juin  1841  (S.  41.1.638);  Duranton, t.  5,  m  186; 
Daviel,  Cours  d'eau,  t.  3,  ru  770;  Garnier,t.  3,  n.  721  ;  Proudbon, 
Dom.  pull.,  t.  4,  n.  1354;  Demol.,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  36,  |  244,  texte  et  note  12.  D'autre  part,  nous  avons  déjà  vu 
qu'une  source  est  susceptible  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  V.  Suprà,  n.  26;  Ca?s.,  4  déc.  1860  (S.  61.1.623); 
Pardessus,  t.  1,  n.  438;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  36,  |  244.  V. 
v°  Eaux  de  source,  n.  2  et  9. 

31.  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  acquiert  par  titre  le  droit 
de  recevoir  les  eaux,  quand  ce  droit  lui  est  conféré  au  moyen  d'un 
acte  translatif  de  propriété,  soit  une  vente  ou  un  échange,  soit 
une  donation  ou  un  testament.  La  cession  est  le  mode  de 
translation  qui  se  retrouve  le  plus  fréquemment  dans  la  pra- 
tique. Le  titre  peut  d'ailleurs  conférer  au  propriétaire  inférieur, 
soit  l'usage  des  eaux  de  la  source,  soit  la  propriété  même  de  la 
source.  Dans  le  premier  cas,  le  propriétaire  de  la  source  n'est  pas 
censé  avoir  renoncé  au  droit  de  se  servir  des  eaux  sur  son  propre 
fonds,  ni  même  à  celui  d'en  disposer  en  faveur  de  tierces  per- 
sonnes, à  condition  cependant  de  laisser  à  l'acquéreur  la  quantité 
d'eau  à  laquelle  il  a  droit  ou  qui  lui  est  nécessaire.  (Proudhon, 
t.  4,  n.  1353  et  suiv.;  Demol,  n.  83;  Duranlon,  t.  5,  n.  182;  Da- 
viel, t.  3,  n.  781;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  40,  §  244).  Dans  le  se- 
cond cas,  au  contraire,  le  propriétaire  du  fonds  où  elle  se  trouve 
est  désormais  privé,  non  seulement  de  la  faculté  de  faire,  au 
profit  des  tiers,  de  nouvelles  concessions  sur  les  eaux,  mais 
même  de  celle  de  s'en  servir  lui-même.  —  Mêmes  auteurs.  — 
Contra,  Pardessus,  t.  1,  n.  102. 

32.  De  ces  principes  il  résulte  que  le  propriétaire  qui  a  vendu 
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une  source  doit  être  considéré  comme  s'étant  interdit  la  faculté  de 
couper  les  eaux  par  des  travaux  quelconques.  (Cass.,  21  avril 
1873,  S.  73.1.358,  J.  P.  73.905,  D.  P.  74.1.320).  Spécialement,  la 
vente  ou  concession  d'une  source  d'eaux  thermales  comprend 
non  seulement  la  source  même  à  l'endroit  où  elle  jaillit,  mais 
encore  les  veines  souterraines  qui  se  trouvent  dans  les  fonds  de 
l'auteur  de  la  concession  ;  en  telle  sorte  que  celui-ci  ou  ses  ayants 
cause  ne  peuvent  faire  dans  les  fonds  aucune  fouille  qui  pour- 
rait avoir  pour  effet  de  couper  les  veines  de  la  source.  —  Aix, 
7  mai  1835  (S.  36.2.  34);  Daviel,  n.  893. 

33.  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  tiers  au  profit  duquel  le 
propriétaire  de  la  source  veut  disposer  des  eaux,  soit  ou  non  son 
voisin  immédiat.  Il  suffit,  en  pareil  cas,  d  obtenir  des  proprié- 
taires des  terrains  intermédiaires  le  droit  de  faire  passer  les  eaux. 
—  Cass.,  22  mai  1854  (S.  54.1.729,  J.  P.  55.1.261,  D.P.  54.1.301); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  35,  |  244,  texte  et  note  8. 

34.  La  prescription  invoquée  contre  le  droit  de  disposition  du 
propriétaire  de  la  source,  ne  peut  s'acquérir  que  par  une  jouis- 
sance non  interrompue  (Pardessus,  t.  1,  n.  100;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p. 37,  |  244,  texte  et  note  14),  pendant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
rieur a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter 
la  chute  et  le  cours  d'eau  dans  sa  propriété  (art.  642  G.  civ.).  En 
effet,  une  des  conditions  essentielles  de  la  perfection  de  la  pres- 
cription, est  que  la  possession  sur  laquelle  elle  repose  ne  soit  pas 
équivoque  (art.  2229  G.  civ.)  ;  or  la  possession  est  équivoque 
quand  elle  n'annonce  pas  une  prétention  à  un  droit  et,  dans 
notre  cas,  à  la  possession  des  eaux,  de  telle  sorte  qu'il  a  été  né- 
cessaire d'exiger  des  ouvrages  apparents  pour  fonder  la  prescrip- 
tion, et  qu'elle  serait  impossible  en  leur  absence.  —  Taulier,  t.  2, 
p.  383;  Demol.,n.82;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  37,  §  244.— Contra: 
Proudhon,  t.  4,  n.  1371. 

35.  La  question  de  savoir  sur  quels  fonds  doivent  être  faits 
ces  ouvrages,  est  vivement  controversée.  La  jurisprudence  et 
beaucoup  d'auteurs,  se  fondant  sur  l'autorité  historique,  les 
termes  mêmes  de  l'article,  et  surtout  les  principes  généraux  en 
matière  de  prescription,  décident  que  les  travaux  doivent  être 
faits,  au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supérieur.  Pour  prescrire, 
disent-ils,  il  faut  posséder,  animo  domini  et  in  alieno  fundo,  et  le 
propriétaire  du  fonds  inférieur  qui  a  fait  sur  son  propre  domaine 
des  travaux,  sans  toucher  au  fonds  supérieur,  n'a  rien  possédé 
de  ce  fonds  et  n'a  donc  rien  prescrit.  D'ailleurs,  ajoutent-ils,  la 
prescription  ne  court  point  contre  celui  qui  ne  peut  pas  l'empê- 
cher et,  dans  notre  cas,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  n'a 
aucun  moyen  pour  se  mattre  en  garde  contre  cette  prescription 
et  sauvegarder  son  droit.  —  Cass.,  25  août  1812  (S.  chr.);  Metz, 
23  avril  1824  (S.  chr.);  Cass.,  6  juill.  1825  (S.  chr.);  Bordeaux, 
1er  juill.  1834(3.34.2.648);  Cass.,  5  juill.  1837  (S.  37.1.565,7.  P. 
37.2.246);  15  avril  1815  (S.  45.1.58  5,  J.  P.  45.2.652,  D.P.  45  I. 
254);   15  fév.  1854  (S.  54.1.186,  J.  P.  54.2.350,  D.P.  54.1.141)  ; 
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48  mars  1857  (S.  57.1.263,  J.  P.  57.846,  D.P.  57.1.122);  Colmar, 
26  nov.  1857  (S.  58.2.243,  J.  P.  59.305);  Cass.,  8  fév.  1858  (S. 
58.1.193,  /.  P.  58.827,  D.P.  58.1.68);  Paris,  15  mai  1858  (S.  58. 
2.475,  /.  P.  58.827);  Cass.,  23  janv.  1867  (S.  67.1.125,  /.  P.  67. 
288,  D.P.  67.1.159);  Dijon,  5  avril  1871  (S.  72.2.79,  /.  P.  72.455, 
D.P.  73.2.183);  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix, 
ch.  26,  |  4;  Duranton,  t.  5,  n  181  ;  Dubreuil,  Léy.  sur  les  eaux, 
p.  92;  foullier,  t.  3,  n.  635;  Vazeille,  Prescript.,  n.  401;  Trop- 
long,  id.,  n.  114;  Proudhon,  n.  1372  ;  Garnier,  t.  2,  n.  48  ;  Daviel, 
n.  775  et  776;  Demol.,  t.  11,  n.  80;  Rivière,  n.  161;  Taulier,  t.  2, 
p.  364;  Laurent,  t.  7,  n.  200. 

3»6.  Ce  système,  tout  rationnel  qu'il  paraît,  est  rejeté  par  de 
nombreux  auteurs,  en  raison  de  l'intention  du  législateur  for- 
mellement exprimée  dans  les  travaux  préparatoires.  La  question 
fut,  en  effet,  discutée  au  Tribunat,  et  celui-ci,  loin  d'ajouter  aux 
conditions  requises  pour  prescrire  Pusage  des  eaux  de  source 
l'obligation  de  faire  des  travaux,  en  partie  sur  le  fonds  supérieur, 
supprima,  au  contraire,  l'expression  de  «  travaux  extérieurs»  qui 
se  trouvait  dans  la  première  partie  de  l'article,  et  lui  substitua 
l'expression  de  «travaux  apparents  »,  afin  qu'on  ne  pût  pas  induire 
des  ternies  mêmes  de  l'article,  une  obligation  qu'il  n'avait  pas 
entendu  édicter.  Au  reste,  dit-on,  si  les  ouvrages  doivent  être 
faits  sur  le  fonds  supérieur  quand  il  s'agit  de  servitudes  du  fait 
de  l'homme,  il  ne  peut  plus  en  être  ainsi  quand  il  s'agit  de  ser- 
vitudes dérivant  de  la  situation  naturelle  des  lieux.  Le  proprié- 
taire inférieur,  en  effet,  tient  la  jouissance  des  eaux  de  cette 
situation  même,  et  non  plus  d'une  convention  soit  expresse,  soit 
tacite,  entre  lui  et  le  propriétaire  supérieur,  de  telle  sorte  que, 
si  ce  dernier  laisse  passer  le  long  intervalle  de  trente  ans  sans 
troubler  celte  jouissance,  il  est  censé  avoir  ratifié  l'ouvrage  de  la 
nature  et  la  jouissance  est  irrévocablement  acquise  à  celui  qui  a 
possédé  les  eaux,  en  déclarant,  par  l'exécution  de  travaux,  son 
intention  formelle  d'en  prescrire  l'usage.  —  Rouen,  16  juill.  1857 
(S.  57.2.621,  J.  P.  58.258, D.P.  57.2.181);  Pardessus,  t.  I,n.l01; 
Favard,  Rép.,  v°  Servitudes,  sect.  1,  §  1,  n.  2;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  382;  Solon,  p.  164;  Zachariœ,  §236,  note  6;  Marcadé,  sur 
l'art.  642,  n.  2;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  268; 
Demante,  Cours,  t.  2,  n.  493  bis,  1;  Goulon,  Quest.  de  dr.,  t.  1, 
p.  236;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  318,  note  5;  Boileux,  sur  l'art.  642; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  37,  §  244,  texte  et  note  17.  —  Comp., 
Cass.,  27  janv.  1845  (S.  45.1.461,  J.  P.  45.1.597,  D.P.  45.4. 
145). 

31.  D'ailleurs,  il  est  facile  au  propriétaire  du  fonds  supérieur 
d'empêcher  la  prescription,  soit  en  détournant  le  cours  de  l'eau, 
soit  en  l'absorbant  avant  l'achèvement  de  la  prescription,  soit 
même  en  assignant  devant  la  justice  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur, pour  lui  faire  connaître  qu'il  entend  conserver  son  droit 
intact  et  absolu  à  l'encontre  des  travaux  exécutés  par  lui.  — 
Proudhon,  t.  4,  n.  1367;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  38,  §  244,  texte 
et  note  18.  —  Contra  :  Delvincourt,  t.  1,  p.  382  et  383;  Pardessus, 
t.  1,  n.  101;  Demante,  t.  2,  n.  493  bis,  1. 
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38.  Les  termes  de  l'art.  642,  G.  civ.,  paraissent  supposer  des 
ouvrages  faits  sur  l'héritage  inférieur,  touchant  immédiatement 
celui  qui  renferme  la  source.  Aussi  certains  auteurs  enseignent- 
ils  que  les  propriétaires  d'héritages  plus  éloignés  ne  peuvent  plus 
se  prévaloir  de  travaux  faits  par  eux  sur  leur  fonds,  afin  de  prescrire 
l'usage  des  eaux  d'une  source  parfois  assez  éloignée  et  dont  le 
propriétaire  eût  été  astreint  à  une  surveillance  continuelle  et 
souvent  même  difficile  à  exercer.  —  Cass.,  2  août  1858  (S.  59  1 
733);  23  janv.  4867  (S.  67.1.125);  Dubreuil,  n.  13;  Perrin  et 
Rendu,  Dict.  desconstr.,  n.  1552;  Delvincourt,  t.  1,  p.  539;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  39,  §  244,  texte  et  note  19.  —  Contra  :  Solon, 
n.  36;  Pardessus,  n.  102;  Marcadé,  sur  l'art.  642,  n.  3;  Demol., 
n.  81  ;  Daviel,  t.  3,  n.  772;  Déniante,  t.  2,  n.  493  bis,  3. 

39.  Au  reste,  quel  que  soit  le  système  adopté,  l'existence 
d'ouvrages  apparents  sur  le  fonds  supérieur  ne  suffit  pas  pour 
servir  de  base  à  la  prescription,  s'il  n'est  pas  justifié  qu'ils  ont 
été  exécutés  par  le  propriétaire  inférieur  (Cass.,  15  avril  1845, 
S.  45.1.583,  J.  P.  45.2.652,  D.P.  45.1.254;  18  mars  1857,  S.  57. 
1.263,/.  P.  57.846,  D.P.  57.1.122;  Duranton,  t.  5,  n.  170;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  101;  Demol.,  t.  1,  n.  177;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  39,  |  244).  Néanmoins,  l'on  admet  que,  en  l'absence  de  toute 
preuve  contraire,  les  ouvrages  apparents  doivent  être  présumés 
faits  par  le  propriétaire  inférieur,  quand  c'est  à  lui  seul  qu'ils 
profitent.  —  Cass.,  1er  déc.  1856  (S.  57.1.844,  J.  P.  58.257  D.P. 
57.1.21);  Bordeaux,  4  déc.  1867  (S.  68.2.115,  J.  P.  68.570); 
Cass.,  23  nov.  1875  (S.  76.1.103,  J.  P.  76.251,  D.P.  76.1.423); 
3  mai  1880  (S.  80.1.406,  J.  P.  80.1031,  D.P.  81.1.76);  Perrin  et 
Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  1548;  Demante,  t.  2,  n.  493  bis,  2; 
Demol.,  t.  11,  n.  178;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  39,  §  244,  texte  et 
note  21. 

40.  Ainsi,  les  travaux  apparents  faits  de  main  d'homme  sur 
le  fonds  où  naît  une  source,  et  destinés  à  en  dériver  les  eaux  dans 
une  rivière  sur  laquelle  est  établi  un  moulin,  peuvent  servir  de 
base  à  l'acquisition  par  prescription  du  droit  aux  eaux  de  la 
source,  au  profit  du  propriétaire  de  ce  moulin,  lorsqu'il  est  con- 
staté que  ces  travaux  ont  été  exécutés  dans  l'intérêt  exclusif  du 
moulin,  et  que,  dès  lors,  ils  sont  présumés  être  l'œuvre  de  ce 
propriétaire  ou  de  ses  auteurs.  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  les 
eaux  soient  déversées  non  pas  directement  dans  la  rivière  elle- 
même,  mais  dans  un  bras  secondaire,  à  une  assez  grande  distance 
du  moulin.  —  Cass.,  17  nov.  1869  (S.  70.1.21,  J.  P.  70.31,  D.P. 
70.1.197). 

41 .  De  même  des  travaux  anciens  établis  sur  le  fonds  supé- 
rieur, peuvent  fonder  la  prescription  dès  qu'il  est  constaté  que  le 
propriétaire  inférieur,  seul  intéressé  à  leur  conservation,  y  a  seul 
constamment  veillé,  et  qu'il  est  ainsi  présumé  les  avoir  exécutés. 
—  Cass.,  16  déc.  1879  (S.  80.1.246,  J.  P.  80.586,  D.P.  80.1. 
153). 

43.  Mais  le  propriétaire  inférieur  ne  peut  se  prévaloir  d'ou- 
vrages faits  par  la  commune,  dans  l'intérêt  de  tous  les  habitants, 
xvm.  26 
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alors  surtout  que  ces  ouvrages  ont  été  exécutés  pour  faciliter, 
non  pas  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  sur  les  fonds  inférieurs,  mais 
la  circulation  sur  la  voie  publique.  —  Golmar,  26  nov.  1857  (S. 
58.2.343,  J.  P.  59.305). 

43.  La  disposition  de  l'art.  642  s'applique  également  aux 
eaux  d'un  canal  privé,  qu'il  s'agisse  d'établir  ou  d'étendre  la 
servitude  au  profit  d'une  parcelle  ou  de  la  totalité  de  l'héritage 
voisin.  —  Cass.,  26  janv.  48SO  (S.  80.4.261,  J.  P.  80.610,  D  P. 
80.1.152).  —  Aussi  est-il  nécessaire  que  le  riverain  du  canal  ait 
fait  sur  le  canal  des  ouvrages  apparents  destinés  à  faciliter  la 
chute  et  le  cours  d'eau  dans  sa  propriété.  —  Cass.,  24  déc.  1800 
(S.  62.1.977,  J.  P.  62.838,  D.P.  61.1.411);  —  notamment  qu'il 
ait  pratiqué  dans  les  francs  bords,  des  vannes,  rigoles  et  fossés. 
—  Poitiers,  7  juill.  1862  (S.  64.2.107,  J.  P.  64.634,  D.P.  63.2.187)  ; 
Daviel,  t.  3,  n.  847. 

44.  Il  en  résulte  que  la  prescription  ne  saurait  être  invoquée 
si  la  prise  d'eau  n'était  pas  toujours  apparente  et  si,  par  exemple, 
le  propriétaire  du  moulin  la  supprimai!  quand  il  avait  intérêt  à 
le  faire.  —  Grenoble,  17  mai  1864  (S.  65.2.340.  J.  P.  65.4248, 
D.P.  65.2.148). 

45.  Nous  avons  dit  (V.  suprà,  n.  30)  que  les  art.  641  et  642, 
qui  ne  parlent  que  de  la  prescription,  n'excluent  pas,  cependant 
l'application  de  l'ail.  692,  relatif  à  la  destination  du  père  de 
famille;  el,  en  conséquence,  que  le  propriétaire  inférieur  peut 
acquérir,  par  la  destination  du  père  de  famille,  le  droit  à  l'usage 
des  eaux  d'une  source  qui  naît  dans  le  fonds  supérieur,  quand 
des  ouvrages  destinés  à  faciliter  la  chute  des  eaux  ont  été  prati- 
qués par  le  propriétaire  originaire  des  deux  fonds.  — Cass.,  20  déc. 
4825  (S.  ehr.);  30  juin  1841  (S.  41.1.63.'),  /.  P.  41.2.378);  Du- 
ranton.  t.  5.  n.  486;  Daviel,  t.  3,  n.  770;  Garnier,  t.  3,  n.  721; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1354;  Demol.,  n.  83;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  36, 
|  244,  texte  et  note  12. 

46.  Les  contestations  relatives  à  l'usage  des  eaux  qui  s'élèvent 
entre  les  deux  propriétaires,  doivent  être  décidées  par  les  tribu- 
naux, d'après  les  droits  respectifs  des  parties,  tels  qu'ils  résultent 
du  titre,  de  la  destination  du  père  de  famille  ou  de  la  prescription. 
Les  juges  ne  pourraient,  en  pareil  cas,  user  du  pouvoir  discré- 
tionnaire qui  leur  est  accordé  par  l'art.  645,  en  ce  qui  concerne 
les  eaux  courantes.  —  Aubry  et  Rau,  l.  3,  p.  40,  f  2 

47.  La  destination  du  père  de  famille  et  la  prescription,  à  la 
différence  du  titre  (V.  suprà,  n.  31),  ne  donnent  jamais  au  pro- 
priétaire inférieur  qu'un  droit  d'usage  sur  les  eaux  de  la  source. 
Aussi  le  propriétaire  du  fonds  où  se  trouve  la  source  con- 
serve t-il,  dans  ce  cas,  le  droit  d'en  user  pour  ses  propres  besoins, 
et  même  d'en  disposer  en  faveur  de  tierces  personnes,  à  condi- 
tion, toutefois,  de  laisser  arriver  au  propriétaire  inférieur  le 
volume  d'eau  auquel  celui-ci  a  droit. — Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  40,  §  244.  —  Comp.,  Cass.,  25  mars  1867  (S.  67.4.384). 

48.  La  seconde  restriction  apportée  au  droit  du  proprié- 
taire d'une  source,  se  trouve  formulée  dans  l'art.  643,  aux  termes 
duquel  le  propriétaire  d'une  source  ne  peut  en  changer  le  cours, 
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lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  commune,  village  ou  ha- 
meau, l'eau  qui  leur  est  nécessaire.  II  résulte  de  cet  article  que 
la  commune  peut  acquérir  l'usage  des  eaux  par  titre  ou  pres- 
cription, comme  tout  autre  individu,  mais,  de  plus,  qu'elle  a  le 
droit  de  se  faire  attribuer  les  eaux  nécessaires  à  la  consommation 
de  ses  habitants  et  à  celle  de  son  bétail,  malgré  l'opposition  du 
propriétaire.  Mais  cette  servitude  est  subordonnée  à  la  double 
condition  que  les  eaux  de  la  source  soient  destinées  à  la  consom- 
mation, et  qu'elles  soient  absolument  indispensables  pour  satis- 
faire ces  besoins.  D'où  il  suit  que  la  disposition  de  l'art.  643  est 
inapplicable  si  l'eau  de  la  source  est  seulement  avantageuse,  mais 
non  nécessaire  aux  habitants  (Orléans,  23  août  1856,  S.  62.1.366 
ad  notam;  Colmar,  26  nov.  Î857,  S.  58.2.343,  J.P.  59.305; 
Cass.,  4  mars  1862,  S.  62.1.366,  J.P.  62.642,  D.P.  62.1.283; 
Toullier,  t.  3,  n.  134;  Pardessus,  n.  138;  Favard,  Rép.,  v°  Serv., 
sect.  ! ,  n.  8  ;  Daviel,  Cours  d'eau,  n.  788  ;  Marcadé,  sur  l'art.  643; 
Demol.,  t.  11,  n.  94;  Perrin  et  Rendu,  Dût.  des  constr.,  n.  1561 
et  1562;  Aubry  et  Rau.  t.  3,  p.  41  et  42,  |  244);  notamment, 
quand  ces  eaux  leur  offrent  seulement,  à  raison  de  leur  vertu 
curative,  des  avantages  particuliers.  —  Cass..  4  déc.  1849  ^S.  50. 
1.  33);  Demol.,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  42,  |  241.  — V.  v° 
Eaux  de  source,  n.  9. 

49.  Ainsi  encore,  la  servitude  de  l'art.  643  ne  saurait  être 
invoquée,  ni  dans  l'intérêt  de  l'irrigation  (Pardessus,  t.  1,  n.  138; 
Demol.,  n.  95;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  41,  §  244),  ni  pour  le  fonc- 
tionnement d'un  moulin,  dût-il  servir  à  l'approvisionnement  de 
la  commune.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1386;  Daviel,  t.  3,  n.  789; 
Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  toc  cit.  —  Contra  :  Toullier,  t.  3, 
n.  134;  Pardessus,  loc.  cit.;  Garnier.  t.  3,  n.  745;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

50.  Mais  il  y  a  nécessité,  par  cela  seul  qu'il  n'existe  pas  sur 
les  lieux  d'autres  eaux  qui  soient  à  la  disposition  des  habitants  : 
et  le  propriétaire  de  la  source  ne  serait  pas  fondé  à  exciper  de  la 
possibilité  pour  ceux-ci  de  se  procurer  de  l'eau  en  creusant  des 
puits.  —  Cass.,  4  mars  1862  (S.  62.1.366,  J.  P.  62.642,  D.P. 
62.1.283);  Proudhon,  t.  4,  n.  1387;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p  42 
§244. 

51.  La  disposition  de  l'art.  643  n'est  applicable  qu'aux  eaux 
jaillissantes  et  courantes  et,  par  conséquent,  ne  doit  pas  être 
étendue  aux  eaux  des  mares,  citernes,  étangs  et  réservoirs  d'eaux 
pluviales,  dont  le  propriétaire  peut  disposer  au  préjudice  des 
habitants.  —  Nîmes,  24  nov.  1863  (S.  63.2.267,  J.  P.  64.22  )• 
Montpellier,  16  juill.  1866  (S.  67.2.115,  J.  P.  67.548);  Nîmes' 
13  juill.  1867  (S.  68.2.218,  J.  P.  68.844);  Proudhon,  n.  1391  ; 
Daviel,  t.  3,  n.  825;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  3,  n.  746;  Marcadé, 
sur  l'art.  643,  n.  I,  note  1  ;  Hennequin,  Tr.  de  légisL,  t.  1,  p.  427  ; 
Jousselin,  Serv.,  t.  1,  p.  450;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  p.  263;  Demol.,  t.  11,  n.  91;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  162, 
§  318,  note  10;  Jay,  Dict.,  v°  Eaux,  n.  42;  Allain,  Man.  des  juges 
de  paix,  t.  2,  n.  557;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  41,  §  244;  Laurent, 
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t.  7,  n.  215.  —  Contra  :  Cass.,  3  juill.  1822  (S.  chr.)  ;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  383;  Toullier,  t.  3,  n.  134;  Pardessus,  t.  1,  n.  138;  Du- 
ranton,  t.  5,  n.  191;  Taulier,  t.  2,  p.  366.  —  V.  v°  Eaux  de 
source,  n.  10. 

52.  Elle  ne  s'applique  pas  davantage  au  cas  où  les  eaux  sont 
souterraines  et  leur  cours  ignoré  ou  incertain,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  de  sources  que  le  propriétaire  a  recherchées  et  décou- 
vertes par  des  fouilles  (Cass.,  4  déc.  1849,  S.  50.1.33;  28  mai 
1872,  S.  72  1.217,  J.  P.  72.524,  D.P.  72.1.349;  Garnier,  t.  3, 
n.  471;  Daviel,  n.  893  et  894;  Solon,  n.  43;  Demol.,  n.  92).  Mais 
elle  est  applicable  aux  eaux  d'un  canal  qui,  suivant  les  saisons, 
absorberait  les  eaux  nécessaires  aux  habitants.  —  Cass.,  26  mars 
1878  (S.  79.1.77,  J.  P.  79.159,  D.P.  79.1.351);  Marcadé,  sur 
l'art.  643,  n.  1,  note  1. 

53.  Cette  servitude  n'emporte  pas,  d'ailleurs,  pour  les  habi- 
tants, le  droit  de  pénétrer  sur  le  fonds  même  pour  y  user  des 
eaux.—  Cass.,  5  juill.  1864  {Rev.  Not.,  n.  1106,  S.  64.1.362,  J.  P. 
64.1020,  D.P.  64.1.  280);  Bordeaux,  6  déc.  1864  (S.  65.2.122, 
J.  P.  65.579);  Agen,  31  janv.  1865  (S.  65.2.122,  D.P.  65.2.101); 
Dijon,9nov.  1866  (S.  67.2.157,  J.  P.  67.602,  D.P. 67. 2.11);  Nîmes, 
13  juill.  1867  (S.  68.2.218,  J.  P.  68.844)  ;  Dijon,  5  avril  1871  (S.  72. 
2.279, «/.A  72.455, D.P.  73.2.183);  Cass.,  14 fév.  1872 (S.  72.1.381, 
J.  P.  72.1013,  D.P.  72.1.250);  Daviel,  t.  3,  n.  790;  Garnier,  t.  3, 
n.  746;  Curasson,  t.  2,  p.  265;  Jay,  n.  44  et  45;  Boileux,  sur 
l'art.  643;  Du  Caurrov,  Bonnier  et  Boustain,  t.  2,  n.  269;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.  163,  §  318,  note  13;  Demol.,  1. 11,  n.96;  Aubry 
et  Bau,  t.  3,  p.  43,  §  244;  Laurent,  t.  7,  n.  218.  —  Contra  :  Prou- 
dhon,  n.  1381  et  suiv.;  Perrin  et  Bendu,  n.  1569;  —  ni  le  droit 
d'établir  un  aqueduc  pour  amener  les  eaux  à  la  disposition  de  la 
commune.  —  Pau,  9  juill.  1864  (S.  65.2.171,  J.  P.  65.732);  Aubry 
et  Bau,  loc.  cit. 

54.  Le  propriétaire  de  la  source  sur  laquelle  une  communauté 
d'habitants  prétend  exercer  cette  servitude,  est  fondé  à  réclamer 
une  indemnité  (art.  643).  Cette  indemnité  est  réglée  à  l'amiable 
par  les  parties  intéressées,  ou,  à  défaut  d'entente,  par  la  justice, 
sur  un  rapport  d'experts.  Elle  s'apprécie  en  raison  du  préjudice 
causé  au  propriétaire  de  la  source,  et  non  en  proportion  du  profit 
que  les  habitants  retirent  de  cette  eau.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  138; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1390;  Demol.,  n.  97;  Aubry  et  Bau,  t.  3, 
p.  43,  |  244.  —  V.  v°  Eaux  de  source,  n.  11. 

55.  Toutefois,  cette  indemnité  ne  peut  être  exigée,  dans  le  cas 
où  les  habitants  ont  prescrit  ou  acquis  par  un  arrangement  avec 
le  propriétaire,  l'usage  des  eaux  (art.  643).  Cette  prescription  est 
d'ailleurs  purement  extinctive.  En  effet,  quel  besoin  les  habitants 
ont-ils  d'acquérir  ou  de  prescrire  un  droit  qu'ils  ont  et  que  la 
loi  leur  confère  expressément  à  la  condition  de  payer  une  indem- 
nité; et  comment  pourraienl-ils  acquérir  un  droit  qu'ils  possè- 
dent déjà?  La  loi  s'est  donc  mal  expliquée;  ce  que  les  habitants 
peuvent  acquérir  ce  n'est  pas  l'usage  de  l'eau,  c'est  simplement 
la  libération  de  l'indemnité  dont  la  loi  les  constitue  débiteurs.  Mais 
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pour  que  cette  prescription  se  réalise,  il  faut  que  la  communauté 
d'habitants  ait,  pendant  trente  années,  joui  des  eaux  de  la  source 
à  titre  de  servitude  légale,  c'est-à-dire  comme  étant  nécessaires 
à  ses  besoins.  Il  suit  de  là  que  les  habitants  n'ont  pas  besoin,  pour 
prescrire  le  droit  à  l'indemnité,  d'exécuter  des  travaux  apparents. 

—  Pardessus,  n.  138;  Demol.,  t.  11,  n.  98;  Marcadé,  sur  l'ar- 
ticle 643,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  %  318,  n.  14;  Demante,  t.  2, 
n.  494  bis  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  43,  §  244,  texte  et  note  38; 
Laurent,  t.  7,  n.  222. 

56.  Telle  n'est  pas  cependant  la  véritable  expression  de  la 
loi,  suivant  d'autres  auteurs.  Selon  eux,  en  effet,  les  habitants 
n'ont  un  droit  d'usage  sur  les  eaux  produites  par  la  source 
qu'au  moyen  d'une  expropriation  que  la  loi  leur  permet  d'im- 
poser au  propriétaire  de  la  source.  D'où  ils  concluent  que  ce  der- 
nier reste  maître  des  eaux  et  conserve  le  droit  d'en  user  suivant 
sa  volonté,  aussi  longtemps  que  les  habitants  ne  lui  ont  pas  dé- 
claré leur  intention  de  profiter  du  bénéfice  qui  leur  est  accordé 
par  la  loi,  ou  ne  l'ont  pas  manifestée  par  des  travaux  apparents. 

—  Proudhon,  t.  4,  n.  1389;  Carré,  t.  2,  n.  1492;  Garnier,  t.  3, 
n.  738. 

§  2.  —  Des  eaux  courantes. 

57.  Il  faut  entendre  par  eaux  courantes,  tous  les  cours  d'eau 
naturels,  non  dépendants  du  domaine  public,  c'est-à-dire  non  navi- 
gables ou  flottables.  Ne  peuvent  en  conséquence  être  comprises 
sous  cette  dénomination  :  les  eaux  pluviales  quoique  réunies 
dans  un  canal  —  Cass.,  14janv.  1823  (S.  chr.);  Rennes,  10  fév. 
1826  (S.  chr.);  Golmar,  29  mai  1829  (S.  chr.);  Caen,  26  fév.  1844 
(S.  44.2.335);  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4,  n.  1330;  Demante, 
Cours,  t.  2,  n.  495  bis,  1;  Demol.,  t.  11,  n.  106  et  121;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  46  et  47,  §  246,  texte  et  note  1.  —  Contra,  Garnier, 
Rég.  des  eaux,  t.  3,  n.  717;  les  eaux  des  lacs,  étangs,  ou  réser- 
voirs (Proudhon,  loc.  cit.;  Marcadé,  sur  l'art.  644,  n.  1;  Daviel, 
Cours  d'eau,  n.  825;  Demol.,  n.  122;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.);  et 
notamment  les  eaux  dérivées  d'un  étang,  alors  même  qu'elles  se- 
raient conduites  au  lieu  où  elles  doivent  être  utilisées  par  le  lit 
d'une  ancienne  rivière,  ou  qu'il  s'y  mêlerait  des  eaux  provenant 
de  ruisseaux  supérieurs.  —  Cass.,  24  juin  1859  (S.  59.1.661); 
Cass.,  19  avril  1865  (S.  65.1.252)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

58.  Les  dispositions  des  art.  644  et  645,  qui  régissent  les  eaux 
courantes  (V.  infrà,n.  65etsuiv.),  ne  s'appliquent  pas  davantage 
aux  eaux  des  canaux  artificiels  appartenant,  soit  à  l'Etat,  soit 
aux  riverains.  En  pareil  cas,  le  propriétaire  riverain  ne  peut  faire 
dans  le  canal  aucune  prise  d'eau  pour  l'irrigation  de  son  fonds. 

—  Colmar,  12  juill.  1812  (S.  chr.);  Cass.,  28  nov.  1815  (S.  chr.); 
9  déc.  1818  CS.  chr.);  14  août  1827  (S.  chr.);  17  mars  1840  (S. 
40.1.472);  Bordeaux,  2  juin  1840  (S.  40.2.355);  Cass.,  15  avril 
1845  (S.  45.1.585,  J.  P.  45.2.547,  D.P.  45.1.255);  Toulouse, 
28  fév.  1877  (S.  77.2.144,  J.  P.  77.602,  D.P.  77.2.62);  Garnier, 
t.  3,  n.  760;  Proudhon,   n.   1085;  Daviel,  n.  844;  Henrion  de 
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Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  p.  262  el  s.;  Favard ,  Rép., 
v°  Servit.,  sect.  1,  n.  1  ;  Duranton,  t.  5,n.  236  et  237;  Delvincourt, 
t.  I,  p.  880;  Pardessus,  n.  111;  Marcadé,  sur  l'art.  644,  n.  1; 
Deruol.,  t.  11,  n.  !27;  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  5, n.  372;  Laurent, 
t.  7,  n.  260:  Déniante,  Cours,  t.  2,  n.  495  Ois,  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  47,  |  246.  —  Comp..  Cass.,  24  déc.  1860  [S.  62.1.977); 
Agen,  20juill.  1865  (S.  66.2.115). 

59.  Il  suit  de  là  que  le  propriétaire  d'un  canal  artificiel  dérivé 
d'une  rivière  pour  alimenter  une  usine,  et  qui  est  de  plus  pro- 
priétaire de  prairies  riveraines  à  la  fois  du  canal  et  de  la  rivière, 
peut  user  de  ces  eaux  comme  il  l'entend,  et  notamment  les  dé- 
river au  moyen  de  rigoles  qui  les  ramènent  dans  le  lit  de  la 
rivière  (Cass.,  7  janv.  1843  ;  S.  45.1.318,  J.P. 45.1.355,  D.P.  45.1. 
82).  Et  encore  que  celui  qui  dérive  les  eaux  d'une  rivière  au 
mo}ren  d'un  canal  artificiel,  pour  le  jeu  d'une  usine,  n'est  point 
soumis  à  transmettre  aux  propriétaires  des  fonds  en  aval  du 
canal  de  fuite,  ces  eaux  dérivées  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds 
ou  pour  le  jeu  des  usines  qu'ils  y  auraient  construites,  quand  ces 
propriétaires  ne  sont  point  riverains  de  la  rivière  où  est  établie  la 
prise  d'eau.  —  Cass.,  24  déc.  1860  (S.  02.1.977,  J.  P.  62.888, 
D.P.  61.1.411). 

€0.  Toutefois,  le  droit  exclusif  qu'a  le  propriétaire  du  canal 
arlificiel  sur  ses  eaux  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  les  riverains 
du  canal  fassent  usage  des  eaux  qui  y  coulent,  pour  satisfaire 
aux  besoins  naturels  de  l'homme,  tels  que  le  lavage,  puisage  et 
abreuvage,  alors  qu'il  n'en  résulte  pas  un  dommage  pour  l'usine 

—  Cass.,  13  juin  1827  (S.  chr.);  Daviel,  n.  836;  Batbie,  Dr.  adm., 
t.  5,  n.  372.  —  Conrà,  Laurent,  t.  7,  n.  261).  Au  reste,  le  pro- 
priétaire peut  y  concéder  des  prises  d'eau  à  des  tiers  même  pour 
servir  ù  l'irrigation  des  fonds  de  ces  tiers,  non  riverains  du  canal 

—  Nîmes,  6  déc.  1852  (S.  ;  3.2. .  7,  J.  P.  54.2.498,  D.P.  54. 2. 209). 
Et  les  riverains  du  canal  peuvent  aussi  acquérir  par  prescription 
le  droit  d'y  prendre  les  eaux  pour  l'irrigation  de  leurs  fonds,  si 
la  servitude  de  prise  d'eau  est  caractérisée  par  des  ouvrages  per- 
manents, tels  que  vannes,  rigoles  et  fossés  pratiqués  dans  les 
francs  bords.  —  Poitiers,  7  juill.  1862  (S.  64.2.107,  D.P.  63.2. 
187). 

61.  Les  droits  d'usage  établis  par  l'art.  641,  ne  sont  accordés 
qu'aux  riverains,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  de  fonds  conligus 
au  cours  d'eau.  Ainsi,  celui  dont  la  propriété  est  séparée  d'un  cours 
d'eau  par  un  chemin  public,  ne  peut  réclamer  les  droits  de  rive- 
rain— Toulouse,  26  nov.  1832  (S.  33.2.572);  Bordeaux,  2  juin 
1840  (S.  40.2.355);  Cass.,  27  avril  1857  (S.  57.1.817,  /.  P.  58. 
759,  D.P.  57.1.173);  Daviel,  n.  598;  Garnier,  n.  771;  Duranlon, 
t.  5,  n.  209;  Demol.,  t.  11,  n.  139;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  319, 
notel;  Perrin  et  Rendu,  n.  1507;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  47, 
§  246;  Laurent,  t.  7,  n.  272.  —  Comp.,  Pardessus,  n.  105.  —  De 
même,  quand  un  ruisseau  a  son  lit  dans  un  chemin,  le  propriétaire 
voisin  du  chemin  ne  peut  réclamer  les  droits  de  riverain  qu'au- 
tant que  le  cours  d'eau  a  son  lit  dans  la  partie  du  chemin  con- 
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ligue  à  son  fonds.  —  Angers,  28  janv.  1847  (S.  47.2.258,  J.  P. 
47.2.453,  D.P.  47.2.445);  Dijon,  23  janv.  1867  (S.  67.2.259,  /.  P. 
67.929,  D.P.  67.2.216). 

©3.  Pour  résoudre  la  question  desavoir  ce  qu'il  faut  entendre 
par  fonds  riverains,  on  doit  s'attacher  à  l'état  des  lieux  tel  qu'il 
existe  au  moment  où  est  formée  la  réclamation  tendant  à  l'usage 
des  eaux.  Ainsi,  quand  le  propriétaire  d'un  fonds  riverain  l'a 
augmenté  par  de  nouvelles  acquisitions,  ou  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  séparé  du  cours  d'eau  a  opéré  la  jonction  avec  un 
fonds  qui  y  touche,  le  droit  à  l'usage  des  eaux  peut  être  réclamé 
pour  l'ensemble  des  héritages  ainsi  réunis  en  un  seul.  —  Limoges, 
9  août  1838  (D.P.  39.2.37);  Daviel,  t.  2,  n.  586;  Demol.,  n.  152; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  48,  |  246.  —  Contra  :  Duranton,  t.  5, 
n.  235,  Proudhon,  t.  4,  n.  1426;  Du  Gaurroy,Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  271. 

©3.  Dans  le  cas  contraire,  lorsqu'un  fonds  riverain  est  divisé 
entre  plusieurs  personnes,  notamment  si  le  propriétaire  en  a  aliéné 
une  partie,  les  portions  du  fonds  qui  sont  devenues  non  rive- 
raines conservent  néanmoins  le  droit  aux  eaux  dont  elles  jouis- 
saient avant  la  division;  mais  à  la  condition  que  ce  droit  ait  fait 
l'objet  d'une  clause  expresse,  ou  qu'il  doive  être  considéré  comme 
tacitement  concédé  ou  réservé,  par  suite  de  l'existence  de  travaux 
destinés  à  en  faciliter  l'exercice  pour  l'héritage  tout  entier.  — 
Cass.,  9  janv.  1843  (S.  43.1.319);  Daviel,  t.  2,  n.  590;  Proudhon, 
t.  4,  n,  1259;  Demol.,  n.  153  et  154;  Duranton,  t.  5,  n.  234; 
Garnier,  t.  3,  n.  773;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  48,  texte  et  note  11, 
|  246.  —  Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  319,  note  4;  Pardessus, 
n.  106. 

64.  Les  droits  d'usage  établis  par  l'art.  644,  diffèrent  suivant 
qu'il  s'agit  de  fonds  traversés  ou  simplement  bordés  par  un  cours 
d'eau.  Nous  examinerons  donc  d'abord  les  règles  spéciales  aux. 
fonds  bordés,  ensuite  les  règles  spéciales  aux  fonds  traversés  par 
un  cours  d'eau,  et  enfin  les  règles  communes  à  ces  deux  hypo- 
thèses. 

Art.  Ier.  —  Des  eaux  qui  bordent  un  héritage. 

65.  Aux  termes  de  l'art.  644,  le  propriétaire  dont  Je  fonds 
est  bordé  par  une  eau  courante,  autre  que  celle  qui  est  déclarée 
dépendance  du  domaine  public  par  l'art.  538,  peut  s'en  servir  à 
son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  Nous  avons  vu 
(V.  suprà,  n.  57)  que  cet  article  ne  s'applique  pas  aux  rivières 
navigables  ou  flottables.  En  effet,  en  pareil  cas,  les  riverains  n'ont, 
en  principe,  aucun  droit  sur  le  cours  de  l'eau  et  ne  peuvent,  en 
conséquence,  en  user.  Néanmoins,  quand  les  nécessités  de  la 
navigation  ne  s'y  opposent  pas,  l'administration  peut  faire  des 
concessions  qui  sont  d'ailleurs  révocables  à  son  gré. 

66.  La  question  de  savoir  si  le  riverain  pouvait,  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés  non  riveraines,  disposer  des  eaux  dont  il 
avait  l'usage,  était  autrefois  controversée,  et  la  négative  était 
assez  généralement  admise  (Proudhon,  t.  4  n.  1426;  Duranton, 
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t.  5,  n.  235;  Daviel,  t.  2,  n.  587).  Mais  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  29  avril  1845  établissent  nettement  que  c'est  dans  le 
sens  de  la  solution  affirmative  que  l'art.  1er  de  cette  loi  a  été  ré- 
digé. —  Cass.,  8nov.  1854  (S.  55.1.49);  Colmar,  9  avril  1861 
(S.  61.2.457,  J.P.Q\. 564,  D.P.  61.2.178);  Lyon,  15  fév.  1865  (S. 
66.2.18);  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  273;  Garnier, 
p.  12;  Demante,  t.  2,  n.  498  bis,  3;  Demol.,  t.  11,  n.  150  et  s.; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  14,  |  241,  note  5;  Laurent,  t.  7,  n.  379. 

67.  Toutefois,  le  riverain  ne  peut  user  des  eaux  pour  l'irriga- 
tion d'un  fonds  non  riverain,  que  dans  la  mesure  où  il  a  le  droit 
d'en  disposer  en  qualité  de  riverain  —  Lyon,  15  nov,  1854  (S.  55.2. 
78,  D.P.  56.2.158). —  Et  le  volume  d'eau  qu'il  peut  détourner,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés  non  riveraines,  ne  doit  pas  nécessai- 
rement être  déterminé  d'après  l'étendue  de  la  propriété  rive- 
raine; les  juges  doivent,  dans  le  règlement  des  droits  des  parties, 
concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. —  Cass.,  8  nov.  1854  (S.  55.1.49,  J.  P.  55.1.361,  D.P.  54. 
1.410);  Colmar,  9  avril  1861  (S.  61.2.457,  J.  P.  61.564,  D.P.  61. 
2.178). 

68.  La  disposition  qui  confère  au  riverain  d'un  seul  côté 
la  faculté  d'irrigation,  ne  lui  donne  que  le  droit  de  se  servir  de 
l'eau  pour  irriguer  ses  propriétés  —  Cass.,  1er  décembre  1829  (S. 
chr.);  Duranton,  t.  5,  n.  225  et  227;  Toullier,  t.  3,  n.  141;  De- 
mante,  t.  2,  n.  495;  Demol.,  n.  156;  Hennequin,  Tr.  de  législ., 
p.  421  ;  Garnier,  t.  2,  n.  83;  Daviel,  t.  2,  n.  626  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  49,  |  246).  D'où  l'on  a  conclu  qu'il  ne  peut  faire  des  prises 
d'eau  destinées  à  d'autres  usages  d'utilité  professionnelle  ou 
d'agrément,  et  spécialement  qu'il  ne  peut  faire  servir  l'eau  à  l'ali- 
mentation de  pièces  d'eau  dans  son  jardin.  —  Dijon,  23  janv. 
1867  (S.  67.2.259,  J.  P.  67.929,  D.P.  67.2.216).  —  Contra  :  De- 
mol., n.  156  bis;  Laurent,  t.  7,  n.  283. 

69.  On  admet  cependant  que  la  disposition  de  l'art.  644 
n'est  pas  aussi  restrictive,  et  que  le  riverain  aie  droit  de  se  servir 
des  eaux  pour  de  simples  usages  domestiques — Cass.,  10  déc.  1862 
(S.  63.1.77);  16  fév.  1866  (S.  66.1.101)  ;  et  même  qu'il  peut  s'en 
servir  pour  tous  les  autres  usages,  et  notamment  pour  les  besoins 
d'une  industrie,  à  la  condition  de  ne  pas  absorber  la  part  de  ses 
coriverains,  et  de  ne  pas  détourner  le  cours  naturel  des  eaux.  — 
Besançon,  10  fév.  1864  (S.  64.2.217,  /.  P.  64.1066,  D.P.  64.2.36); 
Daviel, t.  2,  n.  541  et  626;  Demol.,  1. 11,  n.  157  ets.  ;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  271  ;  Zacharise,  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §319,  note  5. —  Contra:  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  4, 
n.  1425;  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  4,  n.  455;  Bourguignat,  Législ.  des 
et.  indust.,  1. 1,  n.  181  ;  Gaudry,  Du  Dom.,  t.  1,  p.  355.  —  Comp., 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  49,  §  246. 

*70.  Le  propriétaire  d'une  seule  rive  d'un  cours  d'eau  a  le 
droit  de  faire  sur  son  fonds  des  prises  d'eau  non  seulement  au 
moyen  de  rigoles  et  de  saignées,  mais  encore  à  l'aide  de  bar- 
rages, qu'il  ne  peut  cependant  prolonger  jusqu'à  la  rive  opposée, 
sans  avoir  obtenu  volontairement  ou  judiciairement  le  droit 
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d'appui  sur  cette  rive.  —  Cass.,  25   nov.   4857   (S.   58.1.455); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  50,  §  246. 

71 .  La  question  de  savoir  si  le  propriétaire  de  l'une  des  rives 
pouvait  appuyer  son  barrage  sur  la  rive  opposée,  sans  le  consen- 
tement du  propriétaire  de  cette  rive,  était  autrefois  controversée. 
La  jurisprudence  et  la  majorité  des  auteurs  admettaient  la  né- 
gative :  —  Duranton,  t.  5,  n.  213;  Daviel,  t.  2,  n.  526;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  §  319,  note  5;  Hennequin,  t.  1,  p.  426;  Demol., 
n.  146;  Metz,  28  avril  1824  (S.  chr.)  ;  Rouen,  6 mai  1828  (S.  chr.); 
Cass.,  12  mai  1840  (S.  40.1.696);  Besançon,  27  nov.  1844  (S.  46. 
2.11),  qui  a  été  consacrée  par  la  loi  du  11  juill.  1847,  aux  termes 
de  laquelle  le  propriétaire  de  l'une  des  rives  ne  peut  obtenir,  qu'à 
la  charge  d'indemnité,  la  faculté  d'appuyer  sur  la  rive  opposée 
les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  la  prise  d'eau. 

72.  Le  riverain  peut  même  pratiquer  une  prise  d'eau  dans  le 
fonds  riverain  supérieur,  lorsque  le  propriétaire  de  ce  fonds  y 
consent,  sans  que  les  autres  riverains  aient  le  droit  de  s'y  oppo- 
ser. —  Cass.,  11  avril  1837  (S.  37.1.493,  /.  P.  37.1.271)  ;  21  nov. 
1864  (S.  65.1.21,  J.  P.  65.311-,  D.P.  65.1.174);  Pardessus,  t.  1, 
n.  105;  Daviel,  t.  2,  n.  588  bis;  Demol.,  t.  11,  n.  147;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  50,  |  246. 

73.  La  loi  n'impose  pas  au  riverain  d'un  seul  côté  l'obligation 
de  restituer  le  superflu  des  eaux  qu'il  a  dérivées  pour  les  besoins 
de  l'irrigation.  Toutefois,  il  est  tenu  de  rendre  les  eaux  utiles 
aux  autres  riverains  au  cours  d'eau  d'où  elles  ont  été  dérivées,  à 
moins  cependant  que  des  obstacles  naturels  ne  l'empêchent  de 
satisfaire  à  cette  obligation.  En  pareille  circonstance,  le  riverain 
ne  perd  pas  tout  droit  à  l'irrigation,  mais  les  tribunaux  peuvent 
l'autoriser  à  prendre  l'eau  nécessaire  à  l'irrigation  de  son  fonds, 
sous  la  condition  de  laisser  dans  le  lit  du  ruisseau  une  quantité 
d'eau  équivalente  à  celle  qu'il  y  ferait  rentrer  s'il  était  dans  une 
situation  ordinaire.  —  Metz,  5  juin  1866  (S.  67.2.228,  D.P.  66.2. 
124);  Demante,  Cours,  t.  2,  n.  495  bis,  4;  Daviel,  t.  2,  n.  588; 
Demol.,  n.  155;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  51,  §  246;  Laurent,  t.  7, 
n.  285. 

74.  Spécialement,  il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  l'obligation 
imposée  au  riverain  de  restituer  les  eaux,  est  complètement 
remplie  dès  que,  à  la  sortie  du  fonds  irrigué,  l'eau  est  abandonnée 
au  cours  naturel  qui  résulte  de  la  disposition  du  sol  ;  mais  que, 
s'il  en  résulte  un  préjudice  pour  les  autres  riverains  et,  par 
exemple,  si  l'excédent  d'eau,  obéissant  à  la  pente  du  terrain,  ne 
peut  rejoindre  la  rivière  qu'à  une  certaine  distance  en  aval,  de 
façon  à  priver  les  fonds  ou  les  usines  intermédiaires  de  cette 
portion  d'eau,  il  appartient  aux  tribunaux  de  prescrire  les  me- 
sures nécessaires  pour  concilier  les  intérêts  en  présence,  et  de 
restreindre  la  prise  d'eau  au  volume  strictement  nécessaire  à 
l'irrigation  du  fonds,  en  sorte  qu'il  ne  reste  aucun  excédent  dont 
les  propriétaires  inférieurs  puissent  se  plaindre  d'être  privés.  — 
Cass.,  22  fév.  1870  (S.  70.1.190,  /.  P.  70.489,  D.P.  70.1.335). 

75.  Ce  droit  du  riverain  d'user  de  l'eau  courante  à  son  pas- 
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sage,  implique  l'obligation  de  ne  pas  la  rendre  impropre,  soit  à 
l'irrigation,  soit  aux  usages  ordinaires  de  la  vie,  en  l'altérant  ou 
en  y  mélangeant  des  matières  qui  la  corrompent  (Cass.,  16  janv. 
1866,  S.  66.1.101,  D.P.  66.1.206).  Notamment,  celui  dont  la 
propriété  est  bordée  par  une  eau  courante,  saine  et  potable,  n'a 
pas  le  droit  d'y  déverser  des  eaux  sales,  provenant  d'un  établis- 
sement agricole  ou  industriel  et,  à  plus  forte  raison,  des  matières 
nuisibles. —  Douai,  3  mars  1843  (S.  4)5.2.337);  Bordeaux,  12  avril 
1848  (S.  48.2.394);  Pardessus,  n.  91;  David,  n.  708  et  suiv.; 
Garnir,  t.  2,  n.  463,  et  t.  3,  n.  682  et  780;  Demol.,  t.  il,  n.  170. 

7  ;?.  Il  <mi  < -a  ainsi,  d'ailleurs,  alors  même  que  les  eaux  sales 
et  malsaines  proviennent  d'un  établissement  insalubre  régulière- 
ment autorisé.  En  pareil  cas,  les  tribunaux  civils,  seuls  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  le  sont  également 
pour  prescrire  les  mesures  propres  à  l'aire  cesser  le  préjudice, 
pourvu  que  ces  mesures  ne  soient  pas  contradictoires  de  celles 
prescrites  par  l'autorité  administrative,  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  et  qu'elles  ne  soient  pas  de  nature  à  entraîner  la  supp 
sion  de  rétablissement  en  rendant  impossible  l'exercice  de 
l'industrie  qui  y  est  exploitée.  —  Cass.,  11  juin  1877  (S.  78,1.209, 
J.  P.  78.523,  D.P.  78.1.409).  —  V.  Propriété,  n.  76  et  77. 

Art.  2.  —  Des  eaux  qui  traversent  un  héritage. 

77.  Quand  un  propriétaire  a  un  fonds  traversé  par  un  cours 
d'eau,  les  droits  qu'il  a  sur  cette  eau  sont  plus  étendus  que  dans 
le  cas  précédent.  Il  peut,  en  effet,  complètement  en  détourner  le 
cours,  s'en  servir  comme  il  l'en  tend  dans  toute  l'étendue  de  son 
fonds,  sous  la  seule  condition  de  la  rendre  à  la  sortie,  à  son  cours 
naturel.  Cette  différence  entre  l'un  et  l'autre  cas  est  facile  à  com- 
prendre; dans  ce  dernier,  en  effet,  il  .suffit  de  prendre  en  consi- 
dération l'inti  propriétaires  inférieurs  (art.  644).  — Cass., 
15  juill.  1807  (S.  ehr.);  Paris,  19  mars  1838  (D.P.  39.2.148)  ;  Cass., 
8  juill.  1846  (S.  47.1.799,  J.P.  47.2.706,  D.P.  47.1.281);  De- 
mante,  Cours,  t.  2,  ri.  495  bis,  5;  Demol.,  ri.  106;  Aubry  et  ïtau, 
t.  3,  p.  49,  |  246. 

78.  Celui  dont  le  fonds  est  traversé  par  une  eau  courante 
peut,  d'ailleurs,  s'en  servir  non  seulement  pour  l'irrigation, 
mais  encore  pour  tous  autres  usages  d'utilité  ou  d'agrément. 
Ainsi,  le  propriétaire  peut  user  des  eaux,  aussi  bien  pour  ses 
établissements  industriels  que  pour  ses  exploitations  agiicoles. — 
Bourges,  H  juin  1828  (D.P.  31.2.168);  Cass..  19  janv.  1874  {S. 
74.1.252,  J.  P.  74.643,  D.P.  74.1.118);  Daviel,  t.  2,  n.  631; 
Demol.,  t.  11,  n.  168  ;  Duranton,  t.  5,  n.  225;  Garnier,  t.  2,  n.  78; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  49,  §  2i6,  texte  et  note  12.  —  Contrit, 
Proudhon,  t.  4,  n.  1427. 

7  9.  Mais  il  ne  peut  cependant  absorber  complètement  les 
eaux,  au  détriment  des  riverains  inférieurs;  même  sous  le  pré- 
texte qu'elles  ne  suffiraient  pas  à  l'irrigation  de  son  propre  héri- 
tage. Cette  solution  s'appuie,  en  effet,  non  seulement  sur  l'équité, 
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mais  encore  sur  les  travaux  préparatoires.  Elle  ressort,  d'une 
manière  évidente,  de  la  suppression  des  mots  :  à  sa  volonté,  qui 
figuraient  dans  la  réduction  primitive  de  l'art.  644,  à  la  suite  des 
termes  :  peut  en  user.  —  Cass.,  12  fév.  1845  (S.  45.1.596,  D.P. 
45.1.160);  17  déc.  1801  S.  62.1.16!,  D.P.  62.1.73);  Dijon,  l^déc. 
1865  (S.  66.2.123);  Montpellier,  12  janv.  1870  (S.  70.2.244,  D.P. 
71.2.70);  Bourges,  29  janv.  1872  (S.  72.2.187.  J.  P.  72.801,  D.P. 
72.2.61);  Duranton,  t.  5,  n.  218;  Pardessus,  t.  1,  n.  106;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  180;  Daviel,  t.  2,  n.  584; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  49,  §  246,  texte  et  note  15;  Laurent,  t.  7, 
n.  288  et  suiv.  —  Contra  :  Bourges,  I8.juiil.  1826  (S.  ch.j;  7  avril 
1837  (S.  37.2.3 19);  Delvincourt,  t.  1,  p.  557. 

8©.  En  pareil  cas,  c'est-à  dire  si  le  propriétaire  supérieur 
absorbe  les  eaux  complètement,  ou  dans  une  proportion  qui  n'en 
lai&se  pas  une  quantité  suffisante  au  propriétaire  inférieur,  celui- 
ci  est  fondé  à  demander  un  règlement  qui  assure  à  chacune  des 
parties  l'usage  des  eaux  auxquelles  elle  a  droit,  et  les  tribunaux 
ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  faire  ce  règlement.  —  Cass., 
7  avril  1807  (S.  chr.);  21  août  1844  (S.  44.1.-137};  Lyon,  15  nov. 
1854  (S.  55.2.78,  D.P.  56.2.158);  Cass.,  17  déc.  1861  (S.  62.1. 
161);  Dijon,  1«  déc.  1865  (S.  68.2.123);  Montpellier,  12  janv. 
1870  (S.  70.2.244);  Bourges.  29  janv.  1872  (S.  72.2.  87,  D.P.  72. 
2.61);  Pardessus,  n.  106;  Merlin,  Rép.,  v°  Cours  d'eau,  n.  3  ; 
Proudhon,  n.  1432;  Daviel,  n.  584  et  706;  Garnier,  t.  3,  n.  762; 
Dubreuil,  Lég.  des  eaux,  t.  1,  n.  90  et  104;  Demol.,  n.  166  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  288  et  suiv. 

81.  Au  reste,  le  riverain  a  le  droit  d'user  de  l'eau  courante 
qui  traverse  sa  propriété,  telle  qu'elle  lui  arrive  et  sans  avoir  à 
se  préoccuper  de  ce  qu'elle  se  serait  accrue,  sur  son  parcours, 
d'autres  eaux  qui  y  auraient  été  artificiellement  déversées.  Par 
suite,  la  commune  qui,  dans  un  intérêt  de  salubrité  publique,  a 
amené  artificiellement  dans  une  rivière,  des  eaux  qui  en  ont 
accru  le  volume,  n'est  pas  fondée  à  réclamer  du  riverain  une  re- 
devance qui  serait  le  prix  d'une  concession  d'eau,  alors  surtout 
que  le  riverain  déclare  que  les  eaux  naturelles  de  la  rivière  lui 
suffisent.  —Amiens,  25  fév.  1875  (S.  75.2.161,  /.  P.  75.679). 

Art.  3.  —  Des  règles  commîmes  aux  eaux  qui  bordent  et  qui  tra- 
versent un  héritage. 

82.  Certaines  règles  s'appliquent  sans  distinction  à  tous  les 
riverains,  que  leurs  fonds  soient  traversés  ou  simplement  bordés 
par  un  cours  d'eau.  C'est  ainsi  que  tout  riverain  peut  concéder  à 
un  tiers  non  riverain  son  droit  de  prise  d'eau,  tel  qu'il  lui  appar- 
tient. On  a  prétendu,  en  sens  contraire,  que  l'usage  des  eaux 
dont  on  jouit  en  vertu  de  l'art.  644,  n'est  pas  susceptible  d'être 
cédé,  parce  qu'il  constitue  un  avantage  inhérent  aux  fonds  rive- 
rains, et  ne  peut  en  être  séparé  pour  être  appliqué  à  d'autres 
fonds.  Cette  objection  s'est  trouvée  complètement  écartée  par  la 
loi  du  29  avril  1845,  qui,  en  accordant  à  tout  propriétaire  rive- 
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rain,  la  faculté  de  demander  pour  l'irrigation  de  ses  fonds,  plus 
ou  moins  éloignés,  le  passage  des  eaux  dont  il  a  le  droit  de 
disposer,  a,  par  cela  même,  reconnu  que  l'usage  de  ces  eaux 
n'était  pas  exclusivement  et  limitativement  attaché  aux  fonds 
bordant  le  cours  d'eau.  D'où  il  suit  qu'il  n'y  a  plus  aucune  raison 
pour  refuser  au  propriétaire  riverain  le  droit  de  céder  à  un  tiers 
non  riverain  l'usage  des  eaux  dont  il  pourrait  lui-même  se  servir 
pour  l'irrigation  des  fonds  plus  ou  moins  éloignés.  —  Nîmes, 

6  déc.  1852  (S.  53.2.17);  Cass.,  28  nov.  1854  (S.  55.1.744);  Agen, 

7  fév.  1856\S.  56.2.18);  Demol.,  t.  11,  n.  151  et  211;  Garnier, 
p.  11;  Demante,  t.  2,  n.  498  bis,  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  51, 
|  246.  —  Contra  :  Montpellier,  17  fév.  1852  (S.  53.2.17);  Ballot, 
p.  60  et  suiv.;  Laurent,  t.  7,  n.  299. 

83.  Toutefois,  les  concessionnaires  aussi  bien  que  les  rive- 
rains, ne  peuvent  rien  faire  qui  soit  de  nature  à  causer  aux  autres 
riverains  un  dommage  injuste.  Ainsi,  il  leur  est  interdit  d'établir 
des  ouvrages  qui  auraient  pour  résultat  de  faire  refluer  les  eaux 
sur  les  fonds  voisins,  ou  de  se  servir  des  eaux  de  manière  à  les 
altérer  ou  à  les  corrompre  au  préjudice  des  riverains  inférieurs. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  51  et  52,  §  246.  —V.  suprà,  n.  76. 

84.  Ils  ne  peuvent  également  élever  sur  le  cours  d'eau,  des 
ouvrages  dont  le  résultat  serait  de  modifier  l'écoulement  naturel 
des  eaux  au  préjudice  des  autres  riverains,  et  notamment  au  dé- 
triment d'une  usine  régulièrement  établie.  C'est  ainsi  qu'il  leur 
est  interdit  de  les  retenir  au  moyen  de  réservoirs,  pendant  des 
intervalles  plus  ou  moins  longs,  et  d'en  rendre  ainsi  le  cours 
intermittent  au  préjudice  des  usines  situées  en  aval.  —  Cass., 
12  fév.  1845  (S.  45.1.596);  3  août  1852  (S.  52.1.652);  15  fév.  1860 
(S.  61.1.56);  Daviel,  t.  2,  n.  631  ;  Demol.,  n.  168;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  52,  §  246. 

85.  Le  droit  d'usage  concédé  par  l'art.  644  est,  comme  toute 
autre  faculté  légale,  imprescriptible,  en  ce  sens  qu'il  ne  se  perd 
pas  par  le  non-usage;  et  cela,  dans  le  cas  même  où,  par  suite  de 
l'abstention  de  l'un  des  riverains,  les  autres  riverains  ont  joui 
des  eaux  dans  une  mesure  plus  étendue  que  celle  à  laquelle  ils 
auraient  pu  prétendre,  s'il  avait,  de  son  côté,  exercé  son  droit. 

—  Grenoble,  17  juill.  1830  (S.  chr.);  24  nov.  1843  (S.  44.2.486); 
Cass.,  23  nov.  1858  (S.  59.1.682,  D.P.  59.1.18);  Pau,  27  mai  1861 
(S.  61.2.624,  D.P.  61.2.183);  Cass.,  11  mai  1868  (S.  68.1.285, 
D.P.  68.1.468);  13  juill.  1869  (S.  70.1.112,  D.P.  71.1.139);  Mont- 
pellier, 12  janv.  1870  (S.  70.2.244,  D.P.  71.2.70);  Bourges, 
29  janv.  1872  (S.  72.2.187,  D.P.  72.2.61);  Duranton,  t.  5,  n.  224; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1435;  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  406;  Trop- 
long,  id.,  t.  1,  n.  112  et  suiv.;  Daviel,  t.  2,  n.  581  et  suiv.; 
Demol.,  n.  177  et  suiv.;  Bourguignat,  Lég.  des  et.  industr.,  t.  1, 
d.  187  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  319,  note  11;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  52,  §  246;  Laurent,  t.  7,  n.  306. 

86.  Toutefois,  la  prescription  pourrait  être  opposée  par  le 
riverain  qui,  pendant  plus  de  trente  ans,  se  serait  attribué  la 
jouissance  exclusive  du  cours  d'eau,  par  des  ouvrages  apparents 
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constituant  une  contradiction  manifeste  aux  droits  des  autres 
riverains  et  un  obstacle  matériel  à  l'exercice  de  ces  droits.  — 
Mêmes  arrêts  et  mêmes  auteurs. 

87.  Des  travaux  apparents  et  permanents,  tels  qu'un  fossé,  un 
barrage,  une  écluse,  à  l'aide  desquels  un  des  riverains  a  détourné, 
au  préjudice  des  riverains  inférieurs,  un  volume  d'eau  plus  con- 
sidérable que  celui  auquel  il  pouvait  prétendre  en  vertu  de 
l'art.  644,  ayant  pour  résultat  de  placer  ces  derniers  dans  l'im- 
possibilité d'user  des  eaux  ainsi  détournées,  constitue  à  leur 
égard  une  contradiction  suffisante  pour  leur  faire  perdre,  par  la 

prescription,  le  droit  d'en  réclamer  ultérieurement  l'usage.  

Cass.,  4  avril  1842  (S.  42.1.308);  26  fév.  1844  (S.  44.1.779): 
Golmar,  15  nov.  1859  (S.  60.2.191);  Pau,  27  mai  1861  (S.  61.2. 
624);  Cass.,  3  juin  1861  (S.  62.1.383);  26  juill.  1864  (S.  64.1. 
483);  DemoL,  n.  179;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  53,  §  246. 

88.  Il  en  est  autrement  quant  aux  riverains  supérieurs  que 
des  travaux  quelconques  faits  en  aval  ne  placent  pas  dans  l'im- 
possibilité d'user  des  eaux  en  amont.  A  leur  égard,  l'établisse- 
ment de  travaux  exécutés  par  un  riverain  inférieur  est  donc 
insuffisant  à  lui  seul  pour  les  mettre  en  demeure  de  faire  valoir 
leurs  droits;  ce  résultat  ne  peut  être  atteint  qu'au  moyen  d'actes 
judiciaires  ou  extrajudiciaires,  au  moyen  desquels  l'auteur  des 
travaux  déclare  formellement  s'opposer  à  l'exercice  de  ces  droits. 
C'est  ce  qui  a  lieu  dans  le  cas  où  ce  dernier,  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  l'entreprise  d'un  riverain  supérieur,  s'y  est  fait  main- 
tenir au  possessoire,  et  même  dans  celui  où  il  se  serait  borné  à 
lui  faire  défense  formelle,  par  acte  extrajudiciaire,  de  renouveler 
son  entreprise.  Si  donc,  le  riverain  supérieur  a,  depuis  une  telle 
contradiction,  laissé  passer  trente  ans  sans  faire  reconnaître  son 
droit  en  justice,  ou  sans  l'exercer  matériellement,  la  prescription 
est  acquise  contre  lui,  mais  une  protestation  simplement  éven- 
tuelle, notifiée  aux  propriétaires  supérieurs,  contre  tout  exercice 
de  leurs  droits,  serait  inefficace  pour  opérer  contradiction,  alors 
même  qu'elle  émanerait  d'un  riverain  inférieur  qui  aurait  établi 
une  usine  sur  le  cours  d'eau,  ou  qui  aurait  pratiqué  une  prise 
d'eau  permanente.  —  Cass.,  23  nov.  1858  (S.  59.1.682);  Bourges, 
29  janv.  1872  (S.  72.2.187,7.  P.  72.802,  D.P.  72.2.61);  Duranton, 
t.  5,  n.  224;  Proudhon,  t.  4,  n.  1432;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  53, 
§  246.  —  Comp.,  DemoL,  n.  180. 

89.  Les  droits  d'usage  conférés  par  l'art.  644  ne  peuvent  être 
exercés  au  détriment  de  concessions  faites  avant  1789,  à  des 
particuliers  riverains  ou  non,  par  le  souverain  ou  par  d'anciens 
seigneurs,  investis  en  cette  qualité  de  la  libre  disposition  des 
eaux  courantes  comprises  dans  leurs  seigneuries.  —  Grenoble, 
17  juill.  1830  (S.  chr.);  Cass.,  10  avril  1838  (S.  38.1.842);  9  août 
1843  (S.  44.1.6)  j  Bordeaux,  13  juin  1849  (S.  49.2.544);  Pardessus, 
t.  1,  n.  95;  Duranton,  t.  5,  n.  228;  Daviel,  t.  2,  n.  602  et  603; 
DemoL,  n.  159;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  54,  §246,  texte  et  note  39; 
Laurent,  t.  7,  n.  332. 

90.  Sur  la  compétence  des  tribunaux  pour  juger  les  contesta- 
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tions  relatives  aux  co^rs  d'eau  non  navigables  ni  flottables,  - 
V.  Cours  d'eau,  n.  95  et  suiv. 

i  S.  —  Des  eaus:  pluviales  (Itenvoi). 

91.  V.  v°  Eaux  pluviales. 

|  4.  —  Du  droit  d'irrigation. 

92.  Les  lois  du  29  avril  1843  et  du  11  juill.  1817  ont  créé 
trois  servitudes  destinées  à  faciliter  l'irrigation  Ce  sont  les  servi- 
tudes d'aqueduc,  d'écoulement  des  eaux  d'irrigation  et  d'appui. 

93.  Les  bâtiments,  les  cours  et  jardins  attenant  aux  habita- 
tions, sont  affranchis  de  ces  trois  servitudes.  Les  parcs  et  enclos 
attenant  aux  habitations  sont  également  affranchis  des  servitudes 
d'aqueduc  et  d'écoulement,  mais  restent  soumis  à  celle  d'appui. 

—  L.  29  avril  1845,  art.   1  et  2;  L.  11   juill.  1817,  art.  1,  V.  v° 
Irrigation,  n.  13  et  suiv.,  et  19. 

94.  Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  l'éta- 
blissement et  l'exercice  des  servitudes  relatives  à  l'irrigation,  ne 
sont  du  ressort  ni  de  l'administration,  ni  de  la  juridiction  admi- 
nistrative, mais  de  celui  des  tribunaux  de  première  instance  et 
des  cours  d'appel  qui  doivent,  en  statuant  sur  ces  difficultés, 
concilier  l'intérêt  de  l'opération  avec  le  respect  dû  à  la  propriété. 
La  procédure  est  sommaire  e!,  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il  peut 
n'être  nommé  qu'un  seul  expert. — L.  29  avril  1845,  art4  ;  L.  1 1  j  uill. 
1847,  art.  3.  —  V.  v°  Irrigation,  n.  35. 

95.  Les  dispositions  de  ces  différentes  lois  n'ont  apporté 
aucune  dérogation  aux  règles  du  C.  civ.,  sur  la  propriété  ou 
l'usage  des  eaux,  ni  à  celles  qui  ont  pour  objet  la  police  des  eaux. 

—  L.  29  avril  1845,  art.  5;  L.  11  juill.  1847,  art.  4, 

Akt.  1er.  —  De  la  servitude  d'aqueduc. 

96.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  29  avril  1845,  tout 
propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
peut  obtenir  le  passage  de  ces  eaux  sur  des  fonds  intermédiaires, 
à  la  charge  d'une  juste  et  préalable  indemnité.  —V.  s0  Irrigation, 
n.  10. 

97.  Cette  disposition  n'accorde  la  servitude  d'aqueduc  qu'au 
pro;  ;  d'où  il  suit  qu'elle  n'appartient  ni  au  premier,  ni  à 
tout  autre  détenteur  précaire  (Garnier,  Comment,  de  la  loi  de  1845, 
p.  15  et  16;  Bertin,  Code  des  irrig.,  p.  04;  Demol.,  t.  11,  n.  205; 
Perrin  et  Rendu,  Dicl.,  n.  2463;  Aubry  et  Ruu,t.3.  p.  14,1241); 
ni  même  à  l'usufruitier  dont  la  jouissance,  comme  celle  du 
fermier,  n'est  que  temporaire.  —  Berlin,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

—  Contra,  Demol.,  Perrin  et  Rendu,  loc.  cil. 

98.  Le  passage  peut  être  réclamé  pour  les  eaux  de  toute 
nature,  eaux  vives  ou  mortes,  courantes  ou  stagnantes,  celles 
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qui  se  sont  ouvert  d'elles-mêmes  un  passage  en  sortant  de  la 
terre,  celles  obtenues  au  moyen  de  puits  artésiens,  celles  prove- 
nant de  la  fonte  des  neiges  ou  glaces,  les  eaux  pluviales,  alors 
même  qu'elles  seraient  dérivées  de  la  voie  publique  au  moyen 
de  travaux  destinés  à  les  recueillir  et  à  les  diriger.  — Agen,  7  fév. 
4856  (S.  56.2.118,  D.P.  36.2.57);  Cass.,  9  fév.  1857  (S.  59.1.500, 
D.P.  57.1.255);  Golmar,  3  fév.  1863  (S.  64.2.37);  Garnier,  Comm., 
p.  4;  Demol.,  n.  206;  Perrin  et  Rendu,  n.  2471  et  2472;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  13,  §  241. 

©9.  Celui  qui  veut  se  prévaloir  de  la  servitude  d'aqueduc, 
doit  avoir  le  droit  de  disposer  des  eaux  pour  lesquelles  le  passage 
est  demandé,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  titre  auquel  ce  droit  lui 
appartient.  Ainsi,  le  droit  d'aqueduc  peut  être  invoqué  par  tout 
propriétaire  riverain  ou  non  riverain  qui,  à  ce  titre  ou  à  titre 
d'usager,  ou  même  de  simple  concessionnaire,  a  le  droit  de  dis- 
poser des  eaux  qu'il  veut  emplover  à  l'usage  de  ses  fonds.  — 
Agen,  7  fév.  1856  (S.  56.2.1 18.  D  P.  56.2.57);  Cass.,  29  mai  1877 
(S.  78.1.30,  /.  P.  78.48,  D.P.  77.1.425);  Garnier,  p.  11  et  suiv.  ; 
Déniante,  t.  2,  n.  498  bis,  2;  Demol.,  t.  11,  n.  2.1  ;  Bourguignat, 
Dr.  rural,  n.  832  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  14,  §  241;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  379. 

1©0.  Il  peut  même  être  demandé  par  le  propriétaire  riverain 
auquel  l'administration  a  concédé  une  prise  d'eau  sur  une  rivière 
navigable  et  flottable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  16,  §  24î,  texte 
et  note  9;  deParieu,/tev.  delégisl.,  184'),  p.  21. —  Contra,  Demol., 
n.  212. 

U  Oi.  Mais  le  propriétaire  riverain  qui  se  trouve  dans  l'impos- 
sibilité de  prendre  l'eau  sur  son  propre  fonds,  notamment  en 
raison  de  l'escarpement  des  rives,  n'a  pas  le  droit  de  demander 
l'établissement  d'une  prise  d'eau  et  le  passage  des  eaux  sur  un 
fonds  supérieur  ne  lui  appartenant  pas. —  Montpellier,  17  fév.  1852 
(S.  53.2.17);  Angers,  7  déc.  1853  (S.  54.2.337);  Demol.,  n.  213; 
Perrin  et  Rendu,  n.  2476;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  15,  §  241,  texte 
et  note  6;  Laurent,  t.  7,  n.  380.  —  Contra,  Daviel,  op.  cit.,  p.  24. 
Il  n'en  est  plus  ainsi,  toutefois,  quand  le  propriétaire  peut  établir 
cette  prise  d'eau  sur  un  terrain  en  amont  qui  lui  appartient 
également.  En  pareil  cas,  il  peut  prendre  les  eaux  et  les  conduire 
sur  le  fonds  escarpé,  en  traversant  les  terrains  intermédiaires, 
s'il  y  a  lieu,  en  vertu  de  la  servitude  établie  par  la  loi  de  1845. 
—  Cass.,  14  mars  1849  (S.  49.1.323);  Nîmes,  24  août  1874  (S.  76. 
1.470). 

103.  La  servitude  d'aqueduc  n'est  encore  établie  que  pour 
l'irrigation  des  propriétés,  et  ne  s'applique  pas,  en  conséquence, 
au  passage  des  eaux  qui  seraient  affectées  à  des  usages  domesti- 
ques ou  industriels.  —  Cass.,  29  juin  1859  (S.  59.1.706,  J.  P.  60. 
957,  D.P.  59.1.415);  Demol.,  t.  11,  n.  205;  Bertin,  p.  26i  et 
suiv.;  Perrin  et  Rendu,  n.  2468  et  suiv.  ;  Garnier,  p.  9  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  17,  |  241,  texte  et  note  10;  Laurent,  t.  7,  n.  382. 

103.  L'indemnité  qui  est  due  au  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, doit  être  payée  avant  la  prise  de  possession.  Il  ne  suffirait 
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pas  d'allouer  une  redevance  dont  le  payement  serait  fait  à 
époques  fixes.  —  Rouen,  20  août  1873  (S.  74.2.21,  D.P.  74.2.1 16)  ; 
Garnier,  Comm.,  p.  22;  Demol.,  n.  225;  Bertin,  Code  de  l'irrig., 
n.  397  et  suiv.  ;  Perrin  et  Rendu,  n.  2483. 

loi  Le  propriétaire  des  fonds  traversés  par  l'aqueduc,  n'a 
pas  le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  l'irrigation.  Il  ne  peut  qu'y 
faire  abreuver  ses  bestiaux,  y  puiser,  y  laver,  pourvu  qu'il  n'en 
résulte  aucun  trouble  pour  l'exercice  de  la  servitude,  et  que  cette 
faculté  ne  lui  ait  pas  été  interdite  par  contrat  ou  par  justice.  — 
Garnier,  p.  26;  Demol.,  n.  214;  Perrin  et  Rendu,  n.  2485  et  2486; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  18,  §  241,  texte  et  note  14.  —  V.  v°  Irri- 
gation, n.  12. 

105.  Quoique  les  conditions  exigées  pour  l'établissement  de 
l'aqueduc  soient  réalisées,  les  tribunaux  saisis  de  la  demande 
n'en  ont  pas  moins  le  droit  d'examiner  si  l'opération  d'irrigation 
projetée  présente  un  caractère  sérieux  d'utilité.  Ils  peuvent  et 
doivent  même  rejeter  une  pareille  demande,  si  les  avantages  à 
retirer  de  cette  opération  ne  sont  point  en  proportion  avec  les 
inconvénients  qui  en  résulteraient.  —  Demol.,  n.  204;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  17,  |  241,  texte  et  note  12.  —  Comp.,  Lyon,  15  fév. 
1865  (S.  66.2.18).  —  V.,  au  surplus,  v°  Aqueduc. 

Art.  2.  —  De  la  servitude  d'écoulement  des  eaux  d'irrigation. 

106.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  29  avril  1845,  les 
propriétaires  des  fonds  inférieurs  sont  tenus  de  recevoir  les  eaux 
qui  découlent  des  terrains  ainsi  arrosés,  sauf  l'indemnité  qui 
peut  leur  être  due.  —  V.  v°  Irrigation,  n.  16. 

ÎOT.  Cette  servitude  est  applicable  soit  aux  eaux  naturelles, 
soit  aux  eaux  artificielles  qui  s'écoulent  des  terrains  supérieurs, 
notamment  aux  eaux  pluviales  que  le  propriétaire  supérieur, 
riverain  de  la  voie  publique,  a  dérivées  sur  son  fonds  —  Bordeaux, 
1er  août  1864  (S.  64,2.286,  J.  P.  64.1267);  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  18,  |  241  ;  mais  elle  est  subordonnée  à  la  condition  que  les 
eaux  aient  été  amenées  pour  les  besoins  de  l'irrigation;  cette 
solution  ressort,  en  effet,  des  expressions  «  qui  s'écouleront  des 
terrains  ainsi  arrosés  »,  qui  ont  été  employées  parle  législateur 
dans  cet  article.  — Même  arrêt;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  loc.  cit., 
texte  et  note  16. 

108.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  passage  réclamé 
ait  pour  objet  de  rendre  ces  eaux  à  leur  cours  primitif.  En  con- 
séquence, le  riverain  conserve  le  droit  de  se  prévaloir  de  cette 
servitude  d'écoulement,  alors  même  qu'il  ne  peut,  après  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés,  restituer  les  eaux  à  leur  cours  naturel,  ou 
qu'elles  ne  peuvent  retourner  à  leur  lit  naturel,  du  fonds  infé- 
rieur sur  lequel  elles  ont  été  écoulées.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  18, 
|  241,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  7,  n.  392.  —  Contra,  Metz, 
5  juin  1866  (S.  67.2.228,  J.  P.  67.834,  D.P.  67.2.124). 

109.  Cette  disposition  reste,  d'ailleurs,  applicable  au  cas  où 
les  terrains  sur  lesquels  l'écoulement  doit  se  produire,  sont  séparés 
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du  fonds  irrigué  par  une  voie  publique,  alors  du  moins  que  l'au- 
torisation de  faire  passer  ces  eaux  à  travers  cette  voie,  a  été 
délivrée.  Spécialement,  le  propriétaire  du  fonds  où  naît  une 
source,  qui  veut  se  servir  des  eaux  de  cette  source  pour  irriguer 
sur  un  autre  fonds  lui  appartenant,  peut  réclamer  le  droit  de 
faire  écouler  ensuite  les  eaux  sur  les  fonds  inférieurs,  encore 
bien  que  le  fonds  irrigué  soit  séparé  du  fonds  où  naît  la  source 
par  un  chemin  communal.  —  Rouen,  20  août  1873  (S.  74  2  21 
J.P. 74.198,  D.P.  74.2.116). 

Art.  3.  —  De  la  servitude  d'appui. 

110.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  H  juill.  1847,  tout 
propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés, 
des  eaux  naturelles  ou  artificielles  dont  il  a  le  droit  de  disposer, 
peut  obtenir  la  faculté  d'appuyer,  sur  la  propriété  du  riverain 
opposé,  les  ouvrages  d'art  nécessaires  à  sa  prise  d'eau.  Cette 
disposition  a  eu  pour  objet  de  compléter  la  loi  du  29  avril  1845, 
mais  elle  paraît  n'avoir  eu  en  vue  que  les  cours  d'eau  naturels 
qui  ne  forment  pas  des  dépendances  du  domaine  public. — Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  19,  §  241.  —  V.  v°  Irrigation,  n.  30  et  suiv. 

111.  La  servitude  d'appui,  de  même  que  la  servitude  d'aque- 
duc, ne  peut  être  réclamée  que  pour  l'irrigation  et  moyennant 
une  juste  et  préalable  indemnité.  D'autre  part,  elle  peut  l'être 
quelle  que  soit  la  nature  des  fonds  à  irriguer,  et  quel  que  soit  le 
mode  d'irrigation  ou  d'arrosage  —  Cass.,  20  déc.  1853  (S.  54.1. 
250);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  20,  §  241;  Demol.,  t.  Il,  n.  288  bis. 
Mais  elle  diffère  de  la  servitude  d'aqueduc,  en  ce  que  les  pro- 
priétaires des  fonds  sur  lesquels  s'exerce  le  passage  des  eaux,  ne 
sont  pas  admis  à  en  user  pour  l'irrigation  des  propriétés  qu'elles 
traversent,  tandis  que  le  riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  est 
réclamé  ou  a  été  pratiqué,  peut  toujours  demander  l'usage  com- 
mun du  barrage,  à  charge  de  contribuer  pour  moitié  aux  frais 
d'établissement  et  d'entretien.  Lorsqu'il  exerce  cette  faculté, 
aucune  indemnité  n'est  respectivement  due,  et  il  est  tenu  de 
restituer  celle  qu'il  a  reçue.  Il  devrait,  de  plus,  si  l'usage  commun 
n'était  réclamé  que  depuis  le  commencement  ou  l'achèvement 
des  travaux,  supporter  seul  l'excédent  des  dépenses  qu'entraîne- 
raient les  changements  à  faire  au  barrage,  pour  le  rendre  propre 
à  l'irrigation  des  deux  rives.  — L.  11  juill.  1847,  art.  2;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  21,  §241. 

112.  Mais  les  riverains,  qui  profitent  de  la  surélévation  des 
eaux  produite  par  le  barrage,  n'ont,  à  raison  de  cette  seule  cir- 
constance, aucune  indemnité  ni  contribution  à  payer  à  celui  qui 
l'a  fait  construire.  Il  en  est  de  même  aussi  du  propriétaire  du  fonds 
sur  lequel  s'exerce  la  servitude  d'appui,  lorsqu'il  ne  réclame  pas 
l'usage  commun  du  barrage.  —  Bertin,  n.  414  et  suiv.;  Demol., 
n.  232;  Ballot,  n.  31;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  21,  §  241,  texte  et 
note  26. 

xviii.  27 
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Art.  -4.  —  De  V écoulement  des  eaux  nuisibles. 

113.  En  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  du  29  avril  18'i5,  le  pro- 
priétaire d'un  terrain  submergé  en  tout  ou  en  partie  peut,  dans 
le  but  de  procurer  un  écoulement  aux  eaux,  obtenir  la  faculté 
de  les  faire  passer  au  moyen  de  fossés  ou  d'autres  ouvrages,  à 
travers  les  propriétés  qui  séparent  son  fonds  d'un  cours  d'eau  ou 
de  toute  autre  voie  d'écoulement.  —  V.  v°  Irrigation,  n.  20  et 
suiv. 

114.  Ce  principe  a  été  développé  et  complété  par  la  loi  du 
10  juin  1854,  sur  Je  libre  écoulement  des  eaux  provenant  du 
drainage.  —  V.  v°  Drainage. 

SECTIOiN   II. 
Du  bornage  des  propriétés  contïguës  (Renvoi). 

115.  Aux  termes  de  l'art.  6i6,  tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  contiguës.  Ce  droit 
n'est,  en  lui-même,  qu'une  conséquence  naturelle  du  droit  de 
propriété,  mais  une  disposition  spéciale  de  la  loi  (art.  646)  oblige 
le  voisin  à  concourir  au  bornage,  en  payant  sa  part  des  frais. 
Sur  les  questions  relatives  au  bornage,  V.  suprà,  v°  Bornage. 

Section  III. 
Du  dn  it  de  clôture, 

IIS.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage  (art.  647, 
C.  civ.)  Ce  droit,  conséquence  nalure'le  du  droit  de  propriété, 
est  imprescriptible.  L'ancien  droit  de  chasse  attribué  au  seigneur 
sur  les  fonds  roturiers,  n'existe  plus,  et  si  les  droits  de  parcours 
et  de  vaine  pâture  existent  encore,  ils  ne  mettent  plus  obtaclc  au 
droit  qu'ont  les  propriétaires  de  se  clore.  —  V.  v°  Clôture,  n.  I 
et  suiv.,  et  v°  Parcours  et  vaine  pâture,  n.  65  et  suiv.;  Aubry 
et  Ran,  t.  2,  p.  177,  |  191. 

11 1.  Un  propriétaire  peut  cependant,  en  passant  une  con- 
vention avec  un  propriétaire  voisin,  s'interdire  le  droit  de  se 
clore;  mais  une  pareille  convention  devra  toujours  être  inter- 
prétée restrictivement,  et  l'on  ne  saurait  induire  cette  interdiction 
de  circonstances  de  fait.  Ainsi,  il  à  été  jugé  que  la  convention 
par  laquelle  deux  propriétaires  voisins  renoncent  réciproquement 
à  la  faculté  d'élever  aucun  bâtiment  ni  aucune  construction, 
quelles  qu'en  soient  la  hauteur  et  la  destination,  dans  une  certaine 
zone,  à  partir  du  mur  séparalif  de  leurs  héritages,  n'emporte 
pas  interdiction,  au  cas  où  l'un  des  héritages  e^  divisé  par  lots  et 
vendu,  d'élever  autour  des  différents  lots  et  même  dans  la  zone 
prohibée,  des  murs  de  clôture  d'une  hauteur  inférieure  à  celle  du 
mur  déjà  existant  entre  les  deux  héritages.  —  Cass  ,  9  août  18  3 
(S.  54.1.253,  J.  P.  53.2.320,  D.P.  31  1.82). 
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H  8.  De  même  celui  qui,  en  vendant  une  maison,  s'est  inter- 
dit d'élever  «  aucune  espèce  de  construction  »  sur  un  terrain 
contigu  qu'il  s'est  réservé,  n'a  pas,  par  cela  seul,  renoncé  à  la 
faculté  de  se  clore  et,  dès  lors,  cette  clause  ne  met  pas  obstacle 
à  ce  qu'il  construise,  sur  la  limite  des  deux  propriétés,  un  mur 
d'un  mètre  de  haut,  destiné  à  servir  de  support  à  une  grille  en 
fer.  —  Metz,  9  mars  1859  (S.  60.2.410,  /.  P.  60.269.  D.P.  60.2 
44). 

110.  Néanmoins,  il  a  été  décidé  qu'un  copropriétaire  d'une 
cour  commune  ne  pouvait  être  admis  à  clore  la  cour  par  un  mur, 
malgré  l'opposition  de  ses  copropriétaires,  si  les  inconvénients 
de  cette  clôture,  pour  ces  derniers,  dépassent  les  avantages  que 
le  premier  pourrait  en  retirer.  —  Metz,  6  fév.  1857  (S.  58.2.44, 
/.  P.  57.1.588,  D.P.  57.2.196).  —  V.  vis  Communauté,  Indivision, 
Mitoyenneté. 

12©.  Deux  exceptions  sont  faites  au  droit  qu'a  tout  propriétaire 
de  clore  son  héritage  :  1°  Ce  droit  est  entravé  par  une  servitude 
de  passage  fondée  soit  sur  un  titre,  soit  sur  le  principe  consacré 
par  l'art.  682;  ou  encore  par  une  servitude  d'écoulement  des 
eaux.  Mais  l'existence  d'une  pareille  servitude  ne  met  obstacle  à 
la  clôture  du  fon  !s  servant,  qu'autant  que  cette  clôture  empê- 
cherait l'exercice  de  cette  servitude.  On  admet  notamment  que 
le  propriétaire  d'un  fonds  assujetti  à  une  servitude  de  passage. 
a  néanmoins  le  droit  de  se  clore  au  moyen  de  portes,  de  grilles 
ou  de  barrières,  pourvu  qu'il  n'occasionne  par  là  aucune  gêne 
à  l'exercice  de  la  servitude,  par  exemple,  en  remettant  une  ou 
plusieurs  clés  de  la  porte  ou  barrière  établie  au  propriétaire  du 
fonds  dominant,  et  en  ne  fermant  à  clef  que  pendant  les  heures 
où  la  circulation  cesse  d'être  active.  —  Rouen,  16  août  1856  (S. 
57.2.67);  Cass.,  15  fév.  1870  (S.  70.1.300,  D.P.  71.1.58);  Caen, 
23  déc.  1871  (S.  72.2.111,  D.P.  72.2.407);  Demol.,  t.  12,  n.  638; 
Demante,  t.  2,  n.  101  bis,  1;  Pardessus,  Servit.,  t.  1,  n.  234; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  177,  §  191.  —  Contra,  Duranton,  t.  5, 
n.  434. 

121.  De  ce  que  le  droit  de  clôture  ne  peut  être  exercé  à  ren- 
contre de  droits  préexistants,  il  résulte  également  que  le  droit 
de  se  clore  n'emporte  pas  non  plus,  pour  le  propriétaire  dont 
l'héritage  est  traversé  par  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  flot- 
table, le  droit  d'établir  à  chaque  extrémité  de  son  domaine  une 
chaîne  fixée  aux  deux  rives  et  faisant  obstacle  au  passage  des 
bateaux  —  Cass  ,  8  mars  1865  {Rev.  Not.,  n.  1280,  S.  65.1.108, 
/.  P.  65.247,  D.P.  65.1.130).  —  Contra  :  Paris,  2  août  1862  (Rev. 
Not.,  n.  491,  S.  62.2.355,  J.  P.  63.371,  D.P.  63.2.122);  Perriu  et 
Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  3588  bis  ;  ni  celui  d'établir  une  clô- 
ture, de  manière  à  faire  refluer  sur  le  fonds  supérieur  les  eaux 
qui  en  découlent  naturellement.  —  Cass.,  24  juin  1867  (S.  67.1. 
325,  J.  P.  67.870,  D.P.  67.1.503). 

122.  Au  reste,  le  droit  de  se  clore  ne  peut,  quand  il  s'agit 
d'une  clôture  sur  la  voie  publique,  s'exercer  qu'en  se  conformant 
aux  prescriptions  des  lois  spéciales  sur  la  matière. — Cass.,  20  juin 
1864  (S.  64.1.428,  /.  P.  64.1179,  D.P.  64.1.397). 
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1253.  2°  Le  droit  de  clôture  n'existe  plus  également,  suivant 
certains   auteurs,  sur  un  fonds  asservi  par  titre  à  un  droit  de 


et 
vaine  pâture,  n.  67  et  suiv. 

124.  En  tout  autre  cas,  les  droits  de  parcours  et  vaine  pâture 
ne  mettent  plus  obstacle  au  droit  de  clôture.  Toutefois,  l'art.  G48 
dispose,  à  cet  égard,  que  le  propriétaire  qui  veut  se  clore,  perd 
son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture,  en  proportion  du  terrain 
qu'il  y  soustrait.  —  V.  suprà,  v°  Parcours  et  vaine  pâture,  n.  84. 

CHAPITRE  II. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES   PAR   LA   LOI. 

125.  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'utilité 
publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers.  — C.  civ., 
art.  649. 

Section  I. 

Des  servitudes  d'utilité  publique  ou  communale  (Renvois). 

126.  L'art.  650  du  C.  civ.  mentionne,  par  forme  d'exemple 
et  de  renvoi,  quelques-unes  de  ces  servitudes.  Ce  sont,  dit  cet 
article,  celles  qui  ont  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  riviè- 
res navigables  ou  flottables,  la  construction  ou  réparation  des 
chemins  et  autres  ouvrages  publics  ou  communaux. 

127.  Au  premier  rang  de  ces  servitudes  se  placent  celles 
que  l'on  désigne  sous  le  nom  de  Servitudes  militaires,  et  qui 
sont  imposées,  dans  l'intérêt  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires,  sur  les  fonds  compris  dans  les  différentes  zones 
tracées  autour  de  ces  places  et  de  ces  postes.  —  V.  Servitudes 
militaires. 

128.  Une  seconde  classe  renferme  les  servitudes  d'utilité  pu- 
blique établies,  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  bois  et  forêts 
soumis  au  régime  forestier,  sur  les  fonds  avoisinants  (C.  for., 
art.  151  à  158;  Ord.  réglementaire  pour  l'exécution  de  ce  Code, 
art.  177  à  180).  —  V.  Forêts,  n.  151  et  suiv. 

129.  Sous  une  troisième  catégorie,  se  rangent  les  servitudes 
qui  sont  relatives  à  la  voirie  terrestre  ou  fluviale.  Cette  catégorie 
comprend  notamment  : 

1°  La  servitude  relative  aux  arbres  plantés  sur  le  sol  des 
grandes  routes,  et  aux  plantations  d'arbres  le  long  des  chemins 
vicinaux.  —  V.  Arbres,  n.  28  et  suiv.  : 

2°  Les  servitudes  établies  pour  la  sûreté  et  la  conservation  des 
chemins  de  fer.  —  V.  Chemin  de  fer,  n.  28  et  suiv.  ; 

3°  La  servitude  de  passage,  connue  sous  la  dénomination  de 
marchepied  ou  chemin  de  halage,  dont  sont  grevés  les  fonds  rive- 
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rains  de  fleuves  ou  rivières  navigables  ou  flottables. — V.  Chemins 
de  halage; 

4°  Enfin  les  servitudes  imposées,  dans  l'intérêt  du  flottage, 
aux  usines  établies  sur  les  cours  d'eau  où  il  se  pratique,  et  aux 
fonds  riverains  de  ces  cours  d'eau.  —  V.  Cours  d'eau,  Flottage. 

129  bis.  On  range  souvent  aussi  sous  le  titre  de  Servitudes 
d'utilité  publique,  certaines  limitations  apportées,  dans  un  intérêt 
public,  à  l'exercice  du  droit  de  propriété.  On  les  trouvera  énu- 
niérées  v°  Propriété,  n.  57  et  suiv.,  avec  l'indication  des  différents 
endroits  de  cet  ouvrage  où  se  trouvent  traitées  les  questions  qui 
s'y  réfèrent. 

129  ter.  Les  servitudes  d'utilité  publique  ne  donnent  pas 
droit  par  elles-mêmes,  et  en  l'absence  d'une  disposition  formelle, 
à  une  indemnité.  —  Gass.,  8  mai  1876  (S.  76.1.339,  D.P.  76.1. 
252,  /.  P.  76.837);  Demol.,  t.  11,  n.  304. 

Section  II. 
Des  servitudes  légales  d'utilité  privée. 

130.  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obliga- 
tions, l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  con- 
vention (art.  651).  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  les  lois 
sur  la  police  rurale  (L.  28  sept. -6  oct.  1791)  ;  les  autres  sont  rela- 
tives au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à  contre- 
mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à  l'égout  des  toits,  aux 
droits  de  passage  (art.  652). 

§  1er.  —  De  la  mitoyenneté  des  murs,  fossés  et  haies.  —  De  la 
distance  des  plantations  et  ouvrages.  —  Des  vues  sur  la 
propriété  du  voisin.  —  De  l'égout  des  toits. 

131 .  Toutes  ces  questions  relatives  à  la  mitoyenneté  des  murs, 
des  fossés  et  des  haies,  et  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  et 
à  la  clôture  forcée  ont  été  traitées  aux  mots  :  Mitoyenneté,  Servi- 
tudes, Vues,  ainsi  qu'aux  mots  Haie  et  Fossé.  Nous  nous  conten- 
tons donc  de  renvoyer  à  ces  mots. 

132.  Néanmoins,  comme  la  loi  du  20  août  1881  a  remanié 
les  art.  666  à  673,  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures  et  aux 
plantations,  il  importe  de  reproduire  ces  dispositions  nouvelles, 
en  indiquant  quelles  dérogations  elles  ont  apportées  aux  anciens 
textes.  Aux  termes  du  nouvel  art.  606,  «  toute  clôture  qui  sépare 
des  héritages  est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un 
seul  des  héritages  en  état  de  clôture,  ou  s'il  y  a  titre,  prescription 
ou  marque  contraire  ».  La  première  partie  de  cet  article  étend  à 
tous  ces  modes  de  clôture,  c'est-à-dire  aux  haies  sèches,  treil- 
lages, palissades,  etc.,  la  présomption  de  mitoyenneté  limitée 
autrefois  aux  fossés  et  aux  haies;  et,  en  outre,  tranche,  dans  le 
sens  de  la  négative,  la  question,  autrefois  controversée,  de 
savoir  si  la  présomption  de  mitoyenneté  d'un  fossé  ou  d'une  haie 
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se  trouvait  détruite  par  la  possession  annale,  reconnue  en  faveur 
de  l'un  des  deux  propriétaires  riverains.  Au  reste,  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettaient  déjà  qu'une  semblable  posses- 
sion ne  portait  aucune  atteinte  à  la  présomption  de  mitoyenneté. 
—  Douai,  lofév.  1836  (S.  37. 2.1 16)  ;  Poitiers,  2  i  juin  1836  (S.  37. 
2.116);  Gass.,  13  déc.  1836  (S.  37.1.215);  17  janv.  1838  (S.  38.1. 
123);  Demol.,  t.  11,  n.  456;  Déniante,  t.  2,  n.  521  bis;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  222,  texte  et  note  71  ;  Laurent,  t.  7,  n.  572  ;  V.  v°  Fossé, 
n.  6. 

133.  Les  paragraphes  2  et  3  du  nouvel  art.  666  reproduisent 
les  dispositions  ainsi  conçues  des  anciens  art.  667  et  668  :  «  Pour 
les  fossés,  il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée  ou 
le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  Le 
fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du  côté  duquel 
le  rejet  se  trouve  ».  —  V.  v°  Fossé,  n.  3  et  suiv. 

liS4.  Le  nouvel  art.  667  dispose  que  la  clôture  mitoyenne  doit 
être  entretenue  à  frais  commun,  mais  que  le  voisin  peut  se  sous- 
traire à  cette  obligation  en  renonçant  à  la  mitoyenneté.  Il  étend 
ainsi  à  tous  les  modes  de  clôture  l'obligation  d'entretien  à  frais 
communs,  qui-  n'était  autrefois  édictée  formellement  que  pour  les 
fossés  par  l'ancien  art.  669,  et  consacre  la  faculté  de  se  décharger 
de  l'obligation  d'entretien  au  moyen  de  l'abandon  du  droit  de 
mitoyenneté.  Cette  faculté  était,  au  reste,  déjà  généralement 
reconnue.  — En  ce  qui  concerne  les  fossés  :  Demol.,  t.  11,  n.  461  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  434;  Laurent,  t.  7,  n,  575;  V.  suprâ, 
v°  Fossé,  n°  16.  —  En  ce  qui  concerne  les  haies  :  Nancy,  7  fév. 
1875  (S.  75.2.175);  Demol.,  n.  478;  Aubry  et  Rau,  p.  435;  Lau- 
rent, n.  582  ;  V.  suprà,  v°  Haie,  n.  17.  —  Puis  notre  article  établit 
une  exception  à  la  faculté  d'abandon,  pour  le  cas  où  le  fossé  sert 
habituellement  à  l'écoulement  des  eaux. 

135.  Les  dispositions  des  art.  668  et  669  sont  nouvelles.  Elles 
sont  ainsi  conçues  :  «  Le  voisin,  dont  l'héritage  joint  un  fossé  ou 
une  haie  non  mitoyens,  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  de  ce 
fossé  ou  de  cette  haie  à  lui  céder  la  mitoyenneté.  Le  coproprié- 
taire d'une  haie  mitoyenne  peut  la  détruire  jusqu'à  la  limite  de  sa 
propriété,  à  la  charge  de  construire  un  mur  sur  cette  limite.  La 
même  règle  est  applicable  au  copropriétaire  d'un  fossé  mitoyen 
qui  ne  sert  qu'à  la  clôture  ».  Art.  6G8.  Cet  article  tranche  deux 
questions  autreiois  controversées  (V.  v°  Haie,  n.  15).  L'art.  669 
décide  que  «  tant  que  dure  la  mitoyenneté  de  la  haie,  les  produits 
en  appartiennent  aux  propriétaires  par  moitié  ». 

130.  L'ancien  art.  673  est  remplacé  pur  l'art.  670,  ainsi 
conçu  :  «  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
mitoyens  comme  la  haie.  Les  arbres  plantés  sur  la  ligne  sépara- 
tive  de  deux  héritages  sont  aussi  réputés  mitoyens.  Lorsqu'ils 
meurent,  ou  lorsqu'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  ces  arbres  sont 
partagés  par  moitié.  Les  fruits  sont  recueillis  à  frais  communs  et 
partagés  aussi  par  moitié,  soit  qu'ils  tombent  naturellement,  soit 
que  la  chute  en  ait  été  provoquée,  soit  qu'ils  aient  été  cueillis. 
Chaque  propriétaire  a  le  droit  d'exiger  que  les  arbres  mitoyens 
soient  arrachés  ».  —  V.  supra,  v°  Arbres. 
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137.  11  n'est  permis  d'avoir  des  arbres,  arbrisseaux  et  ar- 
bustes, près  de  la  limite  de  la  propriété  voisine,  qu'à  la  distance 
prescrite  par  les  règlements  particuliers  actuellement  existants, 
ou  par  des  usages  constants  et  reconnus,  et  à  défaut  de  règle- 
ments et  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  sépa- 
rative  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur 
dépasse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi-mètre  pour  les 
autres  plantations.  Les  arbres,  arbustes  et  arbrisseaux,  de  toute 
espèce,  peuvent  être  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté  du  mur 
séparatif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune  distance,  mais 
ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur.  Si  ce  mur  n'est  pas 
mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y  appuyer  ses  espaliers. 
La  principale  innovation  introduite  par  cet  article  est  la  sup- 
pression de  la  distinction  entre  les  arbres  à  haute  et  basse  tige, 
en  tant  qu'elle  était  fondée  sur  l'essence  des  arbres;  il  n'y  a  plus 
à  considérer  que  leur  hauteur.  Ainsi  disparaissent  les  difficultés 
qui  s'étaient  élevées  sur  le  point  de  savoir  quels  arbres  devaient 
être  considérés  comme  étant  de  haute  et  de  basse  tige,  et  sur  le 
point  de  savoir  si  la  distance  prescrite  pour  les  arbres  de  haute 
tige,  devait  être  observée  même  pour  les  arbres  coupés  périodi- 
quement, et  tenus  a  hauteur  d'arbres  de  basse  tige.  Ainsi  se 
trouve  encore  tranchée  la  question  de  savoir  s'il  fallait  distinguer 
les  arbres  venus  par  l'effet  de  semis  naturels,  et  ceux  plantés  de 
main  d'homme,  et  si  la  disposition  de  l'ancien  art.  671  n'était 
applicable  qu'à  ces  derniers.  —  V.  suprà,  v°  Arbres. 

138.  Aux  termes  du  nouvel  art.  672  :  le  voisin  peut  exiger 
que  les  arbres,  arbrisseaux  et  arbustes,  plantés  à  une  distance 
moindre  que  la  distance  légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la 
hauteur  déterminée  dans  l'article  précédent,  à  moins  qu'il  n'y 
ait  titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription  trente- 
naire.  Si  les  arbres  meurent  ou  s'ils  sont  coupés  ou  arrachés,  le 
voisin  ne  peut  les  remplacer  qu'en  observant  les  distances  légales. 
Cet  article  apporte  des  modifications  importantes  à  l'ancien 
art.  672.  Il  donne  à  celui  qui  a  des  arbres  de  plus  de  deux  mètres 
de  hauteur,  plantés  à  moins  de  deux  mètres,  mais  à  plus  de  cin- 
quante centimètres  du  voisin,  le  droit  de  conserver  ces  arbres  en 
les  réduisant  à  la  hauteur  de  deux  mètres.  Il  déclare  expressé- 
ment, ce  qui  était  déjà  admis,  que  le  propriétaire  peut  conserver 
intacts  les  arbres  qui  ne  sont  pas  à  la  distance  légale,  s'il  y  a 
titre,  destination  du  père  de  famille  ou  prescription  trentenaire. 
Enfin,  il  tranche  une  question  fort  controversée  dans  la  doctrine  : 
celle  de  savoir  si  celui  qui  a  acquis  par  prescription  ou  par  desti- 
nation du  père  de  famille  le  droit  de  conserver  des  arbres  qui  ne 
sont  pas  à  la  distance  légale,  peut  les  remplacer  par  d'autres  sans 
observer  cette  distance.  La  jurisprudence  s'était  prononcée  pour 
la  négative,  qui  est  définitivement  consacrée  par  ce  nouvel 
article. 

139.  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des 
arbres  du  voisin,  peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper.  Les  fruits 
tombés  naturellement  de  ces  branches  lui  appartiennent.  Si  ce  sont 
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les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y 
couper  lui-même.  Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire 
couper  les  branches  est  imprescriptible.  —  Art.  673.  Cet  article 
contient  deux  dispositions  nouvelles  :  l'une  relative  aux  fruits, 
l'autre  concernant  l'imprescriptibilité  du  droit  de  couper  les 
racines  et  de  faire  couper  les  branches;  cette  disposition  tranche 
dans  le  sens  de  la  jurisprudence  la  controverse  qui  existait  sur  ce 
point.  —  V.  suprà,  v°  Arbres. 

140.  Quand  les  différents  étages  d'une  maison  appartiennent 
à  divers  propriétaires,  la  loi  détermine  le  mode  suivant  lequel 
doivent  être  faites  les  réparations  et  reconstructions,  s'il  n'est  pas 
réglé  par  les  titres  de  propriété.  —  V.  vis  Etage,  Escalier. 

141.  La  loi  exige  que  la  plantation  des  arbres  et  haies  vives 
soit  faite  à  une  certaine  distance  des  fonds  voisins  (V.  vis 
Arbres,  Haies),  et  de  même  que  certains  ouvrages  ne  soient  faits 
que  sous  certaines  conditions,  afin  d'éviter  de  nuire  au  voisin.  — 
V.  v°  Mitoyenneté,  n.  81  et  suiv. 

112.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses  toits  de  manière  que 
les  eaux  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique  ;  il  ne 
peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin.  —  Art.  681.  C'est 
là  une  application  du  principe  de  droit  commun  qui  interdit  d'en- 
voyer sur  le  fonds  voisin  ce  qui  n'y  arrive  pas  naturellement. 

143.  Mais  le  propriétaire  d'un  bâtiment  dont  la  toiture  dé- 
passe le  parement  du  mur  n'est  pas  légalement  présumé  proprié- 
taire du  terrain  sur  lequel  la  toiture  de  son  bâtiment  formant 
saillie  déverse  les  eaux  pluviales.  On  ne  saurait  admettre  en  sa 
faveur  qu'une  présomption  de  fait,  susceptible  d'être  combattue 
par  d'autres  présomptions  de  même  nature, et,  à  plus  forte  raison, 
par  une  possession  annale  ou  trentenaire.  —  Limoges,  26  déc. 
1839  (/.  P.  40.2.160)  ;  Cass.,  28  juill.  1851  (S.  51.1.600,  D.P.  51. 
1.184);  Paris,  24  août  1864  (S.  64.2.301)  ;  Demol.,  n.  593;  Perrin 
et  Rendu,  n.  1685  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  185,  §  192,  texte  et 
note  17  ;  Laurent,  t.  8,  n.  72.  —  Contra  :  Amiens,  20  fév.  1840 
(S.  51.1.601,  ad  notant)  ;  Pardessus,  t.  1,  n.  214;  Taulier,  t.  2, 
p.  421;  Daviel,  t.  3,  n.  943;  Comp.,  Caen,  28  mai  1867  (S.  69.2. 
23);  Cass.,  28  fév.  1872  (S.  72.1.240,  D.P.  72.1.144);  V.  suprà, 
v°  Égout. 

§  2.  —  Du  droit  de  passage. 

144.  Les  art.  682  à  685  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  20  août 
1881.  Aux  termes  du  nouvel  art.  682,  le  propriétaire  dont  les 
fonds  sont  enclavés,  et  qui  n'a  sur  la  voie  publique  aucune  issue, 
ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation,  soit  agricole, 
soit  industrielle  de  sa  propriété,  peut  réclamer  un  passage  sur  les 
fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  indemnité  proportionnelle 
au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  Ce  texte  a  consacré  deux 
solutions  déjà  admises  par  la  jurisprudence  et  la  doctrine.  Il  dis- 
pose, en  effet,  que  le  fonds  qui  n'a  qu'une  issue  insuffisante  doit 
être  considéré  comme  enclavé  et  que  le  passage  peut  être  ré- 
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clamé  pour  une  exploitation  industrielle,  aussi  bien  que  pour  une 
exploitation  agricole. 

145.  Les  dispositions  de  l'art.  682,  ne  concernent  que  le 
propriétaire  ou  celui  qui  a  un  droit  réel  sur  le  fonds  pré- 
tendu enclavé.  Le  fermier,  notamment,  n'est  pas  recevable  à 
réclamer  le  droit  de  passage  contre  les  propriétaires  voisins,  et 
ne  peut  que  s'adresser  au  bailleur  pour  que  celui-ci  le  fasse  jouir 
en  lui  procurant  les  issues  nécessaires.  —  Cass.,  16  juin  1880 
(S.  80.1.456,  /.  P.  80.1146,  D.P.  80.1.428);  Demol.,  1. 12, n.  600; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  26,  §  243,  texte  et  note  2  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  75. 

146.  Un  fonds  doit  être  considéré  comme  enclavé,  non  seu- 
lement quand  le  passage  est  impossible  sans  passer  sur  un  fonds 
voisin,  mais  encore  quand  le  passage  ne  peut  avoir  lieu  en  raison 
de  certaines  difficultés  ou  de  certaines  circonstances.  Ainsi,  l'on 
admet  qu'il  y  a  enclave  quand  le  terrain  est  séparé  d'un  chemin 
public  par  un  cours  d'eau  sur  lequel  il  n'existe  ni  pont,  ni  bac 
—  Amiens,  19  mars  1824  (S.  chr.)  ;  Cass.,  31  juill.  1844  (S.  44.1. 
845);  Angers,  14  janv.  1847  (S.  47.2.250);  Merlin,  Rép.,  v°  Voi- 
sinage, §  4,  n.  4;  Demol.,  n.  609;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  26, 
§243;  quand  l'issue  ne  peut  être  rendue  praticable  qu'au  moyen 
de  travaux  hors  de  proportion  avec  la  valeur  du  fonds.  —  Cass., 
14  avril  1852  (D.P.  52.1.164);  Gaen,  16  mars  1861  (D.P.  61.2. 
167  ;  quand  l'issue  a  lieu  sur  un  torrent  qui  n'offre  en  tout  temps 
qu'un  passage  très  incommode,  s'il  e^  impraticable  une  partie  de 
l'année  —  Bastia,  2  aoûtl854  (S.  54.2.573)  ;  enfin,  même  quand  le 
terrain  communique  à  un  chemin,  si  ce  chemin  est  impraticable, 
ou  si,  à  raison  du  mode  d'exploitation  adopté,  l'accès  des  che- 
mins publics  situés  à  proximité  est  impossible  à  moins  de  dé- 
penses excessives. —  Cass.,  7  mai  1879  (S.  80.1.73,  D.P.  79.1. 
460). 

147.  Mais  le  fonds  ne  peut  être  réputé  enclavé,  par  le  seul 
fait  que  le  passage  qui  y  donne  accès  présente  des  difficultés  ; 
c'est  aux  tribunaux,  en  pareil  cas,  que  revient  le  droit  d'apprécier 
si  le  passage  est  suffisant,  ou  si  les  travaux  nécessaires  pour 
assurer  ce  passage  sont  faciles  à  exécuter  et  peu  dispendieux.  — 
Cass.,  31  mai  1825  (S.  ch.);  Rouen,  26  juin  1835  (S.  36.2.87)  ; 
Cass.,  4  juin  1866  (S.  67.1.209);  13  juill.  1880  (S.  81.1.72,  J.  P. 
80.151,  D.P.  80.1.456);  Delvincourt,  t.  1,  p.  389;  Toullier,  t.  3, 
n.  547;  Pardessus,  t.  1,  n.  218;  Duranton,  t.  5,  n.  417;  Solon, 
n.  318  et  319;  Demol.,  n.  608;  Fournel,  Du  voisinage,  t.  2,  p.  103; 
Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  3092,  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
|  351,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  26,  §  243;  Laurent,  t.  8, 
n.  80. 

148.  Ainsi,  on  ne  peut  considérer  comme  suffisants  pour 
constituer  l'enclave,  ces  inconvénients  accidentels  ou  faciles  à 
faire  disparaître  que  présente  une  issue  sur  une  voie  publique. 
Spécialement,  quand  le  fonds  communique  avec  la  voie  publique 
par  un  ancien  ravin,  converti  en  voie  de  communication  ouverte 
à  tous,  d'où  les  eaux,  en  cas  de  mauvais  temps,  ne  lardent  pas  à 
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s'écouler,  et  qui  serait  mise  à  peu  de  frais  en  état  satisfaisant  de 
viabilité.  —  Cass.,  13  juill.  1880  (S.  81.1.72,  D.P.  80.1.456). 

149.  De  même,  il  u'y  a  pas  enclave  quand  le  fonds  accède 
à  un  chemin  qui  n'est  impraticable  que  dans  une  très  minime 
partie  de  son  parcours,  et  seulement  par  suite  du  défaut  d'entre- 
tien, et  que  la  réparation  du  chemin  serait  moins  onéreuse  que 
l'établissement  du  passage  —  Rennes,  31  janv.  1880  (S.  81.2.00, 
D.P.  80.2.205),  quand  le  fonds  a  issue  sur  une  rivière  et  qu'il 
peut  être  exploité  par  bateaux,  sans  difficultés  ni  dépenses  exces- 
sives—Paris, 17  juin  1873  (S.  74.2.119,  D.P.  73.1.107),  ou  encore 
si  le  cours  d'eau  qui  le  sépare  de  la  voie  publique  est  guéable  en 
tout  temps.  —  Cass.,  30  avril  1855  (S.  55.1.736,  D.P.  55.1.58); 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  26,  §  243;  Marcadé,  sur  l'art.  682,  n.  1  ; 
Laurent,  t.  8,  n.  79. 

150.  Au  reste,  la  servitude  de  passage  peut  être  modifiée  et 
étendue  dans  son  exercice,  sauf  indemnité,  si,  par  suite  d'une 
nouvelle  destination  donnée  au  fonds  enclavé,  et  son  changement 
d'exploitation,  le  passage  existant  se  trouve  insuffisant  pour  les 
besoins  de  l'exploitation  nouvelle.  —  Cass.,  8  juin  1836  (S.  36.1. 
453);  Caen,  16  avril  1859  (S.  59.2.652,  D.P.  59.2.199);  Solon, 
n.  330;  Demol.,  t.  12,  n.  61 1  ;  Déniante,  t.  2,  n.  537  bis,  2;  Perrin 
et  Rendu,  n.  3103;  Âubry  et  Rau,  t.  3,  p.  77,  §  213;  Laurent, 
t.  8,  n.  91. 

151.  La  servitude  de  passage  est  imposée  à  tous  les  fonds 
voisins  de  l'héritage  enclavé,  quelles  que  soient  d'ailleurs  hi 
nature  physique  de  ces  fonds  et  leur  condition  juridique.  Ainsi, 
les  enclos  tenant  ou  non  aux  habitations,  tels  que  parcs,  cours 
et  jardins,  y  sont  soumis  aussi  bien  que  les  terrains  ordinaires 
non  clos  (Demol.,  t.  12,  n.  615;  Aûbry  et  Rau,  t.  3,  p.  28,  f  642  ; 
Laurent,  n.  92).  Ainsi,  encore,  y  sont  soumis  tous  les  immeubles, 
qu'ils  soient  inaliénables  ou  imprescriptibles,  et  notamment  les 
propriétés  domaniales — Cass. ,  1er  déc.  1845  (S.  46.2.128),  et  ce!h< 
dépendant  du  domaine  public.  —  Montpellier,  18  janv.  1865, 
sous  Cass.,  11  nov.  1867  (S.  68.1.30);  Laurent,  Icc.  cit. —  Conlrà, 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil. 

153.  Toutefois,  si  l'enclave  résulte  de  la  division  d'un  fonds, 
par  suite  d'une  vente,  d'un  échange,  d'un  partage  ou  de  tout 
contrat,  le  passage  ne  peut  être  demandé  que  sur  les  terrains 
qui  ont  fait  l'objet  de  ces  actes.  Néanmoins,  dans  le  cas  où  un 
passage  suffisant  ne  pourrait  être  établi  sur  les  fonds  divi 
l'art.  682  resterait  applicable  (art.  684).  Ce  texte,  entièrement 
nouveau,  a  consacré  une  solution  admise  par  la  jurisprudence  et 
les  auteurs,  antérieurement  à  la  loi  de  1881. 

153.  La  loi  n'accordant  au  propriétaire  d'un  fonds  enclavé 
le  droit  de  passer  sur  les  fonds  voisins,  qu'à  raison  de  la  nécessite 
résultant  de  l'enclave,  ce  droit  ne  peut  plus  être  réclamé,  lorsque 
l'enclave  vient  à  cesser,  soit  par  l'établissement  d'un  chemin, 
soit  parla  réunion  du  fonds  originairement  enclavé  à  un  héritage 
communiquant  à  la  voie  publique;  et  cela,  que  le  passage  ait 
été  exercé  pendant  plus  de  trente  ans,  ou  qu'il  l'ait  été  après 
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payement  d'une  indemnité.  En  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau, 
on  ne  saurait,  sans  dénaturer  la  véritable  intention  des  parties, 
induire  du  règlement,  conventionnel  ou  judiciaire,  intervenu 
entre  elles  sur  l'assiette  du  passage  réclamé  à  titre  de  nécessité, 
et  sur  l'indemnité  à  payer  par  le  propriétaire  du  fonds  enclavé, 
la  constitution  pour  une  éventualité  quelconque  d'un  passage  de 
simple  commodité.  L'opinion  contraire  ne  pourrait  se  soutenir 
qu'en  admettant  la  transformation  de  la  servitude  légale  de 
passage  nécessaire,  en  une  servitude  qui  se  trouverait  établie 
par  le  fait  de  l'homme,  dans  un  intérêt  de  simple  commodité. 
Or,  une  pareille  transformation  qui  ne  peut  évidemment,  en 
présence  de  l'art.  691,  s'opérer  par  l'effet  de  la  prescription,  ne 
saurait  davantage  résulter  d'une  convention  uniquement  relative 
à  l'existence  d'un  passage  nécessaire.  — Agan,  14  août  1834  (S. 
35.2.414);  Lyon,  24  déc.  1841  (S.  42.2.166);  Rouen,  16  fév.  1844 
(J.P.  44.2.285);  Orléans,  23  août  1844  (S.  48.2. 19  J,  ad  notam); 
Rouen,  13  déc.  1862  (S.  63.2.176,  D.P.  63.2.32;;  Paris,  20  nov. 
1865  (Rev.  NoL,  n.  1403,  S.  60.2.4);  Limoges,  15  mars  1869 
(S.  69.2.99,  D.P.  692.48);  Delvincourt,  t.  1,  p.  390;  Toullier, 
t.  3,  n.  554;  Solon,  n.  331  et  332;  Marcadé,  sur  l'art.  682, 
n»  4;  Damante,  t.  2,  n.  53u  bis,  2;  Taulier,  t.  2,  p.  428;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  32,  §  243,  texte  et  note  34;  Perrin  et  Rendu, 
n.  3248;  Laurent,  t.  8,  n.  110  et  suiv. 

154.  Mais,  en  pareil  cas,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
qui  veut  s'affranchir  de  la  servitude,  doit  rembourser  l'indemnité 
que  l'autre  propriétaire  a  payée,  ou  est  réputé  avoir  payée,  si  le 
passage  a  été  exercé  pendant  trente  ans.  —  Agen,  14  août  1834 
(S.  35.2.414);  Lyon,  24  dée.  1841  (S.  42.2.166);  Limoges,  20  nov. 
1843  (S.  44.2.158);  Gaen,  1«  déc.  1845  (S.  46.2.128).  —  Comp., 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  33,  §  2i3,  texte  et  note  35. 

155.  La  jurisprudence  semble  toutefois  fixée  en  sens  con- 
traire, et  décide  que  la  servitude  de  passage  continue  de  subsister, 
nonobstant  la  réunion  ultérieure  de  ce  fonds  à  d'autres  héritages 
touchant  la  voie  publique.  —  Grenoble,  15  mars  1839  (S.  45.2. 
418);  Aix,  14  juin  1844  (/.  P.  45.1.83);  Rordeaux,  18  mars  1845 
(J.P.  45.1.76H);  Caen,  1er  déc.  1845  (S.  46.2.128);  Grenoble, 
20  nov.  1847  (S.  48.1.193,  ad  notam);  Gass.,  19  janv.  1848  (S. 
48.1.193,  D.P.  48.1  5);  Rordeaux,  25  juin  1863  (S.  63.2.208,  D.P. 
64.2.33);  Lyon,  12  juill.  1865  (S.  65.^.288);  Amiens,  9  déc.  1868 
(S.  69.2  227,  D.P.  69.2.117);  Gass.,  19  juin  1872  (S.  72.1.205, 
D.P.  72.1.258);  Rourges,  13  janv.  1873  (S.  73  2.183,  D.P.  73.2. 
117);  Cass.,  26  août  1874  (S.  74.1.460,  D.P.  75.1.124);  21  avril 
1875  (S.  75.1.304,  D.P.  75.1.480);  24  nov.  1880  (S.  81.1.222, 
J.P.  81.530,  D.P.  81.1.71);  Duranton,  t.  5,  n.  435;  Massé  et 
Yergé,  t.  2,  §  331,  note  3;  Demol.,  t.  12,  n.  642  et  643. 

156.  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
trajet  est  le  plus  court,  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 
Néanmoins,  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  dommageable 
à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé  (art.  683).  Ce  principe 
n'est  cependant  pas  tellement  absolu  que  les  juges  ne  puissent 
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s'en  écarter,  soit  dans  l'intérêt  des  héritages  voisins,  soit  même 
dans  celui  du  fonds  enclavé,  si  la  situation  des  lieux  ou  des  cir- 
constances particulières  l'exigent.  Ainsi,  ils  peuvent  notamment 
décider  que  le  fonds  assujetti  au  passage  sera,  non  pas  celui  qui 
offre  le  trajet  le  plus  court,  mais  un  autre  sur  lequel  le  passage 
sera  le  moins  dommageable  ou  le  plus  praticable.  —  Cass., 
29  déc.  1847  (S.  49.1.134);  Bourges,  9  mars  1858  (S.  58.2.670); 
Cass.,  7  mai  1879  (S.  80.1.73,  J.  P.  80.153,  D.P.  79.1.460)  ;  Del- 
vincourt,  t.  1,  p.  158;  Duranton,  t.  5,  n.  423  et  425;  Pardessus, 
n.  219  et  2i0;  Solon,  n.  324;  Toullier,  t.  3.  n.  548;  Demante, 
t.  2,  n.  538  bis,  1;  Demol.,  t.  12,  n.  618  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  29,  §  243;  Laurent,  t.  8,  n.  93. 

157.  La  servitude  de  passage,  en  tant  qu'elle  est  réclamée 
conformément  à  l'art.  682,  ne  peut  l'être  qu'à  la  charge  d'une 
indemnité.  Mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  être  préalable  ;  d'où 
il  suit  que  le  propriétaire  enclavé  qui  passe  sur  les  héritages 
voisins  pour  l'exploitation  de  son  fonds,  même  avant  fixation  du 
lieu  de  passage,  et  payement  de  l'indemnité  due,  ne  commet  pas 
la  contravention  prévue  par  l'art.  475  du  C.  pén.  —  V.  suprà,  v° 
Passage.  —  Cass.,  25  avril  1846  (S.  46.1.798);  16  sept.  1853  (S. 
54.1.192,  D.P.  53.1.151);  22  janv.  1857  (S.  57.1.495,  D.P.  57.1. 
131);  2  mai  1861  (S.  62.1.108,  DP.  61.1.145);  7  mai  1879  (S.  80. 
1.73,  D.P.  79.1.460).  —  Gomp.,  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30,  §  243; 
Laurent,  t.  8,  n.  97. 

158.  Au  reste,  la  recevabilité  de  l'action  du  propriétaire  en- 
clavé n'est  pas  subordonnée  à  l'offre  d'une  indemnité  :  c'est  au 
propriétaire  de  ce  fonds  à  réclamer  une  indemnité,  s'il  s'y  croit 
fondé.  —  Cass.,  15  juin  1875  (S.  76.1.349,  D.P.  76.1.102). 

159.  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave  sont  déterminés  par  trente  ans  d'usage  continu, 
(art.  685).  La  jurisprudence  et  les  auteurs  décidaient  déjà,  avant 
la  loi  du  20  août  1881,  que  le  propriétaire  enclavé  peut  acquérir 
par  prescription  le  droit  de  passer  par  un  certain  point  du  fonds 
voisin,  plutôt  que  par  un  autre,  bien  qu'il  ne  suive  pas  le  plus 
court  chemin;  et  que  l'usage  constant  d'un  passage  pendant 
trente  ans  sur  un  certain  fonds,  plutôt  que  sur  un  fonds  voisin 
qui  pourrait  offrir  une  voie  plus  directe,  produit  l'effet  de  fixer 
irrévocablement  l'assiette  du  passage.  —  Pau,  14  mars  1831  (S. 
31.2.244);  Nancy,  30  mars  1860  (S.  60.2.447)  ;  Paris,  5  avril  1861 
(S.  61.2.255);  Marcadé,  sur  l'art. 682,  n.  2;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
|  331,  texte  et  note  10  ;  Demol.,  n.  624;  Perrin  et  Rendu,  n.  3124; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  31,  §  243;  Demante,  t.  2,  n.  538  bis,  3. 

160.  Le  droit  de  réclamer  le  passage  nécessaire  à  l'exploi- 
tation de  fonds  enclavés  est,  de  sa  nature,  imprescriptible 
(art.  2232).  Au  contraire,  l'action  en  indemnité  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  632,  est  sujette  à  la  prescription  de  trente  ans,  et  le 
passage  peut  être  continué,  quoique  l'action  en  indemnité  ne  soit 
plus  recevable  (art.  685).  Cette  prescription  court,  non  pas  seule- 
ment du  jour  où  le  passage  a  été  reconnu  nécessaire  et  l'indem- 
nité réglée,  mais  bien  du  jour  où  a  commencé  le  passage.  — 
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Cass.,  11  août  1824  (S.  chr.);  Bastia,  2  août  1854  (S.  54.2.573)  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  685  ;  Demol.,  t.  12,  n.  634  et  suiv.  ;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  §  331,  note  13;  Pardessus,  t.  1,  n.  224;  Du  Gaurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  32ii  ;  Demante,  t.  2,  n.  539  bis,  1  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  30,  |  243,  texte  et  note  26  ;  Laurent,  t.  8, 
n.  106. 

CHAPITRE  III. 

DES   SERVITUDES    ÉTABLIES   PAR   LE   FAIT   DE   L'HOMME. 

Section  I. 

Des  conditions  nécessaires  à    l'existence  des  servitudes  établies 
par  le  fait  de  l'homme  et  de  leurs  caractères  généraux. 

161.  Il  est  permis  à  tout  propriétaire  d'établir  sur  ses  pro- 
priétés, ou  en  faveur  de  ses  propriétés,  telles  servitudes  que  bon 
lui  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  servitudes  ainsi  établies  ne 
soient  imposées  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces 
servitudes  n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  — 
Art.  686. 

10  2.  Pour  déterminer  si  le  droit  que  l'on  présente  comme 
constituant  une  servitude  foncière,  mérite  ou  non  cette  qua- 
lité, et  s'il  doit  être  maintenu  comme  tel,  ou  déclaré  nul  comme 
entaché  de  personnalité,  il  faut  examiner  non  pas  seulement  s'il 
est  établi  entre  deux  immeubles,  mais  aussi  s'il  est  vraiment  à  la 
charge  d'un  des  fonds  et  au  profitde  l'autre  —  Cass.,  4  janv.  1860 
(S.  60.1.743,  D.P.  60.1.145);  Bourges,  29  août  1865  (S.  66.2.11); 
Cass.,  13  déc.  1869  (S.  70.1.129);  6  juill.  1874  (S.  75.1.108); 
27  juill.  1874  (S.  74.1.480);  Marcadé,  sur  l'art.  686,  n.  2.  On 
conçoit  qu'il  soit  difficile  d'émettre  à  cet  égard  des  règles  pré- 
cises. C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  en  pareil  cas  d'appré- 
cier si  ces  deux  conditions  se  trouvent  réunies.  —  Cass.,  25  juin 
1881  et  26  juill.  1881  (S.  83.1.166). 

163.  Il  est  néanmoins  incontestable  que  la  convention  par 
laquelle  une  personne  s'engagerait  à  certains  services  ou  presta- 
tions, fût-ce  même  pour  la  conservation  ou  l'exploitation  d'un 
fonds  déterminé,  ne  serait  pas  constitutive  d'une  servitude  réelle 
(Marcadé,  sur  l'art.  686,  n.  1;  Demol.,  n.  674;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  61,  |  247);  de  même  que  la  convention  qui  aurait  pour 
but  d'établir  sur  un  fonds,  à  titre  de  servitude  réelle  et  par  suite 
à  perpétuité,  des  droits  d'usage  et  de  jouissance  en  faveur  d'une 
personne  et  de  ses  héritiers.  Il  importe  toutefois  d'observer  que 
l'art.  686  ne  proscrit  pas  les  conventions  et  concessions  de  pa- 
reils droits,  mais  qu'il  interdit  simplement  d'attacher  aux  droits 
qu'elles  ont  pour  objet  de  conférer,  le  caractère  et  les  effets  de 
servitudes  réelles;  d'où  il  résulte  que  les  parties  peuvent  fort 
bien  leur  imprimer  le  caractère  de  servitudes  personnelles,  en  les 
constituant  sous  forme  de  droits  d'usage,  ou  qu'elles  peuvent  les 
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établir  a  aire  de  louage.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.3U;  Déniante,  t.  2.  n.  541  bis,  3;  Demol.,  t.  12,  n.  68ti; 
Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  1,  n.  309,  Aubry  et  llau,  t.  3,  p.  62, 

|  217,  texte  et  noie  6. 

16-4.  L'on  ne  saurait  de  même  constituer  de  pareils  droits 
avec  le  caractère  de  servitudes  réelles,  au  profit  du  proprié- 
taire d'un  héritage  et  de  ses  successeurs,  si  ces  droits  n'avaient 
pour  objet  que  l'avantage  personnel  des  propriétaires,  et  non 
l'utilité  de  l'héritage  lui  même,  de  telle,  sorte  que  le  fonds  au 
profit  duquel  ils  se  trouveraient  en  apparence  établis,  n'en  fût 
point  en  réalité  le  sujet  actif.  C'est  ainsi  que  le  droit  de  se  pro- 
mener dans  un  jardin,  ou  d'y  cueillir  des  fruits,  ne  constitue  pas 
une  servitude  réelle,  encore  qu'il  ait  été  établi  au  profit  du  pro- 
priétaire d'une  maison  voisine.  —  Duranton,  t.  5,  n.  447;  Prou- 
dhon, De  l'usufruit,  t.  1,  n.  369;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain, t.  2,  n.  340;  Demol.,  t.  12,  n.  6S7;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  62,  |  247.  —  Contra  :  Toullier,  t.  3,  n.  588  et  s.  ;  Taulier,  t.  2, 
n.  356  et  357. 

165.  On  s'est  demandé,  à  cet  égard,  si  la  concession  d'un  droit 
de  chasse  ou  de  pêche  au  profit  des  propriétaires  ou  possesseurs 
successifs  d'un  fonds,  constituait  une  servitude  réelle.  Dans  le 
sens  de  l'affirmative,  il  a  notamment  été  jugé  qu'un  vendeur 
peut  se  reserver,  sur  le  fonds  vendu,  le  droit  de  chasse  à  perpé- 
tuité pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  —  Amiens,  2  déc.  1835 
(S.  36.2.198):  que  la  clause  par  laquelle  une  commune  cède  à 
des  particuliers,  à  titre  onéreux,  les  droits  de  pêche  et  de  chasse, 
pour  eux  et  leurs  descendants,  sur  la  superficie  générale  des 
biens  communaux, tant  qu'ils  ne  seront  point  aliénés  ou  partagés, 
ne  constitue  ni  une  servitude  personnelle,  ni  une  concession  enta- 
chée de  féodalité— Cass.,  13  déc.  1869  (S.  70.1.129.  D. P.  71.1.49); 
et  encore  que  la  concession  d'un  droit  de  chasse  faite  à  tous  les 
habitants  d'une  commune  constitue  non  une  servitude  person- 
nelle prohibée,  mais  une  véritable  servitude  réelle.  —  Cass., 
4  janv.  1860  (S.  60. 1.743,  DP.  60.1.14).  —  V.  également  dans  le 
sens  de  l'affirmative,  Toullier,  t.  2,  n.  588:  David,  Cours  d'eau, 
t.  3,  n.  933;  Taulier,  t.  2,  p.  536:  Gillon  et  Villepin,  Code  des 
chats.,  p.  5-2. 

166.  Mais  la  généralité  des  auteurs  se  prononcent  pour  la 
négative,  et  décident  qu'une  telle  concession  ne  constitue  qu'une 
servitude  personnelle.  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  le  droit  de 
pêche  réservé  par  le  propriétaire  d'un  étang  lors  de  la  vente  de 
cet  étang,  pour  lui,  ses  héritiers  ou  ayants  cause  à  perpétuité, 
constitue  un  droit  personnel  qui  ne  peut  être  cédé  à  un  tiers. — 
Rennes,  31  janv.  1841  (/.  P.  il.  1.287);  Merlin,  Itêp.,  v°  Rente 
seigneuriale,  %  2;  Duranton,  t.  4,  n.  292  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art. 
686;  Championnière,  Min.  du  chass.,  p.  28;  Du  Caurroy,  Bon- 
nier et  Roustain,  t.  2,  n.  341;  Demante,  t.  2,  n.  541  bis;  Demol., 
t.  12,  n.  686;  Massé  et  Yergé,  t.  2,  §  332,  note  2;  Aubry  et  Rau, 
t.  3,  p.  62.  f  247. 

167.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  686,  il  résulte  en  outre: 
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1°  que  toute  servitude  réelle  suppose  l'existence  de  deux  héri- 
tages, dont  l'un,  appelé  héritage  servait,  est  grevé  au  profit  de 
l'autre,  nommé  héritage  dominant,  d'une  charge  de  nature  à 
augmenter  l'utilité  ou  l'agrément  de  ce  dernier,  qui  peut  ainsi 
être  envisagé  comme  le  sujet  actif  de  cette  servitude  ;  2°  que  les 
deux  héritages  doivent  appartenir  à  des  propriétaires  différents  ; 
3°  et  enfin,  que  l'héritage  servant  et  1  héritage  dominant  doivent 
être  assez  rapprochés  l'un  de  l'autre  pour  que  l'exercice  de  la  ser- 
vitude offre  au  propriétaire  de  ce  dernier  héritage  un  avantage 
appréciable,  sans  qu'il  soit  nécessaire  cependant  que  les  deux 
fonds  soient  contigus.  —  Pardessus,  t.  i,  n.  14  et  s  ;  Duranton, 
t.  5,  n.  443  et  454  et  s.;  Toullier,  t.  3,  n.  589;  Demol.,  t.  12, 
n.  691  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  63,  §  247. 

168.  Les  servitudes  réelles  présentent  d'ailleurs  des  carac- 
tères qui  les  distinguent  nettement  des  servitudes  personnelles. 
1°  Elles  sont  inhérentes  au  fonds  dominant  et  au  fonds  servant, 
dont  elles  constituent  des  qualités  actives  et  passives.  D'où  il 
suit  qu'elles  suivent,  indépendamment  de  toute  stipulation,  l'un 
et  l'autre  de  ces  fonds  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. — Cass., 
7  fév.  4825  (S.  chr.)  ;  29  fév.  1832  (S.  32.1.521);  Metz,  6  juin 
1866  (S.  67.2.147);  Pardessus,  t.  1 ,  n.  5;  Duranton,  t.  5,  n.  458 
et  s.;  Demol.,  t.  12,  n.  702;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  64,  §  247;  et 
encore,  qu'elles  ne  peuvent,  pour  elles-mêmes  et  séparément  de 
ces  fonds,  former  l'objet  d'aucune  convention  ou  disposition.  — 
Cass.,  7  fév.  1825  (S.  chr.);  Pardessus,  t.  1,  n.  .^3;  Valette,  Priv. 
ethyp.,  t.  I,  n.  128;  Demol.,  n.  669  et  670;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 

p.  m,  §  247. 

169.  2°  Les  servitudes  réelles  sont  perpétuelles,  mais  de  leur 
nature  seulement  et  non  de  leur  essence.  D'où  il  résulte  que  l'on 
peut  limiter  la  durée  de  la  servitude,  par  exemple  à  la  vie  du 
propriétaire  actuel  de  l  héritage  dominant,  ou  au  temps  pendant 
lequel  il  conservera  la  propriété.  -  Toullier,  t.  3,  n.  602;  Par- 
dessus, t.  1,  n.  5  et  t.  2,  n.  319;  Demol.,  t.  12,  n.  703  et  1053  et 
s;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  65,  §  247. 

170.  3°  Les  servitudes  réelles  sont  indivisibles,  et  comme 
droits  et  comme  charges,  en  ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  ni  s'ac- 
quérir ni  se  perdre  par  parties. — Cass.,  6  août  1860  VS.  61.1. 142)  ; 
Duranton,  t.  5,  n.  466  et  suiv.  ;  Demol.,  t.  12,  n.  701,  775  et 
775  lis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  65,  §  217.  —  Contra  :  Toullier, 
t.  6,  n.  783  et  suiv.;  Pardessus,  t.  1,  n.  22;  et  qu'elles  sont  dues 
à  chaque  partie  de  l'héritage  dominant,  et  affectent  également 
chaaue  partie  de  l'héritage  servant.  —  Paris,  16  mai  1825  (D.P. 
26.2.102);  Cass.,  20  juin  1827  (S.  chr.);  14  nov.  1833  i  S.  34.1. 
20);  25  août  1863  (S.  63.1.466);  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

171.  4°  Les  servitudes  îéelles  étant  dues,  non  par  Je  proprié- 
taire de  l'héiit.'jge  servant,  mais  par  cet  héritage  lui-même,  elles 
ne  consistent,  ni  à  faire,  ni  à  donner,  et  n'imposent  au  proprié- 
taire du  fonds  servant  que  l'obligation  passive  de  souffrir  l'exer- 
cice de  la  servitude  ou  de  ne  pas  l'entraver.  — Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  66, §  247. 
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Section  II. 
Des  différentes  espèces  de  servitudes  réelles. 

172.  Les  servitudes  sont  urbaines  ou  rurales,  suivant  qu'elles 
sont  établies  pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  qu'elles  le  sont  pour 
celui  des  terres  (art.  687).  Cette  distinction,  autrefois  importante 
en  droit  romain,  en  raison  des  modes  d'acquisition  des  servitudes, 
ne  présente  plus  aucun  intérêt  dans  notre  législation,  puisque  les 
servitudes  urbaines  s'acquièrent  de  la  même  façon  que  les  servi- 
tudes rurales. 

173.  Les  servitudes  sont  continues  ou  discontinues.  Les  ser- 
vitudes continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être  conti- 
nuel sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont  les 
conduites  d'eau,  les  égouts,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce 
(art.  688).  Pem  importe,  d'ailleurs,  que  ces  vues  s'exercent  au 
moyen  de  terrasses  ou  plates-formes,  ou  au  moyen  de  fenêtres. 
—  Bordeaux,  18  mai  1858  (S.  59.2.177)  ;  Nîmes,  23  juill.  1862 
(S.  62.2.456);  Cass.,  28  déc.  1863  {Rev.  Not.,  n.  850,  S.  64.1. 
123);  Aubry   et  Rau,  t.  3.  p.  67,  §  248. 

174.  Des  termes  mêmes  de  l'art.  688,  il  suit  qu'il  n'est  pas 
nécessaire,  pour  qu'une  servitude  soit  continue,  qu'elle  s'exerce 
continuellement.  Il  suffit  que  l'exercice  puisse  en  être  continuel. 
Aussi  a-t-on  décidé  que  l'égout  des  toits  constitue  une  servitude 
continue.  —  Cass.,  19  juin  1865  (S.  65.1.337,  D.P.  65.1.478); 
Toullier,  t.  3,  n.  560:  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  conslr.,  n.  1688  ; 
Demol.,  t.  12,  n   592;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  67,  §248. 

175.  De  même,  une  servitude  ne  cesse  pas  d'être  continue, 
quoique,  défait,  l'exercice  en  soit  interrompu  pendant  des  inter- 
valles de  temps  plus  ou  moins  longs,  par  des  obstacles  qui,  pour 
être  levés,  exigent  le  fait  de  l'homme.  Ainsi,  une  servitude  de 
prise  d'eau  est  continue,  alors  même  que,  pour  en  user,  il  est 
nécessaire  de  lever  ou  de  baisser  une  vanne  ou  écluse.  —  Pau, 
H  juin  1834  (S.  35.2.202);  Cass.,  18  avril  1853  (S.  56.1.214); 
5  déc.  1855  (S.  56.1.214,  D.P.  56.1.22);  17  déc.  1861  (S.  63.1.83, 
D.P.  62  1.484);  19  juill.  1864  {Rev.  Not.,  n.  1252,  S.  64.1.361, 
D.P.  64.1.341);  6  août  1872  (S.  73.1.127,  D.P.  72.1.240);  Par- 
dessus, n.  40;  Daviel,  Cou,sd'eau,n.  912;  Duranton,  t.  5,n.492; 
Demol,,  n.  710;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  66,  §  248;  Laurent,  t.  8, 
n.  127. 

176.  Ainsi  encore,  la  servitude  qui  confère  le  droit  de  faire 
écouler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang,  pour  en  effec- 
tuer la  pêche,  constitue,  lorsqu'elle  se  manifeste  par  des  ouvrages 
apparents,  propres  à  faciliter  l'écoulement,  une  servitude  con- 
tinue, bien  que,  pour  en  user,  il  soit  nécessaire  de  lever  une 
bonde.  —  Cass.,  18  juin  Ls5t  (S.  51.1  513,  D.P.  51.1.296);  Lau- 
rent, t.  8,  n.  131;  V.  aussi,  Cass.,  24  janv.  1860  (S.  60.1.317, 
D.P.  60.1.78);  Colmar,  17  avril  1866  {Rev.  Not.,  n.  1580). 

177.  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du 
fait  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de 
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passage,  puisage,  pacage  et  autres  semblables  (art.  688).  Tel  est 
aussi  Je  droit  de  tour  d'échelle  (Caen,  18  janv.  1866,  Rev,  Not. 
n.  1555).  Telle  est  encore  la  servitude  d'évier  ou  d'égout  des 
eaux  ménagères.  —  Aix,  31  janv.  1838  (S.  38.2.348)  ;  Cass.,  19  juin 
1865  (S.  65.1.337,  D.P.  65.1.478);  Bordeaux,  31  août  1866  (S.  67. 
2.136);  Colmar,  7  avril  1866  {Rev.  Not.,  n.  1580);  Paris,  26  déc 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2342);  Gass.,  17  fév.  1875  (S.  77.1.74,  D.P. 
76.1.504);  Daviel,  t.  2,  n.  710;  Perrin  et  Rendu,  n.  1948;  Aubry 
et  Rau,  t.  3,  p.  68,  |  248,  texte  et  note  9;  Laurent,  t.  8,  n.   132 

—  Contra  :  Demol.,  t.  12,  n.  712. 

178.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou  non  apparentes.  Les 
servitudes  apparentes  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 
extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc.  Les  servi- 
tudes non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur 
de  leur  existence,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de  bâtir 
sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée 
(art.  689).  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  pour  qu'une  servi- 
tude soit  apparente,  que  les  ouvrages  qui  l'annoncent  soient 
établis  sur  le  fonds  servant  (Toullier,  t.  3,  n.  635;  Duranton,  t.  5, 
n.  493;  Demol.,  t.  12,  n.  718  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  68,  §  248).' 
Mais  il  faut  qu'ils  soient  visibles  pour  le  propriétaire  de  ce  fonds 

—  Caen,  3  juill.  1847  (S.  48.2.383);  Cass.,  19  juin  1865  (S.  65.1.' 
337)  ;  Demol.,  n.  715;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

Section  III. 
De  l' établissement  des  servitudes  par  le  fait  de  l'homme. 

179.  Les  servitudes  ne  peuvent  grever  que  les  fonds  de  terre 
et  les  bâtiments  (art.  637).  Les  immeubles  incorporels,  et  notam- 
ment les  servitudes  elles-mêmes,  ne  sont  pas,  en  conséquence 
susceptibles  d'être  grevés  (Pardessus,  t.  1,  n.  23;  Demol.,  t.  12' 
n.  670;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  69,  §  249,  texte  et  note  l),'pas 
plus  que  les  immeubles  placés  hors  du  commerce,  et  les  immeu- 
bles dotaux,  en  raison  de  leur  inaliénabilité  et  de  leur  imprescrip- 
tibilité.  Les  servitudes  dérivant  du  fait  de  l'homme  peuvent  s'éta- 
blir de  trois  manières  :  1°  par  titres;  2°  par  la  destination  du 
père  de  famille;  3°  par  la  prescription. 

|  1er.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  titre. 

18©.  Toute  servitude  peut  être  établie  par  titre  (art.  690, 
691).  Il  faut  entendre  par  titre,  la  convention  intervenue  entre 
les  deux  propriétaires  des  fonds  dominant  et  servant,  ou  la  dona- 
tion soit  entre-vils,  soit  testamentaire,  faite  par  l'un  à  l'autre.  La 
donation  et  le  testament  supposent  toujours  un  acte  écrit  et  en 
due  forme,  car  leur  validité  en  dépend.  Mais  la  convention  à 
titre  onéreux  pourrait  être  purement  verbale,  et  n'en  constituerait 
pas  moins  un  titre  propre  à  établir  une  servitude  quelconque. 
Seulement,  si  la  convention  verbale  est  niée,  celui  qui  l'invoque 
xviii.  28 
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se  trouvera  souvent,  par  application  des  art.  1341  et  1353,  dans 
l'impossibilité  de  faire  cette  preuve,  et  sera  alors  considéré 
comme  n'ayant  pas  de  titre.  Cependant,  cette  impossibilité 
n'existera  pas  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  1347);  et,  en  l'absence  même  de  ce  commencement  de 
preuve,  il  sera  possible  encore  de  recourir  à  l'aveu  et  au  serment. 
—  V.  les  autorités  citées  infrà,  n.  193. 

181.  Certaines  servitudes  ne  peuvent  être  établies  que  par 
titre.  Ce  sont  les  servitudes  continues  non  apparentes,  et  les  ser- 
vitudes discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes  (art.  691). — 
V.  infrà,  n.  200  et  suiv. 

182.  Pour  constituer  une  servitude  par  titre,  il  faut  être 
propriétaire  du  fonds  qui  doit  en  être  grevé  et,  pour  l'acquérir, 
il  faut  également  être  propriétaire  du  fonds  au  profit  duquel  elle 
doit  être  établie.  Néanmoins,  l'on  admet  qu'on  peut  stipuler  une 
servitude  au  profit  d'un  fonds  dont  on  n'est  pas  encore  proprié- 
taire, pour  le  cas  où  l'on  en  ferait  l'acquisition,  et  réciproque- 
ment, qu'on  peut  constituer  une  servitude  sur  un  héritage  dont 
on  n'a  pas  encore  la  propriété  —  Montpellier,  29  juin  1849  (S.  50. 
2.206,  D.P.  51.2.214);  Toullier,  t.  3,  n.  578;  Pardessus,  n.  261; 
Duranton,  t.  5,  n.  552;  Solon,  Serv.,  n.  4;  Demol.,  t.  12, 
n.694;  Aubry  etRau,  t.  3,  p.  72,  |  250, — ainsi  qu'au  profit  d'une 
maison  qui  n'existe  pas  encore.  —  Duranton,  t.  5,  n.  443;  Demol., 
t.  12,  n.  694;  Laurent,  t.  7,  n.  128. 

183.  Si  la  propriété  est  seulement  conditionnelle  ou  réso- 
luble, ou  sujette  à  rescision,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  permettre 
l'imposition  ou  l'acquisition  d'une  servitude  soumise  aux  mêmes 
conditions  ou  à  la  même  rescision.  On  peut  étendre  cette  faculté 
à  un  nu  propriétaire,  sauf  les  droits  de  l'usufruitier,  de  même 
qu'à  l'usufruitier  pour  le  temps  de  la  durée  de  son  usufruit,  et  à 
l'usager  et  à  l'antichrésiste,  dans  la  limite  de  leurs  droits.  — 
Pardessus,  n.  260;  Solon,  n.  749;  Proudhon,  t.  3,  n,  1452;  De- 
mol., t.  12,  n.  759  ;  Demante,  t.  2,  n.  541  bis,  5;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  335,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  72,  §  250. 

184.  Il  résulte  de  ces  principes  que  celui  qui  n'a  pas  la  pro- 
priété pleine,  entière  et  incommutable,  ne  peut,  en  principe, 
imposer  o a  acquérir  de  servitude  que  dans  la  mesure  et  pour  la 
durée  de  son  droit,  sans  que  l'intégrité  du  droit  des  autres  inté- 
ressés en  reçoive  atteinte  ou  modification.  D'où  il  suit  que  la 
convention  intervenue  sans  le  consentement  de  ceux-ci  ou  de 
leurs  représentants  légaux,  ne  pourra  jamais  leur  être  opposée  ; 
et  spécialement,  qu'un  copropriétaire  ne  peut  grever  le  fonds 
commun  de  servitudes  opposables  aux  autres  propriétaires.  Mais, 
une  telle  servitude  est  valable  vis-à-vis  de  celui  qui  l'a  consentie, 
et  il  est  tenu  de  la  laisser  exercer,  quand  il  est  devenu  seul  pro- 
priétaire de  l'immeuble  grevé  par  l'effet  du  partage  ou  de  la 
licitation.  —  Limoges,  23  juin  1838  (J.  P.  39.1.212);  Pardessus, 
t.  2,  n.  250  et  suiv.;  Duranton,  t.  5,  n.  554;  Toullier,  t.  3,  n.573; 
Demol.,  t.  12,  n.  742  et  743;  Demante,  t.  2,  n.  541  bis,  5;  Perrin 
et  Rendu,  Dict.  des  constr.,  n.  3783;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  72, 
§250;  Laurent,  t.  8,  n.  158. 
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185.  Ces  intéressés  peuvent  toutefois  s'appliquer  le  profit 
des  servitudes  stipulées,  en  se  soumettant  aux  conditions  du 
marché  conclu.  Mais  il  est  nécessaire  cependant,  pour  qu'ils 
puissent  user  de  cette  faculté,  que  les  parties  aient  entendu 
traiter,  non  en  leur  propre  nom  et  pour  leur  propre  compte,  mais 
dans  l'intérêt  du  fonds  et,  par  conséquent,  au  nom  du  proprié- 
taire actuel  ou  éventuel  du  fonds,  et  sauf  alors  pour  celui-ci  la 
faculté  de  ratifier. — Delvincourt,  t.  1,  p.  411;  Toullier,  t.  3, 
n.  576;  Pardessus,  t.  2,  n.  259  et  260;  Duranton,  t.  5,  n.  551  et 
553;  Demol.,  t.  12,  n.  759  et  suiv.  ;  Demante,  t.  2,  n.  541  bis,  5  ; 
Aubry  et  Kau,  t.  3,  p.  74,  §  250. 

186.  C'est  dans  ce  sens  que  l'on  admet  qu'un  communiste, 
qu'un  tiers  possesseur  de  bonne  foi,  ou  encore  qu'un  usufruitier 
peuvent  acquérir  une  servitude  au  profit  du  fonds  commun,  ou 
du  fonds  dont  ils  avaient  la  possession  ou  la  jouissance.  —  Toul- 
lier, t.  3,  n.  579;  Delvincourt,  p.  411;  Pardessus,  t.  2,  n.  260; 
Duranton,  t.  5,  n.  551  ;  Demol.,  t.  12,  n.  760;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  74,  |  250. 

187.  L'existence  d'hypothèques  dont  un  immeuble  se  trouve 
grevé,  ne  forme  pas  obstacle  à  la  constitution  de  servitudes  sur 
cet  immeuble.  Toutefois,  une  servitude  ainsi  établie  ne  peut 
préjudicier  aux  créanciers  hypothécaires  inscrits  antérieurement 
et,  par  suite,  dans  le  cas  d'expropriation  forcée  ou  de  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  ces  créanciers  peuvent  faire  vendre 
l'immeuble,  sans  avoir  égard  à  la  servitude,  et  comme  si  elle 
n'avait  pas  été  constituée,  en  faisant  insérer  au  cahier  des 
charges  une  clause  portant  que  l'immeuble  sera  vendu  comme 
franc.  Seulement,  pour  éviter  les  difficultés  qui  pourraient  être 
faites  ultérieurement  par  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant, 
ils  feront  bien  de  porter  cette  clause  à  sa  connaissance,  avec 
sommation  d'intervenir,  s'il  le  juge  convenable.  —  Pardessus, 
n.  245;  Toullier,  t.  3,  n.  571;  Duranton,  t.  5,  n.  546;  Solon, 
n.  359  et  suiv.;  Demol.,  t.  12,  n.  748  et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  |  335,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  73,  §  250;  Laurent, 
n.  163.  —  Contra,  Troplong,  Hyp.,  t.  3,  n.  843  bis. 

188.  Du  reste,  les  créanciers  hypothécaires  ne  peuvent  de- 
mander la  vente  de  l'immeuble,  sans  la  charge  de  la  servitude, 
que  s'ils  y  ont  un  intérêt  sérieux;  et,  d'un  autre  côté,  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  est  toujours  admis  à  réclamer  le 
maintien  de  la  servitude,  en  offrant  de  donner  caution  pour  le 
payement  intégral  de  leurs  créances.  Mais  il  ne  saurait  être  au- 
torisé à  procéder  à  la  purge  de  l'acquisition  de  la  servitude,  car 
l'hypothèque  portant  sur  le  fonds  et  non  sur  la  servitude,  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant  ne  peut  être  considéré  comme 
un  tiers  détenteur  jouissant  de  la  faculté  de  purger.  —  Paris, 
4  janv.  1831  (S.  32.2.828);  Pardessus,  t.  1,  n.  6  et  9;  Duranton, 
t.  5,  n.  547  ;  Demol.,  t.  12,  n.  748;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  1283  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  73,  §  250,  texte  et  note  8. 

189.  Si  l'immeuble  servant,  grevé  tout  à  la  fois  d'hypothè- 
ques antérieures  et  d'hypothèques  postérieures  à  la  constitution 
de  la  servitude,  avait  été  vendu  comme  franc,  et,  qu'après  le 
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payement  intégral  des  créanciers  antérieurs,  il  restât  encore  une 
partie  du  prix  à  distribuer,  le  propriétaire  de  l'héritage  au  profit 
duquel  la  servitude  avait  été  établie,  serait  en  droit  de  demander 
qu'il  lui  soit  attribué  sur  cet  excédent  et,  de  préférence  aux 
créanciers  postérieurs,  une  somme  représentative  de  la  plus-value 
obtenue  par  la  vente  de  l'immeuble,  sans  la  charge  de  la  servi- 
tude. —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  73,  §  250. 

1BO.  Sous  l'empire  du  Gode  civil,  les  actes  constitutifs  de 
servitude  étaient  par  eux-mêmes  efficaces,  même  à  l'égard  des 
tiers,  indépendamment  de  toute  transcription.  Mais,  aux  termes 
des  art.  1  et  2  de  la  loi  du  23  mars  1855,  tout  acte  constitutif  de 
servitude  ou  portant  renonciation  à  une  servitude,  ainsi  que  tout 
jugement  qui  en  déclare  l'existence,  en  vertu  d'une  convention 
verbale,  sont  assujettis  à  la  transcription  et,  jusqu'à  celte  trans- 
cription, les  droits  résultant  des  actes  et  jugements  énoncés 
ci-dessus  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui  ont  des  droits 
sur  l'immeuble. 

191.  Cette  règle  s'applique  même  aux  dispositions  d'un  acte 
de  partage,  qui  établissent  une  servitude  au  profit  de  l'un  des 
copartageants.  — Pau,  26  janv.  1875  (S.  75.2.216,  J.  P.  75.935, 
D.P.  76.2.209).  Mais  elle  n'est  pas  applicable  aux  dispositions 
testamentaires.  —  Flandin,  Transcript.,  t.  1,  n.  17  et  398;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  56,  §174.  —  V.  au  surplus  Transcription. 

192.  Celui  qui  veut  se  prévaloir  d'une  servitude  établie  par 
titre  doit,  en  général,  représenter  l'acte  écrit  qui  constate  la 
donation,  le  legs,  ou  le  contrat  quelconque  qtù  l'a  créée,  sauf 
seulement  la  faculté  de  remplacer  cet  acte  par  un  titre  récognitif, 
émané  de  celui  qui  se  trouvait,  au  moment  de  la  reconnaissance, 
propriétaire  du  fonds  grevé  (art.  695).  Cette  disposition  s'appli- 
que d'ailleurs  aussi  bien  aux  servitudes  continues  et  apparentes, 
qu'à  celles  qui  ne  peuvent  s'acquérir  que  par  la  prescription.  — 
Duranton,  t.  5,  n.  565;  Demol.,  t.  12,  n.  754;  Demante,  t.  2, 
n.  550  bis,  1;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  f  250,  texte  et  note  18. 

193.  Mais  elle  n'exclut  en  aucune  façon  l'application  des 
art.  1347  et  1348  qui,  suivant  les  cas,  permettent  de  prouver  le 
titre  proprement  dit  par  témoins,  et  aussi  par  présomption  — 
Paris,  14  juin  1843  (S.  43.2.336);  Cass.,  16  déc.  1863  (Rev.  No(., 
n.  967, S  .  64X125);  Demante,  t.  2,  n.  550  bis,  1  ;  Demol.,  t.  12, 
n.  755  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  §  250.  A  plus  forte  raison,  peut-il 
être  prouvé  par  l'aveu  ou  le  serment.  —  Duranton,  t.  5,  n.  565; 
Pardessus,  t.  2,  n.  269;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  335  ;  Demol.,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  77,  §  250. 

194.  L'acte  récognitif  d'une  servitude  ne  peut  guère  être 
supposé  avoir  été  dressé  à  d'autres  intentions  qu'à  celle  de  rem- 
placer le  titre  primordial.  Aussi  l'on  admet  qu'il  n'y  a  pas  lieu, 
dans  l'hypothèse  de  l'art.  695,  à  l'application  de  l'art.  1337  qui, 
ne  considérant  l'acte  récognitif  comme  destiné  à  remplacer  le 
titre  primordial,  qu'autant  qu'il  en  relate  la  teneur,  prescrit,  en 
général,  cette  condition  pour  qu'il  dispense  de  le  représenter.  — 
Cass.,  16  nov.  1829  (S.  clu\);  2  mars  1*36  (S.  36.1.247);  23  mai 
1855  (S.  57.1.123);  Paris,  9  avril  1866  (Rèv.  Not.,  n.  1547);  Par- 
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dessus,  n.  269;  Solon,  n.  369;  Demol.,  t.  12,  n.  757;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  76,  |  2oO;  Laurent,  t.  8,  n.  152  bis.  — Y.  Acteréco- 
gnitif,  n.  17,  18  et  19. 

195.  Au  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  propriétaire  du 
fonds  dominant  ait  été  partie  à  l'acte  de  reconnaissance  (Pau, 
7  mars  1864,  S.  64.2.49;  Marcadé,  sur  l'art.  1356,  n.  2;  Demol., 
t.  12,  n.  757;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  §  250;  Laurent,  t.  8, 
n.  152.  —  Contra,  Cass.,  16  déc.  1863,  S.  64.1.125).  Ainsi,  l'obli- 
gation imposée  par  le  vendeur  d'une  forêt  à  son  acquéreur,  de 
souffrir  l'exercice  d'un  droit  de  parcours  et  de  pâiurage,  produit 
au  profit  de  l'usager,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  partie  au  contrat 
de  vente,  l'effet  d'un  titre  récognitif.  —  Chambéry,  13  juill.  1874 
(S.  75  2.313,  D.P.  74.2.225). 

15*6.  De  simples  énonciations  contenues  dans  un  acte  ancien 
sont  insuffisantes  a  défaut  du  titre  primordial  ou  d'un  titre  ré- 
cognitif, pour  prouver  l'existence  d'une  servitude  —  Bordeaux, 
28  mai  1834  (S.  35.2 .554);  Pardessus,  n.  268;  Demol.,  t.  12, 
n.  753;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  76,  §  250;  Laurent,  t.  8,  n.  150. 
Toutefois,  il  en  est  autrement  quand  le  titre  ancien  dans  lequel 
se  trouvent  les  énonciations,  est  émané  du  propriétaire  du  fonds 
grevé,  ou  passé  contradictoirement  avec  lui.  —  Pau,  7  mars  1864 
(S.  64.2.49). 

197.  La  disposition  de  l'art.  2263  est  étrangère  à  la  matière 
des  servitudes,  en  ce  sens  du  moins,  que  le  propriétaire  de  l'hé- 
ritage servant  ne  peut,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  être  con- 
traint de  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  nouvel.  Mais  le  propriétaire 
de  l'héritage  dominant  pourrait,  s'il  y  avait  un  intérêt  légitime, 
en  demander  un  à  ses  propres  frais  et,  en  cas  de  refus,  actionner 
le  propriétaire  du  fonds  servant  en  déclaration  de  servitude.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  77,  §  250.  —  Comp.,  Toullier,  t.  3,  n.  722; 
Pardessus,  t.  2,  n.  296;  Solon,  n.  569;  Troplong,  De  la  prescrip- 
tion, t.  2,  n.  844;  Demol.,  1. 12,  n.  756;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  77, 
|  250.  —  V.  suprà,  v°  Prescription,  n.  470  bis. 

12.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  la  prescription. 

198.  Toute  servitude  peut  être  établie  par  titre  (V.  suprà, 
n.  180),  mais  la  prescription  ne  pouvant  s'acquérir  que  par  une 
possession  publique  et  non  équivoque,  c'est  avec  raison  que 
l'art.  691  dispose  que  les  servitudes  continues  non  apparentes, 
et  les  servitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne 
peuvent  être  établies  par  prescription.  Bien  plus,  la  possession 
même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir,  sans  cependant 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de  cette  nature 
déjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pouvaient 
s'acquérir  de  cette  manière  (art.  691). 

199.  L'acquisition  par  prescription  s'applique  donc  aux  ser- 
vitudes qui  sont  à  la  fois  continues  et,  apparentes,  et  ne  s'applique 
qu'à  celles-là.  Cette  acquisition  s'opère  par  une  possession  de 
trente  ans  (art.  690);  et  comme  aucune  autre  prescription  n'a  été 
déclarée  applicable  à  l'acquisition  des  servitudes,  il  faut  en  con- 
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dure  qu'aucune  autre  ne  peut  leur  être  appliquée.  Vainement 
donc,  argumenterait-on  de  la  généralité  des  termes  de  l'art.  2265, 
qui  fait  prescrire  par  dix  ou  vingt  ans  la  propriété  des  immeubles 
possédés  à  juste  titre  et  de  bonne  foi,  pour  en  conclure  que  la 
servitude,  déclarée  immeuble  par  l'art.  526,  peut  être  ainsi 
acquise  lorsqu'elle  est  constituée  par  un  titre  émané  d'un  auteur 
sans  droit  pour  le  conférer.  Il  faut  admettre,  au  contraire,  que 
l'art.  2265  est  entièrement  étranger  à  l'acquisition  des  servitudes, 
qui  se  trouve  complètement  et  exclusivement  réglée  au  siège  de 
la  matière.  En  effet,  quand  il  s'agit  surtout  du  temps  requis  pour 
prescrire,  c'est  dans  les  titres  propres  à  chaque  matière  et  non  au 
titre  de  la  prescription  qu'il  faut  chercher  les  règles  à  suivre 
(art.  2264).  —  Cass.,  10  déc.  1834  (S.  35.1.24)  ;  Orléans,  31  déc. 
1835  (S.  36.2.5);  Lyon fév.  1837  (S.  37.1.506  ad  notam);  Bor- 
deaux, 29  mai  1838  (S.  38.2.342);  Agen,  23  nov.  1857  (S.  57.2. 
769,  /.  P.  58.663,  D.P.  58.2.27);  Toullier,  t.  2,  n.  630;  Par- 
dessus, n.  268;  Malleville,  t.  2,  p.  141;  Cotelle,  t.  2,  p.  379; 
Favard,  Rép.,  v°  Serv.,  sect.  3,  §  5,  n.  2  ;  Solon,  n.  397;  Goulon, 
t.  1,  p.  377  ;  Curasson,  Code  forest.,  t.  2,  p.  282,  et  Dr.  d'usage, 
n.  221  ;  Marcadé,  sur  l'art.  690,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  78, 
|  251,  texte  et  note  1  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  200,  §  336,  note  7; 
Demol.,  t.  12,  n.  781;  Laurent,  t.  8,  n.  194.  —  Contra  :  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  571  ;  Duranton,  t.  5,  n.  593  ;  Vazeille,  Prescript., 
t.  1,  n.  419;  Troplong,  id.,  t.  2.  n.  856;  Caron,  Acl.  possess., 
p.  261  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  348. 

SOO.  Du  principe,  suivant  lequel  il  faut  s'en  tenir,  pour  la 
prescription  des  servitudes,  aux  termes  des  art.  690  et  691,  il  ré- 
sulte qu'il  faut  écarter  le  système  qui  donne  au  titre  émané  a  non 
domino  un  effet  quelconque  pour  rendre  la  prescription  applicable 
aux  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes.  En  effet,  les 
termes  du  Code  sont  formels  à  cet  égard,  puisqu'il  est  dit  dans 
l'art.  691  que  les  servitudes  dont  il  s'agit  ne  peuvent  s'établir 
que  par  titre.  Le  système  contraire  doit  être  rejeté,  soit  que,  se 
fondant  sur  l'art.  2265  on  veuille  appliquer  alors  la  prescription 
de  dix  ou  vingt  ans,  soit  que,  tout  en  reconnaissant  que  cet  ar- 
ticle est  étranger  à  la  matière,  et  ne  voyant  dans  ce  titre  qu'un 
moyen  de  faire  cesser  l'équivoque,  on  exige,  suivant  le  droit 
commun  consacré  par  l'art.  2262,  une  possession  de  trente  ans. 
—  Vazeille,  Prescript.,  t.  1,  n.  416;  Troplong,  id.,  t.  2,  n.  857; 
Coulon,  t.  2,  p.  537;  Demol.,  t.  12,  n.  788;  Demante,  t.  2, 
n.  546  bis,  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  78,  f  251,  texte  et  note  2; 
Laurent,  t.  8,  n.  196.  —  Contra  :  Toullier,  t.  5,  n.  629  et  suiv.  ; 
Malleville,  t.  2,  p.  141  ;  Proudhon,  n.  209;  Favard,  Rép.,  v°Serv., 
sect.  3,  §  5,  n.  2;  Delvincourt,  t.  1,  p.  571;  Duranton,  t.  5, 
n.  593. 

SOI.  De  même,  les  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes 
ne  cessent  pas  d'être  imprescriptibles,  quoiqu  il  y  ait  eu  contra- 
diction opposée  aux  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  préten- 
dument grevé.  En  effet,  dans  cette  hypothèse  encore,  il  reste 
certain  qu'il  n'existe  pas  de  titre  constitutif  de  servitude  dans  le 
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sens  de  l'art.  691.  —  Cass.,  8  août  1837  (S.  37.1.679)  ;  Vazcille, 
t.  1,  n.  414;  Demol.,  t.  12,  n.  789;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  78, 
|  251,  texte  et  note  4  ;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  336,  noie  4  ;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  196  bis.  —  Contra  :  Proudhon,  Usufr.,  n.  3533  et 
3588;  Troplong,  t.  1,  n.  359  et  393;  Solon,  n.  398. 

202.  Toutefois,  le  titre  émané  d'une  personne  sans  qualité 
pour  établir  le  droit,  a  pour  effet  de  constituer  une  possession 
légale  des  servitudes,  même  discontinues  ou  non  apparentes,  car 
le  titre  enlevant  à  la  jouissance  le  caractère  de  la  précarité,  cela 
suffît  pour  fonder,  aux  termes  de  l'art.  23  du  Code  de  procédure, 
l'exercice  de  l'action  possessoire  —  Cass.,  24  juill.  1839  (/.  P. 39.2. 
180);  7  juin  1847  (J.P.  48.2.105).  Mais  celui  quia  ainsi  obtenu  gain 
de  cause  au  possessoire,  n'est  pas  dispensé  pour  cela  de  prouver 
au  pétitoire  l'existence  de  la  servitude  par  titre  ou  possession  suf- 
fisante. Tout  héritage  étant  présumé  libre  jusqu'à  preuve  con- 
traire, c'est  à  celui  qui  prétend  avoir  acquis  la  servitude  qu'in- 
combe de  prouver  la  possession  acquisitive,  et  non  à  celui  qui  la 
nie,  quoique  demandeur  au  pétitoire,  à  prouver  que  cette  posses- 
sion n'existe  pas.  —  Grenoble,  14  juill.  1832  (S.  33.2.11)  ;  Limoges, 
28  juill.  1842  (S.  43.2.25);  Agen,  30  nov.  1852  (S.  Si.2.121,  D.P. 
53.2.28)  ;  23  nov.  1857  (S.  57.2.769,  D.P.  58.2.27)  ;  Toullier,  t.  3, 
n.  714;  Solon,  n.  562;  Goulon,  Quest.  dedr.,  t.  1,  p.  414;  Aula- 
nier,  Act.  possess. ,  p.  399;  Garon,  id.,  n.  138;  Curasson,  Comp. 
des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  416;  Garnier,  de  la  Posspss.,  p.  487; 
Marcadé,  sur  l'art.  1315,  n.  2;  Demol.,  t.  12,  n,  957;  Laurent, 
t.  8,  n.  288.  —  Contra  :  Limoges,  15  fév.  1837  (S.  38.2.171,  J.  P. 
38.1.141);  20  nov.  1843  (S.  44.2.158,  J.  P.  44.2.165);  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  572;  Pardessus,  n.  324;  Duranton,  t.  5,  n.  641; 
Taulier,  t.  2,  p.  442. 

S03.  La  quasi-possession  des  servitudes  continues  et  appa- 
rentes s'acquiert  par  l'établissement  de  l'état  de  choses  que  sup- 
posent l'existence  et  l'exercice  de  la  servitude.  Elle  devient  utile 
pour  la  prescription  à  dater  de  l'achèvement  des  travaux  néces- 
saires à  cet  effet,  et  se  continue  non  seulement  par  le  maintien 
complet  de  l'état  de  choses  constitutif  de  la  servitude,  mais 
même  au  moyen  de  vestiges  non  équivoques  de  son  existence 
antérieure,  alors  du  moins  qu'il  n'a  été  détruit  ou  modifié  que 
par  un  événement  naturel.  Au  reste,  il  est  indifférent  que  les  tra- 
vaux aient  été  établis  sur  l'héritage  servant  ou  sur  l'héritage 
dominant,  qu'ils  aient  été  faits  par  le  propriétaire  de  ce  dernier 
héritage  ou  par  un  tiers,  et  enfin  que  celui-ci  ait  eu  ou  non  l'in- 
tention d'agir  dans  l'intérêt  du  fonds  dominant.  —  Toullier,  t.  3, 
n.  635;  Pardessus,  t.  2,  n.  277,  280;  Duranton,  t.  5,  n.  591; 
Demol.,  t.  12,  n.  777  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  80,  §  251, 
texte  et  note  10. 

203  bis.  Mais  il  est  une  condition  toujours  indispensable,  c'est 
que  la  possession  ne  soit  pas  précaire  et  à  titre  de  tolérance  ou 
de  familiarité  (C.  civ.,  art.  2232).  Les  tribunaux  appelés  à  appré- 
cier, sous  ce  rapport,  le  caractère  de  la  possession,  doivent  tenir 
compte  de  l'ensemble  des  circonstances  de  la  cause,  en  s'atta- 
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chant  surtout  au  point  de  savoir  si  l'état  de  choses  présenté 
comme  constitutif  de  servitude  était  de  nature  à  causer  une 
incommodité  réelle  au  propriétaire  de  l'héritage  prétendument 
assujetti,  et  si  ce  dernier  avait  un  intérêt  sérieux  à  s'y  opposer. 
La  solution  négative  de  ce  point  de  fait  devrai!,  en  général  et 
sauf  contradiction  formelle,  faire  considérer  la  possession  comme 
n'ayant  été  exercée  qu'à  la  faveur  d'une  simple  tolérance,  et.  par 
suite,  comme  inefficace  pour  fonder  l'usucapion.  C'est  ainsi,  par 
exemple,  que  l'existence  d'ouvertures  pratiquées  dans  un  bâti- 
ment ne  peut  conduire  à  l'acquisition  par  prescription  d'une  ser- 
vitude de  vue,  lorsque  ces  ouvertures  ne  donnent  que  sur  le  toit 
de  la  maison  voisine.  —  Aubry  et  Jtau,  t.  3,  §251,  p.  80;  Cass., 
24  déc.  1838  (S.  39.1.56);  Cass..  2  fév.  1863  (Rev.  Not.,  n.  578, 
S.  63.1.92;  ;  Comp.  Cass.,  6  avril  1841  (S.  41.1.414). 

S03  ter.  La  précarité,  dont  se  trouve  entaché  l'exercice  d'une 
servitude  continue  et  apparente,  peut  être  constatée  par  un  acte 
de  reconnaissance  émané  du  propriétaire  de  l'héritage  domi- 
nant. Une  pareille  déclaration  empêche  toute  prescription,  tant 
de  la  part  de  ce  dernier  que  de  la  part  de  ses  successeurs  univer- 
sels; mais  elle  ne  saurait  être  opposée  à  ses  successeurs  particu- 
liers, en  tant  du  moins  qu'ils  ne  se  prévaudraient  pas  de  la  jouis- 
sance de  leur  auteur,  et  qu'ils  n'invoqueraient  que  leur  propre 
possession,  laquelle,  au  bout  de  trente  ans,  conduirait  à  l'usuca- 
pion de  la  servitude  à  leur  profil.  —  Duranlon,  t.  21,  n.  116; 
Marcadé,  sur  l'art.  2220,  n.  2  ;  Demol.,  t.  12,  n.  779  ter;  Aubry 
et  Rau,  loco  cit.;  V.  infrà,  formule  3. 

204.  Si  l'on  ne  peut  acquérir  par  usucapion  une  servitude  dis- 
continue ou  non  apparente,  rien  n'empêche  qu'on  n'acquière  de 
cette  manière  la  propriété  ou  la  copropriété  d'un  terrain  unique- 
ment affecté  à  un  usage  qui  constituerait  une  servitude  de  cette 
nature,  s'il  était  exercé  sur  le  fonds  d'autrui.  C'est  ainsi  notam- 
ment que  le  passage  pratiqué  sur  des  sentiers  ou  chemins  d'ex- 
ploitation, servant  à  desservir  des  fonds  appartenant  à  des  pro- 
priétaires différents,  peut  et  doit  même,  en  général,  être  consi- 
déré comme  ayant  été  exercé,  non  à  titre  de  servitude,  mais  à 
titre  de  copropriété,  et  ce,  en  vertu  d'une  convention  tacite  ou 
présumée,  constitutive  de  communauté,  convention  dont  l'exis- 
tence, au  bout  de  trente  années  d'exercice  du  passage,  ne  peut 
plus  être  contestée.  —  Cass.,  29  nov.  1814  (S.  chr.);  11  déc.  1827 
(S  chr.);  27  déc.  1830  (S.  31.1.165);  Douai,  9janv.  1838  (S.  39. 
2  330);  Lyon,  5  janv.  1849  (S.  50.2,166);  Cass.,  12  déc.  48i3 
(S.  55.1.742,  DP.  54  1.346);  Poitiers,  15  mai  1850  (S.  56.2.517, 
D.P.  56.5.426)  ;  Cass.,  21  nov.  1866  (S.  68.1.216,  D.P.  67.1.263); 
26  déc.  1871  (S.  72.1.115, </./>.  72  271,  D.P.  71.1. 299);  Bordeaux, 
6  août  1873  (S.  74.2.51);  21  avril  1873  (S.  73.2.204,  J.P.  73.854); 
Cass.,  5  janv.  1874  (S.  75.1.27,  J.P.  75.42,  D.P.  74,2.371)  ;  3  déc. 
1878  (S.  79.1.31,  J.P.  7J.49.  D.P.  79.1.23);  18  aoûl  1879  (S.  80. 
1.464,  J.P.  80.1100,  D.P.  80.1.38J);  Pardessus,  t.  1,  n.  217; 
Carré,  Just.  de  paix,  n.  1412;  Curasson,  Comp.  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  48;  Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  620  et  suiv.;  Bioche,  Des 
actes  possess.,  n.  377  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  82,  |  251. 
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S©5.  Une  question,  autrefois  controversée,  était  celle  de 
savoir  si  les  chemins  établis  sur  des  propriétés  privées  pouvaient 
devenir  publics  par  l'effet  de  la  prescription  (V.  suprà,  v°  Che- 
mins ruraux,  n.  7  et  suiv.).  La  présomption  de  propriété  des  che- 
mins d'exploitation  vient  d'être  consacrée  par  la  loi  du  20  août 
1881,  qui  dispose  :  «  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  sont 
ceux  qui  servent  exclusivement  à  la  communication  entre  divers 
héritages  ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  du  titre, 
présumés  appartenir  aux  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit 
soi;  mais  l'usage  en  est  commun  aux  intéressés.  L'usage  de  ces 
chemins  peut  être  interdit  au  public  »  (art.  33). 

206.  Celte  loi  du  20  août  1881  a  édicté  des  règles  nouvelles 
relativement  aux  chemins  ruraux.  Nous  croyons  devoir  en  repro- 
duire les  dispositions  qui  ont  trait  à  notre  matière.  Les  chemins 
ruraux  sont  les  chemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à 
l'usage  du  public,  qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vici- 
naux (art.  1).  L'affectation  à  l'usage  du  public  peut  s'établir, 
notamment  par  la  destination  du  chemin,  jointe  soit  au  fait  d'une 
circulation  générale  et  continue,  soit  à  des  actes  réitérés  de  sur- 
veillance et  de  voirie  de  l'autorité  municipale  (art.  2).  Tout  che- 
min affecté  à  l'usage  du  public  est  présumé,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, appartenir  à  la  commune  sur  le  terrritoire  de  laquelle  il 
est  situé  (art.  3).  Le  conseil  municipal,  sur  la  proposition  du 
maire,  déterminera  ceux  des  chemins  ruraux  qui  devront  être 
l'objet  d'arrêtés  de  reconnaissance,  dans  les  formes  et  avec  les 
conséquences  énoncées  par  la  présente  loi.  Ces  arrêtés  seront  pris 
par  la  Commission  départementale,  sur  la  proposition  du  préfet, 
après  enquête  publique,  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordon- 
nance des  23  août-9  septembre  1835,  et  sur  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal. Ils  désigneront,  d'après  l'état  des  lieux,  au  moment  de 
l'opération,  la  direction  des  chemins  ruraux,  leur  longueur  sur  le 
territoire  de  la  commune,  et  leur  largeur  sur  leurs  différents 
points.  Ils  devront  être  affichés  dans  la  commune,  et  notifiés  par 
voie  administrative  à  chaque  riverain,  en  ce  qui  concerne  sa  pro- 
priété. Un  plan  sera  annexé  à  l'état  de  reconnaissance.  Les  dispo- 
sitions de  l'art.  88  de  la  loi  du  10  août  1871,  relatives  au  droit 
d'appel  devant  le  conseil  général,  et  de  recours  devant  le  Conseil 
d'Etat,  sont  applicables  aux  arrêtés  de  reconnaissance  (art.  4). 
Ces  arrêtés  vaudront  prise  de  possession,  sans  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  la  commune,  conformément  à  l'art.  23 
du  Code  de  procédure.  Cetle  possession  pourra  être  contestée  dans 
l'année  de  la  notification  (art.  5).  Les  chemins  ruraux,  qui  ont 
été  l'objet  d'un  arrêté  de  reconnaissance,  deviennent  imprescrip- 
tibles (art.  6).  Les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute 
partie  intéressée,  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  totale  ou 
partielle  des  chemins  ruraux,  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires (art.  7). 
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|  3.  —  De  l'établissement  des  servitudes  par  destination 
du  père  de  famille.  (Renvoi.) 

207.  La  destination  du  père  de  famille  est,  suivant  l'ar- 
ticle 693,  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  de  deux  héritages  éta- 
blit entre  eux  un  état  de  choses  qui  constituerait  une  servitude 
s'ils  appartenaient  à  des  maîtres  différents.  —  V.  sur  l'établisse- 
ment des  servitudes  par  destination  du  père  de  famille,  suprà, 
v°  Destination  du  père  de  famille. 

CHAPITRE  IV. 

DES    EFFETS   DES   SERVITUDES. 

Section  I. 
Des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 

208.  L'étendue  des  droits  du  propriétaire  du  fonds  dominant 
est  réglée  par  le  titre  constitutif,  qui  doit  être  interprété  suivant 
la  commune  intention  des  parties  (art.  1156),  en  ayant  surtout 
égard  à  la  possession  actuelle,  et  au  but  de  la  servitude.  Mais, 
dans  le  doute,  on  doit  se  décider  en  faveur  de  la  liberté,  et,  par 
conséquent,  restreindre  la  servitude  plutôt  que  de  l'étendre.  Si  la 
servitude  est  acquise  par  prescription,  c'est  à  la  possession  seule 
qu'il  faut  s'attacher.  De  même,  la  servitude  acquise  par  la  desti- 
nation du  père  de  famille,  paraît  devoir  se  borner  aux  droits  qui 
sont  la  conséquence  nécessaire  de  l'état  des  lieux,  sauf,  bien 
entendu,  l'application  de  l'art.  694. 

209.  L'établissement  d'une  servitude  comprend  naturelle- 
ment tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user;  il  s'ensuit  qu'une 
servitude  quelconque  peut  quelquefois  s'établir  tacitement  comme 
accessoire  d'une  autre.  La  loi  s'en  explique  formellement  pour 
le  passage,  qui  serait  une  conséquence  nécessaire  d'un  droit  de 
puisage  (art.  696).  Cette  solution  paraît  d'ailleurs  susceptible 
d'une  application  plus  ou  moins  stricte,  eu  égard  à  la  volonté 
présumée  des  parties.  Ainsi,  la  constitution  d'une  servitude  n'en- 
traîne pas,  en  général,  la  concession  d'autres  servitudes  qui, 
quoique  de  nature  à  rendre  l'exercice  plus  commode,  ne  sont  pas 
indispensables  à  son  usage. — Deraol.,  t.  12,  n.  832;  Demante, 
t.  2,  n.  551  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  89,  |  253. 

21 0.  L'on  admet  notamment  que  la  servitude  d'aqueduc  ne 
comprend  pas  nécessairement  celle  de  passage  — Cass.,  18  juill. 
1843  (S.  43.1.833);  Riom,  24  janv.  1856  (S.  56.2.591);  Demol., 
t.  12,  n.  832;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  90,  §  253;  que  le  droit  de 
prise  d'eau  par  un  propriétaire  sur  son  propre  fonds,  dans  un 
canal  qui  traverse  plusieurs  fonds  voisins,  ne  lui  donne  pas  une 
servitude  de  passage  et  de  curage  sur  ces  derniers  fonds  —  Cass., 
18  avril  1854  (S.  54.1.607);  et  encore,  que  le  droit  aux  eaux  d'une 
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source  naissante  dans  le  fonds  supérieur,  ne  donne  pas  au  pro- 
priétaire inférieur  la  faculté  de  s'introduire  à  son  gré  sur  ce 
fonds,  et  de  faire  démolir  dans  ce  but  le  mur  qui  l'enclôt.  — 
Lyon,  3  août  1871  (S.  72.2.264,  J.  P.  72.1062,  D.P.  73.2.220).— 
V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1862  (Bev.  Not.,  n.  495). 

211.  Au  reste,  la  constitution  tacite  d'une  servitude  acces- 
soire, ne  l'étant  évidemment  qu'en  vue  de  la  servitude  principale 
et  pour  en  procurer  l'exercice,  il  faut  en  subordonner  l'existence 
à  la  durée  de  celle-ci.  Lors  donc,  que  le  droit  de  passage  n'existe 
que  comme  conséquence  du  droit  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine 
d'autrui,  le  droit  de  passage  se  perd,  si  la  fontaine  vient  à  tarir. 
—  Demol  ,  n.  831;  Demante,  t.  2,  n.  551  bis;  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  90,  §253. 

212.  L'étendue  de  la  servitude  une  fois  déterminée,  le  pro- 
priétaire du  fonds  auquel  elle  est  due  peut,  non  seulement  l'exer- 
cer tant  que  l'état  des  lieux  en  permet  l'usage,  mais  il  peut  même, 
pour  en  user  ou  pour  la  conserver,  faire  sur  l'un  ou  l'autre  fonds 
tous  les  ouvrages  qui  peuvent  être  nécessaires  dans  le  principe 
ou  le  devenir  par  la  suite.  —  Art.  697. 

213.  La  nature  des  servitudes,  qui  consiste  uniquement  à 
souffrir  ou  à  s'abstenir,  met  en  général  les  travaux  et  ouvrages 
aux  frais  du  propriétaire  dominant  ;  et  ce,  dans  le  cas  même  où  la 
nécessité  des  réparations  aurait  été  amenée  par  un  vice  inhérent 
à  la  nature  de  l'héritage  servant. — Art.  698.  —  Cass.,  7  déc.  1859 
(S.  60. 1.333).  Cette  règle  s'applique  d'ailleurs  à  la  servitude  oneris 
ferendi,  comme  aux  autres  servitudes.  —  Cass.,  16  mars  1869  (S. 
69.1.337);  Toullier,  t.  3,  n.  665;  Solon,  n.  572;  Du  Caurroy,Bon- 
nier  et  Roustain,  t.  2,  n.  359;  Demante,  t.  2,  n.  555  bis;  Taulier, 
t.  2,  p.  456;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  90,  §  253,  texte  et  note  6; 
Demol.,  t.  12,  n.  874.  —  Contra,  Duranton,  t.  5,  n.  503. 

214.  Cependant,  comme  l'obligation  de  payer  ne  constitue 
pas  proprement  un  service  personnel,  la  loi  permet  d'imposer, 
dans  le  titre  d'établissement  de  la  servitude,  cette  nouvelle  charge 
au  fonds  servant  (art.  698).  Une  pareille  stipulation  n'engendre 
qu'une  obligation  réelle,  de  telle  sorte  qu'elle  passe,  comme  la 
servitude,  à  tous  les  possesseurs  de  l'héritage.  —  Cass.,  3  avril 
1865  (Rev.  Not.,  n.  1293,  S.  65.1.216);  Pardessus,  t.  1,  n.  67;  Du- 
ranton, t.  5,  n.  613;  Demante,  t.  2,  n.  556  bis,  1;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  359;  Marcadé,  sur  l'art.  698;  Massé 
et  Vergé,  t.  2,  p.  205,  note  7;  Boileux,  sur  l'art.  698;  Demol., 
t.   12,  n.  880;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92,  §  253,  texte  et  note  11. 

215.  De  ce  que  la  charge  de  faire  les  travaux  est  imposée 
au  fonds,  il  résulte  également  que  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant peut  toujours  s'en  affranchir,  en  abandonnant  le  fonds  assu- 
jetti au  propriétaire  de  l'héritage  auquel  la  servitude  est  due 
(art.  699).  Cet  abandon  doit  porter  sur  le  fonds  servant  tout  en- 
tier. Seulement  quand  une  servitude  a  une  assiette  fixe  et  déter- 
minée, comme  un  droit  de  passage  par  tel  chemin,  ou  de  puisage  à 
telle  fontaine,  il  n'y  a  vraiment  d'assujetti  que  le  chemin  qui  sert 
de  passage  ou  la  fontaine  qui  fournit  de  l'eau.  C'est  donc  là  ce 
qu'il  faudrait,  mais  ce  qu'il  suffirait  d'abandonner.  Mais  il  y  a 
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des  servitudes  qui  pèsent  Jsur  l'héritage  entier  :  tel  serait  par 
exemple  un  droit  de  pâturage  sur  un  pré  que  le  propriétaire  du 
fonds  assujetti  serait,  d'après  le  titre,  tenu  de  fumer  et  d'ense- 
mencer à  ses  frais.  Il  est  évident  qu'en  pareil  cas,  c'est  le  pré 
tout  entier  qu'il  faudrait  abandonner  pour  le  soustraire  à  la 
charge.  — Toullier,  t.  3,  n.  680;  Duranton,  t.  S,  n.  615;  Mar- 
cadé,  sur  les  art.  697  à  699,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  555  bis,  2; 
Maleville,  sur  l'art.  696;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  368;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  91,  f  253,  texte  et  note  10;  Lau- 
rent, t.  8.  n.  2i5.  —  Comp.,  Pardessus,  t.  2,  n.  316;  Demol., 
t.  12,  n.  883. 

216.  Ces  règles  sont  d'ailleurs  sujettes  à  modification  quand 
c'est  par  la  faute,  soit  du  propriétaire  du  fonds  servant,  soit 
du  propriétaire  du  fonds  dominant,  que  les  travaux  sont  de- 
venus nécessaires.  Au  premier  cas,  ils  sont  à  la  charge  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant,  indépendamment  de  toute  stipula- 
tion; et  au  second  cas,  ils  doivent,  nonobstant  la  convention  qui 
les  a  mis  à  la  charge  de  cb  dernier,  être  faits  aux  frais  du  pro- 
priétaire du  fonds  dominant.  —  Cass.,  7  déc.  1859  (S.  60.1.333); 
Demol.,  t.  12,  n.  879:  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92,  §253. 

21  Tf.  L'exercice  de  la  servitude  ne  peut  excéder  1  .-s  besoins 
de  l'héritage  dominant,  eu  égard  à  son  étendue  à  l'époque  où 
elle  a  été  constituée.  Le  bénéfice  d'une  servitude  ne  saurait  donc 
être  appliqué  par  voie  d'extension,  à  des  fonds  que  le  proprié- 
taire de  l'héritage  dominant  y  aurait  ultérieurement  réunis.  Tou- 
tefois, on  ne  devrait  pas  considérer  comme  une  extension  abu- 
sive la  simple  communication  à  d'autres  fonds  du  bénéfice  de  la 
servitude,  en  tant  que  cette  communication  ne  serait  que  la  suite 
ou  le  résultat  de  l'exercice  légitime  du  droit  appartenant  au  pro- 
priétaire du  fonds  dominant.  C'est  ainsi  que  celui  auquel  compète 
une  servitude  de  prise  d'eau  ou  d'aqueduc,  peut  donner  aux  eaux, 
à  la  sortie  de  son  héritage,  une  direction  qui  aura  pour  résultat 
d'en  procurer  l'avantage  à  d'autres  fonds  appartenant  à  lui- 
même  ou  à  des  tiers.  —  Caen,  5  déc.  1827  (S.  chr.);  Cass., 
23  avril  1856  (S.  50.1.575);  Sjanv.  1858(S.5S.l  283);  Pardessus, 
t.  1,  n.  59;  Demol.,  t.  12,  n.  848;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  93, 
|  253. 

218.  De  même  que  la  servitude  ne  peut  être  exercée  que 
dans  l'intérêt  du  fonds  dominant,  de  même  aussi  elle  ne  peut 
l'être  que  pour  les  besoins  en  vue  desquels  elle  a  été  établie. 
Lors  donc  que  la  servitude  a  été  limitativement  constituée  pour 
un  usage  déterminé,  il  n'est  pas  permis  de  l'exercer  pour  d'autres 
usages.  Que  si  la  servitude  avait  été  établie  d'une  manière  géné- 
rale et  sans  limitation  à  tel  ou  tel  usage,  elle  pourrait  être  exer- 
cée pour  tous  les  besoins  du  fonds  dominant,  alors  même  qu'ils 
auraient  reçu  plus  d'extension  par  suite  de  changements  opérés 
dans  ce  fonds.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  92  et  93,  §  253. 

219.  Mais  le  propriétaire  du  fonds  dominant  doit  se  renfer- 
mer strictement  dans  son  droit,  et  ne  peut  faire,  ni  dans  le  fonds 
qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due,  des 
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changements  de  nature  à  aggraver  la  condition  du  premier 
(art.  702).  Cette  règle  ne  doit  cependant  être  appliquée  qu'autant 
que  le  changement  opéré  cause  un  préjudice  sensible  au  pro- 
priétaire du  fonds  servant.  —  Riom,  23  janv.  1829  (S.  chr  )  • 
Cass.,  17  mai  1843  (S.  43.1.811);  20  déc.  1858  (S.  59.1  799)' 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  93,  §  253. 

220.  Les  juges  du  fait  ont  d'ailleurs  un  pouvoir  souverain 
pour  apprécier  si  l'exécution  de  tels  ou  tels  travaux,  ou  l'usage 
qui  est  fait  de  la  servitude  elle-même,  constitue  une  aggravation 
de  la  servitude.  —  Cass.,  26  juill.  1854  S.  55.1.52);  5  mars  1837 
(S.  57.1.333,  D.P.  57.1.297);  15  avril  1868  (S.  68.1.393,  D.P.  68. 
1.340). 

221.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 
Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit  de  passage,  tous  les  co- 
propriétaires seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit 
(art.  700).  Cette  règle  s'applique,  d'ailleurs,  non  seulement  au 
cas  où  l'héritage  dominant  est  possédé  en  commun  par  divers 
copropriétaires,  mais  encore  à  celui  où  il  se  trouve  divisé  entre 
eux,  par  suite  de  partage  ou  d'aliénation  partielle.  —  Aix, 
18  nov.  1854  (S.  55.2.33,  D.P.  57.2.40);  Demol.,  t.  12,  n.  858  et 
839;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  96,  §  253. 

Section  II. 
Des  obligations  et  des  droits  du  propriétaire  du  fonds  servant. 

222.  Aux  termes  de  l'art.  701,  le  propriétaire  du  fonds  servant 
ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  diminuer  l'usage  de  la  servitude, 
ou  à  la  rendre  plus  incommode.  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état 
des  lieux,  ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude  dans  un  endroit 
différent  de  celui  où  elle  a  été  primitivement  assignée.  C'est  ainsi 
que  le  propriétaire  de  terrains  vagues,  grevés  d'un  droit  de  pâtu- 
rage qui  s'exerce  pendant  l'année  entière  et  qui  est  de  nature  à 
absorber  tous  les  produits  du  sol  et  à  mettre  obstacle  à  toute 
culture,  ne  peut  défricher  ces  terrains  —  Cass. ,9  mai  1866  (S.  67. 
1.248);  Orléans,  28  déc.  1867  (S.  68.2.187);  que  le  propriétaire 
d'une  forêt,  grevée  d'un  droit  d'usage  qui  l'oblige  à  fournir 
annuellement  une  quantité  déterminée  d'échalas,  ne  peut  défri- 
cher aucune  portion  de  cette  forêt — Cass.,  17 mars  1862 (S. 62.1. 
454,  D.P.  62.1.294);  et  encore,  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
grevé  d'une  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  ne  peut 
mettre  en  culture  la  bande  de  terrain  sur  laquelle  ce  passage 
s'effectue  —  Metz,  19  janv.  1858  (S.  58.2.460)  ;  Demol.,  t.  12,  n.  637 
et  891  ;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  98,  §  254;  ni  établir  à  l'entrée  de 
son  fonds  un  tertre  qui  rend  l'exercice  du  passage  plus  incom- 
mode. —  Pau,  10  nov.  1862  (S.  64.2.51,  D.P.  66.5.433). 

223.  Le  propriétaire  de  l'héritage  servant,  qui  a  fait  exécuter 
des  travaux  contraires  à  l'exercice  de  la  servitude,  est  tenu  de 
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rétablir  à  ses  frais  les  choses  dans  leur  ancien  état,  et  peut 
même,  le  cas  échéant,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts. 
Toutefois,  si  le  fonds  servant  avait  passé  entre  les  mains  d'un 
successeur  particulier,  celui-ci  serait  bien  obligé  de  supporter  le 
rétablissement  de  l'ancien  état  de  choses,  mais  ne  saurait  être 
tenu  de  l'exécuter  à  ses  frais,  et  il  ne  serait,  en  aucun  cas, 
passible  de  dommages-intérêts.  En  effet,  si  l'obligation  de  ne 
rien  faire  de  contraire  à  la  servitude  est  réelle,  en  ce  sens  que  le 
successeur  particulier  ne  doit  pas  y  contrevenir,  il  en  est  autre- 
ment de  l'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  le  fait 
illicite  de  son  auteur.  L'accomplissement  de  cette  obligation  toute 
personnelle  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  celui  qui  a  occa- 
sionné le  dommage.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  98,  §  254,  texte  et 
note  4.  —  Contra,  Demol.,  t.  12,  n.  895.  —  Cornp.,  Cass.,  16  avril 
1838  (S.  38.1. 756). 

22  1.  A  la  condition  de  ne  rien  faire  de  contraire  à  la  servi- 
tude, le  propriétaire  du  fonds  servant  conserve  l'exercice  de 
toutes  les  facultés  inhérentes  à  la  propriété.  Ainsi,  le  propriétaire 
d'un  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  a  le  droit  de  se 
clore,  de  manière  cependant  à  ne  pas  gêner  l'exercice  de  la  ser- 
vitude, ainsi  que  celui  d'élever  des  constructions  au-dessus  du 
sol  affecté  au  passage,  mais  à  la  condition  de  lui  laisser  la  hau- 
teur, la  largeur,  l'air  et  la  lumière  nécessaires  à  son  exercice.  — 
Rouen,  22  mai  1837  (S.  56.2.666,  ad  notam);  Aix,  19  janv.  1855 
(S.  56.2.666);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254. 

225.  Le  propriétaire  du  fonds  servant  peut  également,  si 
l'assignation  primitive  delà  servitude  était  devenue  plus  onéreuse 
pour  ce  fonds,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y  faire  des  réparations 
avantageuses,  offrir  au  propriétaire  du  fonds  dominant  un  autre 
endroit  aussi  commode  pour  l'exercice  de  ses  droits.  Ce  dernier 
ne  pourrait,  en  pareil  cas,  refuser  l'offre  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  n'y  ait  un  intérêt  appré- 
ciable (art.  701). 

226.  Cette  faculté  s'applique  aux  servitudes  conventionnelles 
comme  aux  autres  espèces  de  servitudes — Pau,9fév.  1835  (S.  35. 
2.460);  Montpellier,  23  juill.  1846  (S.  47.2.464);  Cass.,  16  juill. 
1878  (S.  79.1.268,  D.P.  79.1.128).  De  plus,  elle  est  imprescriptible 
et  peut  êlre  invoquée  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  alors 
même  qu'il  y  aurait  renoncé  dans  l'acte  constitutif  de  la  servi- 
tude. —  Pau,  9  fév.  1835  (S.  35.2.460);  Demol.,  t.  12,  n.  905  ; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  207,  §  339;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  100, 
1  254. 

227.  Bien  qu'il  ne  dispose  expressément  que  pour  le  change- 
ment d'assiette  de  la  servitude,  l'art.  701  autorise  aussi  la  modi- 
fication de  l'exercice  même  de  la  servitude,  lorsque  la  modifica- 
tion ne  peut,  ni  directement  ni  indirectement,  ni  dans  le  présent 
ni  dans  1  avenir,  diminuer  pour  le  fonds  dominant  l'utilité  de  la 
servitude.  —  Montpellier,  23  juill.  1846  (S.  47.2.464,  D.P.  47.2 
70);  Demol.,  t.  12,  n.  901;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  99,  §  254. 
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CHAPITRE  V. 

DE    L'EXTINCTION    DES   SERVITUDES. 

228.  Une  servitude  cesse  quand  le  changement  des  lieux  est 
tel  que  son  exercice  n'est  plus  possible,  ou  ne  présente  plus  au- 
cune utilité  (art.  703).  Ainsi,  le  droit  à  l'usage  des  eaux  qui 
alimentaient  un  abreuvoir,  est  éteint  lorsque  cet  abreuvoir  a  été 
démoli  et  que  les  matériaux  en  ont  été  vendus.  —  Gass.,  7  fév. 
1872  (S.  72.1.269,  D.P.  72.1.200). 

229.  Mais  un  changement  qui  n'enlèverait  pas  à  la  servitude 
toute  espèce  d'utilité,  serait  insuffisant  pour  la  faire  cesser.  Spé- 
cialement, un  droit  de  passage  à  pied  et  à  cheval,  avec  charrues 
et  charrettes,  stipulé  pour  faciliter  l'exploitation  de  fonds  ruraux, 
doit,  bien  que  la  conversion  de  ces  fonds  en  propriétés  bâties 
ait  rendu  inutile  le  passage  des  charrues  et  charrettes,  continuer 
de  subsister  pour  le  passage  à  pied.  —  Gass.,  9  déc.  1857  (S.  59. 
1.843);  Demol.,  t.  12,  n.  970. 

230.  De  même  une  servitude  non  altius  tollendi  vel  non  œdifi- 
candi,  imposée  à  un  fonds,  en  faveur  du  fonds  limitrophe,  con- 
tinue de  subsister,  encore  que,  par  suite  d'un  changement  opéré 
dans  l'état  des  lieux,  le  fonds  servant  se  trouve  border  une  voie 
publique  nouvellement  établie  entre  les  deux  fonds.  —  Paris, 
11  nov.  1833  (S.  37.1.980);  Gass.,  7  mai  1851  (S.  51.1.409);  Dijon, 
9  janv.  1852  (S.  52.2.127);  Marcadé,  sur  les  art.  703  et  704; 
Laurent,  t.  8,  n.  289.  —  Comp.,  Gass.,  14  mai  1872  (S.  72.1.388, 
D.P.  72.1.307). 

231.  Ainsi  encore,  le  changement  dans  l'état  des  lieux  n'en- 
traîne pas  l'extinction  de  la  servitude,  quand  ce  changement, 
indépendant  de  la  volonté  du  propriétaire  du  fonds  dominant, 
ne  peut  apporter  qu'une  modification  dans  l'usage  de  la  servi- 
tude, sans  causer  aucun  dommage,  aucune  aggravation  pour  le 
fonds  servant.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque  le  titre  constitutif 
concède  le  droit  dans  des  termes  généraux  qui  n'impliquent  pas 
son  exercice  sur  une  partie  spéciale  du  fonds  servant.  —  Cass., 
22  fév.  1875  (S.  75.1.293,  «/.  P.  75.212). 

232.  La  cessation  de  la  servitude,  bien  qu'étant  de  droit  et 
non  pas  seulement  de  fait,  n'est  pas  cependant  définitive.  La  ser- 
vitude revit  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière  qu'on  puisse 
en  user  (art.  704).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  choses 
soient  identiquement  remises  dans  leur  état  primitif;  il  suffit 
qu'elles  soient  rétablies  de  manière  à  permettre  l'usage  de  la  ser- 
vitude. Spécialement,  un  droit  de  prise  d'eau  qui  avait  cessé  par 
suite  de  la  destruction  du  barrage  et  du  canal  qui  amenaient  les 
eaux  sur  le  fonds  servant,  revit  si  les  eaux  sont  de  nouveau  ame- 
nées sur  ce  fonds,  bien  que  ce  soit  au  moyen  d'autres  ouvrages. 
—  Gass.,  21  mai  1851  (S.  51.1.406,  D.P.  51.1.273);  Bordeaux, 
14  août  1855  (S.  56.2.683);  Gass.,  25  juin  1866  (Rev*  Not., 
n.  1802,  S.   66.1.348,  D.P.  66.1.471);  Pardessus,  t.  2,  n.  974; 
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Marcadé,  Rev.  crit.,  1852,  t.  2,  p.  72;  Massé  et  Vergé,  t.  2.  |  331, 
note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  102,  §  255;  Laurent,  n.  292. 

233.  Toutefois,  la  servitude  s'éteint  définitivement  par  la 
prescription  de  trente  ans.  En  effet,  le  non-usage  pendant 
trente  ans,  étant  lui-même  un  mode  d'extinction  des  servitudes, 
et  le  non-usage  étant  forcé  jusqu'au  rétablissement  des  lieux, 
l'effet  accordé  ici  au  rétablissement  doit  lui  être  refusé  s'il  ne 
s'opère  qu'après  l'expiration  du  laps  de  temps  exigé  par  la  loi 
pour  qu'il  y  ait  extinction  (art.  704).  Le  point  de  départ  de  la 
prescription  est,  pour  les  servitudes  discontinues  aussi  bien  que 
pour  les  servitudes  continues,  le  jour  où  s'est  produite  l'impossi- 
bilité d'exercer  la  servitude.  On  a  prétendu,  il  est  vrai,  que  quand 
il  s'agit  de  servitudes  continues,  la  prescription  ne  commençait  à 
courir  que  du  jour  où  il  avait  été  fait  un  acte  contraire  à  la  ser- 
vitude. Mais  cette  solution  ne  peut  être  admise.  En  effet,  si  la  loi 
exige,  dans  les  circonstances  ordinaires,  un  acte  contraire  à  la 
servitude,  pour  faire  courir  la  prescription  contre  une  servitude 
continue,  c'est  parce  que,  les  servitudes  de  ce  genre  s'exei  çant 
par  elles-mêmes,  un  acte  contraire  devient  indispensable  pour 
faire  commencer  le  non-usnge.  Or,  cette  raison  n'existe  plus 
quand  la  servitude  a  cessé  par  l'impossibilité  de  l'exercer.  — 
Déniante,  t.  2,  n.  562  bis,  5  ;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  364;  Demol.,  t.  12,  n.  980;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  102, 
§  255,  texte  et  note  6.  —  Contra  :  G.  Demante,  Rev.  de  dr.  fr. 
et  ét)\,  50.7,  p.  577. 

234.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  au  pouvoir  du 
propriétaire  du  fonds  dominant  de  rétablir  ou  non  les  choses 
dans  leur  ancien  état  ;  spécialement,  qu'il  ait  été  empêché 
d'exercer  sa  servitude  par  suite  de  force  majeure.  En  effet,  la  loi 
ne  distingue  pas  entre  ces  deux  hypothèses,  et,  d'un  autre  côté, 
la  maxime  agere  non  valenti  non  currit  prxscri.ptio  ne  peut  être 
invoquée  en  notre  matière.  — Maleville,  t.  2,  p.  153;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  167;  Duranton,  t.  5,  n.  b54  et  suiv  ;  Pardessus,  t.  2, 
n.  296;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  697;  Demante,  t.  2, 
n.  562  bis,  3;  Demol.,  t.  12,  n.  979;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des 
constr.,  n.  3907;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  102,  §255,  texte  et  note  7; 
Laurent,  t.  8,  n.  294  et  295.  —  Contra  :  Toullier,  t.  3,  n.  690 
et  suiv.;  Solon,  n.  505;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  341,  note  2  ;  Tau- 
lier, t.  2,  p.  462;  Marcadé,  sur  l'art.  706. 

235.  La  réunion  dans  la  même  main  du  fonds  servant  et  du 
fonds  dominant  est  également  un  mode  d'extinction  des  servi- 
tudes (art.  705).  L'effet  de  la  confusion  reste  cependant  subor- 
donné au  maintien  de  l'acquisition  par  laquelle  s'est  opérée  la 
réunion  des  deux  héritages  ;  si  cette  acquisition  vient  à  être 
annulée,  rescindée  ou  résolue,  la  servitude  est  censée  n'avoir 
jamais  été  éteinte.  —  Duranton,  t.  5,  n.  666;  Pardessus,  t.  2, 
n.  300  ;  Solon,  n.  494;  Demol.,  n.  984;  Aubry  et  Rau,  t.  3.  p.  103, 
§255. 

236.  La  confusion,  qui  s'était  opérée  par  suite  de  succession, 
cesse  également,  mais  entre  les  parties  seulement,  quand  l'iiéri- 
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tier  vient  à  céder  ses  droils  successifs.  —  Proudhon,  Usufr., 
t.  4,  n.  2095;  Duranton,  t.  5,  n.  666;  ïoullier,  t.  3,  n.  669; 
Demol.,  t.  12,  n.  986  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  366;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p  105,  §  255.  —  Contra  :  Solon, 
n.  497;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  341,  noie  3. 

237 .  Une  servitude  peut  encore  se  perdre  par  le  non-usage 
pendant  trente  ans  (art.  706).  Le  non-usage  éteint  aussi,  à  for- 
don',  le  droit  à  une  servitude  restée  à  l'état  de  simple  faculté  sans 
avoir  été  jamais  exercée.  —  Lyon,  23  nov.  1866  (Reo.  Not., 
n.  1793);  Demol.,  t.  12,  n.  992. 

23?  bis.  Les  servitudes  mêmes,  qu'on  ne  peut  acquérir 
par  prescription,  se  perdent  par  le  non-usage;  mais  il  y  a  une 
différence  essentielle  entre  les  servitudes  continues  et  les  ser- 
vitudes discontinues;  à  l'égard  de  celles-ci,  on  cesse  d'en  user 
dès  l'instant  qu'on  s'abstient  du  fait  par  lequel  elles  s'exer- 
cent, d'où  il  suit  que  la  prescription  court  immédiatement;  les 
premières,  au  contraire,  s'exerçant  sans  le  fait  actuel  de  l'homme, 
celui  auquel  elles  sont  dues  est  toujours  censé  en  user  tant  qu'il 
n'est  pas  fait  d'acte  contraire  à  leur  existence.  En  conséquence, 
la  prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  de  cet  acte  contraire 
(art.  707). 

238.  Au  reste,  il  est  indifférent  que  l'acte  contraire  à  la  ser- 
vitude ait  été  fait  par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  ou  par 
celui  du  fonds  dominant.  —  Maleville,  t.  2,  p.  156;  Delvincourt, 
t.  \,  p.  184;  ïoullier,  t.  3,  n.  692;  Duranton,  t.  5,  n.  683;  Solon, 
n.  500;  Demol.,  t.  12,  n.  1009;  Aubry  et  Hau,  t.  3,  p.  103, 
§  255,  texte  et  note  17;  Laurent,  t.  8,  n.  311.  —  Contra  :  Par- 
dessus, n.  308. 

239.  Mais  cet  acte  contraire  doit  être  à  la  fois  apparent  et 
permanent.  Ainsi,  quand  il  s'agit  d'une  servitude  continue,  con- 
sistant dans  la  prohibition  pour  un  fonds  d'user  de  certaines 
facultés,  et,  par  exemple,  dans  la  défense  d'ouvrir  des  jours  sur 
un  héritage  voisin,  le  droit  du  fonds  dominant  se  conserve  par  le 
maintien  des  lieux  dans  un  état  conforme  à  ces  servitudes,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autre  manifestation.  — Metz,  6  juin  1866  (S.  67. 
2.147,  D. P.  66.2.150). 

240.  La  prescription  d'une  servitude  discontinue,  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans,  commence  à  courir  du  jour  où,  l'occa- 
sion d'exercer  la  servitude  s'étant  présentée,  on  a  négligé  d'en 
user,  et  non  pas  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir.  —  Troplong, 
Prescript.,  t.  2,  n.  789;  Demol.,  t.  12,  n.  1013;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  90,  §  179,  et  t.  3,  p.  104,  §  255  ;  Laurent,  t.  8,  n.  307.  — 
Contra  :  Dijon,  21  nov.  1867  (S.  68.2.150);  Pardessus,  t.  2, 
n.  310. 

241.  La  durée  du  non-usage  de  nature  à  entraîner  l'extinc- 
tion de  la  servitude,  est  fixée  par  l'art.  706,  dans  des  termes 
absolus  et  exclusifs.  La  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  établie 
par  l'art.  2265,  est  étrangère  aussi  bien  à  l'extinction  qu'à  l'ac- 
quisition des  servitudes.  —  V.  suprà,  n.  199.—  Cass.  20  déc.  1836 
(S.  37.1.145);  28  mars  1837  (S.  37.1.506,  D. P.  37.1.286)  ;  16  avril 
1838  (S.  38.1.756);  18  nov.  1845  (S.  46.1.74);  31  déc.  1843 (S. 46. 
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1.105);  14.  nov.  1853  (S.  54.1.105,  D.P.  53.1.329)  ;  23  nov.  1875 
(S.  70.1.103);  Toullier,  t.  3,  n.  688;  Pardessus,  t.  %  n.  306; 
Solon,  n.  510;  Coulon,  l.  2.  p  66  ;  Marcadé,  sur  l'art.  707  ;  Aubry 
et  Rau,  l.  3,  p.  77  et  p.  106,  §  255;  Demol.,  n.  1004.  —  Contra  : 
Nancy,  14  mars  18'»2  (S.  42.2.133);  Duranton.  t.  5,  p.  691; 
^azeille,  PrescripL,  t.  1,  n.  419;  Troplong,  id.,  t.  2,  n.  353;  Lau- 
rent, t.  5,  n.  314. 

2-42.  Ainsi  encore,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans  ne  peut 
être  invoquée  à  rencontre  du  titre  constitutif  d'une  servitude  par 
le  tiers  acquéreur  qui  n'a  acquis  le  fonds  qu'à  la  charge  de  sup- 
porter les  servitudes  le  grevant.  —  Cass.,  22  fév.  1881  (S.  82.1. 
111,  /.  P.  82.1.248,  D.P.  81.1.407). 

243.  Le  non-usage  étant  une  véritable  prescription  extinctive, 
est  soumis  à  toutes  les  causes  de  suspension  et  d'interruption  pré- 
vues par  le  droitcommun.  Par  suite,  une  servitude  ne  s'éteint  pas 
par  non-usage  pendant  trente  ans,  quand  le  propriétaire  s'est 
trouvé  dans  l'impossibilité  d'exercer  son  droit  pendant  ce  laps  de 
temps.  —  Troplong,  t.  2,  p.  361  ;  Toullier,  t.  3,  n.  691  et  suiv.; 
Maleville,  t.  2,  p.  153;  Solon,  n.  505;  Coulon,  t.  3,  p.  459;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  310;  Laurent,  t.  8,  n.  312. 

244:  La  prescription  libératoire  d'une  servitude  fondée  sur 
un  titre,  s'accomplit  définitivement  au  profit  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  au  moment  et  par  le  seul  fait  de  l'expiration  du 
laps  de  trente  années  écoulées  sans  exercice  de  la  servitude.  En 
conséquence,  des  faits  postérieurs  d'exercice  de  la  servitude  par 
le  propriétaire  du  fonds  dominant,  ne  peuvent  le  relever  de  la 
prescription  accomplie  contre  lui.  —  Gass.,  7  juill.  1856  (S.  57.1. 
776)  ;  Pardessus,  t.  2,  n.  286;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  105,  §  255; 
Laurent,  t.  8,  n.  318. 

245.  On  peut  toutefois  renoncer  expressément  ou  tacitement 
à  l'effet  de  la  prescription  libératoire  des  servitudes.  Cette  renon- 
ciation peut  s'induire  du  défaut  d'opposition  à  des  faits  d'exer- 
cice de  cette  servitude,  comme  elle  s'induirait  de  faits  actifs  et 
personnels,  qui,  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant  indi- 
queraient sa  renonciation  formelle  à  la  prescription  acquise.  — 
Pardessus,  t.  2,  n.  286;  Demol.,  t.  12,  n.  795  et  1019;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  105,  §  255;  Laurent,  n.  3 19. 

24t».  La  question  de  savoir  à  qui  incombe  le  fardeau  de  la 
preuve  de  l'extinction  de  la  servitude  est  controversée.  Dans  un 
premier  système,  on  admet  que  c'est  au  débiteur  de  la  servitude 
réclamée  en  vertu  d'un  litre,  qui  oppose  l'extinction  de  cette 
servitude  par  le  non-usage  pendant  trente  ans,  à  faire  la  preuve 
du  non-usage.  —  Rouen,  20  mars  1868  (S.  09.2.113);  Lyon, 
9  avril  1881  (S.  84.2.164,»;  Pardessus,  t.  2,  n.  308  ;  Laurent, 
t.  8.  n.  315  et  suiv. 

247.  Mais  on  décide  dans  un  second  système,  que  la  preuve 
de  la  non  extinction  de  la  servitude  par  le  non-usage  est  à  la 
charge  du  créancier.  Celui  qui  réclame  une  servitude,  en  vertu 
d'un  titre  ancien  ayant  plus  de  trente  ans  de  date  et  qui  n'a  pas 
la  possession  actuelle,  est  donc  tenu,  au  cas  où  la  partie  adverse 
oppose  l'extinction  de  la  servitude  par  le   non-usage   pendant 
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trente  ans,  de  faire  preuve  de  sa  non-extinction.  —  Cass.,  15  fév. 
184:2  (S.  42  1.344);  Douai,  20  nov.  1858  (J.  P.  59.268);  Taulier, 
t.  2,  p.  565;  Massé  et  Vergé,  t.  2.  p.  210-  Aubry  et  Rau,  t.  3, 
p.  106,  |  255;  Demol.,  n.  1015;  Perrin  et  Rendu,  n,  3907. 

S48.  Spécialement,  l'usager  dont  le  titre  remonte  à  plus  de 
trente  ans.  et  à  qui  le  propriétaire  oppose  l'extinction  de  la  ser- 
vitude par  le  non-usage  pendant  ce  laps  de  temps,  est  tenu  d'éta- 
blir la  conservation  de  son  droit,  en  prouvant  qu'il  possède 
actuellement,  ou  du  moins  qu'il  a  possédé  depuis  au  moins 
trente  ans.  —  Cass.,  21  mars  1832  (S.  32.1  470);  21  juin  1834  (S. 
34.1.613);  3  juin  1835  (S.  35.1.721);  27  janv.  1873  (S.  73.1.27). 

249.  La  prescription  qui  peut  éteindre  les  servitudes,  peut  à 
plus  forte  raison  les  modifier.  D'où  la  disposition  de  l'art.  708, 
aux  termes  duquel  le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire 
comme  la  servitude  même,  et  de  la  même  manière.  L'applicaiion 
de  cette  règle  peut  donner  lieu  à  des  difficultés  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  continues,  soit  négatives,  soit  affirmalives. 
S'il  s'agit  d'une  servitude  négative,  par  exemple  de  la  prohibition 
de  bâtir,  et  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  ait  laissé 
subsister  pendant  trente  ans  des  constructions  élevées  sur  une 
partie  du  fonds  servant,  il  aura  pour  autant  perdu  son  droit.  Que 
si  la  servitude  est  affirmative,  et  que  le  propriétaire  de  l'héritage 
dominant  n'ait  pas  établi  les  ouvrages  nécessaires  à  l'exercice  de 
la  servitude,  dans  toute  son  étendue,  il  aura  perdu,  au  bout  de 
trente  ans,  la  portion  de  son  droit  qu'il  n'a  pas  exercée.  Il  en  est 
ainsi  par  exem  pie  dans  le  cas  où  celui  qui,  d'après  le  titre  consti- 
tutif de  la  servitude,  se  trouvait  autorisé  à  ouvrir  quatre  fenêtres 
d'une  dimension  donnée,  n'en  a  ouvert  que  deux,  ou  en  a  prati- 
qué quatre  d'une  dimension  moindre.  Il  en  serait  de  même  si  le 
propriétaire  de  l'héritage  dominant,  après  avoir  établi  les  choses 
dans  l'état  voulu  poui  l'exercice  complet  de  la  servitude,  avait 
réduit  ou  partiellement  supprimé  les  ouvrages  faits  dans  ce  but. 
—  Pardessus,  t.  2,  n.  308;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  702, 
note  a;  Duranton,  t..  5,  n.  606;  Demol.,  t.  42,  n.  1028;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  108,  §255. 

SoO.  Quant  aux  servitudes  discontinues,  l'usage  n'en  doit 
pas  nécessairement  être  considéré  comme  incomplet  ou  restreint, 
par  cela  seul  que  le  propriétaire  de  l'héritage  dominant  n'aurait 
pas  fait  tous  les  actes  que  comportait  la  servitude.  Quand  il  a 
usé  de  la  servitude,  conformément  à  son  titre,  dans  la  mesure  de 
ses  besoins  et  de  ses  convenances,  il  peut  être  considéré  comme 
l'ayant  intégralement  conservé,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  tout  ce 
qu'il  était  autorisé  à  faire.  Ainsi,  celui  auquel  son  titre  confère 
un  droit  de  passage  à  pied  ou  à  cheval,  ou  en  voiture,  conserve 
son  droit  tout  entier,  lorsque  n'ayant  pas  d'équipage  ou  d'exploi- 
tation rurale,  il  s'est  borné  pendant  trente  ans  à  exercer  le  pas- 
sage ■■■  pied.  -  Cass.,  5  juin  1860  (S.  60.1.497);  Toullier,  t.  3, 
n.  703;  Taulier,  t.  2,  p.  468;  Demol.,  t.  12,  n.  1029;  Aubry  et 
Rau,  t.  3,  p.  109,  |  255,  texte  et  note  25.  —  Contra  :  Duranton, 
t.  5,  n.60n;  Pardessus,  t.  2,  n.  305;  Marcadé,  sur  l'art.  70«,  n.  1. 

251.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  jouir  par  soi-même,  il  suffit 
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qu'un  autre  jouisse  au  nom  du  propriétaire.  Notamment  si  l'hé- 
ritage en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie,  appartient  à  plu- 
sieurs par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche  la  prescription 
à  l'égard  de  tous  fart.  709).  Pareillement,  le  principe  que  la  ser- 
vitude est  due  à  toutes  les  parties  du  fonds  dominant,  combiné 
avec  le  principe  de  l'indivision,  ne  permet  pas  que  la  servitude 
soit  éteinte  par  le  non-usage,  quand  il  se  trouve  un  des  copro- 
priétaires contre  lequel  la  prescription  n'a  pu  courir.  —  Art.  710. 
252.  Les  servitudes  s'éteignent  encore  d'après  les  principes 
du  ri»  oit  commun,  par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  la  ser- 
vitude a  été  établie;  par  la  résolution  du  titre  constitutif  de  la 
servitude;  par  la  révocation  des  droits  du  constituant;  par  la 
renonciation  du  propiétaire  du  fonds  dominant;  enfin  par  l'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique  du  fonds  servant,  sauf 
indemnité  au  propriétaire  du  fonds  dominant.  —  L.  3  mai  1841, 
art.  21,  23  et  39.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

CHAPITRE  VI. 

DES   CLAUSES   DOMANIALES. 

253  Les  clauses  dites  domaniales,  avaient  pour  but  de  ré- 
server soit  à  l'Etat,  soit  aux  communes  l'exécution  gratuite  de 
certains  travaux  de  voirie  sur  les  propriétés  vendues,  tels  que 
percements  ou  élargissements  des  rues.  En  d'autres  termes,  ces 
clauses  prévoyaient  formellement  une  espèce  particulière  d'expro- 
priation, sans  indemnité,  d'une  partie  des  immeubles  adjugés.  — 
Genty,  Causes  domaniales,  n.  1. 

254.  Les  clauses  domaniales,  qu'elles  concernent  l'aligne- 
ment ou  même  le  retranchement  des  immeubles  visés,  ne  consti- 
tuent d'ailleurs  qu'une  renonciation  éventuelle  à  l'indemnité  de 
possession.  —  Paris,  13  fév.  1868  (Genty,  op.  cit.,  n.  51  bis). 

255.  Les  réserves  domaniales  imposées  par  l'Etat  à  ses  acqué- 
reurs profitent  maintenant  aux  communes,  substituées  aux  droits 
de  l'Etat  et  du  domaine  public  à  cet  égard,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  frim.  an  vu.  Mais,  soit  que  la  clause  ait  pour  objet  un  aligne- 
ment, soit  qu'elle  ait  pour  objet  un  retranchement,  la  ville  ne 
peut  réclamer  en  totalité  la  remise  du  terrain  domanial,  si  tout 
ce  terrain  était  indispensable  pour  les  alignements  ou  retranche- 
ments autorisés.  A  moins  cependant  que  cette  dépossession  totale 
ne  résultât  d'une  stipulation  formelle  de  l'adjudication  et  des 
circonstances  particulières  de  la  vente.  Cette  condition  se  trouve 
d'ailleurs  réalisée  fréquemment,  car  les  terrains  domaniaux  d'au- 
trefois, successivement  divisés  et  subdivisés,  forment  aujourd'hui 
une  quantité  de  propriétés  particulières,  dont  plusieurs  peuvent 
se  trouver  spécialement  soumises  à  la  clause  de  dépossession,  de 
telle  sorte  qu'à  l'égard  de  ces  derniers  possesseurs  le  risqua  de 
l'éviction  totale  existe  toujours.  —  Cass.,  24  fév.  1847  (D.P.  47. 
1.99);  Genty,  n.  32. 

256.  Les  clauses  domaniales  ne  se  prescrivent  que  par  trente 
ans.  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  l'engagement  de  se  con- 
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former  à  l'alignement  sans  indemnité,  souscrit  envers  le  do- 
maine par  l'acquéreur  d'une  maison,  n'est  prescriptible,  soit  en 
faveur  de  cet  acquéreur,  soit  en  faveur  des  tiers  acquéreurs,  que 
par  le  laps  de  trente  ans  —  Cass.,  24  fév.  4847  (D.P.  47.1.99).  En 
effet,  la  prescription  de  dix  ou  vingt  ans,  telle  que  l'établit  l'ar- 
ticle 2265.  est  un  moyen  d'acquérir  la  propriété  des  immeubles,  et 
non  un  moyen  de  se  libérer;  et  si.  dans  certains  cas,  die  a  pour 
effet  d'éteindre  les  charges  qui  affectent  les  immeubles,  ce  n'est 
qu'autant  qu'elles  font  obstacle  à  la  consolidation  de  la  propriété 
dans  les  mains  du  tiers  acquéreur,  quand  il  réunit  d'ailleurs 
toutes  les  conditions  légales.  —  Genty,  Clauses  dont.,  n.  44  et  s. 

257.  De  plus,  la  prescription  de  ces  clauses  demeure  suspen- 
due aussi  bien  à  l'égard  des  tiers  acquéreurs  qu'à  l'égard  des 
acquéreurs  primitifs,  jusqu'à  la  réquisition  d'alignement.  En  effet, 
si,  par  unn  stipulation  particulière,  le  propriétaire  à  qui  la  réqui- 
sition est  adressée,  doit  s'y  conformer  sans  indemnité,  c'est-à- 
dire  en  renonçant  à  l'indemnité  que  lui  assurait  le  droit  commun, 
la  renonciation  à  un  droit  n'ayant  son  effet  que  lorsque  ce  droit 
est  ouvert  (art.  2257),  et  le  droit  à  l'indemnité  ne  s'ouvrant  que 
par  la  réquisition  de  l'alignement,  l'affranchissement  de  l'obliga- 
tion de  le  subir  sans  indemnité  n'est  point  sujet  à  prescription 
avant  ce  terme.  —  Cass.,  24  fév.  1847  (D.P.  47  1.99);  Genty,  op. 
cit..  n.  45  et  s.  —  Comp.,  Cass.,  18  nov.  1845  (D.P.  46.1.39); 
3!  déc.  1845  (D.P.  46.1.212). 

258.  Quand  la  vente  d'un  immeuble  soumis  à  une  clause  do- 
maniale est  faite  sous  les  garanties  ordinaires  et  de  droit,  l'exer- 
cice de  cette  clause  domaniale  non  déclarée,  donne  ouverture  à 
l'action  en  garantie  de  l'acquéreur  contre  son  vendeur  — Paris, 
24  mai  1849  (D.P.  50.5.251);  ^5  mai  1849  (DP.  50.2.253);  22  mars 
1851  (D.P.  54.2.38).  Et  cela,  alors  même  que  d'après  le  contrat, 
l'acquéreur  est  chargé  de  l'existence  de  toute  servitude  passive 
—  Cass.,  20  mars  1850(D.P.  50.1.339);  Genty,  n.  100.  Il  a  même 
été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  simple  mention  dans  un  acte  de 
vente,  d'un  titre  de  propriété,  n'affranchit  pas  le  vendeur  de  la 
garantie  des  causes  d'éviction  qui  y  sont  prévues  et  qui  résultent 
par  exemple  d'une  clause  de  réserve  domaniale,  si  cet  acte  de 
vente  ne  les  rappelle  directement  ni  indirectement.  —  Cass., 
29  janv.  1851  (D.P.  51.1.88). 

S59.  Néanmoins,  la  clause  domaniale  qui  astreint  le  proprié- 
taire d'un  immeuble  à  fournir  sans  indemnité  le  terrain  néces- 
saire à  l'ouverture  d'une  rue,  n'autorise  pas  l'acquéreur  auquel 
cette  clause  n'a  point  été  déclarée  à  demander  la  résolution  de  la 
vente,  lorsque  l'éviction  est  devenue  presque  improbable  par 
l'effet  de  l'établissement  d'autres  voies  de  communication 
destinées  à  remplacer  la  rue  projetée,  et  que,  d'ailleurs,  elle 
frapperait  l'immeuble  vendu  dans  des  proportions  tellement  mi- 
nimes qu'elle  ne  pourrait  même,  si  elle  se  réalisait,  servir  de 
base  à  une  action  en  résiliation.  —  Cass.,  29  janv.  4851  (D.P.  51. 
1.88);  Genty,  n.  105. 

26©.  Est  responsable,  le  notaire  rédacteur  d'un  contrat  de 
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vente,  auquel  il  a  été  déclaré  que  l'immeuble  vendu  provenait 
d'une  acquisition  domaniale,  et  qui,  faute  d'avoir  vérifié  le  titre 
de  propriété  du  vendeur,  a  omis  d'énoncer  dans  l'acte  une  clause 
domaniale  contenue  dans  ce  titre.  —  Trib.  Seine,  13  fév.  1868 
(Reo.  Not.,  n.  2160).  Ce  jugement  aété  réformé  en  raison  des  cir- 
constances particulières  de  la  cause. — Paris,  26  janv.  1869(/ft't\ 
Not.,  n.  230 4).  —  V.  Responsabilité  notariale,  n.  292  et  412. 


CHAPITRE  VII. 
ENREGISTREMENT. 

861.  La  Régie  a  toujours  soutenu  que  les  transmissions  de  servitudes, 
ou  services  fonciers,  qui  sont  immeubles  d'après  l'art.  526,  C.  civ.,  sont 
assujetties  au  même  droit  que  les  ventes  immobilières. 

263.  Elle  a  décidé,  dans  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  une  commune 
consent  à  ce  qu'un  propriétaire  voisin  lasse  appuyer  une  charpente  sur  le 
mur  d'une  maison  communale,  moyennant  une  somme  fixe,  une  rente,  et 
l'obligation  de  faire  des  conductions  et  d'autres  ouvrages  dans  l'intérêt 
de  la  commune,  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  le  prix  stipulé 
et  l'évaluation  des  charges.  —  Sol.,  4  oct.  1826  (Instr.  1205,  §  13  ;  Journ. 
Enreg.,  8542). 

363.  D'après  une  délibération  de  la  Régie  du  22  octobre  1817  (citée 
dans  le  Dict.  du  Not.,  v°  Servitude,  n.  270),  il  en  est  de  même  de  l'acte 
par  lequel  une  personne,  pour  ne  plus  recevoir  sur  son  héritage  les  eaux 
provenant  de  la  maison  de  son  voisin,  consent  à  construire  à  ses  frais,  un 
puisard  dans  la  cour  de  ce  dernier  :  en  pareil  cas,  le  droit  de  5  fr.  50 
p.  100  est  exigible  sur  le  moulant  de  la  dépense  à  faire. 

364.  Déjà,  précédemment,  une  pareille  solution  était  intervenue  dans 
une  espèce  où  un  propriétaire  avait  consenti,  à  titre  de  servitude  et  à  per- 
pétuité, à  recevoir  sur  son  lerrain  les  eaux  ménagères  et  pluviales  prove- 
nant des  bâtiments  voisins,  à  condition  que  le  prix  de  cette  servitude  lui 
serait  payé  suivant  l'estimation  qui  en  sérail  faite  par  experts.  —  Décis. 
min.  fin  ,  18  sept.  1811  (Journ.  Enreg.,  3997). 

365.  La  doctrine  de  la  Régie  a,  d'ailleurs,  été  consacrée  par  un  récent 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  qui  a  jugé  que  l'acte  par  lequel  un  particu- 
lier consent,  moyennant  un  prix,  à  grever  son  fonds  d'une  servitude  au 
profit  d'un  autre  fonds,  donne  ouverture  au  droit  de  vente  immobilière  sur 
le  prix  stipulé.  —  Cass.,  4  fév.  1885  (Journ.  Enreg.,  22418). 

366.  La  vente  d'un  droit  de   mitoyenneté  est   passible  du  droit  de 

5  fr.  50  p.  100.  Jugé,  dans  ce  sens,  que,  lors  |u'un  propriétaire  a  cédé  Je 
prix  à  lui  dû  par  un  tiers  pour  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  d'un  mur, 
le  jugement  qui  constate  l'acquisition  de  la  mitoyenneté  par  le  tiers  cédé 
et  le  condamne  à  payer  le  prix  au  cessionnaire,  donne  lieu,  de  ce  chef,  à 
la   perception  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine, 

6  fiée.  1849  (Journ.  Enreg.,  14909);  23  nov.  1853  (Journ.  Enreg., 
15852-?}). 

367.  L'acte  constitutif  d'une  servitude  doit  être  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  le  délai  de  trois  mois,  à  peine  d'un  droit  en  sus.  —  Instr. 
Rég..  1205.  §13. 

368.  Le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  n'est,  d'ailleurs,  exigible  qu'autant 
que  le  droit  concédé  constitue  réellement  une  servitude,  d'après  les  règles 
que  nous  avons  exposées  sous  les  n.  162  et  suiv.  Ainsi,  il  ne  saurait  y 
avoir  de  servitude  réelle  dans  la  concession  d'un  droit  que  l'on  ferait  sur 
un  fonds  à  une  personne  qui  ne  serait  pas  propriétaire  d'un  autre  fonds, 
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par  exemple  dans  la  concession  du  droit  de  passage,  de  puisage  que  l'on 
ferait  au  preneur  d'un  autre  fonds,  ou  dans  la  concession  au  locataire 
d'une  fabrique  de  tuiles,  de  poteiie,  du  droit  d'extraire  la  terre  nécessaire 
à  l'exploitation  de  cette  fabrique.  Ces  sortes  de  concessions,  dit  très  juste- 
ment M.  Demolombe  (t.  12,  n.  680),  constitueraient,  suivant  les  cas.  soit 
un  usufruit  ou  un  droit  d'usage  irrégulier,  opposable  aux  tiers  détenteurs, 
mais  qui  s'éteindrait  par  la  mort  du  concessionnaire.  11  y  aurait  donc  lieu 
de  percevoir,  suivant  les  cas,  ajoute  le  Dict.  des  Red.  (v°  Servitudes, 
n.  89),  soit  le  droit  de  bail  à  vie  ou  à  durée  illimitée,  soit  le  droit  d'usu- 
fruit. 

269.  Il  en  est  de  même  des  concessions  dont  nous  avons  parlé  suprà, 
n.  164  et  suiv.,  et  qui  peuvent  seulement,  suivant  les  cas,  produire  les 
effets  d'un  droit  d'usage  ou  d'un  bail. 

270.  La  perpétuité  est  dans  la  nature  d'un  grand  nombre  de  servi- 
tudes, mais  elle  n'est  de  l'essence  d'aucune.  Ainsi,  la  durée  d'une  servitude 
peut  être  limitée  à  la  vie  du  proprétaire  actuel  du  fonds  dominant 
(V.  suprà,  n.  169).  Dès  lors,  l'acte  contenant  constitution  d'une  servitude 
pour  un  temps  déterminé  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  le 
prix  stipulé.  Si  le  prix  consistait  en  une  prestation  annuelle,  le  droit 
devrait  être  perçu  sur  le  montant  accumulé  des  annuités  au  maximum  de 
vingt  ou  de  vingt-cinq  ;  si  la  duiée  était  limitée  à  la  vie  du  propriétaire 
du  fonds  dominant,  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  serait  encore  dû  sur  le  prix, 
ou  sur  douze  fois  et  demie  le  montant  de  l'annuité.  —  Dict.  Red.,  v°  Ser- 
vitudes, n.  94. 

2*1.  Il  peut  arriver  cependant,  que  la  concession  d'une  servitude  n'ait 
que  le  caractère  d'un  louage.  Ainsi  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une 
maison  concède  pour  vingt-cinq  ans  au  propriétaire  de  la  maison  voisine 
le  droit  d'établir  des  jours  et  baies  de  fenêtres  dans  le  mur  qui  sépare 
leurs  propriétés,  moyennant  une  redevance  annuelle  de  300  francs  et  une 
somme  de  800  francs,  une  fois  pavés,  n'est  passible,  comme  bai1,  que  du 
droit  de  0  fr.  20  p.  100  francs.  —  Trib.  civ.  de  la  Seine,  6  déc.  1843  (arrêt 
cité  par  le  Dict.  duNot.,  v°  Servitude,  n.  2"3). 

272.  L'acte  par  lequel  plusieurs  propriétaires  s'accordent  mutuelle- 
ment le  passage  sur  leurs  fonds  n'est  pas  un  échange  proprement  dit;  les 
servitudes  sont  établies  et  créées  à  la  fois  ;  elles  sont  le  résultat  d'une  con- 
cession mutuelle  qui  ne  peut  être  assimilée  ni  aux  échanges  ni  aux  ventes. 
Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe.  —  Sol.  Ki'g.,  13  sept.  1830  (Journ.  Enreg., 
9952)  ;  17  oct.  1843  (Dict.  Not.,  v°  Servitude,  n.  275). 

273.  Au  cas  de  vente  d'une  servitude  dont  le  prix  est  payé  comptant, 
il  y  a  lieu,  lorsque  le  vendeur  s'est  réservé  l'usufruit,  d'ajouler  la  moitié 
du  prix  stipulé  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement.  La  servitude 
constituant  un  droit  immobilier  pour  le  propriétaire  du  fonds  dominant, 
les  mutations  qui  s'en  opèrent  sont  soumises  à  toutes  les  règles  des  muta- 
tions d'immeubles,  et,  par  conséquent,  à  celle  de  l'art.  15,1  6,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vil,  quand  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur.  — 
Journ.  Enreg.,  17945. 

274.  De  même  que  la  constitution  d'une  servitude  donne  lieu  à  la  per- 
ception du  droit  de  vente  d'immeubles,  le  rachat  d'une  servitude  légale 
ou  conventionnelle  est  passible  du  même  droit.  C'est  ce  qui  a  été  décidé 
dans  une  espèce  où  un  propriétaire,  pour  être  déchargé  de  l'ob  igation 
légale  de  recevoir  dans  sa  cour  les  eaux  de  source  provenant  de  la  pro- 
priété de  son  voisin,  avait  consenti  à  construire  à  ses  frais,  dans  la  cour 
de  ce  dernier,  un  puisard  dont  la  déoeuse  avait  été  évaluée  à  une  somme 
déterminée.  —  Délib.  Rég.,  22  oct.  18)7  (Journ.  Enreg.,  5895). 

275.  Une  même  décision  est  intervenue  dans  une  espèce  où  il  avait 
été  convenu,  lors  de  la  vente  d'un  terrain,  que  l'acquéreur  ne  ferait  élever 
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aucune  construction  sur  un  mur  devenu  mitoyen.  L'acquéreur  ayant  enfreint 
celtes  prohibition,  qui  constituait  une  servitude,  et  l'ait  des  constructions, 
le  vendeur  consentit,  moyennant  une  indemnité  déterminée,  à  les  laisser 
subsister.  La  perception  du  droit  de  5  fr  50  p.  100  qui  avait  été  faite,  a 
été  maintenue  par  décision  du  ministre  des  finances  du  27  septembre  1826 
(Instr.  Rég.,  1205,  §  13).  —  V.,  dans  le  même  sens,  Sol.  du  22  mars  1822 
(citi'e  dans  le  Dict.  du  Not.,  v°  Servitude,  n.  272).  —  V.  aussi  Dict.  Réd., 
y'3  Indemnité,  n.  14,  et  Servitudes,  n.  14. 

276.  Lorsque  la  renonciation  à  une  servitude  est  faite  à  titre  de  libé- 
ralité, la  perception  du  droit  de  donation  semble  justifiée  par  les  mêmes 
motifs.  —  Dict.  Réd.,  v°  Servitudes,  n.  106. 

277.  «  Quand  les  servitudes  actives  ou  passives,  dit  M.  Demante  (t.  1, 
n.  287),  sont  transmises  avec  le  fonds  dominant  ou  servant,  elles  ne  subis- 
sent aucun  droit  particulier.  Actives,  elles  augmentent  la  valeur  vénale  du 
fonds  vendu  ;  passives,  elles  diminuent  c 'tte  valeur.  Donc,  s'il  y  a  lieu  à 
expertise,  ces  qualités  des  fonds  sont  appréciées  comme  toutes  les  autres, 
comme  la  fertilité  d'un  champ,  l'ampleur  ou  l'élégance  d'un  édifice,  pour 
arriver  à  déterminer  la  valeur  vénale  du  fonds  à  l'époque  de  l'aliéna- 
tion. » 

278.  D'après  la  définition  de  l'art.  637,  C.  civ.,  la  servitude  est  une 
charge:  mais  s'ensuit-il  que,  lorsqu'une  servitude  est  réservée  par  le  ven- 
deur d'une  propriété  voisine  de  celle  qu'il  conserve,  l'on  doive  ajouter  cette 
charge  en  capital,  par  application  de  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  ?  La  négative  est  certaine.  «  Les  charges  qui  doivent  être  ajoutées 
au  prix,  dit  très  exactement  M.  Demante  (t.  1,  n.  288),  sont  les  obligations 
imposées  à  la  personne  de  l'acquéreur,  lesquelles,  avec  le  prix,  représentent 
la  véritable  valeur  du  fonds.  Au  contraire,  la  charge  de  la  servitude  diminue 
la  valeur  du  tonds  servant,  et,  par  suite,  diminue  justement  le  prix  de  la 
vente.  —  Sol.  Rég.,  15  mai  1825,  6  sept.  1828,  11  avril  1829  (citées  par 
le  Dict.  du  Not.,  v°  Servitude,  n.  276). 

279.  Il  en  est  de  même  encore,  dit  le  Dict.  Réd.  (v°  Servitudes, 
n.  MO),  si  la  servitude  est  créée  par  le  vendeur  sur  le  fonds  qu'il  conserve 
au  profit  du  fonds  vendu.  Ici  encore  le  prix  stipulé  représente  l'immeuble 
vendu  et  la  servitude. 

280.  Il  résulte  de  ce  qui  vient  d'être  dit  que,  lorsqu'il  s'agit  d'acquitter 
les  droits  de  mutation  par  décès  sur  un  immeub'e  grevé  de  servitudes,  il 
faut,  dans  l'évaluation  qui  est  faite  de  cet  immeuble,  avoir  égard  à  la  dimi- 
nution du  revenu  résultant  des  servitudes.  —  Sol.,  15  mai  1 8-41  (citée  par 
le  Dict.  du  Not.,  v°  Servitude,  n.  277). 

281.  En  ce  qui  concerne  le  droit  exigible  en  cas  d'abandon  d'un  im- 
meuble grevé  de  servitude,  V.  Abandon  de  propriété,  n.  II  et  12, 
Mitoyenneté,  n.  394. 

282.  Le  Journ.  de  l'Enreg.  émet  l'avis  (art.  OOfil)  que  l'acte  par 
lequel  le  propriétaire  du  fonds  grevé  d'une  servitude  de  passage  aban- 
donne une  portion  de  ce  fonds  pour  faire  cesser  la  servitude,  e>t  passible  du 
droit  proportionnel  d'échange.  C  tte  opinion  nous  paraît  exacte.  Le  Dict. 
des  Réd.,  après  l'avoir  critiquée  (2°  édit.,  v°  Servitudes,  n.  13),  s'y  est 
rallié  dans  sa  3e  édition  (v°  eod..  n.  113),  en  fusant  justement  observer 
qu'il  y  a,  dans  ce  cas,  échange  d'un  immeuble  contre  un  droit  réel 
immobilier,  de  même  qu'il  y  aurait  échange  dans  l'abandon  d'une  partie 
d'immeuble  pour  obtenir  une  servitude. 
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CHAPITRE  VIII. 
FORMULES. 

I.  —  Abandon  de  fonds  grevés  de  servitude. 

Par-devant  Me  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

A  comparu  : 

M.  Georges  Devin  ..., 

Lequel  a  dit  que,  suivant  acte  reçu  par  M6...,  notaire  à  ...,  le  ...,  il  a  acquis 
de  M.  ...  une  pièce  de  terre  d'une  contenance  de  ...,  située  à  ...,  lieu  dit  ..., 
joignant  M.  Charles  Loyson,  propriétaire,  demeurant  h  ..., 

Par  ce  contrat,  le  comparant  a  été  chargé  de  souffrir  une  servitude  de  passage, 
tant  à  pied  qu'en  voiture,  pour  parvenir  à  la  pièce  de  M.  Charles  Loyson,  et  de 
réparer  et  entretenir  en  bon  état  ce  passage,  qui  doit  avoir  ...  de  largeur  sur 
toute  la  longueur  de  la  pièce. 

Une  expédition  dudit  contrat  a  é(é  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de 
...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...  ; 

Ceci  expliqué, 

M.  Devin,  voulant  s'affranchir  des  travaux  d'entretien  et  de  réparation  du 
passage, 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  faire  abandon  pur  et  simple  à  M.  Charles  Loyson, 
susnommé,  de  la  parcelle  de  terrain  sur  laquelle  s'exerce  la  servitude  de  pas- 
sage ;  cette  parcelle  ayant  une  largeur  de  ...  sur  une  longueur  de  ... 

Pour  M.  Loyson  disposer  de  la  parcelle  de  terre  abandonnée,  en  pleine  pro- 
priété, à  partir  de  ce  jour. 

M.  Devin  déclare  qu'il  est  célibataire  et  qu'il  n's  jamais  rempli  de  fonction 
emportant  hypothèque  légale  (C.  civ.,  2121). 

Pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  le  fonds  abandonné  est  évalué 
à  une  valeur  vénale  de  ... 

Les  pouvoirs  nécessaires  sont  conférés  au  porteur  d'une  expédition  des  pré- 
sentes pour  les  faire  notifier  à  M.  Loyson. 

Si  l'abandonnataire  accepte,  on  dit  : 

Aux  présen'es  est  intervenu  : 

M.  Châles  Loyson.., 

Lequel,  après  avoir  pris  cemmunication  de  l'abandon  qui  précède,  a  déclaré 
l'accepter  purement  et  simplement,  dispensant  M.  Devin  de  le  faire  nolifîer. 

Dont  acte,  etc. 

II  —  Règlement  de  servitudes. 

Par-devant  Me  ..,  et  son  collègue,  notaires  à 

Ont  comparu   : 

M.  Jacques  Lefebvre,  propriélaire,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  Léon  Bourgeois,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Lesquels,  voulant  couper  court  à  toutes  difficultés  ultérieures,  ont  fixé  comme 
suit  les  senitudes  et  droits  de  mitoyenneté  existant  entre  leurs  propriétés  : 

I.  Deux  champs  situés  à  ...,  l'un  porté  au  cadastre,  section  ...,  n°  ....  appar- 
tenant à  M.  Lefebvre,  et  l'autre  porté  au  cadastre,  section  ....  n°  ...,  apparte- 
nant à  M.  Bourgeois,  sont  séparés  par  un  fossé  d'une  largeur  de  ..., 
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Les  comparants  déclarent  que  ce  fossé  est  mitoyen  ;  en  conséquence,  le  curage 
et  l'entretien  auront  lieu  à  frais  communs. 

II.  M.  Bourgeois  est  propriétaire  l'un  pré  (désignation)  grevé  d'un  droit  de 
passage  d'un  mètre  quatre-vingts  centimètres  de  largeur  pour  l'exploitation  d'une 

autre  pièce  nommée appartenant  à   M.  Lefevre,  en  vertu  d'un  acte  reçu  par 

Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ..., 

Pour  leur  commodité,  les  parties  conviennent  que  ce  passage  s'exercera  au 
nord  de  la  pièce  de  M.  Bourgeois,  le  long  de  la  propriété  de  M.  X...  (Continuer 
ainsi  pour  toutes  autres  servitudes). 

Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite   au  bureau  des  hypothèques  de  ... 

Pour  l'exécution  de  cet  acte,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte. 

III.  —  Déclaration  constatant  qu'une  servitude  n'est  exercée 
qu'à  titre  de  tolérance  (V.  suprà,  n.  203  ter). 

Par-devant  M8  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Jacques  Moureau,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  dit  qu'il  est  propriétaire  d'une  maison  sise  à  ...,  lieu  dit  ...,  contiguë 
au  jardin  de  M.  Henri  Durand,  horticulteur-pépiniériste,  demeurant  à  ..., 

Qu'ayant  exprimé  à  .M.  Durand  le  désir  d'avoir  une  fenèlre  donnant  sur  le 
jardin  de  ce  dernier,  M.  Durand  a  bien  voulu,  mais  à  titre  de  simple  tolérance, 
l'autoriser  à  pratiquer  cette  ouverture, 

En  conséquence,  M.  Moureau  reconnaît  que  cette  ouverture  n'existe  qu'à  titre 
de  tolérance,  et  s'oblige  pour  lui,  ses  héritiers  et  ses  successeurs  universels  à  la 
faire  supprimer  et  murer  à  la  première  réquisition  de  M.  H.nri  Durand  ou  de 
tout  propriétaire  dudit  jardin. 

Dont  acte  ..., 

Fait  et  passé  ... 

SERVITUDES  AFFIRMATIVES  OU  NÉGATIVES.  —  On  dési- 
gnait autrefois  sous  le  nom  de  servitudes  affirmatives  celles  qui 
obligeaient  le  propriétaire  du  fonds  servant  à  souffrir  qu'un 
autre  fît  quelque  chose  sur  son  fonds,  et  servitudes  négatives 
celles  qui  empêchaient  le  propriétaire  du  fonds  servant  d'y  faire 
certaines  choses.  —  V.  Merlin,  Rép.,  v°  Serv.,  §  6. 

SERVITUDES  APPARENTES.  —  V.  Action  possessoire,  Mi- 
toyenneté, Prescription  civile,  Servitudes,  Vente. 

SERVITUDES  CONTINUES.  —  V.  Action  possessoire,  Mitoyen- 
neté, Prescription  civile,  Servitudes,  Vente. 

SERVITUDES  DISCONTINUES.  —  V.  Action  possessoire,  Mi- 
toyenneté, Prescription  civile,  Servitudes.  Vente. 

SERVITUDES  D-UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  V.  Servitudes,  n.  126 
et  suiv.,  et  les  renvois. 

SERVITUDES  LÉGALES.  —  V.  Servitudes,  n.  125  et  suiv. 

SERVITUDES  MILITAIRES.  —  1 .  Les   servitudes  militaires 
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sont  les  charges  imposées  à  la  propriété  foncière,  clans  l'intérêt 
de  la  défense  des  places  fortes,  pour  la  fabrication  de  la  poudre 
et  pour  la  sûreté  des  magasins  a  poudre.  Nous  examinerons  suc- 
cessivement ces  différentes  servitudes. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Alignement,  15. 

Bois  de  bourdaine,  22. 

Chemin,  6. 

Compéience,  7,  H,  12,  20. 

Conseil  de  préfecture,  7,  2»;. 

Construction,   4,    6,    9,   15, 

24. 
Contraventions,  7,  26. 
Clôture,  4,  5,  2t. 
Démolition,  9,  23. 
Dépossessioa,  8. 
Domaine  de  l'Etat,  3, 16  et  s. 


Expropriation      pour      cause 
d'utilité  publique,  11,  13. 
Fossé,  6. 
Fouilles,  23. 
Gardes  d'artillerie,  26. 
—  du  géuie,  1. 
Haie,  4. 

Indemnité,  5,  8  et  s.,  25. 
Magasins  à  poudre,  24  et  s. 
Occupation  temporaire,  10. 
Poudre,  22  et  s. 
Prescription,  16  et  s. 


Privation  de  jouissance,  10. 

Rayon  de  défense,  2  et  s. 

Pue  militaire,  15. 

Salpêtre,  23. 

Terrain  militaire,  3,  8,  15. 

Tribunaux  civils,  12,  13. 

Usine,  24. 

Valeur  industrielle,  13. 

Vente,  18. 

Ville  de  Paris,  19  et  s. 

Zone,  3  et  s. 


DIVISION. 


Section    I.  —  Des  servitudes  défensives  autour  des  places  de  guerre 

(n.  2). 
Section  II.  —  Des  servitudes  relatives  à  la  fabrication  de  la  poudre 

et  au  voisinage  des  magasins  à  poudre  (n.  22). 


Section  I. 
Des  servitudes  défensives  autour  des  places  de  guerre. 

3.  Les  servitudes  défensives  autour  des  places 'de  guerre  ont 
été  réglées  par  les  lois  des  8-10juill.  1791,  17  juill.  1819,  30  mars 
1831,  et  par  l'ordonnance  du  1er  août  1821,  qui  développe  les 
règles  établies  par  la  loi  du  17  juill.  1819.  Depuis,  est  intervenue 
la  loi  du  40  juill.  1851,  qui,  par  son  art.  8,  ordonne  qu'un  règle- 
ment d'administration  publique  réunira  et  coordonnera  toutes 
les  dispositions  des  lois  concernant  les  servitudes  imposées  à  la 
propriété  autour  des  fortifications.  Ce  règlement  a  été  rendu  à  la 
date  du  16  août  1853.  Ces  différents  actes  législatifs  ont  eu  pour 
objet  de  déterminer  le  rayon  de  défense  des  places  fortes,  et  de 
fixer  les  servitudes  qui  pèsent  sur  les  terrains  compris  dans  ce 
rayon. 

S  bis.  Un  rapport  et  un  projet  de  loi  présentés  par  feu  M.  le 
général  Tourret,  conseiller  d'Etat,  à  la  commission  instituée  par 
décision  de  M.  le  maréchal  de  Mac-Mahon,  alors  président  delà 
République,  du  7  juill.  1874,  pour  préparer  la  revision  de  la 
législation  des  servitudes  défensives,  dorment  depuis  l'année  1875 
dans  les  cartons  du  ministère. 

3.  Le  rayon  de  défense  est  divisé  en  trois  zones,  dont  le  point 
de  départ  commun  est  le  terrain  militaire,  c'est-à-dire  le  terrain 
qui  lait  partie  des  fortifications  et  se  trouve  dans  le  domaine  de 
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l'Etat.  La  première  zone  est  de  deux  cent  cinquante  mètres;  la 
deuxième  zone  est  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  mètres;  la 
troisième  zone  varie  suivant  l'importance  des  fortifications.  La 
première  zone  s'applique  aux  places  de  guerre  des  deux  classes 
et  à  tous  les  postes  militaires  indistinctement.  La  deuxième  zone 
ne  s'applique  qu'aux  places  de  première  classe.  La  troisième 
zone  est  de  neuf  cent  soixante  quatorze  mètres  pour  les  places  de 
guerre,  et  de  cinq  cent  quatre-vingt-quatre  mètres  pour  les 
postes  militaires. 

4.  Dans  l'étendue  de  la  première  zone,  il  ne  doit  être  bâti 
aucune  maison  ni  clôture  de  construction  quelconque,  à  l'excep- 
tion des  clôtures  en  haies  sèches  ou  en  planches  à  claire-voie, 
sans  pans  de  bois  ni  maçonnerie.  Les  reconstructions  totales  de 
maisons,  clôtures  et  autres  bâtisses  sont  également  prohibées 
dans  cette  zone  de  servitudes.  —  L.  des  8-10  juill.  1791,  art.  30, 
31,  32:  Décr.  16  août  1853,  art.  5  et  7. 

5.  Dans  l'étendue  de  la  deuxième  zone,  au  delà  des  limites  de 
la  première,  les  seules  constructions  qu'il  soit  permis  d'élever 
sont  des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  em- 
ployer de  pierres  ni  de  briques,  même  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu'en  crépissage,  et  avec  la  condition  de  les  démolir 
immédiatement  et  d'enlever  les  décombres  et  matériaux,  sans 
indemnité,  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire,  dans 
le  cas  où  la  place,  déclarée  en  état  de  guerre,  serait  menacée 
d'hostilités.  —  L.  10  juill  1791,  art.  30,  31  et  32;  L.  17  juill. 
I8i9,  art.  -4;  Décr.  16  août  1853,  art.  8. 

6.  Dans  l'étendue  de  la  troisième  zone,  il  ne  doit  être  fait 
aucun  chemin,  levée  ou  chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé,  sans 
que  leur  alignement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec  les 
officiers  du  génie  ;  et,  d'après  ce  concert,  le  ministre  de  la  guerre 
détermine  et,  au  besoin,  propose  au  chef  de  l'Etat  de  déterminer 
les  conditions  auxquelles  ces  divers  travaux  devront  être  assu- 
jettis dans  chaque  cas  particulier,  afin  de  concilier  les  intérêts 
de  la  défense  avec  ceux  de  l'industrie,  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Dans  la  même  étendue,  les  décombres  provenant  des 
bâtisses  et  autres  travaux  quelconques,  ne  peuvent  être  déposés 
que  dans  les  lieux  indiqués  par  les  officiers  du  génie.  Sont  exceptés 
de  cette  disposition,  ceux  des  détritus  qui  pourraient  servir  d'en- 
grais aux  terres,  et  pour  les  dépôts  desquels  les  particuliers 
n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils  évitent  de  les  entasser. 
Dans  la  même  étendue,  il  est  défendu  d'exécuter  aucune  opéra- 
tion de  topographie,  sans  le  consentement  de  l'autorité  militaire. 
Ce  consentement  ne  pourra  être  refusé,  lorsqu'il  ne  s'agira  que 
d'opérations  relatives  à  l'arpentage  des  propriétés. — L.  17  juill. 
1819. 

*3.  Aux  termes  de  l'art.  Il  de  la  loi  du  17  juill.  1819,  les  con- 
traventions aux  servitudes  défensives  sont  constatées  par  les 
procès-verbaux  des  gardes  du  génie  et,  depuis  la  loi  du  21  mai 
1858,  des  gardiens  des  batteries,  et  réprimées  conformément  a  la 
loi  du  29  floréal  an  x,  relative  aux  contraventions  en  matière  de 
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grande  voirie.  C'est  donc  le  conseil  de  préfecture  qui  est  chargé 
de  cette  répression.  Ces  procès-verbaux  font  foi  en  celte  matière, 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Décr.  18  août  1853,  art.  20.  25,  40 
et  suiv.).  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  non  seulement 
pour  prononcer  les  peines  applicables  aux  contraventions  ana- 
logues en  matière  de  grande  voirie,  mais  aussi  pour  ordonner  la 
démolition  de  l'œuvre  nouvelle,  aux  frais  des  contrevenants. 
C'est  également  à  lui  qu'il  appartient  de  statuer  sur  les  réclama- 
tions formées  par  les  propriétaires  intéressés,  contre  l'application 
des  limites  légales  au  terrain  militaire  et  aux  zones  des  servitudes 
défensives.  —  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  6,  n.  93. 

8.  D'après  les  art.  35  à  39  du  décret  du  10  août  1853,  il  peut 
y  avoir  lieu  à  indemnité,  en  matière  de  fortifications  et  de  servi- 
tudes défensives,  soit  pour  cause  de  dépossession,  soit  pour 
démolition  d'édifices,  soit  pour  privation  de  jouissance.  Il  y  a 
lieu  a  indemnité,  pour  cause  de  dépossession,  lorsque  des  con- 
structions nouvelles  de  places  de  guerre  ou  postes  militaires,  des 
changements  ou  augmentations  dans  ceux  actuellement  existants, 
des  réunions  nécessaires  pour  donner  au  terrain  militaire,  inté- 
rieur et  extérieur,  l'étendue  qui  lui  est  légalement  assignée, 
mettent  le  domaine  militaire  dans  le  cas  d'exiger  Ja  cession  de 
propriétés  particulières. 

9.  Il  y  a  lieu  à  indemnité,  pour  démolition  d'édifices,  lorsque, 
pour  la  sûreté  d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire  requiert 
ladestruction  d'une  bâtisse  située  dans  une  des  zones  de  servitudes 
légales,  pourvu  toujours  qu'il  soit  justifié,  sur  titres,  que  cette 
bâtisse  existait  antérieurement  à  la  fixation  du  rayon  militaire 
qui  a  soumis  à  la  prohibition  l'étendue  de  la  zone  dans  laquelle 
son  sol  se  trouve  compris.  L'indemnité,  dans  ce  cas,  ne  se  réglera 
que  sur  la  valeur  des  constructions,  sans  y  comprendre  l'estima- 
tion du  sol,  lequel  ne  sera  point  acquis  par  le  domaine  militaire, 
si  ces  constructions  ne  sont  que  l'accessoire  d'une  propriété 
territoriale;  dans  le  cas  contraire,  et  lorsque  le  sol  tout  entier 
sera  couvert  par  les  constructions  ou  sera  employé  pour  leur 
service,  lindemnité  pourra  comprendre  la  valeur  du  sol. 

10.  Enfin,  il  y  a  lieu  à  indemnité,  pour  privation  de  jouis- 
sance, toutes  les  fois  que,  par  suite  de  travaux  ou  d'opérations 
relatives  à  la  défense  d'une  place  de  guerre,  l'autorité  militaire 
occupe  temporairement  une  propriété  privée,  de  manière  à  y 
porter  dommage  ou  à  en  diminuer  le  produit. 

il.  Les  deux  premiers  cas  sont  des  cas  d'expropriation  ;  le 
troisième  ne  constitue  qu'une  occupation  temporaire.  Cependant, 
dans  tous  indistinctement,  c'est  le  jury  d'expropriation  qui  est 
compétent  pour  statuer  sur  les  indemnités  dont  s'agit.  Cette 
compétence  résulte  expressément  du  décret  du  10  août  1853.  Les 
art.  49  et  66  de  l'ordonnance  du  1er  août  1821  avaient,  au  con- 
traire, investi  les  tribunaux  judiciaires  du  droit  de  régler  l'in- 
demnité, en  cas  de  dissentiment  entre  le  ministre  de  la  guerre  et 
les  propriétaires. 

12.  Toutefois,  la  jurisprudence  du  tribunal  des  conflits  est 
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contraire  aux  dispositions  du  décret  du  10  août  1853,  en  ce  qui 
concerne  l'occupation  temporaire,  et  admet  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  demande  d'indemnité 
formée  contre  l'Etat  par  un  particulier.  Cette  jurisprudence 
s'appuie  sur  le  motif  que  le  décret  du  10  août  1853  n'a  pu  modi- 
fier les  principes  de  compétence  consacrés  par  la  législation  anté- 
rieure, dont  il  avait  seulement,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juill. 
1851,  à  coordonner  les  dispositions  sous  forme  de  règlements 
d'administration  publique.  — Trib.  conflits,  11  janv.  i8~3{Jour/i. 
le  Droit,  24  janv.  1873);  1er  fév.  1873  (Journ.  le  Droit,  7  mars 
1873). 

13.  Le  tribunal  des  conflits  a  également  décidé  qu'il  appar- 
tenait au  tribunal  civil  de  statuer  sur  l'attribution  de  l'indemnité 
éventuelle  représentant  la  valeur  industrielle  du  tréfonds  affecté 
dans  une  espèce  où  l'administration  de  la  guerre  avait  exproprié 
un  propriétaire  dont  le  fonds  était  situé  dans  la  première  zone 
des  servitudes  militaires,  et  où  le  jury  avait  alloué  à  l'exproprié, 
en  sus  de  l'indemnité  fixe  représentant  la  valeur  de  la  superficie, 
une  indemnité  éventuelle  représentant  la  valeur  industrielle  du 
tréfonds  affecté,  par  exemple,  à  l'exploitation  d'une  carrière  de 
moellons  et  de  chaux  grasse.  Il  a  déclaré  que  l'administration 
objectait  vainement  que  l'exploitation  n'ayant  eu  lieu  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  ministérielle  révocable  et,  d'ailleurs,  révoquée 
avant  les  opérations  du  jury,  il  appartenait  exclusivement  au 
ministre  de  statuer  sur  les  conséquences  de  ce  retrait  d'autori- 
sation. Et,  au  surplus,  que  dans  l'espèce  visée,  l'indemnité  éven- 
tuelle avait  pour  cause,  non  pas  le  retrait  d'autorisation,  mais  la 
dépossession  du  tréfonds  qui,  malgré  la  servitude  dont  il  était 
grevé,  n'avait  pas  cessé  de  constituer  pour  le  propriétaire  un 
droit  de  pleine  propriété,  plus  ou  moins  i^êné  qu'en  lût  l'exercice 
utile.  —  Trib.  conflits,  29  nov.  1884  (Gaz.  Trib.,  20  déc.  1884). 

14.  Aucune  indemnité  n'est  due  lors  de  la  création  d'une 
place  de  guerre,  en  raison  des  servitudes  dont  les  propriétés  se 
trouvent  désormais  grevées.  En  effet,  il  est  de  doctrine  constante 
que  l'établissement  de  servitudes  légales  d'utilité  publique  ne 
donne  pas  lieu  à  une  indemnité  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  disposition 
qui  en  fasse  formellement  la  réserve.  Or,  ni  la  loi  du  17  juill. 
1819,  ni  le  décret  du  16  août  1853,  ni  aucune  autre  loi  ne  recon- 
naissent le  droit  à  l'indemnité,  pour  le  seul  fait  de  soumission 
d'un  terrain  libre  de  constructions  à  l'exercice  des  servitudes 
défensives.  —  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  G,  n.  92. 

15.  Outre  les  servitudes  défensives  que  nous  venons  d'exa- 
miner, il  est  encore  interdit,  d'envahir  par  aucune  construction 
particulière,  les  terrains  des  fortifications  iormant  ce  que  l'on 
appelle  le  terrain  militaire.  A  l'intérieur  des  places,  le  terrain 
militaire  comprend  la  rue  militaire,  voie  de  huit  à  dix  mètres  de 
largeur,  appelée  ordinairement  rue  du  rempart,  et  le  long  de 
laquelle  aucune  construction  ne  peut  être  élevée,  sans  qu'un 
alignement  ait  été  demandé  au  génie.  A  l'extérieur,  la  limite  des 
fortifications  s'étend  dans  la  campagne,  à  trente-neuf  mètres  de 
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la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts.  —  L.  10  juill.  1791, 
ait.  15,  16,  19  et  suiv.;  Décr.  16  août  1853. 

16.  Tous  les  terrains  des  fortifications,  de  places  de  guerre 
ou  postes  militaires,  tels  que  remparts,  parapets,  fossés,  espla- 
nades, glacis,  etc.;  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  de  France,  tels  que  lignes,  redoutes, 
balteries,  digues,  etc.,  font  partie  du  domaine  de  l'Etat  et  sont 
exempts  de  servitudes  légales.  A  ce  titre,  c'est-à-dire  en  tant  que 
dépendances  du  domaine  public,  ces  terrains  sont  imprescrip- 
tibles. —  Cass.,  25  janv.  1842  (S.  42.1.969). 

17.  Spécialement,  il  a  été  décidé  à  cet  égard  que  les  bâti- 
ments dépendant  d'une  citadelle  ne  sont  point  susceptibles  de 
prescription,  et  que  la  jouissance  que  peut  en  avoir  concédé 
l'Etat,  pour  un  objet  d'intérêt  public,  ne  doit,  quelle  qu'en  ait 
été  la  durée,  être  considérée  que  comme  un  usage  de  pure  tolé- 
rance, qui  ne  leur  a  pas  fait  perdre  leur  caractère  de  chose  du 
domaine  pu!  lie,  placée  hors  du  commerce.  —  Aix,  28  janv.  1848 
(D.P.  51  1.196). 

18.  Toutefois,  ces  terrains  peuvent  être  vendus  par  l'Etat, 
même  acquis  par  prescription,  après  qu'il  est  arrivé  un  change- 
ment dans  leur  destination  primitive,  et  qu'ils  ont  cessé  de  faire 
partie  du  système  de  défense  de  la  place.  On  s'est  demandé,  à  cet 
égard,  s'il  était  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  vente  ou  de 
l'acquisition  par  prescription,  que  le  changement  de  d  stination 
ait  été  précédé  d'une  déclaration  expresse  du  Gouvernement. 

L'affirmative  ne  nous  paraît  nullement  douteuse  (C.  civ.,  538, 
540,  511,  2226;  L.  8-!0  juill.  1791,  art.  2;  Garnier,  Chemins, 
p.  28;  Duranton,  t.  21,  n.  170;  Proudhon,  Dom.  publ.,  t.  1er, 
n.  216  et  suiv.,  et  n.  320;  Vazeille,  Prescription,  t.  Ier,  n.  96; 
Troplong,  t.  1eE,  n.  174  et  suiv.;  Cass.,  3  mars  1828,  J.  P.  chr.  : 
Grenoble,  2  juill.  1840,  J.P.  41 .1.696;  Cass.,  20  juill.  1843,7.  P. 
43.2.132).  Nous  ne  pensons  pas  qu'on  puisse  rien  induire,  en 
sens  contraire,  d'un  arrêt  rendu  par  la  Gourde  cassation,  à  la 
date  du  00  juill.  1839  (S.  40.1. 166).  On  remarque,  en  effet,  dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  que  quatre  siècles  s'étaient  écoulés  sans 
aucun  acte  de  possession  de  la  part  du  Gouvernement;  que,  de- 
puis près  de  quatre  siècles  aussi,  les  lieux  avaient  été  construits, 
démolis,  reconstruits,  convertis  en  un  terrassement  de  I  évêché, 
que  l'Etat  lui-même,  dès  1728,  avait  respecté  le  droit  de  propriété 
privée,  et  construit  au  delà  un  véritable  rempart.  Un  abandon 
tacite,  accompagné  de  pareilles  circonstances,  est  aussi  formel, 
aussi  caractérisé  qu'un  abandon  exprès. 

19.  La  ville  de  Paris  doit-elle  être  classée  parmi  les  places  de 
guerre,  et  les  servitudes  militaires  lui  sont-elles  applicables?  Les 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  3  avril  1841,  par  laquelle  lurent  volés  les 
crédits  nécessaires  à  la  construction  des  fortifications,  ont  fait 
naître  des  difficultés  à  cet  égard.  L'art.  7  est  ainsi  conçu  :  «  La 
ville  de  Paris  ne  pourra  être  classée  parmi  les  places  de  guerre 
du  royaume,  qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale;  »  et  l'art.  8  ajoute  : 
«  La  première  zone  des  servitudes   militaires,  telle  qu'elle  est 
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réglée  par  la  loi  du  17  juill.  1819,  sera  seule  appliquée  à  l'en- 
ceinte continue  et  aux  forts  extérieurs.  »  En  présence  de  ces 
textes,  on  s'est  demandé  si  l'art.  8,  en  établissant  cette  zone, 
avait  modifié,  en  faveur  de  l'établissement  des  servitudes,  l'art.  7 
qui  exigeait  une  loi  spéciale  pour  classer  la  ville  de  Paris  au 
nombre  des  places  de  guerre.  La  jurisprudence  soutient  que  cette 
loi  est  nécessaire,  et  que  l'art.  8  n'a  fait  que  régler  d'avance  les 
servitudes,  pour  le  cas  où  la  loi  spéciale  viendrait  à  être  votée. 
C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  paraît  résulter  des  explications  présentées 
à  la  tribune  par  l'auteur  de  l'amendement  devenu  l'art.  7  : 
«  Dans  la  loi  actuelle,  disait-il,  il  est  bien  entendu  que  ce  n'est 
pas  seulement  sous  le  rapport  des  servitudes,  mais  sous  tous  les 
rapports,  que  Paris  ne  peut  être  classé  comme  place  de  guerre, 
que  par  une  loi  spéciale.  » 

20.  Le  Gouvernement  prétendait,  au  contraire,  que  la  loi  de 
1841,  par  son  art.  8,  avait  établi  les  servitudes  militaires  pour 
les  fortifications  de  Paris.  Un  tableau  annexé  à  la  loi  du  10  juill. 
1851,  mentionne  Paris  au  nombre  des  places  de  guerre;  seule- 
ment, on  ajouta  au  tableau  la  note  suivante  :  «  La  loi  du  3  avril 
1841  ayant  posé  des  règles  spéciales  pour  l'application  des  servi- 
tudes aux  fortifications  de  Paris,  l'enceinte  de  cette  place  et  les 
forts  détachés  qui  en  dépendent,  ne  sont  mentionnés  ici  que 
pour  mémoire.  »  L'insertion  de  cette  note  ne  fit  qu'aggraver  la 
difficulté,  car,  entre  ces  deux  opinions,  il  s'en  forma  une  troisième 
consacrée  par  le  Conseil  d'Etat,  consistant  à  dire  que  les  servi- 
tudes concernant  les  fortifications  de  Paris  ne  datent  que  de  la 
loi  de  1851. 

SI.  Nous  pensons  que  les  servitudes  n'existent  pas  autour 
des  fortifications  de  Paris.  Les  explications  de  l'auteur  de  l'art.  7 
de  la  loi  de  1841,  prouvent  qu'elles  ne  peuvent  dater  de  cette 
loi  et,  d'autre  part,  il  semble  impossible  d'admettre  qu'elles 
existent  depuis  la  loi  du  10 juill.  1851,  en  raison  delà  note  qui 
a  été  insérée  dans  cette  dernière  loi.  — Contra,  Batbie,  Dr.  adm., 
t.  b,  n.  91. 

Section  II. 

Des  servitudes  relatives  à  la  fabrication  de  la  poudre  et  au  voisinage 
des  magasins  à  poudre. 

23.  Deux  servitudes  spéciales  avaient  été  établies,  dans  le 
but  de  garantir  les  approvisionnements  de  charbon  et  de  salpêtre 
nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  poudre.  La  première  de  ces 
servitudes  consistait  dans  l'obligation  imposée  aux  particuliers 
de  ne  couper  aucun  bois  dans  l'étendue  de  quinze  myriamètres, 
aux  environs  des  moulins  à  poudre,  qu'à  la  charge  de  mettre  à 
part  les  bois  de  bourdaine,  dont  le  charbon  avait  été  reconnu  le 
plus  propre  à  la  fabrication  de  la  poudre  (Décr.  16  flor.  an  xui). 
Le  Code  forestier  ne  mentionne  pas  cette  servitude,  mais  on 
admet  généralement  qu'elle  continue  à  subsister,  parce  que  cette 
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matière  est  étrangère  à  celles  qui  sont  réglées  par  ce  Code,  et  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'abrogation  contenue  dans  l'art.  218. 
En  fait,  l'administration  des  poudres  et  salpêtres  a  renoncé  à  se 
prévaloir  de  cette  servitude. 

23.  La  seconde  servitude  consistait  dans  l'obligation,  pour 
tout  propriétaire,  de  supporter  les  fouilles  que  les  salpêtriers 
étaient  autorisés  à  pratiquer,  ainsi  que  l'enlèvement  des  maté- 
riaux d^  démolition  salpêtres  (L.  43  fruct.  an  v).  La  servitude 
des  fouilles  a  été  supprimée  par  la  loi  du  10  mars  1819  ;  la  seconde 
continue  à  exister,  mais  seulement  dans  les  lieux  qui  font  partie 
de  la  circonscription  des  salpêtrières  nationales. 

24.  Les  servitudes  qui  résultent  du  voisinage  des  magasins  à 
poudre,  ont  été  édictées  par  la  loi  du  22  juin  1854.  Aux  termes 
de  cette  loi,  il  est  défendu  :  1°  à  une  distance  moindre  de  vingt- 
cinq  mètres  des  murs  d'enceinte  des  magasins  à  poudre  de  la 
guerre  et  de  la  marine,  d'élever  aucune  construction  de  nature 
quelconque,  autre  que  des  murs  de  clôture;  d'établir  des  con- 
duits de  bec  de  gaz,  des  clôtures  en  bois  et  des  haies  sèches,  de 
faire  des  emmagasinements  et  dépôts  de  bois,  fourrages  ou  ma- 
tières combustibles,  et  des  plantations  d'arbres  de  haute  tige; 
2°  jusqu'à  une  distance  de  cinquante  mètres  des  mêmes  murs 
d'enceinte,  d'établir  des  usines  et  ateliers  pourvus  de  foyers  avec 
ou  sans  cheminées  d'appel. 

2£>.  En  vertu  de  l'art.  3,  il  n'y  a  lieu  à  indemnité  que  pour  la 
suppression,  si  elle  vient  à  être  ordonnée,  des  constructions,  clô- 
tures en  bois,  plantations  d'arbres,  dépôts  de  matières  combusti- 
bles existant  dans  les  limites  ci-dessus,  à  l'époque  de  la  promul- 
gation de  celte  loi.  Aucune  indemnité  n'est  due  pour  le  préjudice 
devant  résulter  à  l'avenir  de  l'établissement  de  la  servitude. 

2*5.  Les  contraventions  aux  prohibitions  ainsi  établies  sont 
constatées  par  les  gardes  d'artillerie,  assimilés  à  cet  effet  aux 
gardes  du  génie.  La  poursuite  et  la  répression  ont  lieu  dans  les 
mêmes  formes  que  pour  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications  (art.  4).  D'où  il  résulte  que  c'est  le  con- 
seil de  préfecture  qui  est  chargé  de  prononcer  les  peines  encou- 
rues par  les  contrevenants.  — Y.suprà,  n.  7. 

SERVITUDES  NATURELLES.  —  Ce  sont  celles  qui  résultent 
Je  la  situation  naturelle  des  lieux.  —  V.  Servitudes,  n.  4  et  suiv. 

SERVITUDES  NÉGATIVES.  —  V.  Servitudes  affirmatives. 

SERVITUDES  NON  APPARENTES.  —  V.  Action  possessoire, 
Mitoyenneté,  Prescription  civile,  Servitudes,  Vente. 

SERVITUDES  PERSONNELLES.  —  On  désignait  autrefois 
sous  ce  nom  celles  qui  assujettissaient  une  personne  à  une  autre, 
telles  que  le  servage,  la  corvée,  etc.  Toutes  ces  servitudes  ont  été 
abolies  en  1791  ou  antérieurement.  L'usufruit,  l'usage  et  l'habi- 
tation sont  des  servitudes  établies  sur  un  fonds  au  profit  d'une 
personne.  Mais  le  Code  ne  s'est  même  pas  servi  du  mot  servitude 
xviii.  30 
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pour  désigner  ces  droits.  On  ne  peut  donc  les  considérer  comme 
des  servitudes  personnelles,  ce  sont  tout  au  plus  des  servitudes 
mixtes,  selon  l'expression  de  Merlin  (Hep.,  v°  Servitude,  §4).  — 
V.  Habitation,  Usage,  Usufruit. 

SERVITUDES  RÉELLES  OU  PRÉBIALES.  —  Ce  sont  celles 
qui  sont  dues  par  un  fonds  à  un  autre  fonds.  —  V.  Servitude. 

SESSION  LÉGISLATIVE.  —  Période  de  temps  pendant  lequel 
le  pouvoir  législatif  est  réuni  pour  s'occuper  des  affaires  publi- 
ques. 

SÉVICES.  —  V.  Donation,  n.  995  et  suiv.  ;  Séparation  de  corps 
et  divorce,  xx.  24  et  suiv. 

SEXE.  —  1 .  Différence  physique  et  constitutive  de  l'homme 
et  de  la  femme. 

2.  En  général,  et  sauf  les  différences  qui  seront  indiquées  plus 
loin,  les  personnes  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  jouissent  des  mêmes 
droits  civils,  et  se  trouvent  soumises  aux  mêmes  obligations. 
C'est  là  ce  qui  explique  la  règle  d'interprétation  posée  par  le 
droit  romain  :  Genw  mascuUnum  compleclilur  et  femininum:  si 
quis  amplectifur  si  qua.  —  L.  7,  f  1,  D.  de  jurisd.  (2,  i);  L.  3,  §  1, 
D.  de  teg.  gest.  (3,  5);  L.  1,  §  1,  D.  de  const.  pec.  (13,  5);  L.  195, 
D.  de  V.  S.  (50,  17).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  86,  texte  et  note  1. 

3.  En  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  civils,  les  femmes 
sont,  à  tous  égards,  placées  sur  la  même  ligne  que  les  hommes. 
Elles  peuvent  donc  exercer  tous  les  actes  de  la  vie  civile  sans 
avoir,  en  raison  de  leur  sexe,  besoin  d'aucune  autorisation  ou 
assistance.  Si  la  IVrnme  mariée  ne  peut,  en  général,  faire  aucun 
acte,  juridique,  ni  ester  en  justice,  sans  l'autorisation  de  son 
mari,  cette  restriction  apportée  à  sa  capacité  n'est  pas  une  con- 
séquence de  son  sexe  seul,  mais  bien  le  résultat  du  mariage  et  de 
la  dépendance  dans  laquelle  il  la  place  vis-à-vis  de  son  mari.  — 
Aubry  et  Rau,  loco  cit. 

4.  Mais  les  femmes  ne  participant  point  à  la  jouissance  des 
droits  civiques,  se  trouvent,  par  cela  même,  exclues  de  toutes  les 
fonctions  qui,  bien  que  relatives  au  Droit  civil,  sont  à  considérer 
comiue  une  dépendance  de  la  capacité  politique  :  telles  sont  les 
fonctions  de  tuteur  (C.  civ.,  442),  de  curateur  et  de  conseil  judi- 
ciaire (arg.  du  même  art.). 

5.  D'un  autre  côté,  la  position  des  femmes  est,  même  sous 
certains  rapports  de  Droit  civil  pur,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne l'exercice  de  la  tutelle  légale  et  de  la  puissance  paternelle, 
moins  favorable  que  celle  des  hommes.  —  Coinp.,  C.  civ.,  art.  148, 
381,  386, 391,  395,  399  et  400. 

G.  En  sens  inverse,  les  femmes  jouissent  de  certains  privilèges 
fondés  sur  les  intérêts  et  les  devoirs  particuliers  à  leur  sexe.  — 
Comp..  C.  civ.,  art.  148,  151,  152,  3U4;  C.  comm.,  art.  113. 

SI.  —  Particule  caractéristique  de  la  condition.  —  Roll.  de 
Vill.,  v°  hoc.  —  V.  Condition. 
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SIÈGE  (État  de)  —  \  .  On  donne  le  nom  d'état  de  siège  à  l'état 
exceptionnel  et  temporaire  sous  lequel  le  gouvernement  place 
une  ville  ou  une  contrée  en  la  soumettant  au  régime  militaire. 

S.  L'état  de  siège  ne  peut  être  déclaré  qu'en  cas  de  péril 
imminent,  résultant  d'une  guerre  étrangère  ou  d'une  insurrec- 
tion à  main  armée.  Une  loi  peut  seule  déclarer  l'état  de  si^ge  ; 
cette  loi  désigne  les  communes,  les  arrondissements  ou  départe- 
ments auxquels  il  s'applique.  Elle  fixe  le  temps  de  sa  durée.  A 
l'expiration  de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse  de  plein  droit,  à 
moins  qu'une  loi  nouvelle  n'en  prolonge  les  effets  (L.,  3  avril 
1878,  art.  1er). 

3.  En  cas  d'ajournement  des  Chambres,  le  Président  de  la 
République  peut  déclarer  l'état  de  siège,  de  l'avis  du  Conseil  des 
ministres;  mais  alors  les  Chambres  se  réunissent  de  plein  droit 
deux  jours  après  (même  loi,  art.  2). 

4.  En  cas  de  dissolution  de  la  Chambre  des  députés,  et  jusqu'à 
l'accomplissement  entier  des  opéralions  électorales,  l'état  de 
siège  ne  peut,  même  provisoirement,  être  déclaré  par  le  Prési- 
dent de  la  République.  Néanmoins,  s'il  y  avait  guerre  étrangère, 
le  Président,  de  l'avis  du  Conseil  des  ministres,  pourrait  déclarer 
l'état  de  siège  dans  les  territoires  menacés  par  l'ennemi,  à  la  con- 
dition de  convoquer  les  collèges  électoraux  et  de  réunirles  Cham- 
bres dans  le  plus  bref  délai  possible  (même  loi,  art.  3j. 

5.  Dans  les  cas  indiqués  aux  nos  3  et  4  ci-dessus,  les  Cham- 
bres, dès  qu'elles  sont  réunies,  maintiennent  ou  lèvent  l'élat  de 
siège.  En  cas  de  dissentiment  entre  elles,  l'état  de  siège  est  levé 
de  plein  droit  (même  loi,  art.  5). 

6.  En  cas  d'interruption  des  communications  avec  l'Algérie, 
le  gouverneur  peut  déclarer  tout  ou  partie  de  cette  province  en 
état  de  siège  dans  les  conditions  ci-dessus  (même  loi,  art.  4). 

1 .  Dans  les  colonies  françaises  la  déclaration  de  l'état  de  siège 
est  faite  par  le  gouverneur,  qui  doit  en  rendre  compte  immédia- 
tement au  gouvernement  (LL.,  9  août  1849,  art.  4;  3  avril  1878, 
art.  6). 

8.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires,  la  déclara- 
tion de  l'état  de  siège  peut  être  faite  par  le  commandant  mili- 
taire, dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  10  juillet  1791  et  par  le 
décret  du  24  déc.  1811.  Le  commandant  en  rend  compte  immé- 
diatement au  gouvernement  (LL.,  9  août  1849,  art.  5j  3  avril 
187-s,  art.  6j. 

9.  Les  principaux  effets  de  l'état  de  siège,  sont  les  suivants: 
1°  Les   pouvoirs  dont   l'autorité  civile  était  revêtue  pour  le 

maintien  de  l'ordre  et  de  la  police  passent  tout  entiers  à  l'auto- 
rité militaire;  l'autorité  civile  ne  continue  d'exercer  que  ceux 
dont  l'autorité  militaire  ne  l'a  pas  dessaisie  (L.,  9  août  1849, 
art  7); 

2°  Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  saisis  de  la  connais- 
sance des  crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  la  République, 
contre  la  Constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publique,  quelle 
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que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices  (même 
loi,  art,  8); 
3°  L'autorité  militaire  a  le  droit  : 

a)  De  faire  des  perquisitions  de  jour  et  de  nuit,  dans  le  domi- 
cile des  citoyens; 

b)  D'éloigner  les  repris  de  justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas 
leur  domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de  siège; 

c)  D'ordonner  la  remise  des  armes  et  munitions,  et  de  procéder 
à  leur  recherche  et  à  leur  enlèvement; 

d)  D'interdire  les  puhlications  et  les  réunions  qu'elle  juge  de 
nature  à  exciter  ou  à  entretenir  le  désordre  (même  loi,  art.  9). 

ÎO.  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires  les  effets  de 
l'état  de  siège,  en  cas  de  guerre  étrangère,  sont  déterminés  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  10  juill.  1791,  et  du  décret  du  24  dé- 
cembre 1811  (art,  10  de  la  loi  précitée  du  9  août  1849). 

11.  Les  citoyens  continuent,  nonobstant  l'état  de  siège,  à 
exercer  tous  ceux  des  droits  garantis  par  la  Constitution  dont  la 
jouissance  n'est  pas  suspendue  en  vertu  des  dispositions  indiquées 
ci-dessus. 

SIENS.  —  Se  dit,  en  général,  des  parents,  des  descendants, 
des  héritiers  d'une  personne;  mais  il  s'entend  plus  spécialement 
des  enfants  et  descendants.  Les  auteurs  n'étant  pas  d'accord  sur 
la  portée  de  cette  expression,  il  convient  de  la  remplacer  par  des 
termes  plus  exacts  et  plus  précis. 

SIEUR.  —  1.  Qualification  que  l'on  donne  quelquefois  aux 
parties  dans  les  actes  et  dans  les  jugements.  Ainsi,  l'on  dit,  le 
sieur  (un  tel),  et  la  dame  (une  telle),  au  lieu  de  monsieur  (un  tel) 
ou  de  madame  (une  telle).  Cependant,  dans  les  actes  notariés,  les 
expiessions  de  sieur  et  de  dame  ne  sont  guère  employées;  on  pré- 
fère s'y  rapprocher  du  langage  habituel,  et  l'on  y  donne  en  con- 
séquence aux  parties  la  qualification  de  monsieur  et  de  ma- 
dame. 

2.  Tous  ces  mots,  peuvent,  du  reste,  s'écrire  en  abréviation 
dans  les  actes.  —  V.  Abréviation. 

SIGNALEMENT.  —  Description  d'une  personne  taite  par  ses 
caractères  extérieurs,  et  qu'on  donne  pour  la  faire  reconnaître. 
Cette  description  est  donnée,  notamment,  dans  les  passeports, 
dans  les  mandats  d'amener  et  dans  les  permis  de  chasse. 

SIGNATURE.  —  1.  C'est  le  nom  d'une  personne,  écrit  de  sa 
main  à  la  fin  d'un  acte,  pour  le  certifier  et  le  rendre  valable. 
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Prénom,  6  et  s. 

Refus  de  signer,  39  et  s. 

Sceau,  3. 

Signature  illisible,  12. 

Sobriquet,  6  et  s. 


Souverain,  7. 

Surnom,  7. 

Témoin   instrumentaire,   3i 

35. 
Testament,  50. 
—  olographe,  23  et  s.,  50. 
Tunisie,  38. 

Vente  judiciaire,  48  et  3. 
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DIVISION. 

§  1.  —  De  la  signature  des  actes  en  général  ;  —  De  la  manière  de 
signer  (n.  2). 

|  1  —  De  (a  signature  des  actes  notariés  (Renvoi)  (n.  29). 

|  2  bis. —  Moyens  pratiques  di  neutraliser  on  d'atténuer  les  consé- 
quences du  refus  d?  l'une  des  parties  de  signer  certains 
actes  notariés  (n.  39). 

|  3.  —  De  la  signature  des  testaments  (Renvoi)  (n.  50). 

|  4.  —  De  la  signature  des  actes  sous  seings  prioés  (Renvoi)  (n.  51). 

^5.  —  Dépôt  des  signatures  et  parafes  des  notaires  (Renvoi) 
(n.  5-2). 


|  lw.  —  De  la  signature  des  actes  en  général  ;  — 
De  la  manière  de  signer. 

2.  En  général,  comme  le  fait  remarquer  Toullier  (t.  8,  n.  344), 
la  signature  est  une  formalité  essentielle,  commune  à  tous  les 
actes;  elle  est  le  signe  du  consentement  donné  par  les  parties; 
elle  confère  à  l'écrit  le  caractère  d'acte,  tandis  qu'il  n'était, 
jusque-là,  qu'un  simple  projet. 

3.  Ce  n'est  que  progressivement  que  l'on  est  arrivé  à  la  signa- 
ture actuelle.  Anciennement,  on  apposait  au  bas  d'un  acte  son 
sceau  ou  son  cachet,  qui  produisait  le  même  résultat.  Après 
qu'on  eut  cessé  d'employer  les  cachets,  il  s'établit  plusieurs  ma- 
nières de  signer.  On  signait  tantôt  en  apposant  de  sa  main  le 
mot  signum  ou  S,  les  noms  des  parties  étant  écrits  par  le  rédac- 
teur de  l'acte,  tantôt  en  formant  seulement  une  croix,  les  lettres 
initiales  de  la  signature  étant  formées  par  le  notaire.  Il  est  à 
peine  besoin  de  dire  que  de  pareilles  signatures  seraient  consi- 
dérées aujourd'hui  comme  non  avenues. 

4.  L'ordonnance  de  1629,  par  son  art.  211,  enjoignait  déjà 
«  à  tous  gentilshommes  de  signer  du  nom  de  leurs  familles  et 
non  de  celui  de  leurs  seigneuries,  en  tous  actes  et  contrats  qu'ils 
feront,  à  peine  de  nullité  desdits  actes  et  contrats  ».  Plus  récem- 
ment, la  loi  du  23  juin  1790  ordonna  qu'aucun  citoyen  ne  pour- 
rait prendre  que  le  vrai  nom  de  sa  famille.  La  loi  du  6  fructidor 
an  il  défendit  aussi  de  porter  des  noms  ou  prénoms  autres  que 
ceux  exprimés  dans  l'acte  de  naissance,  et  d'ajouter  aucun  sur- 
nom à  son  nom  propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi  jusqu'alors  à 
désigner   les   membres  d'une   même    famille.   Enfin,  la  loi  du 
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H  germ.  an  xi  défend  à  toute  personne  de  changer  de  nom,  sans 
en  avoir  obtenu  l'autorisation  du  Gouvernement.  Ces  divers  mo- 
numents législatifs,  ditDemolombe(t.  21,  n.  102),  attestent  que  la 
signature  requise  dans  les  actes  de  la  vie  civile,  est  bien  celle  du 
nom  de  famille  ;  et  ils  ne  font,  d'ailleurs,  que  consacrer  une  règle 
de  raison. 

5.  Régulièrement,  signer  un  acte,  c'est  y  apposer  son  nom  de 
famille,  c'est-à-dire  le  nom  sous  lequel  on  est  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil,  et  y  apposer,  par  conséquent,  toutes  les 
lettres  alphabétiques  dont  ce  nom  se  compose.  —  Demol.,  t.  19, 
n.  102 

<».  On  ne  peut  donc  pas  être  censé  signer  un  acte,  dit  Merlin, 
lorsqu'au  lieu  de  son  nom  de  famille  on  y  appose  soit  le  nom 
d'une  famille  à  laquelle  on  n'appartient  pas,  soit  le  nom  d'une 
terre  que  l'on  possède,  soit  même  un  sobriquet,  soit  de  ses  pré- 
noms ou  l'un  de  ses  prénoms,  soit  les  lettres  initiales  de  son  nom 
seulement,  ou  seulement  de  ses  prénoms.  —  Rép.,  v°  Signature, 
§  3,  art.  5,  n.  1  et  2. 

1.  On  ne  pourrait  pas,  cependant,  en  toutes  circonstances, 
annuler  un  acte  qui  n'aurait  pas  été  signé  du  nom  de  famille  des 
parties;  il  faut  consulter  la  manière  dont  les  personnes  ont  cou- 
tume de  signer.  Ainsi,  l'on  pourrait  considérer  comme  valable  : 

1°  La  signature  d'un  surnom,  d'un  sobriquet,  sous  lequel  le 
signataire  est  généralement  connu,  et  sous  lequel  il  a  constam- 
ment signé  toutes  les  lettres,  tous  les  documents  et  tous  les  actes 
émanés  de  lui  (Gass.,  5  fév.  1829,  D  P.  29.4.137;  Paris,  7  avril 
1848.  S.  48.2.219;  Rennes,  Il  fév.  1830,  D.P.  34.1.393); 

2°  La  signature  d'un  nom  de  terre  ou  de  seigneurie,  si  le  si- 
gnataire était  dans  l'habitude  de  signer  de  la  sorte  (Comp., 
Bourges,  19  août  1824,  D.P.  25.2  62).  Il  vaut  cependant  mieux 
signer  de  son  nom  de  famille,  puisque  déjà,  dans  l'ancien  Droit, 
l'ordonnance  de  1629  avait  prohibé,  comme  on  vient  de  le  voir, 
cette  manière  de  signer.  —  V.  aussi  L.  du  28  mai  1858; 

3°  La  signature  d'un  évèque  des  lettres  initiales  de  ses  pré- 
noms La  question  s'est  d'abord  présentée  au  sujet  du  testament 
de  Massillon,  évêque  de  Glermont.  Mais  elle  n'a  pas  été  résolue, 
puisqu'il  y  a  eu  transaction.  Elle  s'est  reproduite  à  l'occasion  du 
testament  de  Monseigneur  Jean-Jacques  Loiseau,  évêque  de 
Bayonne,  qui  avait  signé  de  la  manière  suivante  :  J.J.,  Evêque 
de  Bayonne.  Ce  testament  a  été  maintenu  par  un  arrêt  de  la  cour 
de  l'au,  du  13  juill.  1822.  et  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  2  5  mais  1821,  qui  rejeta  le  pourvoi  formé  par  les  héritiers  (S. 
24.1.215).  Quant  aux  souverains,  nos  rois  et  nos  empereurs 
n'ont  jamais  signé  que  de  leurs  prénoms. 

8.  Au  reste,  toutes  les  décisions  qui  ont  reconnu  valables  des 
actes  signés  irrégulièrement,  se  justifient  bien  plus  en  fait  qu'en 
droit,  el  l'on  ne  saurait  trop  engager  les  notaires  à  ne  point  les 
prendre  pour  règle,  bien  qu'elles  soient  généralement  approuvées 
par  la  doctrine.  En  principe,  un  acte  ne  peut  être  considéré 
comme  signé,  s'il  n'est  signé  que  du  prénom.  Ainsi,  un  jugement 
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du  tribunal  de  la  Seine,  du  28  janv.  1869,  a  annulé  un  testament 
au  bas  duquel  le  testateur  avait  apposé  son  prénom  seul,  alors 
d'ailleurs  qu  il  avait  pour  habitude  de  signer  de  son  nom. — Rev. 
NoL,  n.  2377. 

O.  Les  femmes  mariées  ou  les  veuves  peuvent  signer,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  (v°  Acte  notarié,  n.  598;,  épouse  ou  veuve  d  un 
tel,  ou  femme  d'un  tel,  née  X...,  ou  simplement  de  leur  nom  de 
filles.  Tout  en  considérant  ces  divers  modes  comme  valables, 
nous  estimons  qu'il  vaut  mieux  que  les  femmes  qui  se  marient, 
et  celles  qui  deviennent  veuves,  continuent  de  signer  de  leur 
nom  de  famille,  comme  elles  avaient  coutume  de  le  faire  avant 
leur  mariage,  pour  conserver  toujours  la  même  signature.  — 
Sic,  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  n.  514. 

ÎO.  Il  peut  arriver  que  la  signature  soit  affectée  de  quelque 
défaut  physique.  L'orthographe  y  manque,  par  exemple,  ou  le 
nom  n'y  est  pas  écrit  avec  toutes  les  lettres  dont  il  se  compose. 
De  telles  signatures  sont-elles  bonnes?  C'est  là,  répond  Demo- 
lombe  (t.  21,  n.  110),  une  question  de  fait  plus  encore  que  de 
droit.  En  droit,  il  faut  toujours  observer  notre  règle  et  rechercher 
si  le  signataire  signait  habituellement  de  la  même  manière,  avec 
les  mêmes  fautes  et  les  mêmes  incorrections;  et,  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  la  signature  devra  être  considérée  comme  bonne. 
Ajoutons  que,  indépendamment  même  de  ce  moyen,  la  signature 
mal  orthographiée,  incorrecte  ou  incomplète,  pourrait  être  dé- 
clarée valable  si,  d'ailleurs,  elle  était  bien  reconnaissable,  et  s'il 
était  constaté  que  la  personne  de  iaquelle  elle  émane  a  voulu 
réellement  faire  sa  signature.  La  circonstance  qu'elle  n'y  aurait 
qu'imparfaitement  réussi,  à  cause  de  sa  maladie  ou  de  son  âge, 
ou  de  son  défaut  d'instruction,  n'empêcherait  pas  que  l'acte  ne 
fût  valablement  signé.  Ainsi,  en  matière  de  testament,  un  arrêt 
du  parlement  de  Flandre,  du  28  sept.  1740,  déclara  valable  le 
testament  authentique  qu'un  nommé  Constantin  avait  signé  du 
nom  de  Comtintin,  et  un  autre  arrêt  du  parlement  de  Paris,  du 
15  juill.  1782,  maintint  également  le  testament  qu'un  nommé 
Delon  avait  signé  du  nom  de  Deloos.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Signature, 
%  3,  art.  4,  n.  2. 

11.  De  même,  une  dame  Laquercrie-Ducheylard,  ayant  signé 
son  testament  du  nom  de  l.aquene  Ducheyla,  la  Cour  de  Bordeaux 
a  décidé,  le  5  mai  18:28  (D  P.  28.2.155),  que  «  l'absence  de 
quelques  lettres  dans  la  signature  du  testateur,  ne  peut  faire 
prononcer  la  nullité  du  testament,  lorsqu'il  est  constant,  comme 
dans  l'espèce,  que  c'est  le  testateur  qui  a  ainsi  tracé  sa  signa- 
ture... »  — Comp.,  Cass.,  4  mai  1841  (S.  41.1.442);  Cass.,31déc. 
1850  (S.  51.1.26). 

12.  La  jurisprudence  ancienne  et  moderne  a  maintenu  la 
validité  des  actes  et  testaments  dont  les  signatures  étaient  illi- 
sibles (V.  Merlin,  loco  cit.).  «  Où  arriverait-on,  disait  M.  le  con- 
seiller Duplan,  si  l'on  se  montrait  exigeant  sur  la  correction  des 
signatures,  quand  nous  voyons  la  plupart  de  nos  hauts  fonction- 
naires, de  nos  officiers  publics,  et  des  citoyens  eux-mêmes,  signer 
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avec  des  caractères  où  l'on  ne  peut  distinguer  aucune  des  lettres 
de  la  langue  française?  »  —  Cass.,  arrêt  précité  du  4  mai  1841 . 

13.  Lorsqu'un  étranger,  dont  la  langue  a  un  alphabet  parti- 
culier, fait  un  testament  ou  figure  dans  un  acte,  il  peut  le  signer 
en  caractères  de  sa  langue,  et  le  notaire  en  fait  mention  dans 
l'acte. 

14.  Une  signature  qui  n'aurait  été  formée  qu'a  l'aide  d'une 
main  étrangère,  serait-elle  valable?  Il  faut  distinguer. 

15.  Si  le  signataire  appuie  simplement  la  main  contre  celle 
d'un  autre  pour  faire  une  signature  plus  lisible,  il  n'y  a  pas  de 
nullité.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Turin,  du  5  pluv.  an  xm,  dans  une  espèce  où  un  testateur,  le 
chanoine  Magnanini,  étant  très  âgé,  avait,  pour  signer  plus  lisi- 
blement, appuyé  sa  main  contre  celle  d'un  des  témoins.  —  Roll. 
de  Vill. ,  Rép.,  v°  Signature,  n.  114,  et  Journ.,  art.  874. 

16.  Que  si,  au  contraire,  une  partie  se  laisse  conduire  la 
main  parce  qu'elle  est  incapable  de  signer  autrement,  la  signature 
est  nulle.  Rolland  de  Villargues  pense,  néanmoins  (v°  Signature, 
n.  116),  que  s'il  s'agit  d'un  acte  notarié  autre  qu'un  testament, 
cet  acte  ne  pourrait  être  annulé,  et  cela,  par  analogie  de  ce  que 
l'on  décide  à  l'égard  des  parties  qui,  bien  que  sachant  signer,  dé- 
clarent faussement  le  contraire  (V.  Acte  notarié,  n.  472).  Cette  opi- 
nion ne  nous  paraît  pas  exacte  II  n'y  a  aucune  analogie  entre  les 
deux  cas.  «  Celui  qui  contracte  avec  un  individu  qui  ne  sait  pas 
signer,  dit  très  justement  Rutgeerts  (n.  517),  ne  doit  pas  permettre 
l'apposition  d'une  pareille  signature.  Il  doit  lui  faire  déclarer 
qu'il  ne  sait  pas  signer.  Tandis  que  si  l'une  des  parties  déclare 
faussement  qu'elle  ne  peut  ou  ne  sait  pas  signer,  l'autre  partie 
est  souvent  dans  l'impossibilité  de  vérifier  le  fait.  Elle  serait  dupe 
de  la  mauvaise  foi  de  son  contractant,  si  celui-ci  pouvait  faire 
annuler  l'acte  en  prouvant,  plus  tard,  qu'il  pouvait  ou  qu'il 
savait  signer.  A  notre  avis,  on  ne  peut  donc  pas  considérer 
comme  ayant  signé  celui  qui,  soit  dans  un  testament,  soit  même 
dans  un  acte  notarié  ordinaire,  se  laisse  totalement  conduire  la 
main  par  un  autre,  et  qui  permet  qu'un  tiers  trace  ainsi  tous  les 
caractères  de  la  signature.  »  C'est  ce  que  Merlin  décide  aussi 
par  rapport  aux  témoins.  —  Quest.  de  droit,  v°  Témoins,  §  1 . 

17.  Une  signature  tracée  d'après  un  modèle  est  valable,  car 
elle  est  bien  le  fait  de  la  personne  qui  est  annoncée  avoir  signé. 
Rolland  de  Villargues  observe,  toutefois,  et  non  sans  raison,  que 
lorsqu'une  des  parties  ou  le  testateur  ne  sait  pas  suffisamment 
signer  et  qu'il  n'est  pas  dans  l'usage  de  le  faire,  il  serait  préfé- 
rable qu'il  déclarât  ne  pas  savoir  signer  et  que  le  notaire  fît  men- 
tion de  cette  déclaration. 

18.  La  signature  apposée  par  un  aveugle  sur  un  acte  est 
valable  aussi  bien  que  l'est  la  signature  d'un  illettré  sachant  seu- 
lement signer.  Cela  a  été  spécialement  décidé  à  l'égard  de  la 
signature  d'un  testateur  aveugle,  apposée  sur  son  testament 
authentique  (Toulouse,  13  avril  1886,  fïtv.  Not.,  n.  7357;  et,  sur 
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pourvoi,  req.  rej.,  23  mai  1887,  Rev.  Not.,  n.  7652).  —  Gomp. 
Acte  sous  seing  privé,  n.  33  et  34.  —  Y.  Testament. 

J9.  Dans  l'ancien  Droit  on  faisait  faire,  par  les  parties  qui  ne 
savaient  pas  signer,  des  croix  ou  autres  marques  pour  tenir  lieu 
de  signatures,  et  le  notaire  écrivait  autour  de  cette  marque  : 
Marque  d'un  tel.  Un  arrêt  de  règlement  du  4  septembre  1685,  qui 
statuait  sur  la  forme  des  actes  notariés,  autorisait  ce  mode  de 
signer.  C'était  là  un  abus,  et  tout  le  monde  s'accorde  aujourd'hui 
à  reconnaître  que  si  une  signature  irrégulière  peut,  dans  certains 
cas,  suffire  à  faire  maintenir  la  validité  d'un  acte  ou  d'un  testa- 
ment, une  croix  ou  une  marque  quelconque  ne  peut  jamais  con- 
stituer une  signature.  Il  n'y  aurait  pas  de  moyen,  en  cas  d'in- 
scription de  faux,  de  reconnaître  quel  serait  l'auteur  d'une  simple 
marque.  L'acte  sous  seing  privé  ou  l'acte  notarié  est  donc  nul  s'il 
n'est  marqué  que  d'une  croix  au  lieu  d'une  signature.  —  Merlin, 
Rép.,  v°  Signature,  |  1,  n.  8,  Roll.  de  Vill.,  v°  eod.,  n.  118,  Rut- 
geerts,  n.  518. 

20.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'un  acte  au  bas  duquel  une 
partie  a  apposé  une  simple  marque,  fût-ce  même  en  présence  de 
deux  témoins  signataires,  ne  peut  servir,  contre  cette  partie,  de 
commencement  de  preuve  par  écrit. — Bruxelles,  27  janvier  1807; 
Paris,  13  juin  1807;  Colmar,  23  décembre  1809  (arrêts  cités  par 
Roll.  de  Vill.,  n.  119)  ;  Liège,  22  décembre  1853  (Pasicrisie  belge, 
56,  2,  168). 

21.  La  signature  est  ordinairement  accompagnée  d'un  pa- 
raphe; mais  le  paraphe  n'est  pas  un  élément  essentiel  de  la  signa- 
ture. Cette  solution  est  incontestable  dans  le  cas  où  le  signataire 
n'a  pas  l'habitude  d'apposer  un  paraphe  à  son  nom.  Elle  devrait 
même  être  admise  dans  le  cas  où  une  partie  qui  n'aurait  point 
paraphé  sa  signature  dans  un  acte,  par  exemple  dans  un  testa- 
ment, aurait  eu  l'habitude  de  la  parapher  dans  les  autres  actes,  si 
d'ailleurs  on  n'alléguait,  contre  la  validité  du  testament,  que  cette 
seule  différence.  —  Demol.,  t.  21,  n.  113.  —  Comp.  Aix,  "Il  juin 
1846  (S.  48,  2,  30);  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  99  ;  Laurent,  t.  13, 
n.  224). 

22.  Mais  le  paraphe  est  obligatoire  pour  les  notaires.  — 
V.  Paraphe. 

23.  Dans  un  testament  olographe,  est-il  nécessaire  que  la 
signature  soit  détachée  du  corps  de  l'acte?  E"  ne  serait-elle  pas 
valable,  lois  même  qu'elle  ferait  partie  de  la  phrase  finale,  par 
forme  de  simple  énonciation  ?  Merlin  a  proposé  à  cet  égard  la 
distinction  suivante,  qui  a  été  généralement  adoptée  par  les  au- 
teurs :  ou  les  expressions  qui  suivent  la  signature  ainsi  placée,  ne 
sont  ni  essentielles  à  la  validité  du  testament,  ni  dispositives,  et, 
dans  ce  cas,  la  signature  est  valable  ;  ou,  au  contraire,  les  expres- 
sions qui  la  suivent  sont  essentielles  à  la  validité  du  testament, 
ou  elles  renferment  elles-mêmes  des  dispositions;  et,  dans  ce  cas, 
on  ne  saurait  y  reconnaître  la  signature  du  testament. —  Merlin, 
Rép.,  v°  Signature,  §  3,  art.  5,  n°  1  ;  Grenier,  t. 2,  n°  22,  Septimo  ; 
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Duranton,  t.  9,  n.  42;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  106;  Demol.,t.  21, 
n.  114. 

24.   Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens  : 

1°  Que  renonciation  des  noms  du  testateur  vers  la  fin  de  l'écrit 
qualifié  testament  olographe  peut  être  considérée  comme  une 
signature,  lorsqu'elle  est  placée  après  toutes  les  dispositions 
constitutives  du  testament  (Rennes,  20  avril  1812,  et  Cass., 
20  avril  1813,  Merlin,  lococil.); 

2°  Que  les  mots  «  fait  par  moi  —  tel  —  de  telle  commune  », 
placés  à  la  lin  du  testament,  équipollent  à  la  signature  exigée  par 
la  loi  (Pau,  15  février  1876,  Journ.  Pal.,  76,  1253); 

3°  Que  Ton  peut  considérercomme  valable  la  signature  apposée 
au  bas  d'un  testament  olographe,  quoiqu'elle  ne  soit  pas  détachée 
du  corps  de  l'acte  et  qu'elle  fasse  partie  de  la  phrase  finale  par 
forme  de  simple  énonciation  (Besançon,  19  décembre  1877,  Hev. 
NoL,  n.  5572). 

2î>.  Mais,  au  contraire,  on  a  déclaré  nul  un  autre  testament, 
qui  se  terminait  ainsi  :  «  Fait  et  signé  par  moi,  Michel-François 
Falla,  de  la  commune  de  Loucin,  canton  de  Hollogne,  le  20  dé- 
cembre 1809  »  (Liège, 22fév.  1812,  S.  13,2,336).  On  a  dit  qu'il  n'y 
avait  point  là  une  signature,  pas  plus  que  si  le  testateur  eût  dit, 
en  commençant:  «  Je  soussigné...  »  ;  dans  un  cas  comme  dans 
l'autre,  il  a  bien  annoncé  son  intention  de  signer,  mais  il  n'a  pas 
signé  effectivement.  —  Sic,  Laurent,  1. 13,  n.  227. 

£6.  11  est  difficile,  au  surplus,  de  poser  à  cet  égard  une  règle 
absolue.  C'est  là  une  question  de  fait  qu'il  appartient  aux  juges 
de  résoudre  en  recherchant  l'intention  du  testateur.  —  Demol., 
loco  cit. 

21.  La  date  peut,  d'ailleurs,  être  valablement  apposée  après 
la  signature,  dans  un  testament  olographe,  à  condition  qu'il  existe 
entre  cette  date  et  les  dispositions  écrites  une  liaison  qui  ne  forme 
qu'un  seul  et  même  acte.  —  Besançon,  arrêt  précité  du  19  dé- 
cembre 1877. 

28.  Ce  qui  est  certain,  quant  à  la  signature,  c'est  qu'elle  doit 
suivre  toutes  les  dispositions  du  testament,  dont  elle  est  le  com- 
plément essentiel.  —  V.  au  surplus,  Testament. 

|  2.  —  De  la  signature  des  actes  notariés  (Renvois). 

20.  Ces  actes  doivent  être  signés  par  les  parties,  les  témoins  et 
les  notaires,  qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Quant 
aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le  notaire  doit 
faire  mention,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leur  déclaration  à  cet  égard 
(L.  ^5  ventôse  an  xi,  art.  14)  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  (même 
loi,  art.  68). 

30.  Pour  le  commentaire  de  ces  dispositions,  nos  lecteurs  vou- 
dront bien  se  reporter  aux  mots  Actes  imparfaits,  Acte  notarié, 
Discipline  notariale,  Donation,  Responsabilité  notariale.  Il  nous  reste 
à  ajouter  quelques  observations. 

31.  L'écrit  préparé  par  le  notaire,  c'est-à-dire  le  projet  d'acte. 
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devient  un  acte  à  partir  du  moment  où  il  est  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties,  mais  ce  n'est  pas  encore  un  acte  notarié, 
tant  qu'il  n'a  pas  été  revêtu  de  la  signature  du  notaire  recevant 
et  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires. 

33  Les  notaires  soigneux  signent  aussitôt  après  les  parties,  et 
c'est  leur  devoir  d'agir  ainsi.  La  pratique  adoptée  dans  certaines 
études  de  signer  le  lendemain  ou  quelques  jours  après,  au  mo- 
ment où  les  actes  sont  préparés  pour  l'enregistrement,  est  loin 
d'être  satisfaisante.  Si  le  notaire  venait  à  mourir  dans  l'inter- 
valle, ou  si  un  accident  l'empêchait  de  signer,  sa  responsabilité 
pourrait  se  trouver  engagée. 

3*5.  L'art.  24  de  l'arrêté  du  ministre  de  la  guerre,  du  30  dé- 
cembre 4842,  sur  le  nolariat  en  Algérie,  dispose  a  cet  égard  :  «  Si 
un  notaire  décède  avant  d'avoir  signé  l'acte  qu'il  a  reçu,  mais 
après  la  signature  des  parties  contractantes  et  des  témoins,  le 
tribunal  de  première  insta-nce  du  ressort  pourra,  sur  la  demande 
des  parties  intéressées  ou  de  l'une  d'elles,  ordonner  que  cet  acte 
sera  régularisé  par  la  signature  d'un  acte  notarié  du  même  arron- 
dissement. Dans  ce  cas,  l'acte  vaudra  comme  s'il  avait  été  signé 
par  le  notaire  instrumentaire.  » 

34.  Quant  à  la  signature  du  notaire  en  second,  ou  des  témoins 
instrumentaires,  elle  doit  être  donnée  immédiatement  après  celle 
des  pariies  sur  les  actes  pour  lesquels  la  loi  exige  la  présence 
réelle  de  ce  notaire  ou  de  ces  témoins.  A  l'égard  des  autres  actes, 
la  signature  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentaires 
doit  être  donnée  dans  le  plus  bref  délai  possible  (V.  Acte  notarié, 
n.  93).  Elle  peut,  d'ailleurs,  être  donnée  valablement:  1°  dans  un 
lieu  antre  que  celui  où  ces  actes  ont  été  reçus,  pourvu  que  ce  lieu 
fasse  partie  de  la  circonscription  dans  laquelle  le  premier  et  le 
deuxième  notaire  ont  qualité  pour  instrumenter  ;  2°  et  après  le 
décès  même  de  l'une  des  parties.  —  Cass.,  3  janvier  1888,  et 
observations  conformes  de  M.  Prieur,  avocat  à  la  Cour  de  Paris 
{Rev.  Not.,  n.  7755). 

35.  Si  un  notaire  a  le  droit  incontestable  de  ne  pas  signer,  à 
raison  d'une  irrégularité  de  forme,  la  minute  d'un  acte  dressé 
par  son  confrère,  où  il  figure  comme  notaire  en  second,  il  peut, 
au  point  de  vue  des  procédés  et  des  rapports  confraternels,  se 
rendre  passible  d'une  peine  disciplinaire,  par  son  refus  persislant 
de  se  prêler  aux  moyens  propres  à  réparer  l'irrégularité  com- 
mise. —  Cass.,  18  juin  1862  (Rev.  Not.,  n.  399). 

36.  Un  notaire  ne  peut  pas  laisser  signer  un  acte  par  les  par 
lies  hors  de  sa  présence,  car,  aux  termes  de  1  art.  9  de  la  loi  de 
ventôse,  il  ne  suftit  pas  que  les  actes  soient  signés  parles  notaires, 
il  faut  que  ceux-ci  les  reçoivent.  Dans  le  but  de  prévenir  les 
fraudes,  le  législateur  a  imposé  aux  notaires  l'obligation  de  s'as- 
surer par  eux-mêmes  de  l'individualité  des  parties,  d'entendre 
leurs  conventions,  de  constater  leurs  déclarations  et  d'assister  à 
l'apposition  de  leurs  signatures  (L   vent.  art.  9,  11,  12,  68). 

37.  Nous  avons  signalé  (v°  Acte  notarié,  n.  7 12)  la  controverse 
qui  existe  sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  notarié  reçu  par  un 
clerc  hors  la  présence  du  notaire  vaut  comme  acte  sous  seing 
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privé  s'il  a  été  signé  par  toutes  les  parties  et  s'il  a  été  mis  au 
rang  des  minutes  du  notaire.  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  le  sens  de  l'affirmative  par  arrêt  du  10  décembre  1884  (liev. 
Not.,  n.  7,050);  et  la  Cour  de  Pau,  à  la  suite  du  renvoi  ordonné 
devant  elle,  s'est  rangée  à  l'opinion  delà  Cour  suprême  par  arrêt 
du  13  juillet  1886(/?eu.  NoL,  n.  7,532).  —  V.  dans  le  même  sens, 
les  observations  de  M.  Moulis,  notaire  à  Saverdun,  Rev.  Not., 
n.  7,526. 

38.  Les  notaires,  en  Tunisie,  sont  des  indigènes;  si  les  actes 
qu'ils  dressent  entre  indigènes  tunisiens  font  foi  des  constatations 
qu'ils  renferment,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  parties 
contractantes  sont  des  Européens.  Dans  ce  cas,  pour  que  les 
actes  puissent  valoir,  il  faut  qu'ils  soient  signés  par  la  partie  à 
laquelle  on  les  oppose,  ou  qu'ils  aient  été  rédigés  avec  l'assistance 
d'un  interprète  assermenté  ou  officiel.  —  Alger,  22  janv.  1887 
(Rev.  Not.,n.  7624). 

|  2  bis.  —  Moyens  pratiques  de  neutraliser  ou  d'atténuer  les 
conséquences  du  refus  de  Tune  des  parties  de  signer  cer- 
tains actes  notariés. 

39.  Il  arrive  souvent  que  des  cohéritiers,  tous  majeurs,  tout 
en  désirant  éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'un  partage  judiciaire, 
ne  s'entendent  pas,  cependant,  sur  le  choix  et  l'attribution  à 
l'amiable  des  lots  respectifs,  et  qu'ils  conviennent  de  les  tirer  au 
sort.  C'est  alors,  en  général,  le  notaire  qui  est  chargé  de  procéder 
ou  de  faire  procéder  à  ce  tirage;  cette  formalité  accomplie,  on 
complète  l'acte  de  partage,  en  portant  au  nom  de  chacun  le  lot 
que  le  sort  lui  a  attribué.  Ou  a  vu  des  copartageants  mécontents 
de  la  part  que  le  sort  leur  avait  faite,  saisir  un  prétexte  quel- 
conque pour  refuser  de  signer  l'acte  et  se  retirer.  Nous  avons 
indiqué,  v°  Partage,  n.  431  et  suiv.,  les  différents  moyens  pra- 
tiques qui  permettent  au  notaire  de  neutraliser  ou  d'atténuer  les 
conséquences  de  ce  refus. 

40.  La  même  difficulté  peut  se  présenter  en  cas  d'adjudication 
volontaire.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  janv.  1814,  a 
décidé  que  la  vente  d'un  immeuble  à  laquelle  le  propriétaire  fait 
procéder  par  adjudication  devant  notaire,  ne  cesse  pas  d'être 
une  vente  volontaire;  que,  dans  ce  cas,  est  nul  le  procès-verbal 
d'adjudication  volontaire,  s'il  n'est  revêtu  de  la  signature  de 
l'adjudicataire  qui,  sachant  signer,  a  refusé  de  le  faire  (S   chr.). 

41.  11  semble  qu'une  conséquence  nécessaire  de  cet  arrêt  est 
que  le  vendeur  n'est  pas  engagé  non  plus  s'il  refuse  de  signer 
l'enchère.  On  peut  se  demander  cependant  si  la  position  du  ven- 
deur n'est  pas  engagée  plus  sérieusement  que  celle  de  l'acquéreur. 
En  premier  lieu,  il  est  indispensable  que  le  ven  leur  signe  le 
procès-verbal  par  lequel  il  requiert  l'ouverture  des  enchères;  et 
s'il  était,  en  outre,  toujours  possible  de  fixer  la  mise  à  prix  des 
immeubles,  soit  dans  le  cahier  des  charges,  soit  dans  le  procès- 
verbal  de  réquisition,  le  refus  que  ferait  ensuite  le  vendeur  de 
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signer  l'enchère  perdrait,  à  notre  avis,  toute  conséquence  fâ- 
cheuse. En  effet,  avec  cette  précaution,  le  vendeur  a  exprimé,  à 
l'avance,  son  consentement  sur  la  chose  et  le  prix;  il  ne  manque 
plus,  pour  compléter  le  contrat,  que  le  concours  de  l'acquéreur 
qui  vient  ensuite  donner  son  consentement  par  sa  mise  et  par  sa 
signature. 

42.  Mais  si  la  mise  à  prix  n'a  pas  été  fixée  à  l'avance,  la 
situation  est  plus  délicate. 

43.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  dit  M.  Mélin,  le  notaire,  en  pré- 
sence du  refus  du  vendeur  de  signer  l'enchère,  devra,  après  avoir 
reçu  la  signature  de  l'adjudicataire,  expliquer  exactement  les 
faits  en  cet  endroit  de  son  procès-verbal,  constater  le  refus  du 
vendeur  et  le  faire  attester  par  plusieurs  témoins  pris  parmi  les 
personnes  présentes.  —  Il  procédera  de  même  dans  le  cas  où  le 
refus  de  signer  viendrait  de  l'adjudicataire;  dans  ce  dernier  cas, 
la  mise  du  précédent  enchérisseur  devra  être  indiquée.  —  Nous 
savons,  ajoute  M.  Mélin,  qu'il  a  déjà  été  fait  usage  de  ce  mode 
de  procéder  contre  l'adjudicataire,  et  qu'il  a  eu  pour  résultat 
de  ramener  ce  dernier  à  de  meilleures  dispositions,  en  lui  faisant 
accepter  définitivement  l'adjudication.  —  Rev.  Not.,  n.  1135. 

44.  Mais  si  le  dissentiment  existe,  tout  en  admettant  le 
maintien  de  la  jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  précité  du 
24  janv.  1814,  la  question  t!e  dommages-intérêts  se  pose  d'elle- 
même.  Dans  l'hypothèse  où  c'est  le  vendeur  qui  refuse  de  signer 
et  qu'il  n'existe  pas  de  mise  à  prix,  on  n'en  doit  pas  moins  re- 
connaître que  l'adjudicataire  a  enchéri  sur  la  foi  du  vendeur, 
dont  le  consentement  était  exprimé  par  la  réquisition  faite  au 
notaire  d'ouvrir  les  enchères;  il  n'est  privé  du  bénéfice  de  l'adju- 
dication que  par  la  faute  du  propriétaire;  c'est  donc  bien  le 
moins,  si  son  enchère  n'est  pas  maintenue,  qu'il  lui  soit  accordé 
des  dommages-intérêts.  —  Mélin,  Rev.  Not.,  lococit. 

45.  Si  le  refus  vient  de  l'adjudicataire,  le  vendeur  n'a  pas, 
sans  doute,  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  l'autorité  d'un 
consentement  donné  à  l'avance,  ni  celle  d'une  première  signa- 
ture, mais  il  peut  invoquer  avec  raison  le  trouble  porté  dans  la 
vente  par  un  adjudicataire  de  mauvaise  foi  qui,  par  une  mise 
sans  valeur,  vient  annuler  l'enchère  sérieuse  qui  a  précédé  la 
sienne.  Il  ne  nous  paraît  pas  possible  de  refuser,  en  pareil  cas, 
des  dommages-intérêts  au  vendeur. 

46.  Examinons  maintenant  le  cas  où  il  existe  plusieurs  ven- 
deurs, une  licitation  amiable,  par  exemple.  Ne  serait-il  pas 
possible  de  garantir  tout  à  fait  le  maintien  de  l'adjudication,  au 
moins  contre  les  vendeurs?  Le  résultat  intéresse  tout  à  la  fois  les 
licilants  et  l'adjudicataire,  et  il  paraît  facile  de  l'atteindre.  Voici 
le  moyen  proposé  par  M.  Mélin  (Rev.  Not.,  loco  cit.)  : 

Les  copropriétaires,  avant  de  requérir  le  notaire  de  dresser  le 
cahier  des  charges,  exposeront  qu'ils  ne  peuvent  rester  dans 
l'indivision;  que  les  immeubles  sont  impartageables,  soit  à  raison 
de  leur  nature,  soit  à  raison  des  droits  inégaux  des  propriétaires, 
ou  bien  que  la  vente  est  indispensable  pour  acquitter  des  dettes 
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et  charges  communes,  ou  pour  d'autres  motifs;  qu'il  y  a  donc 
nécessité  absolue  pour  eux  de  les  liciter  ;  qu'ils  sont  convenus 
entre  eux,  et  dans  un  intérêt  commun,  que  cette  licitation,  avec 
admission  d'étrangers,  aurait  lieu  par  le  ministère  de  Me ...,  no- 
taire choisi  par  toutes  les  parties,  tel  jour  et  à  telle  heure,  en 
son  étude  ou  dans  tel  lieu  qu'ils  indiqueront;  qu'en  exécution  de 
cette  convention  expresse,  ils  ont  fait  les  publications  ordinai- 
res, etc. 

Puis  ils  dresseront  le  cahier  des  charges. 

Avant  de  requérir  le  notaire  de  procéder  à  l'adjudication,  ils 
diront  qu'attendu  que  cette  adjudication  est  l'exécution  de  con- 
ventions expressément  arrêtées  entre  les  requérants,  par  les 
motifs  déjà  exprimés,  ils  déclarent  se  donner  mutuellement  tous 
pouvoirs  nécessaires  pour  requérir  l'ouverture  des  enchères,  con- 
sentir les  adjudications  prononcées  par  le  notaire,  signer  le 
procès-verbal  et  faire  tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  consommer 
l'opération,  chacun  d'eux  étant  individuellement  autorisé  à  faire 
usage  de  ce  pouvoir  au  nom  de  tous. 

On  ajoutera  que  ce  mandat  fait  partie  des  conventions  arrêtées 
entre  les  requérants;  qu'il  a  pour  objet  l'exécution  de  ces  con- 
ventions, et  qu'il  ne  pourra,  en  conséquence,  être  révoqué,  si 
ce  n'est  du  consentement  de  tous  les  copropriétaires,  sans  excep- 
tion. 

4T.  Cette  convention,  dit  M.  Mélin,  sera  valable,  et  il  cite  à 
l'appui  de  son  opinion  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
22  juin  1820,  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  7  juill.  I<s37. 
Elle  ne  laissera  pas,  ajoule-t-il,  les  licitants  exposés  au  change- 
ment de  volonté  d'un  seul,  et  l'opération  suivra,  sans  obstacle, 
son  cours  régulier.  Ce  conseil  de  notre  ancien  collaborateur  nous 
paraît  bon  à  suivre  dans  certains  cas,  et  nous  croyons  devoir  le 
recommander,  à  notre  tour,  aux  lecteurs  de  notre  ouvrage. 

48.  Nous  venons  de  parler  des  adjudications  volontaires  Quid, 
lorsque  l'adjudication  est  renvoyée  devant  notaire  par  la  justice? 
Nous  pensons  qu'en  pareil  cas  le  vendeur  est  tenu,  même  sans 
qu'il  ail  signé  l'acte  d'adjudication,  parce  que  sa  volonté  est  sup- 
pléée par  le  jugement  qui  ordonne  le  renvoi,  et  que  la  mention 
de  ce  jugement  suflit  pour  constater  qu'il  a  consenti.  Cette  doc- 
trine paraît  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
30  avril  1855,  dont  l'un  des  motifs  est  ainsi  conçu  :  «  Attendu,  en 
droit,  que  le  consentement  à  la  vente  des  immeubles  et  le  mandat 
qui  en  a  été  la  suite  ont  été  donnés  au  notaire  commis  en  juge- 
ment, par  1  être  collectif  formé  de  la  réunion  des  cohéritiers  dans 
l'instance  pendante  ;  que  le  contrat  judiciaire  qui  a  lié  les  co- 
héritiers entre  eux  ne  pouvait  être  délié  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés  »  (Journ.  Not.  15,527). 

4S>.  Quant  à  l'adjudicataire,  comme  il  n'a  pas  été  partie  au 
jugement,  nous  croyons  qu'il  ne  peut  être  lié  que  par  sa  .signa- 
ture apposée  sur  le  procès-verbal  d'adjudication.  Nous  pensons 
qu'en  cas  de  refus  de  signature  de  la  part  de  l'adjudicataire,  le 
notaire  commis,  après  avoir  mentionné  ce  refus  dans  son  procès- 
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verbal,  doit  rouvrir  l'enchère  sur  la  mise  à  prix  fixée  par  le  tribu- 
nal. Une  saurait  lui  appartenir  de  déclarer  adjudicataire  l'avant- 
dernier  enchérisseur,  dont  la  mise  avait  été  couverte  et  qui  se 
trouvait  ainsi  dégagé  aux  termes  de  l'article  705  du  Gode  de  pro- 
cédure civile. — Comp.  Nancy,  4  juillet  1885  (/iev.  Not.,n.  7,162). 

§  3.  —  De  la  signature  des  testaments  (Renvoi). 
50.  V.  Testament,  V.  aussi  suprà,  n.  2  et  suiv. 
§  4.  —  De  la  signature  des  actes  sous  seings  privés  (Renvoi). 

*»f .  V.  Acte  sous  seing  privé,  Approbation  d'écriture,  Commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

%  5.  —  Dépôt  des  signatures  et  parafes  des  notaires  (Renvoi). 

52.  Sur  cette  question,  v.  Dépôt  des  signatures  et  parafes  des 
notaires,  Légalisation,  n.  16  et  suiv.,  Notaire,  n.  350  et  suiv., 
Parafe. 

SIGNATURE  DE  CRÉDIT.  — -  «.  On  appelle  ainsi  la  signature 
apposée  sur  un  effet  de  commerce  par  pure  obligeance,  sans  que 
le  signataire  ait  reçu  la  valeur  indiquée,  et  uniquement  daus  le 
but  de  faciliter  la  négociation  de  cet  effet. 

2.  L'emploi  des  signatures  de  crédit,  ou  circulation  de  papier, 
est  le  plus  souvent  pratiqué  par  des  négociants  d'une  solvabilité 
douteuse,  pour  soutenir  pendant  quelque  temps  un  crédit  près  de 
sombrer.  C'est  presque  toujours  un  moyen  ruineux  de  se  procurer 
des  fonds  et  qui  pourrait  tomber,  suivant  les  cas,  sous  l'applicaiion 
de  l'article  585  ou  de  l'article  586,  en  cas  de  faillite.  —  V.  Ban- 
queroute, n.  8,  9  et  11. 

SIGNATURE  et  PARAFE.  —V.  Dépôt  des  signatures  et  parafes 
des  notaires,  Parafe,  Signature. 

SIGNAUX.  —  1.  Signes  convenus  pour  servir  d'avertissement 
ou  de  commandement. 

2.  Le  Gode  pénal  (ait.  479,  n°  4)  punit  d'une  amende  de  onze 
à  quinze  francs  ceux  qui  ont  causé  des  accidents  par  la  vétusté, 
la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entretien  des  mai- 
sons ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  l'excavation,  ou  telles 
autres  œuvres,  dans  ou  près  les  rues,  chemins,  places  ou  voies 
publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux  ordonnés  ou  d'usnge. 
Ces  personnes  se  rendraient,  en  outre,  passibles  de  dommayes- 
intérèts.  —  V.  Quasi-délit,  Délit  civil,  liesponsabilité. 

3.  Les  signaux  usités  dans  la  marine  sont  très  nombreux. 
Outre  ceux  qui  servent  à  commander  l>s  exercices,  les  évolutions, 
etc.,  il  existe  des  signaux  de  reconnaissance,  de  combat,  de 
chasse,  de  ralliement,  de  danger,  de  détresse,  etc.  On  les  distingue 
en  signaux  de  jour,  de  nuit  et  de  brume,  qui  sont  tous  décrits 
dans  le  Livre  des  signaux  dont  est  muni  chaque  bâtiment. 
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SIGNE.  —  1.  Peut-on  donner  un  consentement  par  signe  ?  — 
V.  Sourd-muet. 

2.  Peut-on  faire  un  testament  par  signe  ?  —  V.  Testament. 

3.  Sur  la  question  de  savoir  si  un  signe,  une  marque  peuvent 
équivaloir  à  une  signature,  v.  Signature. 

4.  Sur  les  signes  ou  marques  de  mitoyenneté  ou  de  non  mi- 
toyenneté, v.  Mitoyenneté,  Servitudes. 

5.  Sur  les  signes  ou  marques  de  fabrique,  v.  Propriété  indus- 
trielle. 

SIGNIFICATION.  —  C'est  la  connaissance,  la  notification,  par 
les  voies  légales,  d'un  acte,  d'un  arrêt,  d'un  jugement  ou  d'une 
décision  quelconque.  —  V.  Acte  respectueux,  Cession-transport, 
Exécution  des  actes  et  jugements,  Exploit,  Juge  de  paix,  Jugement, 
Jugement  far  défaut,  Offres  réelles,  Ordre  entre  créanciers  et  distri- 
bution par  contribution,  Protêt,  Purge  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques. 

SIGNIFICATION  DES  MOTS.  —  Il  y  a  un  titre  exprès,  dans  le 
Digeste  et  le  Code  de  Justinien,  sur  la  signification  des  termes  de 
droit.  Pothier,  dans  ses  Pondectes,  a  considérablement  augmenté 
ce  titre. 

SILENCE.  —  Le  silence  peut,  dans  certains  cas,  emporter 
aveu  ou  consentement.  —  V.  Aveu,  Consentement,  Prescription 
civile,  Protestations  et  réserves. 

SIMPLE  ACTE.  —  Le  Code  de  procédure  civile  emploie  quel- 
quefois cette  expression  pour  indiquer  qu'il  suffit  d'un  acte  unique 
pour  parvenir  à  telle  ou  telle  chose.  —  V.  notamment  les  art.  79, 
80,  82,  145,  161,217,218,  etc. 

SIMPLE  POLICE.  —  V.  Juge  de  paix,  n.  245  et  suiv.,  Tri- 
bunaux. 

SIMULATION.  —  f .  C'est  le  déguisement  d'une  convention  ou 
d'une  disposition  à  l'aide  d'un  acte  qui  la  présente  sous  la  forme 
d'un  contrat  d'une  autre  espèce. 

2.  En  principe,  toute  disposition  ou  convention  dont  le  but 
peut  être  également  atteint,  soit  au  moyen  d'un  acte  qui  indique 
sa  véritable  nature,  soit  à  l'aide  d'un  acte  qui  la  présente  sous 
l'aspect  d'une  disposition  ou  convention  d'une  autre  espèce,  est 
susceptible  d'être  indifféremment  faite  ou  conclue  dans  l'une  ou 
l'autre  de  ces  formes.  La  simulation  employée  par  le  disposant  ou 
par  les  contractants,  pour  déguiser  sous  une  fausse  apparence  ce 
qu'ils  ont  voulu  faire  en  réalité,  n'est  point,  en  général,  une  cause 
de  nullité.  —  Toullier,  t.  6,  n.  176;  Merlin,  lîép.,  v°  Convention, 
|  2,  et  Ouest.,  v°  Cause  des  obligations;  Demol.,  t.  24,  n.  370; 
Vubry  et  Rau,  t.  1,  §  35;  Larombiere,  t.  1,  art.  1131,  n.  7  ;  Cass., 
13  août  18U6  (S.  6,  2,9bl);  Cass.,  8  juillet  1807  (S.  7,  1,  37 1)  ; 
Cass.,  9  juin  1812  (S.  12,  1,  233);  Cass.,  2  décembre  1812 
(S.  13,  1,33);  Colmar,  10  juin  1814  (S.  15,  2,  128);  Toulouse, 
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27   décembre   1830  (S.   34,  2,  234);   Pau,    Il    novembre   1834 
(S.  35.2.167). 

3.  Par  exemple,  Pierre  a  promis  de  payer  10,000  francs  à 
Paul,  pour  cause  de  prêt;  mais  la  cause  est  fausse;  la  vraie  cause, 
c'est  une  restitution  qu'il  ne  veut  pas  avouer  publiquement,  ou  bien 
une  réparation  que  les  deux  parties  veulent  tenir  secrète.  L'obli- 
gation n'en  est  pas  moins  valable.  —  Caen,  9  avril  1853  (S.  54. 
2.30). 

4.  Ainsi  encore,  une  vente  conclue  sous  forme  de  transaction, 
un  partage  fait  sous  forme  de  vente  ou  d'échange,  ne  sont  pas 
sujets  à  annulation,  en  raison  de  la  simulation  à  laquelle  les 
parties  ont  eu  recours. — Aubry  et  Rau,  loco  cit. — V.,  au  surplus, 
v°  Obligation,  n.  214  et  suiv. 

5.  Cette  solution  est  même  généralement  adoptée  pour  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  à  titre  onéreux.  — 
V.  Donation,  n.  592  et  suiv. 

6.  Toutefois,  lorsque  de  pareilles  donations  ont  été  faites  au 
profit  de  personnes  incapables,  la  simulation  en  entraîne  la 
nullité  pour  le  tout,  bien  que  l'incapacité  dont  elles  retrouvaient 
frappées  ne  fût  pas  absolue  (G.  civ.,  art.  911  et  1099).  —  V.  Do- 
nation, n.  313  et  suiv.;  Portion  disponible,  n.  262  et  suiv. 

T.  Toute  personne  intéressée  est,  même  en  dehors  des  cas  où 
la  simulation  constitue  par  elle-même  une  cause  de  nullité, 
admise  à  établir  la  simulation  qui  a  eu  pour  but  de  faire  fraude 
à  la  loi,  et  à  demander,  en  conséquence,  soit  l'annulation  de  la 
disposition  ou  de  la  convention,  qu'à  l'aide  d'un  déguisement  on 
a  cherché  à  soustraire  à  la  nullité  qui  devait  l'atteindre  (V.  no- 
tamment vis  Obligation,  n.  223  et  suiv.  ;  Jeu,  n.  8  et  suiv.;  Prêt, 
n.  96  et  suiv.  ;  Réméré,  n.  2  et  suiv.),  soit  la  réduction  à  la  mesure 
fixée  par  la  loi,  des  avantages  conférés  par  des  actes  déguisés. 
—  V.  Donaioni  n.  326  et  suiv.;  Portion  disponible,  n.  397;  Preuve, 
n.  290  et  suiv. 

8.  Les  créanciers  de  l'un  des  contractants  sont  également 
reçus  à  contester,  en  leur  propre  nom,  le  caractère  apparent  d'un 
acte  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  pour  en  faire  déterminer  les 
effets  d'après  sa  véritable  nature  (G.  civ.,  art.  1167).  —  V.  Révo- 
cation des  actes  frauduleux. 

9.  Enfin,  l'une  des  parties  peut  aussi  demander  à  faire  preuve 
de  la  simulation,  afin  d'empêcher  que  l'autre  n'abuse  du  carac- 
tère apparent  de  l'acte  simulé,  pour  faire  produire  à  cet  acte  des 
effets  différents  de  ceux  que  devait  engendrer  la  convention 
réellement  intervenue  entre  elles.  —  Comp.,  Gass.,  16  août  1831 
(S.  31.1.404);  Poitiers,  18  juill.  1838  (S.  38.2.391);  Limoges, 
2  août  1839  (S.  40.2.62). 

ÎO.  La  simulation  employée  pour  déguiser  une  libéralité  sous 
le  voile  d'un  contrat  à  titre  onéreux,  emporte-t-elle  virtuellement 
dispense  de  rapport?  —  Sur  cette  question,  V.  Rapport  à  succes- 
sion, n.  260  et  suiv. 

1 1 .  La  simulation  peut-elle  être  prouvée  par  témoins? —  Sur 
cette  question,  Y.  Preuve,  n.  293  et  suiv. 

xviii.  31 
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12.  L'authenticité  d'un  acte  notarié  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il 
soit  attaqué  pour  simulation,  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  à 
l'inscription  de  faux.  —  V.  Acte  notarié,  n.  655  et  suiv. 

13.  Quant  aux  conséquences  de  la  simulation  du  prix  dans 
un  traité  de  cession  d'office,  —  V.  Office,  n.  428  et  suiv. 

14.  Enregistrement.  —  V.  Résolution  de  contrat,  n.  166  et  suiv. 

SIMULATION  ou  DISSIMULATION  EN  MATIÈRE  D'ENRE- 
GISTREMENT. —  1.  On  entend  par  simulation  ou  dissimulation 
en  matière  fiscale,  l'action  de  cacher,  de  dissimuler  dans  un  acte 
ou  dans  une  déclaration,  la  somme  réellemeut  convenue,  afin 
d'atténuer  la  perception  des  droits  d'enregistrement. 

2.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  dissimulation  de  prix  avec  l'in- 
suffisance de  prix.  L'une  et  l'autre  ont  un  caractère  particulier 
et  obéissent  à  des  règles  distinctes. 

L'insuffisance  donne  lieu  à  la  procédure  spéciale,  dont  nous 
nous  sommes  occupé  sous  le  mot  :  Expertise  en  matière  d'enregis- 
trement. Cette  procédure,  qui  tend,  comme  on  l'a  vu,  à  prouver 
que  la  valeur  vénale  ou  locative  d'un  immeuble  est  supérieure  à 
la  somme  stipulée  dans  l'acte  ou  dans  la  déclaration,  est  entiè- 
rement étrangère  aux  dissimulations;  destinée  à  faire  acquitter 
l'impôt  sur  la  valeur  vraie,  elle  ne  peut  pas  servir  à  rechercher 
si  le  prix  exprimé  est  bien  celui  qui  a  été  réellement  convenu, 
c'est-à  dire  si  l'expression  du  prix  est  entachée  d'une  dissimulation 
frauduleuse. 

3.  Avant  1871,  il  n'existait  aucune  procédure  spéciale  pour 
rechercher  et  punir  les  dissimulations  de  prix.  Cette  fraude  n'était 
atteinte  qu'en  tant  que  la  dissimulation  avait  été  l'objet  d'une 
contre-lettre  et  que,  de  plus,  cette  contre-lettre  parvenait  aux 
mains  des  préposés  de  la  Régie. 

Mais  les  lois  du  23  août  1871  et  du  28  fév.  1872  ont  organisé, 
pour  combattre  les  dissimulations  de  prix  ou  de  soultes  dans  les 
mutations  d'immeubles  et  de  fonds  de  commerce,  une  procédure 
et  des  peines  spéciales. 

C'est  de  l'interprétation  et  de  l'application  de  ces  lois  que  nous 
allons  traiter  dans  le  présent  article. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acte  écrit,  1 1. 

Adjudication  amiable,  98  et  s. 

Amende,  S,  8,  12. 

Avance,  61,  64. 

Aveu,  28,  66  et  S. 

—  incomplet,  72. 

Avoué,  5,  76. 

But  de  la  loi,  7  et  s.,  13  et  s. 

Calcul,  23. 

Chambredes  notaires,  101  ets. 

Commencement  de  preuve,  77. 

Commune,  25. 

Communication,  88. 

Comparution,  84  et  s. 


Compensation,  26. 
Compétence,  5,  51  et  s. 
Complément  de  prix,  2  4. 
Concessions,  45. 
Conciliation,  55. 
Contrainte,  59,  62,  6i. 
Contre-lettre,  44. 
Créances,  38. 
Décès,  49. 
Décimes,  7,  12. 
Délai,  20,  21,  89. 
Dépens,  47. 
Dépôt  frauduleux,  102. 
Dettes,  37  et  s. 


Division  de  l'amende,  4,  7  et 

s.,  13  et  s.,  49  et  50. 
Droit  commun,  5. 

—  en  sus,  8,    11,    12,    38, 
46. 

—  simple,  8,   12,  56  et  s. 
Droits  successifs,  37  et  s. 
Echange,  4,  5,  31  et  s.,  36, 

103. 
Ecritures,  88. 
Enquête,  65,  73  et  S. 
Etablissement  public,  25, 
Expertise,  13. 
Extinction,  49. 
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Fonds  de  commerce,  6,  40. 
Forfait,  42,  43. 
Insuffisance,  3,  10,  13  et  s., 

38. 
Intention,  38  et  s. 
Intérêts  collectifs,  101  et  s. 
Interrogatoire,  65,   72,    80 

et  s. 
Jugement,  20,  62,    64,    78, 

89. 
Justice  de  paix,  S. 
Lecture  des  art.  12  et  13 — , 

5,  7,  95  et  s. 
Liquidation  de  l'amende,  23. 
Livres  de  commerce,  87  et  s. 
Mandataire,  48. 
Matière  sommaire,  74. 
Mention  de  lecture,  5,  95  et 

suiv. 


Meubles,  38. 

Mutation  verbale,  11,  27  et  s. 

Notaire,  5,  61,  64,   95  et  s. 

Opposition,  71. 

Partage,  31  et  s.,  103. 

—  complémentaire,  24. 

—  d'ascendants,  34. 
Pluralité,  8  et  s.,    13  et  s., 

19,  67  et  s.,  90  et  s. 
Plus-value,  31  et  s.,  36. 
Prescription,  7  et  s.,  12,  20, 

21,  22,  89. 
Présomptions,  65. 
Preuves,  5,  41. 

—  testimoniale,  77. 

Prix  déposé  au  notaire,  102. 
Procédure,  51  et  s.,  90  et  s. 
Recours,  61,  70. 
Remise,  50. 


Rente  viagère,  29. 
Requête,  80  et  S. 
Res  inter  alios,  72,  78,  89. 
Ressort,  52  et  s. 
Serment  décisoire,  5. 

—  supplétoire,  79. 
Solidarité,  4,   7,   46  et  s 

75. 
Soulte,  31  et  s.,  103. 

—  non  exprimée,  31  et  s. 
Soumission,   66    et    s.,   78. 

93  et  s. 
Supplément  de  prix,  2i. 
Titre  de  la  dissimulation,  60, 

63,89. 
Transaction,  68,  93. 
Tribunal  civil,  5. 
Valeur  vénale,  13. 


DIVISION. 

§  1 .  —  Règles  générales.  Mode  d'application  des  peines  auxquelles 
donnent  lieu  les  dissimulations.  Délais  et  prescriptions 
(n.  4). 

|  2.  —  Actes  et  conventions  tombant  sous  l'application  de  l'amende 
du  quart  (n.  24). 

§  3.  —  Des  personnes  par  qui  l'amende  est  due  et  de  leur  solidarité 
(n.  46). 

|  4.  —  De  la  procédure  et  des  moyens  de  preuves  relatifs  aux  dissi- 
mulations. Compétence  des  tribunaux  {n.  51), 

§5.  —  De  la  lecture  par  les  notaires  aux  parties  des  art.  12  et  13 
de  la  loi  du  23  août  1871.  Mention  de  cette  lecture  dans 
les  actes  (n.  95). 

|  6.  —  Dissimulation  des  valeurs  tombant  sous  l'application  des 
droits  gradués  (Renvoi)  (n.  105). 


§  1. —  Règles  générales.  —  Mode  d'application  des  peines  aux- 
quelles donnent  lieu  les  dissimulations.  —  Délais  et  pres- 
criptions. 

4.  (Loi  du  23  août  1871,  art.  12)  :  «  Toute  dissimulation  dans  le 
prix  d'une  vente  et  dans  la  soulte  d'un  échange  ou  d'un  partage 
sera  punie  d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée, 
et  payée  solidairement  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre 
elles  par  égale  part.  » 

5.  (Même  loi,  art.  13)  :  «  La  dissimulation  peut  être  établie 
par  tous  les  genres  de  preuves  admises  par  le  droit  commun. 
Toutefois,  l'Administration  ne  peut  déférer  le  serment  décisoire, 
et  elle  ne  peut  user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  dix 
ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte.  —  L'exploit  d'ajourne- 
ment est  donné,  soit  devant  le  juge  du  domicile  de  l'un  des  dé- 
fendeurs, soit  devant  celui  de  la  situation  des  biens,  au  choix  de 
l'Administration.  La  cause  est  portée,  suivant  l'importance  de  la 
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réclamation,  devant  la  justice  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil. 
Elle  est  instruite  et  jugée  comme  en  matière  sommaire;  elle  est 
sujette  à  appel,  s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des  avoués  n'est  pas 
obligatoire;  mais  les  parties  qui  n'auraient  pas  constitué  avoué 
ou  qui  ne  seraient  pas  domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  la  justice 
de  paix  ou  le  tribunal,  seront  tenues  d'y  faire  élection  de  domi- 
cile, à  défaut  de  quoi  toutes  significations  seront  valablement 
faites  au  greffe. 

«  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  par- 
tage, est  tenu  de  donner  lecture  aux  parties  des  dispositions  du 
présent  article  et  de  celles  de  l'art.  12  ci-dessus.  Mention  expresse 
de  cette  lecture  sera  faite  dans  l'acte,  à  peine  d'une  amende  de 
dix  francs.  » 

6.  (Loi  du  28  fév.  1872,  art.  8).  «  Dans  les  art.  12  et  13  de  la 
loi  du  23  août  1871,  le  législateur  n'a  eu  en  vue  que  les  muta- 
tions immobilières,  mais  une  catégorie  spéciale  de  mutations  de 
biens  meubles  a  été  plus  tard  soumise  aux  mêmes  dispositions 
répressives.  Ce  sont  les  ventes  ou  cessions  de  fonds  de  commerce, 
atteintes  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  ainsi  conçu  : 

«  Les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle  sont  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  date.  —  A  défaut  d'acte  constatant  la 
mutation,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives faites  au  bureau  de  l'enregistrement  de  la  situation  du 
fonds  de  commerce  ou  de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  possession.  —  A  défaut  d'enregistrement  ou  de  déclara- 
tion dans  les  délais  fixés  ci  dessus,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  du  §  1er  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  187 1 .  —  Sont 
également  applicables  aux  mutations  de  propriété  des  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèles,  les  dispositions  des  paragraphes  2  et 3 
dudit  article  relatives  à  l'ancien  possesseur,  et  celles  des  art.  12 
et  13  de  la  même  loi  concernant  les  dissimulations  dans  les  prix 
de  vente.  —  L'insuffisance  du  prix  de  vente  du  fonds  de  com- 
merce ou  des  clientèles  peut  également  être  constatée  par  exper- 
tise, dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte  ou  de  la 
déclaration  de  la  mutation.  Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le 
montant  de  l'insuffisance,  outre  les  trais  d'expertise,  s'il  y  a 
lieu,  et  si  l'insuffisance  excède  un  huitième.  » 

7.  L'Administration  a  indiqué  dans  les  termes  suivants  le  but 
et  le  mode  d'application  des  dispositions  nouvelles  :  «  Les  dispo- 
sitions des  art.  12  et  13  ont  pour  but  de  donner  à  l'Administra- 
tion tous  les  moyens  de  preuves  du  droit  commun,  afin  d'arriver 
à  la  répression  des  dissimulations  dans  les  prix  de  vente  ou  dans 
les  soultes.  —  L'art.  12  frappe  la  fraude  d'une  amende  égale  au 
quart  de  la  somme  dissimulée  (30  p.  100,  y  compris  2  décimes)  ; 
il  met  cette  amende  à  la  charge  du  vendeur  et  de  l'acquéreur  par 
égale  part,  et  il  leur  impose  l'obligation  solidaire  du  payement. 

L'art.  13  autorise  l'Administration  à  établir  la  dissimulation 

par  tous  les  genres  de  preuves  admises  par  le  droit  commun,  sous 
la  seule  exception  du  serment  décisoire,  et  sous  la  restriction  de 
n'user  de  la  preuve  testimoniale  que  pendant  10  ans  à  partir  de 
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l'enregistrement  de  l'acte.  Tous  les  autres  moyens  de  preuve 
peuvent  être  fournis  dans  l'espace  de  30  ans. 

«  Ces  droits,  qui  sont  ceux  des  tiers  attaquant  les  actes  faits 
en  fraude  de  leurs  droits,  ne  sont  accordés  à  l'Administration 
qu'à  la  condition  de  suivre  les  formes  de  la  procédure  ordinaire 
et  d'observer  l'ordre  des  juridictions  et  des  compétences.  Toute- 
fois, le  ministère  des  avoués  n'est  pas  obligatoire. 

«  Enfin,  dans  le  but  d'avertir  les  parties  des  conséquences 
d'une  dissimulation,  le  notaire  rédacteur  doit  donner  lecture  des 
art.  12  et  13  et  en  faire  mention  expresse  dans  l'acte,  à  peine 
d'une  amende  de  10  francs. 

8.  «  L'Assemblée  a  créé,  par  ces  dispositions,  une  pénalité  et 
une  procédure  nouvelles,  dont  il  importe  de  bien  préciser  l'esprit 
et  la  portée. 

«  Toute  dissimulation  doit  être  considérée  comme  constituant 
un  dol  passible  d'une  amende  spéciale,  qui  est  indépendante  des 
droits  simples  et  en  sus  exigibles  sur  la  mutation,  et  dont  le 
payement  doit  être  poursuivi  suivant  les  règles  du  droit  com- 
mun. Si  donc  un  acte  contient  la  preuve  d'une  dissimulation,  il 
sera,  lors  de  l'enregistrement,  soumis  aux  perceptions  suivantes  : 
1°  droit  simple  sur  l'excédent  de  prix,  et  droit  en  sus  sur  cet  excé- 
dent, si  la  mutation  remonte  à  plus  de  3  mois;  2°  amende  du  quart 
delà  somme  dissimulée;  mais  cette  amende,  si  elle  n'est  pas 
volontairement  acquittée,  sera  recouvrée  selon  le  mode  spécial 
tracé  par  l'art.  13. 

9.  «  Les  dispositions  nouvelles  ne  s'appliquent  qu'aux  dissi- 
mulations, c'est-à-dire  à  renonciation  frauduleuse  du  véritable 
prix  d'achat  ;  elles  ne  sont  pas  applicables  au  cas  où  le  prix  aurait 
été  sincèrement  exprimé,  mais  ne  représenterait  pas  la  valeur 
vénale  de  l'immeuble  transmis.  Dans  ce  cas,  l'Administration 
doit  avoir  recours  à  l'expertise  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
22  frim.  an  vil.  L'action  en  expertise  et  l'action  en  répression  de 
la  fraude  ne  sauraient  donc  ni  se  confondre  ni  s'annihiler.  — 
Ainsi,  après  avoir  fait  constater,  par  un  rapport  d'experts,  que 
la  valeur  d'un  immeuble  est  supérieure  au  prix  exprimé  dans 
l'acte,  l'Administration  ne  sera  pas  forclose  pour  réclamer 
l'amende  prévue  par  l'art.  12  sur  la  différence  qui  existerait 
entre  le  prix  énoncé  dans  Tacte  de  transmission,  et  le  prix  révélé 
par  les  preuves  ordinaires.  »  —  Inst.  Rég.,  24i3,  §  2. 

ÎO.  Postérieurement  à  cette  instruction,  l'Administration  a 
reconnu  que  «  la  perception  cumulative  de  la  peine  édictée  pour 
l'insuffisance  et  de  la  peine  édictée  pour  la  simulation  ne  peut 
pas  avoir  lieu  après  l'expiration  du  délai  accordé  pour  établir 
une  insuffisance;  qu'alors,  c'est  seulement  la  seconde  de  ces 
peines  qui  peut  être  appliquée,  tant  qu'on  se  trouve  encore  dans  le 
délai  de  30  ans  ».  —  Sol.  13  mars  1874,  Journ.  Ënreg.,  19517; 
Dict.  Béd.,  v°  Dissimulation,  n.  37. 

If.  D'un  autre  côté,  elle  ajoutait  à  la  rigueur  de  sa  première 
règle  ci-dessus  rapportée  n.  8,  en  décidant  que,  même  dans  les 
trois  mois  de  la  mutation,  le  droit  en  sus  est  exigible,  indépendam- 
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ment  de  l'amende  du  quart,  si  la  transmission  est  constatée  par  un 
acte  écrit.  —  Sol.  19  juin  1879,  Journ.  Enreg.,  %{\ll. 

En  admettant^  contrairement  à  ce  qui  sera  démontré  plus  loin 
(n.  13  et  suiv.),  que  l'exigibilité  de  l'amende  du  quart  puisse  en- 
traîner d'elle-même  celle  du  droit  en  sus,  la  distinction  faite  par 
la  solution  du  19  juin  1879  entre  Jes  mutations  constatées  par  un 
acte  écrit  et  les  mutations  verbales,  se  justifie  facilement  par  la 
raison  que  les  mutations  verbales  d'immeubles  ne  devant  être 
déclarées  que  dans  les  trois  mois  de  leur  date,  et  les  droits  aux- 
quels elles  donnent  ouverture  étant  perçus  d'après  la  déclaration 
des  nouveaux  propriétaires,  il  est  tout  naturel  d'admettre  que,  si 
une  semblable  mutation  est  déclarée  avant  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  le  payement  des  droits,  l'acquéreur  peut,  tant  que  ce 
délai  n'est  pas  expiré,  souscrire  une  déclaration  supplémentaire, 
sans  être  pour  cela  tenu  du  droit  en  sus. 

12.  Ainsi,  la  dernière  doctrine  de  la  Régie,  pour  les  divers  cas 
qui  se  présentent  en  matière  de  dissimulation,  est  la  suivante  : 

1°  Dans  tous  les  cas  et  pendant  30  ans,  droit  simple  exigible; 

2°  Dans  tous  les  cas  et  pendant  30  ans,  amende  du  quart  exi- 
gible ; 

3°  Dans  les  cas  où  la  mutation  remonte  à  moins  de  3  mois, 
droit  en  sus  exigible  seulement  si  la  mutation  a  été  constatée  par 
acte  écrit,  et  non  exigible  si  la  mutation  est  verbale  ; 

4°  Même  droit  en  sus  frappé  de  prescription  après  un  an,  qui 
est  le  délai  d'expertise; 

S0  Enfin,  l'Administration  augmente  de  deux  décimes  et  demi, 
soit  d'un  quart,  le  droit  simple  et  les  peines  ci-dessus. 

13.  L'Administration  pose  très  exactement  les  principes  dans 
les  différentes  observations  que  nous  venons  de  rapporter.  Après 
avoir  indiqué  les  caractères  qui  distinguent  Y  insuffisance  de  la 
dissimulation  de  prix,  elle  enseigne  logiquement  que  les  dispo- 
sitions nouvelles  ne  sont  pas  applicables  lorsque  le  prix,  ayant 
été  sincèrement  exprimé,  ne  représente  cependant  pas  la  valeur 
vénale  du  bien  transmis  ;  que,  dans  ce  cas,  il  faut  recourir  à  l'ex- 
pertise. L'Administration  aurait  dû  conclure  nécessairement,  par 
ces  mêmes  raisons,  que  les  dispositions  nouvelles,  qui  sont  im- 
puissantes à  prouver  l'insuffisance  de  prix,  sont,  par  cela  même, 
impuissantes  à  démontrer  l'exigibilité  du  droit  en  sus,  conséquence 
de  l'insuffisance,  et  que  ce  droit  en  sus  deviendrait  seulement 
exigible  cumulativement  avec  l'amende  du  quart  si,  dans  le 
délai  fixé  pour  l'expertise,  V insuffisance  était  reconnue  comme  la 
dissimulation.  Dans  l'exemple  qu'elle  cite  (V.  n.  9  ci-dessus),  la 
Régie  admet  bien  l'exigibilité  du  droit  en  sus  sans  l'exigibilité  de 
l'amende.  C'est  par  un  motif  eu  une  distinction  insaisissable 
qu'elle  n'admet  pas  l'exigibilité  de  l'amende  sans  l'exigibilité  du 
droit  en  sus.  Est-ce  que  je  ne  puis  pas  avoir  porté  dans  un  acte  de 
vente  un  prix  égal  à  la  valeur  vénale,  c'est-à-dire  à  la  valeur 
vraie,  et  avoir  cependant  dissimulé  la  portion  du  prix  que  j'ai  pu 
obtenir,  en  raison  de  circonstances  particulières,  au  delà  de  la 
valeur  vraie?  Dans  ce  cas,  la  procédure  organisée  par  la  loi  de 
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4871  pourra  servir  à  me  poursuivre  comme  ayant  commis  une 
dissimulation  et  à  me  faire  condamner  à  l'amende  du  quart;  mais 
là  certainement  s'arrêtera  l'effet  de  cette  procédure  :  aucun  droit 
en  sus  ne  saurait,  en  outre,  m'être  réclamé,  puisque  le  prix  pri- 
mitivement exprimé  n'était  pas  au-dessous  de  la  valeur  vraie,  de 
la  valeur  vénale,  que  seule  l'expertise  peut  légalement  établir. 

14.  «  Le  droit  en  sus,  fait  observer  dans  ce  sens  le  Dict.  des 
Réd.  verb.  cit.,  n.  îf5,  paraît  impossible  à  justifier.  Cette  pénalité 
n'a  été  édictée  par  l'art.  5  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  que  pour 
les  simples  insuffisances  de  prix,  et  seulement  dans  le  cas  où  une 
expertise  dont  l'acquéreur  supporte  les  frais  a  fait  ressortir  une 
insuffisance  d'un  huitième  sur  le  prix  exprimé.  Ainsi,  aucune  des 
conditions  auxquelles  cette  pénalité  se  trouve  subordonnée  par  le 
texte  qui  l'a  instituée  ne  se  trouve  remplie  lorsque  l'Administra- 
tion exerce  pour  un  motif  différent,  et  par  des  voies  différentes, 
l'action  autorisée  par  la  loi  de  1871.  » 

1 5.  Il  résulte  des  documents  législatifs  que  l'amende  du  quart, 
c'est-à-dire  25  p.  100,  représente  la  peine  tout  entière  dont  sont 
frappées  les  dissimulations,  et  que  c'est  aller  contre  l'intention 
du  législateur  et  contre  le  véritable  sens  de  la  loi  que  d'y  ajouter 
encore,  comme  le  fait  la  Régie  (V.  n.  7  et  12,  suprà),  deux  déci- 
mes et  demi.  —  Dict.  réd.  verb.  cit.  n.  40. 

16.  On  a  même  soutenu  que  l'amende  du  quart  comprend  le 
droit  simple  et  le  droit  en  sus  de  mutation;  que  cette  amende  n'a 
été  fixée  à  un  chiffre  aussi  élevé  que  pour  désintéresser  précisé- 
ment le  Trésor  de  toutes  les  conséquences  de  la  fraude  et  qu'au- 
cune expression  du  texte  n'autorisait  à  y  ajouter  encore  un  double 
droit  (J.  du  Not.  2,571).  Cette  opinion  est  très  soutenable. 

17 .  Los  auteurs  du  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n°  34,  déclarent,  au 
contraire,  mais  sans  le  démontrer,  que,  à  la  différence  de  ce  qui 
avait  lieu  pour  l'amende  égale  au  triple  droit  édictée  par  l'art.  40 
de  la  loi  de  frim.,  l'amende  du  quart  ne  saurait  tenir  lieu  du  droit 
simple. 

18.  Quoi  qu'il  en  soit,  on  verra  par  quelques  décisions,  ana- 
lysées ci-après,  que  la  jurisprudence  semble  admettre  implicite- 
ment les  perceptions  cumulatives  ou  additionnelles  du  droit 
simple,  du  droit  en  sus  et  des  décimes,  en  même  temps  que  celle 
de  l'amende  du  quart. 

19.  Lorsque  la  preuve  de  la  dissimulation  de  prix  applicable 
à  une  cession  de  fonds  de  commerce  est  faite  après  l'expiration 
du  délai  accordé  pour  constater  l'insuffisance  de  ce  prix,  le  droit 
en  sus  ne  saurait  être  réclamé  cumulativement  avec  l'amende  du 
quart  (Seine,  6  avril  1883,  Rép.  pér.  6,163). 

20.  Lorsque  l'Administration  a  laissé  passer  le  délai  accordé 
pour  l'expertise  du  prix  d'une  vente  immobilière  antérieure  à  la 
loi  du  23  août  1871,  elle  n'est  pas  autorisée  à  réclamer  un  sup- 
plément de  droit,  si  l'existence  d'une  dissimulation  de  prix  est 
constatée  dans  un  jugement  postérieur  rendu  entre  les  parties 
(Rouen,  31  janv.  1877,  Journ.  £nreg.,n.  20,469;  Rép.  pér.  4,695). 
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21.  Lorsque,  après  l'expiration  du  délai  pour  requérir  l'ex- 
pertise, il  est  établi  par  un  jugement  qu'une  partie  du  prix  a  été 
dissimulée,  l'Administration  n'est  plus  autorisée  à  réclamer  le 
droit  simple  sur  cette  portion  (Lille,  16  avril  1878,  Journ.  Enreg., 
n.  21,128;  Rép.  pér.,n.  4,946.  —  Contra,  Albi,  30  déc.  1874, 
Journ.  Enreg.,  n.  19713  ;  Rappr.  suprà,  n.  16  et  infrà,  n.  89. 

22.  La  prescription  spéciale  créée  par  l'art.  14  de  la  loi  du 
16  juin  1824  s'applique  à  l'amende  du  quart,  bien  que  le  droit 
simple  ne  se  prescrive  que  par  30  ans.  —  Sol.  26  janvier  1880, 
Journ.  Enreg.,  n.  21321. 

23.  L'amende  est  du  quart  de  la  somme  dissimulée.  Ces 
expressions  excluent  implicitement  l'application  en  cette  matière 
de  l'art.  2  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix.  et  il  n'y  a  pas  lieu,  par 
conséquent,  d'arrondir  les  sommes  de  20  francs  en  20  francs.  — 
Sol.  10  août  1872. 

|  2.   —  Actes  et  conventions  tombant  sous  l'application 
de  l'amende  du  quart. 

24.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  dissimulation  du  prix,  com- 
mise frauduleusement,  avec  la  convention  par  laquelle  un  prix 
insuffisant,  mais  loyalement  exprimé  dans  le  contrat,  est  ulté- 
rieurement augmenté  d'une  certaine  somme,  soit  en  vue  de  pré- 
venir une  action  en  résolution  pour  cause  de  lésion,  soit  pour 
toute  autre  cause.  La  convention  nouvelle  par  laquelle  un  sup- 
plément de  prix  est  promis  ou  compté  au  vendeur,  est  un 
complément  de  la  vente  et  donne  ouverture  au  droit  simple  de 
mutation.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  espèce  où  l'enfant, 
qui  se  prétendait  lésé  dans  un  partage  anticipé,  avait  obtenu  de 
son  copartageant  une  somme  d'argent  qui  a  été  considérée  comme 
une  soulte.  —  Délib.  13-20  mars  1835,  Journ.  Enreg.,  11130. 

25.  La  procédure  tendant  à  prouver  l'existence  d'une  dissi- 
mulation peut  être  mise  en  œuvre  par  la  Régie,  à  l'égard  des 
communes  et  établissements  publics,  aussi  bien  qu'envers  les 
particuliers.  La  loi  ne  fait,  en  effet,  aucune  exception  :  la  règle 
d'après  laquelle  le  droit  qui  appartient  à  l'Administration  de 
requérir  l'expertise  est  général  et  absolu  (V.  Expertise  en  matière 
oTenreg.),  est  entièrement  applicable  lorsqu'il  s'agit  d'une  dissi- 
mulation, pourvu,  toutefois,  que  la  vente  ait  eu  lieu  de  gré  à  gré 
et  n'ait  pas  fait  l'objet  d'une  adjudication  publique.  —  Rappr., 
infrà,  n.  97,  99  et  100.  —  Sic,  Dût.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  53. 

26.  L'amende  du  quart  est  due  toutes  les  fois  qu'il  y  a  dissi- 
mulation. Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  droit  supplémentaire 
afférent  à  la  valeur  dissimulée  serait  compensé  avec  une  somme 
perçue  en  trop  sur  les  dispositions  du  contrat.  —  Sol.  17janv. 
1883,  Journ.  Enreg.,  22286. 

27.  Les  ventes  verbales  d'immeubles  ou  prétendues  telles, 
qui  ont  fait  l'objet  d'une  déclaration,  conformément  à  l'art.  4  de 
la  loi  du  27  vent,  an  ix  et  à  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871, 
tombent  sous  l'application  des  peines  édictées  par  les  art.  12  et 
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13  de  cette  dernière  loi.  Si  cela  ne  résulte  pas  très  explicitement 
de  ces  articles,  l'art.  8  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  qui  a  entendu 
créer  une  assimilation  complète  entre  les  mutations  de  fonds  de 
commerce  et  les  mutations  d'immeubles, est  plus  explicite:  avant 
d'édicter  la  pénalité,  il  met  sur  le  même  rang  les  ventes  écrites 
et  les  ventes  verbales  de  fonds  de  commerce,  et  il  englobe  en- 
suite l'une  et  l'autre  dans  un  même  système  de  pénalités. 

28.  Le  Dict.  des  Réd.  (verb.  cit.,  n.  43)  fait  remarquer  que  la 
déclaration  d'une  mutation  verbale  étant,  le  plus  souvent,  l'œuvre 
d'une  seule  des  parties,  il  peut  y  avoir  quelque  difficulté  à  faire 
supporter  la  moitié  de  l'amenle  du  quart  à  l'autre  partie,  restée 
étrangère  à  la  fraude.  Mais,  ajoute  le  Dict.,  cette  question  ne 
touche  pas  l'Administration,  qui  a  une  action  solidaire  contre  les 
deux  parties  et  qui  peut  réclamer  la  totalité  de  l'amende  à  l'au- 
teur de  la  dissimulation.  —  Rapp.,  infrà,  n.  69. 

29.  Si  le  prix  d'une  vente  consiste  en  une  rente  viagère,  le 
droit  est  perçu  sur  le  capital  de  la  rente  évalué  par  les  parties 
(V.  v°  Vente).  Il  peut  arriver  que  ce  capital  ne  représente  pas  la 
valeur  réelle  des  immeubles.  On  ne  saurait,  dans  ce  cas,  prétendre 
qu'il  y  a  dissimulation  pouvant  motiver  l'amende  du  quart;  il  y 
a  simplement  vilité  de  prix  passible  du  droit  simple  et  du  droit 
en  sus.  —  Sol.  18  mars  1873,  /?<?>.  pér.,  3704-40. 

30.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  reconnu  que,  lorsque 
le  prix  d'une  vente  ou  la  charge  imposée  à  l'acquéreur  en  sus  du 
prix  consiste  dans  une  obligation  de  faire,  par  exemple  lorsque 
l'acquéreur  s'engage  à  construire  un  mur  au  profit  du  vendeur, 
et  que  la  perception  du  droit  de  mutation  s'opère,  en  conséquence 
(V.  égal.  Vente),  d'après  une  déclaration  estimative  des  parties, 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  n'y  a  pas 
dissimulation  tombant  sous  l'application  de  l'amende. 

31 .  Si  l'un  des  copartageants  reçoit  un  lot  plus  fort  que  celui 
de  chacun  des  autres  copartageants,  sans  qu'il  soit  stipulé  de 
soulte,  il  est  certain  que  l'Administration  a  le  droit  de  requérir 
l'expertise  des  biens  compris  dans  le  partage,  pour  démontrer  la 
plus-value.  —  V.  Gass.,  8  fév.  1813,  Journ.  Enreg.,  4436;  Délib. 
9  oet.  1834;  2  avril  1835,  Journ.  Enreg.,  11160  §  4;  Gass.  (im- 
plicit.),  20  mai  1863,  Rev.  Not.,  596;  Journ.  Enreg.,  17684.  — 
V.  Sol.  5  janv.  1873,  infrà,  n.  36. 

32.  Cette  jurisprudence  est  généralement  admise,  mais  ce  qui 
est  admis  pour  la  plus-value  fait  l'objet  de  controverses  pour  la 
soulte.  Suivant  le  J.  N.,  n.  20242,  l'art.  12,  en  punissant  de 
l'amende  du  quart  toute  dissimulation  dans  la  soulte  d'un  échange 
ou  d'un  partage,  reste  inapplicable  aux  actes  de  partage  ou 
d'échange  dans  lesquels  il  n'y  a  pas  de  soulte  exprimée.  —  Le 
Journ.  Enreg.  répond  que  cette  opinion  est  inadmissible,  parce 
qu'elle  conduirait  à  ce  résultat  singulier  que  celui  qui  aurait 
dissimulé  la  totalité  d'une  soulte  ne  pourrait  être  puni,  tandis 
que  celui  qui  en  aurait  seulement  dissimulé  une  partie  et,  par 
conséquent,  aurait  commis  une  faute  moins  grande,  serait  exposé 
aux  rigueurs  de  la  loi  (19051). 
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33.  C'est,  dans  ces  deux  systèmes,  discuter,  suivant  nous, 
inutilement  sur  les  mots.  Dans  l'une  et  l'autre  opinion,  on  qualifie 
inexactement,  en  effet,  de  partage  sans  soulte  l'acte  de  partage 
dans  lequel  aucune  soulte  n'est  stipulée;  tandis  que  si  l'on  re- 
cherche la  définition  de  la  convention,  non  seulement  dans  ce 
que  dit  l'acte,  mais  encore  dans  le  fait  qui  n'y  est  pas  énoncé,  le 
partage  sans  soulte  est  celui  dans  lequel  on  n'a  stipulé  aucune 
soulte  ni  par  les  dispositions  de  l'acte  soumis  à  l'enregistrement, 
ni  par  des  dispositions  tenues  secrètes  entre  les  parties.  Si  l'on 
devait  négliger  le  fait  réel  de  la  convention  pour  ne  voir  que 
l'écrit,  il  faudrait  déclarer  que  les  partages  verbaux,  avec  soulte, 
sont  exempts  du  droit  d'enregistrement,  ce  qui  est  certainement 
contraire  à  la  loi  fiscale.  —  D'ailleurs,  le  texte  primitif  de  l'art.  12 
visait  expressément  les  dissimulations  portant  sur  la  totalité  des 
soultes.  L'amendement  de  M.  de  Ventavon  a  provoqué  la  modi- 
fication de  ce  texte,  mais  on  est  toujours  resté  d'accord  sur  la 
portée  de  la  nouvelle  mesure  au  sujet  des  soultes  des  partages 
et  des  échanges.  —  V.  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  50. 

34.  Les  soultes  des  partages  d'ascendants,  comme  celles  des 
partages  ordinaires,  ont  le  caractère  d'un  prix  et  sont  le  résultat 
d'une  convention  entre  l'ancien  et  le  nouveau  possesseur.  Elles 
sont  donc  soumises  aux  dispositions  des  art.  12  et  13  et  de  l'art.  8 
de  la  loi  du  28  fév.  1872.  —  V.  Journ.  Enreg.,  19051. 

35.  Mais,  on  ne  saurait  voir,  au  contraire,  une  convention 
entre  parties  et  un  concert  frauduleux  dans  les  dispositions  d'un 
partage  testamentaire.  —  Journ.  Enreg.,  même  numéro. 

36.  Nous  venons  de  voir  que,  relativement  aux  échanges 
d'immeubles,  la  dissimulation  de  la  soulte  donne  lieu  à  l'amende 
du  quart  et  tombe,  à  tous  égards,  sous  l'application  de  la  loi  du 
23  août  1871.  Si  aucune  soulte  n'existant  réellement,  les  parties 
ont  cependant,  pour  éviter  le  droit  sur  la  plus-value  de  l'un  des 
lots,  déclaré  frauduleusement  que  les  deux  immeubles  échangés 
sont  du  même  revenu,  il  n'y  a  pas  matière  à  perception  ou  ré- 
clamation de  l'amende  du  quart  par  ce  seul  motif  que  les  revenus 
sont  inégaux.  Le  seul  moyen  de  constater  la  fraude  est  l'exper- 
tise, et  il  n'y  a  pas  d'autre  peine  encourue  que  le  droit  en  sus. — 
Sol.  5  janv.  1873;  18  juin  1873. 

3^.  Le  droit  proportionnel  auquel  donnent  lieu  les  cessions 
de  droits  successifs  doit  être  liquidé  comme  en  matière  de  vente, 
c'est-à-dire  sur  le  prix  exprimé  augmenté  des  charges  (L.  22  fri- 
maire an  vu,  art.  14,  n.  5  et  15,  n.  6),  et  il  faut,  par  consé- 
quent, ajouter  au  prix  principal  les  dettes  qui  incombent  au  cé- 
dant et  qui,  par  Feffet  de  la  cession,  passent  à  la  charge  du  ces- 
sionnaire  (V.  v°  Cession  de  droits  successifs,  n.  469  et  suiv.).  Les 
parties  sont  donc  tenues  de  faire  connaître,  au  même  titre  que 
le  principal,  le  montant  des  dettes  dont  le  cédant  se  trouve  de- 
chargé  et  que  le  cessionnaire  devra  acquitter  à  sa  place.  — 
Gass.,  3  déc.  1873,  verb.  cit.,  n.  472,  et  infrà,  n.  42. 

38.  Lorsque  la  cession  comprend  uniquement  des  créances 
ou  des  objets  mobiliers,  les  parties  n'encourent  aucune  amende 
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pour  cause  d'évaluation  insuffisante  du  montant  des  dettes 
mises  à  la  charge  du  cessionnaire.  La  loi  ne  punit,  en  effet, 
d'aucune  peine  les  insuffisances  de  prix  qui  sont  relatives  à 
des  ventes  de  meubles  (V.  verb.  cit.,  n.  481).  Mais  lorsque  la 
cession  comprend  des  droits  immobiliers,  les  règles  fiscales  sont 
celles  qui  régissent  les  ventes  d'immeubles,  de  sorte  que,  si  les 
parties  commettent  une  insuffisance  de  prix  proprement  dite, 
démontrée  par  le  résultat  d'une  expertise  ou  reconnue  amiable- 
ment,  la  peine  encourue  est  d'un  droit  en  sus  égal  au  droit 
simple.  De  même,  la  peine  est  d'un  quart  de  la  somme  dissimu- 
lée, lorsqu'on  se  trouve  en  face  d'une  fraude  intentionnelle,  con- 
sistant dans  l'indication  d'une  somme  supérieure  au  prix  réelle- 
ment convenu.  En  d'autres  termes,  la  dissimulation  de  prix  ou 
de  dette  dans  une  cession  de  droits  successifs  immobiliers,  est 
traitée  comme  la  dissimulation  dans  une  vente  d'immeubles.  — 
Sol.  24  juin  1874;  19  fév.  1875  (Journ.  Enreg.,  19805);  Tarbes, 
25  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5234);  Le  Puy,  20  déc.  1817  (Journ. 
Enreg.,  20802);  Jug.  de  paix  de  Monastier,  8  janv.  1878  [Journ. 
Enreg.,  20783);  Péronne,  26  déc.  1884  (Journ.  Enreg.,  22544); 
Cherbourg,  3  fév.  1885  {Journ.  Enreg.,  ibid.);  Cherbourg,  18  nov. 
1885  (Journ.  Enreg.,  22561). —  Contra,  Jug.  de  paix  de  Faverges, 
22  nov.  1884  [Rev.  Not.,  7093). 

39.  Mais  pour  appliquer  l'amende  édictée  par  l'art.  12  de  la 
loi  du  23  août  1871,  l'Administration  de  l'enregistrement  est 
tenue  de  prouver  l'intention  de  dissimuler.  Ni  la  simple  erreur, 
ni  le  fait  de  n'avoir  pu  indiquer  exactement,  dans  une  cession  de 
droits  successifs,  le  montant  des  dettes  de  la  succession  mises  à 
la  charge  du  cessionnaire  et  augmentant  le  prix,  ne  constituent 
une  dissimulation  passible  d'amende  (Rodez,  28  janv.  1886,  Rev. 
Not. ,  7470).  Là  où  l'intention  de  cacher,  de  dissimuler  une  partie 
du  prix  ou  de  ses  accessoires  n'est  pas  démontrée  par  la  Régie, 
l'amende  du  quart  ne  trouve  pas  à  s'appliquer.  —  V.  Dissert., 
Rev.  Not.,làlO. 

40.  Ces  principes  sont  entièrement  applicables  aux  cessions 
de  fonds  de  commerce.  Il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer. 

41.  C'est  du  reste  à  l'Administration  qu'incombe  le  fardeau 
de  la  preuve,  car  il  est  de  principe  que  la  mauvaise  foi  ne  se 
présume  pas.  —  Rappr.,  suprà,  n.  38  et  39,  et  v°  Cession  de  droits 
successifs,  n.  483. 

43.  Lorsqu'une  cession  de  droits  successifs  est  faite  moyen- 
nant un  prix  principal  fixé  à  forfait  aux  risques  et  périls  de  l'ache- 
teur, cette  clause  équivalant  à  l'engagement  de  payer  les  dettes 
(Cass.,  3  déc.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4533),  la  partie  doit,  pour  la 
perception,  faire  connaître  ces  dettes  au  moyen  d'une  déclaration 
dans  le  corps  ou  en  marge  de  l'acte.  Elle  commet  une  dissimu- 
lation si  elle  s'abstient  d'indiquer  une  dette  quelconque  dont  elle 
n'ignore  pas  l'existence.  —  Rapp.,  Rodez,  28  janv.  1886,  cité 
suprà,  n.  39. 

43.  Citons  encore  une  solution  administrative  qui  a  reconnu 
que  l'évaluation  insuffisante  du  passif  ne  constitue  une  dissimu- 
lation que  si  elle  est  intentionnelle.  —  Sol.  8  mai  1886. 
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44.  Il  y  a  dissimulation  si  le  prix  comprend,  outre  la  somme 
exprimée  dans  le  contrat,  un  bénéfice  éventuel  faisant  l'objet 
d'une  contre-lettre.  —  Oran,  14  avril  1886,  Rép.  pèr,,  6(592. 

45.  Les  concessions  dans  les  cimetières  conslituent,  non  des 
ventes,  mais  des  baux  à  durée  illimitée  (V.  Concession,  n.  20). 
Les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  ne  leur  sont  donc  pas 
applicables. 

|  3.  —  Des  personnes  par  qui  l'amende  est  due 
et  de  leur  solidarité. 

46.  D'après  la  disposition  expresse  de  l'art.  12,  le  vendeur  et 
l'acquéreur  sont  solidaires  pour  le  payement  de  l'amende  du  quart, 
sauf  à  la  répartir  entre  eux  par  égales  parts. 

47.  Cette  solidarité  ne  s'étend  pas  aux  dépens  de  l'instance 
(Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  91,  et  v°  Dépens,  n.  14.  —  V.  Chauveau, 
sur  Carré,  Quesl.  553).  Elle  ne  peut  exister  que  si  le  tribunal  la 
prononce. 

47  bis.  En  supposant  que  le  droit  simple  et  le  droit  en  sus 
soient  exigibles,  indépendamment  de  l'amende  du  quart,  ces 
droits  incomberaient  exclusivement  à  l'acquéreur  en  vertu  des 
art.  17  et  suiv.  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  et  5  de  la  loi  du 
27  vent,  an  ix,  auxquels  la  loi  du  23  août  1871  n'a  pas  dérogé 
(En  ce  sens,  Bellac,  16  avril  1875,  Journ.  Enreg.,  19805).  Mais  le 
tribunal  peut  condamner  solidairement  le  vendeur  et  l'acquéreur 
au  payement  de  ces  droits,  sauf  à  réserver  au  vendeur  son  recours 
contre  l'acquéreur.  —  Montélimar,  26  janv.  1883  (Rép.  pér., 
6154). 

48.  Lorsqu'une  dissimulation  de  prix  a  été  commise  dans  un 
acte  de  vente  d'immeubles  dans  lequel  les  parties  ont  été  repré- 
sentées par  des  mandataires,  le  recouvrement  de  l'amende  du 
quart  doit,  en  principe,  être  poursuivi  contre  les  mandants,  et 
cette  amende  n'est  point  due  par  les  mandataires,  à  moins  qu'il 
ne  soit  démontré  que  ceux-ci,  en  dissimulant  une  partie  du  prix, 
ont  excédé  leurs  pouvoirs.  —  Sol.  4  sept.  1885  (Journ.  Enreg., 
22648). 

49.  L'amende  du  quart,  bien  que  pouvant  être  recouvrée  soli- 
dairement contre  toutes  les  parties,  se  divise  néanmoins  entre 
elles,  et,  par  conséquent,  s'éteint  par  le  décès  de  l'un  des  acqué- 
reurs ou  des  vendeurs  pour  la  fraction  lui  incombant  dans  le 
chiffre  de  cette  amende  (Sol.  19  mai  1876,  Journ.  Enreg.,  20829; 
Sol.  19  avril  1882,  Journ.  Enreg.,  2238i).  Les  peines,  en  ma- 
tière d'enregistrement,  sont,  en  effet,  personnelles  et  elles  ne 
peuvent  être  réclamées  aux  héritiers  du  contrevenant,  même  au 
sujet  d'une  dissimulation  de  prix.  —  Sol.  20  mars  1882  (Rép. 
pér.,  5917). 

50.  C'est  dans  le  même  ordre  d'idées  qu'il  a  été  décidé  que  la 
remise  de  la  portion  de  l'amende  encourue  solidairement  par 
l'acquéreur,  n'empêche  pas  de  réclamer  celle  du  vendeur  (Sol. 
24  août  1877),  lorsque  l'Administration  a  réservé  ses  droits  en 
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ce  qui  concerne  la  part  de  pénalité  incombant  à  ce  dernier.  — 
Calvi,  18  fév.  1878  (Journ.  Enreg.,  21492). 

|  4.  —  De  la  procédure  et  des  moyens  de  preuves  relatifs 
aux  dissimulations.  —  Compétence  des  tribunaux. 

51.  Aux  termes  de  l'art.  13,  l'Administration  a  la  faculté  de 
porter  la  cause,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'un  de  ses  défendeurs  ou  devant  celui  de  la  situation  des  biens. 
On  a  voulu  ainsi,  sans  doute,  comme  le  font  remarquer  les  rédac- 
teurs du  Dict.  de  l'Enreg.,  donner  compétence  au  tribunal  qui 
sera,  dans  chaque  espèce  particulière,  le  mieux  en  mesure  d'ar- 
river à  la  manifestation  de  la  vérité,  avec  le  moins  de  frais 
possible.  —  Dict.  Réel.,  verb.  cit.,  n.  67. 

52.  Le  ressort  est  déterminé  par  le  montant  des  droits  et 
amendes  dont  l'action  de  l'Administration  tend  à  assurer  le 
payement,  étant  expliqué  que,  d'après  les  principes,  c'est  la 
somme  demandée  et  non  la  chose  adjugée  qui  détermine  la 
quotité  du  jugement  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

5H.  La  cause  doit  donc  être  portée,  suivant  l'importance  de 
la  demande,  devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le  tribunal  civil, 
et  elle  est  sujette  à  appel  s'il  n'a  été  statué  qu'en  premier  ressort. 

54.  Le  juge  de  paix  statue  en  dernier  ressort  jusqu'à  100  fr. 
et,  en  premier  ressort,  jusqu'à  200  fr.  (L.  26mai-6juin  1838, 
art.  1er).  —  Les  tribunaux  de  première  instance  statuent  en 
dernier  ressort  jusqu'à  1500  fr.  (L.  II  avril  1838,  art.  1er).  — 
Enfin,  lorsqu'une  valeur  est  indéterminée,  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ne  peut  statuer  qu'à  charge  d'appel.  —  L.  16-24  août 
1790,  tit.  4,  art.  5. 

55.  Les  demandes  intéressant  l'Etat  se  trouvent  dispensées 
du  préliminaire  de  conciliation.  —  Art.  49,  n.  1  du  G.  de  proc. 
civ. 

56.  La  procédure  organisée  par  l'art.  13  tend-elle  à  obtenir 
condamnation  au  payement  du  droit  simple  et  de  l'amende,  ou 
bien  de  l'amende  seulement?  Un  jugement  du  tribunal  civil  de 
Bellac,  du  16  avril  1875  (Journ.  Enreg.,  19805;  Rép.  pér.,  4298), 
a  consacré,  au  moins  implicitement,  la  première  opinion.  —  La 
seconde  opinion  a  été  adoptée  par  plusieurs  solutions.  —  Sol. 
19  fév.  1875,  Journ.  Enreg.,  même  numéro;  26  janv.  1880,  Journ. 
Enreg.,  21321.  —  V.  numéro  ci-après. 

57.  La  même  procédure  doit  être  suivie  pour  le  recouvrement 
du  droit  simple  et  pour  celui  de  l'amende  du  quart,  et  devant  la 
même  juridiction.  —  Cherbourg,  18  nov.  1885,  Journ.  Enreg., 
22561,  Rép.  pér.,  8603.—  Conf.,  Sol.  13  nov.  1884,  et  Sol.  citées 
au  numéro  ci-dessus. 

58.  L'amende  du  quart  est  encourue  sur  toute  dissimulation 
constatée,  alors  même  que  Ja  preuve  résulterait  du  rapproche- 
ment de  deux  actes  passés  le  même  jour  et  enregistrés  au  même 
bureau.  —  Jugement  de  Cherbourg,  cité  au  numéro  précédent.  — 
Rapp.,  infrà,  n.  59  et  63. 
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59.  L'Administration  n'est  pas  toujours  obligée,  pour  récla- 
mer l'amende  du  quart  et  le  droit  simple  exigibles  à  raison  d'une 
dissimulation  de  prix,  de  recourir  à  la  procédure  spéciale  orga- 
nisée par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871  :  dans  le  cas  où  l'acte, 
qui  révèle  la  dissimulation,  en  fournit  une  preuve  décisive  et  en 
constitue,  pour  ainsi  dire,  le  titre,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'écarter 
de  la  procédure  ordinaire  tracée  pour  les  affaires  d'enregistre- 
ment, et  le  recouvrement  peut  alors  être  poursuivi  par  voie  de 
contrainte,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  l'amende  et 
le  droit  simple.  —  Sol.  24  août  1877;  26  janv.  1880,  Journ. 
Enreg.,  21321;  Rép.  pér.,  5447;  Sol.  4  oct.  1884,  Rép.  pér.,  6386; 
Sol.  4  mars  1885;  11  juill.  1885.  —  Conf.,  Gass.  (req.),  15  juill. 
1878,  Journ.  Enreg.,  20925,  S.  79.1.85.  —  V.,  dans  le  même 
sens,  Jug.  de  Cherbourg,  cité  au  numéro  précédent. 

60.  Si  l'acte  qui  forme  le  titre  de  la  dissimulation  est  présenté 
à  la  formalité,  l'amende  du  quart  peut  être  exigée  en  même 
temps  que  le  droit  simple.  —  Gass.  (req.),  15  juill.  1878,  Journ. 
Enreg.,  20925. 

61.  La  perception  des  droits  étant  indivisible  et  le  receveur 
ne  devant  enregistrer  qu'après  avoir  reçu  le  montant  des  sommes 
à  percevoir,  le  notaire  qui  a  fait  l'avance  du  montant  de  l'amende 
du  quart  encourue  par  les  parties,  ne  saurait  être  admis  à  en 
réclamer  la  restitution  ;  il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
les  contribuables  (Même  arrêt).  —  «  Attendu,  porte  le  dernier 
«  considérant  de  cet  arrêt,  que  la  perception  des  droits  est  indi- 
«  visible  et  que  le  receveur  auquel  un  acte  est  présenté  pour 
«  l'accomplissement  de  la  formalité,  a  le  droit  et  le  devoir  de 
«  n'enregistrer  l'acte  qu'après  avoir  reçu  le  montant  intégral 
«  des  sommes  à  percevoir  sur  ledit  acte,  à  quelque  titre  que  ce 
«  soit;  que,  dans  l'espèce,  il  n'a  pas  été  autrement  procédé,  et 
«  que  si  le  notaire  a  cru  devoir  faire  l'avance  de  la  somme  ré- 
«  clamée,  il  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls,  et  sauf  son  recours 
«  contre  les  parties...  » 

62.  Lorsqu'un  jugement  constate,  entre  les  parties,  la  dissi- 
mulation du  prix  d'une  vente,  les  droits  et  l'amende  dus  à  raison 
de  la  dissimulation  sont  recouvrables,  avec  les  autres  droits  aux- 
quels le  jugement  donne  ouverture,  par  voie  de  contrainte.  — 
Tarascon,  23  mars  1876,  Journ.  Enreg.,  20042. 

63.  L'instruction  Rég.  2413,  §  5,  n.  2,  prévoit  aussi  le  cas  où 
l'amende  du  quart  pourrait  être  perçue  sur  l'acte  même  qui  est 
soumis  à  l'enregistrement,  par  le  motif  que  cet  acte  contiendrait 
la  preuve  de  la  fraude.  11  est  à  remarquer  que  ce  cas  ne  peut  se 
présenter  que  si  l'acte  forme  réellement  par  lui-même,  indépen- 
damment de  toute  recherche  ou  comparaison  avec  les  faits 
antérieurs,  un  titre  complet,  une  convention  parfaite  entre  les 
parties;  si,  en  d'autres  termes,  il  s'agit  d'une  véritable  contre- 
lettre.  En  dehors  de  ce  cas  assez  rare,  il  ne  paraît  pas  possible 
d'exiger,  au  moment  même  de  l'enregistrement,  le  droit  et 
l'amende  engendrés  parla  dissimulation;  l'acte  qui  contient  la 
preuve  de  cette  dissimulation  ne  doit  subir  que  les  perceptions 
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auxquelles  donnent  lieu  les  dispositions  qu'il  renferme  ;  il  servira 
ensuite  de  point  de  départ  à  l'action  autorisée  par  l'art.  13.  C'est 
d'ailleurs  dans  ce  sens  que  l'Administration  a,  par  une  solution 
du  4  juill.  1873,  maintenu  la  perception  de  l'amende  du  quart 
faite  sur  un  jugement  qui  établissait  la  dissimulation,  en  se  fon- 
dant non  sur  une  considération  juridique  quelconque,  mais  sur 
ce  seul  motif  qu'il  n'était  pas  expédient  de  restituer  l'amende 
pour  la  réclamer  immédiatement  après  par  les  voies  judiciaires. 
—  Die  t.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  61. 

64.  Si  la  dissimulation  du  prix  dans  une  vente  d'immeubles 
est  établie  par  un  acte  opposable  aux  parties,  l'Administration, 
munie  de  cette  preuve,  n'est  pas  tenue  de  recourir  à  la  procédure 
de  droit  commun.  —  Sol.  4  oct.  1884,  Journ.  Enreg.,  22541.  — 
Rappr.,  suprà,  n.  58  et  59. 

65.  Lorsque,  pour  établir  une  dissimulation,  l'Administration 
se  fonde  sur  des  présomptions  tirées  d'actes  présentés  à  l'enre- 
gistrement, et  que  les  parties  se  refusent  à  reconnaître  la  fraude, 
le  tribunal  compétent  est  appelé  à  juger  de  la  valeur  de  ces 
présomptions.  La  preuve  au  moyen  de  présomptions  est  telle- 
ment délicate,  qu'elle  ne  doit  être  admise  qu'avec  une  grande 
réserve.  L'Administration  elle-même  devrait  s'abstenir  d'y  re- 
courir toutes  les  fois  qu'il  y  a  le  moindre  doute,  et  requérir,  sinon 
une  enquête,  dont  les  éléments  peuvent  faire  défaut,  au  moins 
l'interrogatoire  des  parties.  —  V.  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  88. 

66.  L'aveu  fait  pleine  foi  contre  celui  dont  il  émane  (art.  1356, 
C.  civ.).  Quand  la  partie  qui  est  intéressée  à  nier  un  fait  litigieux, 
le  reconnaît,  on  doit  croire,  en  effet,  que  cette  reconnaissance 
est  l'expression  de  la  vérité.  Aussi,  l'aveu  a-t-il  toujours  été  con- 
sidéré comme  la  plus  forte  des  preuves  (V.  Aveu,  n.  32),  L'aveu 
peut  donc,  incontestablement,  servir  de  base  à  l'action  autorisée 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871  et  l'art.  8  de  la  loi  du 
28  fév.  1872. 

67.  Mais  il  faut  que  l'aveu  soit  formel.  Il  faut,  de  plus,  lors- 
que l'aveu  est  destiné  à  servir  de  base  à  une  soumission,  que  la 
partie  qui  l'a  fait  en  connaisse  exactement  les  effets  et  les  consé- 
quences. La  Régie  l'a  elle-même  déclaré  en  ces  termes  :  «  Au 
nombre  des  preuves  ordinaires  de  droit  commun  que  l'art.  13  met 
à  la  disposition  de  l'Administration,  se  trouve  l'aveu  du  débiteur 
(art.  1354,  G.  civ.).  Mais,  pour  que  l'Administration  soit  autorisée 
à  appliquer,  dans  sa  rigueur,  la  peine  de  l'amende  du  quart 
infligée  par  l'art.  12  en  cas  de  dissimulation,  il  faut  que  l'aveu 
soit  formel;  en  d'autres  termes,  que  le  débiteur  reconnaisse 
expressément  que  le  prix  porté  au  contrat  est  simulé;  il  faut,  en 
outre,  qu'il  soit  fait  en  connaissance  de  cause,  c'est  à-dire  que  le 
débiteur  soit  éclairé  sur  ses  conséquences;  qu'il  soit  averti,  dans 
le  cas  où  cet  aveu  servirait  de  base  à  une  soumission,  que  la 
soumission  n'enlève  pas  à  l'Administration  la  faculté  de  recourir 
aux  autres  moyens  de  preuve,  et  qu'il  reste  exposé  aux  pour- 
suites dont  les  circonstances  ultérieures  ou  les  actes  découverts 
par  les  voies  légales  pourraient  démontrer  l'utilité...  ».  —  Sol. 
2  août  1872;  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  73  et  74. 
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68.  Sur  cette  dernière  partie  de  la  solution,  à  savoir  que 
l'Administration  peut  encore  entamer  une  procédure  en  exper- 
tise, après  transaction  et  soumission  sur  insuffisance  de  prix, 
nous  renvoyons  suprà,  a.  9,  13  et  suiv.,  et  infrà,  n.  90  et  93. 

69.  L'aveu  étant  personnel,  il  ne  peut  être  opposé  au  vendeur 
s'il  émane  de  l'acquéreur,  et  réciproquement.  A  l'appui  de  cette 
interprétation  de  l'art.  13  actuel,  on  peut  invoquer  les  observa- 
tions de  la  commission  sur  le  texte  de  l'art.  13  qu'elle  avait  pro- 
posé. D'après  ce  texte,  la  dissimulation  pouvait  être  établie  par 
des  actes  émanés  des  parties  ou  de  l'une  d'elles.  Mais  selon  le  rap- 
port, «  il  est  bien  entendu  que  ces  actes  ne  pourront,  dans  tous  les 
cas,  être  opposés  qu'à  celle  des  parties  qui  en  est  l'auteur  ou  à 
ceux  qui  la  représentent.  »  —  Journ.  Enreg.,  18906,  p.  10; 
Rappr.,  suprà,  n.  28. 

70.  L'aveu  du  vendeur  ouvre  l'action  de  l'Administration, 
mais  n'autorise  pas  le  recours  du  vendeur  contre  l'acbeteur.  — 
Evreux,  29  janv.  1881,  Rép.  pér.,  5674. 

K\.  La  preuve  de  la  dissimulation  résulte  de  l'aveu  contenu 
dans  l'opposition  à  une  contrainte.  —  Albi,  10  mars  1886,  Rép. 
pér.,  6661. 

72.  Dans  une  instance  en  interdiction  suivie  contre  M.  B..., 
celui-ci  a  déclaré,  au  cours  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, qu'il  avait  vendu  suivant  acte  notarié,  une  ferme  lui  appar- 
tenant, moyennant  la  somme  de  18,000  fr.  portée  au  contrat  et 
celle  de  6,000  fr.  versée  avant  le  contrat.  Cette  déclaration,  qui 
avait  été  inspirée  visiblement  à  M.  B...,  parle  désir  de  se  justi- 
fier du  reproche  de  prodigalité  qui  lui  était  fait  et  de  démontrer 
qu'il  administrait  sa  fortune  en  bon  père  de  famille,  a  cependant 
été  invoquée  par  l'Administration  pour  établir  qu'une  dissimula- 
tion de  prix  de  6,000  fr.  avait  été  commise  dans  l'acte  de  vente. 
Mais  le  tribunal  civil  de  Dinan  a,  par  un  jugement  du  28  juillet 
1882,  repoussé  la  réclamation  de  l'Administration,  en  se  fondant 
sur  ce  que  la  déclaration  de  M.  B...,  n'avait  pas  la  valeur  d'un 
aveu  judiciaire,  faisant  pleine  foi,  aux  termes  de  l'art.  13o6  G. 
civ.,  contre  celui  qui  l'a  fait.  Ce  jugement,  que  l'Administration 
a  exécuté,  est  assurément  fondé.  Les  auteurs  s'accordent,  en  effet, 
pour  reconnailre  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  un  aveu  de 
nature  à  faire  preuve  complète  du  fait  allégué,  les  déclarations 
des  parties  à  l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur  exception  (V. 
notamment  Marcadé,  sur  l'art.  1356;  Laurent,  t.  20,  n.  158;.  S  il 
est  vrai  qu'une  mutation  secrète  est,  dans  certains  cas,  suffi- 
samment établie  par  une  déclaration  émanant  seulement  de 
l'une  des  parties,  encore  bien  que  cette  déclaration  ne  puisse 
être  considérée  comme  un  aveu  dans  les  rapports  des  contrac- 
tants entre  eux  (Gass.,  27  mai  1868,  Juum.  Enreg.,  18586;  Inst., 
2372,  |  2),  on  doit  reconnaître  que  la  même  portée  et  les  mêmes 
conséquences  ne  peuvent  être  attribuées  à  une  déclaration  faite 
dans  les  conditions  où  s'est  produite,  an  sujet  de  l'instance  ci- 
dessus,  celle  de  M.  B...,  qui  avait  à  se  défendre  contre  une  de- 
mande d'interdiction  et  qui  pouvait  avoir  recours  à  des  alléga- 
tions d'une  sincérité  suspecte.  —  Sol.  14  oct.  1882. 
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73.  Puisque,  d'après  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  la 
dissimulation  du  prix  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de 
preuves  qu'admet  le  droit  commun,  l'Administration  est  fondée 
à  procéder  par  voie  d'enquête.  —  Sol.  29  mars  1874  [Journ. 
Enreg.  19669);  13  nov.  1884;  Bellac,  16  avril  1875,  précité. 

74.  La  procédure  d'enquête  doit  être  suivie,  dans  cette  matière 
fiscale,  conformément  aux  règles  du  droit  commun  (Inst.  rég., 
2413,  p.  15);  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  cause,  de- 
vant, d'après  l'art.  13  précité,  êire  instruite  et  jugée  comme  en 
matière  sommaire,  ce  sont  les  formes  spéciales  prescrites  pour 
les  enquêtes  sommaires  (G.  proc,  art.  407  et  suiv.)  qu'il  convient 
d'employer  toutes  les  fois  qu'elles  se  distinguent  des  règles  tra- 
cées pour  les  enquêtes  ordinaires  (C.  proc,  art.  252  et  suiv.).  — 
Sol.  29  oct.  1874  {Joum.  Enreg.,  19669). 

75.  Il  faut  aussi  remarquer  qu'aucune  enquête  ne  pouvant 
avoir  lieu  sans  un  jugement  qui  l'ordonne  (Mourlon,  Proc, 
p.  219),  on  doit  engager  l'instance  par  un  exploit  en  forme  de 
mémoire  ou  requête  concluant  à  l'admission  de  l'enquête  par  le 
tribunal,  et  qui  est  signifié  avec  assignation  devant  la  juridiction 
saisie,  tant  au  vendeur  qu'à  l'acquéreur,  débiteurs  solidaires.  — 
Même  solution. 

76.  L'art.  407,  G.  proc,  relatif  aux  enquêtes  sommaires,  dis- 
pense la  partie  d'articuler  préalablement  les  faits  dont  elle  de- 
mande à  fournir  la  preuve;  mais  lorsque  l'Administration  ne  se 
fait  pas  représenter  par  un  avoué,  il  est  nécessaire  que  les  faits 
sur  lesquels  repose  sa  réclamation  soient  articulés  en  termes 
précis  dans  l'acte  inlroductif  d'instance,  de  manière  que  le  tri- 
bunal puisse  se  rendre  compte  plus  facilement  de  l'objet  du 
litige.  —  Même  solution. 

77.  L'Administration  n'est  pas  obligée  de  justifier  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  pour  établir  la  dissimulation  par 
une  enquête.  L'art.  1348  G.  civ.,  pose  en  principe,  en  effet,  que 
la  preuve  testimoniale  est  admissible,  même  au-dessus  de  150  l'r., 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  pro- 
curer une  preuve  littérale  de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui.  Et  les  auteurs  enseignent  à  ce  sujet  que  la  preuve 
testimoniale  est  autorisée,  sans  restriction,  au  profit  du  tiers  qui 
demande  à  établir  qu'un  acte  est  entacbé  d'une  fraude  préjudi- 
ciable à  ses  intérêts.  —  Même  solution.  —  V.  Marcadé,  sur  l'art. 
1348;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  76a.  —  V.  Preuve,  n.  247  et  suiv. 

78.  L'Administration  a  pensé  qu'elle  était  fondée  à  réclamer 
l'amende  du  quart  en  invoquant  les  énonciations  d'une  enquête 
et  d'un  jugement  rendu  entre  particuliers  (Sol.  4  oct.  1872,  fiép. 
pér.,  3704-39).  Mais,  un  tel  jugement  étant  pour  l'Administration 
res  inler  alios  acta,  elle  ne  peut  l'invoquer  que  pour  arriver  à  une 
solution  amiable  et  à  une  soumission;  elle  serait  obligée,  en  cas 
de  résistance  de  la  partie,  d'introduire  l'action  judiciaire  détermi- 
née par  l'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Dicl.  lléd.,  v°  Dis- 
simulation, n.  78. 

7».  L'art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871  interdit  à  l'Adminis- 
xvm.  32 
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tration  de  déférer  le  serment  décisoire  ;  mais  cet  article  est  muet 
sur  le  serment  supplétoire  que  Je  juge  peut  déférer  d'office, 
d'après  les  art.  1366  et  suiv.  du  C.  civ.  M.  Garnier  (Rép.  gén., 
85 11  -2)  et  M.  Naquet  (3,  p.  234,  n.  1197),  pensent  que  les  tribu- 
naux pourraient  déférer  d'office  le  serment  supplétoire.  Les  rédac- 
teurs du  Dict.  Réd.j  se  prononcent  pour  l'opinion  contraire.  — 
V°  Dissimulation,  n.  83. 

80.  L'interrogatoire  est  ordonné  sur  requête  contenant  les 
faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  (C.  proc,  art.  325).  Il 
ne  doit  pas  y  avoir  de  discussion  contradictoire.  —  V.  Bonnier, 
Des  preuves,  377. 

81.  La  requête  et  le  jugement  sont  signifiés  24  heures  au 
moins  avant  l'interrogatoire  à  la  partie  qui  doit  le  subir.  —  C. 
proc,  art.  329  (V.  v°  Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  n.  17). 

82.  Le  demandeur  doit  donc  formuler  dans  sa  requête  les 
questions  qu'il  désire  faire  adresser  à  l'adversaire  et  lui  en  signi- 
fier le  texte.  Cette  procédure  a  été  vivement  critiquée  par  tous 
les  auteurs  comme  donnant  à  l'interrogé  le  moyen  de  préparer 
habilement  des  réponses  mensongères.  Pour  éviter  cet  inconvé- 
nient, on  use  dans  la  pratique,  de  la  ressource  offerte  par 
l'art.  333,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  juge  est  autorisé  à  in- 
terroger d'office  sur  des  faits  non  communiqués.  «  Il  est  facile, 
explique  Bonnier  {loc.  cit.  et  3~8),  d'éluder  ainsi  la  nécessité  d'une 
communication  préalable.  Le  demandeur  n'insère  dans  la  requête 
que  des  faits  insignifiants,  et  fournit  au  juge-commissaire  des 
notes  à  l'aide  desquelles  le  juge  pose  d'office  les  questions  les 
plus  importantes.  Mais,  il  faut  en  convenir,  cette  marche  manque 
de  franchise...  » 

83.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  le  Dict.  Réd.(verb.  cit.f  n.  79), 
il  ne  convient  pas  à  la  dignité  de  l'Administration  de  recourir  au 
subterfuge  que  M.  Bonnier  désapprouve  même  pour  les  simples 
particuliers. 

84.  Les  juges  peuvent  ordonner  la  comparution  des  parties  à 
l'audience.  —  Bellac,  16  avril  1875,  précité. 

85.  Lorsque  la  comparution  personnelle  des  parties  a  été  or- 
donnée par  le  tribunal,  le  refus  de  comparaître,  de  la  part  de 
l'une  d'elles,  autorise  les  juges  comme  en  matière  d'interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  à  tenir  pour  avérés  les  faits  sur  lesquels 
la  partie  défaillante  devait  s'expliquer,  alors  même  que  ces  faits, 
tenus  pour  avérés,  ont  pour  résultat  de  détruire  un  acte  produit 
dans  la  cause  par  cette  partie.  —  C,  Bennes,  13  août  1828. 

86.  La  comparution  des  parties  à  l'audience  est  un  moyen 
d'instruction  tout  à  fait  abandonné  à  l'arbitrage  du  juge,  qui 
peut,  à  son  gré,  l'admettre  ou  le  rejeter,  sans  que  sa  décision  à 
cet  égard  puisse  donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  3  janv. 
1832  (S.  32.1.352). 

87.  Lorsque  la  déclaration,  faite  pour  la  perception  des  droits 
sur  un  acte  de  société  contenant  vente  de  fonds  de  commerce, 
paraît  frauduleuse,  l'Administration  peut,  pour  faire  constater 
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la  dissimulation  du  prix,  introduire  l'action  en  justice  autorisée 
par  les  art.  13  de  la  loi  du  23  août  1871  et  8  de  la  loi  du  8  fév. 
1872,  et  conclure  à  ce  que  le  tribunal  ordonne  la  représentation 
et  la  vérification  des  livres  de  commerce.  —  Sol.  16  juill.  1874, 
Rev.  Not.,  4811  ;  Journ.  Enreg.,  19571. 

88.  Les  Réd.  (verb.  cit.,  n.  87)  estiment  qu'en  ce  qui  concerne 
les  livres  et  écritures  dont  les  sociétés  et  compagnies  doivent 
donner  communication  aux  agents  de  l'Administration,  ces  der- 
niers peuvent  en  prendre  connaissance  avant  l'ouverture  de  l'in- 
stance et  faire  usage  devant  le  tribunal  des  extraits  qu'ils  en  ont 
tirés.  Cette  opinion  nous  paraît  très  contestable,  le  droit  de  com- 
munication ayant  un  but  limité.  —  V.  Dissert.,  Rev.  not.,  7507. 

89.  Lorsque  l'Administration  a  laissé  passer  le  délai  accordé 
pour  provoquer  l'expertise  de  la  valeur  vénale  d'immeubles 
vendus,  elle  ne  peut  prouver  la  dissimulation  au  moyen  des 
énonciations  d'un  jugement  qui  ne  sert  pas  de  titre  entre  les  par- 
ties. —  Clermont,  9  août  1880,  Rép.pér.,  5790. 

90.  L'action  en  répression  d'une  insuffisance,  c'est-à-dire 
l'action  en  expertise,  et  l'action  en  répression  d'une  dissimula- 
tion ne  peuvent  ni  se  confondre,  ni  s'annihiler.  Ainsi,  après  avoir 
fait  constater,  par  un  rapport  d'experts,  que  la  valeur  vénale 
d'un  immeuble  est  supérieure  au  prix  exprimé  dans  l'acte,  l'Ad- 
ministration ne  sera  pas  forclose  pour  réclamer,  en  vertu  de 
l'art.  12,  l'amende  du  quart  sur  la  différence  existant  entre  le 
prix  énoncé  dans  l'acte  de  transmission  et  le  prix  révélé  par  les 
preuves  ordinaires.  —  V.  suprà,  n.  9,  13  et  suiv.,  et  08. 

91 .  On  ne  pourrait  même  pas  faire  imputation,  sur  l'amende 
du  quart,  du  droit  en  sus  précédemment  acquitté  à  la  suite  de 
l'expertise.  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il  y  a  à  la  fois  insuffi- 
sance et  dissimulation,  et,  de  même  que  les  deux  procédures 
peuvent  être  mises  distinctement  en  mouvement,  de  même  les 
pénalités  ont  chacune  leur  cause  spéciale,  leur  existence  propre, 
et,  par  conséquent,  se  cumulent.  —  Rappr.  suprà,  n.  9,  13  et  s., 
et  Rev.  Not.  Dissert.,  n.  3002. 

92.  A  l'inverse,  si  la  dissimulation  a  été  démontrée  sans  qu'il 
ait  été  établi  également  que  le  prix  porté  dans  l'acte  est  inférieur 
à  la  valeur  vénale,  l'action  en  expertise  pourra,  dans  le  délai 
légal,  être  exercée  pour  fixer  cette  valeur  vénale  {Contra,  Dict. 
Réd.,  verb.  cit.,  n.  95),  et,  le  cas  échéant,  l'exigibilité  du  droit  en 
sus  sortira  de  cette  expertise  pour  venir  s'ajouter  à  l'amende  du 
quart.  Il  y  aura  donc  encore  là  deux  procédures  et,  par  suite, 
deux  peines.  A  rapprocher  de  ce  que  nous  avons  dit,  suprà,  n.  13 
et  suiv.,  pour  démontrer  que  lorsqu'une  seule  procédure  peut 
être  mise  en  mouvement,  une  seule  peine  aussi  peut  être  ré- 
clamée. 

93.  D'après  la  doctrine  administrative,  la  soumission  sous- 
critepar  un  acquéreur  pour  reconnaître  une  dissimulation,  quoique 
acceptée  par  la  Régie,  ne  met  pas  celui-là  à  l'abri  de  toute  récla- 
mation ultérieure,  l'Administration  ne  croyant  pas  pouvoir  re- 
noncer aux  droits  résultant  pour  elle  des  art.  1:2  et  13  de  la  loi 
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du  23  août  1871  pour  le  cas  où  elle  aurait  plus  tard  la  preuve 
que  la  dissimulation  réelle  est  supérieure  à  la  dissimulation  re- 
connue dans  la  soumission  (Sol.  13  mars  1874;  Journ.  Enreg., 
19517).  Ainsi,  l'Administration  ne  pense  pas  avoir  le  droit  de 
transiger  sur  l'action  que  lui  confèrent  les  articles  précités  ;  elle 
n'accepte  une  soumission  qu'avec  une  clause  contenant  toute  ré- 
serve de  prouver  ultérieurement,  si  elle  est  en  mesure  de  le  faire, 
une  dissimulation  plus  considérable.  Dès  lors,  le  seul  intérêt  que 
les  parties  puissent  avoir  à  entrer  dans  les  voies  amiables,  c'est 
d'éviter  les  frais  et  le  retentissement  d'un  procès. 

94.  Cette  interprétation  et  celte  manière  de  faire  sont  criti- 
quées par  les  réd.  du  Dict.  de  V Enreg.  «  Nous  pensons,  disent-ils, 
que  l'Administration  a  obéi  à  un  scrupule  exagéré  en  décidant 
qu'elle  n'est  pas  habile  à  transiger.  Il  est  bien  vrai  que  le  droit 
de  plaider  n'implique  pas  nécessairement  le  droit  de  transiger  ; 
mais  l'art.  13  a  placé  dans  les  termes  du  droit  commun  l'action 
qu'il  organise  :  de  droit  commun,  tout,  plaideur  peut  transiger 
si  la  faculté  ne  lui  en  a  pas  été  interdite  par  un  texte  formel.  Or 
ce  texte  n'existe  pas  dans  la  loi  du  23  août  1871,  quia  créé  une 
action  répressive  entièrement  nouvelle.  C'est  abuser  d'ailleurs  de 
l'art.  59  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  que  d'y  voir  l'interdiction 
d'un  arrangement  amiable  et  définitif  au  sujet  de  droits  et 
amendes  dont  l'exigibilité  et  la  liquidation  sont  également  incer- 
taines. Il  est  défendu  de  faire  remise  des  droits  acquis,  mais  non 
de  résoudre  par  les  voies  amiables  une  pure  question  de  fait  qui 
dépend  des  chances  d'un  procès.  L'Administration  consent,  sui- 
de simples  insuffisances,  de  véritables  transactions  sur  lesquelles 
elle  ne  peut  revenir,  même  en  cas  de  découverte  ultérieure  d'un 
bail  courant.  C'est  ce  que  le  tribunal  de  Marseille  a  jugé,  avec 
toute  raison,  suivant  nous,  le  26  août  1873,  Journ.  Enreg.  19612. 
Nous  ne  vojrons  pas  pourquoi  ce  qui  est  autorisé  en  matière  d'in- 
suffisance ne  le  serait  pas  en  matière  de  dissimulation.  Il  est 
même  particulièrement  désirable,  dans  l'intérêt  de  l'Administra- 
tion comme  dans  celui  des  parties,  d'éviter,  par  des  arrangements, 
des  débats  dont  Ylnst.  rég.  2413  signale  les  inconvénients  en 
termes  excellents.  »  {Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  93). 

|  5.  —  De  la  lecture  par  les  notaires  aux  parties  des  art.  12 
et  13  de  la  loi  du  23  août  1871.  Mention  de  lecture  de  ces 
articles  dans  les  actes. 

95.  Dans  le  but  d'éclairer  les  redevables  et  de  leur  éviter 
toute  surprise,  le  législateur  a  imposé  au  notaire  qui  reçoit  un 
acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage,  l'obligation  de  donner 
aux  parties  lecture  des  art.  12  et  13  de  la  loi,  et  de  faire  mention 
de  cette  lecture  dans  le  contrat,  sous  peine  d'une  amende  de 
10  fr.  —  Art.  13,  rapporté  suprà,  n.  5. 

96.  On  s'est  demandé  si  cette  dernière  disposition  est  appli- 
cable même  aux  actes  notariés  constatant  des  ventes  faites  par 
adjudication  publique,  soit  en  vertu  de  commission  judiciaire, 
soit  à  l'amiable. 
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97.  L'Administration  a,  sur  ce  point,  établi  la  distinction  sui- 
vante dans  son  instruction  2434,  §  9:  «  L'adjudication  prononcée 
par  un  notaire  commis  judiciairement ,  est  toujours  précédée  et 
elle  est  le  plus  souvent  suivie  de  formalités  protectrices  qui  assu- 
rent suffisamment  la  sincérité  du  prix  exprimé  dans  le  procès- 
verbal;  à  ce  point  de  vue,  elle  peut  être  assimilée  à  l'adjudication 
qui  serait  prononcée  à  la  barre  même  du  tribunal,  c'est-à-dire  à 
la  vente  proprement  dite  a  dans  laquelle  les  conditions  et  le  prix 
«  sont  fixés  par  un  jugement  »  (Cass.  civ.,  26  nov.  1850;  Instr. 
1883,  |  3).  Il  y  a  lieu  d'admettre,  en  conséquence,  que  la  lecture 
des  art.  12  et  13,  par  le  notaire  commis,  serait  sans  objet,  et  que 
l'omission  de  cette  formalité  n'est  pas  de  nature  à  être  relevée 
comme  constituant  une  contravention  ». 

98.  «  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'adjudica- 
tions amiables.  Ainsi  que  la  Cour  de  cassation  l'a  établi  en  ma- 
tière d'expertise,  les  procès-verbaux  d'adjudications  amiables 
dressés  par  les  notaires  sont  de  même  nature  que  les  actes  ordi- 
naires de  vente,  et  les  garanties  légales  dont  les  ventes  judiciaires 
sont  entourées  n'existent  pas  pour  ces  adjudications  (Cass.  civ., 
3  juill.  1855  ;  Instr.  2054,  §  3).  Il  n'y  a,  dès  lors,  aucune  raison 
pour  dispenser  le  notaire  qui  les  prononce  de  la  lecture  et  de  la 
mention  exigées  par  la  loi  pour  les  actes  de  vente  en  général.  » 

99.  La  question,  portée  plusieurs  fois  devant  les  tribunaux,  y 
a  été  résolue  dans  le  sens  de  cette  distinction.  —  Arras,  21  janv. 
1873  (Hev.  Not.,  2277,  Journ.  Enreg.,  19196);  Semur,  30  avril 
1873  (Rev.  Not.,  4416,  Journ.  Enreg.,  19274);  Verdun,  9  juill. 

1873  (Rev.  Not.,  4456,  Journ.  Enreg.,  19302);  La  Rochelle, 
23  juill.  1873  (Rev,  Not.,  4456);  Nantes,  30  août  1873  (Rev.  Not., 
4456);  Charleville,  18  déc.  1873  (Rev.  Not.,  4665);  Avesnes, 
9  janv.  1874  (Rev. Not.,  4665);  Grasse,  21  janv.,  1874  (Rev.  Not., 
4665);  Versailles,  17  fév.  1874  (Rev.  Not.,  4603);  Seine,  16  mai 

1874  (Journ.  Enreg.  19502);  Meaux,  20  mai  1874  (Rép.  pér., 
3848);  Joigny,  9  juill.  1874  (Rev.  Not.,  4728);  Saintes,  24  janv. 

1875  (Rép.  pér.,  4043).  —  Cette  jurisprudence  consacrait  une  me- 
sure de  suspicion  inacceptable  pour  le  notariat,  et  en  même  temps 
contraire  au  but  de  la  loi.  La  Rev.  Not.  (loc.  cit.)  s'est  énergique- 
meDt  élevée  contre  une  pareille  jurisprudence.  Les  Chambres  des 
notaires  de  Paris  et  de  Versailles  protestèrent  contre  les  préten- 
tions de  la  Régie  et  s'efforcèrent  de  démontrer  que  ces  préten- 
tions étaient  sans  fondement  et  portaient  atteinte  à  la  dignité 
notariale.  Un  grand  nombre  d'autres  Chambres  de  notaires, 
inspirées  du  même  sentiment  que  celles  de  Paris  et  de  Versailles, 
décidèrent  de  défendre,  aux  frais  de  la  bourse  commune,  ceux  de 
leurs  membres  qui  seraient  l'objet  de  poursuites  (V.  Rev.  Not., 
n.  3002,  p.  301,  Comment,  de  la  loi  du  23  août  1875;  Rev.  Not., 
n.  3074,  p.  151,  Note  du  Comité  des  Notaires  des  départements; 
Rev.  Not.,  n.  4056,  Résol.  de  la  Ch.  des  Notaires  de  Versailles; 
Rev.  Not.,  n.  4112,  4171,  4277,  4339,  notes,  et  4456,  Mémoire 
présenté  par  la  Chambre  des  Notaires  de  Versailles).  En  face  de 
cette  action  commune  et  d'un  pourvoi  contre  le  jugement  précité 
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de  Versailles,  est  intervenu,  pour  apaiser  des  discussions  inutile- 
ment soulevées  par  la  Régie,  l'art.  il  de  la  loi  du  23  août  1875, 
ainsi  conçu  :  «  A  compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
«  la  disposition  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  13  de  la  loi  du 
«  23  août  1871,  relative  à  la  lecture  aux  parties  de  cet  article  et 
«  de  l'art.  12  de  la  même  loi,  et  de  la  mention  de  celte  lecture 
«  dans  les  actes,  cessera  de  s'appliquer  aux  adjudications  pu- 
ce bliques.  » 

ÎOO.  Cet  art.  11  est  considéré  comme  étant  applicable  aux 
adjudications  publiques  de  fonds  de  commerce,  par  le  motif  que 
ces  mutations  ont  été  assimilées  à  celles  d'immeubles  en  ce  qui 
concerne  les  obligations  imposées  par  les  art.  12  et  13  de  la  loi 
du  23  août  1871.  —  Inst.  rég.  2520. 

ÎOI.  Dans  l'ardeur  de  ces  discussions  sur  l'interprétation  du 
dernier  paragraphe  de  l'art.  13  de  la  loi  de  1871,  l'Administra- 
tion avait  fait  décider  que  les  Chambres  de  notaires  n'ont  pas 
qualité  pour  intervenir  dans  l'instance  pendante  entre  elle  et  un 
notaire  au  sujet  d'une  contravention  à  l'art.  13,  imputée  à  ce 
dernier,  et  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'un  intérêt  collectif  de  la  cor- 
poration. —  Versailles,  17  fév.  1874,  précité n.  99;  Saint-Amand, 
11  août  1875  {Journ.  Enreg.,  19964). 

102.  Le  notaire  qui,  tout  en  se  conformant  aux  prescriptions 
de  la  loi  du  23  août  1871,  rédige  un  contrat  de  vente  dont  le 
prix  est  dissimulé  et  se  rend  dépositaire  du  prix  réel,  manque  à. 
ses  devoirs  professionnels  et  encourt  une  peine  disciplinaire  : 
«  Attendu  que  le  notaire  X...,  non  seulement  avait  connaissance 
«  de  la  dissimulation  au  moment  où  il  a  passé  l'acte  de  vente  du 
«  17  mars  1873,  mais  qu'il  s'est,  en  outre,  personnellement  asso- 
<t  cié  à  la  fraude  en  se  rendant  dépositaire  du  prix  réel;  qu'il  a 
«  ainsi  manqué  à  ses  devoirs  professionnels,  et  que  ce  manque- 
«  ment  ne  saurait  être  excusé  par  le  conseil  donné  aux  parties 
«  de  ne  pas  s'écarter  de  la  vérité;  —  Attendu,  quant  à  l'applica- 
«  tion  de  la  peine,  qu'il  y  a  Jieu  de  tenir  compte  des  habitudes 
«  qui  s'étaient  glissées  dans  la  pratique  notariale,  et  qu'il  est  à 
«  croire  que  le  seul  fait  de  la  poursuite  actuelle  les  fera  cesser 
«  dans  l'arrondissement;  —  Par  ces  motifs,  le  tribunal  jugeant 
«  disciplinairement  et  faisant  application  de  l'art.  14  de  l'ordon- 
ne nance  du  i  janv.  1843  ,  prononce,  contre  le  notaire  X...,  le 

«  rappel  à  l'ordre  et  le  condamne  aux  dépens».  —  Foix,  1er sept. 
1873  {Journ.  Enreg.,  19486). 

Une  décision  semblable  a  été  rendue,  antérieurement  à  la  loi 
de  1871,  dans  un  cas  où  le  notaire  avait  substitué  à  un  procès- 
verbal  de  vente  aux  enchères  un  acte  de  vente  volontaire,  et  dissi- 
mulé le  prix  réel  de  l'adjudication.  —  Péronne,  30  août  1856 
{Journ.  Enreg.,  16355).  —  Rappr.  Cire,  du  Garde  des  sceaux, 
21  août  1838  (liev.  Not.,  4339). 

103.  Même  dans  les  partages  n'exprimant  aucune  soulte,  la 
lecture  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871  doit  être  faite 
aux  parties  par  les  notaires.  — Yalenciennes,29  mai  1878  {Journ. 
Enreg.,  20845).  C'est  la  conséquence  des  principes  qui  ont  été 
rappelés  suprà,  n.  32. 
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104.  D'après  une  solution  du  6juill.  1872,  le  recouvrement 
des  amendes  encourues  par  les  notaires  pour  défaut  de  mention 
de  lecture  des  art.  12  et  13  est  poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'aucun  acte  préliminaire. — Journ.  Enreg., 
19126. 

§6.  —  Dissimulations  des  valeurs  tombant  sous  l'application 
du  droit  gradué  (Renvoi). 

105.  Les  dissimulations  dans  les  actes  de  partage,  les  con- 
trats de  mariage  et  autres  actes  désignés  dans  la  loi  du  28  fév. 
1872,  de  la  valeur  des  biens  tombant  sous  l'application  du  droit 
gradué,  sont  punies  d'une  amende  spéciale.  Cette  matière  a  été 
traitée  v°  Droit  gradué,  n.  7  et  s.  Nous  y  renvoyons. 

SINISTRE.  —  1.  Se  dit,  dans  le  langage  des  assureurs,  des 
accidents  arrivés  sur  mer  ou  sur  terre,  et  qui  causent  la  perte 
totale  ou  partielle,  ou  la  diminution  de  valeur  des  choses  assu- 
rées. Lorsque  ces  accidents  ont  lieu  sur  mer,  on  les  appelle  aussi 
fortunes  de  mer.  —  V.  Assurance  maritime,  Assurance  terrestre, 
Incendie,  Naufrage. 

SITUATION.  —  Assiette,  position  d'une  chose,  particulière- 
ment d'un  immeuble.  Cette  situation  est  à  considérer  :  1°  pour 
déterminer  la  loi  à  laquelle  l'immeuble  est  soumis  (V.  Statut  per- 
sonnel, réel);  2°  pour  déterminer  la  compétence  des  tribunaux 
(V.  Compétence). 

SOBRIQUET.  —  Sorte  de  surnom  que  l'on  donne  à  une  per- 
sonne soit  par  dérision,  soit  autrement,  et  qui  est  fondé  sur 
quelque  particularité  de  corps  ou  d'esprit.  —  V.  Nom,  Nom  de 
notaire,  Signature. 

SOCIÉTÉ.  —  f .  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou 
plusieurs  personnes  conviennent  de  former  un  fonds  commun, 
au  moyen  de  mises  à  fournir  par  chacune  d'elles,  dans  le  but  de 
faire  valoir  ce  fonds  et  de  partager  les  bénéfices  qui  pourront 
résulter  de  l'emploi  qu'elles  en  feront.  —  C.  civ.,  art.  1832. 

2.  Nous  diviserons  notre  travail  en  cinq  parties.  Dans  la  pre- 
mière, nous  traiterons  de  la  nature  du  contrat  de  société,  de  ses 
éléments  essentiels,  et  de  la  distinction  des  sociétés  civiles  et 
commerciales.  Dans  la  seconde,  nous  développerons  les  règles 
relatives  aux  sociétés  civiles  et,  dans  la  troisième,  celles  relatives 
aux  sociétés  commerciales.  La  quatrième  partie  sera  consacrée 
à  l'enregistrement,  et  la  cinquième,  aux  formules. 
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Ire    PARTIE. 


DE  LA  NATURE  DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ 
ET  DE  SES  ÉLÉMENTS  ESSENTIELS. 


CHAPITRE  PREMIER. 
des  caractères  constitutifs  du  contrat  de  société. 

3.  Les  règles  générales  relatives  à  tous  les  contrats  de  société 
sont  inscrites  dans  le  Code  civil  :  «  Les  dispositions  du  présent 
titre,  est-il  dit  dans  l'art.  1873,  ne  s'appliquent  aux  sociétés  de 
commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire  aux 
lois  et  usages  du  commerce.  »  L'art.  18  du  C.  de  com.,  porte 
également  que  «  le  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit  civil, 
par  les  lois  particulières  au  commerce,  et  parles  conventions  des 
parties.  » 

4.  Aux  termes  de  l'art  1832,  la  société  est  un  contrat.  Il  im- 
porte donc  d'examiner  tout  d'abord  dans  quelle  catégorie  de 
contrats  il  faut  placer  cette  convention;  puis  de  rechercher 
comment  les  règles  générales  des  contrats  lui  sont  applicables  et 
à  quelles  règles  particulières  elle  est  soumise. 

Section  I.  —  Dans  quelle  catégorie  de  contrats  il  faut  ranger 
la  société. 

5.  L'art.  1832  définit  la  société  :  «  Un  contrat  par  lequel 
deux  ou  plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque 
chose  en  commun,  dans  le  but  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra 
en  résulter.  »  Cette  définition  est  celle  que  donne  Pothier,  dans 
son  Traité  du  contrat  de  société.  Quelques  auteurs,  et  notamment 
M.  Duvergier  (Soc,  n.  13),  reprochent  à  la  définition  donnée 
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par  le  C.  civ.,  de  ne  pas  indiquer  la  nécessité  pour  les  associés 
de  supporter  leur  part  dans  les  pertes,  et  d'avoir  ainsi  omis  l'un 
des  caractères  les  plus  importants  du  contrat. 

6.  Le  contrat  de  société  est  consensuel,  en  ce  sens  qu'il  est 
parfait  par  le  seul  consentement  des  parties.  Les  termes  de 
l'art.  1834,  G.  civ.,  semblent  cependant  exiger  l'existence  de  con- 
ventions écrites,  en  disposant  :  «  Toutes  sociétés  doivent  être 
rédigées  par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs.  »  Mais  la  loi  a  eu  en  vue  la  question  de 
preuve  et  nullement  la  formation  du  contrat  qui  s'établit  par  le 
seul  consentement,  indépendamment  de  toute  écriture.  Sous  ce 
rapport,  la  société  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun  en 
matière  de  contrats,  la  règle  de  notre  droit  étant  que  les  contrats, 
en  général,  sont  consensuels,  sauf  ceux  qui,  comme  la  donation, 
l'hypothèque,  l'adoption,  les  conventions  matrimoniales,  sont 
l'olDJet  spécial  d'une  exception  d'après  laquelle  ils  ne  sont  civile- 
ment obligatoires  qu'autant  que  le  consentement  des  parties  se 
manifeste  en  la  forme  déterminée  par  la  loi.  C'est  aussi  ce  qui 
résulte  des  travaux  préparatoires  du  Gode.  —  Nancy,  17  janv. 
1829  (S.  chr.);  Gass.,  19  juill.  1852  (S.  53.1.33);  18  fév.  1858 
(S.  58.1.46);  Fener,  t.  14.  p.  377  et  380;  Locré,  t.  14,  p.  501  et 
507  ;  Pont,  t.  7,  p.  9  ;  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v°  Société,  n.  336; 
Pardessus,  t.  4,  n.  1009;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  16;  Trop- 
long,  n.  204;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  549,  §  378,  texte  et  note  3; 
Massé  et  Vergé,  t.  4,  |  714;  Alauzet,  t.  2,  n.  392;  Duranton, 
t.  17,  n.  336;  Favard,  Itép.,  v°  Soc,  sect.  1,  §  1,  n.  2;  Delangle, 
t.  2,  n.  507;  Duvergier,  t.  1,  n.  66. 

T.  Le  contrat  de  société  est  synallagmatique  et  par  consé- 
quent à  titre  onéreux.  Déplus,  on  admet  généralement  qu'il  est 
commutatif,  en  ce  sens  que  chacune  des  parties  contractantes 
entend  recevoir  autant  qu'elle  donne.  —  Duranton,  t.  17,  n.  32i; 
Molinier,  n.  230;Bravurd,  n.  43. 

Section  II.  —  Conditions  essentielles  de  validité. 

8.  La  société  est  soumise  non  seulement  aux  conditions  de 
validité  qui  lui  sont  propres,  mais  encore  aux  conditions  que  le 
droit  commun  déclare  essentielles  à  la  formation  de  tous  les  con- 
trats. Ce  sont  :  1°  le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige;  2°  la 
capacité  de  contracter;  3°  un  objet  certain  qui  forme  la  matière 
de  l'engagement;  4°  une  cause  licite  dans  l'obligation.  Nous  exa- 
minerons chacune  de  ces  conditions,  seulement  dans  les  points 
relatifs  à  la  société,  nous  bornant  a  renvoyer  pour  les  autres  aux 
explications  qui  ont  déjà  été  données  au  mot  Obligation. 

|  1er.  —  Consentement. 

9.  Le  consentement  est  le  premier  élément  de  tout  contrat.  Il 
faut  que  les  contractants  aient  manifestement  consenti  a  faire 
une  société,  sinon  le  contrat  prendrait  telle  autre  forme  prévue 
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parla  loi.  En  un  mot,  c'est  le  consentement,  l'intention  des  par- 
ties, qui  permet  de  distinguer  la  société  des  autres  contrats  ana- 
logues (Pont,  n.  84  et  suiv.V  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a 
été  décidé  qu'il  n'y  avait  pas  société  dans  la  convention  par  la- 
quelle un  patron  donne  à  un  de  ses  commis  une  part  proportion 
nelle  dans  les  bénéfices  de  la  maison.  —  Cass.,  2  fév.  1876  (D.P. 
77.1.422);  Aix,  20  août  1879  et  7  janv.  1880  (Journ.  Soc,  80.609 
et  610);  Pardessus,  t.  -4,  n.  969:  Delangle,  n.  5;  Troplong,  n.  64. 
—  Contra  :  Lyon,  27  août  1835  (S.  37.2.112,  D.P.  36.2.181). 

ÎO.  Le  consentement  doit  porter  sur  tous  les  éléments  consti- 
tifs  du  contrat  de  société.  Une  simple  communauté  d'intérêts, 
même  volontaire  de  la  part  des  coïntéressés,  comme  une  acquisi- 
tion faite  en  commun  par  exemple,  ne  constitue  pas  une  société, 
lorsque  les  parties  n'ont  pas  eu  pour  but  de  faire  valoir  l'objet 
acheté  en  commun.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  542,  §  377. 

11.  Le  consentement  doit  en  outre  être  donné  par  les  parties 
(Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  542  §  577).  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un 
mandataire  général  ayant  mandat  de  traiter,  de  composer  et 
transiger,  n'excéderait  pas  les  limites  de  son  mandat  en  adhé- 
rant à  un  acte  de  société  au  nom  de  son  mandant  (Cass.,  4  janv. 
1843,  S.  43.1.144).  Mais  il  semble  résulter  d'un  arrêt  postérieur, 
et  c'est  la  doctrine  soutenue  par  M.  Pont  (t.  7,  n.  16  et  17),  que, 
dans  ce  cas,  il  faut  un  mandat  exprès.  La  Cour  de  cassation  n'a 
pas  admis  que  des  associés  liquidateurs  d'une  société  dissoute, 
chargés  de  vendre  ou  d'échanger  les  immeubles  sociaux,  dont  le 
produit  devait  être  partagé  entre  tous  les  associés  dans  des  pro- 
portions déterminées,  aient  le  droit,  sans  le  concours  des  autres 
associés,  de  constituer  une  société  nouvelle  pour  l'exploitation 
de  ces  immeubles.  —  Cass.,  20  mars  1860  (S.  61.1.61,  J.  P.  61. 
605,  D.P.  60.1.398). 

12.  Quand  un  coassocié  a  stipulé  pour  des  coassociés  absents, 
en  se  portant  fort  pour  eux,  l'acte  de  société  ne  constitue  réelle- 
ment la  société  que  lorsque  la  ratification  a  été  donnée.  —  Cass., 
4  août  1847  (S.  47.1.649,  D.P.  47.1.309);  10  juill.  1850  (S.  51.1. 
122,  D.P.  50.1.323);  Larombière,  Obligat.,  sur  l'art.  1120,  n.  7; 
Alauzet,  t.  1,  n.  79. 

13.  L'erreur  vicie  le  consentement  donné  par  la  personne  qui 
s'oblige,  ou  son  mandataire,  mais  seulement  quand  elle  porte  sur 
la  substance  même  de  la  chose  qui  est  l'objet  du  contrat.  L'er- 
reur portant  sur  la  forme  de  la  société,  ne  saurait  notamment  dé- 
terminer l'annulation  du  contrat  (Rouen,  19  fév.  1870,  D.P.  71.2. 
43;  Delangle,  n.  38  et  39;  Bédarride,  n.  122.  —  Comp.  Cass., 
9  juin  1841,  D.P.  41.1.260).  La  violence  annule  également  le 
contrat,  à  moins  que  le  contrat  n'ait  été  approuvé  expressément 
ou  tacitement  postérieurement  au  moment  où  la  violence  a  pris 
fin.  Quant  au  dol,  il  ne  vicie  le  consentement  qu'autant  qu'il  a 
été  commis  par  tous  les  associés,  ou,  au  moins,  connu  d'eux  tous. 
Sinon,  la  partie  lésée  n'aurait  de  recours  que  contre  l'auteur  du 
dol.       Pont,  n.  23  et  24. 
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1  2.  —  Capacité. 

14.  La  capacité  pour  participer  à  une  société,  est  régie  par  les 
règles  concernant  la  capacité  de  contracter  en  général.  Toutefois, 
on  se  demande  si  les  époux  peuvent,  après  le  mariage,  former  un 
contrat  de  société.  Le  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles  a  adopté 
l'affirmative,  en  déclarant  que  la  femme,  nonobstant  la  séparation 
de  biens  qu'elle  aurait  fait  prononcer  et  sa  renonciation  à  la  com- 
munauté, était  tenue  solidairement  avec  son  mari  du  payement 
des  dettes  de  la  société  formée  entre  eux  (Bruxelles,  14  mars 
1833,  D.P.  54.3.8).  Telle  a  aussi  été  la  doctrine  de  la  Cour 
d'Amiens,  qui  a  décidé  qu'en  cas  de  banqueroute  de  la  société 
formée  entre  les  deux  époux,  la  femme  pouvait  être  frappée  des 
peines  portées  par  la  loi  contre  les  banqueroutiers.  —  Amiens, 
3  avril  1851  (S.  51.2.312,  /.  P.  51.2.78,  D.P.  51.2.221);  Rodière 
et  Pont,  t.  3,  n.  1357;  Delvincourt,  t.  3,  p.  230  et  431;  Duranton, 
t.  17,  n.  347;  Duvergier,  Soc,  n.  120. 

1  5.  Dans  une  autre  opinion,  qui  prévaut  en  jurisprudence,  on 
décide  que  la  société  formée  entre  époux  après  le  mariage,  est 
entachée  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Cass.,  9  août  1851  (D.P. 
52.1.460,  S.  52.1.281);  Paris,  9  mars  1859  (S.  59.2.502,  D.P.  60. 
2.12);  Metz,  22  août  1861  (S.  62.1.330,  J.  P.  62.452);  Paris, 
24  mars  1870  (S.  71.2.71,  J.  P.  71.403,  D.P.  72.2.43);  Massé, 
Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1267  et  s.;  Troplong,  Conir.  de  mar.,  n.  210; 
Delsol,  Rev.  prat.,  t.  1,  p.  435;  Bonnet,  Disp.  par  contr.  de  mar., 
t.  3,  n.  1106. 

16.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  que  toute  société 
conclue  entre  époux,  même  séparés  de  biens  judiciairement,  con- 
férerait à  chacun  de  ses  membres  une  égalité  de  droits,  incom- 
patible avec  l'exercice  de  la  puissance  maritale,  et  modifierait  les 
rapports  d'intérêts  existant  entre  eux,  contrairement  à  la  règle 
de  l'immutabilité  des  conventions  matrimoniales;  qu'il  suit  de  là 
qu'une  telle  association,  qui  n'a  pu  légalement  se  former,  doit 
être  considérée  comme  non  avenue  (Cass.,  7  mars  1888,  Rev.  Not., 
n.  7955).  Toutefois,  la  nullité  d'une  société  créée  dans  un  but 
d'intérêt  licite  en  lui-même  (dans  l'espèce,  l'exploitation  d'un 
fonds  de  commerce),  ne  fait  pas  disparaître,  en  fait,  les  rapports 
d'affaires  qui  ont  pu  exister  entre  les  prétendus  associés.  En 
conséquence,  chacun  d'eux  peut,  en  pareil  cas,  demander  le 
partage  de  l'actif  et  du  passif  résultant  des  opérations  faites  en 
commun,  de  telle  sorte  que  l'un  ne  s'enrichisse  pas  aux  dépens 
de  l'autre  (même  arrêt).  —  Comp.,  infrà,  n.  34. 

|  3.  —  Objet  certain. 

17.  Nous  traiterons  cette  matière  à  propos  des  conditions 
essentielles  particulières  à  la  société,  à  propos  de  l'apport.  — 
V.  infrà,  n.  37  et  s. 
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§  4.  —  Cause  licite. 

18.  Aux  termes  de  l'art.  1833,  C.  civ.,  toute  société  doit  avoir 
un  objet  licite.  Cette  disposition  est  la  reproduction  dans  le  titre 
du  Gode  relatif  à  la  société,  et  dans  des  termes  différents,  de  l'ar- 
ticle 1108,  C.  civ.,  qui  place  «  une  cause  licite  dans  l'obligation  », 
parmi  les  conditions  essentielles  de  validité  des  conventions,  et 
l'article  1131,  qui  déclare  que,  «  l'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  fausse  cause,  ou  sur  une  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun 
effet.  »  L'art.  1833,  ne  parle  que  de  l'objet,  il  est  vrai;  mais  cette 
différence  n'a  aucune  importance.  En  effet,  dans  les  contrats 
intéressés,  la  cause  se  confond  avec  l'objet.  Pour  être  licite,  sui- 
vant les  termes  de  l'art.  1133,  la  cause  ne  doit  être  ni  prohibée 
parla  loi,  ni  contraire  aux  bonnes  mœurs  où  à  l'ordre  public. 
—  Pothier,  Obligat.,  n.  12;  Demol.,  Obligat.,  1. 1,  n.  348. 

19.  Est  en  conséquence,  illicite,  la  société  ayant  pour  objet 
de  frauder  le  fisc  et  de  frustrer  le  Trésor  public  et  la  Caisse  muni- 
cipale, en  violant  les  lois  qui  régissent  les  contributions  indi- 
rectes (Limoges,  18  août  1879,  S.  79.2.248,  /.  P.  79.1006,  D.P. 
81.1.115;  Cass.,  8  nov.  1880,  S.  81.1.248,  J.P.  81.1.605,  D.P. 
81.1.115).  De  même  que  la  société  ayant  pour  objet  d'introduire 
en  France  des  marchandises  prohibées.  —  Paris,  18  lévr.  1837 
(/.  P.  37.1.275);  Merlin,  Rép.,  v°  Soc,  sect.  1,  n.  3;  Duvergier, 
n.  30;  Troplong,  n.  86;  Delangle,  t.  1,  n.  103;  Chardon,  Dol  et 
Fraude,  t.  3,  n.  415;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  550,  §  378;  Pont, 
n.  43. 

20.  Mais  il  a  été  décidé  que  la  contrebande  à  l'étranger  peut 
être  l'objet  d'une  société,  au  moins,  lorsqu'elle  ne  doit  s'opérer 
que  par  ruse,  en  trompant  les  préposés  de  la  douane  étrangère, 
et  non  par  corruption  en  achetant  une  connivence.  —  Cass., 
25  août  1835  (S.  35.1.673);  Larombière,  t.  1,  p.  345;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  550,  |  378,  texte  et  note  7.  —  Conlrà  :  Paris,  31  mars 
1849  (S.  49.2.464);  Delangle,  t.  1,  p.  104;  Pont,  n.  43. 

SI.  11  en  est  de  même  de  l'exploitation  d'une  maison  de  jeu 
dans  un  pays  étranger,  où  les  établissements  de  jeux  publics  sont 
permis  (Paris,  22  fév.  1849,  S.  49.2.144,  J.  P.  50.1.137,  D  P.  49. 
2.105;  Trib.  Seine,  4  déc.  1863,  Gaz.  Trib.,  19  déc.  1863;  Aubry 
et  Rau,  t.  74,  p.  550,  §  378,  texte  et  note  7).  Toutefois,  l'opinion 
contraire  a  été  soutenue,  et  il  a  été  notamment  jugé  par  la  Cour 
de  Paris,  qu'un  tel  établissement  était  nul  en  France,  comme  con- 
traire à  la  loi  française,  et  à  la  morale  publique. — Paris,  31  mars 
1849  (S.  49. 2.464,  J.P.  50.1.139,  D.P.  49.2.214);  Pont,  n.  44. 

22.  Mais  est  illicite,  la  société  ayant  pour  objet  de  vendre  un 
remède  secret  et  prohibé  par  la  loi  (Paris,  15  juin  1838,  J.P.  38. 
2.105;  28  nov.  1868,  Bull,  de  la  Cour  d'op/i.,  n.  1731  ;  Pont, 
n.  41),  ainsi  que  celle  formée  dans  le  but  de  faire  hausser  ou 
baisser  le  prix  d'une  marchandise.  —  Cass.,  Il  fév.  1$79  [Joum. 
Soc,  80.606). 

23.  Est  également  illicite  le  traité  par  lequel  des  fabricants 
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d'une  même  espèce  de  marchandises,  se  réunissent  pour  exploiter, 
à  pertes  et  profits  communs,  les  produits  de  leurs  fabriques,  et 
s'engagent  à  les  déposer  dans  un  magasin  général  pour  n'y  être 
vendues  qu'à  un  certain  prix,  si  par  le  nombre  et  la  fortune  des 
associés,  la  concurrence  sur  la  marchandise,  objet  de  l'associa- 
tion, se  trouve  écartée,  et  les  consommateurs  placés  dans  la  dé- 
pendance immédiate  des  associés  (Bourges,  11  août  1826.  S.  chr.; 
Delangle,  n.  106).  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui,  appréciant  un 
acte  de  société,  déclare  que  cette  société  a  pour  but  ou  résultat 
de  gêner  la  liberté  du  commerce  et  de  nuire  à  la  concurrence,  et 
qui,  par  ce  motif,  l'annule  comme  contraire  à  l'ordre  public  et 
ayant  dès  lors  une  cause  illicite,  ne  contient  qu'une  appréciation 
de  fait,  qui  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  18  juin  1828  (S.  chr.);  Pont,  n.  42;  Bravard,  n.  41.— 
Contra  :  Delangle,  n.  106  ;  Alauzet,  n.  381. 

24.  Est  encore  illicite  la  convention  intervenue  entre  un  ad- 
judant d'administration  des  bureaux  d'une  intendance  militaire 
et  un  fournisseur,  par  laquelle  l'adjudant  prenait  un  intérêt  dans 
les  marchés  de  fournitures  à  faire  à  l'intendance.  L'adjudant  n'a 
pas  d'action  en  justice  pour  la  liquidation  d'une  telle  association, 
quels  qu'aient  été  les  bénéfices  retirés  par  le  fournisseur.  —  Aix 
22  juin  1878  (S. 79.2.19,  J.P.  79.108). 

25.  Les  auteurs  se  sont  partagés  sur  la  question  de  savoir  si 
on  pouvait  valablement  s'associer  pour  l'exploitation  et  le  partage 
des  bénéfices  d'un  office  ministériel  (V.  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive :  Mollot,  Bourses  de  comm.,  n.  412;  Dard,  des  Offices,  p.  328; 
Chauveau,  Journ.  des  Av.,  36.90;  Malepeyre  et  Jourdain,  Soc. 
comm.,  p.  5  ;  Bioche,  Dict.  de  proc,  v°  Office,  n.  16).  Mais  la  né- 
gative est  consacrée  avec  raison  par  la  jurisprudence  et  la  grande 
majorité  des  auteurs.  En  effet,  l'office  est  hors  du  commerce,  et 
d'après  l'art.  1138,  G.  civ.,  il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans 
le  commerce  qui  peuvent  être  l'objet  d'une  convention.  Que  si  la 
convention  avait  pour  objet  seulement  la  mise  en  commun  des 
bénéfices  ou  des  émoluments,  c'est-à-dire  une  simple  participa- 
tion aux  produits  de  la  charge,  elle  serait  nulle  alors  comme 
contraire  à  l'ordre  public;  car,  par  le  fait  même  de  la  participa- 
tion, le  titulaire  serait  sous  la  pression  de  participants  qui, 
quant  à  eux,  ont  eu  exclusivement  en  vue  des  bénéfices  à  réa- 
liser. Ainsi,  sous  l'impulsion  de  coïntéressés  qui  ne  voient  dans  la 
charge  qu'un  moyen  de  spéculation,  de  coïntéressés  que  l'auto- 
rité ne  connaît  pas,  et  dont  par  conséquent  elle  n'a  pu  apprécier 
ni  les  aptitudes  ni  la  moralité,  le  titulaire  forcément  spéculateur 
lui-même,  ne  serait  pas  libre  d'agir  avec  la  délicatesse  et  le  dés- 
intéressement que  ses  fonctions  lui  imposent,  ce  que  le  public 
doit  attendre  de  lui.  Et,  par  là,  seraient  éludées  les  dispositions 
si  sagement  prévoyantes  de  la  loi,  qui,  dans  un  intérêt  général, 
réserve  à  l'autorité  ce  droit  d'examen  préalable  à  la  faveur  du- 
quel elle  peut  refuser  l'accès  des  fonctions  publiques  à  quiconque 
ne  réunit  pas  les  conditions  d'aptitude  et  de  moralité  susceptibles 
d'en  garantir  l'exercice.  La  gestion  des  fonctions  ministérielles 
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ne  comporte  donc  pas  une  association  même  formée  seulement 
en  vue  de  partager  les  bénéfices.  —  Duvergier,  n.  59  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  Jurisp.  du  not.,  1838,  p.  65  ;  Troplong,  n.  89 
et  s.  ;  Delangle,  t.  1,  n.  108  ;  Clerc,  Tr.  du  not.,  t.  1,  n.  585  et 
1331;  Demol.,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  139;  Pont,  n.  46;  Perriquet, 
Tr.  des  off.  min.,  n.  486  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  550,  §  378,  texte 
et  note  5. 

36.  La  jurisprudence  est  d'ailleurs  presque  unanime  pour  ad- 
mettre qu'un  office  public  ou  ministériel  ne  peut  pas  former 
l'objet  d'un  contrat  de  société.  Ses  décisions  s'appliquent  : 

1°  A  des  offices  de  notaires.  —  Paris,  31  janv.  et  15  fév.  1840 
(S.  40.2.81);  Trib.  Nantes,  23  juin  et  15  avril  1845  (D.P.  45.4.377 
et  379);  Lyon,  29  juill.  1849  (D.P.  52.2.155);  Cass.,  15  janv. 
1855  (D.P.  55.1.51,  S.  55.1.257);  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  39; 
Demol.,  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  139  etTr.des  oblig.,1.  1,  n.  338; 

2°  A  des  études  d'avoués.  —  Trib.  Nantes,  9  mars  1839  (S.  39. 
2.434);  Rennes,  28  août  1841  (S.  41.2.495,  D.P.  41.2.239)  ; 

3°  A  des  charges  d'huissiers.  —  Riom,  3  août  1841  (S.  41.2. 
492,  D.P.  41.2.243);  Cass.,  9  fév.  1852  (S.  52.1.190,  D.P.  52.1. 
70);  Paris,  4  fév.   1854  (S.  54.2.148,  D.P.  54.2.149);  Toulouse, 

18  janv.  1866  (S.  66.2.107,  D.P.  66.2.6); 

4°  A  des  charges  de  courtiers  maritimes.  —  Bordeaux,  8  juin 
1853  (D.P.  53.2.209);  Cass.  H  mai  1862  (D.P.  63.1.34);  Rennes, 

19  janv.  1881  (Rev.  Not.,  n.  6635);  Cass.,  25  janv.  1887  (S.  87.1. 
465),  et,  sur  renvoi,  Caen,  18  janv.  1888  (Journ.  des  Soc.,  1888, 
p.  252).  —  V.  aussi  infrà,  v°  Société  entre  notaires. 

37.  Une  décision  ministérielle  aggravant  le  principe  posé  par 
la  jurisprudence  (  3  février  1837),  a  décidé  qu'un  officier  minis- 
tériel ne  pouvait  stipuler  dans  l'acte  de  cession  de  son  office,  que 
les  honoraires  et  autres  émoluments  de  l'étude  seraient  partagés 
entre  lui  et  son  successeur  et  un  tiers  pendant  un  temps  déter- 
miné (V.  dans  le  même  sens,  Cass.  2  juill.  1860,  S.  61.1.717,  J.  P. 
61.1.440).  Mais  la  jurisprudence  n'a  pas  adopté  cette  opinion.  Il 
a  été  jugé  notamment,  que  le  prix  de  la  vente  d'un  office  de  no- 
taire peut  consister  dans  une  quote-part  de  produits  de  l'étude 
pendant  un  certain  nombre  d'années,  cette  convention  ne  pré- 
sentant rien  d'illicite,  lorsque  d'ailleurs  l'acquéreur  de  l'office  ne 
s'est  pas  obligé  à  justifier  de  ses  recettes  par  la  communication 
à  son  prédécesseur  des  actes  passés  devant  lui.  —  Toulouse, 
14  nov.  1835  (S,  36.2.155,  D.P.  36.242).  M.  Pont  (n.  45),  admet 
cette  solution  :  «  En  effet,  dit-il,  c'est  un  contrat  de  vente  et  non 
un  contrat  de  société.  Il  y  a  là  un  vendeur  et  un  acheteur  :  un 
vendeur,  créancier  du  prix,  un  acheteur  débiteur  de  ce  prix.  Il 
n'y  a  ni  fonds  social,  ni  action  commune  ;  la  participation  aux 
bénéfices  ou  aux  produits  delà  charge  est  un  mode  de  payement, 
et  nullement  la  jouissance  d'un  droit  direct  de  société.  »  —  V. 
en  ce  sens  :  Dard,  p.  328;  Duvergier  ,n.  59;  Troplong,  n.  96; 
Perriquet,  n.  491. 

38.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  qu'est  valable  le  traité 
par  lequel  un  avoué  confie  la  direction  de  son  étude  à  un  prati- 
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cien  expérimenté,  qui  s'en  charge  en  qualité  de  maître  clerc,  à 
la  condition  de  partage  entre  eux  des  bénéfices;  pourvu  cepen- 
dant que  le  titulaire  conserve  assez  d'influence  et  d'autorité  dans 
son  étude  pour  que  la  responsabilité  morale  continue  à  reposer 
sur  lui.  —  Riom,  22  juill.  1842  (S.  42.2.476)  ;  Montpellier,  22  août 
1833  (S.  34.2.313);  Gass.,  13  janv.  1835  (S.  35.1.17). 

29.  Mais  ne  serait  pas  valable  la  convention  intervenue  entre 
deux  personnes,  dans  le  but  d'acheter,  chacune  par  moitié,  une 
étude  d'huissier,  d'en  former  en  commun  le  prix  et  le  cautionne- 
ment, et  d'en  partager  les  bénéfices.  Cette  association  doit  être 
considérée  comme  portant  sur  l'office  lui-même,  et  par  consé- 
quent nulle,  bien  que  l'un  des  contractants  doive  être  chargé  de 
la  direction  de  l'étude,  et  l'autre  de  la  caisse.  —  Cass.,  9  fév. 
1852  (S.  52.1.190,  J.P.  52.1.302,  D.P.  52.1.70). 

30.  Est  également  illicite,  l'association  formée  entre  un 
adjudicataire  de  créances  et  un  huissier,  pour  le  recouvrement 
de  ces  créances,  sous  la  condition  que  l'huissier  sera  chargé  de 
faire,  dans  l'intérêt  de  la  société,  tous  les  actes  de  son  ministère 
qui  pourraient  être  nécessaires,  et  qu'il  recevra  pour  rémuné- 
ration, en  outre  du  coût  de  ses  actes,  une  part  des  bénéfices  nets 
qui  seraient  réalisés. — Gass.,  10  janv.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1247). 

31 .  En  ce  qui  concerne  les  agents  de  change,  la  loi  du  2  juill. 
1862,  modificative  des  art.  74  et  75  du  G.  de  com.,  leur  a  permis 
de  s'adjoindre  des  bailleurs  de  fonds,  intéressés,  participant  aux 
bénéfices  et  aux  pertes  résultant  de  l'exploitation  de  l'office  et  de 
la  liquidation  de  sa  valeur.  De  ce  qu'une  loi  ait  semblé  nécessaire 
pour  autoriser  les  agents  de  change  à  faire  de  la  finance  de  leur 
charge  l'objet  d'une  société,  il  résulte  clairement,  ainsi  que  nous 
l'avons  admis  plus  haut  (n.  25  et  suiv.),  qu'aucune  autre  charge 
ne  saurait  être  mise  en  société.  Antérieurement  à  la  loi  de  1862, 
la  question  était  très  discutée  en  ce  qui  touche  les  agents  de 
change.  Plusieurs  auteurs  prétendaient  déjà  que  la  charge  d'un 
agent  de  change  pouvait  être  l'objet  d'une  société.  —  Mollot, 
Bourses  de  commerce,  n.  412;  Dard,  Des  offices,  p.  328;  Ghauveau, 
Journ.  des  avoués,  1836;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  5;  Paris, 
15  juin  1850  (S.  50.2.433,  D.P.  51.2.113);  tandis  que  la  juris- 
prudence soutenait,  en  général,  l'opinion  contraire.  —  Cass., 
24  août  1841  (S.  42.1.69,  O.P.  41.1.345);  2  juill.  1861  (S.  61.1. 
777,  D.P.  61.1.440);  Seine  (Trib.  civ.),  12  juin  et  6  déc.  1861 
{Rev.  Not.,  n.  132);  Gass.,  13  mai  1862  (Rev.  Not.,  n.  327)  ;  Paris, 
27  mai  1862  (Rev.  Not.,  n.  327);  Duvergier,  n.  59;  ïroplong, 
n.  89  ;  Delangie,  n.  108;  Bozeiïan,  Bourses  de  com.,  n.  423. 

32.  Une  officine  de  pharmacie  ne  peut  pas  davantage  être 
l'objet  d'une  société.  Spécialement,  a  été  déclarée  illicite  et  nulle, 
une  société  en  nom  collectif  formée  entre  un  pharmacien  et 
deux  médecins,  pour  l'exploitation  en  commun  d'une  officine  de 
pharmacie,  alors  que  chacun  d'eux  a  des  droits  égaux  dans  la 
direction  de  la  chose  sociale.  —  Paris,  27  mars  1862  (S.  62.2. 
381,  /.  P.  63.402,  D.P.  62.2.105);  Paris,  6  déc.  1883  (Rev.  Not., 
n.  6815)  ;  Pont,  n.  46. 
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33.  Aux  termes  de  l'art.  1131,  G.  civ.,  l'obligation  sans  cause 
ou  sur  fausse  cause,  ou  sur  cause  illicite,  ne  peut  avoir  aucun 
effet.  Si  la  nullité  résulte  tant  des  actes  de  la  société  que  de  sa 
constitution,  elle  est  radicalement  nulle  et  les  parties  ne  peuvent 
avoir  aucune  action  réciproque,  même  quant  à  la  liquidation 
des  faits  accomplis.  —  Cass.,  10  janv.   1865  (cité  suprà,  n.  30). 

34.  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  société  n'est  illicite 
que  quant  à  sa  constitution,  et  que  les  actes  qu'elle  a  pour  objet 
n'ont  rien  d'illicite.  En  pareil  cas,  la  société,  nulle  pour  l'avenir, 
doit  être  liquidée  pour  le  passé,  conformément  aux  stipulations 
de  l'acte  social.  Par  exemple,  si  une  société  contractée  pour 
l'exploitation  d'un  office  ministériel,  doit  être  considérée  comme 
non  avenue,  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'aucune  des  parties 
ne  peut  être  contrainte  de  demeurer  dans  la  situation  créée  par 
la  convention;  mais  que,  si  le  contrat  a  été  exécuté,  les  intérêts  des 
parties  doivent  être  liquidés,  en  profits  ou  pertes,  d'après  les 
conventions  arrêtées  entre  elles.  En  effet,  rien  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  stipulations  relatives  au  partage  des  bénéfices  réalisés, 
ou  des  pertes  subies,  jusqu'au  moment  où  a  cessé,  de  fait,  toute 
communauté  d'intérêts  entre  les  parties,  ne  reçoivent  leur  exécu- 
tion, lorsque  d'ailleurs,  elles  ne  présentent  en  elles-mêmes  rien 
d'illicite.  —  Cass.,  24  août  1841  (S.  42.1.68);  Lyon,  9  déc.  1850 
(S.  50.2.634);  Cass.,  15  déc.  1851  (S.  52.1.21);  Paris,  10  mai  1860 
(S.  60.2.465);  Cass.,  13  mai  1862  (Rev.  Not.,  n.  327);  Cass., 
16  août  1864  (S.  65.1.23);  AubryetRau,  t.  4,  p.  550,  §  378,  texte 
et  note  5;  Alauzet,  n.  146.  —  Contra  :  Delamarre  et  Lepoitvin, 
Cont.  de  commission,  t.  1,  n.  65  ;  Troplong,  n.  105;  Duvergier, 
n.  25  et  suiv.;  Delangle,  t.  1,  n.  102;  Bédarride,  Soc,  n.  26  et 
27;  Bournat,  Rev.  prat.,  1860,  t.  10,  p.  289  et  suiv. 

35.  Cette  solution  a  été  également  consacrée  dans  le  cas 
d'une  société  formée  entre  un  pharmacien  et  des  individus  non 
pourvus  de  diplômes,  pour  l'exploitation  d'une  pharmacie  (Paris, 
27  mars  1862  (S.  62.2.381);  Cass.,  15  nov.  1876  (S.  77.1.70).  — 
Spécialement,  après  la  dissolution  de  cette  société,  dont  l'exis- 
tence de  fait  a  créé  une  communauté  entre  les  associés  et  donné 
lieu  à  des  engagements  envers  les  tiers,  le  liquidateur  peut 
valablement  vendre  la  pharmacie  pour  régler  cette  commu- 
nauté et  les  obligations  par  elle  contractées,  sans  qu'il  soit 
possible  à  des  créanciers  antérieurs  de  prétendre  que  la  nullité 
de  la  société  a  réagi  sur  la  vente  opérée  par  les  soins  du  liquida- 
teur, et  que  la  pharmacie  est  restée  la  chose  de  son  propriétaire 
originaire.  —  Paris,  6  déc.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6815). 

36.  La  loi  interdisant  toute  association  entre  les  notaires  et 
leurs  clients  en  vue  de  toute  espèce  de  spéculations,  notamment 
pour  des  achats  et  reventes  d'immeubles,  une  telle  association  ne 
peut  produire  d'effet  ni  dans  le  passé  ni  dans  l'avenir,  et  tous  les 
versements  faits  en  vertu  de  la  convention  donnent  lieu  à  la  ré- 
pétition de  l'indu,  avec  intérêts  de  toutes  les  sommes  reçues 
concernant  les  opérations  sociales.  —  Cass.,  14  mai  1888  (Rev. 
Not.,  n.  7954). 
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Section  III.  —  Conditions  essentielles  de  validité,  particulières  au 
contrat  de  société. 

§  1er.   —  Apport  commun. 

37.  Aux  termes  de  l'art.  1833,  C.  civ.,  chaque  associé  doit 
apporter  à  la  société  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son 
industrie.  Cet  article  reproduit,  en  en  précisant  le  sens,  les  termes 
de  l'art.  1832,  qui  définit  la  société,  «  un  contrat  par  lequel 
plusieurs  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en 
commun  ». 

38.  Il  résulte  des  art.  1841  et  1851,  G.  civ.,  que  l'apport  peut 
consister  dans  certaines  choses  déterminées,  ou  dans  leur  usage, 
ou  dans  les  fruits  à  percevoir.  Spécialement,  l'apport  peut  con- 
sister :  1°  en  choses  incorporelles,  comme  une  clientèle,  un  brevet 
d'invention,  un  secret  de  fabrique;  2°  en  choses  futures,  même 
une  succession  non  ouverte,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  personne 
incertaine  (art.  1130,  C.  civ.);  3°  en  la  destination  vénale  d'une 
chose,  abstraction  faite  de  la  propriété  de  cette  chose  ;  4°  dans 
le  crédit  commercial,  pourvu  qu'il  soit  accompagné  d'une  cer- 
taine coopération  aux  affaires  de  la  société.  —  Bédarride,  n.  30; 
Troplong,  n.  12  et  409;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  §713, 
note  6;  Champ,  et  Rig.,  t.  3,  p.  2770;  Duvergier,  n.  46;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  38;  Delangle,  t.  1,  p.  60;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  543,  §  377. 

39.  Par  suite,  il  n'y  aurait  pas  de  société  dans  la  convention 
aux  termes  de  laquelle  une  personne  recevrait  une  part  de  béné- 
fices dans  une  société,  sans  être  astreinte  à  y  faire  un  apport.  Il 
y  aurait  là  une  simple  libéralité  soumise  aux  règles  de  la  dona- 
tion entre-vifs.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  219;  Duranton,  t.  17, 
p.  324;  Pardessus,  Dr.  comm.,  t.  4,  p.  983;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  543,  |  377. 

40.  Ne  saurait,  d'ailleurs,  constituer  un  apport  suffisant  pour 
valider  la  société,  l'apport  que  ferait  un  des  contractants  de  son 
influence  et  de  son  nom,  sans  clientèle,  sans  concours,  sans 
industrie  et  sans  responsabilité.  —  Duvergier,  n.  20;  Troplong, 
n.  114  et  115;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  543,  §  377;  Locré,  t.  14, 
p.  391.  —  Contra  :  Massé  et  Vergé,  t.  4,  |  713,  note  6,  p.  424; 
Pont,  n.  65;  Bédarride,  n.  30;  Alauzet,  t.  2,  n.  390. 

41.  Il  a  de  même  été  jugé  qu'il  n'y  avait  pas  société  dans  la 
convention  par  laquelle  l'un  des  contractants  s'engageait  à  céder 
à  l'autre  une  partie  d'une  entreprise  de  transport  de  dépêches 
postales,  sous  la  condition  de  partager  la  subvention  accordée 
par  l'Etat,  et  chacun  devant  se  livrer  séparément  à  une  exploi- 
tation distincte  de  l'entreprise  à  ses  risques  personnels. — Rouen, 
15  mai  1880  (D.P.  81.1.177). 

42.  Si  l'apport  consiste  en  un  corps  certain,  la  société  en 
devient  immédiatement  propriétaire.  Par  suite,  celui  qui  apporte 
notamment  un  fonds  de  commerce,  n'a  pas  le  droit,  à  l'expiration 
de  la  société,  de  reprendre,  au  préjudice  des  créanciers,  ce  fonds, 
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devenu  une  valeur  sociale  et  figurant,  à  ce  titre,  dans  les  inven- 
taires annuels.  —  Paris.  25  mars  1863  (S.  64.2.49);  Troplong, 
n.  529.  —  Contra  :  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  39;  Pardessus,  t.  4, 
p.  998;  Delangle,  n.  69  et  suiv.  Cette  question  doit,  suivant 
nous,  être  tranchée  par  une  distinction.  Quand  la  société  est  une 
personne  morale  (V.  infrà,  n.  81  et  suiv.),  nul  doute  qu'elle  ne 
devienne  propriétaire  des  apports  qui  sont  faits;  mais  quand  elle 
n'a  aucune  personnalité,  nous  pensons  que  cette  solution  ne  peut 
plus  être  admise  et  que  celui  qui  a  réalisé  l'apport,  conserve  au 
moins  une  part  de  la  propriété  de  la  chose. 

43.  La  jouissance  seule  d'un  corps  certain,  peut  également 
faire  l'objet  d'un  apport  social  (art.  1837  et  1838,  C.  civ.).  Aussi 
est-il  très  important,  pour  éviter  toute  difficulté  sur  la  nature  de 
l'apport,  de  mentionner,  dans  l'acte  de  société,  si  l'apport  a  lieu 
en  propriété  ou  en  jouissance.  Dans  le  silence  de  l'acte  de  société, 
les  tribunaux  devront  chercher  à  apprécier  l'intention  des  parties. 
Dans  le  doute,  la  convention  doit  s'interpréter  contre  celui  qui  a 
stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation 
(art.  1162,  1602,  C.  civ.);  d'où  il  suit  que  l'apport  social  devra, 
en  généra],  être  considéré  comme  fait  en  pleine  propriété.  — 
Paris,  8  mai  1868  (S.  69.2.75);  Duranton,t.  17,  p.  408;  Duvergier, 
n.  196. 

44.  Quand  un  des  associés  apporte  des  capitaux,  et  l'autre, 
son  industrie,  les  capitaux  sont  censés  apportés  pour  la  propriété 
et  non  pas  seulement  pour  la  jouissance.  —  Aix,  15  janv.  1880 
(Journ.  Soc,  81.165);  Pardessus,  t.  4,  n.  990;  Duranton,  t.  17, 
n.  408;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  77;  Troplong,  n.  122  et  suiv.  ; 
Duvergier,  n.  200,  206  et  208;  Pont,  n.  311.  Mais,  en  pareil  cas, 
l'associé  industriel  n'a  un  droit  égal  sur  le  fonds  social,  qu'au- 
tant qu'il  fournit  lui-même  intégralement  son  apport,  c'est-à-dire 
son  industrie  pendant  toute  la  durée  de  la  société  ;  sinon  il  y 
aurait  lieu  à  réduction.  —  Lyon,  2  juill.  1871  (D. P.  72.2.311)  ; 
Duvergier,  n.  209. 

45.  Dans  le  cas  où  l'apport  consiste  en  un  immeuble,  il  y  a 
lieu  à  transcription  au  bureau  des  hypothèques,  car  il  y  a  là  une 
réelle  transmission  de  propriété  qui  ne  peut  être  opposable  aux 
tiers  que  du  jour  de  la  transcription  (V.  Transcription).  De  même, 
la  cession  d'une  universalité  de  biens  doit  être  notifiée  aux  débi- 
teurs des  créances  dépendant  de  cette  universalité,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  1690,  C.  civ.  —  Paris,  20  mars  1868 
(Rev.NoL,  n.  2162);  Gass.,  28  avril  1869  (lîev.  Not.,  n.  2688, 
S.  69.1.313,  D.P.  69.1.445).  —  Contra  /Bordeaux,  5  août  1868 
(D.P.  68.2.111);  Duvergier,  n.  379;  Troplong,  t.  2,  p.  766. 

46.  Les  sommes  versées  par  les  associés  en  compte  courant, 
se  distinguent  des  apports  et  constituent,  à  leur  profit,  de  véri- 
tables créances  contre  la  société;  et,  lors  delà  liquidation,  ils 
doivent  en  être  payés  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance  de 
l'actif.  Tandis  que  la  perte  sur  les  apports  doit  être  supportée 
également  entre  tous  les  associés,  si  le  pacte  social  a  stipulé  cette 
égalité.  —  Gass.,  12  juill.  1880  (Journ.  Soc,  80.522). 
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§  2.  —  Intention  de  partager  les  bénéfices. 

47.  Outre  les  conditions  précédentes,  il  faut,  pour  qu'il  y  ait 
société,  l'intention  de  partager  entre  les  associés  les  bénéfices 
qui  pourront  résulter  de  leur  association.  C'est  là  le  trait  carac- 
téristique du  contrat  de  société  (art.  1832,  C.  civ.).  A  l'inverse, 
il  faut  également  que  chaque  associé  participe  aux  pertes. 

48.  Le  bénéfice  doit  être  un  gain  matériel  et  pécuniaire. 
Ainsi,  une  association  créée  dans  le  but  de  procurer  certains 
avantages,  certains  agissements  à  ses  membres,  comme  les  cercles 
littéraires,  les  associations  musicales  et  autres,  les  réunions 
artistiques,  scientifiques,  agricoles  ou  industrielles,  ne  constitue 
pas  une  société  (Cass.,  29  juin  1847,  D.P.  47.1.342;  Lyon,  1er  déc. 
1852,  D.P.  53.2.99;  Aix,  20  mars  1873,  D.P.  74.2,138).  De  même 
que  l'association  formée  entre  deux  ou  plusieurs  propriétaires, 
dans  le  but  de  protéger  leurs  propriétés  contre  l'inondation.  — 
Cass.,  27  juill.  1880  (D.P.  81.1.163). 

49.  Ne  constituent  également  pas  de  véritables  sociétés,  les 
associations  formées  dans  le  but  d'assurer  à  leurs  membres  la 
réparation  d'un  dommage  éventuel  (Cass.,  18  juin  1872,  J.  P. 
72.706;  Paris,  23  mars  1873,  D.P.  75.2.17  ;  C-  d'Et.,  10  oct.  1872, 
D.P.  72.3.65;  Paris,  25  mars  1881,  la  Loi,  16  avril  1881  ;  Par- 
dessus, t.  4,  n.  969;  Duvergier,  n.  42;  Troplong,  n.  14;  Bédarride, 
n.  16);  ainsi  que  les  compagnies  d'assurances  mutuelles  (Cass., 
17  juin  1879,  D.P.  79.1.343);  les  communautés  religieuses  non 
autorisées  (Paris,  21  fév.  1879,  D.P.  79.2.225;  Troplong,  n.  33; 
Seligman,  Rev.  crit.,  1879,  p.  369);  et  enfin  les  associations  ou 
chambres  syndicales,  soit  entre  patrons,  soit  entre  ouvriers  d'un 
même  commerce  ou  d'une  même  industrie;  les  syndicats  corpo- 
ratifs ou  professionnels,  même  pourvus  d'autorisation  adminis- 
trative. —  Trib.  Lyon,  12  déc.  1874  {Droit,  1er  janv.  1875). 

50.  Mais  doivent,  au  contraire,  être  considérés  comme  de 
véritables  sociétés,  les  syndicats  formés  entre  personnes  rive- 
raines d'un  cours  d'eau,  pour  régler  la  distribution  des  eaux 
nécessaires  à  l'arrosage  de  leurs  propriétés.  —  Aix,  21  déc.  1837 
{J.  P.  38.1046};  Troplong,  n.  30.  —  Contra,  Cass.,  8  nov.  1876 
(D.P.  77.1.126).  Ainsi  que  les  sociétés  formées  entre  des  particu- 
liers pour  la  mise  en  commun  du  droit  de  chasse  leur  appartenant, 
soit  comme  propriétaires  de  terres,  soit  comme  fermiers  de  la 
chasse  sur  des  terres  à  eux  louées  à  cet  effet.  —  Cass.,  18  nov. 
1865  (D.P.  65.1.415). 

51.  Le  bénéfice  doit  être  recueilli  en  commun  par  tous  les 
associés,  et  non  alternativement  par  chacun  d'eux,  à  l'exclusion 
de  tous  les  autres  (Pont,  n.  70).  —  Contra,  Troplong,  n.  76.  Il  a 
été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  mise  en  commun  d'une  certaine 
somme  d'argent  par  deux  individus,  pour  en  jouir  alternative- 
ment, ne  constituait  pas  une  société  (Cass.,  4  juill.  1826,  S.  et 
P.  chr.);  ainsi  que  le  contrat  par  lequel  les  copropriétaires  d'une 
usine  convenaient  de  l'exploiter,  chacun  à  leur  tour,  pendant  une 
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période  de  temps  déterminée.  —  Cass.,  4  janv.  1842  (S.  42.1. 
-231);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  544,  §  377;  Ponl,  n.  70. 

52.  Il  faut,  de  plus,  pour  que  la  société  existe,  qu'il  y  ait 
intention  de  partager  les  bénéfices  entre  tous  les  associés. 
L'art.  1855,  C.  civ.,  déclare,  en  effet,  «  que  la  convention  qui 
donnerait  à  l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices  est  nulle  ». 
Il  y  aurait,  en  pareil  cas,  un  pacte  léonin.  C'est  ainsi  que  ne 
constituent  pas  des  sociétés,  les  associations  tontinières  (Par- 
dessus, t.  4,  n.  970;  Troplong,  n.  54;  Bédarride,  n.  75);  ainsi 
que  les  prêts  à  la  grosse.  —  Émerigon,  t.  2,  p.  394;  Pardessus, 
t.  4,  n.  971  ;  Troplong,  n.  55;  Bédarride,  n.  17.  —  V.  Tontine. 

53.  Est  également  nulle,  comme  léonine,  aux  termes  de 
l'art.  1855,  G.  civ.,  la  clause  d'un  acte  de  société  qui  met  à  la 
charge  d'un  associé  la  totalité  des  pertes,  jusqu'à  concurrence 
d'une  certaine  somme,  et  en  affranchit  complètement  l'autre 
associé  dans  la  même  limite.  —  Paris  (3a  ch.),  28  avril  1881 
(Rev.Not.,  n.  6250). 

54.  Il  est  nécessaire  également  que  chaque  associé  soit  ap- 
pelé à  supporter  une  partie  des  pertes  que  pourra  subir  la  société. 
Serait  nulle,  aux  termes  de  l'art.  1855,  §  2,  C.  civ.,  la  stipulation 
qui  affranchirait  de  toute  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou 
effets  mis  dans  le  fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés.  Cette  clause  étant  nulle  et  formant  la  base  du  contrat, 
celui-ci  doit  également  être  considéré  comme  non  existant.  Par 
suite,  ne  constitue  pas  une  société,  le  bail  d'une  usine,  avec 
partage  des  bénéfices  (Cass.,  9  nov.  1869,D.P.  70.1.213);  de  même 
que  le  concours  promis  par  une  personne  dans  l'exploitation  d'un 
commerce  ou  d'une  industrie,  moyennant  une  participation  dans 
les  bénéfices.  —  Aix,  7  juin  1880  (D.P.  80.2.213). 

55.  L'acte  de  société  peut  toutefois  apporter  quelques  tempé- 
raments à  ces  principes,  à  condition,  néanmoins,  de  ne  pas  con- 
trevenir aux  dispositions  de  l'art.  1855,  C.  civ.  Ainsi,  il  peut  être 
stipulé  qu'un  des  associés  prendra  dans  les  bénéfices,  ou  sup- 
portera dans  les  pertes,  une  part  qui  ne  sera  pas  exactement 
proportionnelle  à  son  apport  (Maleville,  sur  l'art.  1855;  Duranton, 
t.  17,  p.  417).  Mais  si  cette  part  dans  les  pertes  ou  les  bénéfices 
était  si  minime  qu'il  fût  évident  que  la  convention  a  eu  pour  but 
d'éluder  les  dispositions  de  l'art.  1855,  la  clause  qui  l'établirait 
devrait  être  annulée.  —  Cass.,  17  avril  1837  (S.  37.1.275). 

56.  Ainsi  la  règle  qui  interdit  d'affranchir  un  associé  de  toute 
contribution  aux  pertes,  n'empêche  pas  qu'un  des  associés  ne 
puisse  stipuler  valablement  la  reprise  de  son  apport,  sans  contri- 
bution de  sa  part  aux  dettes  de  la  société  pour  le  cas  où  elles  ne 
dépasseraient  pas  un  certain  chiffre.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsque, 
par  sa  nature,  l'apport,  dont  la  reprise  a  été  stipulée,  perd  de  sa 
valeur  en  raison  des  pertes  mêmes  que  subit  la  société.  —  Paris, 
27  juill.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2719). 

57.  N'est  encore  pas  nulle,  comme  tendant  à  affranchir  la 
mise  d'un  associé  de  toute  contribution  aux  pertes,  la  clause  par 
laquelle  cet  associé  consent,  lorsque  se  fera  la  liquidation  de  la 
société,  à  ne  prendre  aucune  part  dans  le  fonds  social,  et  à  ne 
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recevoir,  en  échange  de  l'abandon  qu'il  fait  de  son  apport,  qu'une 
part  déterminée  dans  les  bénéfices  éventuels,  sans  aucune  parti- 
cipation dans  les  pertes. — Paris,  21  nov.  1863  (lîev.  Not.,n.  679). 

58.  On  a  cherché  à  dissimuler  sous  l'apparence  d'un  contrat 
de  société  d'autres  conventions  comme  le  mandat  ou  le  prêt.  En 
pareil  cas  la  société  doit  être  annulée.  —  Cass.,  16  juin  1863 
(D.P.  63.1.195);  Grenoble,  29  janv.  1870  (D.P.  71.2.194);  Cass., 

8  janv.  1872  (D.P.  74.2.76);  Duvergier,  n.  45  et  50;  Troplong, 
n.  34;  Bédarride,  n.  14;  Alauzet,  t.  1,  p.  80;  Pont,  n.  305.  — 
Comp.  Cass.,  3  août  1875  (D.P.  76.1.81);  Aix,  8  mars  1877 
{Ann.  Légis.,  78.417);  Douai,  3  fév.  1875  (D.P.  77.2.140);  Paris, 

9  fév.  1880  (Journ.  Soc.  80.307);  Trib.  com.,  Marseille,  31  août 
1880  (Journ.  Soc.  81.168). 

Section  IV.  —  Forme  et  preuve  du  contrat  de  société. 

59.  L'art.  1834,  G.  civ.,  s'occupe  de  la  forme  et  de  la  preuve 
du  contrat  de  société.  Il  dispose  que  «  toutes  sociétés  doivent  être 
rédigées  par  écrit  lorsque  leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de 
cent  cinquante  francs.  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise 
contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  se- 
rait allégué  avoir  été  dit,  avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante 
francs  ».  Il  y  a  lieu  aussi  de  rapprocher  de  cette  disposition, 
l'art.  1866,  G.  civ.,  qui  règle  les  formes  et  la  preuve  de  la  proro- 
gation, et  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  prorogation  d'une  société  à 
temps  limité,  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des 
mêmes  formes  que  le  contrat  de  société.  »  Ces  articles  repro- 
duisent les  dispositions  de  l'art.  1341,  G.  civ.,  relatives  à  la 
preuve  testimoniale  des  contrats  en  général.  En  traitant  de  la 
dissolution  de  la  société,  nous  nous  occuperons  des  modes  et  de 
la  preuve  de  cette  dissolution.  —  V.  infrà,  n.  144  et  s. 

60.  Le  contrat  de  société,  comme  les  contrats  en  général,  est 
consensuel  (V.  suprà,  il.  6).  L'accord  des  volontés  est  donc  néces- 
saire mais  suffisant  pour  constituer  la  société.  Les  auteurs  et  la 
jurisprudence  s'accordent  pour  admettre  que  l'art.  1834,  C.  civ., 
qui  prescrit  la  rédaction  par  écrit  des  sociétés,  ne  s'applique,  de 
même  que  l'art.  1341,  G.  civ.,  qu'à  l'administration  de  la  preuve 
du  contrat.  En  d'autres  termes,  pour  former  le  contrat  de  société, 
il  suffit  du  consentement  des  parties,  qu'il  soit  établi  par  des 
paroles,  des  écrits  ou  des  faits.  Les  art.  1341  et  1834,  C.  civ.,  en 
exigeant  que  toute  société  soit  rédigée  par  écrit,  n'ont  pas  consi- 
déré l'écriture  comme  une  des  conditions  essentielles  du  con- 
trat, mais  uniquement  comme  un  moyen  de  preuve  de  l'existence 
du  contrat  de  société.  —  Bruxelles,  28  fév.  1810  (S.  chr.);  Nancy, 

17  janv.  1829  (S.  chr.);  Cass.  19  juili.  1852  (S.  53.1.33)  ;  Cass., 

18  fév.  1858  (S.  58.1.46);  Delvincourt,  t.  3,  p.  219;  Duranton, 
t.  17,  p.  336;  Favard,  Rép.  v°  Soc,  chap.  I,  sect.  1,  §  1,  n.  2  ; 
Duvergier,  t.  1,  p.  66;  Troplong,  t.  1,  p.  200;  Delangle,  t.  2, 
p.  587;  Zachariœ,  §  378,  note  3;  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  549, 
|  378,  texte  et  note  3. 
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61.  En  rappelant  les  dispositions  de  l'art.  1341,  à  propos  des 
sociétés,  le  législateur  a  entendu  déclarer  formellement  qu'il  ne 
reconnaissait  plus  les  communautés  universelles  tacites,  nom- 
mées sociétés  taisibles,  qui,  dans  plusieurs  coutumes,  se  formaient 
de  plein  droit,  entre  certaines  personnes,  par  suite  de  la  vie  à 
pot  commun,  pendant  l'an  et  jour.  —  Locré,  t.  14,  p.  507  ;  Merlin, 
Rép.  v°  Com.  tac.  :  Duranton,  t.  17,  n.  349;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
|  714,  note  1  ;  Pont,  n.  138;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  549,  §  378, 
note  1.  —  Comp.  Besançon,  12  mars  1867  (S.  67.2.281).  —  V.  un 
intéressant  article  de  M.  Paultre,  Rev.  Not.,  n.  693. 

63.  La  société  se  formant  par  le  seul  consentement  des  par- 
ties, la  rédaction  de  l'acte  de  société  n'est  soumise  à  aucune  for- 
malité particulière.  Toutefois,  si  cet  acte  affecte  la  forme  d'un 
acte  authentique,  il  sera  soumis  à  toutes  les  règles  prescrites  pour 
la  validité  de  ces  actes.  Si,  au  contraire,  il  est  sous  seing  privé, 
on  sera  tenu  d'en  faire  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  contrac- 
tants, et  de  mentionner  dans  chacun  d'eux  le  nombre  d'originaux 
qui  ont  été  faits,  conformément  aux  dispositions  de  l'art.  1325, 
C.  civ.  Toutefois,  l'écrit  n'étant  exigé  que  pour  la  preuve,  l'irré- 
gularité qui  s'y  trouverait  commise  ne  saurait  entraîner  la  nul- 
lité de  la  convention.  —  Pont,  n.  131  et  s. 

63.  Les  sociétés  commerciales  doivent  être  rédigées  par  écrit 
à  peine  de  nullité.  —  V.  infrà,  n.  169,  302,  398. 

64.  La  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise  dans  les  cas  prévus 
par  l'art.  1834,  C.  civ.,  pour  prouver  l'existence  du  contrat  de 
société.  Elle  n'est  également  pas  admise  «  contre  et  outre  le  con- 
tenu de  l'acte  de  société,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant,  lors  ou  depuis  cet  acte,  encore  qu'il  s'agisse  d'une  somme 
ou  valeur  moindre  que  cent  cinquante  francs  ».  C'est-à-dire,  qu'on 
ne  peut,  en  aucun  cas,  prouver  par  témoins  qu'une  modification 
quelconque  ait  été  faite  à  l'acte  de  société;  pour  faire  admettre 
cette  modification  il  faut  nécessairement  qu'il  y  ait  un  écrit.  — 
Toulouse,  29  nov.  1811  (S.  chr.);  Pont,  n.141  et  s. 

65.  Toutefois,  l'art.  1834  n'interdit  la  preuve  testimoniale 
que  pour  les  faits  juridiques  qui  seraient  en  opposition  avec  les 
énonciations  de  l'acte.  Il  faut  donc  admettre  que  ce  mode  de 
preuve  est  possible,  pour  expliquer  ou  interpréter  le  sens  et 
l'étendue  de  l'acte  social.—  Gass.,  23  janv.  1837  (S.  37.1.110, 
D.P.  37.1.231);  31  janv.  1837  (S.  37.1.522,  D.P.  37.1.240). 

66.  L'art.  1834,  G.  civ.,  n'étant  que  la  reproduction,  dans  le 
titre  des  sociétés,  des  règles  inscrites  dans  l'art.  1341,  il  en  ré- 
sulte que  les  règles  de  droit  commun  concernant  la  preuve  des 
contrats  en  général  sont  également  applicables  au  contrat  de 
société.  Par  conséquent,  si  la  société  n'a  pas  été  rédigée  par 
écrit,  la  preuve  peut  être  faite  par  témoins,  quelle  que  soit  la 
valeur  de  la  société,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
conformément  aux  dispositions  des  art.  1341  et  1347,  G.  civ.,  ou 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  suivant  les 
termes  de  l'art.  1353,  G.  civ.  —  Cass.,  17  avril  1834  (S.  34.1.276); 
19  juill.  1852  (S.  53.1.33,  J.P.  54.1.257,  D.P.  52.1.299);  17  fév. 
1858  (S.  58.1.461,  J.  P.  58.1.179);  Orléans,  26  août  1869  {Rev. 
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Not.,  n.  2601,  S.  70.2.113,  D.P.  69.2 .185);  Duranton,t.  17,  p.  336; 
Duvergier,  n.  66;  Troplong,  n.  200;  Delangle,  t.  2,  n.  507  et  s.  ; 
Massé,  t.  4,  n.  549;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  n.  548  et  549,  §  378. 

6 T.  La  preuve  du  contrat  de  société  peut  également  résulter 
de  l'aveu  (art.  1354,  C.  civ.),  du  serment  déféré  coniormément 
aux  dispositions  de  l'art.  1357,  G.  civ.,  ou  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  prévu  par  les  art.  324  et  s.,  C.  proc.  —  Duranton, 
t.  17,  p.  336;  Troplong,  n.  200;  Duvergier,  n.  66  ;  Pont,  n.  153  et  s. 

67  bis.  Au  reste,  la  disposition  de  l'art.  1834  {suprà,  n.  59  et 
suiv.)  concerne  exclusivement  les  rapports  des  associés  entre  eux 
et  ne  regarde  pas  les  tiers.  En  conséquence,  l'existence  d'une 
société  peut  être  établie  par  les  tiers  au  moyen  de  la  preuve 
testimoniale  et  même  de  simples  présomptions.  —  Alger,  4  juin 
1877,  et  la  note  (Rev.  Not.,  n.  5534). 

68.  Les  auteurs  s'accordent  généralement  pour  décider  qu'il 
faut  entendre  par  les  expressions  :  objet  de  la  société,  employées 
dans  l'art.  4834,  la  valeur  de  toutes  les  mises  réunies  de  tous  les 
associés,  et  non  pas  le  montant  de  la  mise  de  l'un  des  associés, 
le  demandeur,  par  exemple,  et,  en  conséquence,  qu'on  doit 
rejeter  ou  admettre  la  preuve  testimoniale  d'une  société  con- 
clue verbalement,  selon  que  cette  valeur  dépasse  ou  non  cent 
cinquante  francs.  —  Duvergier,  n.  74;  Troplong,  n.  203;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  549,  §  378,  texte  et  note  2;  Massé  et  Vergé,  t.  4, 
p.  426,  §  714;  Alauzet,  t.  2,  n.  392;  Pont,n.  145;  Bravard,  p.  43  et 
44. —  Contra:  Duranton,  1. 17,  n.  343;  Delvincourt,  sur  l'art.  1834. 

69.  Par  suite,  la  mise  en  société  d'une  obligation  industrielle 
ayant  une  valeur  inférieure  à  150  fi\,  peut  être  prouvée  par  té- 
moins alors  même  que,  par  un  tirage  au  sort,  cette  obligation 
aurait  bénéficié  d'une  somme  bien  supérieure  à  cette  valeur.  — 
Cass.,  5  janv.  1875  (S.  75.1.72,  /.  P.  75.152). 

CHAPITRE  II. 

DE   LA   DISTINCTION   DES    SOCIÉTÉS   CIVILES    ET   COMMERCIALES. 

70.  Les  sociétés  sont  civiles  ou  commerciales  suivant  leur 
objet,  c'est-à-dire  le  but  qu'elles  se  proposent  et  la  nature  de 
leurs  opérations.  La  seule  volonté  des  parties  ne  peut,  en  aucun 
cas,  donner  à  une  société  le  caractère  civil  ou  commercial.  Doit 
donc  être  réputée  commerciale,  toute  société  qui  a  pour  objet 
l'exercice  habituel  des  actes  de  commerce.  (Sur  l'énumération 
des  actes  de  commerce,  V.  suprà  ce  mot.)  Toute  autre  société  est 
civile.  —  Duvergier,  n.  485;  Delangle,  n.  26  et  s.;  Bédarride, 
n.  86  et  s.;  Troplong,  n.  317. 

7 1 .  Toutefois,  presque  tous  les  auteurs  admettent,  et  la  juris- 
prudence semble  fixée  en  ce  sens,  qu'une  société  constituée  en 
vue  d'acheter  des  immeubles  pour  les  revendre  ou  les  louer, 
reste  purement  civile.  —  Cass.,  14  déc.  1819  (S.  chr.);  Poitiers, 
19  août  1849  (S.  50.2.57);  Cass.,  4  juin  1850  (S.  50.1.593);  Paris, 
13  juill.  1861  (S.  61.2.568,  D.P.  61.5.9);  Merlin,  Quest.,  \°  Acte  de 
com.;  Troplong,  n.  319;  Pardessus,  n.  8. 
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7S.  L'art.  638,  C.  com.  déclare  non  commerçant  le  proprié- 
taire qui  vend  les  produits  de  son  fonds.  11  faut  en  conclure  qu'une 
société  de  propriétaires,  faite  dans  le  but  de  vendre  les  produits 
de  leurs  fonds,  ne  serait  pas  non  plus  commerciale.  —  Bruxelles, 
23  fév.  1822  (S.  chr.);  Lyon,  22  nov.  1850  (S.  51.2.191,  D.P.  51. 
2.239);  Gass.,  27  mars  1866  (S.  66.1.211,  J.P.  66.541,  D.P.  66.1. 
428);  Cass.,  16  juin  1874  (D.P.  74.1.445);  Gass.,  26  fév.  1878  (S. 
80.1.187,  /.  P.  80  374);  Cass.,  7  nov.  1882  (S.  83.1.109). 

73.  Sont  également  civiles  les  sociétés  fondées  pour  l'exploi- 
tation des  mines  (art.  32).  Une  telle  société  resterait  civile,  même 
si,  à  l'extraction  des  produits  de  la  mine,  elle  ajoutait  la  manipu- 
lation de  ces  mêmes  produits,  leur  emmagasinage,  leur  trans- 
port, etc.,  et  la  construction  d'édifices  et  d'appareils  nécessaires 
pour  accomplir  ces  opérations;  et  même  si  la  société  exploitait 
les  minerais  précédemment  extraits,  et  gisant  à  la  surface  de  la 
concession.  —  Paris,  1er  avril  1876  (Droit,  3  septembre  1876). 

74.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  qui  ont  pour  objet  l'exploi- 
tation des  carrières.  —  Paris,  24  sept.  1848  (D.P.  49.5.7);  Bor- 
deaux, 22  nov.  1854  (D.P.  55.5.7);  Bouen,  28  fév.  1861  (D.P. 
61.2.166);  Pont,  n.  112. 

75.  Les  sociétés  civiles  qui  accomplissent  des  actes  de  com- 
merce n'en  conservent  pas  moins  leur  caractère  civil,  à  condition 
que  ces  actes  ne  soient  faits  qu'accessoirement  à  leur  industrie 
principale,  et  d'une  manière  exceptionnelle.  Toutefois,  si  les  opé- 
rations commerciales  ainsi  faites  ne  sont  plus  seulement  acces- 
soires ou  exceptionnelles,  mais  absorbent  le  caractère  primitif  de 
cette  société,  celle-ci  devient,  par  ce  fait  même,  commerciale.  — 
Colmar,  4  juin  1862  (D.P.  62.2.163);  Dijon,  1er  avril  1874  (D.P. 
75.2.81);  ïroplong,  n.  330. 

76.  C'est  ainsi  qu'une  société  immobilière  deviendrait  com- 
merciale, si  elle  entreprenait  des  constructions  pour  le  compte 
des  tiers,  à  moins  que  ce  ne  soit  une  simple  faculté  statutaire 
restée  sans  exécution.  —  Paris,  15  fév.  1868  (D.P.  68.2.208); 
Pont,  n.  116. 

77.  Serait  également  commerciale  une  société  entre  plusieurs 
entrepreneurs  de  travaux,  et  qui  aurait  pour  but  d'acheter  des 
terrains,  d'y  élever  des  constructions  et  de  les  revendre.  La 
spéculation  sur  les  terrains  serait,  dans  ce  cas,  le  principal  et 
non  plus  l'accessoire  (Cass.,  13  fév.  1869,  Ann.  législ.,  69.780). 
De  même  qu'une  société  d'agriculteurs  constituée  dans  le  but 
d'acheter  des  machines  agricoles  et  de  s'en  servir,  si  cette  société 
louait  habituellement  ces  machines  à  des  tiers,  et  tendait  à  faire 
de  la  location  de  ces  machines  l'objet  principal  de  l'association. 
—  Dijon,  23  août  1858  (D.P.  58.2.168). 

7  8.  Une  société  minière  devrait  être  réputée  commerciale,  si 
elle  avait,  en  outre,  pour  objet,  d'après  ses  statuts,  la  distillation 
des  schistes  et  le  traitement  de  leur  résidu,  la  fabrication  de 
briques  et  autres  produits  réfractaires,  d'objets  céramiques,  de 
la  chaux,  etc.,  alors  surtout  qu'elle  a  institué  un  directeur  de 
la  partie  commerciale  (Paris,  30  nov.  1871,  D.P.  72.208).  Ainsi 
qu'une  société  qui  installerait  des  hauts  fourneaux  et  y  travail- 
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lerait  non  seulement  le  minerai  extrait  de  sa  concession,  mais 
aussi  les  minerais  étrangers,  pour  vendre  ensuite  les  produits 
obtenus.  —  Cass.,  i»' juill.  1878  (D. P.  79.1.128);  Nîmes,  11  nov. 
1879  (■/.  P.  80.397). 

•78  bis.  On  trouvera  dans  la  Revue  du  Notariat,  sous  les  nos25ll 
et  2563.  une  savante  dissertation  de  M.  Pont,  sur  l'important 
sujet  de  la  division  des  sociétés  en  civiles  et  commerciales,  et  des 
droits  auxquels  on  peut  les  reconnaître  et  les  distinguer. 

H9.  Il  existe  de  nombreuses  différences  entre  les  sociétés 
civiles  et  les  sociétés  commerciales.  Les  sociétés  civiles  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  publicité.  Les  sociétés  commerciales,  au  con- 
traire, doivent  être  publiées  à  peine  de  nullité,  conformément 
aux  dispositions  des  art.  55  et  suiv.  de  la  loi  du  24  juill.  1867. 
L'écrit  pour  les  sociétés  civiles  n'est  exigé  que  pour  faire  la 
preuve.  Les  sociétés  commerciales,  au  contraire,  doivent  être 
constatées  par  des  actes  publics  ou  sous  signature  privée.  Dans 
les  sociétés  civiles,  il  n'y  a  pas  de  solidarité  entre  les  associés; 
l'obligation  de  chacun  d'eux  est  établie  parles  art.  1862  et  suiv., 
G.  civ.  (V.  infrà,  n.  118).  Tandis  que,  dans  les  sociétés  commer- 
ciales, les  dettes  pèsent  sur  tous  les  associés  (sauf  pour  les  com- 
manditaires et  actionnaires),  et  sur  chacun  d'eux  pour  le  tout. 
—  Art.  22,  24,  28,  G.  corn. 

80.  Les  sociétés  commerciales  seules  peuvent  être  déclarées 
en  faillite  et  soumises  aux  règles  spéciales  établies  dans  ce  cas. 
En  cas  de  contestations  entre  les  associés  d'une  société  commer- 
ciale, la  compétence  appartient  au  tribunal  de  commerce 
(art.  631,  C.  com.,  L.  du  17  juill.  1865).  La  loi  a  établi  de  plus 
certaines  règles  spéciales  concernant  l'assignation  de  ces  sociétés. 
Au  contraire,  c'est  au  tribunaux  civils  qu'est  réservée  la  connais- 
sance des  contestations  survenant  entre  associés  d'une  société 
civile.  La  prescription  de  cinq  ans,  établie  par  l'art.  64,  C.  de 
com.,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  commerciales. 

81 .  Les  sociétés  commerciales  forment  des  personnes  morales 
distinctes  de  la  personne  des  associés.  Cette  personnification  est 
unanimement  admise  tant  par  la  jurisprudence  que  par  la  doc- 
trine. Il  en  résulte  que  l'actif  social  n'étant  pas  la  copropriété 
des  associés,  mais  le  patrimoine  de  l'être  moral,  société,  le  droit 
des  associés,  tant  que  dure  la  société,  n'est  qu'un  droit  mobilier, 
quand  même  l'actif  social  ne  comprendrait  que  des  immeubles. 
En  effet,  c'est  l'être  moral,  société,  qui  est  propriétaire  des  im- 
meubles, c'est-à-dire  de  l'actif  social,  et  l'associé  n'a  droit, 
pendant  la  durée  de  la  société,  qu'à  la  répartition  des  bénéfices, 
qu'à  des  dividendes.  Son  droit  est  essentiellement  mobilier 
(art.  529,  C.  civ.).  Par  suite,  le  droit  de  l'associé  tomberait  dans 
l'actif  de  la  communauté  légale,  et  l'hypothèque  légale  de  sa 
femme  ou  du  mineur  ou  interdit  dont  il  serait  tuteur,  ne  frappe- 
raitpasles  immeubles  composant  l'actif  social  (Cass.,  7  mai  1844, 
S.  45.1.53;  Pont,  n.  125;  Rodière  et  Pont,  Cont.  demar.,t.  1, 
n.  407),  et  l'aliénation  qui  en  serait  faite  par  l'un  des  associés  ne 
serait  passible  que  d'un  droit  de  mutation  mobilière.  —  Cass., 
14  août  1833  (S.  33.1.780);  Pont,  loc.  cit. 
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83.  Il  en  résulte  encore  que  l'actif  social  est  le  gage  exclusif 
des  créanciers  sociaux,  et,  dès  lors,  que  ceux-ci  ne  peuvent 
subir,  sur  les  biens  de  la  société,  le  concours  des  créanciers  per- 
sonnels des  associés,  tout  en  concourant  avec  eux  sur  les  biens 
personnels  des  associés  qui  seraient  tenus  des  engagements  de 
la  société  (Paris,  iO  déc.  1815,  S.  chr.;  9  août  1831,  S.  31.2.259, 
D.P.  31.2.209;  Grenoble,  1"  juin  1831,  S.  31.2.591,  D. P.  32.2.40; 
Cass.,  9  août  1859,  S.  60.1.470,  J.  P.  59.1102,  D.P.  59.1.424  ; 
Pont,  n.  125).  Que  la  société  débitrice  d'un  tiers,  dont  un  des 
associés  serait  créancier,  ne  peut  opposer  à  ce  tiers  la  compen- 
sation jusqu'à  due  concurrence  de  la  part  dont  l'associé  est  tenu 
dans  la  dette  sociale;  car  la  société  formant  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  physique  de  l'associé,  n'est  pas  elle- 
même  créancière  du  tiers  ;  et  que  la  compensation  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  deux  personnes  respectivement  créancières  et  débi- 
trices l'une  de  l'autre.  Enfin,  qu'en  cas  de  procès,  la  société 
pourra  être  assignée  au  siège  social,  ou  même  dans  ses  succur- 
sales, par  suite  d'une  élection  tacite  de  domicile;  qu'en  outre, 
elle  sera  seule  mise  en  cause  en  la  personne  de  son  gérant  ou 
représentant,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mettre  en  cause  les  divers 
associés  et  de  leur  donner  une  assignation  spéciale.  —  Cass., 
26  mai  1841  (S.  41.1.483,  D.P.  41.1.277);  21  juill.  1854  (S.  54. 
1.489,  D.P.  55.1.41);  30  août  1859  (3.  60.1.359,  D.P.  59.1.365); 
6  juill.  1864  (S.  64.1.327,  D.P.  64.1.424). 

83.  Il  faut,  toutefois,  excepter  les  associations  en  participa- 
tion qui  ne  constituent  point,  suivant  l'opinion  généralement 
admise,  des  personnalités  juridiques.  — V.  infrà,  n.  403. 

84.  Les  sociétés  civiles  forment-elles  une  personne  morale 
distincte  de  la  personne  des  associés?  La  question  est  très  con- 
troversée. Nous  pensons  que  les  sociétés  civiles  ne  sont  pas  des 
personnes  morales  ayant  une  existence  propre  et  distincte  de  la 
personnalité  des  associés.  Elles  n'ont,  en  effet,  aucune  manifes- 
tation extérieure,  et  ne  sont  pas  astreintes  à  la  publicité  exigée 
pour  les  sociétés  commerciales.  De  plus,  d'après  l'art.  69  du  G. 
proc.  civ.,  les  sociétés  de  commerce  doivent  être  assignées  en 
leur  maison  sociale,  ou,  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la  personne  ou  au 
domicile  de  l'un  des  associés.  La  jurisprudence  a,  par  suite, 
admis  qu'il  n'était  pas  nécessaire  que  l'exploit  contînt  le  nom  de 
tous  les  associés.  C'est  là  une  conséquence  de  la  personnalité 
morale  des  sociétés  commerciales,  consacrée  par  la  loi,  et  qui 
n'est  pas  appliquée  aux  sociétés  civiles.  La  jurisprudence  a  décidé 
en  ce  sens  que  les  sociétés  civiles  devaient  être  assignées  en  la 
personne  de  chacun  de  leurs  membres  individuellement,  et  sans 
que  ceux-ci  puissent  prétendre  qu'ils  devaient  être  assignés 
collectivement  en  la  personne  de  leur  syndic  (Cass.,  21  mai  1841, 
S.  41.1.592).  De  plus,  les  art.  1862  et  1863,  C.  civ.,  portent  que 
les  associés  qui  se  sont  obligés  en  cette  qualité,  ne  sont  tenus  de 
la  dette  que  chacun  pour  leur  part;  de  telle  sorte  que  le  créan- 
cier d'une  société  civile  se  trouve  en  présence  d'autant  de  dé- 
biteurs que  la  société  compte  de  membres,  et  que  chacun  d'eux 
peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  sa  part  dans  la  dette.  Ces 
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dispositions  ne  pourraient  se  comprendre  si  la  société  formait 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés  et 
propriétaire  du  fonds  social.  Il  n'y  a  pas  lieu,  au  reste,  de 
s'arrêter  aux  termes  des  art.  1845  et  suiv.,  G.  civ.,  qui  semblent 
opposer  la  société  aux  associés  considérés  individuellement.  Le 
législateur  n'a  employé  l'expression  «  société,  »  que  comme  une 
formule  abrégée,  pour  désigner  les  associés  au  point  de  vue 
particulier  de  leurs  intérêts  collectifs.  —  Vincens,  Lcgid.  corn., 
t.  i,  n.  97;  Frémery,  Et.  de  dr.  corn.,  p.  30;  Thiry,  Rev.  crit., 
1854,  t.  5,  p.  412  et  1855,  t.  7,  p.  289;  Démangeât,  sur  Bravard, 
Tr.  de  dr.  corn.,  t.  1,  p.  174:  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  546,  |  377, 
texte  et  note  16.  —  Contra  :  Cass.,  9  mai  1864  (S.  64.1.239); 
Pardessus,  Dr.  com.,  t.  4,  n.  975  et  976;  Proudhon,  Usufr.,  t.  4, 
n.  2063;  Delamarre  et  Lepoitvin,  Contr.  de  commission,  t.  2, 
p.  464;  Champ,  et  Big.,  Dr.  d'enrey.,  t.  3,  n.  2753;  Toullier,  t.  6, 
p.  383;  Delangle,  t.  1,  n.  14  et  suiv.;  Troplong,  t.  1,  n.  58; 
Duvergier,  n.  141,  381  et  suiv.;  Larombière,  Des  oblig.,  t.  3, 
p.  620,  n.  6;  Bravard,  t.  I,  p.  170  et  suiv. 

85.  Les  sociétés  civiles  peuvent  prendre  les  formes  des  so- 
ciétés commerciales.  Spécialement,  elles  peuvent  revêtir  la  forme 
de  la  société  en  commandite  (Pont,  n.  122;  Molinier,  t.  7, 
p.  211,  De  la  société  anonyme;  Gass.,  13  mai  1857,  S.  58.1.129, 
D.P.  57.1.201;  Paris,  1er  fév.  1858,  S.  58.2.129,  D.P.  58.2.28; 
Gass.,  9  nov.  1858,  S.  59.1.15,  J.  P.  59.297,  D.P.  58.1.461  ; 
27  mars  1866,  S.  66.1.211,  J.P.  66.541,  D.P.  66.1.428;  Troplong, 
t.  1,  n.  143;  Duvergier,  n.  485;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  174  ; 
Bravard  et  Démangeât,  t.  1,  n.  179  et  suiv.;  Pont,  loc.  cit.  — 
Contra  :  Delangle,  t.  2,  n.  424;  Bédarride,  t.  1,  n.  97);  ou  enfin 
celle  de  la  société  en  nom  collectif.  —  Pont,  loc.  cit. 

86.  En  pareil  cas,  les  sociétés  civiles  qui  ont  revêtu  la  forme 
d'une  société  commerciale  jouissent  de  la  personnalité  morale. 
Ces  sociétés  ont,  en  effet,  rempli  les  conditions  de  publicité  né- 
cessaires pour  annoncer  l'existence  de  la  société  aux  tiers  et  lui 
donner  une  personnalité  distincte.  —  Aubry  et  Bau,  t.  4,  p.  547, 
1  577. 
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87.  Aux  termes  de  l'art.  1835,  C.  civ.,  les  sociétés  sont  uni- 
verselles ou  particulières.  Nous  examinerons  successivement  les 
règles  afférentes  à  ces  deux  espèces  de  sociétés. 
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Section  I.  —  Sociétés  universelles. 
§  1er.  —  Règles  générales. 

88.  Suivant  l'art.  1840,  G.  civ.  :  «  Nulle  société  universelle 
ne  peut  avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables  de 
se  donner  ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
point  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes.  » 
11  ne  faudrait  pas  accepter  dans  toute  sa  rigueur  la  prohibition 
inscrite  à  la  fin  de  cet  article.  11  a  été  jugé,  en  effet,  qu'une 
société  faite  sans  fraude  entre  un  héritier  et  son  auteur,  serait 
valable,  si  elle  était  faite  par  acte  authentique  (art.  1854,  G.  civ.), 
et  que  l'héritier  ne  serait  pas,  en  pareil  cas,  tenu  au  rapport.  — 
Cass.,  29  déc.  1858  (D.P.  59.1.172). 

89.  La  société  serait  également  valable,  si  l'héritier  était  ré- 
servataire, sauf  réduction  des  avantages  constatés,  dans  la  me- 
sure de  la  quotité  disponible.  —  Duranton,  1. 17,  p.  381  ;  Troplong, 
n.  301  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  §  715,  note  15. 

90.  Aux  termes  de  l'art.  1836,  C.  civ.,  il  y  a  lieu  de  distinguer 
deux  sortes  de  sociétés  universelles  :  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de  gains.  Nous  examinerons 
successivement  les  règles  spéciales  à  chacune  de  ces  sortes  de 
sociétés. 

§  2.  —  Société  de  tous  biens  présents. 

91.  La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle 
les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les  profits  qu'elles  pour- 
ront en  retirer  (art.  1837,  C.  civ.).  Le  même  article,  dans  son 
|  2,  indique  dans  quelles  limites  les  stipulations  des  associés 
pourront  augmenter  le  fonds  social.  «  Ils  peuvent  aussi,  y  est-il 
dit,  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gain  ;  mais  les  biens  qui 
pourraient  leur  advenir  par  succession,  donation  ou  legs,  n'en- 
trent dans  cette  société  que  pour  la  jouissance;  toute  stipulation 
tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  de  ces  biens  est  prohibée, 
sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  à  leur  égard.  » 

92.  La  loi  en  ne  mentionnant  que  les  sociétés  de  biens  pré- 
sents, et  en  décidant  que  les  biens  à  venir  ne  pourraient  entrer 
daus  le  fonds  social  que  par  une  stipulation  expresse  et  seule- 
ment pour  la  jouissance,  a  voulu  interdire  les  sociétés  de  biens 
présents  et  à  venir  qui  existaient  dans  l'ancien  droit.  Les  fruits 
des  biens  à  venir  ne  peuvent  même  entrer  de  plein  droit  dans  la 
société.  —  Duvergier,  n.  93  ;  Troplong,  n.  269  ;  Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  §  715,  note  6. 

93.  Une  société  de  biens  présents  et  à  venir  ne  pourrait 
d'ailleurs  être  validée  pour  les  biens  présents.  Elle  serait  nulle 
pour  le  tout,  le  contrat  ne  pouvant  être  scindé  (art.  1 172,  G.  civ.). 
—  Duvergier,  n.  103;  Troplong,  n.  276  ;  Massé  et  Vergé,  §  715, 
note  5. 
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94.  La  prohibition  inscrite  dans  l'art.  1837,  G.  civ.,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  époux.  Les  conventions  en  ce  cas  sont  réglées  par 
l'art.  1526,  G.  civ.,  auquel  se  réfère  l'art.  1837.  Nous  avons  vu 
plus  haut(V.  suprà,  n.  14  et  s.)  sous  quelles  conditions  les  époux 
pouvaient  en  général  établir  entre  eux  une  société,  et  comment 
ils  pouvaient,  spécialement,  réaliser  une  société  universelle. 

95.  Les  biens  acquis  pendant  la  durée  de  la  société,  avec  les 
deniers  sociaux,  font  partie  du  fonds  social.  En  cas  de  doute  sur 
la  date  et  le  titre  d'acquisition  du  bien  faisant  partie  du  fonds 
social,  c'est  la  copropriété  qui  doit  être  présumée.  —  Pont, 
n.  173. 

96.  La  société  comprenant  tous  les  biens  présents  des  asso- 
ciés, doit  également  supporter  de  plein  droit  les  charges  dont 
étaient  grevés  ces  biens  au  moment  de  leur  apport  dans  la  so- 
ciété. Elle  est  de  même  tenue  des  dettes  contractées  depuis  dans 
l'intérêt  de  la  société.  —  Pont,  n.  176  et  s.;  Duranton,  t.  17, 
p.  356;  Duvergier,  n.  96;  Troplong,  n.  276  et  277;  Massé  et 
Vergé  sur  Zachariœ,  §  715,  note  12  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  1837; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  553,  §  379. 

§  3.  —  Société  universelle  de  gains. 

91.  Suivant  les  termes  de  l'art.  1138,  G.  civ.,  la  société  uni- 
verselle de  gains  renferme  tout  ce  que  les  parties  acquerront 
par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  le  cours 
de  la  société;  les  meubles  que  chacun  des  associés  possède  au 
temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris,  mais  leurs  immeubles 
personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement.  Dans  le 
cas  où  les  parties  stipulent  simplement  qu'elles  entendent  faire 
une  société  universelle,  c'est  la  société  universelle  de  gains  qui 
est  présumée  avoir  été  formée.  —  Art.  1839,  C.  civ. 

98.  Cette  société,  de  même  que  toutes  les  autres,  ne  saurait 
résulter  de  l'état  de  concubinage  quelque  prolongé  qu'il  soit. 
C'est  à  celui  qui  allègue  l'existence  d'une  telle  société,  à  en 
fournir  la  preuve.  Mais,  dans  le  cas  où  l'existence  d'une  société 
universelle  de  gains  a  été  reconnue  entre  concubins,  tous  les 
biens  acquis  par  eux  pendant  le  cours  de  cette  société  tombent 
dans  l'actif  social  et  doivent  être  partagés,  même  ceux  qui  au- 
raient été  placés  au  nom  d'un  seul  des  concubins,  à  moins  que 
la  preuve  littérale  et  authentique  d'une  attribution  consentie  par 
l'un  au  profit  de  l'autre  ne  soit  rapportée.  Chacun  d'eux  peut 
seulement  prélever  les  biens  qui  lui  sont  advenus  par  succession, 
donation  ou  legs.  —Paris,  13  juill.  1873  (S.  74.2.37,/.  P.  74. 
210;  D. P.  73.2.169). 

99.  La  société  universelle  de  gains,  comme  les  sociétés  en 
général,  peut,  à  défaut  d'écrit,  être  prouvée  par  témoins  ou  par 
présomption,  s'il  y  a  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(Paris,  13  juill.  1873  précité),  ou  même  au  moyen  d'un  interro- 
gatoire sur  faits  et  articles.  —  Bordeaux,  19  mars  1868  (D.P.68. 
2.222);  Paris,  13  juin  1872  (D.P.  73.2.169). 

xviii.  34 
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ÎOO.  Une  telle  société  se  compose  en  toute  propriété  des 
meubles  que  possède  chacun  des  associés  au  moment  du  contrat, 
et  que  chaque  associé  peut  acquérir  pendant  la  durée  de  la  so- 
ciété. Il  ne  faut  pas  entendre  le  mot  meubles  employé  par 
l'art.  1838,  C.  civ.,  dans  le  sens  que  lui  donne  l'art.  533,  G.  civ., 
sinon  la  société  ne  comprendrait  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  livres,  ni  ce  qui  fait  l'objet  d'un  commerce.  L'art.  1838 
oppose  les  meubles  aux  immeubles,  donnant  ainsi  à  cette  expres- 
sion son  sens  le  plus  large.  —  Pont,  n.  192. 

10f.  Les  immeubles  n'entrent  que  pour  la  jouissance  dans 
cette  société,  et  restent  parmi  les  biens  personnels  de  l'as- 
socié. Il  faut  également  considérer  comme  biens  personnels  les 
meubles  et  immeubles  acquis  à  titre  gratuit,  par  succession,  do- 
nation ou  legs;  il  en  serait  de  même  de  l'accroissement  d'un 
immeuble  par  alluvion,  ou  de  la  prescription  qui  déterminerait 
l'acquisition  par  l'associé  de  la  propriété  d'un  immeuble  qu'il 
possédait  même  antérieurement  au  contrat.  Au  reste,  les  propres 
dont  la  jouissance  est  ainsi  mise  dans  la  société,  peuvent  être 
aliénés  parleur  propriétaire,  mais  à  condition  de  faire  jouir  la 
société  du  prix  qu'ils  en  ont  retiré.  —  Troplong,  n.  289;  Massé 
et  Vergé  sur  Zachariœ,  §  715,  note  10.  —  Contra,  Duvergier, 
n.  110. 

102.  La  société  universelle  de  gains  supporte  la  charge  des 
dettes  que  les  associés  avaient  avant  le  contrat,  ainsi  que  celles 
qu'ils  ont  contractées  depuis  dans  l'intérêt  social,  et  pour  la  con- 
servation des  choses  dont  la  société  a  la  jouissance.  Il  faut  dé- 
cider aussi  que  la  société  absorbant  les  gains  de  ses  membres, 
doit  subvenir  à  leur  entretien  et  à  celui  de  leur  famille,  ainsi 
qu'à  l'éducation  des  enfants.  —  Troplong,  n.  290,  297  et  298; 
Massé  et  Vergé  sur  Zacharise,  §  715,  note  14.  —  Contra,  Duver- 
gier, n.  112. 

Section  II.  —  Sociétés  particulières. 

103.  On  peut  distinguer  deux  sortes  de  sociétés  particulières: 
l'une  prévue  par  l'art.  1841,  G.  civ.,  «  qui  ne  s'applique  qu'à  cer- 
taines choses  déterminées,  ou  à  leur  usage,  ou  aux  fruits  à  en 
percevoir»;  l'autre  qui  vise  l'art.  1842,  G.  civ.,  et  qui  a  pour 
but,  soit  une  entreprise  désignée,  soit  l'exercice  de  quelque  mé- 
tier ou  profession.  C'est  sous  cette  seconde  catégorie  qu'il  faut 
ranger  les  sociétés  commerciales,  soumises  aux  règles  du  Gode 
civil,  en  tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé  par  les  lois  ou  les  usages 
du  commerce  (art.  1873,  C.  civ.,  et  18,  G.  com.).  —  Il  faut  éga- 
lement ranger  parmi  les  sociétés  particulières  les  sociétés  à  ca- 
pital variable  ou  coopératives.  — Loi,  24  juill.  1867,  titre  III. 

1 04.  Les  sociétés  particulières  se  distinguent  des  sociétés  uni- 
verselles, en  ce  que  leur  objet,  au  lieu  d'être  une  universalité, est 
toujours  déterminé  limitativement.  —  Pont,  n.  227  et  s. 
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CHAPITRE  II. 

ENGAGEMENTS   DES   ASSOCIÉS   ENTRE    EUX    ET   A   L'ÉGARD    DES    TIERS. 


Section  I.  —  Engagements  des  associés  entre  eux. 

§  1er.  —  Obligations  des  associés  envers  la  société. 

105.  Aux  termes  de  l'art.  1843,  G.  civ.,  la  société  commence 
à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 
En  général,  l'acte  de  société  indique  le  moment  où  doit  com- 
mencer la  société.  Par  le  fait  même  de  sa  création,  les  asso- 
ciés contractent  des  obligations  envers  la  société.  «  Chaque 
associé,  dit  l'art.  1845,  est  débiteur  envers  la  société  de  tout  ce 
qu'il  a  promis  d'y  apporter.  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un 
corps  certain  et  que  la  société  en  est  évincée,  l'associé  en  est 
garant  envers  la  société,  de  la  même  manière  qu'un  vendeur 
l'est  envers  son  acheteur.  »  Nous  avons  précédemment  étudié 
l'apport  comme  condition  de  l'existence  du  contrat,  et  nous 
avons  vu  comment  il  pouvait  être  fait  (V.  suprà,  n.  37  et  suiv.). 
Dans  cette  partie,  nous  examinerons  seulement  l'apport  au  point 
de  vue  de  l'obligation  des  associés. 

106.  L'apport  peut  être  fait  en  propriété,  en  jouissance  ou 
en  industrie.  Si  l'apport  est  fait  en  propriété,  et  s'il  s'agit  d'un 
corps  certain,  la  société  devient,  par  le  fait  même  du  contrat, 
propriétaire  de  l'apport;  sa  situation  vis-à-vis  de  l'associé  est,  à 
ce  moment,  à  peu  près  celle  d'un  acheteur  en  présence  de  son 
vendeur.  Il  faut  admettre,  bien  que  cette  opinion  soit  combattue 
par  un  certain  nombre  d'auteurs,  que  les  art.  1845  et  1867,  C. 
civ.,  ne  sont  que  la  reproduction  des  art.  1138,  1182  et  1583,  C. 
civ.  Ces  articles  déclarent  que,  dans  les  conventions  en  général, 
et  dans  la  vente  en  particulier,  la  propriété  de  la  chose  est 
transférée  par  le  seul  accord  des  parties  et  que,  quand  cet  accord 
est  intervenu,  les  risques  sont  à  la  charge  du  propriétaire,  même 
si  la  chose  n'a  pas  encore  été  livrée.  L'art.  1867  n'a  pas  dérogé 
à  ces  dispositions.  Dans  son  dernier  alinéa,  il  déclare  «  que  la 
société  n'est  pas  rompue  par  la  perte  de  la  chose  dont  la  pro- 
priété a  déjà  été  apportée  à  la  société.  »  Le  premier  alinéa  sem- 
blerait exiger,  pour  que  les  risques  fussent  à  la  charge  de  la 
société,  que  l'apport  ait  été  effectué  réellement.  Toutefois,  il  faut 
décider  que  les  dispositions  de  cet  article  ne  s'appliquent  qu'au 
cas  où  la  société  n'a  pas  pu  devenir  propriétaire  par  le  seul  effet 
du  consentement.  —  Pont,  n.  377  et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  568,  |  384,  note  5.  —  Comp.,  Pardessus,  t.  4,  n.  988;  Male- 
peyre  et  Jourdain,  n.  65,  461  et  suiv.;  Duranton,  t.  17,  n.  467; 
Duvergier,  n.  421  ;  Troplong,  n.  916  et  suiv. 

107.  Si  la  chose  est  apportée  seulement  en  jouissance,  il 
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faut  distinguer  si  cette  jouissance  constitue  un  droit  d'usufruit 
ou  une  simple  jouissance  des  fruits  que  produira  la  chose.  Si 
c'est  un  droit  d'usufruit,  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les  ||  1  et  3 
de  l'art.  1867,  en  cas  de  perte  de  la  chose.  Dans  le  second  cas, 
l'associé  est  tenu  d'assurer  à  la  société  la  jouissance,  et  c'est  là 
l'objet  de  son  apport;  en  cas  de  perte  fortuite,  il  est  seul  respon- 
sable des  risques,  en  vertu  de  l'art.  1851,  §  1,  qui  déclare  for- 
mellement que  «  si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été 
mise  dans  la  société  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne 
se  consomment  pas  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé 
propriétaire  ».  Cette  disposition  est  complétée  par  le  §  2  de 
l'art.  1867,  spécial  à  ce  cas  particulier,  et  qui  déclare  la  société 
dissoute. 

1©8.  Si  les  choses  apportées  en  jouissance  se  consomment, 
la  société  en  devient  immédiatement  propriétaire,  de  même  que 
l'emprunteur,  dans  le  prêt  de  consommation,  est  responsable 
des  risques  (art.  1851,  C.  civ.).  Il  en  est  de  même,  aux  termes  de 
ce  même  article,  de  choses  qui  se  détériorent  en  les  gardant,  de 
celles  qui  sont  destinées  a  être  vendues,  ou  de  celles  qui  ont  été 
mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire. 
En  cas  de  perte  fortuite  des  choses  dont  il  vient  d'être  fait  men- 
tion, la  société  n'est  pas  dissoute,  puisque  l'apport  a  été  fait  et 
que  la  société  est  devenue  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  555, §  380. 

109.  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  d'argent  dans 
la  société  et  qui  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit  et  sans 
demande,  débiteur  des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du 
jour  où  elle  devait  être  payée,  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art.  1846).  Il  a  été  jugé  même 
que  ces  intérêts  étaient  dus,  alors  même  qu'il  aurait  été  stipulé 
dans  l'acte  de  société  que  les  associés  prélèveraient  l'intérêt  de 
leur  apport  avant  tout  partage  de  bénéfices.  —  Aix,  1er  mars 
1869  (D.P.  70.2.219). 

11 0.  Chaque  associé  est  tenu  de  veiller  et  de  pourvoir  aux 
intérêts  sociaux,  comme  aux  siens  propres.  Bien  plus,  l'associé 
non  seulement  ne  doit  rien  faire  contre  l'intérêt  social,  mais 
encore  il  doit  subordonner  cet  intérêt  supérieur  à  son  intérêt 
particulier  (Paris,  26  avril  1850,  S.  50.2.329,  D.P.  50.2.129; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  555,  §  380).  Ainsi,  quand  l'un  des  associés 
est,  pour  son  compte  particulier,  créancier  d'une  somme  exigible 
envers  une  personne  qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
somme  également  exigible,  l'imputation  de  ce  qu'il  reçoit  de  ce 
débiteur  doit  se  faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la  sienne, 
dans  la  proportion  des  deux  créances,  encore  qu'il  eût,  par  sa 
quittance,  dirigé  l'imputation  sur  sa  créance  particulière;  mais 
s'il  a  exprimé,  dans  sa  quittance,  que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  stipulation  sera 
exécutée  (art.  1848).  Cet  article  ne  serait,  néanmoins,  pas  appli- 
cable si  le  débiteur  exigeait  l'imputation  exclusive.  —  Pardessus, 
t.  4,  n.  1016;  Delvincourt,  t.  3,  p.  231;  Duvergier,  n.  336;  Trop- 
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long,  n.  559;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  556,  §  380;  Pont,  n.  333.  — 
Contra  :  Duranton,  t.  17,  n.  401;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  108. 

111.  Cette  disposition  ne  saurait,  d'ailleurs,  s'appliquer  à 
tous  les  associés,  qu'à  la  condition  que  l'acte  social  eût  donné  à 
chacun  d'eux  le  droit  d'administrer.  Si,  dans  la  convention,  ce 
droit  avait  été  réservé  à  l'un  ou  à  plusieurs  des  associés,  c'est  à 
l'égard  de  ceux-là  seuls  que  l'art.  1848  serait  applicable.  En 
effet,  l'associé  non  gérant  ne  peut  recevoir  pour  la  société;  il 
reçoit  donc  uniquement  pour  lui-même.  —  Pardessus,  t.  4, 
n.  1016;  Delvincourt,  t.  3,  p.  231  ;  Duvergier,  n.  336;  Troplong, 
n.  559;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  556,  §  380;  Molinier,  n.  339  ;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1255,  n.  6;  Pont,  n.  338.  —  Contra  :  Duran- 
ton, t.  17,  n.  401;  Malepeyre  et  Jourdain,  n.  108;  Delangle, 
t.  1,  n.  170;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ,  t.  4,  p.  434,  note  10. 

IIS.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
créance  commune,  et  que  le  débiteur  est,  depuis,  devenu  insol- 
vable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance  pour 
sa  part  (art.  1849,  C.  civ.).  On  admet  généralement  que  cet 
article  ne  signale  l'insolvabilité  comme  cause  de  rapport,  qu'à 
titre  d'exemple,  et  que  la  société  peut  exiger,  dans  tous  les  cas, 
le  rapport  d'une  somme  touchée  par  un  associé  sur  une  créance 
commune.  —  Duvergier,  n.  342;  Troplong,  n.  561;  Delangle, 
n.  171  ;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  776,  p.  434,  note  13;  Alauzet, 
t.  2,  n.  410. 

113.  Chaque  associé  est  tenu,  envers  la  société,  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser 
avec  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  pro- 
curés dans  d'autres  affaires  (art.  1850).  C'est  là  une  application 
de  l'art.  1289,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  compensation  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respectivement  débitrices  l'une  de 
l'autre.  L'associé  est  bien  débiteur  de  la  société,  à  raison  du 
dommage  qu'il  lui  a  causé  par  sa  faute,  mais  la  société  n'est  pas 
débitrice  de  l'associé,  à  raison  des  avantages  qu'il  lui  a  procurés 
par  son  industrie.  Ces  avantages  devraient  toutefois  entrer  en 
ligne  de  compte,  s'ils  se  rapportaient  à  l'affaire  d'où  est  résulté  le 
dommage. — Delangle,  t.  1,  n.  165;  Duvergier,  n.  331  ;  Pont, 
n.  361. 

|  2.  —  Obligations  de  la  société  envers  les  associés. 

114.  La  société,  tout  d'abord,  est  obligée  de*  restituer,  lors 
de  sa  dissolution,  l'apport  dont  elle  n'est  pas  pleinement  pro- 
priétaire. C'est-à-dire  qu'elle  est  tenue  de  restituer  à  ce  moment 
les  choses  à  leur  valeur,  qu'elle  a  reçues  en  usufruit,  si  elles 
n'ont  pas  péri  fortuitement  ou  par  force  majeure.  Elle  est  égale- 
ment tenue  de  restituer  la  valeur  des  choses  mises  dans  la  société, 
si  celles-ci  se  consomment,  se  détériorent  par  l'usage  (Pont, 
n.  364.  —  Contra  :  Duranton,  t.  17,  n.  409;  Delangle,  t.  1,  n.  82), 
ou  encore  si  elles  ont  été  mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  dans  un  inventaire.  —  Pont,  n.  365  et  suiv. 
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115.  Chaque  associé  a,  en  outre,  le  droit  de  réclamer  sa  part 
dans  les  bénéfices  de  la  sociélé.  —  V.  infrà,  n.  125  et  suiv. 

116.  Aux  termes  de  l'art.  1852,  C.  civ.,  un  associé  a  action 
contre  la  société,  non  seulement  à  raison  des  sommes  qu'il  a 
déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison  des  obligations  qu'il 
a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires  de  la  société  et  des 
risques  inséparables  de  sa  gestion.  Il  est  admis  par  tous  les 
auteurs  que  les  déboursés  de  l'associé  produisent  intérêt  de  plein 
droit.  —  Delvincourt,  t.  3,  p.  229;  Duranton,  t.  17,  n.  411;  Du- 
vergier,  n.  348;  Troplong,  n.  603;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  717, 
p.  436,  note  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  558,  §  381  ;  Pont,  n.  413. 

117.  Il  a  été  jugé,  par  application  de  cet  art.  1852,  C.  civ., 
que  l'associé  qui,  pour  les  affaires  delà  société,  a  fait  des  avances 
avec  des  fonds  qu'il  n'a  pu  se  procurer  qu'en  les  empruntant  en 
compte  courant  chez  des  banquiers,  a  le  droit  d'exiger  de  la 
société  le  remboursement  des  intérêts  des  intérêts  qu'il  a  lui- 
même  payés  à  ces  banquiers,  suivant  le  mode  adopté  pour  ce 
genre  de  compte.  —  Cass.,  24  mars  1869  (S.  70.1.315,  J.  P.  70. 
795,  D.P.  70.1.105). 

118.  La  solidarité  n'existe  pas  entre  associés  pour  l'exécution 
des  engagements  respectifs  des  uns  envers  les  autres,  et  notam- 
ment pour  remboursement  des  sommes  avancées  par  l'un  des 
associés  au  delà  de  sa  part  contributive  (Cass.,  16  nov.  1831,  S. 
32.1.10).  Par  suite,  le  liquidateur  d'une  société,  qui  est  en  même 
temps  associé,  et  qui  a  payé  de  ses  propres  deniers  les  dettes  de 
la  société,  ne  peut  prétendre  à  une  action  solidaire  contre  les 
autres  associés,  et  n'a  contre  chacun  d'eux  qu'une  action  en 
payement  de  leur  part  et  portion  dans  la  dette  commune  qu'il  a 
acquittée,  conformément  à  l'art.  1214,  C.  civ.  —  Cass.,  8  janv. 
1862  (S.  62.1.177,  D.P.  63.1.75). 

119.  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à 
la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par 
l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ou 
de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit.  — 
Art.  1859. 

120.  La  société  est  faite,  en  général,  intuitu  personœ.  Ce  sont 
les  qualités  particulières  des  parties,  leur  confiance  réciproque, 
qui  les  déterminent  à  s'associer.  Aussi,  la  loi  interdit-elle  d'in- 
troduire un  nouvel  associé  dans  la  société,  sans  le  consentement 
de  tous  les  associés.  Toutefois,  chaque  associé  peut  former  une 
société  particulière  avec  une  tierce  personne,  sans  l'assentiment 
des  coassociés,  mais  seulement  pour  sa  part  (art.  1861,  C.  civ.). 
Le  tiers  associé  prend  le  nom  de  croupier,  et  c'est  une  véritable 
société  qui  se  forme  ainsi  entre  lui  et  l'associé  (Vavasseur,  Journ. 
du  Not.,  juin  1863).  Mais  cette  société  ne  peut  être  opposée  aux 
créanciers  personnels  de  l'associé  cédant,  qu'autant  qu'elle  a 
acquis  date  certaine  avant  leurs  saisies  et  oppositions  sur  la  part 
sociale  du  cédant.  —  Duranton,  t.  17,  n.  445;  Duvergier,  n.  378, 
379;  Troplong,  n.  764. 

121.  Cet  acte  de  sous-société  n'est  pas  assujettie  la  trans- 
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cription,  quoique  la  société  possédât  des  immeubles,  ni  aux 
formalités  de  publicité  légale,  quoiqu'elle  soit  de  nature  commer- 
ciale. —  Nancy,  9  juill.  1879  {Journ.  Soc,  81.310). 

1  22.  La  règle  inscrite  dans  l'art.  1861  ne  s'applique  pas  aux 
sociétés  qui  ont  divisé  leur  capital  social  en  actions,  soit  en  adop- 
tant la  forme  commerciale,  soit  même  en  restant  purement  ci- 
vile. Dans  ce  cas,  chaque  associé  peut  céder  à  un  tiers  son  intérêt 
dans  la  société.  La  division  du  fonds  social  en  actions  suppose 
nécessairement  que  celles-ci  seront  négociables.  La  négociabilité 
pourra  néanmoins  être  interdite  par  une  clause  formelle  inscrite 
dans  l'acte  de  société.  —  Troplong,  n.  143  et  1073;  Duvergier, 
n.  435  et  486. 

123.  Est  valable  la  clause  insérée  dans  un  acte  de  société  ci- 
vile, n'ayant  pas  de  titres  négociables,  portant  que  chaque  as- 
socié peut  céder  sa  part  d'intérêt,  et  que,  par  suite  de  cette  ces- 
sion, il  sera  dégagé  de  l'obligation  de  contribuer  aux  dettes 
sociales  même  contractées  antérieurement  à  la  cession.  —  Paris, 
28  janv.  1868  (S.  69.2.105,  /.  P.  69.468.  D.P.  68.2.244);  Pont, 
n.  609;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  558,  §  381  ;  Beudant,  Rev.  crit., 
t.  34,  p.  149;  Bédarride,  n.  21. 

124.  Lorsqu'un  acte  de  société  autorise  ainsi  la  cession  de 
parts  sociales,  il  peut  être  stipulé  au  profit  des  autres  associés 
un  droit  de  préférence  ou  de  retrait.  Le  cédant  notifie  son  inten- 
tion de  céder,  ou  la  cession  accomplie,  de  la  manière  exigée  par 
l'acte  social,  et  le  retrait  doit  être  exercé  dans  le  délai  fixé  par 
les  statuts,  ou,  à  défaut  de  clause  spéciale  à  cet  égard,  par  le 
tribunal.  —  Gass.,  17  janv.  1834  (S.  34.1.276);  Paris,  31  mars 
1880  (Journ.  Soc,  80.363). 

|  3.  —  Parts  des  associés  dans  le  gain  et  dans  la  perte . 

125.  Les  parts  de  bénéfices  dans  une  société  se  nomment  di- 
videndes. En  pratique,  ils  sont  répartis  périodiquement,  bien 
qu'en  règle  générale  ils  semblent  plutôt  destinés  à  être  répartis 
seulement  lors  de  la  liquidation  de  la  société  (Pardessus,  t,  4, 
p.  101  ;  Duvergier,  n.  220  et  221  ;  Troplong,  n.  622).  Lorsque 
l'acte  de  société  ne  détermine  pas  la  part  de  chaque  associé  dans 
les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun  est  en  proportion  de  sa 
mise  de  fonds  dans  la  société.  A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté 
que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans  les  pertes 
est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui 
aie  moins  apporté.  —  Art.  1853,  G.  civ. 

126.  Quand  les  parts  de  chacun  des  associés  dans  les  béné- 
fices ont  été  réglées  inégalement,  dans  un  acte  de  société,  sans 
qu'il  y  ait  été  rien  convenu  à  l'égard  des  pertes,  ces  pertes  doivent 
être  réparties  entre  les  associés  proportionnellement  à  la  part 
que  chacun  d'eux  aurait  eue  dans  les  bénéfices,  et  non  par  por- 
tions égales,  alors  même  que  les  mises  des  associés  ont  été  égales 
(Amiens,  27  mai  1840,  S.  42.2.113).  Toutefois,  le  partage  par 
portions  égales  pourra  avoir  lieu  dans  une  société  de  pur  fait, 
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si  telle  a  été  la  commune  intention  des  parties;  et,  pour  constater 
cette  volonté,  les  juges  peuvent  se  déterminer  par  de  simples 
présomptions.  —  Cass.,  11  nov.  1873  (S.  74.1.434,  J.  P.  74.1100. 
D.P.  74.1.375). 

127.  Les  coassociés  ont  toute  liberté  pour  déterminer  par 
l'acte  social  dans  quelle  mesure  chaque  associé  profitera  des 
gains  et  sera  tenu  des  pertes  de  la  société,  mais  à  condition  qu'il 
participera  tant  aux  unes  qu'aux  autres.  Ainsi,  il  est  permis  de 
stipuler  que  l'un  des  associés  sera  privé  de  sa  part  dans  les  béné- 
fices, pour  le  cas  où,  par  son  fait,  les  dépenses  dépasseraient  une 
somme  déterminée  (Cass.,  16  nov.  1858,  S.  58.1.382,  J.P.  59. 
847.  DP.  59.1.39).  On  peut,  de  même,  stipuler  que  l'un  des  asso- 
ciés ne  sera,  vis-à-vis  de  ses  coassociés,  tenu  de  contribuer  aux 
pertes  que  dans  la  limite  de  sa  mise  sociale.  — Paris,  15  mars 
1866  (S.  66.2.235,  J.  P.  66.919). 

128.  Au  cas  où  les  mises  étant  inégales,  il  a  été  néanmoins 
convenu  que  les  bénéfices  et  les  pertes  se  partageraient  par  por- 
tions égales,  la  circonstance  que  le  fonds  commun  aurait  été 
complètement  absorbé,  n'autorise  pas  l'associé  qui  a  fait  l'apport 
le  plus  considérable  à  exiger  des  autres  une  indemnité  propor- 
tionnelle à  la  différence  des  mises. —  Cass.,  17  mars  1861  (S.  61. 
1.315.  D.P.  61.1.161). 

129.  Il  est  possible  d'attribuer  à  un  des  associés  pour  sa  part 
de  bénéfices,  une  somme  fixe,  une  fois  payée  ou  payable  an- 
nuellement, même  en  cas  de  perte.  C'est  ce  qu'on  appelle  l'as- 
surance de  bénéfices.  Cette  condition  est  valable  aussi  bien  avec 
un  tiers  qu'avec  un  associé.  —  Cass.,  7  déc.  1836  (Dali.,  Rép. 
v°  Soc,  n.  418);  Paris,  3  avril  1868  {Ann.  légis.);  Troplong, 
n.  636. 

130.  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux,  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne 
peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité.  Nulle 
réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois 
mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connaissance 
du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  commen- 
cement d'exécution  (art.  1854,  C.  civ.).  Les  auteurs  admettent 
généralement  que,  si  le  tiers,  à  l'arbitrage  duquel  les  associés  ont 
confié  le  soin  de  faire  le  règlement  des  parts,  décède  avant  d'avoir 
rempli  sa  mission,  la  société  est  nulle.  —  Duranton,  t.  17,  n.  425; 
Duvergier,  n.  345;  Troplong,  n.  625  ;  Delangle,  n.  122;  Massé  et 
Vergé,  t.  4,  §  717,  p.  435,  note  4.  —  Contra,  Douai,  7  déc.  1845 
(S.  45.2.259);  Pont,  n.  473. 

131 .  La  société  serait  également  nulle  s'il  avait  été  convenu 
entre  les  parties  qu'elles  s'en  rapporteraient,  à  cet  égard,  à  un 
arbitre  qui  devrait  être  désigné  plus  tard.  —  Rennes,  26  janv. 
1876  (S.  77.2.165,  J.P.  77.713,  D.P.  77.2.107);  Troplong,  n.  157 
et  626;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  §  717,  p.  435. 
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|  4.  —  Administration  de  la  société. 

132.  En  général,  le  contrat  de  société  règle  le  mode  d'admi- 
nistration de  la  société,  et  les  parties  nomment  un  ou  plusieurs 
gérants  chargés  de  la  direction  des  affaires  sociales.  Ils  sont 
choisis  le  plus  souvent  parmi  les  associés.  Si  les  associés  n'ont 
pas  pourvu  à  l'administration  de  la  société,  la  loi  établit  cer- 
taines règles  suivant  lesquelles  le  fonds  social  doit  être  géré. 

133.  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire,  nonobstant  l'opposition 
des  autres  associés,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  admi- 
nistration, pourvu  que  ce  soit  sans  fraude.  Ce  pouvoir  ne  peut 
être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que  la  société  dure  ;  mais 
s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au  contrat  de  société, 
il  est  révocable  comme  un  simple  mandat  (art.  1856,  C.  civ.). 
Le  gérant  appelé  à  ces  fonctions  par  une  clause  spéciale  du  con- 
trat est  dit  statutaire.  Il  ne  peut  être  révoqué  pendant  la  durée 
de  la  société,  sans  cause  légitime.  Il  pourrait  toutefois  être  ré- 
voqué ad  nutum,  si  cette  dérogation  à  l'art.  1856  avait  été  for- 
mellement spécifiée  dans  l'acte  de  société,  ou  avait  été  créée  par 
une  modification  à  cet  acte,  acceptée  par  le  gérant.  —  Cass.P 
9  mai  1868  (D.P.  69.1.67);  Duvergier,  n.  294;  Massé  et  Vergé 
sur  Zachariœ,  t.  4,  §  718,  note  1. 

134.  L'étendue  des  pouvoirs  du  gérant  et  la  nature  des  actes 
qu'il  est  autorisé  à  faire  se  déterminent,  à  défaut  de  stipulation 
expresse  dans  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée,  d'après  l'objet 
de  la  société  et  le  but  dans  lequel  elle  a  été  contractée.  Ainsi, 
par  exemple,  l'associé  gérant  aura  le  pouvoir  de  vendre  les  ob- 
jets mobiliers  qui  font  partie  du  fonds  social  si,  d'après  le  but  de 
la  société,  ils  ont  été  destinés  à  être  vendus.  Il  en  sera  autrement 
si  ces  cbjels  ont  été  mis  en  commun  pour  être  loués  ou  employés 
à  un  autre  usage.  —  Duranton,  t.  17,  n.  435;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  562,  |  382. 

135.  Quand  plusieurs  associés  ont  été  chargés  de  l'adminis- 
tration des  affaires  communes,  sans  que  leurs  fonctions  aient  été 
déterminées,  ils  sont  autorisés  à  faire,  chacun  séparément,  tous 
Jes  actes  de  cette  administration,  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé 
que  l'un  des  administrateurs  ne  pourrait  agir  sans  le  concours 
des  autres.  Dans  ce  cas,  chacun  des  administrateurs  ne  peut  agir 
seul,  et  en  l'absence  des  autres,  lors  même  que  ceux  ci  seraient 
dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir  à  l'administration 
(art.  1857  et  1858).  Toutefois,  s'il  y  avait  urgence,  l'absence  ou 
la  maladie  de  l'un  des  associés  chargés  d'administrer,  n'empê- 
cherait pas  les  autres  de  faire  valablement  les  actes  nécessités 
par  les  circonstances.  —  Maleville,  sur  l'art.  1858;  Duranton, 
t.  17,  n.  438  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  562,  |  382. 

136.  Quand  aucune  convention  n'a  réglé  l'administration, 
les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pouvoir 
d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Toutefois,  un  associé  ne  saurait, 
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quel  que  soit  le  but  de  la  société,  aliéner  ni  engager,  sans  le 
consentement  de  ses  coassociés,  les  objets  même  mobiliers,  dé- 
pendant du  fonds  commun.  Il  ne  peut  pas  davantage  faire,  sans 
ce  consentement,  des  innovations  sur  les  immeubles  sociaux,  ni 
modifier  l'objet  de  la  société  quelque  utilité  qui  doive,  selon  lui, 
résulter  de  ces  changements  (art.  1859  et  1860).  —  Toulouse, 
30  mai  1828  (S.  chr.)  ;  Gass.,  14  fév.  1853  (S.  53.1.424);  Orléans, 
20  juill.  1853  (S.  53.2.485);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  563,  §  382. 

137.  D'autre  part,  chaque  associé  a  le  droit  de  s'opposer 
aux  opérations  que  ses  associés  auraient  l'intention  de  faire,  et 
d'en  empêcher  ainsi  la  consommation  (art.  1859).  Cependant,  ce 
droit  d'opposition  est  soumis  au  contrôle  de  la  majorité,  dont 
les  résolutions  lient  la  minorité,  quand  il  ne  s'agit  que  de  la 
gestion  des  affaires  sociales.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait 
de  modifier  l'objet  de  la  société,  en  étendant  ou  restreignant  le 
cercle  des  opérations  en  vue  desquelles  elle  a  été  fondée.  Une 
pareille  modification  ne  pourrait  avoir  lieu  sans  le  consentement 
de  tous  les  associés.  —  Cass.,  14  fév.  1853  (S.  53.1.424);  Orléans, 
20  juill.  1853  (S.  53.2.485);  Cass.,  17  avril  1855  (S.  55.1.652); 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  563,  |  382. 

138.  L'associé  qui  viendrait  à  former  une  opposition  mal 
fondée  se  trouverait  passible  de  dommages-intérêts,  si  cette 
opposition  avait  empêché  la  conclusion  d'une  affaire  avantageuse 
pour  la  société.  S'il  y  avait,  de  la  part  de  l'un  des  associés, 
persistance  à  entraver,  par  une  opposition  systématique,  la 
gestion  des  affaires  sociales,  les  autres  seraient  autorisés  à  de- 
mander contre  lui  la  dissolution  de  la  société.  —  Art.  1871, 
C.  civ. 

139.  Chaque  associé  peut,  enfin,  contraindre  les  autres  à 
contribuer,  dans  la  proportion  de  leurs  mises,  aux  dépenses  néces- 
saires pour  la  conservation  des  objets  communs.  —  Art.  1859, 
C.  civ. 

Section  IL  —  Engagements  des  associés  à  l'égard  des  tiers. 

_  14©.  En  ce  qui  concerne  les  engagements  des  associés  vis-à- 
vis  des  tiers,  la  société  doit  être  considérée  comme  non  existante, 
et  ces  tiers  ne  peuvent  pas  plus  invoquer  qu'ils  ne  pourraient 
leur  opposer  l'existence  de  la  société  (art.  1165).  Il  en  résulte 
que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  associé  n'ont  aucune  action 
directe  contre  les  autres  associés,  et  cela,  alors  même  que  les 
opérations  à  raison  desquelles  ils  sont  devenus  créanciers,  aient 
tourné  au  profit  de  ces  derniers.  Toutefois,  si  l'emploi  des  valeurs 
qu'il  a  versées  au  fonds  commun,  a  constitué  l'associé  créancier 
de  ses  autres  coassociés,  le  tiers  jouit  de  l'action  indirecte  ou- 
verte par  l'art.  1166,  C.  civ.,  action  dont  l'effet  demeurera 
cependant  subordonné  aux  résultats  de  la  liquidation  de  la 
société.  — Cass.,  12  mars  1850  (S.  50.1.257);  16  fév.  1853  (S.  53. 
1.209);  Aix,  10  nov.  1854  (S.  55.2.245);  Delamarre  et  Lepoitvin, 
t.  2,  n.  250  et  suiv.;  Troplong,   n.  3,  p.   225;  Delangle,  t.  1, 
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n.  233;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  564,  §  383,  texte  et  note  2.  — 
Contra  :  Merlin,  Quest.,  v°  Soc,  |  2;  Duranton,  t.  17,  n.  449; 
Duvergier,  n.  404. 

141 .  Il  ressort  encore  du  principe  posé  plus  haut,  d'une  part, 
que  les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales,  et  que  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres,  si 
ceux-ci  ne  lui  en  ont  confié  le  pouvoir  (art.  1862,  G.  civ.)  ; 
d'autre  part,  qu'à  moins  de  stipulations  contraires,  les  engage- 
ments contractés  par  tous  les  associés,  ou  par  l'un  d'eux,  en 
vertu  d'un  pouvoir  suffisant,  lient  chacun  des  associés  pour  une 
portion  virile,  et  ne  les  lient  que  dans  cette  proportion,  encore 
que  leurs  parts  dans  la  société  soient  inégales.  —  Art.  1863. 

142.  D'ailleurs,  si  les  associés  ne  sont  pas  liés  par  l'effet  seul 
des  conventions  que  l'un  d'eux  a  passées  sans  mandat  de  leur 
part,  fût-ce  même  au  nom  de  la  société,  ils  peuvent  cependant, 
dans  cette  hypothèse,  être  recherchés  par  les  tiers  avec  lesquels 
cet  associé  a  traité,  dans  la  mesure  de  l'avantage  qu'il  aura,  par 
suite  d'une  pareille  convention,  procuré  à  la  société.  Et,  dans  ce 
cas,  l'action  qui  compète  aux  tiers  contre  les  autres  associés, 
leur  est  donnée  au  regard  de  chacun  d'eux,  non  plus  pour  une 
part  égale,  mais  dans  la  proportion  de  sa  part  d'intérêt. — Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  566,  §  384. 

143.  Les  créanciers  des  associés  obligés  en  cette  qualité,  ne 
peuvent,  comme  tels,  réclamer  aucune  préférence  sur  les  objets 
composant  le  fonds  commun,  au  préjudice  des  créanciers  per- 
sonnels de  l'un  des  associés.  Mais,  réciproquement,  les  créanciers 
personnels  de  l'un  des  associés  ne  peuvent  demander  à  être 
payés  sur  ses  biens  propres,  par  préférence  aux  créanciers  de 
la  société.  En  effet,  à  moins  d'admettre  que  les  sociétés  civiles 
ordinaires  constituent  des  personnes  morales,  on  est  forcé  de  re- 
connaître, en  présence  de  l'art.  2093,  G.  civ.,  que  les  créanciers 
des  associés,  comme  tels,  n'ont  aucun  droit  de  préférence  sur 
leurs  créanciers  personnels.  Chaque  associé  étant  même,  durant 
la  société,  copropriétaire  actuel  du  fonds  social,  sa  part  dans  ce 
fonds  forme  le  gage  commun  de  tous  ses  créanciers  sans  distinc- 
tion, puisque  aucun  texte  de  loi  n'autorise  à  accorder  de  privilège 
à  ceux  envers  lesquels  il  se  trouve  obligé  en  sa  qualité  d'associé. 
—  Vincens,  p.  6  et  7;  Frémery,  Dr.  corn.,  p.  32;  Démangeât,  sur 
Bravard,  t.  1,  p.  176;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  566,  §  383,  texte  et 
note  7.  —  Contra  :  Duranton,  t.  17,  n.  457;  Duvergier,  n.  405  ; 
Troplong,  t.  2,  n.  863, 

CHAPITRE  III. 

DE   LA   DISSOLUTION    ET   DU    PARTAGE   DE   LA   SOCIÉTÉ. 

Section  I.  —  Causes  de  dissolution  de  la  société. 

144.  La  société  prend  fin  :  1°  par  l'expiration  du  temps  pour 
lequel  elle  a  été  contractée  (art.   1865).  La  prorogation  d'une 
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société  à  temps  limité,  ne  peut  être  prouvée  que  par  un  écrit 
revêtu  des  mêmes  formes  que  le  contrat  de  société  (art.  1866). 
Toutefois,  cette  disposition  doit  être  interprétée  dans  un  sens 
large,  la  loi  ayant  voulu  assujettir  la  prorogation  non  identique- 
ment et  matériellement  à  la  forme  de  la  société  prorogée,  mais 
seulement  aux  formes  prescrites  pour  le  même  genre  de  société 
(Duvergier,  n.  416;  Troplong,  n.  914;  Vavasseur,  n.  213;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  567,  §  384,  texte  et  note  2).  Ainsi,  une  société 
formée  pour  l'exploitation  d'une  concession  administrative,  et 
qui  obtient  une  prolongation  de  la  concession,  est  censée  s'être 
prorogée  pour  la  même  durée.  —  Cass.,  7  fév.  1870  (D.P.  70.1. 
303); 

145.  2°  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la 
société  a  été  contractée  (art.  1865);  3°  par  la  perte  totale  du 
fonds  commun.  Il  y  aurait  même  lieu  à  dissolution  d'une  société, 
si  la  réduction  du  capital  social  le  ramenait  à  un  chiffre  insigni- 
fiant, qui  serait  évidemment  insuffisant  pour  la  marche  des 
affaires  de  la  société.  —  Cass.,  16  juin  1873  (S.  73.1.386,  J.  P. 
73.952,  D.P.  74.1.61); 

146.  4°  Par  la  perte  totale  de  la  chose  qu'un  des  associés  a 
mise  en  commun  pour  la  jouissance  seulement  (art.  1867).  La 
perte  par  cas  fortuit  d'une  chose  formant,  pour  la  propriété, 
l'objet  de  la  mise  do  l'un  des  associés,  entraine  la  dissolution  de 
la  société,  lorsqu'elle  arrive  avant  que  les  associés  en  aient 
acquis  la  copropriété.  Au  contraire,  la  perte  qui  n'aurait  lieu 
que  postérieurement  à  cette  époque,  serait  sans  influence  sur 
l'existence  de  la  société  (Toullier,  t.  7,  n.  458;  Duvergier,  n.  425 
et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4.  p.  568,  §  384,  texte  et  note  5).  Quand 
la  mise  d'un  associé  comprend  plusieurs  choses,  la  perte  de 
quelques-unes  d'entre  elles  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  disso- 
lution de  la  société;  mais  elle  peut,  si  la  valeur  des  choses  qui 
ont  péri  est  d'une  certaine  importance  en  comparaison  de  la 
valeur  de  celles  qui  restent,  motiver,  selon  les  circonstances,  une 
demande  en  dissolution  de  société.  —  Maleville,  sur  l'art.  1855, 
n.  2;  Toullier,  t.  7,  n.  461  ;  Delvincourt,  sur  l'art.  1867  ;  Zacha- 
riœ,  §  384,  texte  et  note  7;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  569,  §  384  ; 

147.  5°  Par  la  mort  de  l'un  des  associés  (art.  1865).  Mais  on 
peut  convenir  que  la  société  continuera,  avec  les  héritiers  de 
l'associé  qui  viendrait  à  décéder,  ou  encore  que  la  société  conti- 
nuera, à  l'exclusion  des  héritiers  de  l'associé  prémourant,  entre 
les  associés  survivants.  En  pareil  cas,  les  héritiers  n'ont  droit 
qu'au  partage  de  la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participent  aux  droits  ultérieurs, 
qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  fait 
avant  la  mort  de  l'associé  auquel  ils  succèdent. — Art.  1868,  C.  civ. 
—  V.  aussi  Trib.  civ.  Lyon,  15  déc.  1880  {Rev.  Not.,  n.  6409). 

148.  Même  dans  le  cas  où  il  n'a  rien  été  stipulé  à  cet  égard, 
la  société  peut  continuer  entre  les  associés  survivants  et  les  héri- 
tiers de  l'associé  prémourant,  quand  les  uns  et  les  autres  sont 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits.  — Cass.,  10  janv.  1870  (S.  70. 
1.157,  D.P.  70.1.60);  Pont,  n.  710;  Alauzet,  n.  478; 
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149.  6°  Par  l'interdiction  légale  ou  judiciaire,  la  déconfiture 
ou  la  faillite  (Cass.,  4  août  1880,  S. 81. 1.56, D. P.  81.1.464;  Paris 
5  janv.  1853,  S.  54.2.341,  D. P.  54.5.708;  Duranton,t.  17,  n.  477; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570,  §  384)  de  l'un  des  associés.  Mais  la 
nomination  d'un  conseil  judiciaire  à  l'un  des  associés  n'opère 
pas  la  dissolution  de  la  société.  —  Aubry  et  Rau,  loc.cit.,  note  9; 
Pont,  n.  723;  Alauzet,  n.  485.  —  Contra  :Duranton,  t.  17,  n.  474; 
Duvergier,  n.  444;  Massé  et  Vergé,  t.  4,  p.  449,  §  720,  note  15. 

150.  La  règle  de  l'art.  1865  n'étant  pas  d'ordre  public,  la 
dissolution  n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait,  dans  l'acte  de  société, 
une  clause  stipulant  la  continuation  de  la  société,  malgré  la 
faillite  de  l'un  des  associés,  ou  même  s'il  résultait  de  l'ensemble 
de  l'acte  que  l'intention  des  parties  a  été  de  continuer  la  société 
malgré  la  faillite  de  l'un  des  associés  (Orléans,  29  août  1844,/.  P. 
44.2.417;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570,  §  384).  D'ailleurs,  la  disso- 
lution n'aurait  pas  lieu  de  toute  façon,  si  les  associés,  majeurs  et 
maîtres  de  leurs  droits,  consentaient  à  la  continuation  de  la 
société,  au  moment  de  la  mise  en  faillite  de  leur  coassocié.  — 
Cass.,  7  déc.  1858  (S.  59.1.619,  D.P.  59.1.135);  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  |  720,  p.  449;  Pont,  n.  729). 

151.  Indépendamment  des  causes  qui  viennent  d'être  énu- 
mérées,  et  par  suite  desquelles  la  société  finit  de  plein  droit, 
celle-ci  peut  encore  se  dissoudre,  suivant  les  circonstances,  soit 
par  la  volonté  de  l'un  des  associés,  soit  par  une  demande  en 
justice  qu'il  formerait  à  cet  effet.  Chaque  associé  jouit  de  la 
faculté  de  faire  cesser  à  toute  époque  la  société,  lorsque  la  durée 
n'en  a  pas  été  fixée  par  la  convention  et  ne  se  trouve  pas  limitée 
par  la  nature  même  de  l'entreprise  qui  en  forme  l'objet  (art.  1865). 
On  considère  à  cet  égard,  comme  sociétés  à  durée  illimitée,  celles 
qui  ont  pour  objet  des  opérations  dont  le  terme  est  indéfini, 
comme  cela  a  lieu  pour  l'exploitation  d'une  mine.  —  Cass., 
1"  juin  1859  (S.  61.1.113);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  570,  §  384. 

153.  L'associé  qui  veut  user  de  la  faculté  de  faire  cesser  la 
société,  doit  notifier  à  tous  ses  associés  une  renonciation  qui 
n'est  efficace  qu'autant  qu'elle  a  lieu  de  bonne  foi,  et  qu'elle 
n'est  pas  faite  à  contretemps.  La  renonciation  ne  serait  pas  de 
bonne  foi,  si  l'associé  la  faisait  dans  le  but  de  s'approprier  à  lui 
seul  le  profit  que  l'on  s'était  proposé  de  réaliser  en  commun. 
Elle  serait  faite  à  contretemps  si,  les  choses  n'étant  plus  entières, 
il  importait  aux  autres  associés  que  la  dissolution  de  la  société 
fût  différée.  —  Art.  1869  et  1870. 

153.  La  dissolution  des  sociétés  à  terme,  c'est-à-dire  celles 
dont  la  durée  est  limitée,  soit  par  une  convention  expresse,  soit 
à  raison  de  la  nature  de  l'entreprise,  ne  peut  être  demandée  par 
l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant  qu'il  y  en  a 
de  justes  motifs,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses 
engagements,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile 
aux  affaires  delà  société,  ou  en  d'autres  cas  semblables  dont  la 
légitimité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'appréciation  des  juges 
(art.  1871).—  Paris,  28  nov.  1874  (D.P.  77.2.141);  Cass.,  15  mars 
1881  (S.  81.1.221);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  384. 
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Section  II.  —  Partage  du  fonds  social. 

1 54.  Après  la  dissolution  de  la  société,  mais  avant  le  partage, 
se  place  la  liquidation.  Dans  les  sociétés  civiles,  cette  liquidation 
est,  en  général,  faite  par  les  associés  eux-mêmes,  et  c'est  seule- 
ment dans  les  sociétés  commerciales  qu'elle  présente  des  points 
remarquables.  Les  règles  de  cette  opération  seront,  en  consé- 
quence, exposées  à  l'occasion  des  sociétés  commerciales. 

155.  Aux  termes  de  i'art.  1872,  G.  civ.  «  les  règles  concer- 
nant le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce  partage  et  les 
obligations  qui  en  résultent  entre  les  héritiers,  s'appliquent  aux 
partages  entre  associés.  »  Avant  tout  partage,  les  associés  sont 
donc  appelés,  afin  d'établir  la  consistance  du  fonds  social,  a 
faire  les  prélèvements  auxquels  il  ont  droit.  Puis,  la  masse 
commune  se  partage  entre  les  associés  dans  la  proportion  de 
leurs  parts  dans  les  bénéfices,  et  conformément  aux  règles  pres- 
crites pour  les  successions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  572  et  573, 
§386. 

156.  Toutefois,  il  y  a  différentes  dispositions  relatives  aux 
partages  de  successions,  que  l'on  convient  de  déclarer  inappli- 
cables aux  partages  entre  associés.  Ainsi,  l'art.  792,  G.  civ.,  qui 
prive  l'héritier,  coupable  de  recelé,  de  sa  part  sur  les  objets  dé- 
tournés (disposition  reproduite  en  matière  de  communauté  con- 
jugale par  l'art.  1477),  n'est  pas  applicable  dans  les  partages  de 
sociétés  (Angers,  22  mai  1851,  S.  52.2.599;  Toulouse,  2  juin 
1862,  Rev.  Not.,  n.  352;  Cass.,  28  août  1865,  Rev.  Not.,  n.  1540, 
S.  65.1.453,  D.P.  65.1.352;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  573,  §  386). 
Il  en  est  de  même  de  l'art.  841,  C.  civ.,  sur  le  retrait  successoral. 
Le  cessionnaire  des  droits  indirects  de  l'un  des  associés  ne  peut 
être  écarté  du  partage  par  les  coassociés  du  cédant.  —  Paris, 
7  juill.  1836  (S.  36.2.458);  Merlin,  Rép.,  v<>  Dr.  suce,  n.  12;  Du- 
ranton,  1. 17,  n.  443;  Duvergier,  n.  474;  Troplong,  n.  1059;  Pont, 
n.  783;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

15*7.  Ainsi,  encore,  ne  sont  pas  applicables  l'art.  856  et 
l'art.  882,  C.  civ.  D'où  il  résulte,  d'une  part,  que  les  intérêts  des 
sommes  dont  l'un  des  associés  est,  par  le  résultat  du  partage, 
constitué  débiteur  vis-à-vis  d'un  autre,  ne  courent  qu'à  partir  de 
la  demande  en  justice,  selon  la  règle  de  l'art.  1153  (Cass.,  24  fév. 
1879,  S.  79.1.169,  J.P.  79.409,  D.P.  79.1.703);  d'autre  part,  que 
les  partages  entre  associés  peuvent  être  attaqués  pour  fraude 
par  un  créancier  même  non  opposant.  —  Cass.,  20  nov.  1834  (S. 
35.1.131);  9  juill.  1866  (S.  66.1.361,  D.P.  66.1.369);  Duvergier, 
n.  475;  Troplong,  n.  1061;  Delangle,  t.  2,  n.  706;  Massé  et  Vergé, 
t.  4,  p.  453,  §  721,  note,  10;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  573,  §  386, 
texte  et  note  6. 

158.  Mais  les  art.  829  et  830,  G.  civ.,  sont  applicables  aux 
partages  de  sociétés.  Par  suite,  celui  qui  détient  ou  a  reçu  précé- 
demment des  sommes  ou  valeurs  faisant  partie  de  l'actif  com- 
mun, doit  en  tenir  compte  en  moins  prenant,  aux  autres  ayants 
droit,  qui  sont  admis  à  prélever  sur  la  masse,  une  part  égale  à 
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celle  dont  le  copartageant  se  trouve  déjà  saisi.  —  Cass.,  8  fév. 
1882  (S.  82.1.224,  /.  P.  82.1.533,  D.P.  82.1.317);  Orléans, 
14  mars  1883  (S.  83.2.159,  J.  P.  83.1.827). 


TROISIEME  PARTIE. 
DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

159.  La  loi  reconnaît  diverses  espèces  de  sociétés  commer- 
ciales :  1°  la  société  en  nom  collectif;  2°  la  société  en  comman- 
dite; 3°  la  société  anonyme;  4°  la  société  à  capital  variable; 
5°  l'association  en  participation.  Ces  deux  dernières  sociétés,  tou- 
tefois, sont  applicables  aussi  bien  aux  opérations  civiles  que  com- 
merciales. Nous  examinerons  successivement  les  règles  applica- 
bles à  ces  différentes  sortes  de  sociétés. 

CHAPITRE  I. 

DE   LA    SOCIÉTÉ   EN   NOM   COLLECTIF. 

Section  I.  —  Caractères. 

160.  La  société  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
deux  ou  plusieurs  personnes,  dans  le  but  de  faire  le  commerce 
sous  une  raison  sociale,  et  sous  leur  responsabilité  personnelle  et 
solidaire  (art.  20.  C.  comm.).  C'est  la  seule  société  dans  laquelle 
tous  les  associés  soient  ainsi  tenus;  dans  la  commandite,  en  effet, 
il  n'y  a  que  certains  associés,  les  commandités,  sur  lesquels  pèse 
cette  obligation  rigoureuse.  —  Rivière,  p.  74;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, p.  293;  Pont,  t.  2,  p.  22,  n.  832. 

161.  Toute  société  en  nom  collectif  doit  avoir  une  raison 
sociale,  qui  est  la  réunion  des  noms,  soit  de  tous  les  associés, 
soit  de  plusieurs  d'entre  eux,  et  sert  à  désigner  la  société  en  tant 
que  personne  morale  distincte  des  associés  (Pont,  t.  2,  p.  22, 
n.  833;  Rivière,  p.  74;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294).  L'omis- 
sion de  la  raison  sociale  n'est  cependant  pas  une  cause  de  nul- 
lité, ni  entre  les  associés,  ni  vis-à-vis  des  tiers,  si  les  formalités 
relatives  à  la  publication  de  la  société  ont  été  observées. 

162.  La  raison  sociale  ne  doit  comprendre  que  les  noms  des 
associés.  Le  nom  d'une  personne  étrangère  à  la  société  ne  peut 
en  faire  partie.  Les  associés  qui  auraient  contrevenu  à  cette 
prescription  de  la  loi  pourraient  être  poursuivis  sous  l'inculpation 
d'escroquerie,  et  même  de  faux,  si  la  raison  sociale  contenant  un 
nom  étranger  avait  été  apposée  au  bas  d'un  engagement.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294;  Pont,  n.  838. 

163.  Quand  ces  noms  ainsi  introduits  frauduleusement  dans 
la  raison  sociale  appartiennent  réellement  à  des  tiers,  ceux-ci,  ne 
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souffrent  pas  de  la  fraude,  s'ils  y  sont  restés  étrangers.  Et  ils 
peuvent  évidemment  exiger  que  leur  nom  disparaisse  de  la  raison 
sociale  (Bordeaux,  17  nov.  1873,  D.P.  75.2.82).  Dans  le  cas  con- 
traire, ils  peuvent  être  poursuivis  comme  complices  de  l'escro- 
querie et  condamnés,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  payer  les 
dettes  sociales,  par  application  de  l'art.  1382,  G.  civ.  —  Pont, 
n.  812  et  s.,  Rivière,  p.  75;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  294. 

164.  Mais  la  personne  qui,  expressément  ou  tacitement,  a 
autorisé  l'emploi  de  son  nom  dans  la  raison  sociale,  se  trouvé-t- 
elle encore  obligée  solidairement  vis-à-vis  des  créanciers  sociaux, 
alors  que  des  réserves  auraient  été  faites  par  elle  dans  l'acte  de 
société?  M.  Pont  dislingue  à  cet  égard.  Suivant  lui,  la  réserve  ne 
serait  pas  opposable  aux  tiers  qui  n'en  auraient  pas  connu  l'exis- 
tence, et  cela,  quand  même  elle  aurait  été  constatée  dans  l'acte 
de  société;  tandis  qu'elle  pourrait  leur  être  opposée  s'ils  l'avaient 
connue,  et  s'ils  ne  pouvaient  arguer  l'ignorance  dans  laquelle  ils 
prétendaient  se  trouver.  Seulement,  ajoute  le  savant  auteur, 
comme  les  constatations  de  l'acte  de  société  ne  sauraient  faire 
preuve  à  cet  égard  contre  eux,  leur  action  ne  pourrait  être 
écartée  qu'autant  que  la  preuve  du  fait  qu'ils  ont  connu  la  ré- 
serve résulterait  de  l'engagement  pris  par  la  société.  —  Pont, 
p.  31,  n.  847. 

165.  L'emploi  de  mauvaise  foi  par  un  associé  de  la  raison 
sociale,  après  la  dissolution  de  la  société,  constitue  le  crime  de 
faux  (Cass.,  16  oct.  1806,  S.  chr.;  Merlin,  Rép.,  v°  Faux,  sect.  1, 
|  5;  Faustin-Hélie,  Th.  du  C.  pcn.,  t.  2,  n.  541;  Pont,  n.  843).  Il 
y  a  faux,  en  effet,  toutes  les  fois  que  dans  un  acte  public  ou 
privé,  le  signataire  emprunte,  à  dessein  de  nuire,  un  nom  qui 
n'est  pas  le  sien.  Or,  l'associé  qui,  au  lieu  de  signer  de  son  nom 
individuel  le  billet  qu'il  émet,  y  appose  le  nom  social,  quand  la 
société  est  dissoute,  signe  du  nom  d'une  personne  qui  n'existe 
plus,  et,  par  cela  même,  commet  certainement  le  crime  de  faux. 
L'emploi  fait,  dans  de  semblables  conditions,  de  la  raison  sociale, 
n'engage,  d'ailleurs,  en  aucune  façon  les  anciens  associés,  à 
moins  toutefois  que  ceux-ci  n'aient  toléré  l'usage  de  leurs  noms, 
auquel  cas  ils  se  trouveraient  solidairement  responsables. 

166.  Quand  une  société  vient  à  être  dissoute,  et  qu'une  nou- 
velle société  est  constituée,  la  raison  sociale  de  la  première  so- 
ciété doit  être  changée,  alors  même  que  les  anciens  associés  y 
auraient  consenti.  Dans  ce  dernier  cas,  c'est-à-dire  si,  connais- 
sant le  maintien  de  son  nom  dans  la  raison  sociale,  l'ancien 
associé  garde  le  silence  et  laisse  ainsi  la  société  continuer  ses 
opérations  sous  l'ancienne  raison  sociale,  il  s'expose  aux  recours 
des  tiers,  qui  peuvent  incontestablement,  en  vertu  de  l'art.  1382, 
C.  civ.,  poursuivre  contre  lui  la  réparation  du  préjudice  résultant 
pour  eux  de  cette  situation.  Il  alléguerait  vainement,  en  pareil 
cas,  que  sa  retraite  de  la  société  avait  été  publiée  et  que,  dès 
lors,  ces  tiers  étaient  avertis  par  la  publication  même,  qu'ils 
n'avaient  plus  à  compter  sur  sa  garantie  personnelle;  car,  quel- 
que publique  qu'elle  ait  été,  sa  retraite  est  un  fait  sans  portée  à 
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l'égard  des  tiers,  d'une  part,  parce  que  la  société,  en  continuant 
à  se  servir  de  l'ancienne  raison  sociale,  l'a  présenté  au  public 
comme  toujours  associé;  d'autre  part,  parce  que,  de  son  côté, 
ayant  donné  à  ce  fait  une  approbation  tacite,  il  a,  sinon  participe 
à  la  fraude  dont  son  nom  même  était  le  moyen  ou  l'instrument, 
au  moins  commis  une  faute  et  causé  un  dommage  dont  il  doit 
réparation.  —  Pardessus,  n.  978;  Molinier,  n.  258;  Bédarride, 
n.  136;  Alauzet,  n.  284;  Pont,  n.  848. 

Section  II.  —  Constitution. 

167.  Aux  termes  de  l'art.  39,  C.  com.,  les  sociétés  en  nom 
collectif  doivent  être  constituées  par  des  actes  publics  ou  sous 
signature  privée,  en  se  conformant  dans  ce  dernier  cas  à  l'art. 
1325,  G.  civ.  La  loi  ne  distingue  pas  ici  comme  dans  l'art.  1834, 
G.  civ.  suivant  que  l'objet  de  la  société  excède  ou  non  150  fr. 
Cette  distinction  n'aurait  pas  eu  de  portée  pratique,  car  on  ne 
conçoit  guère  une  société  commerciale  dans  laquelle  les  apports 
réunis  des  associés  ne  dépasseraient  pas  150  fr.  Sauf  cette  diffé- 
rence, l'art.  39,  C.  com.,  doit  être  entendu  de  la  même  façon  que 
l'art.  1834,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que  la  société  commerciale  n'est 
pas  plus  un  contrat  solennel  que  la  société  civile,  et  qu'il  n'y  a 
qu'une  question  de  preuve  en  jeu.  En  effet,  les  termes  de  l'art.  39 
ne  sont  pas  plus  impératifs  que  ceux  des  art.  1341  et  1834,  G. 
civ.,  étonne  doit  pas  admettre  facilement  la  nécessité  d'actes 
solennels,  surtout  en  matière  commerciale.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  296. 

168.  Si  la  société  en  nom  collectif  est  constituée  par  acte  sous 
seing  privé,  il  faut  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'associés,  plus 
deux  originaux  qui  doivent  être  déposés  pour  se  conformer  aux 
règles  de  publicité.  —  Art.  55,  L.  du  24  juill.  1867. 

169.  La  société  en  nom  collectif,  n'a  d'existence  légale 
qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  écrit.  De  même,  la  promesse 
de  réaliser  par  acte  une  telle  société  n'est  obligatoire  qne  si  elle 
est  constatée  par  un  écrit  renfermant  tous  les  éléments  qui  sont 
de  l'essence  de  la  société.  Peu  importe  que  la  société  ait  reçu  un 
commencement  d'exécution.  Une  telle  promesse,  verbalement 
faite,  étant  sans  valeur,  et  ne  pouvant  d'ailleurs  être  prouvée,  ne 
peut  même  donner  lieu,  en  cas  d'inexécution,  à  des  dommages- 
intérêts.  —  Toulouse,  22  juin  1872  (S.  73.2.169). 

Section  III.  —  Administration. 

170.  L'administration  de  la  société  appartient  à  tous  les 
associés,  à  défaut  de  convention  spéciale  dans  l'acte  de  société. 
Mais  si  les  attributions  des  associés  ont  été  déterminées  par  le 
contrat,  la  majorité  des  associés  n'a  pas  le  droit  de  les  modifier. 
Toutefois,  dans  la  pratique,  les  associés  confient  à  l'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  le  soin  d'administrer  dans  l'intérêt  de  tous; 
ceux  auxquels  ce  droit  est  conféré,  s'appellent  associés  gérants.  Il 
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importe  de  distinguer  si  la  nomination  des  gérants  a  été  faite 
dans  le  contrat  de  société,  ou  dans  un  acte  postérieur.  Ceux  qui 
sont  désignés  par  l'acte  de  société,  et  qui  sont  appelés  gérants 
statutaires,  ne  peuvent  pas  être  révoqués  par  les  associés;  les 
pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  ont  le  même  caractère  d'irrévo- 
cabilité  que  l'acte  de  société  même  dont  ils  forment  une  partie. 
Ceux,  au  contraire,  qui  sont  nommés  pendant  la  durée  de  la 
société  peuvent  être  révoqués  ad  nutum,  en  ce  sens  que  leur  pou- 
voir n'est  plus  qu'un  simple  mandat  essentiellement  révocable. 
—  Rivière,  p.  77;  Pont,  t.  2,  n.  1347;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  318. 

171.  La  révocation  d'un  gérant  statutaire  peut  néanmoins 
être  demandée  en  justice,  quand  il  n'exécute  pas  ses  obligations, 
ou  pour  toute  autre  cause  légitime.  En  effet,  l'art.  1856,  C.  civ., 
n'interdit  la  révocation  du  mandat  donné  aux  agents  statutaires, 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  cause  légitime.  —  Pont,  t.  1 ,  n.  497, 
503  et  s.,  et  t.  2,  n.  1347  ;  Rivière,  p.  77  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  318. 

172.  L'associé  qui  administre  ne  fait  qu'exercer  un  mandat. 
Or,  le  mandat  étant  gratuit  de  sa  nature,  il  s'ensuit  en  principe, 
que  l'associé  qui  gère  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  qualité  de  gé- 
rant pour  réclamer  un  salaire  ou  une  indemnité;  mais  il  arrive 
fréquemment  que  l'acte  de  société  attribue  au  gérant,  à  raison 
des  soins  qu'il  devra  donner  à  la  chose  commune,  un  traitement 
ou  une  commission  qui  rentre  généralement  dans  les  frais  géné- 
raux de  l'opération.  —  Aix,  1"  mai  1869  (S.  70.2.150,7.  P.  70. 
599):  Pont,  t,  2,  n.  1348. 

173.  On  admet  même  que  le  salaire  peut  être  dû  encore  bien 
qu'il  ne  soit  pas  expressément  stipulé,  s'il  résulte  des  circon- 
stances et  de  la  nature  même  de  l'affaire  que,  dans  la  pensée  des 
parties,  le  gérant  devait  être  rétribué.  C'est  aux  tribunaux,  en 
pareil  cas,  qu'il  appartient,  s'il  y  a  contestation,  de  statuer,  tant 
sur  le  principe  que  sur  le  règlement  de  l'indemnité.  —  Rennes, 
21  juin  1821  (D.  Rêp.  v°  Société,  n.  889)  ;  Nancy,  24  août  1841 
(eod.  loc,  n.  888);  Pont,  n.  1348. 

174.  Le  gérant  ne  saurait  toutefois  être  assimilé  à  tous  égards 
au  mandataire  ordinaire.  Il  ne  peut  notamment  se  prévaloir  du 
droit  de  rétention  qui  compète  au  mandataire,  et  qui  lui  permet 
de  ne  pas  se  dessaisir  des  choses  à  lui  remises  pour  l'accomplis- 
sement du  mandat  jusqu'au  remboursement  de  ce  qui  lui  est  dû 
à  raison  de  ce  mandat.  Par  suite,  il  ne  peut  retenir  les  choses  de 
la  société  nécessaires  à  sa  marche  jusqu'au  parfait  payement  du 
traitement  que  le  pacte  social  lui  aurait  alloué,  ou  même  des 
avances  qu'il  aurait  faites  pour  la  société.  —  Cass.,  29  nov.  1871 
S.  71.1.225,  D.P.  71.1.209);  Pont,  t.  2,  n.  1349. 

175.  Quoique  la  gestion  se  trouve  presque  toujours  confiée  à 
l'un  des  associés,  rien  n'empêche  de  désigner  comme  gérant  une 
personne  non  associée.  En  pareil  cas,  le  gérant,  comme  un  man- 
dataire ordinaire,  oblige  son  mandant,  qui  est  la  société,  sans 
s'obliger  lui-même.  L'art.  57  de  la  loi  du  24juill.  1867  paraît 
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supposer,  il  est  vrai,  que  la  gestion  est  toujours  confiée  à  un  as- 
socié; mais  c'est  là  une  disposition  de  pure  procédure,  qui  ne 
peut  pas  enlever  une  faculté  qui  est  de  droit  commun,  celle  de 
choisir  librement  son  mandataire.  —  Pardessus,  n.  1021  ;  Moli- 
nier,  n.  314  ;  Alauzet,  n.  295  ;  Bravard  et  Démangeât,  Soc,  p.  32  ; 
Bédarride,  n.  142;  Rivière,  p.  65;  Pont,  t.  2,  n.1350;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  319. 

176.  Au  reste,  les  gérants  peuvent  également  constituer  des 
mandataires  dont  ils  demeurent  responsables.  Quand  ils  se  sub- 
stituent ainsi  d'autres  personnes,  ils  répondent  des  actes  de 
celles-ci,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  autorisés  à  faire  la  substitu- 
tion. Cette  autorisation  ne  décharge  même  pas  les  gérants  de 
toute  responsabilité,  s'ils  ont  choisi  des  personnes  notoirement 
incapables  ou  insolvables  (art.  1994,  C.  civ.).  —  C.  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  320. 

177.  Les  pouvoirs  des  gérants  sont  très  larges.  On  admet 
généralement  qu'ils  peuvent  faire  tous  les  actes  nécessaires  à  la 
réalisation  du  but  de  la  société  qu'ils  obligent  en  contractant.  Ils 
peuvent  ainsi,  notamment,  louer  des  magasins,  acheter  et  vendre 
des  marchandises,  engager  des  employés,  émettre  et  endosser 
des  billets  à  ordre  et  des  lettres  de  change,  représenter  la  société, 
plaidant  comme  demanderesse  ou  défenderesse.  Mais  sont  inter- 
dits aux  gérants  les  actes  qui  ne  rentrent  pas  dans  les  fins  pour 
lesquelles  la  société  a  été  organisée,  et  dont  l'exécution  ne  peut 
être  légitimée  par  les  nécessités  courantes  de  la  gestion.  C'est 
ainsi,  notamment,  qu'il  a  été  jugé  que  le  gérant  ne  peuL  ni  aliéner 
ni  hypothéquer  un  immeuble  dépendant  de  la  société,  et  qu'un 
pareil  acte  n'était  possible  qu'à  la  condition  d'être  consenti  par 
tous  les  associés.  —  Paris,  11  déc.  1866  (D.P.  67.2.165);  Cass., 
27  janv.  1868  (S.  68.1.53,/.  P.  68.120,  D.P.  69.1.410)  ;  Pont, 
n.  1356  et  s.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  321. 

178.  Les  associés  peuvent  restreindre,  dans  Pacte  de  société, 
les  pouvoirs  des  gérants,  mais  on  se  demande  si  les  associés  ont 
la  faculté  de  limiter  ces  pouvoirs  suivant  leur  volonté.  Ainsi,  on 
a  contesté  la  validité  de  la  clause  d'un  acte  de  société  aux  termes 
de  laquelle  le  gérant  n'avait  le  pouvoir  de  faire  aucune  opé- 
ration à  crédit»  et  devait  toujours  traiter  au  comptant  (Paris, 
12  août  1848,  D.P.  51.1.42;  Bravard,  t.  1,  p.  200  et  201;  Alauzet, 
n.294).  Mais,  en  admettant  que  cette  clause  ait  été  publiée,  elle 
produit  ses  effets,  quelle  que  soit  la  solution  donnée,  eu  égard  à 
sa  validité,  car,  en  pareil  cas,  les  tiers  ne  peuvent  pas  légitime- 
ment se  plaindre  d'avoir  contracté  avec  le  gérant  sans  le  con- 
naître. —  Cass.,  3  déc.  1850  (D.P.  51.1.42);  Orléans,  11  janv. 
1853  (D.P.  53.2.160);  Douai,  19  déc.  1877  (J.  P.  77.1147);  Cass., 
22  déc.  1874  (S.  75.1.104,  D.P.  75.1.255)  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  322  ;  Pont,  n.  1363  et  s. 

17».  Le  gérant  peut  d'ailleurs  contracter  avec  la  société, 
comme  le  ferait  un  tiers,  car  il  n'existe  à  cet  égard  aucune  prohi- 
bition dans  la  loi.  Toutefois,  sous  peine  d'engager  gravement  sa 
responsabilité,  le  gérant  doit  alors  traiter  avec  un  autre  gérant, 
ou,  s'il  est  chargé  seul  de  la  gestion,  traiter  avec  tous  ses  coasso- 
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ciés,  ou  avec  l'un  d'eux  désigné  à  cet  effet.  A  l'appui  de  cette  so- 
lution on  peut  invoquer  l'art.  40  de  la  loi  de  1867,  qui  autorise 
les  administrateurs  des  sociétés  anonymes  à  faire  des  marchés 
avec  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  323. 

180.  Le  rôle  des  associés  non  administrateurs  se  borne,  dans 
les  sociétés  collectives,  à  surveiller  l'administration,  à  prendre 
part  aux  délibérations  sociales.  Ils  sont  ainsi  conduits  à  apprécier, 
et  on  quelque  sorte  à  discuter  la  cause  ou  l'utilité  des  engage- 
ments contractés.  Au  reste,  il  est  évident  que  les  associés  non  gé- 
rants peuvent,  par  leur  opposition,  empêcher  le  gérant  non  sta- 
tutaire de  faire  une  opération,  puisque  ce  dernier  est  révocable 
à  volonté.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  325. 

181.  Pour  qu'une  société  en  nom  collectif  soit  obligée  envers 
les  tiers,  il  faut  qu'un  acte  ait  été  fait  par  le  gérant  dans  les 
limites  de  ses  pouvoirs,  et  pour  le  compte  de  la  société.  L'art.  22 
du  Code  de  commerce  permet  de  reconnaître  quand  le  gérant 
agit  pour  le  compte  de  la  société;  il  dispose,  en  effet,  que  les 
associés  en  nom  collectif  sont  tenus  des  engagements  de  la  so- 
ciété, encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu  que  ce  soit 
sous  la  raison  sociale.  L'emploi  de  la  raison  sociale  est  donc,  en 
général,  le  «igné  qui  révèle  le  caractère  social  de  l'opération,  et 
qui  permet  presque  toujours  de  distinguer  si  les  actes  émanant 
du  gérant  sont  relatifs  a  la  société  ou  pour  son  compte  particu- 
lier. _  Orléans,  16  juin  1869  (D.P.  69.2.166). 

183.  Il  peut  arriver  cependant  que  la  raison  sociale  n'ait 
pas  été  employée  dans  l'intérêt  commun,  par  exemple  que  les 
fonds  empruntés  par  le  gérant,  sous  cette  signature,  aient  été 
appliqués  à  ses  besoins  personnels  ou  même  dissipés;  que  des 
marchandises  achetées  pour  le  compte  de  la  société  aient  été 
revendues  pour  le  compte  du  gérant;  que  des  billets  aient  été 
négociés  pour  lui-même  et  non  pour  la  société.  En  pareil  cas,  le 
fait  fût-il  certain  et  prouvé,  les  associés  ne  pourraient  échapper 
à  l'obligation  à  laquelle  ils  sont  soumis,  dès  que  le  tiers  de  bonne 
foi,  avec  lequel  le  gérant  a  traité,  représente  un  titre  signé  de  la 
raison  sociale.  —  Pothier,  Contr.  de  société,  n.  101  ;  Massé, 
n.  1957;  Bédarride,  Des  sociétés,  n.  159  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1395; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  331. 

183.  Mais  la  présomption  attachée  à  l'emploi  de  la  raison 
sociale  doit  fléchir,  quand  l'engagement  a  été  passé  avec  un 
tiers  de  mauvaise  foi  ;  il  est  assez  délicat  de  préciser  en  quoi 
consiste  cette  mauvaise  foi.  Lorsqu'un  tiers  traite  avec  le  gérant 
d'une  affaire  qui,  par  son  objet  même,  s'annonce  comme  absolu- 
ment étrangère  au  commerce  de  la  société,  il  n'y  a  pas,  pour  ce 
tiers,  d'équivoque  possible.  L'opération  n'étant  et  ne  pouvant 
pas  être  de  celles  qui  concernent  les  affaires  de  la  société,  il  sait, 
à  n'en  pouvoir  douter,  que  le  gérant  a  excédé  ses  pouvoirs  et  en 
a  abusé  en  apposant  au  contrat  la  signature  de  la  société.  En 
pareil  cas,  les  associés  doivent  donc  être  admis  à  prouver  qu'il 
ne  leur  incombe  pas  de  subir  les  charges  qu'un  tiers  prétend  leur 
imposer.  —  Pont,  n.  1398. 

184.  Certains  auteurs  enseignent  cependant  que,  toutes  les 
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fois  que  l'engagement  a  pour  cause  le  payement  de  dettes  per- 
sonnelles à  l'associé  qui  l'a  signé,  la  société  ne  se  trouve  pas 
obligée  (Delangle,  Sociétés,  n.  247  et  suiv.;  Massé,  n.  1957;  Bé- 
darride,  n.  159  et  suiv.;  Alauzet,  n.  288).  Mais  la  jurisprudence 
et  de  nombreux  auteurs  pensent,  au  contraire,  que  la  mauvaise 
foi  ne  résulte  pas  suffisamment  de  la  nature  personnelle  de  la 
dette  du  gérant.  En  effet,  les  tiers  peuvent  croire  que,  par  suite 
d'arrangements  entre  les  associés,  cette  dette  était  devenue  une 
dette  sociale,  ou  que  le  gérant  avait  été  autorisé  à  se  servir,  pour 
ses  affaires  personnelles,  de  la  signature  de  la  société,  comme 
cela  peut  arriver  à  raison  de  l'intérêt  qu'a  la  société  au  maintien 
du  crédit  de  son  gérant.  —  Cass.,  II  mai  1836  (S.  36.1.711,  D. P. 
38.1.403);  22  avril  1845  (S.  45.1.341,  D.P.  45.1.260);  7  mai  1851 
(S.  51.1.321,  DP.  51.1.254);  24  janv.  1853  (D.P.  53.1.12);  21  fév. 
1860  (S.  60.1. 4!5,  D.P.  60.1.121);  Pardessus,  n.  1025;  Bravard 
et  Démangeât,  p.  60;  Bodière,  n.  249;  Bivière,  p.  64;  Pont, 
n.  1398;  Lyon-Gaen  et  Benault,  n.  331. 

-185.  Mais,  en  sens  inverse,  le  gérant  ou  tout  associé  ayant 
pouvoir  et  qualité,  oblige  la  société  avec  la  garantie  solidaire 
des  associés,  même  sans  employer  la  raison  sociale,  et  en  signant 
de  son  nom  personnel,  s'il  résulte  de  la  teneur  de  l'acte  qu'il  est 
contracté  pour  le  compte  de  la  société.  On  peut  dire,  sans  doute, 
que  l'engagement  signé  d'un  seul  associé  en  son  nom  personnel, 
est  présumé  contracté  dans  l'intérêt  exclusif  et  pour  les  affaires 
du  signataire,  et  que  c'est  précisément  sur  le  fondement  de  cette 
présomption  que  l'art.  22  implique,  en  ce  cas,  une  exception  au 
principe  de  la  solidarité  qui  lie  tous  les  membres  d'une  société 
collective  (V.  infrà.  n.  192).  Mais  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  la  preuve  contraire,  et  si  cette  preuve  résulte  de  la 
teneur  même  de  l'acte,  notamment  si  le  gérant  a  signé  comme 
chef  de  la  maison  sociale,  si  à  son  nom  personnel  il  a  ajouté  les 
mots  :  et  compagnie;  s'il  est  dit  dans  le  corps  de  l'acte  qu'il  est 
souscrit  dans  l'intérêt  de  la  société,  il  faudra  reconnaître  qu'il 
est  suppléé  à  la  raison  sociale  par  un  équivalent  et,  en  consé- 
quence, que  les  associés  sont  solidairement  obligés.  —  Pardessus, 
n.  1025;  Troplong,  n.  806;  Bodière,  n.  248;  Malepeyre  et  Jour- 
dain, p.  63;  Delangle,  n.  237;  Bédarride,  n.  148  et  suiv.  ;  Alauzet, 
n.  291;  Massé,  n.  1958;  Pont,  n.  1400;  Lyon-Caen  et  Benault, 
n.  332. 

186.  Au  reste,  le  fait  qui  supplée  de  la  façon  la  plus  com- 
plète à  l'omission  de  la  raison  sociale,  c'est  le  concours  à  l'acte 
et  la  signature  de  tous  les  associés.  En  effet,  de  même  qu'un 
engagement  souscrit  par  l'associé  gérant,  en  son  nom  personnel, 
oblige  la  société  s'il  en  résulte  expressément  qu'il  a  été  contracté 
par  la  société,  de  même,  si  tous  les  associés  prennent  part  à 
l'opération  et  si  elle  se  réfère  au  commerce  de  la  société,  l'acte 
qui  la  constate,  quoique  non  revêtu  de  la  raison  sociale,  doit 
appartenir  à  la  société.  Il  l'oblige  ou  lui  profite,  selon  les  cas.  La 
signature  du  mandant  équivaut  à  celle  du  mandataire.  —  De- 
langle, n.  258;  Troplong,  n.  848  et  849;  Massé,  n.  1946;  Bour- 
geois, p.  220;  Pont,  n.  1402. 
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187.  La  société  se  trouve-t-elle  obligée  en  raison  d'engage- 
ments contractés  par  un  associé  non  gérant?  Pour  résoudre  cette 
question,  on  distingue  le  cas  où  l'associé  non  gérant  a  agi  au 
nom  de  la  société,  et  celui  où  il  a  agi  en  son  nom  personnel. 
Quand  il  a  agi  au  nom  de  la  société,  comme  il  l'a  fait  sans  pou- 
voir, celle-ci  n'est  engagée  que  si  elle  a  ratifié  l'acte  ou  si  elle  en 
a  profité.  — Troplong,  n.  814;  Delangle,  t.  1,  n.  232  et  suiv.  ; 
Bravard,  p.  208  et  suiv.;  Rivière,  p.  78;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  332. 

188.  Quand  l'engagement  a  été  contracté  parle  gérant,  en 
son  propre  nom,  et  que  la  société  a  profité  de  l'opération,  plu- 
sieurs auteurs  décident  qu'elle  pourra  être  poursuivie  par  une 
action  directe,  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  aura  retiré 
(art.  1861,  C.  civ.).  —  Duranton,  t.  17,  n.  449;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  23,  note  5. 

189.  Mais  la  majorité  des  auteurs  enseigne,  au  contraire, 
que,  en  pareil  cas,  le  créancier  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du 
bénéfice  que  la  société  a  fait  pour  agir  contre  elle  par  l'action 
directe;  qu'il  n'a  que  l'action  indirecte,  en  ce  sens  qu'il  peut 
seulement  exercer  contre  les  autres  associés,  les  droits  de  l'associé 
son  débiteur,  quia  contracté  avec  lui  (art.  1 166,  G.  civ.).  L'art.  22 
du  C.  de  com.  est  formel  :  pour  que  la  société  soit  obligée,  il 
faut  que  rengagement  soit  pris  sous  la  raison  sociale.  Un  créan- 
cier n'a  d'action  directe  que  contre  la  personne  qui  s'est  obligée 
envers  lui;  un  prêteur  agit  contre  l'emprunteur  et  non  contre 
ceux  qui  ont  pu  profiter  de  la  somme  prêtée.  L'art.  1S64,  C.  civ., 
porte  bien  que,  lorsque  la  chose  a  tourné  au  profit  de  la  société, 
l'action  directe  doit  être  accordée,  mais  cet  article  suppose  que 
l'engagement  a  été  contracté  au  nom  de  la  société.  —  Besançon, 
6fév.  1865  (D. P.  Go. 2.52);  Troplong,  n.  814;  Delangle,  n.  233 
et  suiv.;  Bravard,  p.  208  et  suiv.;  Rivière,  p.  78  et  79;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  383,  texte  et  note  2;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  332. 

ÎOO.  11  importe  de  rechercher  quels  sont  les  effets  des  enga- 
gements sociaux;  en  d'autres  termes,  sur  quels  biens  les  créan- 
ciers de  la  société  peuvent  se  faire  payer.  Les  créanciers  sociaux 
ont  action  contre  la  société  et  contre  chacun  des  associés  indivi- 
duellement :  1°  Us  peuvent  poursuivre  la  société  en  justice  et 
provoquer  sa  déclaration  de  faillite,  saisir  et  faire  vendre  les 
biens  formant  le  fonds  social.  Sur  ces  biens,  les  créanciers  se  font 
payer,  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels  des  associés.  C'est 
une  conséquence  de  la  personnalité  des  sociétés  commerciales; 
"2°  Ils  peuvent  également  poursuivre  chacun  des  associés  indivi- 
duellement. L'obligation  à  laquelle  se  trouvent  soumis  ces 
derniers  dérive  de  ce  qu'ils  ont  donné  au  gérant  mandat  de  les 
obliger  personnellement.  Us  sont  tenus,  commercialement,  des 
dettes  sociales;  ils  ont  la  qualité  de  commerçants  et  ils  peuvent, 
par  suite,  être  déclarés  en  état  de  faillite,  à  raison  des  dettes  de 
la  société.  —  Pont,  n.  4377  et  suiv.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  334;  Bédarride,  n.  190;  Pardessus,  n.  975. 

191.  De  ce  que  l'engagement  obligatoire  pour  la  société  re- 
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fléchit  contre  ses  divers  membres,  certains  auteurs,  ont  même 
conclu  que  la  mise  en  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  en- 
traînait nécessairement  la  faillite  personnelle  des  associés.  — 
Douai,  9  fév.  1825  (S.  chr.);  Limoges,  26  nov.  1859  (S.  60.2.84, 
D.P.  60.2.39);  Renouard,  Faillite,  t.  2,  p.  137;  Esnault,  ibid., 
t.  2,  n.  485;  Bédarride,  ibid.,  t.  1,  n.  194;  Alauzel,  t.  4,  n.  1655. 
—  Contra:  Paris,  26  mars  1840  (S.  40.2.247);  Orléans,  27  nov. 
1850  (S.  51.2.33);  Pardessus,  n.  976;  Troplong,  Soc,  n.  75; 
Pont,  n.  1373. 

192.  Les  associés  en  nom  collectif  sont  tenus  solidairement 
des  dettes  sociales  (art.  22,  C.  com.).  En  ce  cas,  la  solidarité 
légale  est  parfaite  et,  en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
art.  1206,  1207  et  22  i9,  G.  civ.  La  solidarité  s'applique,  d'ailleurs, 
à  tous  les  associés,  que  leurs  noms  figurent  ou  ne  figurent  pas 
dans  la  raison  sociale  (art.  22,  C.  com.);  mais  elle  n'est  relative 
qu'aux  rapports  des  associés  avec  les  tiers,  et  non  aux  rapports 
des  associés  entre  eux.  —  Pont,  n.  1375  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  335;  Molinier,  n.  353;  Eravard,  p.  68;  Alauzet,  t.  1, 
n.  286. 

193.  En  conséquence,  quand  un  associé  a  payé  la  totalité 
d'une  dette  sociale,  il  ne  peut  pas  recourir  pour  le  tout  contre 
l'un  de  ses  coassociés;  il  doit  diviser  son  recours  contre  eux, 
conformément  aux  principes  généraux  admis  en  matière  de  soli- 
darité. —  Cass.,  16  fév.  1874  (S.  74.1.301). 

194.  Gela  n'est  toutefois  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit  des  asso- 
ciés comme  tels.  Notamment,  lorsqu'un  associé  a  contracté  avec 
la  société  comme  le  ferait  un  tiers,  il  a  contre  ses  coassociés  une 
action  solidaire.  L'associé,  actionné  par  un  coassocié  qui  aurait 
ainsi  contracté  avec  la  société,  ne  pourrait  l'obliger  à  réduire  sa 
part  (Cass.,  25  fév.  1857,,/.  P.  59.215).  Il  a  cependant  été  décidé 
à  cet  égard  que  l'associé,  qui  est  en  même  temps  banquier  de  la 
société,  ne  peut,  pour  le  remboursement  de  ses  avances,  intenter 
l'action  solidaire  qui  appartiendrait  à  un  tiers.  —  Paris,  28  fév. 
1850  (S.  50.2.649). 

195.  La  solidarité  qui  existe  nécessairement  entre  tous  les 
associés  en  nom  collectif,  à  l'égard  des  créanciers  de  la  société, 
ne  s'oppose  pas  à  ce  que,  dans  les  rapports  des  associés  entre 
eux,  le  pacte  social  ne  puisse,  comme  dans  les  sociétés  civiles, 
limiter  pour  l'un  d'eux  la  contribution  aux  dettes  à  sa  mise  so- 
ciale. —  Paris,  15  mars  1866  (Met.  NoL,  n.  1582). 

190.  On  admet  généralement  que  la  solidarité  des  associés 
en  nom  collectif  est  de  l'essence  du  contrat,  et  que  toute  clause, 
même  publiée,  qui  en  affranchirait  l'un  ou  l'autre  des  associés, 
serait  nulle.  C'est  incontestable,  du  moment  que  la  loi  fait  de  la 
solidarité  des  associés  le  caractère  propre  et  la  condition  essen- 
tielle de  la  société  en  nom  collectif.  Il  ne  saurait,  en  effet,  appar- 
tenir aux  parties,  quand  elles  se  constituent  en  société,  de  modi- 
fier dans  ses  conditions  essentielles  le  contrat  qu'elles  forment 
et  d'en  détruire  les  éléments  qui  touchent  à  son  essence.  D'ail- 
leurs, la  solidarité  des  associés  est  établie  dans  un  intérêt  d'ordre 
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public,  et  comme  la  garantiemème  des  tiers  vis-à-vis  des  sociétés 
collectives.  Ces  tiers  ne  sauraient  donc  en  être  privés  sans  y  avoir 
consenti.  Vainement  leur  opposerait-on  que  l'acte  social  a  été 
publié,  et,  qu'avertis  de  l'existence  de  la  clause  dérogatoire  par 
le  fait  même  de  son  insertion,  dans  l'extrait  rendu  public,  ils  ont 
dû  savoir  qu'ils  n'avaient  pas  à  compter  sur  la  solidarité  des 
associés.  Eti  effet,  les  tiers  ont  pu  consulter  l'extrait  sans  y  dé- 
couvrir une  clause  qu'à  raison  de  la  nature  même  de  la  société 
annoncée  comme  collective,  ils  n'avaient  pas  à  y  chercher.  — 
Tiïb.  Seine,  3  juin  1840  (D.P.  41.3.382);  Bruxelles,  27  janv.  1880 
(Journ.  soc.  1*80,  p.  504);  Pardessus,  n.  1022;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  128;  Delangle,  n.  228;  Bravard,  p.  67;  Molinier, 
n.  360;  Persil,  sur  l'art.  22,  p.  81  ;  Rodière,  Solid.,  n.  252;  Alau- 
zet,  n.  129;  Bourgeois,  p.  216;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  3,  n.  1694; 
Pont,  n.422;  Vavasseur,  n.  283;  Rivière,  p.  76;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  334. 

1  9^ .  Le  domicile  de  la  société  en  nom  collectif  se  trouve  au 
lieu  du  principal  établissement.  C'est  devant  le  tribunal  de  ce 
lieu  qu'elle  doit  donc  être  assignée  (V.  v°  Compétence,  n.  49  et  50). 
Cette  règle  n'est  pas  toutefois  exclusive  de  l'application  aux  so- 
ciétés commerciales,  comme  à  tous  autres  commerçants,  du  prin- 
cipe spécial  de  compétence  posé  dans  l'art.  420,  C.  proc.  civ., 
relatif  à  la  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce.  Or  le 
demandeur,  d'a;irès  cet  article,  peut  assigner  à  son  choix  devant 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  devant  celui  dans  l'arron- 
dissement duquel  la  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée, 
ou  devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
être  effectué.  La  Cour  de  cassation  juge  que  cette  règle  est  appli- 
cable même  au  cas  d'exécution  d'un  mandat,  et,  en  conséquence, 
que  le  mandataire  d'une  société  commerciale  peut  assigner  cette 
société  devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  formation,  de  l'exécution 
et  du  payement  du  contrat.  —  Cass.,  7  mars  1860  (S.  60.1.807); 
3  janv.  1870. 

1SJ8.  Quand  la  société  a  plusieurs  établissements,  il  y  a  là 
une  question  de  fait  soumise  à  l'appréciation  souveraine  des  tri- 
bunaux. Il  est  évident,  notamment,  que,  lorsqu'une  société  a  sa 
maison  principale,  et  des  succursales  tout  à  fait  secondaires  en 
diverses  localités,  la  maison  principale  doit  être  considérée 
comme  attributive  de  compétence.  —  Cass.,  5  avril  1859  (S.  59. 
1.673);  3  janv.  1870(S.  73.1.60,  D.P.  72.1.251);  Pont,  n.  1370. 

15)9.  Mais  à  l'inverse,  si  les  succursales  constituent  de  véri- 
tables centres  d'opération,  la  société  peut  être  valablement  assi- 
gnée devant  le  tribunal  de  la  localité  où  se  trouve  la  succursale 
dans  laquelle  aurait  été  conclue  l'affaire  litigieuse,  celle  où  se 
seraient  passés  les  faits  donnant  lieu  au  procès. —  Colmar,  7  août 
et29nov.  1860(7.  P.  61.541);  Cass.,  16  janv.  1861  (S.  61.1.151, 
D.P.  61.1.126);  15déc.  1869  (D.P.  71.1.4). 

200.  Toutefois,  s'il  s'agissait  d'une  société  dissoute,  et  spécia- 
lement d'une  société  tombée  en  faillite,  le  seul  tribunal  pour 
connaître  des  opérations  serait,  par  une  conséquence  directe  de 
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la  règle  posée  dans  l'art.  438,  C.  com.,  le  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  se  trouverait  le  siège  principal  de  la  so- 
ciété collective,  alors  même  qu'il  existerait  des  succursales  dans 
d'autres  localités.  —  Cass.,  11  déc.  1871  (D.P.  71.1.300);  26  déc. 
1871  (D.P.  72.1.200).—  Comp.  Cass.,  21  janv.  1873  (S.  73.1. 
160,  J.  P.  73.378). 

SOI.  Les  demandes  concernant  les  sociétés  en  nom  collectif 
doivent  être  formées  en  justice  au  nom  de  la  raison  sociale.  L'as- 
signation donnée  à  la  société  lui  est  notifiée  à  la  maison  sociale, 
ou  s'il  n'y  en  a  pas,  à  la  personne  ou  au  domicile  de  l'un  des 
associés.  La  notification  d'une  seule  copie  désignant  la  sociélé 
par  la  raison  sociale,  suffît,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'y  men- 
tionner les  noms  des  associés.  —  Rivière,  p.  80. 


CHAPITRE  II. 

DE   LA  SOCIÉTÉ   EN  COMMANDITE. 


Section  I.  —  De  la  commandite  en  général. 
|  1.  —  Caractères.  —  Constitution. 

203.  La  société  en  commandite  est  celle  qui  se  forme  entre 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  et  solidaires,  nommés  com- 
mandités, et  un  ou  plusieurs  associés,  simples  bailleurs  de  fonds, 
tenus  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  seulement,  et  que  l'on 
appelle  commanditaires,  ou  associés  en  commandite.  La  société 
en  commandite  se  compose  donc  d'une  société  en  nom  collectif 
entre  les  commandités,  et  d'une  société  anonyme  entre  les  bail- 
leurs de  fonds.  L'élément  personnel  et  l'élément  réel  se  trouvent 
ainsi  réunis.  En  effet,  la  société  en  commandite  participe  de  la 
société  en  nom  collectif,  dont  le  signe  caractéristique  et  essen- 
tiel est  la  responsabilité  solidaire  et  personnelle  des  associés,  et 
de  la  société  anonyme  dans  laquelle  la  mise  seule,  et  non  la  per- 
sonne des  associés  est  engagée.  —  Pont,  n.  1419;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  346;  Rivière,  p.  80. 

203.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  la  loi  ne  prescrivant  pas  de 
formule  sacramentelle,  qu'il  soit  déclaré  en  termes  exprès,  dans 
les  statuts  ou  dans  l'acte  constitutif,  qu'une  société  en  commandite 
est  formée  entre  les  parties.  Que  l'acte  soit  ou  non  qualifié,  il 
suffît,  mais  il  est  nécessaire  pour  que  l'association  soit  déclarée  en 
commandite,  que  de  ses  stipulations  résulte  la  présence  des  deux 
éléments,  réel  et  personnel,  dont  la  combinaison  est  constitutive. 
Si  l'acte  social  exprime  que  la  société  est  en  commandite,  la  société 
est  présumée  telle,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  formellement 
précisé  que  le  bailleur  de  fonds  ne  pourra  rien  perdre  au  delà  de 
sa  mise.  —Pont,  n.  1421;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  347  et  s. 

204.  Néanmoins,  il  n'y  aurait  là  encore  qu'une  simple  pré- 
somption qui  devrait  fléchir,  si  les  stipulations  de  l'acte  étaient 
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contraires,  par  exemple  si  un  droit  de  gestion  était  attribué  ou 
réservé  à  l'associé  qui  apporte  ou  promet  seulement  son  argent 
à  la  société,  ou  si  les  prétendus  commanditaires,  au  lieu  de  verser 
une  mise  sociale,  s'engagent  seulement  comme  cautions  à  sup- 
porter les  pertes  de  la  société  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme.—  Gass.,  20  avril  1842  (S.  42.1.728,  D.P.  42.1.226); 
6  août  1853  (S.  53.1.618,  D.P.  53.1.194,  J.  P.  5*.2.588);  Gre- 
noble, 29  janv.  1870  et  Cass.,  8  janv.  1872  (S.  72.1.36,  D.P.  72. 
1.194);  Rouen,  9  juin  1875  (S.  77.2.46,  J.  P.  77.230^;  Pont, 
n.  1421. 

_  205.  Les  commanditaires  sont,  d'ailleurs,  de  véritables  asso- 
ciés; d'où  il  suit,  que  les  contestations  entre  commandités  et 
commanditaires  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. Toutefois,  de  ce  que  le  commanditaire  devient  ainsi  asso- 
cié dans  une  société  commerciale,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
qu'il  prend  la  qualité  de  commerçant.  Ceux  là  seuls  sont  commer- 
çants qui  exercent  des  actes  de  commerce  et  en  font  leur  profes- 
sion habituelle;  d'où  il  résulte  qu'un  acte  isolé,  ou  même  des 
actes  multipliés  de  commerce  ne  suffisent  pas  à  attribuer  la  qua- 
lité de  commerçant,  si,  de  la  part  de  celui  qui  s'y  livre,  l'habitude 
de  ces  actes  ne  peut  être  considérée  comme  une  profession.  Sauf 
le  cas  dlmmixtion  qui,  en  réalité,  fait  un  associé  en  nom  du  pré- 
tendu commanditaire,  il  doit  en  être  de  même  du  non-commer- 
çant qui,  afin  de  placer  ses  capitaux,  entre  comme  bailleur  de 
fonds  dans  une  ou  même  plusieurs  sociétés.  —  Rivière,  p.  81; 
Pont,  n.  1423. 

208.  On  s'est  demandé  si  la  mise  de  fonds  ou  la  souscription 
d'actions  dans  une  société  commerciale  en  commandite  constitue 
réellement  un  engagement  commercial,  un  acte  de  commerce. 
Cette  question  avait,  au  point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps, 
un  grand  intérêt  qui  a  disparu  avec  l'abolition  de  cette  voie 
d'exécution,  parla  loi  du  22  juill.  1867.  Mais  il  est  encore  très 
utile  de  déterminer  le  caractère  civil  ou  commercial  de  l'engage- 
ment du  commanditaire.  Dans  un  premier  système,  on  prétend 
que  l'engagement  est  civil,  puisqu'il  est  compris  dans  l'énuméra- 
tion  des  actes  de  commerce  (art.  632  et  s.,  C.  com.).  Sans  doute, 
dit-on,  les  sommes  à  verser  doivent  être  employées  dans  des  opé- 
rations commerciales,  mais  cela  ne  suffit  pas  pour  commercia- 
liser l'obligation  de  faire  le  versement.  Celui  qui  promet  d'efiec- 
tuer  un  prêt,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce  parce  que  le  futur 
emprunteur  destine  la  somme  promise  à  un  emploi  commercial. 
Du  reste,  ajoute-t-on,  la  commandite  a  surtout  été  inventée  pour 
associer  les  capitaux  civils  aux  spéculations  du  commerce;  il 
serait  donc  contraire  à  l'esprit  même  du  législateur  de  soumettre 
les  commanditaires  à  la  compétence  commerciale.  —  Rouen, 
6  août  1841  (S.  41.2.636);  Douai,  26  janv.  1843  (S.43.2.181); 
Lyon,  7fév.  1850  (S.  50.2.369);  Paris,  28  fév.  1842  et  22  déc. 
1846  (S.  49.2.219);  Dijon,  20  mars  1851  (S.  51.2.764);  4  août 
1857  (S.  58.2.195);  Cass.,  13  juill.  1859  (D.P.  59.1.402);  Angers, 
18  janv.  1865  (D.P.  65.2.67);  Douai,  5  mai  1869  (D.P.  69.2.155); 
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Paris,  24  janv.  1874  (D.P.  76.2.116);  Delangle,  t.  1,  n.  312  et  s.  ; 
Pardessus,  n.  1509;  Pont,  n.  1424;  Alauzet,  n.  303;  Nouguier, 
Trib.  de  corn.,  t.  1,  p.  374;  Goujet  et  Merger,  \°  Act.  de  corn., 
n.  84;  Ballot,  Revue  de  dr.  fr.,  t.  4,  p.  425. 

SOT.  La  jurisprudence  a,  en  général,  admis  l'opinion  con- 
traire qui  soutient  que  l'engagement  du  commanditaire  est  com- 
mercial, et  à  laquelle  nous  croyons  devoir  nous  rallier.  En  effet, 
les  objections  qui  viennent  d'être  rapportées  ne  tiennent  pas 
compte  de  la  différence  qu'il  y  a  entre  le  commanditaire  et  le 
prêteur  (V.  infrà,  n.  231  et  s.).  Les  opérations  auxquelles  doit 
être  employée  la  somme  prêtée  n'intéressent  pas  le  prêteur,  qui 
a  toujours  le  même  droit,  quel  qu'en  soit  le  résultat.  Le  comman- 
ditaire est,  au  contraire,  directement  intéressé  dans  les  opéra- 
tions du  commerce;  c'est  pour  son  compte  qu'elles  sont  faites,  le 
gérant  est  son  mandataire  et  peut  l'obliger  au  moins  jusqu'à  con- 
currence de  sa  mise.  Il  est  assez  naturel  que  les  tiers  auxquels 
on  annonce  dans  l'extrait  publié,  les  valeurs  à  fournir,  comptent 
qu'ils  auront  à  leur  disposition  les  moyens  d'action  autorisés 
en  matière  commerciale.  —  Grenoble,  25  fév.  1857  (S.  58.2.693, 
D.P.  59.2.15);  Cass.,  13  août  1856  (S.  56.1.769);  Lvon,  21  juill. 

1858  (S.  60.2.2i7,  J.  P.  60.65,  D.P.  59  2.29);  Rouen,  25  juin 

1859  (S.  60.2.247,  J.  P.  60.917);  Pari?,  10  janv.  1861  (S.  61.2. 
188,  J.P.  61.577);  Cass.,  3  mars  1863  (S.  63.1.137,  J.  P.  63.644); 
15  juill.  1863  (S. 63. 1.485,  /.  P.  63.91,  D.P.  63.1.347;;  Bourges, 
26  déc.  1870  (S.  70.2.318,  7.  P.  70.1176,  D.P.  72.^.222);  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  138;  Molinier,  n.  491  et  566;  Bédarride, 
n.  241;  Vavasseur,  n.  321;  Demangeat/  sur  Biavard,  p.  246; 
Lombard,  p.  64;  Sourdat,  p.  164;  Dolez,  p.  108;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  352. 

£08,  Les  commanditaires  doivent  opérer  le  versement  de 
leurs  mises.  A  défaut  de  versement  à  l'époque  fixée,  ils  sont, 
comme  tous  associés,  tenus  de  plein  droit  de  payer  des  intérêts 
moratoires,  et  peuvent,  en  outre,  être  condamnés  à  des  dom- 
mages-intérêts (Aix,  14  nov.  1860,  D.P.  61.2.296;  Cass.,  6  août 
1862,  S.  62.1.783;  Pont,  n.  1447;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  351). 
Ils  ne  peuvent,  au  surplus,  être  dispensés,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
d'effectuer  le  versement  de  leur  mise.  De  même,  ils  ne  peuvent 
reprendre  les  sommes  qu'ils  auraient  déjà  versées,  et  diminuer 
ainsi  le  capital  social,  alors  même  que  le  gérant  aurait  employé 
la  forme  d'une  prétendue  rétrocession  d'actions  pour  les  libérer 
de  leurs  engagements. —  Cass.,  13  avril  1870  (DP.  7  J  .1.219)  ; 
Bédarride,  n.  221;  Alauzet,  n.  157;  Yavasseur,  n.  295. 

SOD.  L'engagement  pour  le  commanditaire  d'effectuer  le  ver- 
sement de  sa  mise  est  rigoureusement  obligatoire.  En  cas  de 
refus  ou  de  simple  retard,  il  peut  être  contraint,  par  toutes  les 
voies  de  droit,  à  l'exécution.  Les  créanciers  sociaux,  eux-mêmes, 
dont  le  capital  social  est  le  gage,  pourraient,  comme  exerçant  les 
droits  de  la  société,  leur  débitrice,  agir  contre  lui  par  l'action 
oblique  de  l'ait.  1166,  qui,  incontestablement,  leur  appartient 
dans  les  termes  du  droit  commun.  —  Pont,  n.  1449;  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  354  et  s. 
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210.  Mais  les  créanciers  n'auraient-ils  pas  même  une  action 
directe  contre  les  commanditaires,  à  l'effet  de  les  contraindre  à 
effectuer  leur  apport?  Dans  un  premier  système,  les  créanciers 
n'ont  que  l'action  de  l'art.  1166  (Delvincourt,  p.  27,  note  1  ;  Fa- 
yard, Rép.,  v°  Société;  Molinier,  n.  547;  Delangle,  Soc,  n.  276). 
Dans  un  second  système,  également  absolu,  mais  en  sens  inverse, 
l'action  directe  est  accordée  en  tout  cas  aux  créanciers  sociaux. 
Ce  système  paraît  le  plus  équitable.  En  effet,  la  société  est  une 
personne  morale  soumise  à  la  publicité,  et  dont  l'extrait  publié 
par  les  journaux  doit  même  indiquer  les  sommes  à  fournir  par 
les  commanditaires.  Il  serait  donc,  de  toute  évidence,  contraire  à 
l'équité  d'enlever  aux  créanciers  le  droit  de  poursuivre  le  verse- 
ment des  sommes  sur  lesquelles  ils  ont  compté,  à  bon  droit,  pour 
l'acquittement  par  la  société  des  engagements  contractés  par 
elle  envers  eux.  —  Pardessus,  n.  1034;  Malepeyre  et  Jourdain, 
p.  156;  Persil,  sur  l'art.  23;  Vavasseur,  n.  273:  Lombard,  p.  GO 
et  s.;  Boistel,  Précis,  p.  144;  Rivière,  p.  82;  Dolez,  p.  194;  Pont, 
n.  1450  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  354. 

211.  En  pratique,  cette  question  ne  présente  un  intérêt  que 
dans  le  cas  de  la  faillite  de  la  société,  cas  dans  lequel  l'action 
est  alors  exercée  par  le  syndic,  comme  représentant  la  masse  des 
créanciers  de  la  société.  Dans  de  nombreuses  espèces  soumises 
aux  tribunaux,  l'action  directe  était  exercée  dans  ces  conditions, 
et  les  arrêts  expriment  «  que,  la  faillite  ayant  fait  cesser,  en  la 
personne  du  gérant,  la  représentation  de  la  société,  l'action  en 
versement  des  mises  commanditaires  a  pu  et  dû  nécessairement 
être  intentée  directement  par  les  créanciers  ».  —  Paris,  23  fév. 
1833  (S.  33.2.303);  Cass.,  28  fév.  1844  (S.  44.1.692,  D.P.  44.1. 
145):  25  juin  1846  (S.  46.1.777,  DP.  46.1.308)  :  Paris,  6  déc.  1850 
(S.  50.2.638,  D.P.  51.2.20);  Aix,  13  août  1860  (S.  61.2.247); 
Cass.,  24  juin  1861  (S.  62.1.185,  D.P.  61.1.425);  Lvon,  2  fév. 
1864  (S.  65.2.259);  Cass.,  6  nov.  1865  (S.  66  1.109, "D. P.  65.1. 
479). 

212.  Mais  ces  décisions  ne  sont  en  aucune  façon  conçues 
dans  une  pensée  limitative,  et  ne  sauraient  justifier  un  troisième 
système  aux  termes  duquel  on  refuse  aux  créanciers  le  droit 
d'agir  directement  contre  les  commanditaires,  tant  que  la  société 
existe,  cas  auquel  il  faudrait  s'a  Iresser  au  gérant,  qui  représente 
seul  la  société  (Troplong,  Soc,  n.  83  et  suiv. :  Alauzet,  n.  159; 
Bédarride,  Soc,  n.  236).  La  Cour  de  cassation  a  formulé  d'autres 
arrêts  qui  vont  manifestement  au  delà  de  l'bypotbèse  de  la  faillite. 
—  V.  Cass.,  18  fév.  1868  (D.P.  68.1.503,  S.  68.1.241);  14  déc. 
1869  (S.  70.1.165,  D.P.  70.1.179).  —  V.  encore,  Paris,  3  juin  et 
9  juill.  1856  (S.  56.2.641). 

213.  Le  cbiffre  de  la  commandite  doit  être  indiqué,  afin 
d'avertir  les  tiers  qui  pourraient  traiter  avec  la  société  de  la 
garantie  sur  laquelle  ils  peuvent  compter.  Si  cette  indication 
était  omise,  la  société  devrait  être  réputée  faite  en  nom  collectif 
entre  tous  les  associés,  même  commanditaires.  —  Grenoble, 
24  mars  1874  (D.P.  77.5.41!);  Vavasseur,  n.  285. 
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214.  La  commandite  est  régie  sous  une  raison  sociale  qui  ne 
peut  comprendre  que  le  nom  des  commandités.  Un  commandi- 
taire ou  un  tiers  qui  y  laisserait  insérer  son  nom,  serait  tenu 
personnellement  et  solidairement  comme  s'il  était  commandité 
(Delangle,  n.  335  et  suiv.  ;  Troplong,  n.  419;  Vavasseur,  n.  200). 
Du  reste,  alors  même  que  la  société  ne  comprend  qu'un  gérant 
et  un  seul  commanditaire,  la  raison  sociale  peut  se  composer  du 
nom  du  gérant,  avec  ces  mots  :  et  compagnie,  sans  nuire  à  la 
qualité  du  commanditaire.  —Pardessus,  n.  1032;  Malepeyre  et 
Jourdain,  p.  148;  Bédarride,  t.  1,  n.  201;  Vavasseur,  loc.  cit.  — 
Contra,  Vincens,  Législ.  com.,  p.  317. 

215.  Les  commanditaires  ne  supportent  les  pertes  que  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  apports.  Et  cela,  alors  même  qu'on  aurait 
stipulé  dans  le  contrat  de  société  le  versement  d'une  part  de  la 
perte  au  prorata  des  apports,  un  mois  après  l'inventaire  annuel, 
celte  clause  devant  s'interpréter  en  ce  sens  que  ce  versement 
serait  imputable  sur  les  mises  non  intégralement  libérées.  — 
Rouen,  9  juin  1875  (D.P.  75.2.205);  Vavasseur,  n.  297. 

216.  La  société  en  commandite  doit,  ainsi  que  la  société  en 
nom  collectif,  être  constituée  par  un  écrit  authentique  ou  sous 
signature  privée.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  aulant  d'originaux 
qu'il  y  a  d'associés. 

|  2.  —  Administration. 

217.  L'administration,  à  défaut  de  stipulation  spéciale,  ap- 
partient à  tous  les  commandités.  Mais,  le  plus  souvent,  des 
gérants  sont  nommés.  La  gestion  peut  être  donnée  soit  à  des 
commandités,  soit  à  des  tiers.  Au  reste,  les  commanditaires  ne 
peuvent  ni  être  gérants,  ni  faire  des  actes  isolés  de  gestion,  même 
en  vertu  de  procuration  au  nom  des  gérants.  En  effet,  s'il  en 
était  autrement,  les  tiers  pourraient  être  trompés;  ils  prendraient 
les  commanditaires  pour  des  commandités  et  compteraient,  par 
suite,  sur  leur  responsabilité  illimitée  (art.  27,  G.  com.).  On  admet 
généralement  qu'un  commanditaire  fait  acte  de  gestion  quand 
il  agit  en  maître,  quand  il  oblige  la  société  envers  les  tiers,  ou 
quand  il  fait  des  actes  qui  obligent  les  tiers  envers  la  société.  Le 
Conseil  d'Etat  avait  dit  de  même  par  un  avis  interprétatif,  que  les 
art.  27  et  28  du  C.  de  com.  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  que 
les  associés  commanditaires  font,  en  représentant  comme  gérants 
la  maison  commanditée,  même  par  procuration.  C'est  de  cette 
formule  même  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  semblent  s'être 
inspirées  pour  établir  la  distinction  entre  les  actes  extérieurs, 
c'est-à-dire  ceux  qui  mettent  l'associé  en  rapport  avec  les  tiers, 
comme  représentant  la  société,  et  les  actes  qui,  renfermés  dans 
le  sein  de  la  sociétés  peuvent  être  considérés  comme  actes  de 
gouvernement  intérieur.  L'associé  commanditaire  peut  concourir 
aux  actes  de  cette  dernière  catégorie,  sans  cesser  d'être  comman- 
ditaire et  de  jouir  des  avantages  attachés  à  cette  qualité.  Au 
contraire,  il  doit  s'interdire  rigoureusement  les  premiers,  s'il  ne 
veut  pas  compromettre  sa  situation  privilégiée.  —  Malepeyre  et 
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Jourdain,  p.  150;  Troplong.  Soc.,  n.  422;  Alauzet,  n.  316; 
Bédarride,  n.  243;  Lombard,  p.  64;  Dolez,  p.  202;  Pont, 
n.  1460;  Rivière,  p.  82;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  359  et 
suiv. 

218.  R  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'y  a  pas  acte  de  gestion 
dans  le  fait  de  prendre  part  à  des  mesures  de  précaution  et  de 
surveillance  à  l'intérieur  de  la  société  (Cass.,  29  juin  1858,  S.  59. 
1.483,  D.P.  58.1.455;  24  mai  1859,  S.  59.1.918,  D.P.  59.1.242); 
ni  dans  le  fait  d'êlre  le  correspondant  de  la  société,  lorsqu'on  ne 
s'attribue  pas  les  pouvoirs  du  gérant  et  qu'on  est  simplement 
agent  ou  intermédiaire  (Cass.,  9  fév.  1864,  S.  64.1.237,  D.P.  64. 
1.138);  ou  de  donner  mandat  à  un  tiers  de  contrôler  les  livres  et 
de  suivre  la  trace  des  opérations.—  Poitiers,  22  mai  1854  (S.  55. 
2.532,  D.P.  55.2.133). 

219.  Tandis  qu'au  contraire  il  y  a  immixtion  dans  le  fait 
d'un  associé  commanditaire,  dans  une  société  ayant  pour  but  la 
publication  d'un  journal,  de  diriger  le  service  des  employés,  de 
donner  des  ordres  aux  ouvriers  pour  la  distribution  et  l'arrange- 
ment des  locaux  occupés  par  l'administration,  de  traiter  avec  le 
papetier,  et  de  se  mettre  en  rapport  avec  l'imprimeur  pour  les 
besoins  matériels  de  la  société.  —  Paris,  1er  mars  1845  (D.P.  45. 
2.187);  Pont,  n.  1460;  Vavasseur,  n.  299. 

220.  Toutefois,  la  prohibition  de  l'art.  27,  C.  com.,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  transactions  commerciales  que  la  maison  com- 
manditée peut  faire  pour  son  compte  avec  le  commanditaire,  et 
réciproquement  le  commanditaire  avec  la  maison  commanditée, 
comme  avec  toute  autre  maison  de  commerce.  D'où  il  suit  que 
les  commanditaires  peuvent,  notamment,  vendre  des  matières 
premières  à  la  société,  être  ses  banquiers,  ses  commis,  ses  com- 
missionnaires. —  Troplong,  n.  346  et  454;  Bédarride,  n.  254; 
Molinier,  n.  509;  Delangle,  t.  1,  n.  382  et  suiv. 

221.  Il  est  encore  certain  que  les  commanditaires  peuvent, 
sans  faire  acte  d'immixtion,  prendre  part  à  des  délibérations 
touchant  tels  ou  tels  actes  faits  ou  à  faire  par  le  gérant.  Ainsi,  la 
délibération  prise  par  les  associés  commanditaires,  pour  approu- 
ver un  acte  du  gérant,  ne  constitue  pas  un  acte  de  gestion  (Lyon, 
5  août  1843,  S.  44.2.311,  D.P.  43.2.176;  Cass.,  23  mars  1846,  S. 
46.1.770;  Pont,  n.  1461).  Il  en  serait  encore  de  même  s'il  s'agis- 
sait d'un  acte  excédant  les  pouvoirs  du  gérant,  par  exemple 
l'aliénation  d'un  immeuble  social,  une  constitution  d'hypothèque, 
un  acte  enfin  qui,  ne  pouvant  être  fait  par  le  gérant,  n'aurait  de 
valeur  vis-à-vis  des  tiers  qu'à  la  condition  d'être  approuvé  par 
les  associés.  —  Paris,  4  janv.  1844  (S.  44.2.71);  Pardessus, 
n.  1031;  Troplong,  n.  424;  Alauzet,  n.  318;  Bédarride,  n.  245; 
Lombard,  p.  66;  Dolez,  p.  203;  Pont,  n.  1461.  —  Contra  :  Male- 
peyre  et  Jourdain,  p.  152;  Delangle,  n.  589. 

222.  On  ne  devrait  pas  également  considérer  comme  acte 
d'immixtion  l'autorisation  donnée  aux  gérants  de  faire  des  actes 
dépassant  leurs  pouvoirs  (Delangle,  n.  386;  Alauzet,  n.  100  et  s.; 
Bédarride,  n.  245;  Vavasseur,  n.  301).  Au  reste,  si  les  associés 
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commanditaires  veulent  étendre  les  pouvoirs  des  gérants,  il  est 
préférable,  pour  éviter  toutes  difficultés  avec  les  tiers,  de  modifier 
les  statuts  en  publiant  cette  modification,  suivant  les  formes 
prescrites.  En  cas  contraire,  si  les  commanditaires  ont  l'intention 
de  restreindre  les  pouvoirs  ordinaires  des  gérants,  ils  n'ont  qu'à 
insérer  dans  les  statuts  une  clause  rendant  obligatoire  leur  avis, 
avant  l'accomplissement  de  certains  actes;  notamment  les  em- 
prunts excédant  une  certaine  somme,  les  ventes  à  crédit,  certaines 
acquisitions.  La  validité  d'une  semblable  clause  a  été  admise 
par  la  jurisprudence  (Paris,  15  juill.  1862,  D.P.  64  2.156;  Rouen, 
9  juin  1875,  D.P.  75.2.205;  Troplong,  n.  429;  Pardessus,  n.  1031; 
Vavasseur,  n.  302.  —  Contra  :  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  152; 
Bédarride,  n.  248  et  249. 

223.  Les  commanditaires  peuvent  encore  se  réserver,  dans 
les  statuts,  le  droit  de  remplacer  le  gérant  décédé  ou  démission- 
naire, de  le  destituer,  de  nommer  des  gérants  provisoires  chargés 
des  mesures  conservatoires,  de  recevoir  les  comptes  du  gérant 
démissionnaire,  de  désigner  un  caissier  dont  le  visa  serait  néces- 
saire pour  permettre  au  gérant  de  faire  certains  actes.  Et  même 
après  la  dissolution,  ils  peuvent  consentir  à  la  liquidation  et  se 
charger  de  la  gestion  provisoire.  —  Troplong,  n.  1045  et  1046; 
Delangle,  n.  396;  Bédarride,  n.  251  ;  Alauzet,  n.  161. 

224.  C'est  aux  juges  du  fond  qu'il  appartient  d'apprécier 
souverainement  si  les  faits  allégués  constituent  une  immixtion 
de  la  part  du  commanditaire  (Gass.,  6  fév.  1843,  D.P.  43.1.129; 
24  mai  1859,  S.  59.1.918,  D.P.  59.1.242;  Pont,  n.  1463  ;  Vavas- 
seur, n.  304).  Au  reste  l'immixtion  peut  être  établie  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  même  par  la  preuve  testimoniale.  —  Par- 
dessus, t.  4,  n.  1037;  Bédarride,  n.  257;  Troplong,  n.  437  ;  De- 
langle, t.  1,  n.  401';  Pont,  loc.  cit. 

225.  La  défense  faite  aux  commanditaires  de  faire  des  actes 
de  gestion  semblait  si  importante  aux  rédacteurs  du  Code  de 
commerce,  qu'ils  l'avaient  sanctionnée  d'une  façon  très  sévère. 
D'après  l'art.  28,  le  commanditaire  contrevenant  à  la  prohibition 
de  l'art.  27,  était  tenu  personnellement  et  solidairement  des 
dettes  sociales  en  général,  même  de  celles  ne  dérivant  pas  de 
l'acte  de  gestion  qu'il  avait  accompli;  peu  importait  même  que 
ces  dettes  fussent  antérieures  à  cet  acte.  Cette  sanction  a  été 
beaucoup  atténuée  par  la  loi  du  6  mai  1863,  en  vertu  de  laquelle 
l'art.  28,  §  1 ,  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  de  contravention  à  la 
prohibition  mentionnée  dans  l'article  précédent,  l'associé  com- 
manditaire est  obligé,  solidairement  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  les  dettes  et  engagements  de  la  société  qui  dérivent 
des  actes  de  gestion  qu'il  a  faits,  et  il  peut,  suivant  le  nombre  ou 
la  gravité  de  ces  actes,  être  déclaré  solidairement  obligé  pour 
tous  les  engagements  de  la  société  ou  pour  quelques-uns  seule- 
ment. » 

226.  Il  est  généralement  admis,  en  doctrine  et  en  jurispru- 
dence, que  les  tiers  ont  seuls  qualité,  à  l'exclusion  des  associés, 
pour  faire  déclarer  le  commanditaire  qui  s'est  immiscé  dans  la 
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gestion  de  la  société,  solidairement  responsable  avec  les  associés 
en  nom  collectif.  La  prohibition  de  la  loi,  dit-on  en  ce  sens,  est 
tout  entière  dans  l'intérêt  du  commerce,  dans  l'intérêt  des  créan- 
ciers. Aussi,  la  loi  ne  dit  pas  que  le  commanditaire  qui  s'est 
immiscé  deviendra  associé  en  nom  collectif;  elle  dit  seulement 
qu'il  sera  obligé  solidairement  pour  tout  ou  partie  des  engage- 
ments de  la  société  ;  et  celte  expression  même  indique  que  la  loi 
n'a  eu  en  vue  que  l'intérêt  des  tiers.  Ceux-ci,  en  effet,  ont  dû 
considérer  comme  solidairement  responsable  celui  qui  traite  avec 
eux  au  nom  de  la  société.  Mais,  quant  aux  associés,  et  surtout 
quant  à  l'associé  gérant,  comment  pourrait-il  être  admis  à  se 
prévaloir  d'une  immixtion  qu'il  a  autorisée?  Nulle  fraude  n'est 
possible  à  son  égard  et,  dès  lors,  la  loi  ne  lui  doit  aucune  protec- 
tion. —  Lyon,  27  mai  i859  (S.  60.2.16);  Bordeaux,  4  déc.  1860 
(S.  61.2.190,  D.P.  61.5.462);  Caen,  16  mai  1864  (S.  65.2.33,  D.P. 
65.2.192);  Paris,  6  juill.  1865  (S.  66.2.219,  D.P.  66.5.443); 
Pardessus,  n.  1038  ;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  167;  Persil,  sur 
l'ait.  28,  n.  3;  Molinier,  p.  501;  Alauzet,  n.  325;  Troplong, 
n.  440;  Dolez,  p.  207;  Vavasseur,  n.  307. 

227.  On  conclut  de  cette  solution  que  le  commanditaire  qui 
est,  à  raison  de  son  immixtion,  déclaré  tenu  personnellement, 
d'un,  de  plusieurs  ou  de  tous  les  engagements  sociaux,  et  qui  les 
acquitte  sur  ses  biens,  a  un  recours  contre  les  commandités,  à 
raison  de  ce  qu'il  a  payé  au  delà  de  son  apport.  —  Paris,  6  juill. 
1865  (S.  66.2.219,  D.P.  66.5.443);  Molinier,  p.  505;  Alauzet, 
n.  325;  Pardessus,  n.  1038. 

228.  Dans  un  système  contraire,  on  enseigne  que  ce  n'est 
pas  seulement  dans  l'intérêt  des  tiers,  mais  aussi  dans  l'intérêt 
de  la  société  elle-même,  que  la  loi  défend  à  l'associé  commandi- 
taire de  faire  aucun  acte  de  gestion;  et  qi3e,  dès  lors,  il  est 
naturel  de  conclure  que  le  commanditaire  en  état  d'infraction 
doit  rester  tenu  de  la  peine  édictée,  non  seulement  vis-à-vis  des 
tiers,  mais  aussi  vis-à-vis  de  la  société,  par  conséquent,  du  gérant 
et  des  associés.  Et,  par  suite,  que  si  les  créanciers  sociaux  sont 
en  droit  de  faire  déclarer  solidairement  responsable  le  comman- 
ditaire qui  s'est  immiscé,  de  même  les  associés  ou  les  gérants 
ont  le  droit  d'exciper  de  cette  solidarité  contre  le  commanditaire, 
sans  que  celui-ci  en  puisse  décliner  les  effets,  ou  se  faire  indem- 
niser, s'il  arrive  qu'il  soit  tenu  de  payer  au  delà  de  sa  mise.  — 
Paris,  9  janv.  1836  (S.  36.2.133);  26  mars  1840  (S.  40.2.250)  ; 
Orléans,  23  janv.  1861  (D.P.  61.2.160)  ;  Cass.,  16fév.  1864  (S.  64. 
1.65);  Delangle,  n.  412  et  suiv.;  Bravard,  p.  105;  Bédarride, 
n.  259  et  suiv.;  Sourdat,  p.  174;  Pont,  n.  1472;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  362. 

229.  Des  actes  de  gestion  isoles  ne  peuvent  faire  réputer  le 
commanditaire  commerçant,  le  soumettre  à  la  faillite  et  aux 
obligations  imposées  à  tous  les  commerçants  (Pardessus,  n.  1037; 
Alauzet,  n.  326  ;  Troplong,  n.  438  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  362). 
Mais  il  en  est  autrement  si  les  actes  de  gestion  ont  été  assez 
nombreux   pour   établir    lhabitude   qui   caractérise  la   qualité 
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de  commerçant.  —  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  164  et  suiv.  ;  Moli- 
nier,  n.  504;  Delangle,  n.  407;  Bédarride,  n.  262;  Vavasseur, 
n.  308. 

Section  II.  —  De  la  société  en  commandite  simple. 

23©.  La  société  en  commandite  simple  est  celle  qui  est  con- 
tractée entre  un  ou  plusieurs  associés  responsables,  et  un  ou 
plusieurs  bailleurs  de  fonds,  dont  les  titres  ne  sont  pas  sous  forme 
d'actions.  Ce  qui  distingue,  en  conséquence,  la  commandite 
simple  de  la  commandite  par  actions,  c'est  que,  dans  la  comman- 
dite simple,  la  part  de  l'associé,  qu'il  soit  commanditaire  ou 
associé  en  nom  collectif,  appelée  intérêt,  n'est  pas  transmissible 
ou  cessible,  sous  forme  d'action  nominative  ou  au  porteur,  comme 
dans  la  société  en  commandite  par  actions.  —  Vavasseur.  n.  309  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  364. 

231 .  Il  arrive  fréquemment  dans  la  pratique,  que  l'on  essaye 
de  déguiser  un  prêt  sous  la  forme  d'un  contrat  de  société  en 
commandite,  afin  de  cumuler  en  faveur  d'une  personne  les  avan- 
tages du  prêteur  et  de  l'associé.  Ainsi,  on  convient  généralement 
de  placer  une  somme  d'argent  dans  une  maison  de  commerce, 
avec  stipulation  que,  en  sus  des  intérêts  à  cinq  ou  six  pour  cent, 
le  bailleur  de  fonds  aura  une  part  des  bénéfices  annuels  ou  une 
prime  une  fois  payée.  Comme  il  y  a  obligation  de  remboursement 
de  la  paît  du  commerçant,  le  bailleur  de  fonds  ne  court  pas  les 
chances  du  commerce,  de  telle  sorte  qu'il  fait  un  simple  prêt  et 
que  les  bénéfices  qu'il  reçoit  en  dehors  de  l'intérêt  légal  consti- 
tuent une  perception  d'intérêts  usuraire  sujette  à  restitution.  — 
Cass.,  16  juin  1863  [Rev.  Not.,  n.  865,  D.P.  63.1.195);  Grenoble, 
29  janv.  1870  (D.P.  74.2.76);  Cass.,8janv.  1872  (D.P.  72. 1.194); 
Pont,  Du  prê>,  n.  305. 

232.  Néanmoins,  il  y  aurait  société  véritable  si  le  bailleur 
de  fonds  se  réservait  la  faculté  de  retirer  ses  fonds,  sans  qu'il  y 
ait  chez  le  commandité  engagement  de  rembourser;  ou  encore  si 
le  bailleur  de  fonds  collaborait  aux  opérations  sociales,  notam- 
ment en  tenant  la  comptabilité,  ou  en  étant  employé  dans  la 
maison  de  commerce.  —  Cass.,  3  août  1875  (D.P.  76.1.81);  Du- 
vergier,  n.  58;  Troplong,  n.  47;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  21. 

233.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  prêt  fait  à  un 
commerçant  pour  l'aider  à  entrer  dans  une  société,  avec  stipula- 
tion que  le  prêteur  recevra,  outre  l'intérêt,  une  part  des  béné- 
fices, constitue  une  association  à  la  part  sociale  du  prétendu 
emprunteur  (Aix,  8  mars  1877,  Ann.  Lehir,  78.417);  que  le  prêt 
d'une  somme  pour  l'exploitation  d'une  industrie,  avec  allocation 
au  prêteur  d'une  part  des  bénéfices,  est  une  société  en  comman- 
dite (Trib.  comm.  Marseille,  31  août  1880,  Journ.  Soc,  1881 ,  168); 
enfin,  qu'il  y  a  société  malgré  la  stipulation  du  remboursement 
du  capital  et  d'un  intérêt  de  six  pour  cent,  si  le  bailleur  de  fonds 
participe  aux  pertes  comme  aux  bénéfices. 

23*.  Tandis  qu'il  a  été  jugé  qu'il  y  a  simple  prêt,  lorsqu'il 
xvm.  30 
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est  créé  des  actions  privilégiées  ne  donnant  lieu  qu'à  un  intérêt 
annuel  de  cinq  pour  cent,  sans  aucune  participation  aux  béné- 
fices, et  amortissables  chaque  année  par  fractions  (Cass.,  30  juill. 
1861,  S.  62.1.311);  quand  le  prêteur  a  une  participation  dans  les 
bénéfices,  en  sus  de  l'intérêt,  mais  sans  courir  la  chance  des 
pertes.  —  Paris,  9  fév.  1880  (Journ.  Soc,  80.307). 

235.  La  loi  n'édicte  aucune  règle  spéciale  aux  commandites 
simples,  pour  leur  constitution,  leur  organisation  ou  leur  admi- 
nistration. Il  faut  se  garder  de  leur  appliquer  les  dispositions  de 
la  loi  du  24  juill.  1867  (art.  1  à  20),  qui  n'ont  été  faites  que  pour 
les  commandites  par  actions.  Ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y 
ait,  dans  toute  société  en  commandite,  un  conseil  de  surveillance 
et  s'il  en  existe  un,  ses  attributions  ne  sont  pas  déterminées  par 
la' loi  de  1867.  De  plus,  en  pareil  cas,  les  membres  en  sont  res- 
ponsables, en  vertu  des  principes  généraux  sur  le  mandat,  c'est- 
à-dire  non  seulement  au  cas  de  dol,  mais  encore  de  faute  (art.  1992, 
q   civ.).  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  366. 

236.  N'étant  que  mandataires  conventionnels  des  associés, 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  ne  sont  donc  responsables 
qu'envers  ceux-ci.  L'institution  par  les  statuts  d'un  conseil  de 
surveillance  n'a  pour  objet  que  d'organiser  la  mise  en  pratique 
au  sein  de  la  société  du  droit  de  contrôle  reconnu  aux  comman- 
ditaires par  l'art.  28  du  C.  de  comm.  C'est  à  bon  droit  que,  d'une 
part,  la  responsabilité  a  été  consacrée  au  profit  des  commandi- 
taires (Douai,  7  août  1873,  D.P.  74.2.146);  et  que,  d'autre  part, 
elle  a  été  déniée  aux  tiers,  créanciers  de  la  société,  alors  surtout 
que  les  statuts  sociaux  ont  déclaré  affranchir  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  de  toute  responsabilité.  —  Cass.,  27  janv. 
1880  (D.P.  80.1.247). 

237.  La  responsabilité  envers  les  commanditaires  eux-mêmes 
ne  doit  s'appliquer  qu'aux  actes  commis  pendant  l'existence  de 
la  société,  et  ne  saurait  logiquement  s'étendre  aux  actes  posté- 
rieurs, puisque  le  mandat  qui  sert  de  base  à  l'action  a  pris  fin 
avec  la  société.  Ainsi,  en  supposant  que  des  fautes  aient  été 
commises  à  l'occasion  de  la  transformation  de  la  société,  ce  ne 
serait  plus  la  responsabilité  dérivant  du  mandat  qui  pourrait 
être  invoquée,  mais  celle  résultant  d'un  quasi-délit  (art.  1382, 
C.  civ.).  —  Poitiers,  17  nov.  1879  (D.P.  80.2.110). 

Section  III.  —  De  la  société  en  commandite  par  actions. 
|  1er.  —  Constitution. 

238.  Les  sociétés  en  commandite  par  actions  ne  peuvent 
être  définitivement  constituées  qu'après  la  souscription  de  la 
totalité  du  capital  social,  et  le  versement  par  chaque  actionnaire 
du  quart  au  moins  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 
Cette  souscription  et  ces  versements  sont  constatés  par  une  dé- 
claration du  gérant  ou  fondateur,  dans  un  acte  notarié.  Enfin,  il 
faut  que  l'évaluation  des  apports  particuliers  et  des  apports  en 
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nature  ait  été  faite  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  et 
qu'un  conseil  de  surveillance  ait  été  nommé.  —  Art.  1,  4  et  5, 
Loi  de  1867. 

239.  On  entend  par  souscription,  l'acte  par  lequel  une  per- 
sonne s'oblige  à  faire  un  apport  pour  devenir  actionnaire.  La  loi, 
en  exigeant  que  l'ensemble  des  engagements  comprenne  le  capital 
entier,  se  propose  surtout  de  protéger  les  premiers  actionnaires, 
qui  sont  ainsi  assurés  que  leurs  fonds  ne  seront  employés  qu'avec 
tous  les  autres.  Chaque  souscription  est  donc  subordonnée  à  la 
condition  que  le  capital  annoncé  sera  entièrement  souscrit.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  412. 

24©.  La  souscription  des  actions  doit  être  pure  et  simple; 
elle  ne  peut  être  affectée  de  telle  ou  telle  condition  qui  pourrait, 
en  se  réalisant,  faire  disparaître  une  partie  du  capital  social 
(Paris,  10  janv.  1861,  D.P.  61.5.462;  Vavasseur,  n.  362;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  412).  Qu'il  soit  dit,  notamment,  dans  les 
statuts,  que  la  qualité  d'actionnaire  résultera  seulement  du  ver- 
sement ou  de  la  remise  des  actions  ;  si  la  dissolution  de  la  société 
arrive  prématurément,  le  souscripteur  non  libéré  soutiendra  que 
la  condition  ne  peut  plus  s'accomplir  en  temps  utile,  et  qu'il  est 
dégagé.  Ainsi,  le  contrat  ne  pourrait  plus  se  former  et  il  serait 
même  censé  n'avoir  jamais  existé.  —  Cass.,  27  déc.  1833  (D.P. 
54.1.142). 

241 .  Les  souscripteurs  ne  peuvent  également  se  faire  exonérer 
de  leurs  engagements  sans  effectuer  leurs  versements.  Autre- 
ment, les  tiers  qui,  en  présence  de  la  souscription  du  capital 
social  entier,  ont  cru  pouvoir  compter  sur  lui,  seraient  trompés 
dans  leur  attente  légitime.  Il  en  résulte  que  la  clause  réservant 
aux  souscripteurs  la  faculté  de  se  libérer  en  abandonnant  les 
versements  partiels  déjà  effectués  par  eux,  est  illicite.  Cette 
clause  enlèverait  à  la  société,  si  telle  était  la  volonté  d'un  sous- 
cripteur, le  droit  de  poursuivre  le  versement  intégral  du  capital 
social.  De  même,  les  gérants  ne  peuvent  pas  rembourser  des 
actionnaires,  ni  acheter  avec  le  capital  social  des  actions  de  la 
société,  car  cet  achat  constituerait  un  remboursement  partiel. 
Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre  ces  opérations  avec  l'amortis- 
sement. Celui-ci  consiste  bien  aussi  dans  le  remboursement  du 
capital  des  actions,  mais  comme  ce  remboursement  se  fait  à 
l'aide  d'un  prélèvement  sur  les  bénéfices,  le  capital  social  n'en 
reste  pas  moins  intact.  —  Cass.,  14  déc.  1869  (D.P.  70.1.179); 
Bourges,  26  déc.  1870  (D.P.  72.2.222;;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  412. 

242.  Pour  que  la  souscription  soit  définitive  et  irrévocable, 
il  faut  qu'elle  soit  parvenue  à  la  connaissance  du  gérant,  qu'elle 
ait  été  acceptée  par  lui,  et  qu'à  son  tour  l'acceptation  ait  été  no- 
tifiée au  souscripteur  par  une  réponse  spéciale;  car  autrement 
le  concours  de  volontés  qui,  seul,  forme  le  contrat,  ne  serait  pas 
constaté.  —  Paris,  16  fév.  1850  (D.P.  50.2.150);  10  août  1850  (D. 
P.  52.2.197);  17  avril  1852  (D.P.  52.5.381)  ;  22  janv.  1853  (D.P. 
54.2.258);  16  nov.  1853  (D.P.  55.2.126);  11  janv.  1854  (D.P.  54. 
2.129). 
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2-13.  Ce  principe  touchant  à  l'ordre  public,  il  n'y  serait  pas 
valablement  dérogé  par  les  statuts  portant,  par  exemple,  que  le 
visa  apposé  par  le  gérant  sur  la  lettre  de  demande,  à  l'insu  du 
souscripteur,  suppléerait  à  l'acceptation  et  à  sa  notification.  — 
Paris,  16  nov.  1853  (D.P.  53.2.126). 

244.  Il  y  a,  dans  ces  exigences  légales,  d'assez  grandes  diffi- 
cultés pratiques  qu'il  est  possible  d'éviter  en  employant,  au  lieu 
de  bulletins  de  souscription  rédigés  en  la  forme  unilatérale,  des 
bulletins  faits  en  double  original  et  signés  tout  à  la  fois  par  le 
gérant  et  par  le  souscripteur  (Paris,  22  janv.  1853,  D.P.  54.2. 
258).  Il  a  même  été  jugé  qu'une  souscription  d'actions  fuite  non 
au  gérant,  mais  à  son  mandataire,  est  valable,  quoique  la  pro- 
curation ne  soit  pas  représentée,  le  mandat  verbal  pouvant  être 
valable,  surtout  en  matière  commerciale.  —  Cass.,  14  mars  1860 
D.P.  60.1.258);  12  nov.  1867  (D.P.  67.1.408). 

245.  Le  fait  par  une  personne  de  laisser  sans  réponse  l'avis 
qu'elle  a  été  portée  pour  une  ou  plusieurs  actions  sur  la  liste  des 
souscripteurs,  ne  saurait  évidemment  l'engager  (Cass.,  25  mai 
1870,  D.P.  70  J  .257).  Mais  la  preuve  de  la  souscription  peut 
résulter  de  la  correspondance  échangée,  même  des  faits  de  la 
cause;  par  exemple,  de  versements  déjà  opérés  parle  souscrip- 
teur, d'un  récépissé  des  actions  signé  par  lui.  En  pareil  cas, 
l'inscription  sur  la  liste  annexée  aux  statuts  se  trouverait  suffi- 
samment confirmée  et  dispenserait  de  représenter  le  bulletin  de 
souscription.  —  Paris,  3  août  1878  (S.  79.2.241). 

246.  La  souscription  peut,  d'ailleurs,  être  annulée  pour  dol, 
mais  à  la  condition  que  les  manœuvres  employées  aient  été  telles 
que,  sans  ces  manœuvres,  la  souscription  n'aurait  pas  eu  lieu. 
Ainsi,  les  allégations  mensongères  d'un  prospectus  ne  seraient 
pas  suffisantes  pour  entraîner  la  nullité  de  la  souscription,  si 
elles  n'avaient  pas  exercé  une  influence  décisive  sur  l'esprit  du 
souscripteur  qui  s'est  engagé  sans  vérifier  les  faits  annoncés, 
bien  qu'il  en  eût  les  moyens  à  sa  disposition.  —  Cass.,  14  juill. 
1862,  D.P.  62.1.428;  Paris,  24  juin  1873  (D.P.  73.2.355). 

2  47.  La  souscription  ne  serait  pas  annulable  parce  que  le 
gérant  aurait  dissimulé  le  fait  qu'il  avait  été  récemment  en 
faillite;  car,  ayant  obtenu  son  concordat,  il  n'était  pas  tenu  de 
faire  connaître  son  passé  commercial.  On  ne  saurait  davantage 
reprocher  au  fondateur  de  n'avoir  pas  indiqué  dans  les  annonces 
la  durée  et  les  conditions  d'une  concession  administrative,  le 
traité  de  concession  devant  être  soumis,  lors  de  l'approbation 
des  apports,  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  —  Pari?, 
31  janv.  1867  (S.  67.2.157). 

248.  Au  reste,  le  dol  pratiqué  par  le  gérant,  pour  obtenir 
des  souscriptions,  n'aurait  pas  pour  effet  de  les  annuler  au 
regard  des  tiers.  Car  l'obligation  du  souscripteur  est  prise,  en 
réalité,  aussi  bien  au  profit  des  créanciers  futurs  de  la  société, 
qu'au  proût  de  la  société  elle-même;  le  capital  social  est  leur 
gage;  ils  ont  une  action  directe  contre  les  actionnaires  non 
libérés;  c'est  donc  le  cas  d'appliquer  l'art.   1167,  C.  civ.,  qui 
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n'admet  pas  la  nullité  du  contrat  quand  le  dol  est  pratiqué  par 
un  tiers.  —  Cass.,  10  fév.  1868  (D.P.  68.1 .379);  Paris,  26  avril  1877 
(D.P.  79.2.81);  3  août  1878  {Bull,  de  la  Cour,  n.  4385);  14  fév. 
1888  (Journ.  Soc,  80.142). 

249.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  si  les  commanditaires 
ou  actionnaires  d'une  société  qui  ont  fait  constater  l'existence  de 
manœuvres  sans  lesquelles  ils  n'auraient  pas  contracté,  sont 
autorisés,  au  regard  de  la  société,  soit  à  refuser  le  versement  de 
leurs  mises,  soit  à  poursuivre  la  restitution  de  leurs  versements 
déjà  opérés,  leurs  souscriptions  n'en  sont  pas  moins  obligatoires 
envers  les  créanciers  sociaux.  —  Cass.,  25  mai  1886  (S.  87.1. 
268). 

25©.  La  loi  exige,  avant  la  constitution  de  la  société,  le 
versement  du  quart  au  moins  des  actions.  Il  importe  d'observer, 
à  cet  égard,  que  ce  qui  est  ordonné  par  la  loi,  ce  n'est  pas  le 
versement  du  quart  du  capital  social  opéré  indifféremment  par 
tels  ou  tels  souscripteurs,  c'est  le  versement,  par  chaque  action- 
naire, du  quart  des  actions  par  lui  souscrites.  Ce  qu'on  a  voulu, 
en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  assurera  la  société  certains  fonds 
pour  commencer  ses  opérations,  c'est  aussi  empêcher  les  sous- 
criptions faites  par  des  personnes  qui  n'ont  pas  l'intention  de  les 
réaliser.  —  Rivière,  n.  34;  Vavasseur,  n.  391;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  416. 

251.  Le  versement  du  quart  peut  avoir  lieu  en  même  temps 
que  la  souscription;  mais  la  loi,  par  son  silence,  laisse  la  faculté 
de  ne  le  faire  que  postérieurement.  Quand  le  versement  est  im- 
médiat, il  est,  en  général,  stipulé  que  le  remboursement  aura 
lieu,  si  les  souscriptions  ne  couvrent  pas  tout  le  capital,  sous  dé- 
duction d'une  portion  pour  couvrir  les  frais  auxquels  la  tentative 
de  constitution  de  la  société  aura  donné  lieu.  Quand,  au  con- 
traire, le  versement  doit  être  postérieur  à  la  souscription,  les 
fondateurs  peuvent  faire  constater  le  refus  du  souscripteur  de 
verser  à  l'époque  fixée,  et  doivent,  afin  que  la  constitution  delà 
société  ne  soit  pas  entravée,  chercher  un  autre  souscripteur.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416. 

252.  Le  versement  du  quart,  pour  être  effectif,  doit  avoir 
lieu  en  espèces.  Des  valeurs  de  portefeuille,  dont  la  réalisation 
est  toujours  douteuse,  ne  pourraient  donc  servir  à  faire  ce  verse- 
ment (Cass.,  11  mai  1863,  D.P.  63.1.213;  Vavasseur,  n.  392; 
Pont,  n.  984,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416.  —  Contra,  Agen, 
6  déc.  1860,  D.P.  61.2.60).  Au  contraire,  il  est  raisonnable  d'assi- 
miler au  numéraire  les  billets  de  la  banque  de  France  et  les  bons 
du  Trésor  payables  à  vue. —Cass.,  27janv.  1872  (D.P.  73.1.331); 
Cass  ,  13  mars  1876  (D.P.  77.1.49);  Pont,  n.  984;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  416  in  fine;  Vavasseur,  n.  392. 

253.  Que  faudrait-il  décider  si  le  bulletin  de  souscription 
stipulait  le  versement  de  l'action  en  valeurs  de  portefeuille,  ou 
en  fournitures  ou  travaux  à  faire?  Il  a  été  jugé  qu'une  telle 
stipulation  ne  serait  opposable  ni  aux  actionnaires  ni  aux  tiers, 
en  tant  que  dérogeant  tout  à  la  fois  aux  statuts  et  à  la  loi  ;  et 
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que  cette  irrégularité  serait  inutilement  déguisée  sous  un  jeu 
d'écritures  indiquant  le  versement  au  crédit  de  l'associé,  puis, 
débitant  le  même  compte  à  titre  de  payement  anticipé  des  tra- 
vaux et  fournitures.  —  Aix,  16  mai  1860  (D.P.  60.2.18);  Cass., 
24  août  1861  (D.P.  61.1.428). 

354.  Toutefois,  il  en  serait  autrement  si  les  statuts  permet- 
taient à  un  ou  plusieurs  actionnaires  dénommés,  de  se  libérer, 
soit  du  premier  quart,  soit  aussi  des  trois  autres,  en  valeurs  dé- 
terminées, même  en  travaux  ou  fournitures  faites  ou  à  faire,  et 
spécifiés  dans  l'acte;  car,  de  cette  manière,  la  société  saurait  sur 
quelle  portion  du  capital  en  numéraire  elle  doit  compter;  et  les 
tiers,  avertis  par  les  publications  légales  qui  feraient  connaître 
cette  stipulation,  ne  pourraient  se  plaindre  d'une  réduction  du 
capital  annoncé.  —  Paris,  21  déc.  1871  (S.  72.1.145);  Vavasseur, 
n.  397;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  416. 

255.  Quand  le  gérant  a  recueilli  toutes  les  souscriptions  et 
encaissé  le  quart  au  moins  de  chaque  action,  il  doit  se  présenter 
chez  un  notaire  et  produire  :  l°la  liste  complète  des  souscripteurs 
avec  leurs  prénoms  et  demeures;  2°  l'état  des  versements  opérés; 
3°  l'un  des  doubles  de  Pacte  de  société,  s'il  a  été  dressé  sous 
signatures  privées,  ou  une  expédition,  s'il  est  notarié.  Ces  trois 
pièces,  certifiées  par  lui,  sont  annexées  à  la  minute  de  l'acte 
qu'il  fait  dresser,  pour  rendre  authentique  sa  déclaration  que  le 
capital  est  entièrement  souscrit  et  le  quart  des  actions  versé. 
Lorsque  l'acte  de  société  a  été  dressé  en  la  forme  notariée, 
l'annexe  d'une  expédition  de  cet  acte  serait  superflue,  si  la  décla- 
ration du  gérant  était  passée  devant  le  même  notaire.  Ce  n'est 
pas  méconnaître  la  foi  due  aux  actes  authentiques,  que  de  con- 
tester la  sincérité  des  déclarations  faites  devant  le  notaire,  qui 
n'a  pas  reçu  de  la  loi  la  mission  de  les  contrôler.  —  Paris,  5  déc. 
1881  (Journ.  le  Droit,  3  janv.  1882). 

356.  Ces  formalités  ont  été  indiquées  par  la  loi  comme  ré- 
pondant au  cas  le  plus  ordinaire  où  les  souscriptions  et  verse- 
ments n'ont  lieu  qu'après  l'acte  de  société.  Mais,  s'il  arrivait  que 
le  capital  fût  souscrit  et  le  quart  versé  au  moment  même  de 
l'acte  de  société,  et  que  l'acte  passé  en  la  forme  notariée  par 
tous  les  souscripteurs  contînt  l'état  des  souscriptions  et  verse- 
ments, il  est  évident  qu'il  deviendrait  inutile  de  dresser  posté- 
rieurement la  déclaration  prescrite  par  la  loi  pour  les  cas  ordi- 
naires, comme  aussi  d'annexer  des  documents  qui  se  trouveraient 
dans  l'acte  même  de  société.  La  société  se  trouverait  donc  immé- 
diatement constituée,  comme  elle  le  serait  par  la  déclaration 
notariée,  sauf  les  apports  en  nature  à  soumettre  à  la  vérification 
de  l'assemblée  générale  des  souscripteurs,  et  la  nomination  des 
administrateurs  et  commissaires,  qui  doit  toujours  précéder  la 
constitution. 

257.  Quand  un  associé  fait  un  apport  en  nature  ou  que  les 
statuts  lui  attribuent  des  avantages  particuliers,  la  constitution 
définitive  de  la  société  est  soumise  à  une  condition  spéciale,  dans 
le  but  de  prévenir  des  fraudes.  Les  apports  en  nature  sont,  aux 
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termes  de  l'art.  4  de  la  loi  de  d867,  tous  ceux  qui  ne  consistent 
pas  en  numéraire,  tels  que  ceux  qui  ont  pour  objet  un  immeuble, 
une  mine,  une  usine,  un  brevet  d'invention,  etc..  Quant  aux 
avantages  particuliers,  ils  consistent  dans  certains  bénéfices 
accordés  à  un  associé  pour  le  rémunérer  des  services  qu'il  rend 
ou  rendra  à  la  société.  La  loi  de  1867,  qui  ne  fait  que  reproduire, 
avec  quelques  modifications,  le  système  de  la  loi  de  1856,  prescrit 
de  soumettre  à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  l'appré- 
ciation de  l'importance  des  apports  en  nature  et  des  avantages 
particuliers.  —  Art.  4. 

258.  Les  avantages  particuliers  concédés  à  l'un  des  associés 
peuvent  avoir  pour  but,  soit  la  compensation  ou  le  payement  de 
services  rendus  à  la  société,  soit  une  prime  ou  gratification  aux 
fondateurs,  soit  la  rémunération  du  travail  du  gérant,  sous  forme 
de  traitement  fixe  ou  de  prélèvement  sur  les  bénéfices  (Bordeaux, 
20  nov.  1865,  D.P.  67.2.7;  Breslay,  n.  404  et  suiv.  ;  Vavasseur, 
n.  410).  On  a  soutenu  cependant  que  le  traitement  alloué  au 
gérant  par  l'acte  de  société  était  dispensé  d'approbation.  Ce 
traitement,  a-t-on  dit,  n'est  autre  ebose  que  la  rémunération  d'un 
travail,  et  lorsqu'il  est,  comme  dans  l'usage,  compris  parmi  les 
frais  généraux,  il  n'est  eue  le  prix  d'un  louage  de  services.  1Tais 
il  paraît  difficile  d'admettre  cette  solution,  car  il  est  impossible 
de  séparer  la  qualité  de  gérant  de  celle  d'associé,  et  de  joindre 
à  l'acte  de  société  un  contrat  accessoire  de  louage  de  services.  Le 
gérant  doit  son  temps  à  l'entreprise;  c'est  là  une  obligation  inhé- 
rente à  la  société;  dételle  sorte  que  le  fait  d'être  logé  et  appointé 
aux  frais  de  la  société  constitue  bien  un  avantage  social.  La  Cour 
de  cassation  a  décidé,  en  ce  dernier  sens,  qu'aucun  droit  d'enre- 
gistrement n'était  dû  sur  cette  stipulation,  qui  est  inhérente  au 
contrat  de  société  (Cass.,  29  nov.  1869,  D.P.  70.1.270).  Le  texte 
de  la  loi  est,  d'ailleurs,  absolu;  il  s'applique  aux  avantages  con- 
cédés à  tout  associé,  quel  qu'il  soit,  et  le  gérant,  plus  que  tout 
autre,  doit  être  soumis  à  cette  disposition,  parce  qu'il  est  souvent 
le  fondateur  de  la  société.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  part 
de  bénéfices  allouée  par  les  statuts  au  directeur-fondateur  d'une 
société  anonyme  doit,  à  peine  de  nullité,  être  approuvée  par 
l'assemblée  générale  (Aix,  7  juin  1879,  D.P.  79.2.247  ;  Yavasseur, 
n.  4M. — Comp.,  Pont,  n.  976;  Rivière,  n.  52;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  40;  Àlauzet,  n.  457;  Bédarride,  n.  103  et  suiv.; 
Beslaz,  n.  404  et  suiv.).  Ces  derniers  auteurs  écartent  cette  solu- 
tion en  ce  qui  concerne  le  traitement  fixe  du  gérant  qui,  suivant 
eux,  ne  constitue  pas  un  avantage  particulier  dans  le  sens  de 
l'art.  4  de  la  loi  de  1867. 

259.  La  loi  exige  la  réunion  de  deux  assemblées  générales. 
La  première  assemblée  doit  se  borner  à  décider  que  la  vérification 
sera  faite  et  à  en  fixer  les  formes.  Sur  ces  formes,  la  loi  ne  con- 
tient aucune  disposition  impérative.  L'assemblée  peut  ordonner 
une  expertise  ou  procéder  elle-même  à  la  vérification  ;  mais, 
alors  même  que  cette  opération  serait  très  simple,  l'approbation 
définitive  ne  peut  être  donnée  séance  tenante  par  cette  première 
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assemblée;  elle  ne  peut  l'être  que  par  une  seconde.  Celle-ci  ne 
peut  elle-même  statuer  qu'autant  qu'un  rapport  spécial  imprimé 
a  été  mis  à  la  disposition  des  actionnaires  cinq  jours  au  moins 
avant  leur  réunion. 

La  réunion  de  ces  deux  assemblées  ayant  lieu  à  un  moment 
où  la  société  n'est  pas  encore  constituée,  il  n'y  a  point  à  tenir 
compte  des  statuts  qui  exigeraient  qu'un  actionnaire  eût  un 
certain  nombre  d'actions  pour  prendre  part  aux  assemblées  gé- 
nérales. Tous  les  actionnaires  doivent  être  convoqués  à  ces 
assemblées,  qui  reçoivent  souvent  le  nom  d'assemblées  consti- 
tuantes, parce  que  leur  convocation  est  nécessaire  pour  la  consti- 
tution de  la  société.  Par  la  même  raison,  il  est  incontestable  que 
chaque  actionnaire  n'a  qu'une  voix  dans  ces  assemblées,  quelle 
que  soit  la  clause  des  statuts  sur  la  computation  des  voix. 

260.  A  raison  de  l'importance  des  décisions  prises  par  la 
seconde  assemblée,  les  conditions  exigées  pour  qu'elles  soient 
obligatoires  ont  été  soigneusement  déterminées  par  la  loi.  Il 
faut  :  1°  que  la  délibération  soit  prise  par  la  majorité,  c'est-à-dire 
par  la  moitié  plus  un  des  actionnaires  présents;  2°  que  cette 
majorité  comprenne  au  moins  le  quart  du  nombre  des  souscrip- 
teurs d'actions;  3°  que  les  actions  appartenant  à  ces  actionnaires 
représentent  le  quart  du  capital  en  numéraire.  L'intérêt  qu'ont  à 
la  décision  les  actionnaires  qui  ont  fait  l'apport  en  nature  ou 
stipulé  les  avantages  particuliers,  leur  a  fait  refuser  voix  délibé- 
rative.  Mais  ce  n'est  que  le  .droit  de  voter  qui  leur  est  retiré  par 
la  loi  :  rien  n'empêcherait  qu'ils  prissent  part  à  la  discussion; 
ils  peuvent  avoir  à  donner  des  renseignements  utiles. 

261 .  La  loi  n'a  rien  prescrit  relativement  aux  conditions  de 
validité  de  la  délibération  de  la  première  assemblée.  On  ne  peut 
suppléer  à  son  silence  et  exiger  les  conditions  requises  pour  la 
seconde  assemblée.  On  comprend  qu'on  ait  attaché  peu  d'impor- 
tance à  une  assemblée  qui  n'a  à  prendre  qu'une  mesure  d'in- 
struction. —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  420. 

263.  Si,  malgré  les  précautions  protectrices  prises  par  le 
législateur,  les  actionnaires  avaient  été  trompés  sur  la  valeur 
des  apports  ou  la  cause  des  avantages  particuliers,  ils  seraient  en 
droit  de  revenir  sur  leur  approbation.  La  loi  contient,  à  cet  égard, 
une  disposition  expresse  qui  n'est  qu'une  application  du  droit 
commun  des  contrats;  le  consentement  surpris  par  dol  est  nul, 
et  le  contrat  est  vicié  dans  son  essence.  Toutefois,  on  conçoit 
que,  après  la  double  réunion  de  l'assemblée,  après  l'examen  de 
la  commission,  après  le  rapport  imprimé,  les  tribunaux  n'ad- 
mettront que  rarement  et  difficilement  les  articulations  de  dol  ; 
l'exagération  des  avantages,  fût-elle  constatée,  devrait  être 
maintenue  si  le  gérant  et  les  fondateurs  n'avaient  pas  eu  recours 
à  des  manœuvres  caractérisées  pour  les  obtenir.  En  effet,  la 
constitution  des  sociétés  ne  peut  être  légèrement  mise  en  question, 
et  les  actionnaires  sont  tenus  de  se  livrer  à  un  examen  sérieux, 
de  telle  sorte  que,  s'ils  se  trompent  par  suite  d'appréciations  trop 
superficielles,  ils  ne  peuvent   s'en  prendre  à  autrui.  —  Cass., 
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40  janv.  1880  (D. P.  81.1.161);   Lyon-Caen  et  Renault,  n.  421  ; 
Vavasseur,  n.  412. 

263.  Les  actionnaires  pourraient  également  invoquer  l'erreur 
dans  les  termes  de  l'art.  1109,  C.  civ.,  mais  l'erreur  ne  pourrait 
être  admise  comme  portant  sur  la  substance  de  la  chose,  que  si 
elle  atteignait  des  proportions  considérables  de  nature  à  ren- 
verser ou  tout  au  moins  à  compromettre  les  bases  du  contrat.  — 
Vavasseur,  n.  413;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  421. 

264.  Si  l'assemblée  refuse  son  approbation,  la  société  reste 
sans  effet,  puisqu'une  des  conditions  de  sa  constitution  fait  défaut 
(art.  4).  Il  en  serait  encore  ainsi  dans  le  cas  où  il  ne  se  formerait 
pas,  dans  la  seconde  assemblée,  une  majorité  suffisante;  caria 
loi  ne  donne  pas  la  faculté  de  convoquer  une  nouvelle  assemblée 
où  l'on  se  contenterait  d'une  majorité  moindre.  Au  reste,  si 
l'assemblée  paraissait  disposée  à  refuser,  les  fondateurs  pourraient 
faire  de  nouvelles  propositions,  réduire  le  montant  des  avan- 
tages particuliers  ou  l'évaluation  des  apports,  et  il  suffirait  de 
l'approbation  donnée  par  l'assemblée.  Les  principes  conduiraient, 
il  est  vrai,  à  penser  que,  en  pareil  cas,  le  consentement  de  tous 
les  actionnaires  serait  nécessaire;  mais  les  travaux  préparatoires 
paraissent  établir  qu'on  a  voulu  que  la  réduction  pût  être  vala- 
blement approuvée  par  la  majorité.  —  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  48;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  421.  —  Contra,  Vavasseur,  Soc. 
par  actions,  n.  67  et  suiv. 

265.  Aux  termes  de  l'art.  5  de  la  loi  de  1867,  un  conseil  de 
surveillance,  composé  de  trois  actionnaires  au  moins,  est  établi 
dans  chaque  société  en  commandite  par  actions.  Ce  conseil  est 
nommé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  immédiate- 
ment après  la  constitution  définitive  de  la  société  et  avant  toute 
opération  sociale.  La  loi  exige  seulement  que  les  membres  du 
conseil  de  surveillance  soient  actionnaires,  sans  déterminer  le 
nombre  d'actions  dont  ils  doivent  être  propriétaires;  une  action 
suffit  pour  satisfaire  au  texte  de  la  loi;  les  statuts  peuvent  être 
et,  en  fait,  sont  ordinairement  plus  exigeants.  Le  nombre  mini- 
mum des  membres  est  de  trois  ;  il  était  de  cinq  d'après  la  loi  de 
1856. 

266.  Le  conseil  de  surveillance  est  soumis  à  la  réélection 
aux  époques  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  les  statuts. 
Toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une  année 
(art.  5).  La  loi  laisse  donc  toute  latitude  aux  statuts,  tout  en 
prenant  une  précaution  contre  les  surprises  qui  peuvent  se  pro- 
duire aux  débuts  de  la  société.  Les  fonctions  du  conseil  ne  cessent 
cependant  pas  de  plein  droit  par  l'expiration  du  délai.  Les 
membres  du  conseil  doivent  continuer  leur  mission  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  été  remplacés.  —  Cass.,  22  janv.  1872  (D.P.  72.1. 
117);  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  424. 

267.  Le  premier  conseil  est  tenu  de  remplir  une  fonction 
importante  qui  se  lie  à  la  constitution  même  de  la  société;  aux 
termes  de  l'art.  9,  il  doit,  immédiatement  après  sa  nomination, 
vérifier  si  toutes  les  dispositions  contenues  dans  les  articles  qui 
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précèdent  ont  été  observées.  Cette  vérification  pourra  lui  per- 
mettre d'éviter  l'annulation  de  la  société  en  remplissant,  si  cela 
est  possible,  une  condition  qui  aurait  été  omise,  par  exemple,  en 
faisant  procéder  à  l'approbation  des  apports  en  nature,  en 
exigeant  de  tous  les  actionnaires  le  versement  du  quart  de  leurs 
souscriptions,  etc..  Au  reste,  si  le  conseil  opérait  d'une  manière 
négligente  la  vérification  exigée  par  la  loi,  sa  responsabilité 
serait  engagée.  —  Cass.,24  avril  1861  (D. P.  61.1.428);  Lyon-Cacn 
et  Renault,  n.  425. 

1  2.  —  Des  actions. 

2  68.  Pour  ce  qui  concerne  la  nature  et  la  forme  des  actions, 
ainsi  que  les  obligations  et  les  droits  des  actionnaires,  V.  le  mot 
Actions — Actionnaires. 

269.  Pour  que  les  actions  soient  négociables,  la  loi  exige  le 
versement  du  quart.  11  faut  décider  que  ce  versement  doit  avoir 
été  fait,  non  seulement  sur  les  actions  qu'on  veut  négocier,  mais 
sur  toutes  les  actions  de  la  société.  Au  reste,  il  semble  également 
logique  de  décider  que  la  négociabilité  ne  pourra  jamais  avoir 
lieu  avant  la  constitution  définitive  de  la  société,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'actions  à  proprement  parler,  tant  qu'il  n'y  a  pas  une  société 
régulièrement  constituée.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  426. 

21 0.  Sous  la  loi  de  1856,  les  actions  ne  pouvaient  être  au 
porteur  qu'après  leur  entière  libération.  Cette  même  loi  déclarait 
tout  souscripteur  d'actions  responsable  du  payement  du  prix 
intégral  des  actions  qu'il  avait  souscrites,  et  elle  prohibait  toute 
stipulation  contraire,  alors  même  que  cette  stipulation  aurait 
tendu  seulement  à  limiter  à  une  partie  du  montant  de  l'action  la 
responsabilité  du  souscripteur.  D'après  la  loi  de  1867,  il  peut 
être  stipulé,  mais  seulement  par  les  statuts  constitutifs  de  la 
société,  que  ces  actions  pourront,  après  avoir  été  libérées  de 
moitié,  être  converties  en  actions  au  porteur,  par  délibération  de 
l'assemblée  générale.  —  Art.  3. 

275  .  La  loi  s'occupant  ensuite  de  la  responsabilité  des  sous- 
cripteurs primitifs,  et  de  celle  de  leurs  cessionnaires,  dispose 
«  que,  soit  que  les  actions  restent  nominatives  après  cette  délibé- 
ration, soit  qu'elles  aient  été  converties  en  actions  au  porteur, 
les  souscripteurs  primitifs  qui  ont  aliéné  les  actions,  et  ceux  aux- 
quels ils  les  ont  cédées  avant  le  versement  de  moitié,  restenl 
tenus  au  payement  du  montant  de  leurs  actions  pendant  un 
délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  délibération  de  l'assemblée  gé- 
nérale »  (art.  3,  2e  al.).  Celte  disposition  offre  de  graves  diffi- 
cultés d'interprétation.  Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  trois 
hvpothèses. 

272.  1°  Les  statuts  autorisent  la  conversion  des  actions  en 
actions  au  porteur,  après  libération  de  moitié,  et  l'assemblée  gé- 
nérale décide  qu'il  y  a  lieu  de  faire  cette  transformation.  Dans 
cette  hypothèse,  le  souscripteur  primitif  peut  avoir  aliéné  son 
action  avant  le  versement  de  la  moitié;  ou  il  peut  l'avoir  cédée 
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après  ce  versement.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  c'est 
avant,  il  restera  encore  obligé  à  la  totalité  du  montant  de  son 
action  pendant  deux  ans  à  partir  de  la  délibération  de  l'assem- 
blée, et  son  cessionnaire  sera  tenu  de  la  même  obligation  pendant 
le  même  temps.  Mais,  après  deux  années  expirées  depuis  la  déli- 
bération de  l'assemblée,  le  souscripteur  et  le  cessionnaire  ne 
seront  plus  personnellement  obligés.  L'action  seule  sera  débitrice. 
Si  les  versements  ne  sont  pas  effectués,  elle  sera  vendue  à  la 
Bourse,  et  le  prix  obtenu  la  libérera  des  versements  en  retard. 
Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  si  c'est  après  le  versement  de 
moitié  que  la  cession  de  l'action  a  eu  lieu,  le  souscripteur  pri- 
mitif ne  sera  plus  personnellement  obligé  à  rien,  ni  son  cession- 
naire non  plus. 

373.  2°  Quoique  les  statuts  autorisent  la  conversion  des 
actions  en  actions  au  porteur  après  le  versement  de  moitié, 
l'assemblée  peut,  par  sa  délibération,  ne  pas  permettre  celte 
conversion,  et  alors  les  actions  resteront  nominatives.  Dans  cette 
hypothèse,  si  le  souscripteur  cède  son  action,  il  sera  tenu  au 
payement  total  de  l'action,  si  rien  n'a  été  payé,  ou  du  complément 
si  un  versement  a  été  effectué,  pendant  deux  ans  à  partir  de  la 
délibération  de  l'assemblée.  Avant  la  loi  de  1856,  il  aurait  été 
complètement  libéré  par  suite  de  la  cession,  selon  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  Paris  ;  au  contraire,  il  serait  resté  obligé, 
d'après  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Lyon.  La  loi  de  1867  le 
libère,  mais  seulement  après  deux  ans  à  partir  de  la  délibération 
de  l'assemblée  générale.  Le  cessionnaire  reste  aussi  obligé  au 
payement  pendant  le  même  temps  ;  mais  la  loi  le  libère  également 
de  son  obligation  personnelle  après  ce  laps  de  temps.  L'action 
seule  restera  débitrice  des  versements  à  effectuer. 

374.  3°  Il  n'est  pas  stipulé,  dans  les  statuts,  que  les  actions 
pourront  être  converties  au  porteur  après  la  libération  de  moitié, 
et,  par  conséquent,  l'assemblée  ne  peut  pas  permettre  la  trans- 
formation. Les  actions  resteront  donc  nominatives.  On  doit 
donner  ici  les  mêmes  solutions  que  dans  l'hypothèse  précédente, 
et  dire  que,  dans  le  cas  où  le  souscripteur  cédera  son  action,  il 
sera  obligé  personnellement,  ainsi  que  son  cessionnaire,  au  paye- 
ment du  montant  total  de  l'action,  ou  du  complément,  pendant 
deux  ans,  l'action  restant  ensuite  seule  débitrice.  —  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  31  ;  Rivière,  n.  36  et  suiv.  ;  Sourdat,  p.  123.  — 
Comp.  en  sens  divers,  Rataud,  Rev.  criL,  t.  32,  p.  382;  Beudant, 
ibid.,  t.  33,  p.  33  ;  Valette,  Droit,  31  mai  1869;  Lombard,  p.  101  ; 
Alauzet,  n.  455;  Vavasseur,  n.  109,  114  et  120;  Bédarride,  n.  75 
et  76;  Beslay,  n.  326;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  430  et  suiv. 

|  3.  —  Des  sanctions  civiles  et  pénales. 

375.  Aux  termes  de  l'art.  7,  «  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard 
des  intéressés,  toute  société  en  commandite  par  actions  consti- 
tuée contrairement  aux  prescriptions  des  ait.  i,  2,  3,  4  et  5  de  la 
présente  loi.  Cette  nullité  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  par  les 
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associés.  »  Il  résulte  de  là  qu'une  commandite  par  actions  peut 
être  frappée  de  nullité,  non  seulement  en  vertu  des  principes  du 
droit  commun,  notamment  pour  vices  du  consentement,  mais 
encore  pour  violation  des  dispositions  spéciales  de  la  loi  de  1867, 
spécialement  si  elle  a  été  constituée  sans  que  le  capital  social  ait 
été  intégralement  souscrit,  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  versement  du 
quart,  ou  sans  qu'il  y  ait  eu  constitution  d'un  conseil  de  surveil- 
lance, ou  encore  si  les  statuts  portent  que  les  titres  seront  négo- 
ciables avant  le  versement  du  quart,  ou  pourront  être  au  porteur 
avant  le  versement  de  moitié.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  434. 

276.  La  nullité  peut  être  invoquée  par  les  intéressés.  Il  faut 
comprendre,  parmi  les  personnes  intéressées  à  demander  cette 
nullité  :  1°  Les  créanciers  de  la  société;  2°  Les  débiteurs  de  la 
société;  3°  Les  associés.  La  loi  permet  aux  associés  de  demander 
la  nullité  les  uns  contre  les  autres,  mais  non  de  l'opposer  aux 
tiers;  4°  Les  créanciers  personnels  des  associés.  Au  reste,  la 
nullité  peut  être  poursuivie  par  un  seul  des  intéressés.  Il  n'y  a  là 
aucune  question  de  majorité;  la  loi  a  été  violée,  l'acte  est  nul. 
Il  suffît  d'un  seul  actionnaire  pour  arrêter  le  cours  d'une  société 
et  déterminer  la  déclaration  de  sa  nullité.  Ainsi,  la  nullité  peut 
même  être  demandée  par  l'un  des  cogérants  de  la  société,  sauf  à 
lui  à  subir  la  responsabilité  des  actes  auxquels  il  a  concouru.  — 
Cass.,  3  juin  1862  (D.P.  63.1.24);  22  nov.  1869  (D.P.  70.1.23); 
Vavasseur,  n.  712;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  435;  Rivière, 
p.  105. 

277.  La  demande  en  nullité  peut,  d'ailleurs,  se  produire 
même  après  la  dissolution  de  la  société,  la  liquidation  pouvant 
avoir  lieu  sur  des  bases  différentes,  selon  que  la  société  sera 
annulée  ou  simplement  dissoute.—  Cass.,  3  juin  1862  (D.P.  63.1. 
24).  —  Comp.,  Cass.,  11  mai  1870  (D.P.  70.1.401):  7  iuill.  1873 
(D.P.  73. J. 327). 

278.  La  nullité  d'une  société  constituée  en  violation  des 
art.  1  à  5,  est  une  véritable  nullité  d'ordre  public;  elle  a  pour 
but  de  protéger  non  seulement  les  tiers  et  les  actionnaires,  mais 
encore  le  crédit  général  qui  peut  être  compromis  quand  des  titres 
de  sociétés  vicieuses  sont  répandus  sur  le  marché.  Aussi,  ne 
peut-elle  être  couverte  ni  par  l'exécution  volontaire,  ni  par  un 
acte  de  ratification  expresse.  Les  associés  n'ont  qu'un  moyen 
pour  sortir  de  leur  situation  irrégulière,  c'est  de  constituer  une 
société  nouvelle.  Les  tribunaux  n'ont,  en  conséquence,  en  celte 
matière,  aucun  pouvoir  d'appréciation;  quand  la  nullité  est  de- 
mandée, ils  doivent  la  prononcer  par  cela  seul  qu'on  se  trouve 
dans  un  des  cas  visés  par  l'art.  7.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  4^5;  Vavasseur,  n.  712;  Rivière,  p.  105. 

279.  De  ce  que  l'associé  qui  demande  la  nullité  de  la  société, 
ne  fait  qu'exercer  un  droit  auquel  il  ne  peut  renoncer,  il  résulte 
qu'il  ne  peut  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  nia  raison 
de  la  demande  en  nullité,  ni  à  raison  de  ce  qu'il  aurait  refusé  ou 
tardé  d'exécuter  les  obligations  qui  lui  étaient  imposées  par 
l'acte  déclaré  nul.  —Cass.,  1"  fév.  1881  (Journ.  le  Droit,  27  sept. 
1881). 
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280.  Il  est  généralement  admis  que  la  nullité  des  sociétés 
pour  défaut  de  publication  n'opère  que  pour  l'avenir,  ne  rétroagit 
pas  dans  le  passé,  et  que  les  actes  conservent  leur  force  entre  les 
associés  pour  régler  les  faits  accomplis,  comme  si  la  nullité 
n'avait  pas  été  prononcée.  Faut-il,  dans  l'application  de  l'art.  1, 
suivre  les  mêmes  principes  et  dire  que,  s'il  y  a  une  liquidation  à 
faire,  une  situation  à  régler  entre  les  intéressés  par  suite  des 
faits  accomplis  avant  la  demande  en  nullité,  cette  liquidation 
devrait  être  faite;  cette  situation  devrait  être  réglée  par  le  contrat 
social,  qui  est  annulé?  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  dit  que 
l'art.  42  du  G.  de  com.,  et  l'art.  7  de  la  loi  de  1867  s'appliquent 
à  deux  ordres  d'idées  et  de  faits  bien  différents.  Selon  l'art.  42, 
la  société  est  valablement  constituée,  elle  réunit  toutes  les  condi- 
tions voulues  pour  son  existence,  il  ne  s'agit  plus  que  de  la  faire 
connaître  aux  tiers.  En  un  mot,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  condi- 
tion extrinsèque,  la  formalité  de  la  publication.  Dans  l'art.  7,  au 
contraire,  la  loi  suppose  qu'il  y  a  absence  de  l'une  des  conditions 
essentielles  à  l'existence  de  la  société.  Aussi,  cet  article  porte-t-il 
que  la  société  est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'égard  des  intéressés.  Il 
s'agit  donc  bien  d'une  nullité  radicale,  qui  ne  doit  rien  laisser 
subsister  du  contrat  entre  les  associés.  Le  passé,  comme  l'avenir, 
s'y  trouve  compris.  L'association  de  fait  devra,  par  conséquent, 
être  réglée  d'après  les  principes  de  l'équité,  et  non  d'après  les 
clauses  d'un  contrat  qui  n'a  jamais  existé.  —  Bravard,  t.  1, 
p.  299;  Bédarride,  n.  86  et  suiv.  ;  Duvergier,  Lois,  1856,  p.  343  ; 
Romiguière,  n.  65;  Rivière,  p.  105. 

281.  La  jurisprudence  n'admet  point  cette  opinion,  et  se 
prononce  dans  le  sens  de  l'affirmative.  Sans  doute,  les  expres- 
sions de  l'art.  7  pourraient  avoir  quelque  valeur,  si  le  sens  de  cet 
article  n'était  pas  déterminé  par  les  déclarations  du  législateur. 
Mais,  soit  en  1856,  soit  en  1867,  il  a  été  déclaré  qu'on  entendait 
appliquer  à  notre  nullité  les  règles  qui  régissent  la  nullité  pour 
défaut  de  publicité.  En  outre,  la  différence  signalée  n'est  pas  dé- 
cisive. Dans  les  cas  de  l'art.  7,  comme  dans  celui  du  défaut  de 
publicité,  les  conditions  qui  font  défaut  ont  un  certain  caractère 
arbitraire;  on  comprend,  dès  lors,  que  le  législateur  restreigne, 
au  moins  dans  le  passé,  les  effets  d'une  nullité  qui  n'est  pas 
fondée  sur  la  nature  des  choses.  —  Cass.,  7  fév.  1865  (D.P.  66.1. 
289);  22  nov.  1869  (D.P.  70.1.23);  29  nov.  1869  (D.P.  70.1. iOo); 
Vavasseur,  n.  713;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  436. 

283.  Quand  la  société  a  été  annulée  et  qu'un  préjudice  pour 
la  société  ou  pour  les  tiers  est  résulté  de  l'annulation,  les  mem- 
bres du  premier  conseil  de  surveillance  peuvent  être  déclarés 
responsables  avec  le  gérant.  Les  tribunaux  ont  le  pouvoir  de 
proportionner  la  réparation  à  la  gravité  de  la  faute  et  à  l'impor- 
tance du  préjudice  causé.  Ils  peuvent  même  écarter  cette  respon- 
sabilité en  tenant  compte,  notamment,  de  la  bonne  foi  des 
membres  du  conseil  et  de  la  négligence  des  personnes  qui  se 
plaignent.  —  Cass.,  24  juin  1861  (D.P.  61.1.435);  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  437;  Vavasseur,  n.  713;  Rivière,  p.  107. 
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283.  Cette  disposition  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1867,  était 
inscrite  avec  des  conditions  plus  sévères  dans  l'art.  7  de  la  loi  de 
1856.  La  responsabilité  pouvait  être  solidaire.  La  loi  de  1867  n'a 
pas  voulu  appliquer  la  solidarité  à  deux  fautes,  celle  du  gérant 
et  celle  du  conseil  qui,  par  l'intention  et  le  fait,  pouvaient  être 
indépendantes.  Mais  la  môme  responsabilité  peut  être  prononcée 
contre  ceux  des  associés  dont  les  apports  ou  les  avantages  n'au- 
raient pas  été  vérifiés  et  approuvés.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  437;  Vavasseur,  n.  713;  Rivière,  p.  106. 

284.  Les  auteurs  de  la  loi  de  1867,  à  l'exemple  des  rédacteurs 
des  lois  de  1856  et  de  1863,  ne  se  sont  pas  bornés  à  une  sanction 
purement  civile  pour  assurer  les  prescriptions  qu'ils  avaient 
édictées,  ils  ont  encore  eu  recours  à  une  sanction  pénale,  pour 
empêcher  les  infractions  qui  pourraient  être  commises  soit  dans 
la  constitution  de  la  société,  soit  dans  son  administration.  Est 
punie  d'une  amende  de  500  francs  à  10,000  francs  l'émission 
d'actions  ou  de  coupons  d'actions,  quand  la  société  n'a  pas  été 
constituée  conformément  aux  art.  1,  2  et  3  de  la  loi  de  1867, 
c'est-à-dire  quand  la  valeur  nominale  est  inférieure  au  minimum 
de  100  ou  500  francs,  quand  la  société  s'est  constituée  avant  la 
souscription  de  la  totalité  du  capital,  ou  avant  le  versement,  par 
chaque  actionnaire,  du  quart  du  montant  des  actions  par  lui 
souscrites,  quand  ces  souscriptions  ou  versements  n'ont  pas  été 
constatés  dans  les  formes  voulues,  ou  bien  encore  quand  on  a 
donné  la  forme  au  porteur,  aux  actions,  sans  suivre  les  conditions 
ou  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Art.  13,  1er  al. 

285.  Ce  n'est  pas  seulement  le  fait  d'émission  d'actions  qui 
est  puni  de  cette  peine,  mais  encore  la  négociation  des  actions 
dont  le  taux  est  inférieur  à  celui  qui  est  exigé  par  la  loi,  ou  pour 
lesquelles  le  versement  du  quart,  qui  doit  être  fait  avant  toute 
négociation,  n'aurait  pas  encore  été  effectué  ou  auxquelles  enfin 
on  aurait  donné  la  forme  au  porteur,  en  dehors  des  conditions 
ou  formalités  voulues.  —  Art.  14,  1er  al. 

286.  Il  en  est  de  même  de  toute  participation  à  ces  négocia- 
tions, et  de  toute  publication  de  la  valeur  desdites  actions 
(art.  14,  2e  alj.  Cette  expression  :  «  toute  publication  »,  permet 
même  aux  tribunaux  de  prononcer  l'amende  contre  le  gérant  du 
journal  qui  a  fait  la  publication.  —  Vavasseur,  n,  720;  Rivière, 
p.  108. 

287.  Cette  même  peine  de  500  francs  à  10,000  francs 
d'amende  est  appliquée  au  gérant  qui  commence  les  opérations 
avant  l'entrée  en  fonctions  du  conseil  de  surveillance  (art.  13, 
3e  al.);  à  ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'ac- 
tions ou  de  coupons  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont 
créé  frauduleusement  une  majorité  factice  dans  une  assemblée 
générale,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
envers  la  société,  ou  envers  les  tiers;  à  ceux  qui  ont  remis  les 
actions  dans  le  but  d'en  faire  cet  usage  frauduleux.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  une  peine  de  quinze  jours  à  six  mois  d'em- 
prisonnement peut,  en  outre,  être  prononcée.  —  Art.  15,  4e  et 
5e  alinéa. 
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288.  Les  faits  qui  consistent  dans  la  simulation  de  souscrip- 
tions ou  de  versements,  ou  dans  la  publication  faite  de  mauvaise 
foi  de  souscriptions  ou  de  versements  fictifs,  ou  de  tous  autres 
faits  faux,  comme  moyens  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des 
versements,  sont  punis  de  la  peine  infligée  à  l'escroquerie  (art.  15; 
art.  405,  G.  pén.).  Cette  peine  est  aussi  appliquée  à  la  publication 
faite  de  mauvaise  foi,  en  vue  de  provoquer  des  souscriptions  ou 
des  versements,  du  nom  de  personnes  présentées  faussement 
comme  attachées  à  la  société  à  un  titre  quelconque  (art.  !5). 
Elle  est  aussi  prononcée  contre  les  gérants  qui,  en  l'absence  d'in- 
ventaires, ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont  opéré  entre 
les  actionnaires  la  répartition  de  dividendes  fictifs.  Cependant, 
dans  ces  différents  cas,  les  peines  peuvent  être  mitigées  s'il  y  a 
des  circonstances  atténuantes.  — Art.  16;  art.  463,  C.  pén. 

|  4.  —  Des  actions  judiciaires. 

289.  Quand  des  actionnaires  représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social  ont,  dans  un  intérêt  commun,  à  soutenir, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  un  procès  contre  les  gérants 
ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  ils  peuvent 
charger,  à  leurs  frais,  un  ou  plusieurs  mandataires  de  les  repré- 
senter en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  action- 
naire peut  intenter  individuellement  de  son  côté.  —  Art.  17. 

29©.  S'il  s'agissait  d'une  contestation  entre  une  catégorie 
d'actionnaires  et  une  autre  catégorie  d'actionnaires,  ce  mode  de 
procéder  ne  pourrait  pas  être  suivi.  En  effet,  le  mode  de  repré- 
sentation en  justice  étant  une  dérogation  à  la  règle  que  nul  en 
France  ne  plaide  par  procureur,  cette  procédure,  comme  toute 
exception,  doit  être  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a  été 
établie.  —  Rivière,  p.  110;  Vavasseur,  n.  734.  —  Contra  :  Pont, 
n.  1567;  Lyon-Caen  et  Renault,  n,  457. 

291 .  On  ne  saurait  même  prévoir  ce  cas  dans  les  statuts,  et 
autoriser  ce  mode  de  représentation  dans  l'hypothèse  de  contes- 
tations pouvant  surgir  entre  actionnaires.  —  Vavasseur,  n.  734  ; 
Rivière,  Com.  de  la  loi  de  1867,  n.  1 19.  —  Contra  :  Rravard,  sur 
l'art.  14  de  la  loi  de  1856;  Romiguière,  p.  155;  Mathieu  et  Bour- 
guignat,  p.  160. 

|  5.  —  Administration. 

292.  L'administration  des  sociétés  en  commandite  appartient 
au  gérant.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  et  le  conseil  de 
surveillance  concourent  à  la  gestion.  Le  gérant  représente  la 
société  et  l'administre  :  ses  pouvoirs  sont  les  mêmes  que  dans  la 
commandite  simple.  Il  est  un  mandataire  véritable  dans  ses  rap- 
ports avec  la  société  ou  les  associés,  et,  à  ce  titre,  il  a  des  devoirs 
spéciaux  à  remplir,  devoirs  indiqués  par  la  loi  qui,  pour  cette 
forme  particulière  de  la  commandite,  a  entendu  que  le  contrôle 
et  la  surveillance   resteraient  incessamment  placés  à  côté   de 
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l'action.  Le  gérant  doit  d'abord  convoquer  et  réunir  l'assemblée 
générale  des  actionnaires,  à  laquelle  il  appartient  de  former  le 
conseil  chargé  de  contrôler  et  de  surveiller  sa  gestion.  Il  est 
encore  tenu  de  convoquer  l'assemblée  toutes  les  l'ois  que,  pour 
cause  de  réélection,  soit  en  raison  d'absence,  de  démission  ou 
de  décès,  il  y  a  lieu  de  le  renouveler  ou  de  le  compléter.  —  Pont, 
n.  1501. 

293.  Le  gérant  est,  en  outre,  spécialement  chargé  de  consti- 
tuer les  documents  où  se  reflètent  les  opérations  sociales,  c'est- 
à-dire  le  bilan  et  l'inventaire.  Il  doit  déposer  ces  documents  au 
siège  social,  pour  que  tout  actionnaire  en  puisse  prendre  com- 
munication. Il  est  tenu  de  rendre  compte,  chaque  année,  à 
l'assemblée  générale,  tant  dans  un  rapport  écrit  que  dans  des 
explications  verbales  qui  peuvent  lui  être  demandées,  des  opéra- 
tions sociales,  de  leur  résultat,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  a  trait 
à  l'exécution  de  son  mandat.  —  Pont,  n.  1501. 

294.  Le  soin  de  surveiller  et  de  contrôler  le  gérant  et  ses 
actes  est  dévolu  à  un  conseil,  dont  la  constitution  a  été  rendue 
obligatoire  par  la  loi  de  1856.  Le  conseil  de  surveillance  a  des 
attributions  diverses.  Le  premier  conseil  doit,  immédiatement 
après  sa  nomination,  s'assurer  de  l'accomplissement  de  toutes 
les  conditions,  soit  extrinsèques,  soit  intrinsèques  requises  pour 
que  la  société  puisse  se  dire  régulièrement  constituée.  La  consti- 
tution de  la  société  assurée,  les  membres  de  tout  conseil  de  sur- 
veillance doivent  et  peuvent,  en  tout  temps,  vérifier  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société  (art.  10,  §  1). 
Ils  doivent,  chaque  année,  faire  à  l'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires un  rapport  sur  les  inventaires  dressés  par  le  gérant, 
et  ils  peuvent  convoquer  l'assemblée  générale  ordinaire  à  cet 
effet  (art.  10,  §  2).  Enfin  ils  peuvent,  quand  bon  leur  semble, 
convoquer  l'assemblée  générale  extraordinaire  et,  conformément 
à  son  avis,  provoquer  la  dissolution  de  la  société.  —  Art.  11. 

295.  Le  conseil  de  surveillance,  composé  de  trois  action- 
naires au  moins,  est  nommé  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, immédiatement  après  la  constitution  définitive  de  la 
société,  et  avant  toute  opération  sociale.  Il  est  soumis  à  la  réélec- 
tion aux  époques  et  suivant  les  conditions  déterminées  par  les 
statuts.  Toutefois,  le  premier  conseil  n'est  nommé  que  pour  une 
année  (art.  5).  Au  reste,  tout  actionnaire  peut  être  élu  membre 
du  conseil.  Les  notaires,  même  ceux  qui  ont  reçu  les  actes  de 
société,  peuvent  être  membres  d'un  conseil  de  surveillance.  L'or- 
donnance du  4  janv.  1843  ne  leur  défend  que  de  s'immiscer  dans 
l'administration  et  non  dans  la  surveillance  des  sociétés. — Joum. 
Not.,  21  mai  1870. 

29(5.  Les  membres  du  conseil  de  surveillance  investis  des 
fonctions  qui  ont  été  énumérées  peuvent,  par  leur  fraude  ou  leur 
faute,  causer  de  graves  dommages  soit  aux  créanciers  de  la 
société,  soit  aux  actionnaires.  Dans  quelles  limites  seront-ils  res- 
ponsables en  pareil  cas?  La  loi  de  1856  partait  de  l'idée  que  les 
membres  du  conseil  de  surveillance  étaient  des  mandataires,  et 
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elle  les  soumettait  à  la  responsabilité  que  le  droit  commun  im- 
posa à  tous  ceux  qui  sont  revêtus  de  cette  qualité.  Mais  elle 
faisait  l'application  de  la  règle  à  quelques  cas  particuliers  (art.  10). 
Cette  partie  de  ses  dispositions  avait  fait  naître  des  difficultés 
à  interprétation.  Les  rédacteurs  de  la  loi  de  1867  ont  préféré, 
avec  raison,  se  borner  à  poser  le  principe  général.  En  consé- 
quence, cette  loi  porte  que  les  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance n'encourent  aucune  responsabilité  en  raison  des  actes  de 
la  gestion  et  de  leurs  résultats;  que  chacun  d'eux  est  responsable 
de  ses  fautes  personnelles  dans  l'exécution  de  son  mandat,  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun.  —  Art.  9. 

SOT.  La  responsabilité  des  membres  des  conseils  de  surveil- 
lance avait  donné  lieu  à  une  autre  controverse,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1856.  Des  membres  de  ces  conseils  avaient  été  appelés 
devant  les  tribunaux  correctionnels,  comme  civilement  respon- 
sables des  délits  commis  par  les  gérants;  ils  avaient  sou!e:iu  que, 
n'ayant  aucune  autorité  sur  le  gérant,  la  responsabilité  civile 
établie  par  l'art.  1384,  G.  civ  ,  ne  leur  était  pas  applicable,  et 
qu'ils  n'étaient  point  justiciables  l'un  tribunal  de  justice  répres- 
sive. Ces  prétentions  n'avaient  pas  été  admises  par  la  Cour  de 
cassation,  qui  avait  jugé  que  les  dé'its  du  gérant  engageaient 
leur  responsabilité  civile  (Cass.,  2  avril  1859,  S.  59. J. 391).  La  loi 
de  1S67  a  tranché  le  débat  en  décidant  que  les  membres  des 
conseils  de  surveillance  ne  sont  pas  civilement  responsables  des 
délits  commis  par  les  gérants  (art.  15).  Le  législateur  a  pensé 
qu'il  pouvait  refuser  d'assimiler  les  membres  de  ces  conseils  aux 
pères  de  famille,  aux  maîtres  et  aux  commettants,  car  ils  sur- 
veillent sans  ordonner.  Ils  n'ont  pas,  sur  le  gérant,  cette  autorité 
qui,  seule,  peut  légitimer  la  responsabilité  civile.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  451. 

SOS.  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  les  membres  du  conseil  de 
surveillance  d'une  société  en  commandite  par  actions  commet- 
tent une  faute  lourde  dont  ils  sont  individue!lement  responsables 
envers  les  actionnaires,  lorsqu'ils  n'ont  surveillé  le  gérant  que 
d'une  façon  très  imparfaite.  Spécialement,  lorsqu'à  une  époque 
où  le  capital  était  déjà  gravement  compromis,  des  bénéfices  étaient 
invariablement  accusés,  des  dividendes  étaient  répartis,  des  s  jm- 
mes  portées  à  la  réserve,  grâce  à  l'ignorance  dans  laquelle  étaient 
les  membres  du  conseil  de  surveillance  de  la  situation  exacte  de 
la  coaimandite,  et  faute  par  eux  d'avoir  exigé  des  gérants,  con- 
formément aux  statuts,  la  production  d'un  état  des  valeurs  en 
souffrance,  et  d'avoir  fait,  suivant  un  usage  constant,  figurer 
aux  inventaires  annuels  le  chiffre  des  créances  douteuses  ou  mau- 
vaises. —  Orléans,  31  juill.  1881  (S.  83.2.29). 

SOO.  Le  législateur  de  1867  a  pris  les  plus  grandes  précau- 
tions pour  empêcher  les  distributions  de  dividendes  fictifs.  Pour 
les  empêcher,  la  loi  exige  que  les  propositions  de  dividendes 
faites  par  le  gérant  soient  examinées  par  le  conseil  de  surveil- 
lance dans  un  rapport  soumis  à  l'assemblée  générale  des  action- 
naires qui  statue  définitivement;  elle  donne  de  plus,  aux  action- 
xyiii.  37 
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naircs,  le  droit  de  prendre  communication  des  pièces  qui  peuvent 
les  éclairer  sur  la  situation  de  la  société  (art.  10  et  12).  Il  peut 
arriver  que.  malgré  toutes  ces  précautions,  des  dividendes  fictifs 
soient  distribués.  En  ce  cas,  la  loi  assimile  à  l'escroquerie  le  fait 
par  le  gérant  d'avoir  distribué  ces  dividendes  en  l'absence  d'in- 
ventaires ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux  (art.  15).  En 
outre,  en  vertu  des  principes  généraux  du  droit,  les  personnes 
lésées  par  cette  distribution  ont  une  action  en  dommages  intérêts 
contre  le  gérant  et  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance, 
s'il  est  reconnu  que  la  distribution  a  été  rendue  possible  par  leur 
négligence.  —  Art.  1382  et  1383,  G.  civ. 

300.  Les  personnes  lésées  peuvent,  d'ailleurs,  répéter  les 
dividendes  fictifs  contre  les  actionnaires  qui  les  ont  reçus.  Anté- 
rieurement à  la  loi  de  1867,  la  jurisprudence  admettait  que  la 
restitution  en  était  due  par  les  actionnaires,  et  cela,  sans  distinc- 
tion, c'est-à-dire  alors  même  que  ceux-ci  les  avaient  reçus  de 
bonne  foi  (Gass.,  25  nov.  1861,  D.P.  62.1.166;  15  nov.  1869,  D.P. 
71.1.311.  —  V.  cependant  Aix,  22  juill.  1862,  D.P.  62.2.148). 
Cette  jurisprudence  était  trop  rigoureuse.  Aussi,  le  législateur  de 
1867  a-t-il  disposé  «  qu'aucune  répétition  de  dividendes  ne  peut 
être  exercée  contre  les  actionnaires,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  la 
distribution  en  aura  été  faite  en  l'absence  de  tout  inventaire  ou 
en  dehors  des  résultats  constatés  par  l'inventaire  (art.  10).  Le 
législateur  a  voulu  distinguer  suivant  que  les  actionnaires  étaient 
de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  ;  dans  les  cas  prévus  par  lui,  la 
répétition  est  admise  sans  difficulté  ;  en  dehors  de  ces  cas,  elle  le 
serait  encore  si  on  pouvait  prouver  la  fraude  des  actionnaires, 
notamment  si  la  distribution  faite  était  d'accord  avec  les  résul- 
tats de  l'inventaire,  mais  si  les  actionnaires  savaient  que  celui-ci 
était  mensonger.  D'après  l'art.  10,  §  4,  l'action  en  répétition, 
dans  le  cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit  par  cinq  ans  à  partir 
du  jour  fixé  pour  la  distribution  des  dividendes.  —  V.  Pont, 
n.  1488  et  suiv.  ;  Rivière,  n.  100;  Vavasseur,  n.  624  et  suiv.  ; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  454. 

CHAPITRE  III. 

DE   LA    SOCIÉTÉ   ANONYME. 

Section  I.  —  Caractères  et  constitution. 

301.  La  société  anonyme  est  celle  où  tous  les  associés  ne 
sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leurs  mises,  et  où  les 
parts  d'associés  sont  des  actions.  La  société  anonyme  n'offre  plus, 
dans  une  raison  sociale,  le  nom  des  associés  responsables,  car,  et 
c'est  ce  qui  la  différencie  de  la  société  en  commandite,  elle  n'est 
plus  qu'une  société  de  capitaux.  Elle  n'en  a  pas  moins  un  nom, 
tiré  de  l'objet  de  son  entreprise.  Antérieurement  à  la  loi  de  1867, 
elle  ne  pouvait  exister  qu'après  l'autorisation  du  gouvernement. 
L'art.  21  de  la  loi  du  24  juill.  1867  a  disposé  que  les  sociétés 
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anonymes  pourront  se  former  sans  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

302.  Les  sociétés  anonymes  doivent  nécessairement  résulter 
d'un  acte  écrit;  à  défaut  d'acte  écrit,  la  convention  de  société  est 
nulle,  sinon  pour  le  passé  si  la  société  a  existé  en  fait,  au  moins 
pour  l'avenir  (Troplong,  n.  226;  Bédarride,  n.  347;  Vavasseur, 
p.  105;  Michot,  p.  -40).  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'écrit  soit 
un  acte  authentique,  et  il  suffit  d'un  acte  sous  seing  privé.  L'acte 
notarié  ne  peut  être  fait  en  brevet,  car  la  loi  de  1867  exige,  pour 
la  publication,  le  dépôt  d'une  expédition  aux  greffes  du  tribunal 
de  commerce  et  de  la  justice  de  paix;  en  outre,  l'art.  1er  de  la 
même  loi  exige  qu'une  expédition  de  l'acte  de  société  soit  annexée 
à  la  déclaration  de  versement,  si  cet  acte  a  été  reçu  par  un 
notaire  autre  que  celui  qui  reçoit  la  déclaration.  —  Pont,  p.  242; 
Michot,  p.  40. 

303.  Si  l'acte  de  société  est  sous  seing  privé,  il  peut  être  fait 
en  double  original,  quel  que  soit  le  nombre  des  associés.  Chaque 
original  devra  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux  qui 
en  auront  été  faits,  pour  le  cas  où  il  devrait  en  être  rédigé  plu- 
sieurs pour  les  publications.  —  Pont,  p.  245. 

304.  Une  société  anonyme  ne  peut  être  constituée  si  le 
nombre  des  associés  est  inférieur  à  sept  (art.  23).  Doit  être  compté 
au  nombre  des  associés,  et  peut  servir  à  compléter  le  nombre  de 
sept  associés  exigé  par  la  loi  de  1867  pour  la  constitution  d'une 
société  anonyme,  celui  qui  a  fait  un  apport  à  la  société  et  qui, 
en  échange  de  cet  apport,  reçoit  une  part  dans  les  bénéfices.  Peu 
importe  qu'il  ne  lui  soit  pas  personnellement  attribué  d'actions. 
—  Paris,  13  janv.  1883  (S.  83.2.233). 

305.  La  loi  de  1867  applique  à  la  société  anonyme  toutes  les 
règles  que  nous  avons  analysées  au  sujet  de  la  commandite,  sur 
le  taux  des  actions,  sur  la  souscription  du  capital  social  et  le 
versement,  par  chaque  actionnaire,  du  quart  du  montant  de  ses 
actions,  sur  la  constatation  des  souscriptions  et  versements,  et 
sur  l'annexe  des  pièces  à  la  déclaration  du  gérant.  Seulement, 
dans  la  société  anonyme,  la  déclaration  est  faite  par  les  fonda- 
teurs et  soumise,  avec  les  pièces  à  l'appui,  à  la  première 
assemblée  générale  qui  en  vérifie  la  sincérité.  —  Art.  1,  Loi  de 
1867. 

306.  Ne  peut  être  considéré  comme  ayant  valablement  opéré 
par  voie  de  compensation  le  payement  du  quart  de  ses  actions, 
avant  la  constitution  de  la  société,  l'actionnaire  qui,  créancier  du 
propriétaire  d'une  usine  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  de 
laquelle  la  société  s'est  formée,  donne  en  payement  à  la  société 
sa  créance  contre  le  vendeur  de  l'usine.  —  Bordeaux,  sous  Gass., 
13  mars  1876  (S.  76.1.361). 

307.  Mais  la  constitution  d'une  société  n'est  pas  viciée  par 
la  circonstance  que  partie  des  actions  libérées  d'un  quart,  attri- 
buées au  fondateur  en  représentation  de  son  apport  en  nature, 
ont  été,  par  lui,  remises  en  garantie  à  la  société,  pour  assurer 
l'accomplissement  de  l'obligation  que  l'associé  apporteur  a  con- 
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tractée  envers  la  société,  soit  d'éteindre  le  passif  qui  grève  son 
apport  en  nature,  soit  de  conserver  pendant  cinq  ans  les  fonctions 
de  directeur  général  de  la  société.  —  Paris,  28  avril  1883  (S.  84. 
2.99). 

308.  Au  reste,  une  société  anonyme  peut  recevoir  exclusive- 
ment des  apports  en  nature.  Elle  peut,  d'ailleurs,  être  formée 
immédiatement  entre  les  fondateurs  auxquels  sont  attribuées 
toutes  les  actions,  sans  qu'il  soit  fait  appel  aux  souscriptions  du 
public.  Et  les  prescriptions  de  la  loi  de  1867  exigeant  la  décla- 
ration devant  notaire  par  les  fondateurs  de  la  souscription 
intégrale  du  capital  social  et  du  versement  du  quart,  etc.,  s'ap- 
pliquent seulement  dans  le  cas  où  il  est  fait  appel  à  une  sous- 
cription publique  et  où  il  y  a  des  versements  en  numéraire.  — 
La  Réunion,  16  juin  1876  (S.  77.2.1).  — Comp.,  Vavasseur.p.  50, 
note  100;  Beslay,  t.  5,  n.  377  et  suiv.  ;  Boistel,  p.  168  et  169. 

309.  La  loi  applique  encore  à  la  société  anonyme  les  règles 
de  la  commandite  sur  la  forme  des  actions  (V.  Action — Action- 
naire), sur  la  responsabilité  des  souscripteurs  et  de  leurs  cession- 
naires,  sur  la  négociabilité  des  actions,  sur  l'appréciation  et 
l'approbation  des  apports  et  des  avantages  particuliers  par  deux 
assemblées  générales.  Enfin,  dans  la  société  anonyme  comme 
dans  la  société  en  commandite  par  actions,  la  société  ne  peut  pas 
être  constituée  avant  l'approbation  des  apports  et  des  avantages 
particuliers  donnée  par  la  seconde  assemblée  générale;  de  plus, 
elle  n'est  constituée  définitivement  que  quand  les  premiers  admi- 
nistrateurs et  les  commissaires  du  contrôle  ou  de  surveillance 
ont  été  nommés  et  ont  accepté  leurs  fonctions.  —  Art.  24  et  25. 

Section  II.  —  De  la  nullité  et  des  sanctions  civiles  et  pénales. 

31  O.  Il  y  a,  en  cas  d'inobservation  des  prescriptions  édictées 
par  la  loi,  une  sanction  analogue  à  celle  qui  existe  pour  les  so- 
ciétés en  commandite  par  aciions  :  c'est  la  nullité  de  la  société 
(art.  41).  Aux  cas  de  nullité  applicables  aux  sociétés  en  comman- 
dite, il  faut,  pour  la  société  anonyme,  ajouter  les  suivants  : 
1°  Lorsque  les  administrateurs  nommés  ne  seront  pas  des  man- 
dataires à  temps,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  révocables  ou  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  associés  (art.  22);  2°  Lorsque  la  société  se  sera 
constituée  avec  un  nombre  d'associés  inférieur  à  s  -pt  (art.  23)  ; 
3°  Lorsque  la  déclaration  des  fondateurs  et  les  pièces  à  l'appui 
n'auront  pas  élé  soumises  à  l'assemblée  générale  (art.  24); 
4°  Lorsqu'on  n'aura  pas  observé  les  conditions  et  formalités 
exigées  dans  la  nomination  des  premiers  administrateurs  et  des 
commissaires  du  contrôle  (art.  25);  5°  Lorsque  la  société  se  sera 
constituée  avant  qu'ils  aient  accepté  leurs  fonctions  (art.  25).  Le 
caractère  et  les  effets  de  la  nullité  sont  les  mêmes  que  lorsqu'il 
s'agit  de  la  nullité  d'une  société  en  commandite  par  actions. 

311.  Nous  avons  vu,  en  ce  qui  concerne  la  société  en  com- 
mandite (V.  suprà,  n.  216  et  suiv.),  que  la  nullité  peut  être  de- 
mandée par  tout  intéressé.  Il  a  été  jugé  spécialement  que  les 


SOCIÉTÉ,  3e  partie.  581 

créanciers  d'une  société  anonyme  sont  des  intéressés  dans  le  sens 
des  art.  41  et  56  de  la  loi  de  1867,  et  ils  ont,  dès  lors,  qualité 
pour  invoquer  la  nullité  de  cette  société,  soit  à  raison  de  l'inac- 
complissement  des  formalités  prescrites  pour  la  constitution,  soit 
à  raison  de  l'inexactitude  des  mentions  contenues  dans  l'extrait 
de  l'acte  de  société  publié  par  les  journaux.  Par  suite,  le  droit 
d'invoquer  la  nullité  appartient  au  porteur  de  bons  de  dépôt  se 
référant  à  des  marchandises  dont  une  société  anonyme  a  pris 
charge.  —  La  Réunion,  16  juin  1876  (S.  77.2.1);  Boistel,  p.  243  ; 
Alauzet,  n.  228;  Pardessus,  n.  1009;  Molinier,  n.  289;  Rivière, 
n.  71;  Bédarride,  n.  163;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  70;  De- 
langle,  n.  518. 

312.  Les  conséquences  de  la  nullité  pèsent  sur  ceux  à  qui 
elle  peut  être  reprochée  ;  les  fondateurs  en  sont  responsables  et 
doivent  réparer  le  préjudice  causé  quand  la  nullité  leur  est  im- 
putable; d'un  autre  côté,  la  loi  limite  la  responsabilité  aux 
administrateurs  qui  étaient  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité 
a  été  encourue.  Les  fondateurs  sont  responsables,  parce  qu'ils  en 
sont  les  auteurs  directs,  et  les  administrateurs,  parce  que,  pou- 
vant empêcher  l'infraction,  ils  l'ont  laissé  commettre.  —  Rivière, 
p.  126. 

313.  La  nullité  d'une  société  anonyme  a  pour  effet  de  sub- 
stituer les  fondateurs  et  les  administrateurs  de  ladite  société  à 
l'être  moral  lui-même  qui,  par  leur  faute  ou  parleur  négligence, 
est  reconnu  n'avoir  pas  d'existence  légale.  Comme  conséquence 
de  leur  faute,  ils  sont  tenus  solidairement  du  passif  envers  les 
créanciers  sociaux.  Mais,  à  l'égard  des  actionnaires,  ils  ne  sont 
tenus  qu'à  des  dommages-intérêts  à  déterminer  dans  la  mesure 
du  préjudice  éprouvé.  —  Paris,  13  janv.  1882  (S.  83.2.233). 

314.  La  responsabilité  solidaire  édictée  contre  les  adminis- 
trateurs, par  l'art.  42  de  la  loi  de  1867,  vis-à-vis  des  tiers,  existe 
par  le  seul  fait  qu'ils  avaient  accepté  la  qualité  d'administrateur 
et  qu'ils  étaient  en  fonctions  au  moment  où  la  nullité  de  la  société 
a  été  encourue.  Il  n'est  point  nécessaire  d'établir  à  leur  charge 
une  faute  autre  que  celle  d'avoir  accepté  le  titre  et  Jes  fonctions 
d'administrateur,  sans  s'être  assurés  que  les  prescriptions  de  la 
loi  pour  la  constitution  de  la  société  avaient  été  rigoureusement 
et  sincèrement  remplies.  —  Gass.,  8  nov.  1886  (S.  87.1.353). 

3f  5.  Au  surplus,  cette  responsabilité  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs n'est  pas  limitée  au  préjudice  résultant  pour  les  tiers 
de  la  nullité  de  la  société.  —  Cass.,  13  mars  1876  (S.  76.1.361); 
Rivière,  Comm.  de  la  loi  de  1867,  n.  274. — V.  cependant  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  244;  Alauzet,  t.  1,  n.  557;  Sourdat,  t.  2, 
n.  1250;  Boistel,  p.  217. 

316.  Le  fondateur  déclaré  responsable,  comme  ayant  parti- 
cipé activement  à  l'organisation  de  la  société,  comme  ayant 
ratifié  les  fausses  déclarations  relatives  au  versement  du  quart 
des  actions,  et  comme  ayant  accepté  les  fonctions  de  directeur 
est,  à  bon  droit,  débouté  de  la  demande  en  garantie  par  lui 
formée  contre  les  autres  fondateurs,  sous  prétexte  que  la  nullité 
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de  la  société  résulterait  uniquement  du  fait  de  ces  derniers.  — 
Gass.,  13  mars  1876  (S.  76.1.301). 

31'*'.  La  condamnation  solidaire  prononcée  contre  tous  les 
associés  fondateurs  doit  se  répartir  entre  eux  au  prorata  du 
nombre  de  leurs  actions.  —  Bordeaux,  9  mars  1874,  sous  Cass., 
13  mars  1876  (S.  76.1.361);  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  244; 
Alauzet,  t.  1,  n.  557;  Dutruc,  Dict.  du  cont.  conm.,  v°  Soc, 
n.  1308. 

318.  Un  associé,  simple  souscripteur  d'actions  libérées  d'une 
société  en  commandite  à  laquelle  une  société  anonyme  a  été 
ultérieurement  substituée,  ne  peut  être  déclaré  fondateur  de  cette 
dernière  société,  par  cela  seul  que,  personnellement  ou  par  pro- 
curation, il  a  pris  part  à  la  délibération  qui  a  créé  ladite  société. 
En  conséquence,  il  ne  saurait  être  déclaré  responsable  envers  les 
tiers  du  passif  social,  en  cas  de  nullité  de  la  société  pour  défaut 
de  versement  du  quart.  —  Gass.,  10  fév.  1885  (S.  87.1.299). 

319.  C'est  par  une  erreur  de  rédaction  que  la  loi  de  1867, 
dans  son  art.  42,  qu'il  faut  rapprocher  de  l'art.  41,  semble  assi- 
miler, au  point  de  vue  de  la  responsabilité  qui  en  découle  pour 
les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  la  nullité  delà  société 
elle-même  pour  vice  de  constitution,  et  la  nullité  des  actes  et  dé- 
libérations postérieurs  à  cette  constitution,  lesquels  n'auraient 
pas  été  publiés  conformément  à  la  loi;  en  réalité,  la  solidarité 
n'y  est  édictée  que  pour  le  premier  cas.  —  Cass.,  18  janv.  1878 
(S.  78.1.441);  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  242;  Alauzet,  t.  1, 
n.  555;  Rivière,  n.  268  bis;  Boistel,  p.  221,  n.  315;  Yavasseur, 
t.  2,  n.  884. 

320.  Dès  lors,  si  pour  ce  cas  il  est  possible  d'admettre  une 
responsabilité  indéfinie,  solidaire,  s'étendant  à  tout  le  passif 
social,  il  en  doit  être  autrement  au  second  cas  qui  est  régi  seule- 
ment par  les  règles  du  droit  commun.  En  conséquence,  s'il  s'agit 
d'une  action  en  responsabilité  indéfinie,  s'étendant  à  tout  le 
passif  social,  dirigée  par  le  syndic  de  la  société  tombée  en  faillite, 
à  raison  de  la  nullité  d'actes  et  de  délibérations  postérieurs  a  la 
constitution  de  la  société  et  non  publiés,  contre  les  administra- 
teurs à  qui  la  nullité  est  imputable,  la  décision  qui,  appréciant 
cette  action  d'après  les  règles  de  droit  commun,  l'a  déclarée  mal 
fondée,  n'a  pu  violer  l'art.  42.  —  Cass.,  16  janv.  1878  précité. 

321.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  et  le  ban- 
quier chargé  de  recevoir  les  souscriptions  qui,  lors  de  l'émission 
d'obligations  de  la  société,  ont  trompé  le  public  en  annonçant 
des  garanties  qui  n'existaient  pas,  doivent  être  déclarés  respon- 
sables, vis-à-vis  des  souscripteurs  à  l'émission.  Et  même  vis-à-vis 
de  toute  personne  qui,  postérieurement,  a  acheté  de  bonne  foi 
des  titres  à  la  société  ou  à  l'un  de  ses  administrateurs,  pendant  la 
période  de  l'erreur  commune. — Paris,  12  août  1879  (S.  79.2.235); 
Vavasseur,  t.  1,  n.  559. 

322.  L'allocation  des  dommages  dus  par  les  administrateurs 
d'une  société  anonyme  aux  porteurs  d'actions  qui,  sous  l'empire 
de  manœuvres  dolosives  pratiquées  par  les  premiers,  ont  acheté 
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leurs  titres  à  un  prix  exagéré,  n'a  pas  pour  condition  nécessaire 
la  remise  de  ces  titres  aux  parties  condamnées,  si  ces  porteurs 
ayant  revendu  leurs  titres  sans  fraude  ni  préjudice  pour  celles-là, 
l'indemnité  qui  leur  a  été  allouée  consiste  dans  la  différence 
entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  revente.  Cette  revente  n'a  pu, 
d'ailleurs,  comprendre  le  droit  à  des  dommages-intérêts  né  en  la 
personne  des  acheteurs  trompés  par  suite  du  délit  des  adminis- 
trateurs :  droit  parfaitement  distinct  de  ceux  qui  pouvaient  leur 
appartenir  en  qualité  d'associés.  —  Cass.,  27  mars  1378  (S.  79.1. 
24). 

323.  Jugé  également  que  le  droit  à  indemnité  que  peuvent 
avoir  des  actionnaires  d'une  société  anonyme  contre  les  admini- 
strateurs de  cette  société  qui,  au  moyen  de  manœuvres  dolosives 
ou  fautives,  les  ont  déterminés  à  souscrire  de  nouvelles  actions 
en  doublement  du  capital  social,  constitue  un  droit  personnel  à 
ces  actionnaires,  distinct  des  actions  souscrites  et  qui  ne  se 
transmet  pas  de  plein  droit  avec  elles.  Par  suite,  les  tiers  qui  ont 
acheté  en  Bourse,  au  prix  du  cours,  les  actions  déjà  souscrites  et 
dépréciées  et  qui,  n'ayant  éprouvé  aucun  préjudice  des  manœu- 
vres des  administrateurs,  n'ont  contre  eux,  de  leur  propre  chef, 
aucune  action  en  indemnité,  ne  peuvent  non  plus  agir  comme 
cessionnaires  des  droits  de  leurs  vendeurs,  les  associés  souscrip- 
teurs. —  Paris,  28  juin  1870  (S.  74.1.97  ad  notam);  Cass.,  11  nov. 
1873  (S.  74.1.97). 

324.  La  loi  assure  aussi,  par  une  sanction  pénale,  l'exécution 
de  ses  dispositions  essentielles.  Les  faits  punis  et  les  pénalités 
sont  les  mêmes  que  dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions. 
Elle  punit  des  mêmes  peines  :  l'émission  ou  la  négociation  illé- 
gale des  actions;  la  participation  à  la  négociation  et  la  publica- 
tion de  la  valeur  des  actions;  la  création  frauduleuse  d'une 
majorité  factice  dans  les  assemblées  générales;  la  simulation  de 
souscriptions  ou  de  versements,  et  la  publication  faite  de  mau- 
vaise foi  de  souscriptions  ou  de  versements  fictifs,  ou  de  tous 
autres  faits  faux,  comme  moyens  d'obtenir  des  souscriptions  ou 
des  versements;  la  publication  faite  de  mauvaise  foi,  en  vue  de 
provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements,  du  nom  de  per- 
sonnes présentées  faussement  comme  attachées  ou  devant  être 
attachées  à  la  société  ;  enfin,  le  fait  des  administrateurs  qui,  en 
l'absence  d'inventaires,  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux, 
ont  opéré,  entre  les  actionnaires,  la  répartition  de  dividendes 
fictifs. 

325.  L'émission  d'actions  dont  le  capital  n'a  pas  été  intégra- 
lement souscrit  et  dont  chaque  action  n'a  pas  été  libérée  du 
quart,  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi  de  1867,  étant 
punie  de  peines  correctionnelles,  constitue  un  véritable  délit  et, 
par  suite,  les  règles  générales  sur  la  complicité  sont  applicables 
à  cette  infraction  (Cass.,  28  fév.  1885,  S.  87.1.41).  D'ailleurs, 
l'émission  d'actions  d'une  société  irrégulièrement  fondée,  prévue 
par  l'art.  13  de  la  loi  de  1867,  constitue  par  elle-même  une  in- 
fraction punissable  en  dehors  de  toute  question  d'intention  frau- 
duleuse. —  Cass.,  M  juill.  1883  (S.  87.1.286). 
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326.  Le  délit  d'émission  d'actions  d'une  société  non  réguliè- 
rement constituée  ne  peut  résider  que  dans  la  délivrance  des 
titres  qui  présentent  la  société  comme  légalement  établie,  tandis 
que,  en  fait,  elle  ne  l'est  pas.  —  Paris,  19  mars  1883  (S.  83.2. 

97). 

327.  Les  art.  15  et  45  de  la  loi  de  1867  qui  frappent  des 
peines  de  l'escroquerie  certaines  fraudes  commises  en  matière  de 
sociétés  anonymes,  ne  s'appliquent,  au  surplus,  qu'aux  sociétés 
commerciales  et  ne  sauraient  être  étendues  aux  sociétés  civiles 
qui  auraient  adopté  la  forme  de  sociétés  anonymes.  Notamment 
aux  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  soumises  à  l'autorisation  du 
gouvernement.  —  Cass.,  28  nov.  1873  (S.  75.1.281);  Bédanide, 
t.  1,  n.  321  et  t.  2,  n.  519;  Vavasseur,  n.  13.  —  Contra  :  Beslny, 
t.  5,  n.  71  ;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  260;  Rivière,  n.  25  et 
183;  Alauzet,  t.  1,  n.  277;  Pont,  n.  97. 

328.  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  sociétés  anonymes 
existantes  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi  de  1867.  Tou- 
tefois, il  a  été  jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  du  24juill.  1867, 
auxquelles  les  sociétés  anonymes  antérieurement  existantes  sont 
soumises  par  l'art.  45  de  cette  loi,  sont  seulement  celles  des  art.  13 
à  16  concernant  la  répression  pénale  de  certaines  infractions  qui 
peuvent  se  produire,  soit  au  moment  de  la  fondation,  soit  p  n- 
dant  la  durée  des  sociétés,  et  non  celles  des  art.  1  à  3,  relatifs  à  la 
constitution  des  sociétés  à  fonder,  desquels  il  n'est  fait  aucune 
mention  en  cet  article  45;  qu'en  conséquence,  encore  que  ce 
serait  postérieurement  à  la  loi  de  1867,  et  en  contravention  avec 
ses  art.  1  à  3,  rendus  applicables  par  son  art.  14,  aux  sociétés 
anonymes,  que  l'une  de  ces  sociétés  déjà  existantes  aurait  pro- 
cédé à  l'augmentation  de  son  capital,  la  nullité  prononcée  par 
l'art.  41,  pour  l'inobservation  de  ces  dispositions,  ne  saurait 
frapper  cette  augmentation  uniquement  régie  par  la  législation 
en  vigueur  au  moment  delà  fondation  de  la  société,  alors  surtout 
que  l'augmentation  dont  s'agit  était  prévue  aux  statuts  primitifs. 
Cass.,  9  janv.  1878  (S.  78.1.409). 

Section  III.  —  Actions  judiciaires. 

329.  Le  mode  de  représentation  en  justice  par  mandataires, 
que  la  loi  de  18t>7  autorise  dans  les  sociétés  en  commandite  par 
actions,  a  la  même  utilité  dans  les  sociétés  anonymes.  En  consé- 
quence, il  est  permis  aux  actionnaires  représentant  le  vingtième 
au  moins  du  capital  social,  de  charger,  dans  un  intérêt  commun, 
à  leuis  frais,  un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  tant  en 
demandant  qu'en  défendant,  un  procès  contre  les  administrateurs 
ou  les  commissaires  du  contrôle,  et  de  les  représenter  en  ce  cas 
en  justice,  sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  actionnaire  peut 
intenter  individuellement  en  son  nom  propre.  —  Art.  39. 

330.  C'est  là  une  simple  faculté  que  la  loi  donne  aux  action- 
naires, et  cette  faculté  n'est  pas  exclusive  du  droit  qu'a  chacun 
d'eux  d'agir  isolément  en  son  nom  personnel  (Paris,  19  avril  1875, 
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S.  76.2.113,  D.P.  75.2.161;  Trib.  com.  du  Mans,  26  déc.  1882 
(Journ.  Soc,  83.175;  Pont,  p.  557).  Mais  il  peut  être  stipulé, 
dans  les  statuts  sociaux,  qu'aucune  contestation  ne  serait  portée 
en  justice  sans  l'avis  préalable  de  l'assemblée.  Cette  stipulation 
doit  recevoir  son  exécution,  et  est  applicable  à  l'actionnaire  qui 
intente  une  demande.  —  Paris,  19  avril  1875,  précité. 

Section  IV.  —  Administration. 

331.  L'administration  de  la  société  résulte  du  concours  de 
trois  organes  différents  :  les  administrateurs,  les  commissaires  de 
surveillance  et  l'assemblée  générale  d'actionnaires.  Il  y  a  ana- 
logie, mais  non  identité  entre  ces  organes  et  ceux  de  la  comman- 
dite par  actions;  les  administrateurs  correspondent  aux  gérants, 
et  les  commissaires  au  conseil  de  surveillance. 

§  1er.  —  Des  administrateurs. 

332.  Les  administrateurs  sont  des  mandataires  à  temps,  ré- 
vocables, salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés.  Ils  sont 
chargés  de  représenter  la  société  et  d'opérer  en  son  nom.  En 
général,  ils  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires; mais,  comme  il  est  possible  que  les  fondateurs  de  la 
société  désirent  conserver,  au  moins  au  début,  la  direction  de  la 
société,  la  loi  admet  que  les  statuts  peuvent  désigner  les  adminis- 
trateurs (art.  25).  Il  n'y  a  pas  là  de  dérogation  au  principe  selon 
lequel  le  mandataire  ne  peut  être  désigné  que  par  celui  qu'il  doit 
représenter,  car  les  actionnaires,  par  leur  souscription,  adhèrent 
implicitement  aux  statuts  et  acceptent,  par  suite,  les  administra- 
teurs qui  peuvent  y  être  désignés.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  476;  Rivière,  p.  118;  Vavasseur,  t.  2,  n.  791. 

333.  Les  administrateurs,  comme  en  principe  tous  les  man- 
dataires, sont  révocables  ad  nutum.  La  disposition  de  l'art.  22  de 
la  loi  de  1867,  suivant  laquelle  les  administrateurs  sont  essen- 
tiellement révocables,  a,  en  effet,  le  caractère  d'une  règle  d'ordre 
public,  à  laquelle  il  n'est  pas  permis  de  déroger.  —  Cass. ,  28  j uill. 
1868  (DP.  68.1.441);  Paris,  12  juin  1877  (S.  78.2.19);  Cass., 
30  avril  1878  (S.  78.1.313);  Agen,  7  janv.  1879  (S.  79.2.142); 
Paris,  7  janv.  1882  (Droit,  29  janv.  Ib82);  Paris,  13  déc.  1883 
(S.  84.2.39);  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  230;  Delangle,  n.  426  et 
suiv.;  Rédarride,  n.  279;  Alauzet,  n.  333  et  335;  Dutruc,  Dict. 
du  cont  ,  n.  1233  ;  Pont,  n  1608;  Pardessus,  n.  1041  ;  Mathieu  et 
Rourguignat,  n.  172;  Vavasseur,  n.  795  et  suiv.;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  477. 

334.  Au  reste,  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet  égard,  entre 
les  administrateurs  nommés  par  les  statuts  et  ceux  nommés  par 
l'assemblée  générale.  Le  législateur  a  pensé  que,  dans  les  sociétés 
anonymes,  comme  le  personnel  des  associés  change  à  chaque 
instant,  il  faut  que  les  actionnaires  nouveaux  puissent  révoquer 
l'administrateur  qui  n'a  pas  été  choisi  par  eux,  et  dans  lequel  ils 
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n'ont  pas  confiance.  La  loi  ne  s'en  est  pas  même  tenue  là;  elle  a 
voulu  que  les  administrateurs  ne  soient  nommes  qu'à  temps.  — 
Cass.,  28  juill. -1868  (D. P. 68. 1.442);  Toulouse,  25  août  «876  (D. P. 
78.1.314);  Agen,  7  janv.  1879  (D.P.  79.2.247);  Pont,  n.  1610  ; 
Vavasseur,  n.  795;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  477. 

335.  Doit  donc  être  déclarée  nulle  toute  clause  qui  porterait 
atteinte  au  droit  de  révocation  des  administrateurs.  Il  en  est 
spécialement  ainsi  de  la  clause  des  statuts  qui,  en  enlevant  à  la 
société  le  droit  absolu  de  révoquer  les  administrateurs,  confére- 
rait aux  tribunaux  le  pouvoir  de  contrôler  les  causes  de  révoca- 
tion et  d'allouer  des  dommages-intérêts  au  mandataire  révoqué 
suivant  eux,  sans  motifs  légitimes.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  à  cet 
égard,  entre  les  administrateurs  et  le  directeur  général,  alors  que 
le  mode  et  les  conditions  de  nomination  de  ce  directeur,  le  ca- 
ractère et  l'étendue  de  ses  attributions  ne  permettent  pas  de  le 
considérer  comme  un  simple  agent  d'exécution,  délégué  du 
conseil  d'administration,  mais  que,  placé  à  côté  du  conseil,  il  est, 
comme   le  conseil,  mandataire  direct   de  la  société.  —  Cass., 

30  avril  1878  (S.  78.1.313). 

336.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'administration  de  la 
société  les  directeurs  ou  chefs  de  services,  leurs  fonctions  fussent- 
elles  même  étendues,  par  exemple,  à  toute  la  direction  indus- 
trielle ou  à  toute  la  direction  commerciale  de  l'entreprise.  Un 
directeur  n'est  autre  chose  qu'un  préposé,  et  sa  situation  est 
régie  par  un  contrat  de  louage  de  travail;  il  peut  stipuler  une 
durée  déterminée  pendant  laquelle  il  ne  peut  être  révoqué  sans 
dommages-intérêts,  à  moins  qu'il  n'ait  commis  des  fautes  assez 
graves  pour  faire  approuver  sa  révocation  par  les  tribunaux.  — 
Cass.,  8  avril  1857  (D.P.  58.1.134);  8  fév.  1859  (S.  59.1.57)  :  Cass., 

31  août  1864  (D.P.  64.1 .372);  24  janv.  1865  (D.P.  65.1.40);  Aix, 
6  mars  1876  (Ann.  Lehir,  77.205);  Vavasseur,  n.  797. 

337.  Jugé  en  ce  sens  que  le  directeur  d'une  société  anonyme, 
nommé  par  le  conseil  d'administration  pour  régler  et  diriger  le 
travail  des  bureaux,  et  qui,  en  dehors  de  cette  partie  technique, 
n'est  chargé  que  de  l'exécution  des  décisions  du  conseil  d'admi- 
nistration, n'est  qu'un  simple  mandataire  qui,  dès  lors,  a  droit  à 
une  indemnité  s'il  est  révoqué  brusquement,  sans  cause  légitime. 
—  Paris,  8  mars  1886  (S.  86.2.160). 

338.  Si,  au  lieu  d'un  directeur  technique,  préposé  à  des  fonc- 
tions déterminées,  il  était  établi  par  les  statuts,  comme  dans  les 
compagnies  d'assurances,  un  directeur  général  chargé,  sous  l'au- 
torité du  conseil  d'administration,  de  pourvoir  à  l'administration 
courante,  quotidienne  des  affaires  sociales,  de  signer  la  corres- 
pondance, de  passer  les  actes  ordinaires,  d'effectuer  les  recettes 
et  les  dépenses,  ce  directeur  général  serait-il  révocable  ad  nuhim 
comme  les  administrateurs?  ou,  au  contraire,  pourrait-il  être 
valablement  stipulé  qu'il  ne  serait  révocable  que  pour  causes 
graves?  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  le  directeur  général 
était  essentiellement  révocable,  comme  tout  administrateur.  Elle 
s'est  fondée  sur  l'art.  22  de  la  loi  de  1867,  suivant  lequel  «  les 
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sociétés  anonymes  sont  administrées  par  un  ou  plusieurs  man- 
dataires à  temps,  révocables,  etc.  »;  d'autre  part,  sur  l'art.  41 
de  cette  même  loi,  qui  prononce  la  nullité  de  toute  société  anony- 
me «  pour  laquelle  n'ont  pas  été  observées  les  dispositions  des 
art.  22,  etc.  ».  —  Gass.,  30  avril  1878  (D.P.  78.1.314);  Agen, 
12  fév.  1879  (D.P.  79.2.247);  Cass.,  10  janv.  1881  (D.P.  81.1. 
161);  Nîmes,  4  juill.  1881  (Loi  5  août  1881). 

339.  Mais  on  a  prétendu,  en  sens  contraire,  que  la  clause 
qui,  sans  porter  atteinte  au  principe  de  la  révocabilité,  en  régle- 
rait seulement  l'application  et  préciserait  notamment  les  cas 
dans  lesquels  le  droit  de  révocation  peut  être  exercé,  serait  une 
clause  valable.  Il  a  notamment  été  jugé,  en  ce  dernier  sens,  que 
l'assemblée  des  actionnaires  ne  peut  révoquer  arbitrairement  le 
directeur  général,  quand  les  statuts  sociaux  portent  que  celui-ci 
pourra  être  révoqué  seulement  pour  faute  grave;  et  qu'en  pareil 
cas,  le  directeur  général,  arbitrairement  révoqué,  a  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  la  société,  à  raison  du  préjudice 
qui  lui  est  causé  par  sa  révocation.  —  Toulouse,  25  août  1876 
(S.  77.2.237);  Matbieu  et  Bourguignat,  n.  170;  Alauzet,  n.  334; 
Dutruc,  n.  1233;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  482;  Vavasseur, 
n.  796  et  suiv.  —  Contra,  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  232. 

34©.  En  tout  cas,  il  en  serait  autrement  si  les  statuts  don- 
naient à  l'assemblée  générale  des  actionnaires  le  pouvoir  de 
révoquer  le  directeur  général,  sans  être  obligée  de  justifier  de 
cause  légitime  de  révocation.  —  Rivière,  n.  186;  Vavasseur, 
n.  334;  Alauzet,  n.  535;  Dutruc,  n.  1235. — V.  cependant  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  172. 

341.  Le  délai  maximum  pour  lequel  les  administrateurs 
peuvent  être  nommés,  est  de  six  ans,  quand  leur  nomination  est 
faite  par  l'assemblée  générale,  qu'il  s'agisse  des  premiers  admi- 
nistrateurs ou  de  ceux  qui  sont  nommés  pendant  la  durée  de  la 
société;  quant  aux  premiers  administrateurs  désignés  par  les 
statuts,  la  durée  de  leurs  fonctions  ne  peut  excéder  trois  ans 
(art.  25).  Du  reste,  les  administrateurs  sont  rééligibles  à  l'expi- 
ration de  leurs  fonctions.  Les  administrateurs,  quoique  salariés 
en  général,  peuvent  aussi  être  des  mandataires  gratuits. 

342.  Les  administrateurs  doivent  être  pris  parmi  les  associés 
(art.  22).  L'art.  26  dit,  en  outre,  que  les  administrateurs  doivent 
être  propriétaires  d'un  nombre  d  actions  déterminé  par  les  statuts. 
Ces  actions  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre 
indiquant  Tinaliénabilité,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale.  A 
raison  du  but  que  le  législateur  se  propose  en  exigeant  que  les 
administrateurs  soient  choisis  parmi  les  associés,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'ils  aient  le  nombre  d'actions  exigé  par  les  statuts  lors 
de  leur  nomination,  mais  seulement  lors  de  leur  entrée  en  fonc- 
tions. S'ils  ne  remplissaient  pas  cette  condition,  ils  devraient 
être  remplacés  et,  s'ils  négligeaient  de  se  faire  nommer  des  suc- 
cesseurs, ils  pourraient  être  déclarés  responsables  de  leur  faute 
envers  les  actionnaires  et  les  tiers.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  478.  —  Contra  :  Alauzet,  n.  539;  Mathieu  et  Bourguignat, 
n.  192. 
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343.  Les  administrateurs  étant  des  mandataires,  obligent  la 
société  envers  les  tiers,  sans  s'obliger  personnellement,  et  ne 
sont  pas  des  commerçants.  La  loi  n'ayant  pas  fixé  leurs  pouvoirs, 
c'est  aux  statuts  qu'il  faut  se  référer  pour  en  déterminer  l'éten- 
due. Dans  le  cas  de  silence  ou  d'insuffisance  des  statuts,  les 
principes  généraux  servent  à  la  fixer.  Les  administrateurs  peuvent 
faire,  en  général,  tous  les  actes  nécessaires  à  la  marche  de  la 
société;  pour  les  actes  extraordinaires,  l'autorisation  de  l'assem- 
blée générale  des  actionnaires  leur  est  nécessaire.  —  Lyon-Caen 
et  Renault,  n.  479;  Pont,  n.  1229  et  suiv.  ;  Vavasseur,  n.  821. 

344.  Les  administrateurs  ne  peuvent,  notamment,  contracter 
un  emprunt,  alors  surtout  que  les  statuts  ne  reconnaissent  comme 
valables,  que  les  emprunts  proposés  par  le  conseil  à  l'assemblée 
générale,  approuvés  par  celle-ci  et  signés  par  deux  administra- 
teurs (Cass.,  22  janv.  1867,  D.P.  67.1.168).  Mais  on  admet  qu'ils 
peuvent,  à  moins  de  convention  contraire,  souscrire  et  endosser 
des  effets  de  commerce  pour  les  affaires  de  la  société.  —  Vavas- 
seur, n.  821. 

345.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme  ne  peuvent 
également  aliéner  les  immeubles  sociaux,  ni  les  hypothéquer 
sans  y  être  autorisés  par  les  statuts  (Paris,  5  juill.  1877,  S.  77.2. 
295;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  253;  Dutruc,  n.  1236).  Toute- 
fois, l'assemblée  générale  régulièrement  constituée  a  le  droit, 
comme  représentant  l'universalité  des  actionnaires,  d'autoriser 
une  constitution  d'hypothèque  sur  les  immeubles  de  la  société,  à 
la  condition  cependant  que  cette  autorisation  soit  constatée  par 
acte  authentique.  —  Même  arrêt;  Alauzet,  t.  1,  n.  209. — Contra, 
Dutruc,  n.  507. 

346.  Le  directeur  d'une  compagnie  anonyme,  autorisé  par 
les  statuts  à  procéder  au  transport  des  rentes  sur  l'Etat  et  autres 
valeurs  appartenant  à  la  société,  avec  la  signature  d'un  adminis- 
trateur, peut,  avec  le  concours  d'un  administrateur,  convertir 
des  actions  nominatives  en  actions  au  porteur,  sans  l'autorisation 
du  conseil  d'administration.  Il  en  est  ainsi,  surtout  si  les  titres 
portent  la  mention  :  «  Avec  faculté  de  transfert  par  le  directeur 
assisté  d'un  administrateur.  »  —  Paris,  4  juill.  1878  (S.  78.2. 
336). 

347.  Dans  le  cas  où  l'époque  du  renouvellement  des  membres 
du  conseil  d'administration  ne  coïncide  pas  avec  l'époque  de 
l'assemblée  générale  annuelle  des  actionnaires,  qui  ne  doit  se 
tenir  que  quelques  jours  plus  tard,  le  conseil  reste  composé, 
durant  cet  intervalle  de  temps,  tel  qu'il  avait  été  originairement 
formé.  Dès  lors,  le  président  du  conseil  conserve  ses  fonctions 
jusqu'à  son  remplacement  et,  par  suite,  il  a  qualité  pour  former 
et  signifier  un  pourvoi  au  nom  de  la  société.  —  Cass.,  30  avril 
1878  (S.  78.1.313);  Vavasseur,  t.  2,  n.  795;  Boistel,  n.  308; 
Alauzet,  n.  334. 

348.  Aux  termes  de  l'art.  40,  il  est  interdit  à  tout  adminis- 
trateur de  prendre  ou  conserver  un  intérêt  direct  ou  indirect 
dans  une  entreprise  ou  dans  un  marché  fait  avec  la  société  ou 
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pour  son  compte,  à  moins  qu'il  n'y  soit  autorisé  par  l'assemblée 
générale.  La  prohibition  de  l'art.  40  ne  concerne  que  les  marchés 
ou  entreprises,  c'est-à-dire  des  conventions  importantes  et  s'ap- 
pliquant  à  un  temps  assez  long,  par  exemple,  des  engagements 
de  fournir  ou  des  matières  premières,  ou  des  objets  manufacturés. 
Bien  plus,  il  a  été  formellement  reconnu  dans  la  discussion  de  la 
loi  de  1867,  au  Corps  législatif,  que  la  prohibition  légale  n'est 
relative  qu'aux  marchés  et  entreprises  qui  se  concluent  de  gré  à 
gré,  et  non  à  ceux  qui  sont  adjugés  avec  publicité  et  concur- 
rence.—  Pont,  n.  1636;  Vavasseur,  n.  823;  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  480. 

349.  La  prohibition  ainsi  faite  aux  administrateurs  peut 
être  levée  à  condition  que  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
ait  autorisé  le  marché  et,  qu'en  outre,  il  soit  rendu  chaque  année 
à  cette  assemblée,  un  compte  spécial  de  l'exécution  du  marché 
ainsi  autorisé.  — Art.  40, 

350.  Les  administrateurs  peuvent  encourir  une  responsabilité 
personnelle  quand  ils  commettent  des  fautes  dans  leur  gestion, 
ou  quand  ils  contreviennent  aux  dispositions  de  la  loi  de  1867. 
Ainsi,  les  membres  d'un  conseil  d'administration  d'une  société 
anonyme  sont  responsables  envers  les  créanciers  du  résultat  de 
leur  incurie  et  de  leur  négligence  à  surveiller  les  opérations  de  la 
société  et  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  ou  des  statuts; 
spécialement,  si,  créateurs  de  la  société  et  s'étant  arrogé  un 
mandat  qui  leur  a  été  ensuite  confirmé,  ils  ont  choisi  pour  lui 
donner  une  position,  un  directeur,  s'ils  lui  ont  laissé  faire  des 
prêts  extra-statutaires,  s'ils  n'ont  pas  vérifié  le  portefeuille  et 
n'ont  pas  vu  qu'il  se  composait,  en  grande  partie,  d'effets  en 
souffrance;  enfin,  s'ils  ont  certifié  sincères  et  véritables  des  in- 
ventaires inexacts  où,  à  l'actif,  figuraient  des  effets  dus  par  des 
insolvables.  —  Grenoble,  6  juin  1875  (S.  76.2.103). 

351.  La  responsabilité  des  administrateurs  est  solidaire  s'il 
s'agit  de  faits  dommageables  dus  à  leur  négligence,  et  que  rien 
ne  puisse  faire  déterminer  la  part  de  chacun  d'eux  dans  ces  faits. 
Ainsi,  lorsque  le  dommage  causé  par  des  administrateurs  déclarés 
responsables  provient  d'un  agissement  réalisé  tout  entier  par  la 
faite  de  chacun  d'eux,  et  sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer 
pour  aucun  le  degré  de  participation  à  la  faute  commune,  ils 
peuvent  être  condamnés  solidairement.  —  Paris,  16  avril  1870 
(S.  71.2.169),  Grenoble,  6  juill.  18.5  (S.  76.2.10';);  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  255;  Alauzet,  t.  1,  n.  566;  BoisteL,  p.  214;  Du- 
truc,  Dict.  du  cont.,\°  Société,  n.  1254  et  suiv. — Y.  aussi  Rivière, 
Comm.  delà  loi  de  1867,  n.  301. 

3  53,  Mais  le  mandat  qu'une  société  anonyme  confère  à  ses 
administrateurs  ne  les  oblige  qu'envers  la  collectivité  des  asso- 
ciés, et  n'engendre  contre  eux  qu'une  action  sociale,  dont  la 
société,  délibérant  en  conformité  de  ses  statuts,  reste  toujours  la 
maîtresse,  soit  pour  l'exercer,  soit  pour  y  transiger  et  exonérer 
ses  mandataires  de  la  responsabilité  qu'ils  auraient  encourue 
envers  elle.  —  Paris,  16  avril  1870  (S.  71.2.169)  ;  Vavasseur, 
n.  210;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  99;  Alauzet,  t.  1,  n.  485. 
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353.  En  conséquence,  cette  action  ne  peut  être  intentée  et 
poursuivie  par  chaque  associé,  individuellement,  dans  la  limite 
de  son  intérêt  privé,  que  si  elle  n'est  pas  exercée  par  la  société 
elle-même,  et  si  elle  est  encore  entière.  Et  elle  a  cessé  d'être  en- 
tière, partant  elle  est  devenue  non  recevable  de  la  part  d'associés 
agissant  individuellement,  lorsque  la  société,  dans  une  délilu':- 
ration  qui,  étant  conforme  à  ses  statuts,  lie  tous  ses  actionnaires, 
a  renoncé,  moyennant  certaines  réparations  consenties  par  les 
administrateurs,  à  exercer  contre  eux  l'action  sociale  dérivant 
des  fautes  ou  fraudes  qu'ils  auraient  commises  dans  l'exécution 
de  leur  mandat.  —  Paris,  16  avril  1870  (S.  71.2.169). 

354.  Toutefois,  les  administrateurs  ne  sont  pas  responsables 
vis-à-vis  des  associés  qui,  en  assemblée  générale,  ont  approuvé 
les  actes  de  gestion  du  directeur  et  partagé  l'imprudence  des  ad- 
ministrateurs (Grenoble,  6  juill.  1875,  S.  76.2.103).  Ainsi,  les 
actes  d'impéritie  ou  de  mauvaise  gestion  des  administrateurs 
d'une  société  anonyme,  lorsqu'ils  ne  constituent  pas  une  infrac- 
tion aux  statuts,  peuvent  être  couverts  au  regard  des  action- 
naires, par  l'approbation  de  l'assemblée  générale.  11  en  est  ainsi 
spécialement  dans  le  cas  où  les  administrateurs  n'ont  pas  pris  de 
précautions  suffisantes  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention 
au  profit  de  la  société,  dans  le  cas  où  ils  ont  indûment  libéré  des 
actions  souscrites  et  destinées  à  des  journalistes,  pour  frais  de 
publicité  et  de  réclame,  et  enfin  dans  celui  où,  en  faisant  assurer 
contre  l'incendie  les  immeubles  sociaux,  ils  ont  négligé  de 
couvrir  les  risques  du  recours  des  voisins.  —  Cass.,  20  fév.  1877 
(S.  77.1.445). 

355.  Les  administrateurs  d'une  société  anonyme,  reconnus 
responsables  envers  un  certain  nombre  d'actionnaires,  du  préju- 
dice résultant  pour  ceux-ci  des  achats  d'actions  qu'ils  ont  faits 
sur  la  foi  de  rapports  mensongers,  peuvent  être  condamnés  au 
remboursement  du  prix  intégral  des  actions,  contre  remise  des 
titres,  et  non  pas  seulement  au  payement  de  la  différence  entre 
la  valeur  réelle  de  chaque  action  au  moment  de  l'achat  et  le  prix 
de  cet  achat.  —  Paris,  16  avril  1870  (S.  71.2.169);  Cass.,  7  mai 
1872  (S.  72.1.123);  Cass.,  26  mars  1878  (S.  79.1.17). 

356.  La  plus  grave  des  infractions  que  les  administrateurs 
puissent  commettre  est  la  distribution  des  dividendes  fictifs;  elle 
donne  lieu  à  leur  responsabilité  personnelle,  quand  même  elle 
ne  serait  faite  que  par  suite  d'une  négligence.  Il  importe  cependant 
de  constater  la  fraude,  puisque,  quand  elle  existe,  il  y  a  un  délit 
puni  par  la  loi  des  peines  de  l'escroquerie  (art.  45  et  15).  Toutes 
les  règles  concernant  les  dividendes  à  distribuer  et  les  consé- 
quences de  la  distribution  des  dividendes  fictifs,  sont  identiques  à 
celles  qui  ont  été  exposées  à  propos  de  la  société  en  commandite 
par  actions.  —  V.  suprà,  n.  288. 

357.  11  existe  cependant,  à  cet  égard,  une  différence  notable 
entre  les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite  par 
actions.  Dans  les  commandites  par  actions,  la  loi  permet  la  dis- 
tribution de  la  totalité  des  bénéfices  nets;  les  créanciers  sociaux 
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ayant  la  ressource  de  poursuivre  les  commandités  sur  leurs  biens 
personnels,  il  n'était  pas  nécessaire  d'exiger  un  prélèvement  sur 
les  bénéfices  nets,  pour  constituer  un  fonds  de  réserve.  Comme 
il  n'existe  aucune  responsabilité  personnelle  dans  une  société 
anonyme,  il  importait,  au  contraire,  qu'elle  eût,  en  sus  du  capi- 
tal social,  une  somme  en  réserve  destinée  à  pourvoir  aux  besoins 
urgents,  ou  à  couvrir  les  pertes  extraordinaires.  Dans  toute 
société  anonyme,  il  doit  donc  y  avoir  un  fonds  de  réserve;  afin 
de  le  constituer,  le  législateur  ne  permet  pas  de  distribuer  la 
totalité  des  bénéfices  nets;  ils  ne  peuvent  être  distribués  que 
sous  la  déduction  d'un  vingtième  au  moins  destiné  à  former  le 
fonds  de  réserve.  Quand  ce  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième 
du  capital  social,  le  législateur  dispense  de  faire  de  nouveaux 
prélèvements  (art.  36).  L'omission  d'une  clause  spéciale  dans  les 
statuts  concernant  les  prélèvements  à  faire,  pour  la  constitution 
du  fonds  de  réserve,  aurait  pour  unique  effet  de  faire  opérer  le 
prélèvement  du  vingtième,  minimum  fixé  par  la  loi  (art.  36).  Si 
les  administrateurs  négligent  d'opérer  le  prélèvement  statutaire 
ou  légal,  ils  encourent,  envers  les  personnes  lésées,  une  respon- 
sabilité personnelle  dans  les  termes  de  l'art.  44  de  la  loi  de  1867. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  493. 

358.  Les  bénéfices  susceptibles  d'être  mis  en  distribution 
entre  les  actionnaires,  dans  les  sociétés  par  actions,  doivent  être 
certains  et  reposer  sur  des  valeurs  réalisées  ou  immédiatement 
réalisables  (Cass.,  7  mai  1872,  S.  72.1.123).  En  d'autres  termes, 
ces  bénéfices  se  composent  uniquement  de  l'excédent  certain  des 
produits  annuels  sur  les  dépenses,  provenant  d'opérations  ac- 
complies et  encaissées,  ou  d'un  encaissement  prochain,  et  pouvant 
être  jugés  équivaloir  à  des  espèces  en  caisse.  Dès  lors,  ne  peuvent 
être  inscrites  à  titre  de  bénéfice,  au  crédit  des  comptes  des  profits 
et  pertes,  une  simple  majoration  ou  plus-value  des  immeubles 
sociaux.  —  Paris,  16  avril  1870  (S.  71.2.169);  Delangle,  t.  1, 
n.  354  et  suiv. ;  Bédarride,  t.  1,  n.  230;  Vavasseur,  n.  174  et  s.; 
Mathieu  et  Bourguignat,  n.  90;  Alauzet,  t.  1,  p.  562  et  suiv. 

359.  De  même,  ne  peut  être  considéré  comme  bénéfice,  au 
cas  d'achat  de  terrains  par  une  société,  avec  imputation  sur  le 
prix  d'acquisition  d'une  somme  fixée  pour  l'exécution  des  travaux 
de  viabilité,  le  profit  résultant  de  la  diminution  obtenue  sur  cette 
dernière  somme  dans  un  traité  passé  avec  le  sous-entrepreneur 
de  ces  travaux  ;  non  plus  que  l'excédent  sur  le  prix  de  revient 
des  terrains  acquis  par  la  société,  des  prix  de  revente,  lorsque 
ces  prix,  payables  par  annuités,  n'ont  pas  été  encaissés  durant 
l'exercice  et  ne  sont  même  pas  échus;  ni  surtout  l'excédent  pro- 
venant d'aliénations  non  encore  réalisées  et  constituant  seulement 
de  simples  locations  des  terrains,  avec  promesse  d'en  consentir 
l'aliénation  moyennant  un  prix  fixé  d'avance.  —  Paris,  16  avril 
1870  (S.  71.2.169).  —  V.  aussi  Cass.,  7  mai  1872  (S.  72.1.123). 

360.  Il  appartient  au  juge  du  fait  de  déclarer  si  les  divi- 
dendes distribués  aux  actionnaires  d'une  société  anonjmie  ont 
été  prélevés  sur  des  bénéfices  certains,  et  son  appréciation  à  cet 
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égard  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
17  juill.  1885  (S.  87.1.286). 

361.  La  répartition  des  dividendes  fictifs  est  accomplie  lors- 
que des  bénéfices  étant  constatés  et  attribués  aux  associés  ou 
actionnaires,  ceux-ci  ont  acquis  un  droit  privatif  sur  la  valeur 
répartie.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  distribution  ait  eu  lieu 
matériellement,  elle  peut  s'effectuer  par  voie  de  compensation  et 
spécialement  par  l'affectation  de  valeurs  à  la  libération  d'actions 
antérieurement  souscrites;  ce  mode  d'attribution  n'enlève  pas 
aux  bénéfices  distribués  le  caractère  légal  de  dividendes,  et  si  la 
valeur  ainsi  employée  n'est  que  fictive,  l'opération  rentre  dans 
les  termes  des  art.  15,  n.  3,  et  45  de  la  loi  de  1867.  —  Cass., 
23janv.  1883  (S.  83.1.428). 

|  2.  —  Des  commissaires  de  surveillance. 

3CS2.  Le  contrôle  de  la  gestion  des  administrateurs  est  confié 
aux  commissaires  de  surveillance.  Ils  sont  nommés  au  début  de 
la  société,  par  la  première  assemblée  générale,  chargée  de 
nommer  aussi  les  administrateurs;  ensuite,  par  l'assemblée  géné- 
rale annuelle,  qui  se  réunit  pour  approuver  les  comptes  des 
administrateurs.  A  défaut  de  nomination  par  l'assemblée  géné- 
rale, les  commissaires  sont  choisis  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  du  siège  de  la  société,  à  la  requête  d'un  intéressé, 
les  administrateurs  dûment  appelés  (art.  25  et  32).  La  loi  ne  fixe 
pas  le  nombre  des  commissaires  de  surveillance  et  laisse  la 
liberté  de  les  prendre  même  en  dehors  des  associés,  pour  qu'on 
puisse  choisir  sans  obstacle  des  hommes  ayant  une  connaissance 
spéciale  de  comptabilité.  Ils  sont  nommés  pour  un  an.  —  Vavas- 
seur,  n.  886;  Pont,  n.  1646  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n   483. 

3  83.  Les  commissaires  de  surveillance  ont  pour  mission 
principale  de  faire  à  l'assemblée  générale  annuelle  un  rapport 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  les  comptes  présentés 
par  les  administrateurs  (art.  32).  La  loi  détermine  les  éléments 
et  les  moyens  de  vérification  qui  doivent  être  mis  par  les  admi- 
nistrateurs à  la  disposition  des  commissaires,  pour  qu'ils  puissent 
dresser  leur  rapport  annuel  en  connaissance  de  cause.  Tout 
d'abord,  pendant  le  trimestre  qui  précède  l'époque  fixée  par  les 
statuts  pour  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  les  commissaires 
oui  droit,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  convenable  dans  l'intérêt 
social,  de  prendre  communicaiion  des  livres  et  d'examiner  les 
opérations  de  la  société  (art.  33).  Déplus,  on  doit  leur  commu- 
niquer un  état  de  la  situation  active  et  passive  de  la  société, 
dressé  à  chaque  semestre.  En  outre,  l'inventaire,  le  bilan,  le 
compte  des  profits  et  pertes  sont  mis  à  la  disposition  des  com- 
missaires le  quarantième  jour  au  plus  tard  avant  l'assemblée,  et 
ils  doivent  être  présents  à  cette  assembléa  pour  donner,  s'il  y  a 
lieu,  les  explications  qui  seraient  nécessaires.  — ArL.  34;  Pont, 
n.  1367;  Vavasseur,  n.  888;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  484. 
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36  4.  Les  commissaires  de  surveillance  ont  encore  un  pouvoir 
qu'ils  n'exercent  que  dans  des  cas  exceptionnels;  ils  peuvent 
toujours,  en  cas  d'urgence,  convoquer  l'assemblée  générale.  — 
Art.  33. 

365.  Toutefois,  la  mission  des  commissaires  de  surveillance 
ne  se  réduit  pas  au  contrôle  purement  matériel  des  comptes.  Ils 
doivent  aussi  examiner  l'ensemble  de  la  situation  sociale,  les 
résultats  des  opérations  accomplies,  la  valeur  des  affaires  en- 
gagées, et  leur  conformité  soit  aux  statuts  sociaux,  soit  aux 
règles  d'une  bonne  gestion  (Paris,  9  avril  1878,  et  Cass.,  25  fév. 
1879,  D.P.  80.1.20).  Les  statuts  peuvent  même  étendre  leurs 
pouvoirs,  et  rendre  leur  mission  pour  ainsi  dire  permanente.  — 
Paris,  14  déc.  1880  (Journ.  Soc.,  81. 28). 

366.  La  responsabilité  qui  incombe  aux  commissaires  de 
surveillance  s'apprécie  d'après  les  règles  du  mandat  (art.  43).  Ils 
peuvent  être  recherchés  pour  ne  pas  avoir  exercé  leurs  fonctions, 
ou  les  avoir  exercées  négligemment.  Leur  responsabilité  est  indi- 
viduelle ou  collective,  suivant  que  la  faute  est  personnelle  à  un 
commissaire,  ou  commune  à  tous.  —  Vavasseur,  n.  890,  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  485. 

367.  Les  commissaires  de  surveillance  ne  sont  responsables 
qu'autant  qu'ils  ont  manqué  à  leurs  devoirs  durant  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  Spécialement,  un  commissaire  ne  saurait  être 
déclaré  responsable  pour  n'avoir  pas  éclairé  les  actionnaires  sur 
l'irrégularité  de  la  société,  alors  qu'il  avait  cessé  ses  fonctions 
avant  le  trimestre  ayant  précédé  l'assemblée  générale,  et  qu'ainsi 
il  n'avait  pas  eu  le  devoir  de  demander  la  communication  des 
livres  et  de  prendre  connaissance  de  la  situation  de  la  société,  et 
alors  que,  en  outre,  l'irrégularité  de  la  constitution  de  la  société 
ne  lui  avait  pas  été  révélée  d'autre  part.  — Cass.,  4  juin  1884  (S 
84.1.113). 

i  3.  —  De  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

368.  Les  assemblées  générales,  au  point  de  vue  de  leur  com- 
position, de  leur  constitution  et  du  mode  de  votation,  comportent 
des  différences  qui  permettent  de  les  distinguer  en  trois  classes  : 
1°  Les  assemblées  constituantes,  parce  qu'elles  se  réunissent  à 
l'origine  pour  constituer  la  société;  2°  Les  assemblées  ordinaires 
ou  annuelles,  qui  examinent  les  comptes  de  l'administration; 
3°  Et  les  assemblées  extraordinaires,  appelées  à  délibérer  soit 
sur  la  modification  des  statuts,  soit  sur  la  convocation  faite  d'ur- 
gence par  les  commissaires. 

369.  Avant  d'examiner  les  règles  spéciales  à  chacune  de  ces 
assemblées,  il  importe  d'exposer  les  règles  générales  qui  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  assemblées,  quel  que  soit  le  but  de  leur 
réunion.  Dans  toutes  les  assemblées,  les  délibérations  sont  prises 
à  la  majorité  des  membres  présents.  Les  actionnaires  peuvent  se 
faire  représenter  par  des  mandataires,  mais  presque  toujours  les 
statuts  exigent  que  les  personnes  choisies  comme  mandataires 
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aient,  par  elles-mêmes,  le  droit  de  prendre  part  à  l'assemblée.  On 
ne  tient  compte  que  des  votes  émis  dans  la  réunion  elle-même, 
et  les  adhésions  écrites  ne  sont  pas  prises  en  considération.  Afin 
de  mettre  tous  les  intéressés  à  même  de  rechercher  si  les  délibé- 
rations ont  été  prises  régulièrement,  il  doit  être  tenu  une  feuille 
de  présence  contenant  les  noms  des  actionnaires.  Cette  feuille, 
certifiée  par  le  bureau  de  l'assemblée,  doit  être  déposée  au  siège 
social  et  communiquée  à  tout  requérant.  —  Art.  28. 

37©.  En  ce  qui  concerne  la  composition  du  bureau  qui  doit 
présider  aux  délibérations  des  assemblées  générales,  la  loi  ne 
contient  aucune  règle;  elle  s'en  remet  aux  statuts.  En  fait,  le 
bureau  se  compose  presque  toujours  du  président  du  conseil 
d'administration,  assisté  de  deux  actionnaires,  et  le  bureau  ainsi 
formé  choisit  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  487. 

371.  Les  agents  de  change  peuvent  être  actionnaires  dans 
des  sociétés  civiles  ou  commerciales  et,  en  cette  qualité,  assister 
aux  assemblées  générales,  alors  même  que,  pour  se  rendre  ac- 
quéreurs de  leurs  actions,  ils  auraient  contrevenu  à  leurs  devoirs 
professionnels.  —  Paris,  19  avril  1875  (S.  76.2.113). 

372.  La  délibération  d'une  assemblée  générale  ne  peut  être 
attaquée  par  la  minorité,  et  annulée  par  la  justice,  que  lorsque 
cette  assemblée  a  dépassé,  dans  ses  résolutions,  les  limites  que 
les  lois  ou  les  statuts  lui  assignaient.  — Aix,  18  août  1878  (S.  80. 
2.315). 

373.  Les  assemblées  constituantes  sont  celles  qui  ont  à  prendre 
les  délibérations  nécessaires  pour  la  constitution  de  la  société, 
c'est-à-dire  celles  qui  vérifient  les  apports  en  nature  et  les  avan- 
tages particuliers,  qui  examinent  la  déclaration  des  fondateurs 
concernant  la  souscription  totale  et  le  versement  du  quart,  qui 
nomment  les  premiers  administrateurs  et  les  premiers  commis- 
saires (art.  25,  27  et  30).  A  raison  de  leur  importance  et  de 
l'époque  de  leur  réunion,  qui  est  nécessairement  antérieure  à  la 
constitution  de  la  société,  elles  sont  soumises  à  des  règles  spé- 
ciales. Tout  actionnaire  a  le  droit  d'y  prendre  part.  On  ne  peut 
appliquer  les  statuts,  qui  exigent  un  nombre  minimun  d'actions, 
puisque  la  société  n'est  pas  encore  constituée.  —  Vavasseur, 
n.  894;  Pont,  n.  1663. 

374.  Néanmoins,  le  législateur  n'a  pas  voulu  enlever  tout 
avantage  aux  gros  actionnaires;  écartant  le  principe  du  suffrage 
égalitaire,  même  pour  les  assemblées  constituantes,  la  loi  veut 
que  chaque  actionnaire  ait  le  nombre  de  voix  fixé  par  les  statuts, 
sans  toutefois  qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix.  Les  assemblées 
constituantes  doivent  être  composées  d'actionnaires  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  social;  ce  capital  ne  se  compose 
que  des  apports  non  soumis  à  vérification,  quand  il  s'agit  de 
l'assemblée  chargée  de  vérifier  les  apports  en  nature,  et  les  asso- 
ciés qui  ont  fait  ces  derniers  apports  n'ont  pas  voix  délibérative. 
La  loi  ne  se  préoccupe  pas  du  nombre  d'actionnaires.  —  Art.  4  et 
30;  Pont,  n.  1663;  Vavasseur,  n.  894  et  suiv. 
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375.  Les  assemblées  ordinaires  sont  celles  qui  concourent  au 
fonctionnement  normal  de  la  société,  qui  nomment  les  commis- 
saires et,  quand  il  y  a  lieu,  les  administrateurs.  Il  en  est  tenu  au 
moins  une  chaque  année,  à  l'époque  fixée  par  les  statuts  (art.  28). 
Dans  les  quinze  jours  qui  précèdent  la  réunion,  tout  actionnaire 
peut  prendre  communication  de  l'inventaire  et  de  la  liste  des 
actionnaires  (art.  35).  Tout  actionnaire  peut,  en  outre,  se  faire 
délivrer  copie  du  bilan  résumant  l'inventaire,  et  du  rapport  des 
commissaires.  Tout  actionnaire,  en  principe,  peut  faire  partie  de 
l'assemblée  générale,  même  celui  qui  ne  serait  détenteur  d'ac- 
tions qu'en  vertu  d'une  opération  de  report.  Cependant,  les 
statuts  sociaux  peuvent  mettre  et,  en  général,  mettent  des  res- 
trictions au  droit  individuel  des  actionnaires,  en  déterminant  un 
nombre  d'actions  dont  la  possession  est  nécessaire  pour  être 
admis  à  l'assemblée  (art.  27).  Mais,  en  toute  hypothèse,  pour 
qu'une  assemblée  générale  ordinaire  soit  régulièrement  consti- 
tuée, il  faut  qu'elle  soit  composée  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  le  quart  au  moins  du  capital  social.  Si  la  condition 
n'est  pas  remplie,  il  doit  être  convoqué  une  nouvelle  assemblée 
qui,  alors,  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la  portion  de 
capital  représentée  par  les  actionnaires  présents  (Art.  29). 

3 H G.  Les  attributions  de  l'assemblée  générale  ordinaire 
touchent  à  l'organisation  de  la  société  et  à  son  administration. 
Ainsi,  l'assemblée  nomme,  remplace  ou  réélit  les  administrateurs 
dont  les  pouvoirs  sont  expirés,  et  désigne,  chaque  année,  les 
commissaires  pour  l'année  suivante.  Ensuite,  sur  le  vu  des  docu- 
ments qui  doivent  lui  être  présentés,  elle  statue  sur  les  diverses 
propositions  qui  doivent  lui  être  soumises  ;  enfin,  il  lui  appartient 
de  suppléer  à  l'action  des  administrateurs,  sur  les  points  qui 
excéderaient  leurs  pouvoirs.  —  Gass.,  7  mai  1844  (S.  45.1.53,  D.P. 
51.5.594);  Pont,  n.  1679  et  suiv. 

3'2"7.  Les  assemblées  générales  extraordinaires  sont  celles  qui 
sont  appelées  à  délibérer  sur  des  modifications  aux  statuts  ou  sur 
des  propositions  de  continuation  de  la  société  au  delà  de  son 
terme,  ou  de  dissolution  avant  ce  terme  (art.  31).  Ces  assemblées 
ne  sont  régulièrement  constituées  et  ne  délibèrent  valablement 
qu'autant  qu'elles  sont  composées  d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du  capital  social.  L'assemblée 
pourrait  être  réunie  à  nouveau,  si  la  condition  n'était  pas  remplie 
lors  de  la  première  réunion  (Vavasseur,  n.  899  et  suiv.  ;  Lyon- 
Gaen  et  Renault,  n.  491  ;  Pont,  n.  1683  et  suiv.).  Toutefois,  il  n'y 
aurait  pas  lieu  aux  tempéraments  établis  soit  par  l'art.  29,  soit 
par  l'art.  30,  c'est-à-dire  que  les  assemblées  extraordinaires, 
réunies  en  cas  d'insuffisance  de  la  première,  ne  délibéreraient  pas 
valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du  capital  social  repré- 
sentée, mais  devraient  être  composées  de  même  que  lors  de  leur 
première  réunion.  — Pont,  n.  1685  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit. 

3*¥8.  L'art.  31  de  la  loi  de  1867,  en  prescrivant  une  certaine 
composition  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  pour  la 
modification  des  statuts,  n'a  pas  attribué  à  ces  assemblées  un 
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pouvoir  illimité  de  modifier  les  statuts.  En  dehors  des  prévisions 
de  l'acte  social,  le  pouvoir  de  modification  ne  peut  s'appliquer 
qu'à  des  changements  qui  se  feraient  dans  les  limites  des  règles 
d'administration  ou  d'organisation,  sans  altérer  les  bases  consti- 
tutives de  la  société.  Ainsi,  bien  que  les  statuts  d'une  société 
anonyme  permettent  de  modifier  l'importance  du  capital  social 
et  la  forme  ou  la  coupure  des  actions,  l'assemblée  générale  ne 
peut  ordonner  la  création  d'actions,   dites  de  priorité,  devant 
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fices.  De  pareilles  dérogations  à  la  loi  du  contrat  de  société  ne 
peuvent  être  valables  que  si  elles  ont  été  consenties  par  l'unani- 
mité des  actionnaires.  —  Paris,  19  avril  1875  (S.  76.2.113).  — 
V  ,  en  ce  sens,  Cass.,  14  fév.  1853  (S.  53.1.424,  D.P.  53.1.44); 
Orléans,  20  juill.  1853  (S.  53.2.485,  D.P.  54.2.30);  Cass.,  17  avril 
1855  (S.  55.1.652,  D.P.  55.1.213);  Paris,  1"  août  1868  (D.P.  68. 
2.65);  Pont,  n.  1686  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  491. 

CHAPITRE  IV. 

DES   SOCIÉTÉS   A    CAPITAL  VARIABLE. 

3*79.  Les  dispositions  de  loi  touchant  cette  modalité  des  so- 
ciétés ont  été  conçues  dans  une  pensée  de  sollicitude  pour  les 
classes  ouvrières.  A  l'origine,  elles  visaient  uniquement  les  so- 
ciétés de  consommation,  les  sociétés  de  production,  et  les  sociétés 
de  crédit,  auxquelles  le  premier  projet  de  loi  donnait  la  dénomi- 
nation commune  de  «  sociétésde  coopération  ».  Plustard,  un  autre 
projet  élargissait  le  cercle  d'action  des  sociétés  coopératives,  et 
ajoutait  de  nouveaux  types  aux  précédents.  Mais  aujourd'hui, 
sous  cette  dénomination  nouvelle  de  société  à  capital  variable, 
dans  laquelle  apparaît  l'innovation  essentielle  de  la  loi,  le  légis- 
lateur embrasse  toutes  les  sociétés  commerciales,  quels  que  soient 
l'objet  de  l'entreprise  et  la  condition  sociale  des  associés.  Ce  qu'il 
importe  donc  d'observer,  pour  l'intelligence  du  système  consacré 
par  la  loi  de  1867,  c'est  que  la  société  à  capital  variable  n'est  pas 
une  nouvelle  espèce  de  société  créée  à  côté  des  sociétés  organi- 
sées par  le  C.  civ.  et  le  C.  de  com.  La  variabilité  du  capital  n'est 
qu'une  modalité  des  sociétés  soit  à  forme  civile,  soit  en  comman- 
dite, soit  anonymes.  Il  résulte  de  là  que  les  sociétés  à  capital 
variable  sont  soumises  aux  règles  inhérentes  à  la  forme  qu'elles 
ont  adoptée,  quand  des  règles  spéciales  n'ont  pas  été  édictées 
pour  elles  (art.  48).  —  Pont,  n.  1728  et  suiv.;  Rivière,  p.  128; 
Vavasseur,  n.  996;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  504;  Mathieu  et 
Bourguignat,  n.  268;  Alauzet,  n.  582. 

38©.  Cependant,  la  nature  particulière  des  sociétés  anonymes 
d'assurances  à  primes  a  conduit  le  législateur  à  décider  que  ces 
sociétés  ne  pourraient  user  des  dispositions  relatives  aux  sociétés 
à  capital  variable.  —  Décr.  22  janv.  1868,  art.  1.  — V.  Assurance 
terrestre,  n.  5  et  suiv. 


SOCIÉTÉ,  3e  partie.  597 

381.  Parmi  les  dispositions  relatives  aux  sociétés  à  capital 
variable,  les  unes  régissent  exclusivement  celles  de  ces  sociétés 
dont  le  capital  est  divisé  par  actions,  les  autres  s'appliquent 
même  à  celles  qui  revêtent  soit  la  forme  des  sociétés  civiles,  soit 
celle  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  simple.  Il 
en  est  qui  appartiennent  certainement  à  la  première  ou  à  la 
seconde  classe;  mais  il  y  a  aussi  d'autres  dispositions  sur  la 
portée  desquelles  on  peut  hésiter,  par  suite  du  défaut  de  préci- 
sion des  termes  de  la  loi.  Le  moyen  qui  paraît  le  plus  rationnel 
pour  fixer  à  ce  point  de  vue  la  portée  des  articles  de  la  loi  de 
1867,  consiste  à  rechercher  quel  est  leur  but.  S'ils  se  proposent 
de  régler  la  faculté  de  retrait  des  apports  et  d'en  déterminer  les 
effets,  pour  mettre  obstacle  à  ce  que  l'exercice  de  cette  faculté 
nuise  aux  créanciers  de  la  société  en  diminuant  le  capital  social 
qui  leur  sert  de  gage,  il  faut  décider  qu'ils  s'appliquent  à  toutes 
les  sociétés  à  capital  variable.  Au  contraire,  s'ils  ont  seulement 
pour  but  d'empêcher  que,  au  moyen  de  la  stipulation  de  va- 
riabilité du  capital,  toutes  les  sociétés  puissent  se  soustraire  aux 
règles  générales  de  la  loi  de  1867,  ils  doivent  être  restreints  aux 
sociétés  par  actions.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  305  ;  Rivière, 
p.  131.  —  Comp.,  Vavasseur,  n.  403;  Rataud,  Rev.  crit.,  t.  32, 
p.  3S3  et  suiv.  ;  Pont,  n.  1739  et  suiv. 

3 8 S.  Règles  spéciales  aux  sociétés  par  actions.  —  Par  faveur 
spéciale  et  par  dérogation  à  l'art.  1er  de  la  loi  de  1867,  les  actions 
peuvent  être  émises  à  50  fr.,  et  rester  à  ce  taux,  à  quelque  chiffre 
que  le  capital  s'élève  par  l'effet  d'augmentations  successives.  Par 
une  autre  dérogation  à  ce  même  article,  la  société  est  définitive- 
ment constituée  après  le  versement  du  dixième.  On  se  demande 
si  la  règle  qui,  pour  les  sociétés  ordinaires  par  actions,  subor- 
donne la  constitution  de  la  société  à  la  souscription  de  la  totalité 
du  capital,  est  applicable  aux  sociétés  à  capital  variable.  L'affir- 
mative semble  résulter  du  second  paragraphe  de  l'art.  48,  lequel 
dispose  que  les  sociétés  à  capital  variable  sont  soumises  aux 
règles  générales  qui  leur  sont  propres,  suivant  leur  forme. 
Or,  par  là,  l'art.  48  s'est  précisément  référé  à  l'art.  1er,  dont  le 
|  2  fait  de  la  souscription  de  la  totalité  du  capital  social  l'une 
des  règles  propres  aux  sociétés  par  actions.  —  Pont,  n.  1746  ; 
Bôdarride,  n.  556. 

383.  Comme  compensation  aux  faveurs  dont  jouissent  les 
sociétés  à  capital  variable  constituées  par  actions,  le  législateur 
a  cru  nécessaire  de  prendre  certaines  précautions.  Il  exige  : 
1°  que  le  capital,  au  début  de  la  société,  ne  soit  pas  supérieur  à 
200,000  francs,  en  en  permettant,  d'ailleurs,  l'augmentation 
chaque  année,  jusqu'à  concurrence  de  cette  même  somme  de 
200,000  francs;  2°  que  les  actions  restent  nominatives,  même 
après  leur  entière  libération  ;  3°  qu'elles  ne  puissent  être  négo- 
ciées qu'après  la  constitution  définitive  de  la  société,  et  que  la 
négociation  n'ait  lieu  que  par  voie  de  transfert  sur  le  registre  de 
la  société.  —  Art.  49,  50,  51. 

384.  La  loi  ne  parlant  que  de  la  négociation,  quelques  au- 
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teurs  en  ont  conclu  qu'elle  n'a  pas  entendu  défendre  la  cession 
effectuée  suivant  les  formes  du  droit  civil  (Rivière,  n.  335).  Mais 
cette  induction  ne  paraît  pas  exacte.  L'art.  50,  en  effet,  est  limi- 
tatif dans  ses  termes  comme  dans  la  pensée  du  législateur.  Ce 
que  la  loi  s'est  proposé,  c'est  d'empêcher  l'introduction  dans  la 
société  d'associés  dont  la  personnalité,  dont  l'inaptitude  ou  l'in- 
capacité serait,  pour  elle,  une  menace  et  un  danger  permanents. 
Or,  il  importe  peu,  à  ce  point  de  vue,  que  la  transmission  s'ac- 
complisse commercialement  ou  civilement,  puisque  le  danger 
serait  le  même.  —  Bédarride,  n.  554;  Alauzet,  n.  588;  Pont, 
n. 1751. 

385.  Afin  de  prémunir  encore  mieux  les  associations  à  capital 
variable  contre  les  dangers  de  la  spéculation,  le  législateur  au- 
torise formellement  à  stipuler  dans  les  statuts  que  l'assemblée 
générale  ou  le  conseil  d'administration  pourra  s'opposer  au 
transfert  (art.  50),  sans  qne,  pour  cela,  la  société  devienne  une 
société  par  intérêts,  comme  cela  devrait  avoir  lieu  d'après  les 
principes  du  droit  commun.  Il  ne  s'agit  là,  suivant  les  déclara- 
tions formelles  faites  dans  le  rapport  au  Corps  législatif,  que  du 
transfert  nécessité  par  une  négociation,  et  non  de  celui  qu'il  y 
aurait  lieu  d'opérer,  après  la  mort  d'un  des  associés,  au  profit 
d'un  de  ses  héritiers. — Lyon-Caen  et  Renault,  n.  513;  Pont, 
n.  1752. 

386.  Une  société  peut  être  considérée  à  capital  variable, 
lorsque  dans  ses  statuts  il  a  été  stipulé  que  le  capital  pourrait 
être  à  la  fois  diminué  et  augmenté,  et  même  si  le  capital  social 
avait  été  déclaré  susceptible  seulement  soit  de  diminution,  soit 
d'augmentation  par  l'accession  de  nouveaux  associés,  ou  par  de 
nouveaux  versements.  L'art.  48,  en  eflet,  est  conçu  d'une  façon 
très  large,  et  n'exige  en  aucune  façon  que  le  capital  soit  suscep- 
tible à  la  fois  d 'accroissement  et  de  décroissement.  Au  reste,  la 
discussion  au  Corps  législatif  confirme  cette  interprétation  (Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  517).  11  a  cependant  été  jugé,  en  sens  con- 
traire, qu'il  n'y  avait  de  sociétés  à  capital  variable,  autorisées 
comme  telles  à  émettre  des  actions  de  50  francs,  que  les  sociétés 
dont  le  capital  était  susceptible,  non  seulement  d'augmentation, 
mais  encore  de  diminution,  par  la  reprise  totale  ou  partielle  des 
apports  effectués.  —  Lyon,  12  janv.  1872  (S.  73.2.65);  Mathieu 
et  Bourguignat,  n.  269;  Alauzet,  t.  1,  n.  582;  Boistel,  n.  337. 

387.  Règles  communes  à  toutes  les  sociétés  à  capital  variable. 
—  Chaque  associé,  aussitôt  que  le  capital  a  été  stipulé  variable, 
jouit  de  la  faculté  de  se  retirer  en  effectuant  la  reprise  de  son 
apport,  et  cela  sans  qu'on  soit  tenu  de  faire  aucune  publication 
(art.  61  et  62).  La  faculté  pour  les  associés  de  retirer  leurs  mises, 
présente  de  graves  dangers;  on  peut  craindre  qu'ils  n'en  usent 
pour  se  soustraire  aux  dettes  sociales  et  que  des  retraites  multi- 
pliées ne  réduisent  à  rien  ou  presque  rien  le  gage  des  créanciers. 
Afin  de  parer  à  ce  danger,  la  loi  a  emploj'é  deux  moyens. 
D'abord,  elle  n'admet  pas  que  la  retraite  d'un  associé  ait  pour 
effet  de  le  libérer  immédiatement  des  dettes  sociales;  la  libération 
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des  dettes  sociales  n'a  lieu  au  profit  de  l'associé  qui  reprend  sa 
mise,  que  cinq  ans  après  sa  retraite  (art.  52).  Ensuite,  la  faculté 
de  se  retirer  n'existe  pas  pour  les  associés  jusqu'à  l'épuisement 
complet  du  capital  social  :  les  statuts  doivent  fixer  une  somme 
au-dessous  de  laquelle  le  capital  ne  pourra  être  réduit,  et  cette 
somme  ne  peut  être  inférieure  au  dixième  du  capital  de  la  société 
(art.  51).  —  Pont,  n.  1756;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  298; 
Rivière,  p.  129. 

388.  Il  peut  encore  être  stipulé  dans  les  statuts  que  l'assem- 
blée générale  aura  le  droit  de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour 
les  modifications  des  statuts,  que  l'un  ou  plusieurs  des  associés 
cesseront  de  faire  partie  de  la  société.  L'associé  ainsi  exclu, 
comme  celui  qui  se  retire  volontairement,  n'est  pas  déchargé  im- 
médiatement de  ses  obligations,  il  en  reste  tenu  pendant  cinq  ans 
après  son  exclusion  (art.  52).  Ce  droit  d'exclusion  cesse,  d'ail- 
leurs, comme  la  faculté  de  retraite  pour  les  associés,  quand  le 
capital  est  réduit  au  minimum.  La  loi  ne  s'est  pas  prononcée  sur 
ce  point,  mais  son  esprit  doit  faire  admettre  cette  solution.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  508. 

380.  Les  sociétés  à  capital  variable,  quelle  qu'en  soit  la 
forme,  sont  valablement  représentées  en  justice  par  leurs  admi- 
nistrateurs. —  Art.  53. 

CHAPITRE  V. 

DES   ASSOCIATIONS    EN   PARTICIPATION. 

Section  I.  —  Caractères  et  constitution. 

390.  Le  Code  de  commerce  définit  ainsi  les  associations  en 
participation  :  celles  qui  sont  relatives  à  une  ou  plusieurs  opéra- 
tions de  commerce.  Cette  définition  est  loin  de  préciser  quels  sont 
les  caractères  de  ces  associations,  et  à  quelles  opérations  elles 
peuvent  s'appliquer.  L'intérêt  pratique  est  cependant  considé- 
rable, à  raison  surtout  de  la  dispense  de  formalités  accordée 
par  la  loi.  En  effet,  une  société  qui  n'aurait  pas  été  publiée  et 
dont  on  demanderait  la  nullité,  devrait  être  déclarée  valable,  si 
on  lui  reconnaissait  les  caractères  d'une  association  en  partici- 
pation. —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  519  et  520;  Vavasseur, 
n.  313. 

301.  On  a  prétendu  que  la  participation  n'était  pas  une  so- 
ciété, par  la  raison  que  l'une  des  conditions  requises  par  l'article 
1382,  C.  civ.,  y  fait  absolument  défaut;  la  copropriété  des  apports 
ne  s'y  communique  pas  ;  elle  est  par  nature,  même  par  essence, 
exclusive  d'un  fonds  commun.  Toutefois,  d'accord  sur  l'existence 
prétendue  essentielle  du  fonds  commun,  les  partisans  de  cette 
solution  se  divisent  sur  le  point  de  savoir  en  qui  réside  la  pro- 
priété des  choses  qui  font  l'objet  de  l'association.  Pour  les  uns, 
c'est  le  gérant  seul  qui,  à  l'égard  de  tous,  doit  être  considéré 
comme  propriétaire  (Paris,  17  nov.  1848,  S.  49.2.200;  Poitiers, 
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13  juin  1870,  D.P.  70.2.189)  ;  pour  les  autres,  tout  dans  la  parti- 
cipation est  individuel,  propriété  et  industrie,  en  sorte  que 
chacun  des  participants  reste  propriétaire  privatif  de  l'objet  ou 
des  objets  qu'il  apporte  dans  l'association.  —  Bordeaux,  22  août 
1860  (S.  61.2.49);  Cass.,  22  déc.  1874  (S.  75.1.214,  D.P.  76.1. 
72);  8  mars  1875  (D.P. 76.1.369);  Troplong,  Soc.,  n.  500;  Vin- 
cens,  Soc,  t.  1,  p.  379;  Bédarride,  t.  2,  n.  433;  Boistel,  p.  249 
et  250. 

392.  Ces  deux  solutions  doivent  être  écartées.  En  effet,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  le  gérant  est  nécessairement  seul  pro- 
priétaire, vis-à-vis  de  tous,  des  apports  ou  des  valeurs  formant  le 
fonds  de  l'association.  Car,  s'il  n'y  a  pas  dans  la  participation  un 
être  moral  à  qui  les  choses  de  l'association  puissent  appartenir, 
il  ne  s'ensuit  en  aucune  façon  que  ces  choses  doivent  nécessaire- 
ment appartenir  à  l'un  quelconque  des  associés,  fût-ce  même  au 
gérant.  D'autre  part,  il  n'est  pas  plus  exact  de  dire  que,  dans  la 
participation,  tout  est  individuel,  propriété,  industrie.  Car  l'exis- 
tence d'un  fonds  commun,  d'une  copropriété  indivise,  ne  crée 
aucun  obstacle  au  but  de  la  participation,  et  il  semble,  au  con- 
traire, que  l'exercice  de  ce  droit  en  serait  facilité,  en  ce  que  les 
associés  seraient  protégés  dans  une  certaine  mesure  contre  les 
insolvabilités.  En  conséquence,  il  faut  admettre  que  l'association 
en  participation  est  une  société  véritable.  —  Rennes,  28  janv. 
1856  (S.  57.2.10,  D.P.  56.2.182);  Cass.,  23  fév.  1864  (S.  64.1.63, 
D.P.  64.1.136);  25  mars  1872  (S.  72.2.137,  D.P.  72.1.367);  Dijon, 
11  fév.  1874  (D.P.  75.2.55);  Bravard,  p.  226;  Delamarre  et  Le 
Poitevin,  t.  3,  n.  105;  Alauzet,  n.  408;  Pont,  n.  1778  et  1779. 

393.  Cette  solution  admise,  il  importe  de  déterminer  à  quels 
caractères  il  est  possible  de  reconnaître  une  société  en  partici- 
pation. Dans  un  premier  système,  on  a  soutenu  que  c'est  par 
leur  objet  que  les  participations  se  distinguent  des  autres  so- 
ciétés. Dans  celles-ci,  les  associés  se  proposent  d'exploiter  une 
branche  de  commerce  et  de  faire  toutes  les  opérations  qui  s'y 
rattachent;  dans  celles-là,  au  contraire,  ils  veulent  seulement 
faire  une  ou  plusieurs  opérations  déterminées,  par  exemple, 
acheter  une  cargaison  pour  la  revendre,  et  se  partager  les  béné- 
fices de  l'affaire.  Les  partisans  de  ce  système  argumentent  du 
texte  de  l'art.  48,  d'après  lequel  les  participations  sont  relatives 
à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce,  et  aussi  des  travaux 
préparatoires.  C'est  ainsi  que  certains  arrêts  ont  refusé  d'admettre 
la  participation,  si  les  entreprises  avaient  pour  objet  une  série 
indéfinie  d'opérations,  toute  une  branche  d'industrie  ou  de  com- 
merce, comme  le  transport  des  voyageurs,  l'exploitation  d'un 
théâtre,  d'une  maison  de  commerce  (Bordeaux,  5  mai  1829,  S. 
chr.  ;  Grenoble,  9  juill.  1831,  S.  32.1.45;  Colmar,  25  fév.  1840, 
S.  40.2.346;  Caen,  13  janv.  1841,  S.  41.2.132).  D'autres  arrêts 
admettaient  la  participation,  si  la  série  d'opérations  se  rattachait 
à  une  exploitation  particulière,  comme  un  établissement  de  bains 
publics  (Cass.,  5  juill.  1825,  S.  chr.);  une  maison  de  commission 
(Cass.,  18  juill.  1822,  S.  chr.);  un  brevet  d'invention.  —  Trib. 
civ.  Sancerre,  6  mai  1874  (D.P.  76.1.173). 
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394.  Dans  un  second  système,  au  contraire,  consacré  par  la 
jurisprudence  récente,  ce  n'est  nullement  à  l'objet  de  la  société 
qu'il  faut  s'attacher  pour  distinguer  les  participations  des  autres 
sociétés.  Sans  doute,  en  général,  les  sociétés  en  participation  ne 
durent  que  peu  de  temps  et  ont  pour  objet  une  ou  plusieurs 
opérations  bien  déterminées.  Mais  cela  n'est  pas  essentiel;  il  est 
possible  qu'une  association  soit  en  participation,  encore  qu'elle 
s'applique  à  une  branche  entière  d'industrie.  Ce  qui  caractérise 
les  participations,  c'est  que  ce  sont  des  sociétés  occultes,  en  ce 
sens  qu'elles  n'ont  aucune  existence  à  l'égard  des  tiers.  Les 
associés  ou  l'un  d'entre  eux  contractent  avec  les  tiers,  comme 
s'il  s'agissait  d'affaires  les  intéressant  individuellement,  et 
ensuite  les  pertes  et  les  bénéfices  sont  répartis  entre  les  associés, 
en  vertu  des  clauses  de  leur  contrat  de  société.  —  Rennes, 
28janv.  1856  (D. P.  56.2.182)  ;Cass.,  4  déc.  1860  (D. P.  61.1.302); 
Paris,  7  fév.  1863  (D.P.  63.2.262);  25  mars  1866  [Bull,  de  la  Cour, 
n.  1602);  Troplong,  n.  499;  Bédarride,  n.  431;  Vincens,  t.  1, 
p.  379;  Alauzet,  n.247;  Vavasseur,  n.  315;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  522;  Boistel,  n.  336  et  suiv.  ;  Rousseau,  n.  1718  et  suiv. — 
Gomp.,  Douai,  3  fév.  1875  (D.P.  77.2.40);  Dijon,  28  fév.  1880 
(Journ.  Soc,  80.501);  Pont,  n.  1796. 

395.  En  ce  sens,  il  a  été  jugé  notamment  que  le  caractère 
propre  de  l'association  en  participation,  ce  qui  la  distingue  spé- 
cialement de  la  société  en  nom  collectif,  c'est  l'absence  de  tout 
ce  qui  constitue  vis-à-vis  des  tiers  une  individualité  commerciale, 
un  être  moral  ayant  sa  sphère  d'action  indépendante  de  celle 
des  associés.  —  Paris,  7  fév.  et  19  mai  1863  (Rev.  Not.,  n.  601). 

396.  Spécialement,  constitue  une  association  en  participation 
la  société  ainsi  qualifiée  par  les  parties,  dont  l'objet  est  simple  et 
déterminé,  la  durée  limitée,  et  pour  laquelle  il  n'a  été  établi,  à 
l'égard  des  tiers,  aucune  raison  sociale,  ni  aucun  siège  social.  Et 
l'on  ne  saurait  considérer  comme  siège  social,  le  local  indiqué 
pour  l'installation  du  bureau,  des  livres  et  de  la  comptabilité  de 
l'association.  Peu  importe,  du  reste,  que  l'un  des  associés  ait  été 
qualifié  de  gérant,  un  autre  de  bailleur  de  fonds,  et  qu'un  troi- 
sième ait  plus  particulièrement  promis  le  secours  de  son  influence 
et  de  ses  relations.  —  Paris,  27  janv.  1876  (S.  80.2.11). 

397.  Doit  également  être  considérée  comme  société  en  parti- 
cipation, la  société  présentant  les  caractères  suivants  :  constitu- 
tion occulte  de  l'association  ;  convention  entre  les  parties  d'en 
cacher  l'existence,  séparation  d'intérêts  pour  toute  autre  cause; 
administration  confiée  à  un  seul  des  associés;  si,  d'ailleurs,  les  cir- 
constances de  la  cause  établissent  que  l'intention  des  parties  a  été 
de  former  une  société  en  participation.  —  Douai,  13  juill.  1877 
(S.  77.2.199). 

398.  Constitue  encore  une  société  en  participation,  l'associa- 
tion que  ne  constate  aucun  acte  écrit,  qui  n'a  point  été  contractée 
sous  une  raison  sociale  et  qui  a  pour  objet  une  seule  opération 
déterminée  (dans  l'espèce,  la  construction  d'une  section  de  che- 
min de  fer).—  Cass..  30  juill.  1877  (S.  77.1.473). 
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399.  Mais  la  convention  par  laquelle  des  négociants  char- 
gent un  tiers,  moyennant  l'attribution  de  la  moitié  des  bénéfices, 
de  toutes  les  opérations  d'achat  et  de  revente  relatives  à  une  spé- 
culation sur  certaines  marchandises,  ne  constitue  pas  une  société 
en  participation,  mais  un  mandat  salarié,  si  ces  négociants  ont 
tenu  eux-mêmes  les  écritures,  payé  directement  les  achats  et  les 
dépenses  d'exploitation,  et  touché  le  prix  des  reventes.  Par  suite, 
si  le  tiers  vient  à  tomber  en  liquidation  judiciaire,  ceux-ci  sont 
fondés  à  réclamer  la  propriété  exclusive  des  marchandises  exis- 
tant en  magasin.  —  Poitiers,  6  juin  1871  (S.  71.2.212). 

400.  Les  juges  du  fond  décident  souverainement  si  la  conven- 
tion intervenue  entre  les  parties,  pour  l'exploitation  d'un  hôtel, 
constitue  vis-à-vis  des  tiers  une  société  en  participation  (Cass., 
21  mars  1876,  S.  79.1.454).  Il  en  est  de  même  si  la  convention 
porte  sur  une  fourniture  de  fourrages.  —  Cass.,  26  août  1879  (S. 
79.1.454).  —  Comp.  Cass.,  10  août  1859  (DP.  59.1.360);  8  mai 
1867  (D.P.  67.1.225);  Pardessus,  n.  1046;  Vavasseur,  n.  315. 

4©1 .  De  même,  la  question  de  savoir  quel  est  l'objet  d'une 
société  en  participation,  et  spécialement  quelles  opérations  elle 
comprend,  est  souverainement  résolue  par  les  juges  du  fond, 
d'après  les  faits  et  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  20  juin 
1881  (S.  84.1.30). 
402.  Mais  quelle  que  soit  la  qualification  employée  par  les 
parties,  le  caractère  réel  de  la  convention  doit  l'emporter.  C'est 
ainsi  que  de  prétendues  associations  en  participation  ont  été 
reconnues  par  les  tribunaux  constituer,  tantôt  des  sociétés  ano- 
nymes, tantôt  des  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite. 
Spécialement,  une  association  commerciale,  bien  que  qualifiée 
en  participation,  constitue  réellement  une  société  en  nom  collectif 
lorsqu'il  résulte  de  l'ensemble  des  stipulations  sociales  qu'elle 
forme  un  être  moral  et  juridique,  distinct  delà  personne  des  asso- 
ciés; ce  qui  peut  s'induire,  par  exemple,  du  pouvoir  donné  à 
chaque  associé  de  faire  publier  le  contrat  constitutif,  et  surtout 
de  l'adoption  d'une  raison  et  d'une  signature  sociale.  —  Cass., 
29  juill.  1863  (Rev.  Not.,  n.  726). 

403.  On  s'est  demandé  si  la  société  en  participation  consti- 
tuait une  personne  morale  comme  les  autres  sociétés  de  com- 
merce. La  doctrine  et  la  jurisprudence  refusent  aujourd'hui  aux 
participations  toute  personnalité  civile.  Cette  personnalité  a  été 
surtout  admise  pour  procurer  du  crédit  aux  sociétés,  parce  que, 
giâce  à  elle,  les  créanciers  sociaux  ont  le  droit  de  se  faire  payer 
sur  les  biens  de  la  société  à  l'exclusion  des  créanciers  personnels 
des  associés.  Il  ne  peut  pas  être  question  de  procurer  du  crédit  à 
une  société  qui,  comme  la  participation,  n'a  aucune  existence 
pour  les  tiers.  Du  reste,  quand  la  loi  admet  la  personnalité  d'une 
société,  elle  veut  que  sa  formation,  sa  naissance  pour  ainsi  dire, 
soit  notifiée  aux  tiers  par  des  formalités  de  publicité. 

404.  Il  résulte  de  ces  principes  que  l'associé  qui  traite  avec  les 
tiers  le  fait  toujours  en  son  nom  personnel;  que,  dans  la  partici- 
pation, il  n'y  a  pas  de  mise  en  commun,  pas  de  capital  social,  en 
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d'autres  termes  qu'il  n'y  a  pas  (sauf  convention  contraire)  de 
copropriété  ;  chaque  participant  conserve  en  principe  la  propriété 
de  ses  apports;  le  participant  qui  a  acheté  des  marchandises  en 
son  nom  est  seul  propriétaire,  les  autres  sont  seulement  des 
créanciers  auxquels  le  gérant  est  tenu  de  rendre  compte  (Cass., 
22  déc.  1874,  D.P.  76.1.72;  Troplong,  n.  501;  Alauzet,  n.  247; 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  528;  Yavasseur,  n.  315).  Au  reste,  il  y 
a  grand  intérêt  à  constater  que  celui  qui  a  acheté  en  son  nom  est 
seul  propriétaire.  Cet  intérêt  se  manifeste  surtout  dans  le  cas  de 
la  faillite  soit  du  participant  qui  a  fait  l'achat,  soit  de  l'un  de  ses 
coparticipants,  survenue  avant  que  l'opération  soit  terminée.  — 
Cass.,  23  fév.  1864  (D.P.  64.1.136);  Paris,  22  déc.  1865  (D.P.  66. 
2.23);  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Cass.,  2  juin  1834  (S.  34.1. 
603,  D.P.  34.1.102);  19  mars  1838  (S.  38.1.343,  D.P.  38.1.102)  j 
5  mai  1858  (S.  59.1.223,/.  P.  58.1206);  16  avril  1864  (S.  64.1. 
173,  D.P.  64.1.305);  Troplong,  n.480;  Delamarre  et  Le  Poitevin, 
n,  105;  Massé,  n.  1981;  Delangle,  n.  593;  Alauzet,  n.  408;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  p.  234  et  235;  Boistel,  p.  250:  Lombard, 
p.  153;  Pont,  n.  1802;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  527.—  Contra: 
Paris,  9  août  1831  (S.  31.2.259,  D.P.  31.2.209);  23  nov.  1834  (S. 
35.2.69,  D.P.  35.2.77);  Bordeaux,  2  août  1832  (S.  33.2.327,  D.P. 
33.2.103);  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  204;  Bravard,  p.  234  et  235. 
—  Comp.,  Molinier,  n.  578  et  591;  Pardessus,  t.  3,  n.  1046. 

405.  De  ce  que  l'association  en  participation  ne  constitue 
pas  une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés, 
et  qu'en  l'absence  d'une  stipulation  formelle  elle  n'établit,  entre 
les  participants,  aucun  droit  de  copropriété  sur  leurs  apports  res- 
pectifs, il  résulte  qu'en  cas  de  dissolution  d'une  association  de  ce 
genre,  ayant  pour  objet  l'exploitation  d'une  chose  mise  en  com- 
mun, cette  chose  peut  être  réclamée  en  nature  par  l'associé  qui 
l'a  apportée,  sauf  par  lui  à  faire  raison  à  ses  coassociés  des 
sommes  dépensées  par  eux  pour  son  amélioration.  —  Cass., 
22  déc.  1874  (S.  75.1.214);  Alauzet,  t.  1,  n.  408;  Rivière,  p.  150 
et  suiv.;  Boistel,  p.  250;  Vavasseur,  n.  479;  Bédarride,  t.  2, 
n.  434;  Massé,  t.  3,  n.  1781  et  1782.  —  Comp.,  Pardessus,  t.  3, 
n.  1046;  Bravard,  Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  378  et  suiv. 

406.  Il  résulte  encore  de  ce  principe  que,  si  des  procès  s'élè- 
vent à  l'occasion  des  opérations  faites  en  participation,  tous  les 
participants  qui  sont  intervenus  à  ces  opérations  doivent  figurer  en 
personne  dans  l'instance,  et  qu'il  ne  suffirait  pas  que  le  gérant  y 
figurât  comme  représentant  la  société.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  527. 

4©r7.  Il  en  résulte,  en  outre,  que  les  associations  en  partici- 
pation n'ont  pas  de  siège  social,  dans  le  sens  de  l'art.  59,  f  5, 
C.  proc.  civ.  Toutefois,  les  associés  peuvent  se  constituer  un  domi- 
cile social  distinct  du  domicile  réel  de  chacun  d'eux,  et  attributif 
de  juridiction  pour  les  difficultés  qui  pourront  surgir  entre  eux.  — 
Cass.,  6  mars  1877  (S.  77.1.253);  Vavasseur,  n.  315.  —  V.  cepen- 
dant Paris,  7  fév.  1863  (D.P.  63.2.62);  Pont,  n.  1804  et  suiv. 

408.  L'association  en  participation  est  affranchie  de  toutes 
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les  formalités  imposées  parla  loi  aux  sociétés  commerciales  (art. 
50,  C.  com.);  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  besoin  d'être  publiée.  — 
Paris,  27  janv.  1876  (S.  80.2.11);  Pont,  n.  1795;  Vavasseur, 
n.  317;  Lyon-Gaen  et  Renault,  n.  525. 

409.  Les  associations  en  participation  peuvent  être  consta- 
tées par  la  représentation  des  livres,  de  la  correspondance,  ou 
par  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
admise  (art.  49,  G.  com.).  Des  livres,  même  irréguliers,  pour- 
raient être  pris  en  considération  par  les  tribunaux (Gass.,  18 mars 
1874,  D.P.  76.1.279;  Vavasseur,  n.  318).  Mais  la  preuve  testimo- 
niale ne  serait  admise  que  pour  les  associations  en  participation 
commerciales;  un  commencement  de  preuve  par  écrit  serait  né- 
cessaire pour  établir  une  association  purement  civile.  —  Vavas- 
seur, loc.  cit. 

41 0.  L'art.  1353,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  juges  peuvent  se 
décider  par  des  présomptions  dans  tous  les  cas  où  la  loi  admet 
la  preuve  testimoniale,  est  applicable  aux  associations  en  parti- 
cipation, qui,  suivant  l'art.  49,  G.  com.,  sont  susceptibles  d'être 
établies  par  cette  preuve;  et,  dès  lors,  les  juges,  après  avoir  con- 
staté l'existence  d'une  association  de  cette  sorte,  peuvent,  sans 
violer  le  principe  de  l'art.  1341,  G.  civ.,  et  par  une  appréciation 
souveraine  des  faits  et  documents  de  la  cause,  déduire  de  ces 
faits  et  documents  l'existence  d'un  accord  survenu  entre  les 
associés,  pour  laisser  à  l'un  d'eux  le  pouvoir  de  régler  la  propor- 
tion suivant  laquelle  les  bénéfices  seraient  partagés.  —  Gass., 
30  juill.  1877  (S.  77.1.473). 

411.  Les  associés  ont  d'ailleurs  la  faculté  de  régler  leurs  con- 
ventions comme  ils  l'entendent.  L'art.  48,  C.  com.,  dispose  que 
ces  associations  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  formes,  avec  les 
proportions  d'intérêts  et  aux  conditions  convenues  entre  les  parti- 
cipants. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'un  d'eux  peut  stipuler 
le  prélèvement  de  sa  mise  en  capital  et  intérêts,  avant  tout  par- 
tage de  bénéfices  (Rouen,  19  janv.  1844,  D.P.  44.2.162);  et  que, 
même  en  certains  cas,  il  pourrait  en  stipuler  le  remboursement 
par  son  coparticipant  (Gass.,  11  avril  1849,  D.P.  50.1.32).  Le 
plus  souvent,  toutefois,  cette  dernière  clause  tiendrait  à  faire 
dégénérer  la  convention  en  prêt  usuraire.  —  Troplong,  n.  515; 
Bédarride,  n.  455;  Vavasseur,  n.  320. 

Section  II.  —  Administration. 

41  S.  Entre  eux,  les  associés  ont  un  droit  égal  à  la  gestion, 
surtout  s'il  est  stipulé  que  chacun  d'eux  aura  voix  délibérative 
(Gass.,  18  nov.  1873,  Droit,  12  déc.  1873).  Mais  le  plus  souvent, 
l'administration  des  associations  en  participation  est  confiée  à 
l'un  des  associés,  qui  seul  est  chargé  de  faire  les  opérations.  En 
pareil  cas,  le  gérant  existe  seul  vis-à-vis  des  tiers,  puisque  la  so- 
ciété est  occulte.  Il  est  donc,  à  l'égard  des  tiers,  réputé  seul  pro- 
priétaire des  objets  qui  lui  ont  été  confiés  par  ses  coparticipants; 
il  les  aliène  valablement,  alors  même  que  les  objets  auraient  été 
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achetés  par  lui  avec  les  fonds  de  ces  derniers;  il  peut  les  donner 
en  gage,  et  ses  créanciers  peuvent  les  saisir,  sauf  cependant,  dans 
ce  dernier  cas,  la  revendication  du  ^participant  propriétaire.  — 
Vavasseur,  n.  315,  321;  Delangle,  n.*620  et  s.;  Troplong,  n.50o, 
507,  510  et  513;  Bédarride,  n.  445  et  449. 

413.  Les  créanciers  n'ont  d'action  directe  que  contre  le  gérant, 
mais  ils  ont  l'action  du  gérant,  leur  débiteur,  contre  les  partici- 
pants inconnus  (Pardessus,  n.  1049;  Bédarride,  n.  443;  Vavas- 
seur, n.  322);  et,  à  ce  titre,  ils  peuvent,  comme  le  gérant,  faire 
établir  le  compte  de  la  participation,  mais  sans  pouvoir  invoquer 
la  solidarité  à  l'encontre  des  participants  restés  inconnus.  — 
Gass.,9janv.  1821  (S.  chr.);  8  janv.  1840  (S.  40.1.19);  Bor- 
deaux, 13  avril  1848  (DP.  48.2.162);  23  juin  1853  (S.  54.2.23); 
Lyon,  26  janv.  1849  (S.  51.2.399);  Agen,  23  nov.  1853  (S.  54.2. 
23);  Cass.,  21  mars  1876  (D.P.  76.1.369);  26  août  1879  (Joum. 
Soc,  80.88)  ;  Delamarre  et  Le  Poitevin,  t.  3,  n.  32  et  suiv.  ;  Trop- 
long,  n.  773;  Delangle,  n.  603;  Massé,  n.  1983;  Molinier,  n.  597; 
Alauzet,  n.  250;  Bodière,  n.  26!  ;  Bédarride,  n.  441;  Lombard, 
p.  153;  Boistel,  p.  253;  Malepeyre  et  Jourdain,  p.  265;  Vavas- 
seur, n.  322;  Pont,  n.  1792.  —  Contra  :  Cass.,  26  mars  1817  (S. 
chr.);  Metz,  7  janv.  1822  'S.  chr.);  Bordeaux,  31  août  1831  (S. 
32.2.19);  Cass.,  !0  août  1875  (S.  76.1.121,  DP.  77.1.110);  Par- 
dessus, n.  1049;  Merlin,  Qutst.  de  dr.,  v°  Soc,  §2;  Vincens,  t.  1, 
p.  478. 

414.  Toutefois,  si  en  général  les  associés  participants  ne  sont 
pas  tenus  solidairement  des  obligations  contractées  isolément  par 
l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux,  ils  sont  tenus  solidairement  lors- 
qu'il ressort,  soit  des  termes  de  la  convention,  soit  des  circon- 
stances de  la  cause,  que  les  associés  ont  stipulé  collectivement 
sans  aucune  division  entre  eux,  dans  l'intérêt  de  l'affaire  com- 
mune. —  Cass.,  10  août  1875  (S.  76.1.121);  Alauzet,  t.  1,  n.413; 
Bédarride,  t.  2,  n.  442  et  suiv.;  Dutruc,  v°  Soc,  n.  1478  et 
suiv. 

415.  Spécialement,  lorsque  l'existence  d'une  société  formée 
pour  un  commerce  de  fournitures,  est  de  notoriété  publique,  que, 
bien  que  constituant,  en  réalité,  une  association  en  participation, 
elle  a  pour  le  public  l'apparence  et  le  caractère  d'une  société  en 
nom  collectif,  et  que  les  tiers  qui  ont  vendu  des  marchandises  à 
livrer  pour  les  fournitures,  ont  regardé  la  fortune  et  le  crédit  de 
l'un  des  associés  comme  étant,  pour  eux,  un  gage  de  sécurité, 
cet  associé  est  tenu  solidairement  des  obligations  contractées 
séparément  par  un  autre,  à  raison  de  fournitures  dont  il  s'agit, 
s'il  a  laissé  naître  et  durer  plusieurs  années,  sans  contradiction, 
la  croyance  générale.  —  Cass.,  23  juill.  1877  (S.  77.1.405);  Dela- 
marre et  Le  Poitevin,  t.  6,  n.  102. 

416.  A  défaut  de  convention  nommant  un  gérant,  les  créan- 
ciers n'ont  d'action  directe  que  contre  le  participant  avec  lequel 
ils  ont  traité.  En  effet,  l'association  en  participation  n'ayant  pas 
une  personnalité  distincte  de  celle  des  participants,  ceux-ci 
opèrent,  en  pareil  cas,  individuellement  en  leur  propre  nom,  de 
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telle  sorte  que,  vis-à-vis  des  tiers,  chaque  associé  est  censé  stipu- 
ler pour  son  propre  compte.  —  Cass.,  21  mars  1876  (S.  79.1.454); 
Gass.,  26  août  1879  (S.  79.1.454);  Pont,  n.  1792;  Vavasseur, 
n.  322;  Troplong,  n.  82,  512,  864;  Delangle,  n.  593  et  suiv.  ; 
Bédarride,  n.  443  et  suiv.;  Delamarre  et  Le  Poitevin,  n.  244  et 
suiv.;  Alauzet,  n.  247  et  suiv.  —  Contra  :  Pardessus,  n.  1049; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  \°Soc,  §  2;  Bravard,  p.  88;  Persil,  p.  238. 

417.  Un  associé  en  participation  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  de  la  cause  illicite  de  certains  engagements  contractés 
par  son  coassocié  pour  faire  retrancher  du  passif,  dans  le  règle- 
ment du  compte  de  l'association,  les  sommes  payées  en  exécution 
desdits  engagements,  s'il  a  connu  tous  les  engagements  pris  et 
les  payements  effectués.  —  Gass.,  3  fév.  1879  (S.  79.1.411). 


CHAPITRE  VI. 

DE   LA   PUBLICITÉ   DES    SOCIÉTÉS. 

418.  Les  sociétés  commerciales,  à  l'exception  toutefois  des 
associations  en  participation  qui  sont  dispensées  de  toute  publi- 
cité, doivent,  dans  l'intérêt  des  tiers,  être  rendues  publiques. 
Dans  le  mois  de  la  constitution  de  toute  société  commerciale,  un 
double  de  l'acte  constitutif,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  notarié,  doit  être  déposé  aux  greffes  de  la 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  dans  lequel 
est  établie  la  société.  A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en  comman- 
dite par  actions  et  des  sociétés  anonymes,  doivent  être  annexées  : 
une  expédition  de  l'acte  notarié,  constatant  la  souscription  du 
capital  social  et  le  versement  du  quart;  une  copie  certifiée  des 
délibérations  prises  par  l'assemblée  générale.  En  outre,  lorsque 
la  société  est  anonyme,  on  doit  annexer  à  l'acte  constitutif  la 
liste  nominative,  dûment  certifiée,  des  souscripteurs,  contenant 
les  noms,  prénoms,  qualités,  demeures,  et  le  nombre  d'actions 
de  chacun  d'eux.  —  Art.  55,  L.  du  24  juill.  1867. 

419.  Dans  le  même  délai  d'un  mois,  un  extrait  de  l'acte 
constitutif  et  des  pièces  annexées  doit  être  publié  dans  l'un  des 
journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  légales.  11  est  justi- 
fié de  l'insertion  par  un  exemplaire  du  journal,  certifié  par  l'im- 
primeur, légalisé  par  le  maire  et  enregistré  dans  les  trois  mois 
de  sa  date.  Ces  différentes  formalités  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  par  les  associés.  —  Art.  56. 

420.  L'extrait  doit  contenir  :  les  noms  des  associés  autres 
que  les  actionnaires  ou  commanditaires;  la  raison  sociale  ou  la 
dénomination  adoptée  par  la  société,  et  l'indication  du  siège 
social  ;  la  désignation  des  associés  autorisés  à  gérer,  administrer, 
et  signer  pour  la  société;  le  montant  du  capital  social  et  le  mon- 
tant des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  les  actionnaires  ou 
commanditaires;  l'époque  où  la  société  commence,  celle  où  elle 
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doit  finir,  et  la  date  du  dépôt  fait  aux  greffes  de  la  justice  de  paix 
et  du  tribunal  de  commerce.  —  Art.  58. 

421.  L'extrait  doit  énoncer  que  la  société  est  en  nom  collec- 
tif, ou  en  commandite  simple,  ou  en  commandite  par  actions,  ou 
anonyme,  ou  à  capital  variable.  Si  la  société  est  anonyme, 
l'extrait  doit  énoncer  le  montant  du  capital  social  en  numéraire 
et  autres  objets,  la  quotité  à  prélever  sur  les  bénéfices  pour  com- 
poser le  fonds  de  réserve.  Enfin,  si  la  société  est  à  capital  va- 
riable, l'extrait  doit  contenir  l'indication  de  la  somme  au-dessous 
de  laquelle  le  capital  social  ne  peut  être  réduit.  —  Art.  58. 

422.  Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  commerce  situées 
dans  divers  arrondissements,  le  dépôt  et  la  publication  prescrits 
ont  lieu  dans  chacun  des  arrondissements  où  existent  les  maisons 
de  commerce.  Dans  les  villes  divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  dépôt  doit  être  fait  seulement  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  du  principal  établissement.  L'extrait  des  actes  et  pièces 
déposés  est  signé,  pour  les  actes  publics,  par  le  notaire,  et  pour 
les  actes  sous  seing  privé,  par  les  associés  en  nom  collectif,  par 
les  gérants  des  sociétés  en  commandite,  ou  par  les  administrateurs 
des  sociétés  anonymes.  —  Art.  59  et  60. 

423.  Sont  soumis  aux  mêmes  formalités  de  dépôt  et  de  pu- 
blication, tous  actes  et  délibérations  ayant  pour  objet  la  modifi- 
cation des  statuts,  la  continuation  de  la  société  au  delà  du  terme 
fixé  pour  sa  durée,  la  dissolution  avant  ce  terme  et  le  mode  de 
liquidation,  tout  changement  ou  retraite  d'associés  et  tout  chan- 
gement à  la  raison  sociale  (art  61).  Na  sont  pas  assujettis  aux 
formalités  de  dépôt  et  de  publication  les  actes  constatant  les 
augmentations  ou  les  diminutions  du  capital  social,  ou  les  re- 
traites d'associés,  autres  que  les  gérants  ou  administrateurs.  — 
Art.  62. 

424.  Quand  il  s'agit  d'une  société  en  commandite  par  actions, 
ou  d'une  société  anonyme,  toute  personne  a  le  droit  de  prendre 
communication  des  pièces  déposées  aux  greffes  de  la  justice  de 
paix  et  au  tribunal  de  commerce,  ou  même  de  s'en  faire  délivrer, 
à  ses  frais,  expédition  ou  extrait,  par  le  greffier  ou  par  le  notaire 
détenteur  de  la  minute.  Toute  personne  peut  également  exiger 
qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège  de  la  société,  une  copie  certifiée 
des  statuts,  moyennant  payement  d'une  somme  qui  ne  pourra 
excéder  un  franc. 

425.  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  documents  imprimés  ou  autographiés,  émanés  des  sociétés 
anonymes  ou  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  déno- 
mination sociale  doit  toujours  être  précédée  ou  suivie  immédia- 
tement de  ces  mots,  écrits  lisiblement,  en  toutes  lettres  :  société 
anonyme  ou  société  en  commandite  par  actions,  et  de  renoncia- 
tion du  montant  du  capital  social.  Toute  contravention  aux 
dispositions  qui  précèdent  est  punie  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  mille  francs.  —  Art.  64  et  65. 

426.  Pour  ce  qui  concerne  les  effets  de  la  nullité,  V.  suprà, 
n.  300. 
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427.  La  nullité  d'une  société  commerciale  qui  n'a  été  ni 
constatée  par  écrit,  ni  régulièrement  publiée,  peut  être  invoquée 
par  les  créanciers  personnels  des  associés,  ces  créanciers  étant 
des  tiers  intéressés,  dans  le  sens  de  l'art.  42,  G.  com.  Peu  importe, 
d'ailleurs,  qu'ils  aient  eu  connaissance  de  l'existence  de  la 
société.  —  Lyon,  28  janv.  1873  (S.  74.2.107).  —  V.,  au  surplus, 
svprà,  n.  276. 

428.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  publier  les  modifications  du 
pacte  social  portant  sur  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  elles- 
mêmes  soumises  à  la  publicité.  Ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu  de  publier 
un  acte  additionnel  qui  ne  touche  nullement  les  intérêts  des  tiers 
et  qui  a  pour  objet  unique  de  régler  les  rapports  des  associés,  en 
assurant  à  l'un  d'eux  certains  avantages,  le  mode  de  partage  des 
bénéfices  n'étant  pas  soumis  à  la  publicité.  —  Cass.,  15  j uill .  1878 
(S.  80.1.105);  Molinier,  n.  270;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  428;  Boistel,  n.  352;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  303  ;  Va- 
vasseur,  n.  1033  et  suiv.;  Pont,  n.  1189.  —  Contra,  Alauzet, 
n.  836. 

429.  La  société  commerciale  non  publiée  ou  irrégulièrement 
publiée  ne  peut  contracter  avec  les  tiers.  Le  tiers  qui  a  fait  une 
proposition  au  gérant,  reste  libre  de  retirer  sa  proposition,  la 
situation  légale  ne  lui  permettant  pas  de  la  retenir.  Peu  importe, 
à  cet  égard,  qu'ultérieurement  et  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois  depuis  sa  constitution,  la  société  régularise  les  formalités 
de  publication.  Cette  réparation  ainsi  faite  après  le  délai  légal,  à 
la  supposer  valable,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  donner  la  vie 
à  une  convention  pour  laquelle  l'accord  et  la  volonté  des  parties 
ne  se  sont  jamais  rencontrés.  —  Nancy,  16  mars  1878  (S.  78.2. 
153). 

430.  La  nullité  résultant  du  défaut  de  publication  dans  le 
mois  des  actes  spécifiés  dans  les  art.  55,  56  et  61,  peut  être  cou- 
verte par  la  publication  faite  même  après  ce  délai;  il  suffit  que 
la  publication  ait  été  faite  avant  qu'aucun  droit  résultant  du 
retard  ait  été  acquis  aux  tiers,  et  qu'aucune  action  en  nullité 
fondée  sur  ce  retard  ait  été  formée.  —  Cass.,  20  déc.  1882  (S.  83. 
1.198). 

CHAPITRE  VII. 

DE   LA   DISSOLUTION   DES   SOCIÉTÉS   COMMERCIALES. 

Section  I.  —  Causes  de  dissolution. 

431.  La  loi  commerciale  ne  s'est  pas  occupée  des  dissolutions 
des  sociétés  de  commerce.  C'est  donc  l'un  des  points  qui,  confor- 
mément aux  indications  de  l'art.  18  du  C.  de  com.,  doivent  être 
réglés  par  le  droit  civil,  spécialement  par  les  art.  1865  et  suiv. 
du  C.  civ.  Nous  nous  bornerons  donc  à  rappeler  les  causes  de 
dissolution  (V.  suprà,  n.  144  et  suiv.),  en  indiquant  les  déroga- 
tions ou  les  modifications  qu'elles  subissent  dans  leur  application 
aux  sociétés  commerciales. 
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432.  D'après  les  règles  du  droit  commun,  plusieurs  causes 
produisent,  de  plein  droit,  la  dissolution  de  la  société,  et  d'autres 
donnent  seulement  la  faculté  d'en  demander  la  dissolution.  On 
peut  donc  distinguer  les  causes  de  dissolution  de  plein  droit,  et 
les  causes  de  dissolution  par  voie  d'action.  Les  causes  qui  déter- 
minent la  dissolution  de  plein  droit,  sont  :  1°  L'expiration  du 
temps  pour  lequel  la  société  a  été  contractée,  alors  même  que 
l'entreprise  pour  l'exécution  de  laquelle  elle  avait  été  constituée 
ne  serait  pas  encore  achevée.  La  dissolution  par  l'expiration  du 
terme  stipulé  procède  de  l'intention  présumée  des  parties.  Aussi 
les  parties  peuvent-elles  convenir,  soit  que  la  société  sera  dissoute 
avant  le  terme  fixé  par  les  statuts,  soit  qu'elle  sera  prorogée  au 
delà  de  ce  terme.  —  Grenoble,  11  déc.  1872  (D.P.74.2.33j;  Pont, 
n.  1889. 

433.  2°  La  consommation  de  la  négociation.  Cette  cause  de 
dissolution  s'applique  spécialement  aux  associations  en  partici- 
pation, faites  le  plus  souvent  en  vue  d'une  opération  déterminée. 
—  Pont,  n.  1890;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  549;  Rivière,  p.  155. 

434.  3°  L'extinction  de  la  chose,  qui  comprend  la  perte  de 
la  chose  qui  fait  l'objet  de  la  société,  l'anéantissement  du  fonds 
social,  la  perte  de  la  chose  qui  constitue  l'apport  de  l'un  des 
associés.  Pour  déterminer  si  la  perte  de  l'apport  entraîne  la  dis- 
solution de  la  société,  il  faut  distinguer  si  l'apport  a  péri  avant 
ou  après  qu'il  ait  été  livré  et  remis  effectivement  à  la  société. 
Dans  le  premier  cas,  il  y  a  dissolution;  dans  le  second  cas,  au 
contraire,  la  société  ayant  obtenu  ce  qu'elle  devait  recevoir,  la 
perte  reste  à  sa  charge,  en  ce  sens  qu'elle  subsiste  et  que  l'associé 
dont  l'apport  a  péri  conserve  néanmoins  ses  droits  dans  la 
société.  Le  Gode  civil  n'a  pas  prévu  le  cas  où  le  fonds  social,  sans 
périr  en  totalité,  aurait  partiellement  cessé  d  exister.  Cette  perte 
partielle  n'entraîne  pas,  en  principe,  la  dissolution  de  la  société, 
à  moins  d'une  clause  contraire  des  statuts.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  95;  Demol.,  t.  24,  n.  544;  Larombière,  sur  l'art.  H84  n.  40; 
Pont,  n.  1893;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  550.  —  Comp.,  Alauzet, 
n.  233. 

435.  Dans  les  sociétés  anonymes,  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  capital  social,  les  administrateurs  sont  tenus  de  réunir 
l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  décider 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société  (L.  de  1867, 
art.  37).  La  résolution  de  l'assemblée  doit  être  rendue  publique, 
afin  que  les  tiers  soient  informés  que  l'assemblée  a  admis  que  la 
société  pourrait  continuer  à  fonctionner,  malgré  la  perte  d'une 
partie  notable  du  capital  social.  D'ailleurs,  si  les  administrateurs 
négligent  de  convoquer  l'assemblée  générale,  ou  si  celle-ci  ne 
peut  se  constituer  régulièrement,  tout  associé  peut,  en  cas  de 
perte  des  trois  quarts  du  capital  social,  demander  la  dissolution 
devant  les  tribunaux  qui  jouissent,  à  cet  égard,  d'un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  (Paris,  19  août  1869,  Rev.  Not.,  n.  2751) 
(art.  37).  Une  société  à  capital  variable  est  dissoute  lorsque,  par 
suite  de  retraites  ou  d'exclusions  d'associés,  le  capital  est  réduit 
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au-dessous  du  dixième  du  capital  social.  —  L.  du  24  juill.  1867, 
art.  51. 

43*».  4°  La  mort  de  l'un  des  associés.  Cette  cause  de  dissolu- 
tion n'existe  que  dans  les  sociétés  qui  sont  formées  en  considé- 
ration des  personnes,  c'est-à-dire  dans  la  société  en  nom  collectif 
et  la  société  en  commandite  simple,  quand  un  commandité  vient 
à  décéder.  Le  décès  d'un  commanditaire,  d'un  actionnaire  d'une 
société  anonyme,  d'un  participant,  simple  bailleur  de  fonds  dans 
une  association  en  participation,  n'a  donc  aucun  effet.  En  ce  qui 
concerne  l'association  en  participation,  V.  Bordeaux,  29  juill. 
1862  (S.  63.2.34);  Pardessus,  n.  1058;  Delangle,  n.  645;  Alauzet, 
n.  239.  —  Contra,  Pont,  n.  1898.  Dans  les  sociétés  à  capital  va- 
riable, la  loi  de  1867  admet  que  la  mort  n'est  une  cause  de  disso- 
lution qu'autant  qu'elle  a  été  indiquée  comme  telle  dans  l'acte 
de  société.  —  Art.  54. 

437.  Les  parties  peuvent  cependant  convenir  que,  en  cas  de 
décès  de  l'un  des  associés,  la  société  continuera,  soit  entre  les 
survivants  seulement,  soit  entre  les  survivants  et  les  héritiers  de 
l'associé  prédécédé.  Dans  le  cas  où  la  continuation  de  la  société 
aura  été  stipulée  dans  les  statuts  entre  les  associés  survivants,  il 
sera  toujours  prudent,  afin  d'éviter  toute  contestation,  de  déter- 
miner exactement  dans  les  statuts  quels  seront  les  droits  des 
héritiers  de  l'associé  prédécédé,  et  d'indiquer  sur  quelles  bases 
devra  se  faire  la  liquidation  de  leurs  droits.  En  principe,  la  part 
des  héritiers  se  trouve  réglée  par  la  situation  de  la  société  au 
moment  du  décès  de  l'associé.  Mais,  pour  éviter  les  frais  et  les 
difficultés,  on  convient  souvent  que  la  part  des  héritiers  sera  dé- 
terminée d'après  les  résultats  du  dernier  inventaire  dressé  du 
vivant  de  l'associé  décédé.  Quand  il  est  stipulé  dans  le  contrat 
de  société  que  la  société  continuera  entre  les  survivants  et  les 
héritiers,  ceux-ci  entrent  aussitôt  au  lieu  et  place  de  l'associé 
prédécédé.  Si  parmi  les  héritiers  se  trouvent  des  mineurs,  on  a 
prétendu  qu'il  était  nécessaire,  pour  eux,  d'obtenir  l'autorisation 
de  faire  le  commerce  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  553).  Mais  cette 
solution  n'a  pas  été  admise  par  la  jurisprudence  qui  conclut,  en 
pareil  cas,  à  la  continuation  de  plein  droit  de  la  société.  —  Bor- 
deaux, 29  juill.  1862  {J.  P.  63.863);  Aix,  16  déc.  1870  (S.  70.2. 
240)  ;  Trib.  corn.  Seine,  6  juin  1872  (Droit,  4  juill.  1872;  Troplong, 
n.  959. 

438.  Lorsque,  d'après  l'acte  constitutif  d'une  société  com- 
merciale, le  décès  de  l'un  des  associés  doit  laisser  subsister  la 
société,  mais  seulement  entre  les  survivants,  les  héritiers  de 
l'associé  décédé  demeurent  de  plein  droit  étrangers  à  la  société, 
sans  avoir  besoin  ni  de  faire  prononcer  la  dissolution,  en  ce  qui 
les  concerne,  ni  de  faire  publier  le  décès  de  leur  auteur  dans  la 
forme  prescrite  par  l'art.  4b,  C.  comm. 

Cet  article,  en  effet,  n'impose  une  formalité  nouvelle  de  publi- 
cité que  pour  tout  fait  nouveau  de  l'homme  qui  apporterait  un 
changement  à  l'organisation  primitive  de  la  société  ou  aux 
clauses  qui  la  régissent.  —  Lyon,  8  juill.  1864  [ficv.  Not., 
n.  1149). 
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439.  Des  associés  peuvent  valablement  stipuler  qu'au  décès 
de  l'un  d'eux,  la  société  prendra  fin  au  regard  de  ses  héritiers  et 
imposera  à  ceux-ci  l'obligation  de  laisser  l'actif  social  en  la  pos- 
session et  jouissance  de  la  société  continuée,  jusqu'au  terme 
convenu,  entre  les  associés  survivants.  —  Lyon  (trib.  civ.),  15  déc. 
1880  (Rev.  Not.,  n.  6409). 

4IO,  Lors  du  décès  d'un  associé  entraînant  la  dissolution  de 
la  société,  les  associés  survivants  et  les  héritiers  du  défunt,  les 
uns  et  les  autres  majeurs  et  maitres  de  leurs  droits,  peuvent  con- 
tinuer volontairement  la  société.  En  conséquence,  si  la  société 
ainsi  continuée  tombe  en  état  de  cessation  de  payements,  les 
héritiers  de  l'associé  prédécédé  doivent  être  compris  dans  la 
déclaration  de  faillite  prononcée  contre  elle.  —  Gass.,  16  janv. 
4884  (S.  84.1.240). 

441.  5°  L'interdiction  légale,  ou  judiciaire  d'un  associé 
(art.  1865,  G.  civ.).  L'interdit  ne  pouvant  agir  par  lui-même,  ses 
coassociés  auraient  été  mis  en  rapport  avec  son  tuteur,  qu'ils  ne 
connaissent  pas,  et  avec  lequel  ils  n'ont  pas  contracté,  si  la  dis- 
solution n'avait  pas  eu  lieu.  Cette  solution  était  inadmissible.  Au 
reste,  l'interdiction  comme  la  mort  n'est  une  cause  de  dissolution 
que  dans  les  sociétés  formées  intuitu  personœ. 

442.  6°  La  déconfiture  ou,  en  d'autres  termes,  l'insolvabilité 
d'un  associé.  Ce  mode  de  dissolution  ne  s'applique  encore  qu'aux 
sociétés  de  personnes.  Il  faut,  en  pareil  cas,  que  l'insolvabilité 
soit  constatée,  notamment  par  des  poursuites  judiciaires. 

443.  7°  La  faillite  d'un  associé.  II  est  évident  que  la  faillite 
n'entraîne  la  dissolution  que  des  sociétés  formées  en  considération 
des  personnes.  D'une  autre  part,  la  faillite  d'une  société  com- 
merciale n'entraîne  pas  sa  dissolution.  En  effet,  la  faillite,  en  ce 
cas,  a  pu  entrer  dans  les  prévisions  de  tous  les  associés,  et  elle 
doit  d'autant  moins  constituer  une  cause  extinctive,  qu'en  défi- 
nitive elle  maintient,  entre  tous,  l'égalité  qui  élait  la  condition 
même  de  leur  association.  — Gass.,  9  mai  1854  (S  5  i.  1.673); 
Lyon,  3  juill.  1862  (D.P.  63.2.95);  Paris,  12  juill.  1869  (S.  71.2. 
233);  Pont,  n.  1909;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  538.  —  Contra  : 
Pardessus,  n.  1060;  Duranton,  t.  17,  n.  471;  Persil,  Soc,  p.  348 
et  suiv. 

444.  8°  La  volonté  exprimée  par  un  seul  ou  par  plusieurs 
des  associés  de  ne  plus  rester  en  société  (art.  1863).  Cette  cause 
de  dissolution  n'est  admise  que  pour  les  sociétés  dont  la  durée 
est  illimitée,  et  ne  s'applique  pas  aux  sociétés  par  actions.  La 
plupart  des  auteurs  admettent  cependant  qu'une  clause  formelle 
des  statuts  d'une  société  à  durée  illimitée,  pourrait  exclure  poul- 
ies associés  la  faculté  de  dissoudre  la  société  à  volonté  (Aubry  et 
Rau,  t.  3,  §  384;  Troplong,  t.  2,  n.  973.  —  Contra,  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  559).  Au  reste,  pour  que  la  volonté  exprimée  par  un 
associé  de  dissoudre  la  société  ait  ses  effets,  il  faut,  aux  termes 
des  art.  18b'9  et  1870,  C.  civ.  '.  1°  que  l'associé  notifie  sa  renon- 
ciation à  tous  les  autres  associés;  2°  que  la  renonciation  suit 
faite  de  bonne  foi;  elle  n'est  pas  de  bonne  foi,  quand  1  associé 
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veut  seul  réaliser  un  bénéfice  que  les  associés  se  proposaient  de 
taire  en  commun;  3°  qu'elle  n'ait  pas  lieu  à  contre-temps.  Elle 
est  faite  à  contre-temps,  quand  les  choses  ne  sont  plus  entières, 
et  qu'il  importe  à  la  société  que  la  dissolution  soit  différée. 

445».  Les  causes  de  dissolution  par  voie  d'action,  sont  : 
1«  l'inexécution  des  engagements  contractés  envers  la  société  par 
le  contrat  qui  la  constitue;  2°  les  faits  postérieurs  à  la  formation 
de  la  société  et  constituant  ce  que  /art.  1871,  G.  civ.,  appelle  un 
juste  motif  de  dissolution.  Ces  faits  sont  notamment,  la  surve- 
nance  d'une  infirmité  habituelle  qui  rendrait  l'associé,  ou  l'un 
des  associés  que  concerne  l'administration,  incapable  de  remplir 
ses  fonctions,  etc.  —  Rivière,  p.  161. 

446.  La  dissolution  des  sociétés  commerciales  est  soumise  à 
la  même  publicité  que  leur  formation.  Toutefois,  la  publicité 
n'est  pas  exigée  pour  tous  les  actes  de  dissolution.  L'art.  61  de  la 
loi  de  1867  n'en  parle  que  pour  les  actes  et  délibérations  ayant 
pour  objet  la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour 
sa  durée.  Il  est  certain  que,  quand  la  société  se  dissout  à  l'époque 
fixée,  aucune  publicité  n'est  requise.  Il  est  certain  aussi,  à  l'in- 
verse, que  si,  par  une  délibération  spéciale  des  associés,  l'époque 
fixée  primitivement  pour  la  dissolution  est  avancée,  la  délibéra- 
tion doit  être  publiée.  Mais  que  décider  quand  il  y  a  faillite, 
interdiction  ou  mort  d'un  associé,  perte  du  fonds  social,  ou  disso- 
lution judiciaire?  L'art.  61,  parlant  de  la  publication  des  actes  et 
délibérations,  il  semble  que  la  publicité  ne  peut  être  prescrite 
que  dans  les  cas  où,  soit  une  convention  intervenue  entre  les 
associés  a  opéré  la  dissolution  avant  le  terme  fixé,  soit  un  juge- 
ment a  prononcé  cette  dissolution.  C'est  seulement  dans  ces  cas 
qu'il  y  a  un  acte.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  561. 

447.  Certains  auteurs  admettent  que  la  publication  est  tou- 
jours requise,  sauf  dans  le  cas  où  la  cause  de  dissolution  était 
indiquée  dans  l'extrait  de  l'acte  de  société  publié  (Bravard,  t.  1, 
p.  420  et  s.;  Pont,  n.  1911).  D'autres,  au  contraire,  décident 
qu'il  n'y  a  dispense  de  publicité  que  pour  les  causes  de  dissolu- 
tion ayant  une  certaine  notoriété,  comme  la  mort  d'un  associé 
(Bédarride,  n.  406;  Alauzet,  n.  253).  La  jurisprudence  est  incer- 
taine. Les  Cours  de  Dijon  (14  déc.  1839,  S.  43.1.88))  et  de  Gre- 
noble (27  juill.  1841,  (S.  44.1.763),  ont  admis  que,  faute  de  pu- 
blication, la  dissolution  provenant  du  décès  d'un  associé  n'était 
pas  opposable  aux  tiers.  La  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi 
formé  contre  le  premier  arrêt  (26  juill.  1843,  S.  43.1.881),  et 
cassé  le  second  (10  juill.  1844,  S.  44.1.763).  Un  arrêt  de  Lyon  a 
jugé  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  publication  en  ce  cas.  —  5  janv. 
1849  (D.P.  49.2.99). 

448.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  d'une  manière  générale, 
la  dissolution  d'une  société  commerciale  n'est  opposable  aux 
tiers  que  du  jour  de  la  publicité  donnée,  dans  les  formes  de 
droit,  à  cette  dissolution,  bien  que  cette  publicité  ait  eu  lieu  dans 
le  délai  imparti  par  la  loi.  Et,  en  conséquence,  qu'une  lettre  de 
change,  acceptée  par  le  gérant  de  cette  société,  dans  le  temps 
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intermédiaire  entre  le  jugement  qui  a  prononcé  la  dissolution  et 
sa  publication  dans  la  quinzaine,  conformément  aux  art.  42  et 
46  (anciens)  du  C.  de  corn.,  bien  que  cette  lettre  de  change  soit 
étrangère  aux  affaires  de  la  société,  peut  être  opposée  à  ladite 
société  par  le  tiers  porteur  de  bonne  foi.  —  Paris,  28  déc.  1869 
[Rev.  Not.,  n.  2636). 

Section  II.  —  Liquidation  des  sociétés. 

449.  La  liquidation  d'une  société  a  pour  but  de  reconnaître 
et  constater  l'actif  et  le  passif  de  la  société,  de  réaliser  l'actif,  et, 
s'il  excède  le  passif,  de  le  partager  entre  les  associés.  Les  opéra- 
tions qui  prennent  le  nom  de  liquidation  consistent  générale- 
ment à  achever  les  affaires  commencées,  à  payer  les  dettes  so- 
ciales, et  à  faire  rentrer  les  sommes  dues  à  la  société  afin  d'obtenir 
l'actif  à  partager. 

450.  Il  est  admis  par  la  jurisprudence  que  pendant  la  liqui- 
dation, la  société  conserve  son  caractère  d'être  moral  pour  tout 
ce  qui  concerne  les  besoins  de  cette  liquidation.  Et  il  en  est  ainsi 
non  seulement  dans  les  rapports  de  la  société  avec  les  tiers, 
mais  encore  dans  ses  rapports  avec  les  associés  eux-mêmes.  En 
d'autres  termes,  tant  que  la  liquidation  n'est  pas  terminée,  l'être 
moral,  société,  subsiste  tant  activement  que  passivement,  pour 
les  tiers  comme  pour  les  associés;  la  société  continue  de  vivre 
dans  la  mesure  d'existence  nécessaire  à  l'accomplissement  des 
actes  de  sa  liquidation.  —  Cass.,  27  juill.  1863  (S.  63.1.457); 
29  mai  1865  (S.  65.1.325,  DP.  65.1.380);  3  fév.  1868  (D.P.  68.1. 
225);  22  déc.  1868  (D.P.  69.1.156);  23  mai  1870  (D.P.  70  1.415); 
6  mars  1872  (D.P.  72.1. 169);  8  fév.  1875  (D.P.  75.1.308);  Pont, 
n.  1930;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  563. 

451.  De  cette  solution,  il  résulte  que  les  créanciers  sociaux 
peuvent,  pendant  la  liquidation  de  la  société,  comme  pendant  sa 
durée,  se  faire  payer  sur  le  fonds  social,  à  l'exclusion  des  créan- 
ciers personnels  des  associés;  que  les  sociétés  dissoutes  conti- 
nuent à  avoir  un  domicile  auquel  elles  doivent  être  assignées  en 
cas  de  procès;  que  ceux  qui  intentent  une  action  contre  une  so- 
ciété en  liquidation  ne  peuvent  pas  mettre  en  cause  tous  les 
associés,  mais  doivent  actionner  seulement  le  liquidateur;  que 
c'est  au  liquidateur  qu'il  appartient  de  toucher  le  montant  des 
créances  sociales;  et,  enfin,  que  l'actif  social  doit  être  considéré 
comme  appartenant  toujours  à  la  société  et  non  pas  par  indivis  aux 
associés.  Aussi,  l'acquéreur  d'un  immeuble  social  n'est-il  pas  tenu 
de  purger  sur  chacun  des  associés,  il  n'a  qu'à  effectuer  la  purge 
sur  la  société.  —  Cass.,  27  juill.  1863  (D.P.  63.1.460);  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  563;  Pont,  n.  1931. 

453.  Il  s'ensuit  qu'après  la  dissolution  d'une  société,  les 
immeubles  compris  dans  l'actif  demeurent,  tant  que  dure  la  liqui- 
dation, des  propriétés  sociales  ne  pouvant,  à  ce  titre,  être  gre- 
vées d'aucune  charge  du  chef  des  associés  individuellement. 

Par  suite,  lorsque  la  femme  d'un  associé  a  fait  inscrire  son 
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hypothèque  légale  sur  les  immeubles  sociaux,  l'inscription,  qui 
ne  pourrait  avoir  éventuellement  d'effet  que  sur  ceux  de  ces  biens 
qui  deviendraient,  par  licitation  ou  partage,  la  propriété  priva- 
tive du  mari,  est  complètement  sans  valeur  au  cas  où  les  immeu- 
bles sont  vendus  par  le  liquidateur  à  un  tiers,  et  la  radiation 
en  est  dès  lors  valablement  ordonnée,  même  sur  la  demande 
du  mari  lui-même,  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  art.  2144  et  2145,  C.  civ.  —  Cass.,  27  mai  1865 
(Rev.  Not.,  n.  1411). 

•453.  Par  suite,  encore,  les  liquidateurs  sont  les  mandataires 
non  des  anciens  associés,  mais  de  la  société  même.  Ce  qu'ils 
représentent,  c'est  l'être  moral,  la  personnalité  juridique  qui 
survit  à  sa  dissolution.  Mais  ces  liquidateurs  représentent  la 
société  dans  l'intérêt  des  associés  et  dans  leur  intérêt  seulement. 
C'est  dire  qu'ils  ne  sont  en  aucune  façon  les  mandataires  des  créan- 
ciers. En  effet,  si  la  société  subsiste  pendant  sa  liquidation,  ses 
créanciers,  quelques  intérêts  qu'ils  puissent  avoir  à  ce  que  la  liqui- 
dation soit  bien  conduite,  sont  sans  droit  à  se  mêler  à  ses  opéra- 
tions. Pour  être  leur  débitrice,  elle  ne  cesse  pas  d'avoir  sa  liberté 
d'action,  et,  tant  qu'elle  ne  manque  pas  à  ses  engagements,  elle 
agit  comme  elle  l'entend,  sans  que  ses  créanciers  puissent  prétendre 
à  lui  imprimer  une  marche  qu'il  ne  lui  conviendrait  pas  de  suivre. 
—  Paris,  20  juill.  1842  (D.P.  42.2.149);  Lyon,  27  mai  1859  (S.  60. 
2.16);  24  déc.  1860  (S.  61.2.557):  Aix,  31  mai  1871  (S.  72.2.47,  D. 
P.  72.228)  ;  Poitiers,  12  juil.  1875  (S.  77.2.22);  Alauzet,  1. 1 ,  n.  170, 
423,  424  et  428;  Pont,  n.  1936;  Malepeyre  et  Jourdain  n.  323; 
Troplong,  n.  126;  Vavasseur,  p.  242;  Bèdarride,  t.  3,  n.  592;  Du- 
truc,  Dict.  du  cont.,  v°  Soc,  n.  528.  —  Contra,  Delangle,  n.  685. 

454.  Dès  lors,  ils  ne  peuvent,  au  nom  de  ses  créanciers,  sans 
avoir  reçu  d'eux  un  mandat  général,  poursuivre  contre  l'un  des 
associés,  la  restitution  à  la  caisse  sociale  des  sommes  que  celui-ci 
en  aurait  indûment  retirées,  si  ce  retrait  a  eu  lieu  du  consente- 
ment de  tous  les  autres  associés.  —  Poitiers,  12  juill.  1875  pré- 
cité; Alauzet,  n.  428. 

455.  Jugé  toutefois  que,  bien  que  le  liquidateur  d'une  société 
n'ait  pas  qualité  pour  exercer  les  droits  des  créanciers,  il  lui 
appartient  néanmoins  de  poursuivre  le  recouvrement  de  toutes 
les  sommes  dues  à  la  société,  sans  qu'on  puisse  lui  opposer  une 
fin  de  non-recevoir  tirée  des  engagements  particuliers  des  asso- 
ciés. —  Cass.,  10  mai  1877  (S.  77.1.356). 

456.  Au  surplus,  si  le  liquidateur  d'une  société  n'a  pas,  en 
cette  seule  qualité,  le  droit  de  réclamer  des  associés  leur  part 
contributive  dans  les  dettes  sociales,  en  dehors  du  versement  de 
leur  apport,  ce  pouvoir  peut  lui  être  valablement  conféré  par  la 
volonté  des  actionnaires.  Et  un  pareil  pouvoir,  donné  par  l'as- 
semblée générale  aux  liquidateurs,  ne  dépasse  pas  les  limites  des 
pouvoirs  qu'elle  était  autorisée  à  leur  conférer,  lorsqu'il  résulte 
des  statuts  que  l'assemblée  avait  le  droit  de  prendre  toutes  les 
mesures  utiles  à  la  liquidation.  —  Cass.,  16  lév.  1874  (S.  74.1. 
216). 
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457.  Mandataire  de  la  société  qu'il  représente  dans  l'intérêt 
des  associés,  le  liquidateur  doit,  en  principe,  ê!re  nommé  par  ces 
derniers.  Il  peut  être  désigné  d'avance  par  l'acte  de  société,  ou 
nommé  par  acte  postérieur  par  les  associés;  mais,  en  ce  dernier- 
cas,  à  l'unanimité  (Lyon-Caen  et  Renault,  n.  564;  Bédarride, 
n.  485.  —  Contra  :  Boistel,  n.  380;  Bravard  et  Démangeât,  t.  1, 
p.  430).  Si  l'accord  entre  les  associés  ne  peut  s'établir,  il  faut 
demander  au  tribunal  de  commerce  la  nomination  d'un 
liquidateur  judiciaire.  —  Pont,  n.  1937  et  suiv.  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  loc.  cit. 

458.  Ces  principes  ne  peuvent  s'appliquer  à  l'association  en 
participation  qui  ne  constitue  pas  une  personnalité  juridique.  Il 
a  été  décidé  notamment  qu'on  ne  saurait,  dans  la  liquidation 
d'une  société  en  participation,  comprendre  à  titre  de  bénéfice 
réalisé  une  somme  payée  par  un  tiers  avec  lequel  l'un  des  asso- 
ciés avait  traité  en  son  nom  personnel,  alors  que  cette  somme, 
bien  que  versée  en  vertu  d'un  arrêté  de  compte,  est,  de  la  part  de 
celui  qui  l'a  payée,  l'objet  d'une  demande  en  restitution. — Cass., 
20  mai  1874  (S.  74.1.427). 

459.  Par  suite  encore,  est  non  recevabie  comme  violant  la 
maxime  :  «  Nul  ne  plaide  par  procureur,  »  l'action  intentée  par 
le  liquidateur  d'une  association  en  participation  contre  un  tiers, 
à  raison  de  commissions  données  à  ce  tiers  par  l'un  des  associés. 
—  Aix,  2  mai  1871  (S.  71.2.261);  Massé,  t.  3,  n.  1981  ;  Alauzet, 
t.  1,  n.  408  et  417;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  190,  §  54;  Saglier, 
Assoc.  comm.  en  particip.,  p.  107. 

460.  Les  attributions  des  liquidateurs  sont  très  larges.  On 
peut  dire,  en  général,  qu'ils  ont  le  droit  de  faire  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  mener  à  bonne  fin  la  liquidation.  Chargés  de 
conserver  l'actif,  ils  ont  évidemment  le  pouvoir  de  faire  tous  les 
actes  conservatoires;  ils  peuvent  donc  interrompre  les  prescrip- 
tions qui  courent  contre  la  société,  prendre  ou  renouveler  les 
inscriptions  d'hypothèque  à  son  profit.  Ils  peuvent  réclamer  aux 
tiers  ce  qu'ils  doivent  à  la  société,  et  régler  les  comptes  de  la 
société  avec  les  associés.  Ils  ont  notamment  le  droit  de  réclamer 
aux  actionnaires  et  commandilaires  le  complément  de  leurs 
mises,  ou  le  remboursement  des  dividendes  fictifs  qui  leur  ont 
été  distribués.— Lyon,  2  fév.  1864  (D.P.  65.2.177);  Pont,  n.  1957 
et  suiv. 

461.  Au  reste,  les  pouvoirs  des  liquidateurs  peuvent  encore 
être  augmentés,  soit  par  les  parties,  soit  par  la  justice.  Les  parties 
peuvent  notamment,  par  une  stipulation  expresse  ajouter  aux 
pouvoirs  du  liquidateur  celui  d'emprunter.  Bien  plus,  l'emprunt 
peut  être  autorisé  tacitement.  Spécialement,  des  opérations  étant 
commencées  avant  la  mise  en  liquidation  de  la  société,  le  liqui- 
dateur chargé  de  les  conclure  aurait,  par  cela  même,  le  pouvoir 
de  prendre,  au  nom  de  la  société,  tous  les  engagements  néces- 
saires pour  les  mener  à  fin.  — Cass.,  8  août  1849  (D.P.  49.1.309); 
Pont,  n.  1960. 

463.  C'est  ainsi  encore  que  le  liquidateur  d'une  société  auquel 
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les  pouvoirs  les  plus  étendus  ont  été  conférés  par  justice,  a  le 
droit  de  provoquer,  sans  autorisation  spéciale  dos  membres  de  la 
société,  la  vente  aux  enchères  d'un  immeuble  social  imparta- 
geable en  nature.  —  Cass.,  24  juill.  1871  (S.  71.1.47);  Troplong, 
Soc,  t.  2,  n.  1017;  Bédarride,  t.  2,  n.  497.  —  Contra  :  Pardessus, 
t.  3,  n.  1074;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  434; 
Delangle,  t.  2,  n.  G91. 

463.  Le  liquidateur  d'une  société,  de  même  que  le  manda- 
taire ordinaire,  ne  doit  les  intérêts  des  sommes  dont  il  est  reli- 
quataire,  à  défaut  de  mise  en  demeure,  que  si  ses  mandants 
établissent  qu'il  les  a  employées  à  son  usage.  —  Cass.,  5  nov. 
1873  (S.  74.1.60). 

464.  Au  cas  où  il  a  été  convenu  entre  associés  que  le  liqui- 
dateur de  leur  société,  à  mesure  qu'il  recevrait  des  fonds,  leur 
remettrait  des  acomptes,  tout  en  continuant  la  liquidation,  sauf, 
en  fin  de  compte,  à  imputer  au  débit  de  chacun  les  sommes  par 
lui  délivrées,  les  sommes  ainsi  versées  constituent  des  payements 
partiels  qui,  provisoires  à  l'origine,  sont  devenus  définitifs  du 
jour  où  une  sentence  arbitrale  a  fixé  les  droits  des  copartageants 
ou  coassociés,  et  fait  attribution  des  sommes  que  chacun  d'eux 
avait  reçues.  Par  suitev  les  intérêts  des  sommes  reçues  ont  cessé 
de  courir  au  profit  de  la  masse  sociale,  à  la  date  de  ladite  sen- 
tence, et  non  pas  seulement  à  l'époque  où  les  opérations  de  la 
liquidation  ont  été  ultérieurement  terminées.  —  Cass,  27  mai 
1872  (S.  72.1.175). 

465.  Les  liquidateurs  d'une  société  commerciale  en  état  de 
suspension  de  payements,  ont  qualité  pour  exercer  l'action  en 
dommages-intérêts  au  nom  de  la  masse  des  créanciers,  lorsque 
le  jugement  qui  a  prononcé  la  dissolution  de  la  société  et  qui  les 
a  nommés,  leur  a  conféré  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  la 
réalisation  et  la  répartition  de  l'actif  entre  les  créanciers  d'abord, 
puis  entre  les  actionnaires.  —  Lyon,  Il  juill.  1873  (S.  74.2.73). 

466.  Au  reste,  les  liquidateurs  d'une  société  commerciale, 
plus  tard  déclarée  en  faillite,  n'en  continuent  pas  moins  à  la  re- 
présenter dans  l'exercice  des  droits  et  facultés  qui  appartiennent 
à  tout  failli,  et  ont,  dès  lors,  qualité  dans  les  termes  de  l'art.  443 
G.  com.,  pour  intervenir  dans  les  instances  concernant  la  faillite. 
—  Cass.,  21  janv.  1874  (S.  74.1.312). 

467.  Les  fonctions  des  liquidateurs  cessent  naturellement 
quand  les  opérations  de  la  liquidation  sont  terminées;  mais  il 
est  possible  qu'ils  perdent  celte  qualité  avant  ce  moment.  En 
effet,  les  liquidateurs  sont  révocables  quand  leur  nomination  est 
postérieure  à  l'acte  de  société,  qu'ils  aient  été  nommés  par  les 
associés  ou  par  les  tribunaux;  mais  ils  ne  sont  plus  révocables 
quand  ils  ont  été  nommés  par  l'acte  de  société.  Leur  désignation 
constitue  alors  une  clause  de  l'acte  de  société  qui  ne  saurait 
être  modifiée  sans  l'assentiment  de  tous  les  associés  et  de  l'associé 
liquidateur  lui-même.  —  Art.  1856.  C.  civ. 
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Section  III.  —  Du  partage  des  sociétés. 

468.  La  liquidation  terminée,  on  procède  au  partage,  c'est- 
à-dire  à  la  répartition  de  l'actif  net  entre  les  associés  proportion- 
nellement à  leur  intérêt.  Antérieurement  au  partage,  il  y  a 
toujours  et  nécessairement  des  opérations  préliminaires,  telles 
que  règlements  des  comptes  particuliers  des  associés,  reprises  et 
prélèvements,  composition  de  la  masse  à  partager;  c'est  à  la 
liquidation  qu'il  incombe  de  les  accomplir.  La  masse  étant  com- 
posée, il  est  procédé  au  partage  enlre  tous  les  ayants  droit,  con- 
formément aux  conventions  sociales,  si  la  part,  de  chacun  a  été 
déterminée  par  avance  et,  à  défaut  de  convention,  proportion- 
nellement à  la  mise  de  chacun  dans  le  fonds  de  lasociété. — Pont, 
n.  1981. 

469.  L'art.  1872  C.  civ.  contient,  sur  le  partage  des  sociétés, 
un  principe  général  qui,  en  vertu  de  l'art.  18,  C.  com.,  s'applique 
aux  sociétés  commerciales  comme  aux  sociétés  civiles.  «  Les 
règles  concernant  le  partage  des  successions,  la  forme  de  ce 
partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  cohéritiers, 
s'appliquent  aux  partages  entre  associés.  »  Il  en  résulte  que,  du 
jour  de  la  dissolution,  tout  associé  a  le  droit  de  réclamer  le 
partage  (art.  815  C.  civ.);  que  le  partage  se  fait  judiciairement 
toutes  les  fois  que  parmi  les  associés  il  y  a  des  mineurs,  des 
interdits,  des  absents,  ou  quand  les  associés  majeurs  et  capables 
ne  peuvent  s'entendre;  que  les  créances  nées  du  partage  sont 
privilégiées  sur  les  immeubles  (art.  2103);  que  les  copartageants 
sont  tenus  de  l'obligation  de  garantie  dans  les  termes  des  art.  884 
et  suiv.  ;  et  que  les  partages  des  sociétés  sont  rescindables  pour 
lésion  de  plus  du  quart  (art.  887  C.  civ  ).  —  Pont,  n.  1983;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  574;  Rivière,  n.  164. 

470.  L'art.  883  G.  civ.,  est  également  applicable  aux  sociétés 
commerciales  et,  dès  lors,  il  est  vrai  de  dire  que  le  partage  étant 
simplement  déclaratif,  chaque  copartageant  est  censé  avoir 
toujours  été  propriétaire  de  tous  les  effets  compris  dans  son  lot 
ou  à  lui  échus  sur  licitation,  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des 
autres  effets  de  la  société.  Mais  il  y  a  controverse  pour  savoir  à 
quelle  époque  remonte,  en  matière  de  sociétés,  l'effet  rétroactif 
du  partage.  Selon  quelques  auteurs,  même  dans  les  sociétés 
commerciales  qui  forment  des  personnes  juridiques,  l'effet  décla- 
ratif du  partage  rétroagit  au  jour  de  la  constitution  de  la  société. 
Quelque  grave,  disent-ils,  quelque  utile  que  soit  la  fiction  qui 
fait  de  la  société  un  être  moral,  elle  ne  saurait  aller  jusqu'à 
supprimer  entièrement  l'idée  de  copropriété  et  d'indivision  insé- 
parable d'une  société.  Cette  copropriété  reparait  à  l'époque  de  la 
dissolution,  non  pas  comme  une  chose  nouvelle,  mais  comme  un 
droit  momentanément  intercepté.  C'est  pourquoi  l'effet  rétroactif 
ne  trouvant  plus  la  personne  civile,  agit  en  toute  liberté  sur  un 
passé  qui,  dans  la  vérité  des  choses,  n'a  pas  cessé  d'être  un  état 
d'indivision.  —  Troplong,  t.  2,  n.  2066;  Rédarride,  t.  1,  n.  oïl 
et  suiv. 
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471.  Toutefois,  ce  système  ne  paraît  pas  admissible.  En 
effet,  puisque  la  société  est  une  personne,  on  ne  peut  pas  plus 
faire  remonter  l'effet  rétroactif  à  une  époque  antérieure  à  la  dis- 
solution, qu'on  ne  peut,  en  matière  de  succession,  le  faire  re- 
monter à  une  époque  antérieure  au  décès.  Tant  que  la  société 
subsiste,  il  n'y  a  pas  de  copropriété,  pas  d'indivision  et,  par 
conséquent,  pas  de  point  de  départ  pour  l'effet  rétroactif.  Il  serait 
étonnant  que  les  droits  résultant  pour  les  tiers  de  ce  que  la 
société  commerciale  est  une  personne,  se  trouvassent  anéantis 
par  l'effet  rétroactif  du  partage.  —  Rivière,  p.  164;  Bravard, 
p.  321  et  suiv.  ;  Démangeât,  sur  Bravard,  p.  321,  note  2;  Pont, 
n.  1986;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  575. 

473.  Aux  termes  de  l'art.  882  C.  civ.,  les  créanciers  d'une 
succession  ne  peuvent  pas,  quand  ils  ont  négligé  de  former  op- 
position au  partage,  l'attaquer  comme  fait  en  fraude  de  leurs 
droits.  Faut-il  admettre  cette  déchéance  contre  les  créanciers 
non  opposants  d'une  société?  Certains  auteurs  le  pensent,  par  la 
raison  que  l'art.  882  est  fondé  sur  la  ditiiculté  qu'il  y  a  à  recom- 
mencer un  acte  aussi  long  que  le  partage,  et  que  cet  inconvénient 
se  rencontre  aussi  bien  en  matière  de  société  que  de  succession 
(Rivière,  p.  165;  Démangeât,  sur  Bravard,  t.  1,  n.  416  et  417; 
Boistel,  n.  386).  Mais  il  semble,  au  contraire,  que  l'art.  882  con- 
sacre une  exception  au  droit  commun  établi  par  l'art.  1167, 
et  que  son  application  doit  être  restreinte  plutôt  qu'étendue; 
que,  au  surplus,  si  l'art.  1872  renvoie  aux  dispositions  du  titre 
des  successions,  il  le  fait  seulement  pour  ce  qui  concerne  le  par- 
tage, ses  formes,  les  obligations  qui  en  dérivent,  et  que  l'art.  882 
n  étant  relatif  à  aucun  de  ces  trois  objets,  ne  peut  trouver  son 
application  en  notre  espèce.  —  Troplong,  t.  2,  n.  1061;  Lyon- 
Caen  etRenault,n.  577.— Comp.,  Cass.,20nov.  1834  (S.  35.1.131). 

473.  En  matière  de  succession,  chacun  des  cohéritiers  a  le 
droit  de  demander  qu'on  lui  attribue  sa  part  en  nature  dans  les 
objets  composant  la  masse  commune  (art.  826  C.  civ.).  Quelques 
auteurs  pensent  que  l'on  doit  laisser  l'application  de  ce  principe 
à  l'appréciation  du  juge,  lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  entre  asso- 
ciés. L'art.  826,  dit-on,  a  pour  but  de  conserver  les  biens  dans 
les  familles,  et  cette  considération  est  étrangère  au  partage  des 
sociétés  (Bravard,  p.  328  et  suiv.).  L'opinion  contraire  semble 
mieux  fondée.  En  effet,  l'art.  826  doit  recevoir  son  application 
en  matière  de  partages  de  sociétés,  car  tout  partage  suppose  une 
indivision,  un  droit  de  copropriété  que  chacun  des  communistes 
a  sur  tout  ce  dont  la  masse  est  composée.  Par  conséquent,  on  ne 
peut  porter  atteinte  à  ce  droit  réel,  le  convertir  en  un  droit 
purement  personnel,  en  un  droit  de  créance,  par  suite  de  la  vente 
qui  en  serait  ordonnée.  —Lyon,  23  juill.  1856  (S.  57.2.63)  ; 
Rivière,  p.  166;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  578. 

474.  11  est  généralement  admis  que  l'art.  841  C.  civ.,  qui 
permet  à  un  cohéritier  d'évincer  le  cessionnaire  de  son  cohéri- 
tier en  lui  remboursant  le  prix  de  la  cession,  n'est  pas  applicable 
en  matière  de  partage  de  société.  En  effet,  cet  article  est  une 
exception  au  droit  commun,  et  l'on  ne  peut  l'étendre  à  un  cas 
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pour  lequel  les  considérations  qui  l'ont  fait  admettre  dans  la  loi, 
ne  sauraient  être  invoquées.  Le  législateur  a  voulu,  par  l'art.  841, 
empêcher  les  étrangers  de  pénétrer  dans  le  secret  des  familles. 
Or,  en  matière  de  société,  ce  secret  n'existe  pas.  —  Troplong, 
t.  2,  n.  1059  et  4060;  Delangle,  t.  2,  n.  713  et  714;  Bédarride, 
t.  2,  n.  504;  Bravard,  Manuel,  p.  126;  Duranton,  t.  47,  n.  443; 
Rivière,  p.  166;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  579. 

Section  IV.  —  De  la  prescription  dans  les  sociétés  commerciales. 

475.  Aussi  longtemps  qu'une  société  dure,  les  actions  qui 
peuvent  être  dirigées  contre  elle  sont  soumises  aux  règles  ordi- 
naires sur  la  prescription;  elles  ne  s'éteignent  donc,  en  principe, 
que  par  trente  ans  (art.  2-262  C.  civ.)  et,  sur  ce  point,  il  n'y  a 
pas  à  distinguer  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commer- 
ciales. Mais  la  dissolution  des  sociétés  commerciales  détermine 
l'application  de  l'art.  64  C.  com.,  ainsi  conçu  :  «  Toutes  actions 
contre  les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayants  cause,  sont  prescrites  cinq  ans  après  latin  ou  la  dissolution 
de  la  société,  si  l'acte  de  société  qui  en  énonce  la  durée,  ou 
l'acte  de  dissolution  a  été  affiché  et  enregistré  conformément  aux 
art.  42, 43  et  46,  et,  si  cette  formalité  remplie,  la  prescription  n'a 
été  interrompue  à  leur  égard  par  aucune  poursuite  judiciaire.  » 
Le  but  général  de  cette  disposition  est,  en  restreignant  dans 
l'intérêt  des  associés  la  durée  de  la  prescription,  d'engager  un 
plus  grand  nombre  de  personnes  à  former  des  sociétés. 

470.  Dans  le  cas  de  dissolution  anticipée,  la  prescription  ne 
peut  commencer  que  du  jour  où  l'acte  de  dissolution  a  été  régu- 
lièrement affiché,  et  non  du  jour  de  la  signature  de  cet  acte.  On 
comprend,  en  effet,  qu'une  prescription  ne  saurait  courir  contre 
celui  qui  est  dans  l'impossibilité  d'agir;  et  les  tiers  ne  sont  pas 
mis  légalement  en  mesure  d'agir,  en  vertu  d'un  acte  de  dissolu- 
tion qui  n'a  point  été  porté  à  leur  connaissance  p;ir  les  moyens 
et  les  formes  établis  par  la  loi.  —  Gass.,  24  nov.  1845  (S.  46.1. 
133);  14  déc.  1869  (D. P.  70.4.479);  Pardessus,  n.  i(HiO;  Persil, 
n.  377;  Bédarride,  n.  696;  Alauzet,  n.  629;  Boistel,  n.  389;  Pont, 
n.  2014;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  588. 

477.  L'art.  64  G.  com.,  disposant  que  toutes  actions  contre 
les  associés  non  liquidateurs  se  prescrivent  par  cinq  ans,  est 
conçu  en  termes  généraux  et  s'applique,  dès  lors,  non  seulement 
à  ceux  des  associés  qui  ne  sont  pas  chargés  de  la  liquidation 
lorsqu'elle  a  été  confiée  à  un  de  leurs  coassociés,  mais  aussi  à 
tous  les  associés  indistinctement,  lorsque  la  liquidation  a  été 
confiée  à  un  tiers  étranger  à  la  société;  tous  les  associés  dans  ce 
dernier  cas,  étant  des  associés  non  liquidateurs.  —  Gass., 27  janv. 
4  880  (S.  80.1.165);  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  I,  p.  448; 
Alauzet,  t.  2,  n.  624  et  627  ;  Pont,  n.  2005;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  582.  —  Contra  :  Bédarride,  t.  3,  n.  665;  Vavasseur,  n.  254; 
Rousseau,  Soc.  com.,  t.  1,  n.  756. 

478.  Jugé,  au  contraire,  que  l'art.  64  G.  com.,  qui  déclare 
prescrites  par  cinq  ans,  à  partir  de  la  dissolution  de  la  société, 
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toutes  les  actions  contre  les  associés  non  liquidateurs,  est  inap- 
plicable au  cas  où  les  liquidateurs  ont  été  pris  en  dehors  de  la 
société;  dans  ce  cas,  les  liquidateurs  étrangers  n'étant  que  de 
simples  mandataires,  la  société  est  censée  procéder  elle-même  a 
la  liquidation,  et  chacun  des  associés  reste,  dès  lors,  soumis  à  la 
prescription  ordinaire  de  trente  ans.  —  Paris,  26  avril  1877  ("S. 
80.2.331). 

479.  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'art.  64  C.  com.. 
en  faveur  des  associés  non  liquidateurs,  ne  s'applique  d'ailleurs 
qu'aux  actions  dirigées  contre  eux  par  des  tiers,  et  non  à  celles 
qu'ils  peuvent  avoir  à  exercer  les  uns  contre  les  autres.  —  Rouen, 
8  mars  1871  (S.  71.2269);  Paris,  26  avril  1877  (S.  80.2.331); 
Dutruc.  n.  651);  Boistel,  n.  393;  Vavasseur,  1. 1,  n.  254;  Rousseau, 
Soc,  t.'  1,  n.  754;  Troplong,  Soc,  t.  2,  n.  1051;  Dclangle,  t.  2, 
n.  725;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  1,  p.  445.  —  V.  aussi 
Merlin,  v°  Société,  §  11,  n.  68;  Pardessus,  t.  3,  n.  1090;  Alauzet, 
t.  1,  n.  5438;  Bédarride,  Soc,  t.  2,  n.  680.  — V.  cependant  Masse, 
Dr.  com.,  t.  4,  n.  3016,  p.  677. 

480.  Mais  la  prescription  de  cinq  ans  édictée  par  l'art.  64 
G.  com.,  s'applique  à  toutes  les  actions  qui  peuvent  être  dirigées 
par  les  créanciers  sociaux  contre  l'associé  non  liquidateur; 
l'article  ne  distingue  pas  entre  les  actions  ayant  pour  but  de 
contraindre  ce  dernier  à  l'exécution  des  obligations  personnelles 
qu'il  aurait  contractées  comme  associé,  et  celles  tendant  à  la 
restitution,  par  lui,  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  reçues  sur 
l'actif  social.  —  Cass.,  27  janv.  1873  (S.  73.1.433). 

481.  L'associé  qui  a  participé  à  la  liquidation  par  divers 
actes  de  concours,  ne  peut  invoquer  la  prescription  de  cinq  ans 
dont  profitent  les  associés  non  liquidateurs  à  l'égard  des  tiers.  — 
Cass.,  28  mai  1872  (S.  73.1.148). 

CHAPITRE  VIII. 

DES  SOCIÉTÉS   DE    SECOURS   MUTUELS  (1). 

483.  Une  caisse  de  secours  d'une  société,  formée  non  en  vue 
d'un  bénéfice  à  réaliser,  mais  pour  subvenir,  en  cas  d'accident, 
aux  besoins  des  ouvriers  ou  de  leurs  familles,  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  constituant  la  société  définie  par  l'art  1832  G.  civ.; 
on  ne  saurait  d'ailleurs  y  voir  davantage  un  contrat  de  bienfai- 
sance procurant  des  avantages  à  titre  gratuit  :  c'est  là  une 
société  sui  generis,  créant  entre  ses  membres  un  contrat  synallag- 
matique,  et  les  obligeant  à  exécuter  les  engagements  contractés 
par  l'adhésion  aux  statuts.  —  Cass.,  18  juin  1872  (S.  72.1.286). 

48Î5.  Un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels  ne  peut 
être  valablement  exclu  de  la  société  par  une  décision  du  Conseil 
d'administration,  sans  avoir  été  appelé  devant  ce  conseil  à  titre 


(1)  V.  infrà,  v°  Société  de  secours  mutuels,  la  définition  et  les  diverses  caté- 
gories de  ces  sortes  de  sociétés. 
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d'inculpé,  et  avoir  été  mis  ainsi  en  mesure  de  se  défendre.  — 
Nîmes,  3  déc.  1879  (S.  80.2.324). 

484.  L'ouvrier  qui  a  rempli  envers  une  caisse  de  secours 
l'obligation  par  lui  prise  de  verser  ses  cotisations,  a  un  droit 
absolu  aux  indemnités  allouées  par  les  statuts;  ces  indemnités 
n'ont  nullement  le  caractère  d'un  secours  que  le  conseil  ait  la 
faculté  de  refuser  sous  prétexte  que  le  réclamant  n'en  aurait  pas 
besoin.  En  outre,  l'ouvrier  auquel  un  accident  est  arrivé,  est 
fondé  à  réclamer  à  la  caisse  de  secours  l'indemnité  fixée  par  les 
statuts,  bien  qu'il  ait  obtenu  des  dommages-intérêts  contre  le 
patron,  comme  responsable  de  l'accident.  —  Douai,  24  nov.  1871 
(S.  72.2.78). 

485.  La  clause  du  règlement  d'une  caisse  de  secours  portant 
«  que  les  pensions,  même  acquises  et  fixées,  pourront  être  sup- 
primées ou  réduites  pour  des  motifs  graves  dont  le  Conseil 
d'administration  sera  seul  juge  »,  est  nulle,  comme  consti- 
tuant une  clause  compromissoire  qui  ne  renferme  pas  la  désigna- 
tion de  l'objet  du  litige.  Par  suite,  nonobstant  cette  clause,  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  interpréter  le  règlement,  et,  à 
cet  égard,  ils  peuvent  décider  souverainement  que  les  motifs 
graves  auxquels  il  fait  allusion,  doivent  s'entendre  de  cas  d'indi- 
gnité non  prévus,  et  non  d'un  événement  ayant  placé  l'assisté 
dans  une  situation  relativement  avantageuse.  —  Cass.,  18  juin 
1872  (S.  72.1.286). 

486.  La  décision  rendue  par  le  Conseil  d'administration  d'une 
caisse  de  secours  sur  des  difficultés  entre  la  caisse  et  un  ouvrier 
participant,  est  d'ailleurs  susceptible  d'être  revisée  par  les  tribu- 
naux, lorsqu'elle  touche  à  des  intérêts  civils  ou  moraux,  le  Con- 
seil ne  pouvant  être  juge  dans  sa  propre  cause.  Il  en  est  ainsi,  alors 
même  que  les  statuts  portent  que  le  Conseil  sera  seul  juge,  une 
pareille  clause  ne  pouvant  valoir  comme  compromis  et  conférer 
une  juridiction  disciplinaire  à  des  parties,  faute  de  désigner 
l'objet  du  litige.  —  Douai,  24  nov.  1871  (S.  72.2.78). 

487.  Les  ouvriers  d'une  compagnie  minière  ne  sont  donc  pas 
liés  par  les  clauses  du  règlement  de  leur  société  de  secours  mu- 
tuels portant  :  1°  que  la  société,  moyennant  une  subvention,  est 
substituée  à  la  compagnie  pour  toutes  les  obligations  pouvant 
incomber  à  celle  ci,  vis-à-vis  des  ouvriers,  en  vertu  de  l'art.  1382, 
C.  civ.  ;  2°  que  le  Conseil  d'administration  de  la  société  est  con- 
stitué tribunal  arbitral  pour  statuer  souverainement  sur  les  droits 
à  prétendre  par  les  ouvriers  victimes  d'accidents,  ceux-ci  renon- 
çant à  demander  aux  tribunaux  ordinaires  d'autres  et  plus  grands 
secours  et  indemnités  que  ceux  réglés  par  les  statuts.  De  pareilles 
clauses  et  toutes  autres  stipulations  du  règlement  ayant  pour 
objet,  soit  de  déterminer  à  l'avance  les  réparations  civiles  de 
faits  délictueux  non  encore  accomplis,  soit  d'exonérer  préventive- 
ment une  compagnie  vis-à-vis  de  ses  ouvriers,  des  obligations 
résultant  des  art.  1382  et  s.,  sont  frappées  d'une  nullité  radicale. 
—  Dijon,  24  juill.  1874  (S.  75.2.73)  ;  Pont,  t.  2,  n.  573  ;  ïroplong, 
Transact.,  n.  60;  Rigal,  ibid.,  p.  102;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  86, 
§  767;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  662,  f  420,  texte  et  note  12. 
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488.  Le  préfet  peut,  sans  excès  de  pouvoirs,  prononcer  la 
dissolution  d'une  société  de  secours  mutuels  autorisée,  en  se  fon- 
dant sur  ce  qu'il  est  de  notoriété  publique  qu'elle-  s'occupe  de 
politique  (Gons.  d'Et.,  13  nov.  1874,  S.  76.2.157).  Notamment  si 
elle  s'est  associée  à  une  manifestation  d'un  caractère  politique. 
— -Cons.  d'Et.,  23  juill.  1875  (S.  77.2.275).  — V.  Société  de  secours 
mutuels,  n.  17. 

CHAPITRE  IX. 

DES    SOCIÉTÉS   ÉTRANGÈRES. 

489.  Les  sociétés  étrangères  sont  celles  dont  le  siège  social, 
le  principal  établissement,  sont  fixés  à  l'étranger.  Jusqu'à  la  loi 
du  30  mai  1857,  la  jurisprudence  admettait,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  de  personnes  correspondant  à  nos  sociétés  collectives 
et  en  commandite,  que,  constituées  selon  la  loi  de  leur  pays,  elles 
pouvaient,  en  leur  qualité  de  personnes  morales,  exercer  tous 
leurs  droits  en  France  et  y  ester  en  justice  sous  les  mêmes  con- 
ditions que  les  personnes  physiques.  En  ce  qui  concerne  les 
sociétés  de  capitaux,  spécialement  les  sociétés  anonymes.  l'Admi- 
nistration frdnçaise  soutenait  que,  par  application  de  l'art.  37  du 
C.  de  comm.,  la  nécessité  de  l'autorisation,  mesure  d'ordre  public, 
s'imposait  à  ces  sociétés.  Mais  la  jurisprudence  était  contraire. 

489  bis.  Aux  termes  de  la  loi  du  30  mai  1857  : 

«  Art.  1er  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  qui  sont  soumises  à  l'auto- 
risation du  gouvernement  belge,  et  qui  l'ont  obtenue,  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  en  France,  en  se  con- 
formant aux  lois  de  l'empire. 

«  Art  2.  Un  décret  impérial,  rendu  en  Conseil  d  Etat,  peut 
appliquer  aux  autres  pays  le  bénéfice  de  l'art.  1er    » 

Depuis  lors,  la  jurisprudence  décida  que,  même  régulièrement 
constituées  dans  le  pays  où  elles  avaient  leur  siège,  les  sociétés 
anonymes  étrangères  n'étaient  pas  recevables  à  ester  en  justice 
en  France,  si  elles  n'avaient  pas  et é  autorisées  par  le  gouverne- 
ment français.  —  V.  notamment,  Cass.,  l,r  août  1800  (S.  60.1. 
865).  —  V.  aussi  Orléans,  19  mai  1860  (S.  ibid.y  en  note). 

Aussi  le  bénéfice  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  3u  mai  1*57  a  été. 
sur  leur  demande,  accordé  à  un  grand  nombre  de  pays. 

490.  Quant  aux  sociétés  collectives  et  en  commandite  par 
intérêt,  eLes  restent  toujours  dispen.-ées  de  L'autorisation.  La  loi 
de  1857  vise  d'abord  les  sociétés  anonymes  pour  lesquelles  la 
nécessité  de  1  autorisation  subsiste  encore  malgré  l'abrogation  de 
l'art.  37  du  C.  de  comm.  prononcée,  par  1  art.  47  de  la  loi  du 
24  juill.  1867.  La  loi  du  3o  mai  1857,  vise  d'abord  les  sociétés 
anonymes,  et  ensuite  les  sociétés  qui,  sans  être  anonymes,  sont 
soumises,  dans  leur  pays,  à  l'autori-alion  de  1<  ur  gouvernement. 
Enfin,  il  y  a  des  sociétés  de  capitaux,  qui,  bien  qu'exemples, 
lorsqu'elles  tout  françaises,  de  l'autorisation,  doivent,  lorsqu'elles 
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sont  étrangères,  être  autorisées  par  le  gouvernement  français;  ce 
sont  spécialement  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  encore 
que,  d'après  la  loi  de  leur  pays,  elles  puissent  y  être  établies  sans 
le  contrôle  de  l'autorité.  —  V.  Pont,  Soc.  civ.  etcomm.,  t.  2,  n.  1867 
et  s. 

lî)0  bis.  Les  sociétés  étrangères  qui,  bien  que  soumises  à 
l'autorisation  en  France,  n'ont  pas  été  autorisées,  sont  sans  exis- 
tence légale  en  France  et  n'y  peuvent  pas  faire  le  commerce.  Par 
voie  de  conséquence,  elles  ne  peuvent  pas  ester  en  justice  (Gass., 
arrêt  précité  du  1er  août  1860).  Mais  elles  ne  peuvent  exciper  de 
l'irrégularité  de  leur  situation  pour  se  soustraire  en  France  à 
l'exécution  des  engagements  qu'elles  ont  contractés  envers  des 
Français.  —  Gass.,  14  nov.  1864  (S.  65.1.133). 

490  ter.  Les  sociétés  étrangères  de  capitaux  reconnues  en 
France  peuvent  y  exercer  tous  leurs  droits  et  peuvent  ester  en 
justice.  Toutefois,  la  loi  leur  impose  l'obligation  de  se  conformer 
aux  lois  françaises.  Sans  doute,  elles  ne  sont  pas  soumises  à  celles 
de  ces  lois  qui  sont  relatives  soit  à  la  constitution  de  nos  sociétés, 
soit  en  ce  qui  concerne  la  preuve  et  la  publicité,  soit  en  ce  qui 
concerne  les  conditions  de  fond.  Mais  elles  sont  soumises  aux  lois 
de  procédure,  aux  lois  immobilières,  de  police  et  d'ordre  public. 
Ainsi,  elles  ne  peuvent  pas  exercer  leurs  droits  en  France  ou  les 
faire  valoir  en  justice,  si  elles  ont  un  objet  réputé  illicite  par  la 
loi  française.  —  Pont,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1870  et  s. 
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CHAPITRE  PREMIER 
formation  du  contrat  de  société. 

Section  I.  —  Législation.  —  Généralités. 

491 .  —  Sous  l'empire  du  contrôle,  les  actes  de  société  étaient  consi- 
dérés, au  point  de  vue  fiscal,  comme  translatifs  de  propriété,  et  traités 
comme  tels. 

La  loi  intermédiaire  des  5-19  décembre  1790  les  assujettissait  également 
au  droit  proportionnel,  du  moins  dans  la  plupart  des  cas. 

Le  désir  de  favoriser  le  commerce  détermina  le  législateur  de  l'an  vu  à 
tempérer  ce  régime.  L'article  68,  §  3,  n.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  a  com- 
pris, dans  ce  but,  parmi  les  contrats  soumis  au  simple  droit  fixe  de 
3  francs  «  les  actes  de  sociélé  qui  ne  portent  ni  obligation,  ni  libération, 
«  ni  transmission,  de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou 
»  autres  personnes.  » 

Le  droit  de  3  francs  fut  élevé  à  5  francs  par  l'article  45,  n°  2  de  la  loi 
du  28  avril  1816  ;  il  a  été  remplacé  depuis  par  le  droit  gradué. 

L'article  1er,  n°  1  delà  loi  du  28 février  1872  déclare,  en  effet,  passibles 
de  ce  droit  «  les  actes  de  formation  de  société,  qui  ne  contiennent  ni  obli- 
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«  gation,  ni  libération,  ni  transmissions  de  biens  meubles  ou  immeubles 
«  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ». 

493.  —  Le  texte  précité  delà  loi  de  frimaire  laisse  entrevoir  que,  par 
l'enchevrêtement  de  clauses  accidentelles,  suivant  l'expression  de  M.  De- 
mante  (I.  327),  un  acte  de  formation  de  société  peut  encourir  parfois  le 
droit  proportionnel.  Or,  l'article  68,  §  3,  n°  4  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu  et  l'article  1",  n°  1er  de  la  loi  du  23  février  1872  sont  conçus  en 
termes  identiques.  Il  en  résulle  que  le  droit  proportionnel  est  exigible  au- 
jourd'hui dans  tous  les  cas  où  il  l'était  autrefois,  car  l'établissement  du  droit 
gradué  n'a  constitué  qu'une  modification  du  tarif  et  non  pas  une  modifi- 
cation des  principes. —  Demante  (loc.  cit.)  ;  Dict.  Réd.(V°  Société,  n°209). 

493.  —  Toutes  les  fois  qu'un  acte  sous  signature  privée,  portant  con- 
stitution de  société,  coniient  une  disposition  donnant  ouverture  au  droit  de 
transmission  immobilière  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  ou  au 
droit  de  mutation  de  fonds  de  commerce,  suivant  les  règles  que  nous 
ferons  connaître  infrà,  les  parties  sont  tenues  de  le  présenter  à  l'enregis- 
trement dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  les  peines  édictées  par°les 
articles  14  de  la  loi  du  23  août  1871  et  18  de  la  loi  du  28  février  1872.  — 
Hormis  ce  cas,  la  formalité  n'est  obligatoire  que  s'il  est  fait  usage  du  contrat 
privé  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant  une  autorité  constituée. 
— L.  22  frimaire  an  vu, art.  22  et 23.  Comp.  Dict.  Réd.  (V°  Société,  n°  213). 

494.  —  A  défaut  d'acte,  la  formation  de  la  société  doit  être  déclarée 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  les  peines  indiquées  au  numéro  précé- 
dent, lorsqu'elle  a  lieu  sous  des  conditions  de  nature  à  rendre  exigible  le 
droit  de  mutation  immobilière,  de  bail  d'immeubles,  ou  de  mutation  de 
fonds  de  commerce. — L.  27  ventôse  an  ix,  art.  4  ;  28  fév.  1872,  art.  8,  §  2. 

Il  peut  même  arriver,  dans  tel  cas  donné,  que  la  Régie  soit  fondée  à 
réclamer  le  droit  de  mutation  sur  l'apport  pur  et  simple  d'un  immeuble 
ou  d'un  fonds  de  commerce  à  une  société  de  fait,  car  ces  sociétés  ne  sont 
pas  opposables  aux  tiers,  et  la  Régie  est  autorisée  par  une  jurisprudence 
constante  à  écarter  toutes  les  exceptions  que  les  tiers  pourraient  eux- 
mêmes  repousser. 

495.  —  Le  droit  gradué  étant  un  droit  d'acte,  ne  peut  être  exigé, 
contrairement  au  droit  de  mutation,  que  s'il  a  été  rédigé  un  acte  de  so- 
ciété. Le  jugement  qui  constaterait  une  société  de  fait  ne  pourrait  par 
suite  donner  ouverture  au  droit  gradué  qu'autant  qu'il  contiendrait  tous  les 
éléments  constitutifs  du  contrat  de  société  et  formerait  entre  les  parties  le 
titre  de  ce  contrat.  Dict.  Réd.  (V°  Société  n°  212). 

496.  —  Aux  termes  de  l'article  37  du  Code  de  Commerce,  les  sociétés 
anonymes  ne  pouvaient  se  constituer  sans  l'autorisation  du  Gouvernement. 
La  question  s'était  alors  élevée  de  savoir  si,  avant  que  cette  autorisation 
eût  été  accordée,  l'acte  social  était  assujetti  au  droit  fixe  d'enregistrement 
de  5  fr.  ou  au  droit  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  comme  acte  innomé.  Elle 
avait  été  résolue  dans  le  sens  de  l'exigibilité  du  droit  de  5  fr.  Dél.Rég.  20 
nov.  1835;  —  27  janv.  1835  {Journ.  Enreg.  11435);  Cass.  23  mai  1839 
{Journ.  Enreg.  i  6622). 

Cette  doctrine  justifierait  actuellement  la  perception  du  droit  gradué  sur 
les  actes  de  société  soumis  à  une  condition  suspensive.  De  plus,  la  régu- 
larité de  la  perception  empêcherait  toute  restitution  dans  le  cas  où  la  con- 
dition prévue  viendrait  à  défaillir.  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  60. 

Mais  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la  condition  suspensive  s'oppose,  en 
thèse  générale,  à  la  perception  du  droit  gradué,  de  même  qu'elle  fait  obs- 
tacle à  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  Le  contrat  de  société  subordonné 
h  une  condition  suspensive  n'existe  qu'en  germe,  spes  tantum  juris,  il 
serait  donc  contraire  à  la  saine  interprétation  de  la  loi  de  le  frapper 
immédiatement  du  droit  établi  pour  les  contrats  purs  et  simples.  En  con- 
séquence, on  doit  tenir  pour  certain  que  le  seul  droit  exigible,  pendente 
xvui.  40 
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condilione,  est  celui  de  3  francs.  Demante,  1 ,39;  Garnier  (Rèp.  gèn.  15160)  : 
Dict.  Réd.  (loc.cit.  216)  ;  Seine,  12  déc.  1874  (Rev.  not.  4887  et  4932). 

497.  La  constitution  régulière  des  sociétés  par  action  est  subor- 
donnée à  plusieurs  conditions  :  souscription  de  la  totalité  du  capital  so- 
cial, versement  du  premier  quart  de  chaque  action,  approbation  des 
apports  en  nature,  etc.  Tant  que  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies,  il  y 
a  lieu  de  considérer  la  société  comme  étant  encore  à  l'état  de  projet;  dès 
lors,  le  droit  de  3  francs  est  seul  dû  sur  le  pacte  social,  à  l'exclusion  du 
droit  gradué,  lequel  ne  devient  exigible  qu'après  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  prescrites.  Telle  est  la  conséquence  du  principe  rap- 
pelé au  numéro  précédent.  Disons,  toutefois,  que  ce  principe  ne  serait  pas 
applicable  à  la  société  qui  fonctionnerait  bien  que  les  formalités  voulues 
n'eussent  point  été  observées.  Il  serait  impossible,  en  effet,  de  regarder  cette 
société  comme  affectée  d'une  condition  suspensive.  Elle  serait,  il  est  vrai, 
entachée  de  nullité,  mais  la  Régie  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes 
et  les  nullités  ne  peuvent  lui  être  opposées. 

Section  H.   —  Actes  passibles  du  droit  gradué,  substitué  au  droit  fixe 

de  5  francs. 

|  1".  —  Éléments  essentiels  du  contrat  de  société. 
Sous-sociétés. 

498.  D'après  les  termes  de  la  loi,  le  droit  gradué,  substitué  aujour- 
d'hui au  droit  fixe  de  5  francs,  est  spécialement  établi  pour  «  les  actes  de 
formation  de  société  ».  Il  ne  peut  donc  être  appliqué  qu'aux  contrats  qui 
présentent  les  éléments  essentiels  du  contrat  de  société,  c'est-à-dire  une 
mise  en  commun,  en  vue  de  faire,  également  en  commun,  un  bénéfice  à 
partager. 

499.  Chaque  associé  doit  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres  biens, 
ou  son  industrie  (C.  civ.,  1833). 

De  plus,  il  est  de  l'essence  de  la  société  que  le  bénéfice  soit  fait  en 
commun.  Dès  qu'il  y  a  avantage  privatif  pour  chacune  des  parties,  enseigne 
M.  Pont  (I,  70),  l'avantage  serait-il  alternatif,  le  contrat  n'est  pas  celui  de 
société. 

Nous  n'avons  pas  à  revenir  ici  sur  ces  principes,  complètement  exposés 
dans  la  partie  de  ce  travail  qui  traite  du  droit  civil  ;  nous  devons  nous 
borner  à  rapporter  les  applications  qui  en  ont  été  faites  en  matière  de  per- 
ception. 

500.  Ne  constitue  pas  une  société  l'association  créée  dans  le  but  d'in- 
struire et  de  perfectionner  ses  membres  effectifs  dans  l'art  musical,  de  leur 
procurer,  ainsi  qu'aux  membres  honoraires,  aux  familles  des  uns  et  des 
autres,  et  aux  personnes  qu'ils  présenteront,  tous  les  amusements  qui 
pourront  convenablement  avoir  lieu  dans  son  local,  etc.  —  Déc.  min.  fin. 
belge,  23  avril  1859  (Journ.  Enreg.  belge,  8345). 

De  même,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  fait  conjointement  l'acquisi- 
tion d'un  immeuble  au  nom  d'une  société  d'agrément  formée  entre  elles  et 
dépourvue  de  toute  personnalité  civile,  si  l'un  des  sociétaires  vient  à  mou- 
rir, ses  héritiers  sont  tenus  de  payer  le  droit  de  mutation  sur  la  portion 
afférente  à  leur  auteur  dans  la  propriété  acquise,  «  attendu  qu'en  admet- 
«  tant,  ainsi  que  cela  est  constaté  au  procès,  que  la  société  du  Casino  ne 
«  formait  qu'une  réunion  de  personnes  dans  un  but  d'agrément,  c'était 
«  alors  une  communauté  composée  d'individus  sur  la  tête  desquels  exis- 
«  taient  en  commun  et  se  divisaient  les  droits  et  obligations  qni  leur 
«  étaient  attribués.  »  —  Cass.  belge,  14  nov.  1867  {Journ.  Enreg.  belge, 
10590). 
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De  telles  associations  ne  donneraient  donc  pas  ouverture  au  droit  gradué 
lors  de  leur  formation. 

SOI.  On  a  analysé  au  Dict.  Réd.,  2e  édit. ,  \°  Société,  n.  92,  une  déli- 
bération du  M  septembre  1822,  aux  termes  de  laquelle  il  serait  dû  le  droit 
de  5  francs  (aujourd'hui  droit  gradué),  sur  l'acte  par  lequel  plusieurs  per- 
sonnes stipulent  qu'elles  entretiendront,  chacune  pour  sa  part,  un  chemin 
qui  conduit  à  leurs  propriétés.  «  Cette  décision,  disent  les  auteurs  de  la 
«  3e  édit.  du  Dict.  Réd.,  a  été  critiquée  par  nos  prédécesseurs  parce  qu'on 
«  ne  peut  voir  dans  la  convention  de  l'espèce  un  contrat  de  société  tel  que 
((  le  définit  l'art.  1832,  C.  civ.,  et  qu'il  n'y  a  là  que  le  règlement  d'une 
k  charge,  d'une  servitude  de  la  propriété.  Cette  critique  est  à  bon  droit 
«  approuvée  par  MM.  Championnière  et  Rigaud  (2771),  et  par  Dalloz 
«  (3526),  par  ce  motif  qu'il  n'y  a  pas  là  société,  faute  d'une  chose  commune 
«  et  indivise.  (V.  aussi  Dict.'Not.,  v°  Société,  n.  374.)  M.  Garnier  ap- 
«  prouve,  au  contraire,  la  délibération,  parce  que  le  bien  que  les  rive- 
«  rains  se  procurent  par  le  contrat  se  traduit  irrécusablement  en  une  aug- 
«  mentation  de  valeur  pour  leurs  propriétés  (Rép.  gén.,  15136-3).  Nous 
»(  persistons  dans  l'opinion  émise  par  nos  devanciers  ;  le  bénéfice  retiré  de 
«<  la  convention  n'est  point  un  bénéfice  fait  en  commun,  ce  qui  suffit  pour 
«  que  le  contrat  manque  d'un  des  éléments  essentiels  de  la  société  »  (v° 
Société,  n.  224). 

L'opinion  exprimée  par  nos  savants  confrères  semble  d'une  exactitude 
incontestable. 

503.  On  ne  saurait  non  plus  reconnaître  le  caractère  de  contrat  de 
société  au  contrat  par  lequel  deux  voisins  conviennent,  soit  de  faire  con- 
struire ensemble  un  mur  pour  y  appuyer  des  constructions,  soit  d'acheter 
en  commun  un  terrain  pour  se  ménager  la  vue,  ou  se  procurer  un  lieu  de 
promenade.  En  effet,  les  avantages  résultant  de  la  convention  ne  sont  pas 
à  partager  entre  les  parties,  chacune  d'elles  est  appelée  à  en  jouir  privati- 
vement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  IV,  %  377,  note  7  ;  P.  Pont,  1.69. 

*>OcS.  L'acquisition  d'un  immeuble,  faite  par  plusieurs,  établit  entre  les 
acquéreurs  une  simple  communauté,  non  une  société  véritable,  quand  elle 
n'a  pas  eu  lieu  en  vue  d'un  bénéfice  à  réaliser  sur  la  revente.  —  Cass., 
22  nov.  1852  (Journ.  Enreg.,  15571-J).  —  Comp.  v°  Réversibilité-Réver- 
sion, n.  45  et  suiv. 

504.  La  convention  par  laquelle  il  est  dit  que  l'entrepreneur  chargé 
d'établir  une  rue  nouvelle,  moyennant  une  indemnité  convenue  et  la  ces- 
sion par  la  ville  de  tous  les  terrains  en  bordure,  s'associe,  mais  en  conser- 
vant tous  les  risques  et  profits  de  l'opération,  une  autre  personne  qui  s'en- 
gage  à  lui  remettre  une  partie  des  fonds  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux et  à  laquelle  il  abandonne  une  partie  des  terrains  en  bordure  pour 
un  prix  déterminé  et  à  ses  risques  à  elle,  ne  constitue  point,  malgré  renon- 
ciation contraire  de  l'acte,  un  contrat  de  société,  à  défaut  de  communauté 
d'objets  et  de  chances,  mais  bien  une  véritable  vente  de  terrain.  Dès  lors, 
cette  convention  est  passible,  non  du  droit  gradué,  mais  du  droit  de 
5fr.  50  p.  100.  —  Cass..  20  août  1867  (Rev.  Not.,  2128). 

505.  Les  assurances  mutuelles,  dans  lesquelles  chacun  des  associés 
s'engage  à  supporter  sou  contingent  des  sinistres  que  pourront  éprouver 
les  autres,  n'offrent  ni  l'espoir,  ni  la  possibilité  de  bénéfices.  Eu  principe, 
les  assurances  mutuelles  ne  sont  donc  pas  de  véritables  sociétés  (Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  543,  texte  et  note  5).  Il  suit  de  là  que  l'acte  qui  crée  une 
association  de  ce  genre,  fixe  les  bases  d'organisation,  le  mode  d'adminis- 
tration, les  statuts,  désigne  les  membres  du  conseil,  contient  attribution 
de  juridiction,  etc.,  échappe  à  l'application  du  droit  gradué  et  donne  ou- 
verture au  droit  fixe  de  3  francs  établi  pour  les  actes  innomés.  —  Sol. 
27  mai  1874  {Journ.  Enreg.,  19447). 
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506.  Mais  les  polices  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie,  par  lesquelles 
l'assuré  s'engage  à  alimenter  par  des  primes  annuelles  un  fonds  commun 
à  partager  ultérieurement,  sont  passibles  du  droit  gradué.  —  Sol.,24  juill. 
1876  (Journ.  Enreg.,20lM). 

507.  A  la  différence  des  sociétés  d'assurance  mutuelle,  les  sociétés 
d'assurance  à  primes  ont  pour  but  la  réalisation  en  commun  de  bénéfices  à 
partager.  Elles  constituent  sans  nul  doute  des  sociétés  proprement  dites 
et  sont,  en  conséquence,  assujetties  au  droit  gradué.  —  Conf.,  Dict.  Rèd., 
(v°  Société,  n.  230). 

r»08.  Une  société  peut  avoir  pour  but  de  se  préserver  d'un  danger  et 
de  faire  un  bénéfice.  D'où  cette  conséquence,  que  les  sociétés  de  conserve 
ou  de  navigation  qui  se  forment  en  temps  de  guerre  maritime,  pour  résister 
aux  attaques  et  faire  des  captures,  sont  de  véritables  sociétés  (Pardessus, 
III,  63G,  et  IV,  984;  Troplong,  I,  15  ;  Dalloz,  Sociétés,  1.102;  Pont,  1,72). 
L'acte  constitutif  de  ces  sociétés  est  donc  aujourd'hui  passible  du  droit 
gradué.  —  Dict.  Rèd.  {loc.  cit.,  231). 

509.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  de  dessèchement  qui  ont  pour 
but  tant  de  remédier  aux  insalubrités  de  l'air  et  aux  dangers  des  inonda- 
tions, que  de  conquérir  des  terrains  pour  l'agriculture  (Troplong,  I,  15  et 
344;  Dalloz,  loc.  cit.).  Mais,  suivant  le  Dict.  Rèd.,  pour  que  ces  associa- 
tions constituent  de  véritables  sociétés,  passibles  du  droit  gradué,  il  faut 
d'abord  qu'elles  aient  pour  but,  non  seulement  de  préserver  les  propriétés 
riveraines,  mais  encore  de  faire  un  gain,  ainsi  que  l'enseignent  les  auteurs 
précités  ;  il  faut  encore  que  le  bénéfice  soit  fait  en  commun  et  dans  une 
pensée  de  spéculation.  Ainsi,  il  n'y  aurait  pas  de  société  proprement  dite 
dans  l'association  qui  tendrait  à  procurer  à  chacun  des  riverains  une  acqui- 
sition de  terrain  à  dessécher,  chacun  au  droit  de  soi,  ou  même  à  partager 
les  terrains  conquis  ;  le  caractère  social  n'appartient  qu'aux  associations 
dans  lesquelles  on  se  propose  de  revendre  les  terrains  à  conquérir  ;  les 
associations  qui  n'auraient  même  pour  but  que  d'exploiter  en  commun  les 
terres  à  conquérir  paraîtraient  créer  non  une  société,  mais  une  véritable 
indivision.  Le  droit  à  percevoir  sur  cette  dernière  convention  comme  sur 
toutes  celles  qui  ne  constituent  pas  un  contrat  de  société  est  celui  de 
3  francs  fixe,  auquel  sont  assujettis  les  actes  innomés  (loc.  cit.,  231).  L'opi- 
nion de  nos  savants  confrères  paraît  exacte  en  principe.  Cependant,  lorsque 
l'association  n'a  pas  pour  but  de  conquérir  un  avantage  devant  appartenir 
hic  et  nunc  à  chaque,  intéressé  dans  la  proportion  de  ses  droits,  lorsqu'au 
contraire  les  parties  poursuivent  la  réalisation  d'un  bénéfice  commun  à  par- 
tager ultérieurement,  ce  n'est  que  par  l'appréciation  des  circonstances  de 
chaque  affaire  et  l'interprétation  de  la  volonté  des  contractants  qu'on 
pourra  déterminer  s'il  a  été  constitué  une  société  véritable  ou  créé  une 
simple  indivision  ou  communauté.  —  Comp.,  infrà,  n.  522. 

51 0.  En  général,  et  sauf  des  cas  exceptionnels,  les  associations  syndi- 
cales prévues  par  la  loi  du  29  juin  1865,  n'ont  pas  pour  but  la  réalisation 
de  bénéfices  à  partager.  Les  avantages  qu'elles  procurent  à  leurs  membres 
sont  des  avantages  privatifs.  Il  semble,  dès  lors,  que  les  actes  constitutifs 
de  ces  associations  sont  sujets,  non  au  droit  gradué,  mais  au  droit  fixe  de 
3  francs  des  actes  innomés.  —  V.  Dict.  Rèd.  {loc.  «t.,  232). 

511.  Nous  avons  examiné,  dans  la  partie  de  ce  travail  relative  au 
droit  civil  (V.  suprà,  n.  47  et  suiv.),  la  différence  qui  existe  entre  la  com- 
munauté ou  l'indivision  et  la  société.  Nous  savons  que  la  convention  par 
laquelle  on  créerait  un  état  d'indivision  ou  par  laquelle  on  conviendrait  de 
rester  dans  l'indivision  ne  saurait  être  confondue  avec  un  contrat  de  société. 
Une  simple  convention  suspensive  du  partage,  enseigne  M.  Demolombe, 
ne  suppose  aucune  idée  de  spéculation  ;  et  lors  même,  comme  il  arrive 
presque  toujours,  qu'elle  renfermerait  certaines  clauses  sur  le  mode  d'ad- 
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ministration  de  la  communauté  qui  va  rester  indivise,  elle  ne  revêtirait 
pas,  pour  cela,  le  caractère  d'un  contrat  de  société  (Suce,  III,  508). 

Décidé,  dans  ce  sens,  que  la  clause  d'un  partage  par  laquelle  on  con- 
vient de  laisser  un  immeuble  dans  l'indivision  n'est  point  passible  du 
droit  particulier  de  société.  —  Dél.  rég.,  26  oct.  1827  (Rec.  Rolland, 
4978). 

512.  La  Régie  a  été  moins  bien  inspirée  en  considérant  comme  un 
contrat  de  société  passible  du  droit  fixe  de  5  francs  (aujourd'hui  droit  gra- 
dué), l'acte  par  lequel  une  personne  déclarait  vouloir  acquérir,  le  même 
jour,  à  la  barre  du  tribunal,  divers  biens  immeubles,  et  promettait  d'en 
céder  un  douzième  au  sieur  P...,  et  les  trois  quarts  du  surplus  aux  sieurs 
C...,R...  et  M...,  tous  présents  et  acceptant. 

L'acte  n'impliquait  aucune  idée  de  spéculation,  aucune  intention  de  réa- 
liser des  bénéfices  en  commun  et  de  les  partager.  Les  éléments  essentiels 
du  contrat  de  société  faisaient  donc  défaut  et  le  droit  de  3  francs  était  seul 
exigible. 

Ajoutons,  toutefois,  que  si  l'adjudication  avait  été  prononcée  au  profit  du 
promettant  nomine  proprio,  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100,  perçu  sur  cette  adju- 
dication, n'eût  pas  couvert  la  mutation  qui  se  serait  opérée  de  la  tête  de 
l'adjudicataire  apparent  sur  celle  des  sieurs  P...,  C...,  R...  et  M....  Cette 
dernière  mutation  eût  été  passible  d'un  nouveau  droit.  —  Comp.,  v°  Prête- 
nom,  n.  13  et  21. 

513.  En  ce  qui  concerne  la  convention  par  laquelle  une  communauté 
religieuse  s'engage,  moyennant  une  dot,  à  loger,  nourrir  et  entretenir  une 
personne  durant  sa  vie,  V.  v°  Congrégation  religieuse,  n.  106. 

514.  L'acte  par  lequel  des  ouvriers,  constitués  en  communauté,  dé- 
clarent adhérer  à  un  traité  fait  en  leur  nom  par  quelques-uns  d'entre  eux 
avec  des  entrepreneurs  de  constructions,  pour  la  fixation  du  prix  des  jour- 
nées, ne  peut  être  considéré  comme  un  contrat  de  société,  puisqu'il  n'y  a 
pas  d'apport  fait  en  vue  de  parlager  des  bénéfices  ;  il  n'est  passible  que  du 
droit  des  actes  innomés,  et  un  seul  droit  est  dû,  quel  que  soit  le  nombre 
des  adhérents,  parce  que  c'est  dans  l'intérêt  de  la  communauté  formée 
entre  les  ouvriers  et  représentée  par  un  svndic  que  le  traité  a  été  convenu. 
—  Del.  rég  ,  23  déc.  1845  [Dict.  Rêd.,  loc.  cit.,  244). 

515.  En  matière  de  société  par  action,  tout  actionnaire  est  libre  de 
transférer  sa  qualité  à  un  tiers  de  son  choix.  Ce  transfert  n'opère  pas  un 
nouveau  contrat  de  société;  le  nouvel  associé  ne  fait  aucun  apport  à  la 
société  dont  le  capital  ne  se  trouve  nullement  augmenté;  il  est  seulement 
subrogé  aux  droits  et  aux  obligations  de  son  cédant  dont  il  prend  la  place 
dans  la  société  ;  il  ne  s'agit,  en  résumé,  que  d'une  vente;  l'acte  est  passible 
du  droit  de  cession  d'action  et  ne  comporte  pas  la  perception  particulière 
du  droit  gradué. 

516.  En  matière  de  société  par  intérêt,  nul  associé  ne  peut  transmettre 
sa  qualité  à  un  tiers  sans  l'assentiment  unanime  de  ses  coassociés  (C.  civ., 
1861).  La  transmission,  lorsqu'elle  est  autorisée,  procède  encore  d'une  vente 
donnant  ouverture  au  droit  de  cession  de  part  d'intérêt,  à  l'exclusion  du 
droit  gradué. 

Ajoutons  que  si  un  associé  cédait  sa  qualité  et  ses  droits  à  un  tiers  sans 
le  consentement  de  ses  coassociés,  la  règle  de  perception  serait,  d'ailleurs, 
la  même,  par  le  motif  que  la  Régie  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes. 

Au  surplus,  il  va  de  soi  que  si  la  cession  était  subordonnée  au  consente- 
ment des  coassociés  du  cédant,  cette  condition  suspensive  s'opposerait  à 
la  perception  immédiate  du  droit  proportionnel  qui  ne  pourrait  être  ré- 
clamé que  sur  la  preuve  de  l'obtention  de  l'adhésion  prévue. 

51 K .  Si  nul  associé  ne  peut,  sans  le  consentement  de  tous  les  autres, 
traiter  de  sa  qualité  d'associé,  c'est-à-dire  céder  à  un  tiers  sa  place  dans 
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une  société  par  intérêt,  il  peut,  aux  termes  de  l'art.  1861,  traiter,  sans  l'as- 
sentiment de  ses  coassociés,  de  son  droit  aux  bénéfices,  c'est-à-dire  s'asso- 
cier une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il  a  dans  la  société.  — 
Pothier,  Soc,  n.  89;  Pont,  I,  616. 

La  société,  ainsi  que  l'enseigne  M.  Pont  (1.617),  demeure  alors  intacte 
dans  son  organisation  première  ;  le  traité  n'y  amène  pas  un  associé  de 
plus  ou  un  associé  nouveau.  Le  cessionnaire  reste  en  dehors  de  la  société, 
et  le  cédant  continue  d'y  tenir  sa  place. 

518.  Lorsque  la  cession  est  partielle,  dit  M.  Pont  (1.618),  c'est-à-dire 
quand  l'associé  transmet  seulement  une  partie  de  ses  droits  dans  la  société, 
il  s'établit,  parallèlement  à  la  société  principale,  une  sous-association,  ou 
une  société  accessoire  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire  :  «  Qui  admittitur 
socius,  ei  socius  est  qui  admisit.  » 

'<  L'art.  1861,  enseigne  à  son  tour  le  Die  t.  Réd.  (loe.  cit.,  262),  dit  éga- 
lement que  chaque  associé  peut  s'associer  une  tierce  personne  relativement 
à  sa  part  dans  la  société.  Et  cela  s'induit  de  la  convention  elle-même,  dans 
laquelle  on  retrouve  les  éléments  du  contrat.  Il  y  a  un  fonds  commun  formé 
d'apports  réciproques,  puisque  le  cédant  met  dans  sa  sous-association  la 
part  d'intérêt  qui  lui  reste  dans  la  société  principale,  et  que,  de  son  côté, 
le  cessionnaire  y  apporte,  sinon  la  somme  qu'il  a  payée  pour  prix  de  la 
cession,  laquelle  somme  entre  dans  la  caisse  du  cédant  et  non  dans  celle 
de  la  sous-association,  au  moins  la  part  d'intérêt  par  lui  acquise  au  moyen 
de  ce  prix.  Il  y  a  ensuite  une  communion  d'intérêts  établie  en  vue  de  par- 
tager les  bénéfices  qui  en  pourront  résulter,  puisque  c'est  ce  partage  qui 
est  l'objet  même  et  la  raison  d'être  du  contrat.  La  convention  rentre  donc 
très  exactement  dans  la  définition  de  l'art.  1832,  et  il  est  vrai  de  dire 
qu'elle  constitue  une  société  véritable  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire. 
C'est,  d'ailleurs,  l'avis  des  auteurs.  »  —  Y.  Delvincourt,  III,  n.  9,  p.  126  ; 
Troplong,  n.  1657;  Delangle,  n.  193  et  suiv.  ;  Molinier,  n.  364;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharise,  IV,  p.  436,  n.  9  ;  Bédarride,  n.  23  et  24;  Alauzet, 
n.  211  ;  Vavasseur,  Soc,  1.208.  —  Contra  :  Duvergier,  Soc,  n.  375. 

519.  De  ce  qui  précède,  conclut  le  Dict.  Rèd.  (n.  254),  il  résulte 
d'abord  que  la  sous-société  constitue  une  société  passible  du  droit  gradué. 
—  La  sous-société  implique,  en  outre,  une  cession  de  la  part  de  l'associé 
primitif  au  croupier.  Quels  sont,  en  effet,  les  éléments  da  contrat  ?  D'abord, 
une  cession  d'une  partie  des  droits  de  l'associé  à  son  croupier,  cession 
dont  le  prix  est  encaissé  par  le  cédant  et  soustrait  aux  chances  sociales; 
puis  une  société  dans  laquelle  le  cédant  apporte  la  part  qu'il  a  conservée 
dans  l'ancienne  société,  et  le  cessionnaire  la  part  qu'il  a  acquise.  En  réa- 
lité, la  sous-société  a  pour  effet  de  transmettre  à  un  tiers  étranger  une 
partie  des  droits  de  l'associé  en  nom  ;  ce  tiers  devient  propriétaire  d'une 
part  de  l'actif  social,  dont  il  a  payé  le  prix  à  son  cédant  ou  en  son  acquit. 
Il  importe  donc  peu  que  le  croupier  ne  puisse  agir  directement  contre  la 
société  primitive,  en  d'autres  termes,  que  la  cession  ne  soit  pas  opposable 
à  la  société  ;  cette  cession,  opposable  à  tous  autres  qu'à  la  société  primitive, 
n'en  a  pas  moins,  de  même  qu'un  transport  de  créance  non  encore  signifié 
au  débiteur  cédé  ou  accepté  par  lui,  le  caractère  translatif  qui  entraîne 
l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  6  déc.  1865  (Journ.  Enreg., 
18147);  Seine,  22  juill.  1866  (Journ.  Enreg.,  18239);  Comp.,  n.  644 
et  suiv. 

520.  Dans  une  espèce,  le  sieur  J.  Dhalluin,  associé  en  nom  collectif 
dans  une  société  Haudiquet,  Mœllcr  et  Cc,  avait  formé  avec  son  père  une 
société  occulte,  sans  siège  ni  raison  sociale,  ayant  pour  but  la  participation 
du  sous-associé  aux  bénéfices  laits  par  son  fils  dans  la  société  Haudiquet. 
L'apport  du  père  était  fixé  à  100,000  francs,  versés  immédialement  et  pro- 
ductifs d'intérêts  payables  dans  les  mêmes  termes  et  conditions  que  ceux 
promis  au  fils  par  les  actes  constitutifs  de  la  société  Haudiquet.  L'apport 
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de  Dhalluin  fils  était  de  50,000  francs,  qu'il  s'obligeait  à  fournir  personnel- 
lement, conformément  à  ces  actes  de  société. 

Par  jugement  du  17  juillet  1874  {Joum.  Enreg.,  19570),  le  tribunal  de 
Lille  a  reconnu  à  la  convention  le  caractère  de  sous-société,  passible  du 
droit  gradué;  mais  il  a  refusé  d'accorder  en  môme  temps  le  droit  propor- 
tionnel réclamé  sur  la  cession  de  part  d'intérêt  consentie  par  Dhalluin  fils 
au  profit  de  son  père  et  dont  la  somme  de  100,000  francs  versée  par  ce 
dernier  formait  le  prix. 

Le  tribunal  a  considéré  ladite  somme  comme  apportée  purement  et  sim- 
plement et  comme  faisant  partie  effective  du  capital  de  la  sous-société. 
Cette  appréciation  peut  paraître  erronée.  En  réalité,  le  capital  de  la  sous- 
société  se  composait,  ce  semble,  exclusivement  des  droits  de  J.  Dhalluin 
dans  la  société  Haudiquet,  cédés  à  Dhalluin  père  jusqu'à  concurrence  de 
deux  tiers.  Quoi  qu'il  en  soit,  la  décision  du  tribunal  de  Lille,  basée  sur 
des  circonstances  de  fait,  et  sur  une  interprétation  plus  ou  moins  exacte  de 
la  convention  litigieuse,  ne  contredit  pas,  en  principe,  la  règle  enseignée 
au  numéro  précédent. 

520  bis.  Lorsqu'un  simple  commanditaire  qui,  en  cette  qualité,  est  par 
conséquent  étranger  à  l'administration  de  la  société  et  se  borne  à  recevoir 
des  dividendes,  cède  à  un  tiers,  moyennant  une  somme  d'argent,  une  partie 
de  sa  commandite,  la  cession  ne  peut  évidemment  donner  naissance  à  une 
sous-société  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire,  encore  bien  que  l'acte  soit 
qualifié  de  société  en  participation.  Un  pareil  acte  donne  exclusivement 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  cession.  —  Cass.,  23  mai  1853  (Joum. 
Enreg.,  15717). 

521.  L'acte  par  lequel  le  gérant  d'une  société  (dans  l'espèce,  le  direc- 
teur d'une  compagnie  d'assurances)  cède,  moyennant  un  prix,  la  moitié  des 
avantages  attachés  à  sa  position,  contient  une  transmission  mobilière  pas- 
sible du  droit  de  2  p.  100.  —  La  clause  par  laquelle  les  parties  stipulent 
que  le  payement  de  ce  qui  pourra  rester  dû  sur  le  prix  ne  sera  pas  exigible 
au  cas  de  dissolution  de  la  société,  ne  constitue  qu'une  condition  résolu- 
toire et  ne  fait  pas  obstacle  à  la  perception  du  droit  proportionnel.  —  La 
circonstance  que,  par  suite  de  contestation  entre  les  parties,  la  cession  a  été 
ultérieurement  résolue  par  sentence  arbitrale,  n'empêche  pas  non  plus 
l'exigibilité  du  droit  de  mutation  sur  la  totalité  du  prix;  la  résolution 
opère,  au  contraire,  une  rétrocession  passible  d'un  nouveau  droit  de  muta- 
tion. —  Seine,  30  nov.  1861  (Joum.  Enreg.,  17428). 

Le  tribunal  a  motivé  la  perception  du  droit  de  cession  «  sur  ce  que 
l'acte,  soit  qu'il  contienne  une  cession  pure  et  simple  d'un  droit  mobilier, 
soit  qu'il  soit  considéré  comme  constituant  une  société  entre  D...  et  M... 
(les  parties),  porte  une  transmission  ». 

Il  semble  que  l'existence  d'une  société  eût  rendu  exigible,  outre  le 
droit  de  mutation,  le  droit  fixe  de  5  francs,  aujourd'hui  droit  gradué. 

|  2.  —  Distinction  entre  la  société  et  différents  contrats  : 
louage  d'industrie.  —  Mandat.  —  Vente.  —Prêt. 

522.  On  ne  peut  évidemment  voir  une  société  dans  un  contrat  qui  ne 
réunit  pas  tous  les  éléments  constitutifs  de  la  société.  «  Mais,  dit  avec 
raison  M.  Pont  (n.  84),  dans  telle  ou  telle  hypothèse,  ces  éléments  se  ren- 
contrent en  apparence  et  donnent  à  la  convention  quelque  ressemblance 
avec  la  société  :  lorsque,  par  exemple,  les  contractants  réalisent  des  béné- 
fices qui  résultent  pour  eux  du  mélange  de  ce  qu'on  poun ait  appeler  leurs 
mises.  Quel  sera  donc  le  critérium  qui  servira  à  discerner,  parmi  ces  con- 
ventions, celles  qui  constituent  vraiment  une  société?  A  notre  avis,  c'est 
la  volonté  des  parties  contractantes  :  lorsque  les  éléments  essentiels  du 
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contrat  se  trouvent  réunis,  si  la  volonté  de  s'unir,  Yaffectio  societatis,  appa- 
raît également,  il  y  a  certainement  société.  Sans  doute,  la  volonté  de  créer 
une  société  serait  à  tous  égards  impuissante  si  le  contrat  manquait  des 
conditions  constitutives  de  la  société;  et  c'est  ainsi  qu'un  acte,  bien  que 
qualifié  de  société  en  commandite,  a  été  déclaré  constituer  un  simple  con- 
trat de  prêt  de  la  part  des  commanditaires  au  profit  du  gérant  responsable, 
alo-s  qu'il  n'y  avait  ni  mise  sociale,  ni  chance  de  gain  ou  perte  pour  les 
prétendus  associés.  Mais  certes  aussi,  on  préciserait  en  vain  l'existence  de 
ce  qui  pourrait  être  envisagé,  soit  comme  un  apport,  soit  comme  un  béné- 
fice provenant  de  la  réunion  des  apports  ;  si  la  volonté  de  s'unir  n'était  pas 
constante,  il  n'y  aurait  pas  société.  Cette  volonté  de  s'unir  est  donc  ce  qui 
caractérise  la  société,  ou  au  moins  ce  qui  doit  la  faire  distinguer  de  telles 
ou  telles  autres  positions  qui  peuvent  avoir  avec  elle  plus  ou  moins  de  res- 
semblance. »  De  fréquentes  applications  de  ces  principes  ont  été  faites  en 
matière  fiscale. 

523.  Lorsque  le  contrat  de  louage  se  présente  sous  ses  traits  ordi- 
naires, il  se  distingue  très  nettement  de  la  société  ;  mais  il  contient  souvent 
des  clauses  particulières  qui  en  modifient  singulièrement  l'aspect.  C'est 
alors,  enseigne  M.  Pont  (n.  85),  en  pénétrant  dans  l'intention  même  des 
parties,  qu'en  peut  arriver  à  préciser  le  fait  et  à  qualifier  exactement  la 
convention. 

Dans  une  espèce,  il  était  convenu  entre  le  régisseur  et  le  propriétaire 
d'un  domaine  :  4°  que  le  premier  verserait  dans  un  fonds  de  roulement 
une  somme  déterminée  à  titre  de  dépôt  et  de  garantie  d'une  bonne  ges- 
tion ;  2°  que  le  propriétaire  verserait  une  autre  somme  pour  compléter  le 
fonds  de  roulement;  3°  qu'après  le  prélèvement  tant  des  intérêts  de  ces 
deux  sommes  que  d'une  somme  annuelle  allouée  au  propriétaire  à  titre  de 
fermage,  les  bénéfices,  déduction  faite  des  fiais  d'exploitation,  seraient  par- 
tagés également  entre  les  deux  contractants,  et  4°  que  le  régisseur  serait 
exonéré  de  toute  contribution  aux  pertes.  Décidé,  par  une  solution  du 
22  octobre  1873  (Dict.  Rêd.,  v°  Société,  n.  264),  que  la  convention  constituait 
non  un  louage  d'industrie,  passible  du  droit  de  1  p.  100  sur  l'évaluation 
de  l'émolument  devant  revenir  au  régisseur,  mais  un  contrat  de  société 
donnant  lieu  au  droit  gradué.  La  dispense  accordée  au  régisseur  de  contri- 
buer aux  pertes  n'a  pas  paru  s'opposer  à  cette  interprétation.  On  a  fait 
observer  à  cet  égard  qu'il  est  permis  de  stipuler  que  l'associé  qui  n'apporte 
que  son  industrie  sera  affranchi  de  toute  obligation  de  contribuer  sur  son 
patrimoine  au  règlement  des  pertes  (Aubry  et  Rau,  t.  IV,  §  377,  p.  545). 
«  Sans  doute,  a-t-on  ajouté,  si  le  salaire  du  régisseur,  bien  que  n'étant  pas 
d'une  somme  fixe,  était  calculé  sur  le  montant  des  opérations  effectuées, 
qu'elles  soient  ou  non  fructueuses  pour  le  propriétaire,  on  pourrait  voir  un 
marché  dans  cette  convention.  Mais  il  est  à  remarquer  que  le  régisseur 
n'aura  qu'une  part  dans  les  bénéfices  après  prélèvement  des  frais  de  l'ex- 
ploitation. Les  contractants  pourraient  donc  soutenir  qu'ils  ont  mis  en 
commun,  pour  en  partager  les  bénéfices,  ce  qui  est  de  l'essence  du  contrat 
de  société  (C.  civ.,  1802),  l'un,  la  jouissance  de  son  immeuble  et  une 
somme  d'argent  ;  l'autre,  son  industrie.  » 

524.  Dans  l'espèce  citée  au  numéro  précédent,  il  a  été  décidé  que  le 
droit  de  4  p.  100,  auquel  sont  assujettis  les  dépôts  de  sommes  chez  des 
particuliers,  était  exigible  sur  le  versement  effectué  par  le  régisseur,  à 
titre  de  garantie  de  sa  gestion.  La  Régie  a  considéré  que  cette  somme 
n'était  pas  soumise  à  l'aléa  social  et  n'avait  pas,  dès  lors,  le  caractère  d'un 
apport,  puisque,  quelle  que  soit  l'issue  bonne  ou  mauvaise  de  l'entreprise, 
elle  devait  être  ultérieurement  remboursée  au  régisseur,  en  totalité  ou  en 
partie,  suivant  le  résultat  de  sa  gestion. 

Le  Dict.  Réd.  critique  cette  solution.  «  Tout  au  moins  faut-il  admettre, 
dit-il  (n.  265),  que  la  jouissance  de  la  somme  déposée  par  le  régisseur 


SOCIÉTÉ,  4e  partib.  633 

était  mise  en  société,  puisque  les  intérêts  de  celte  somme,  comme  ceux  de 
la  partie  du  fonds  de  roulement  fournie  par  le  propriétaire,  ne  devaient 
êfre  prélevés  que  sur  les  bénéfices,  s'il  en  existait.  Aucun  droit  particulier 
ne  devait  donc  être  perçu  sur  la  convention.  » 

Ajoutons  que  la  mise  en  société  de  la  jouissance  du  dépôt  n'eût  pas  été 
incompatible  avec  la  disposition  affranchissant  le  régisseur  de  toute  con- 
tribution aux  pertes,  une  fois  le  fonds  social  épuisé.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit. 

525  Une  solution  du  23  décembre  1875  a  reconnu  l'exigibilité  du 
droit  gradué  à  l'exclusion  du  droit  de  mandat  sur  l'acte  par  lequel  trente- 
quatre  créanciers  d'une  société  en  faillite  donnaient  pouvoir  à  l'un  d'eux 
de  poursuivre  en  leur  nom  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  comme 
responsables  de  la  perte  d'une  partie  de  leur  capital.  Cette  solution  est 
basée  sur  les  motifs  suivants  :  le  gain  d'un  procès  peut  faire  l'objet  d'un 
contrat  de  société  civile  entre  des  créanciers  ayant,  contre  un  même  débi- 
teur, des  droits  et  prétentions  identiques.  La  somme  à  verser  par  chaque 
créancier,  au  prorata  de  sa  créance,  pour  subvenir  aux  frais  du  procès, 
constitue  l'apport  des  associés.  Le  gain  du  procès,  les  dommages-intérêts 
à  obtenir  sont  le  bénéfice  en  vue  duquel  ils  contractent  ;  le  pouvoir  donné 
étant  irrévocable  jusqu'à  l'issue  du  procès,  ne  constitue  pas  un  mandat 
(C.  civ.,  2004;.  Les  créanciers  ont  mis  leurs  droits  en  commun,  puisque, 
quelle  que  puisse  être  leur  situation  individuelle  respective  vis-à-vis  des 
membres  du  conseil  de  surveillance,  situation  qui  pourrait  comporter  des 
dommages-intérêts  différents,  ils  s'engagent  à  ne  participer  qu'au  prorata 
de  leurs  créances  à  la  répartition  de  la  totalité  des  dommages-intérêts  qui 
pourront  être  obtenus  (Dict.  Rèd.,  267). 

526.  L'acte  qualifié  contrat  de  société  par  lequel  l'une  des  parties 
s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de  l'autre  une  certaine  quantité  d'arbres 
pour  les  exploiter,  moyennant  une  somme  déterminée  qui  devra  lui  être 
payée  annuellement  pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  n'est  passible,  comme 
acte  de  société,  que  du  droit  fixe  de  5  francs  (droit  gradué),  l'Administration 
ne  pouvant  argumenter  de  la  lésion  qu'éprouverait  l'une  des  parties,  pour 
prétendre  qu'une  telle  convention  constitue  véritablement  une  vente  mobi- 
lière soumise  au  droit  proportionnel.  —  Cass.,  7  janv.  1835  (Sirey,  33. -1. 
540;.  . 

Troplong,  fait  observer  le.  Dict.  Rèd.  (loc.  cit.,  268),  critique  avec  raison 
cette  décision  (Soc,  1.52),  et  voit  dans  l'espèce  une  vente  déguisée  sous  la 
forme  d'une  société,  pour  éviter  les  droits  d'enregistrement.  L'un  des  asso- 
ciés a  pour  son  compte  tous  les  bénéfices  et  toutes  les  pertes  de  l'opéra- 
tion, ainsi  qu'il  arrive  à  l'acheteur,  tandis  que  le  propriétaire  de  la  forêt 
n'a  droit  qu'à  une  somme  déterminée,  invariable,  sans  règlement  de  compte, 
abstraction  faite  de  toute  éventualité. 

527.  Le  contrat  de  prêt  se  déguise  souvent  sous  l'apparence  d'un 
contrat  de  société;  fréquemment  aussi,  le  contrat  constitutif  d'une  société 
véritable  contient,  outre  les  éléments  qui  sont  de  l'essence  de  la  société, 
des  conventions  accessoires  ayant  le  caractère  de  prêt. 

Il  est  de  l'essence  de  la  société  que  les  mises  sociales  soient  soumises 
aux  risques  de  l'entreprise.  Si  donc  le  capital  versé  dans  la  caisse  sociale 
se  trouve  soustrait  à  tout  aléa  par  l'effet  de  la  convention  ;  si,  loin  de  par- 
ticiper aux  chances  de  perte,  ce  capital  doit  être  remboursé  intégralement 
à  celui  qui  le  \erse,  quel  que  soit  le  sort  bon  ou  mauvais  de  l'opération,  il 
n'y  a  pas  apport,  mais  prêt.  Le  droit  d'obligation  est  dès  lors  exigible. 
Peu  importe,  au  surplus,  que  le  droit  gradué  le  soit  également,  car  il  ne 
couvre  que  les  dispositions  essentielles  du  contrat  de  société  et  ne  s'ap- 
plique pas  à  celles  qui  en  sont  juridiquement  indépendantes,  abstraction 
faite  de  l'intention  des  parties  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  10  et  11).  Rappro- 
chez ce  qui  suit  de  ce  qui  sera  dit  infrà,  n.  644  et  suiv.,  touchant  les 
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apports  dits  à  titre  onéreux.  II  s'agit,  en  effet,  de  l'application  de  prin- 
cipes identiques,  et  les  solutions  rendues  dans  une  matière  éclairent  les 
difficultés  qui  se  présentent  dans  l'autre. 

528.  Ainsi,  si  l'acte  qualifié  société  intervient  entre  une  partie  et  un 
ou  plusieurs  prétendus  associés  dont  l'apport  est  en  argent  et  est  soustrait 
aux  chances  sociales,  il  y  a  prêt  et  non  société;  le  droit  de  1  p.  100  est 
seul  dû,  à  l'exclusion  du  droit  gradué.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  dans  une 
espèce  où  les  bénéfices  devaient  appartenir  en  entier  à  l'une  des  deux  par- 
ties, l'autre  n'avant.  droit  qu'aux  intérêts  et,  au  remboursement  de  sa  mise. 
—  Sol.,  6  déc.  1872  (Dint.  Réd.,  loc.  cit.,  273). 

529.  De  même  encore,  l'engagement  pris  par  un  associé  de  fournir  à 
la  société,  en  sus  de  son  apport,  une  certaine  somme  remboursable  avec 
intérêts  à  des  époques  déterminées,  constitue  une  disposition  indépen- 
dante passible  d'un  droit  particulier  de  1  p.  100,  si  d'ailleurs  cet  engage- 
ment est  pur  et  simple  et  non  subordonné,  comme  en  matière  d'ouverture 
de  crédit,  à  une  condition  potestative  de  la  part  de  la  société.  —  Cass., 
25  nov.  1872,  Rev.  Not.,  4423).—  V.  infrà,  n.  543  et  suiv. 

530.  Il  a  été  reconnu,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'on  doit  con- 
sidérer comme  de  véritables  prêts,  passibles  à  ce  titre  du  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement,  les  avances  faites  par  un  associé  à  la  société,  en 
exécution  du  pacte  social,  qui  déclare  ces  avances  productives  d'intérêts  et 
d'un  droit  de  commission,  et  en  autorise  le  remboursement  tous  les  trois 
mois  au  moven  d'un  prélèvement  sur  les  fonds  sociaux.  —  Cass.,  29  juill. 
1863  (Rev.  Not.,  726  et  733). 

531.  Il  y  a  prêt  et  non  commandite  lorsque  le  prétendu  commandi- 
taire «  ne  doit  participer  dans  aucune  mesure  aux  risques  de  la  société  ; 
renonce  à  toute  part  de  bénéfices,  est  dispensé  de  contribuer  aux  pertes 
et,  enfin,  quoi  qu'il  arrive,  a  droit  aux  intérêts  à  5  p.  100  du  capital  par 
lui  apporté,  et  dont  le  remboursement  lui  est  assuré  ».  Par  suite,  le  droit 
de  I  p.  100  est  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  gradué,  sur  le  montant 
de  la  commandite  supposée.  —  Cass.,  19  mars  1879  (Journ.  Enreg., 
21010). 

532.  A  le  caractère  d'un  prêt,  passible  du  droit  d'obligation  à  1  p.  100, 
la  prétendue  commandite  qui  donne  droit  à  un  intérêt  fixe  de  7  1/2  p.  100, 
sans  participation  aux  bénéfices,  comme  aussi  sans  aucun  risque  de  perte, 
si  ce  n'est  en  cas  d'insuffisance  de  l'émolument  des  associés  en  nom  collectif 
pour  faire  face  aux  dettes,  alors  que  le  prétendu  commanditaire  s'est 
réservé  le  droit  de  demander  la  dissolution  de  la  société  en  cas  de  perte 
d'une  somme  inférieure  au  montant  des  apports  des  associés  en  nom ,  et 
doit  être  remboursé  sur  l'actif  par  préférence  à  toutes  sommes  qui  seraient 
dues  aux  associés  gérants,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  même  par  compte 
courant.  —  Seine,  29  avril  1876  (Journ.  Enreg.,  20067).  —  «  C'est  en  vain, 
«  porte  cette  décision,  que  les  parties  font  remarquer  que  D...  n'aurait  pas, 
«  en  cas  de  perte  du  capital  social,  d'action  contre  ses  coassociés  sur  leur 
«  patrimoine  personnel.  Les  précautions  prises  par  D...,  pour  être  con- 
«  stamment  tenu  au  courant  des  opérations  sociales  et  la  faculté  réservée  à 
«  son  profit  d'exiger  la  dissolution  de  la  société  dès  qu'apparaîtrait  une 
«  perte  dépassant  200,000  francs,  mettent  la  somme  avancée  par  lui  à 
«  l'abri  d'un  péril  réel.  Enfin,  le  caractère  des  contrats  se  détermine  par 
«  leurs  conséquences  naturelles  et  certaines,  et  non  par  les  suites  qu'ils 
«  pourraient  avoir  dans  des  circonstances  exceptionnelles  et  peu  pro- 
«  bables.  » 

533.  Décidé  que  la  clause  d'un  acte  de  société  constatant  l'apport, 
par  l'une  des  parties,  d'une  somme  productive  d'intérêts  à  5  p.  100,  et  sti- 
pulée remboursable  a  des  époques  déterminées,  quelle  qu'ait  été  la  fortune 
de  la  société,  constitue  une  obligation  passible  du  droit  proportionnel, 
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encore  bien  que  le  bailleur  de  fonds  ait  droit  à  une  quote-part  des  béné- 
fices, quote-part  ne  devant  pas  être  supérieure  à  un  chiffre  convenu,  mais 
devant  être  complétée  par  les  autres  associés  dans  le  cas  où  elle  n'attein- 
drait pas  ce  chiffre.  — Seine,  1er  août  1863  (Journ.  Enreg.,  17746). 

534.  L'acte  qualifié  association  en  participation,  aux  termes  duquel 
un  employé  s'oblige  à  verser  en  compte  courant  une  somme  productive 
d'intérêts  à  6  p.  100,  avec  cette  condition  qu'il  ne  sera  pas  soumis  aux 
chances  inhérentes  à  la  position  de  commanditaire  ou  d'associé  en  nom, 
et  qu'il  recevra  25  p.  100  des  bénéfices  et  au  minimum  200  francs  par  mois, 
pour  rémunération  de  son  travail,  est  sujet  au  droit  d'obligation  de  1  p.  100 
pour  prêt  et  à  un  autre  droit  proportionnel  de  1  p.  100  pour  louage 
d'ouvrage  ou  de  service.  —  Sol.,  sept.  1878  (Dict.  Rêd.,  v°  Société, 
n.  286). 

535.  L'avance  faite  à  la  société  par  un  associé  et  soustraite  aux 
chances  sociales  constitue  évidemment  un  prêt,  encore  que  le  rembourse- 
ment, au  lieu  de  se  faire  en  un  ou  plusieurs  payements,  doive  avoir  lieu 
par  voie  d'amortissement  annuel. 

Ainsi,  doit  être  considérée  comme  constituant  un  prêt  et  passible,  comme 
telle,  du  droit  d'obligation,  la  clause  d'un  acte  de  société  suivant  laquelle 
un  tiers  apporte  dans  la  société  un  capital  représenté  par  un  certain  nombre 
d'actions,  avec  stipulation  qu"il  prélèvera  annuellement  sur  les  bénéfices 
sociaux  l'intérêt  à  5  p.  100  de  ce  capital,  et,  de  plus,  une  somme  déter- 
minée à  titre  d'amortissement  du  même  capital,  au  pair,  sans  que,  d'ail- 
leurs, ces  prélèvements  opérés,  il  ait  aucune  part  dans  le  surplus  des  béné- 
fices. —  Seine,  31  août  1860  (Journ.  Enreg.,  17189),  et  sur  pourvoi,  Cass., 
30  juill.  1861  (Journ.  Enreg.,  17538). 

On  soutenait,  pour  faire  rejeter  la  demande  du  droit  d'obligation,  que 
les  sommes  versées  dans  la  société  constituaient  un  apport  véritable,  et 
non  un  prêt,  puisque,  d'une  part,  ces  sommes  se  trouvaient  représentées 
par  des  actions  sociales,  c'est-à-dire  par  une  part  du  fonds  social,  et  que, 
d'autre  part,  les  prélèvements  attribués  à  l'associé  à  titre  d'intérêts  et 
d'amortissement  étaient  un  mode  de  partage  des  bénéfices. 

Mais  le  tribunal  de  la  Seine  n'a  pas  admis  ce  système.  Le  jugement  fait 
remarquer  qu'au  moyen  de  la  combinaison  adoptée  par  les  parties,  le  bail- 
leur de  fonds  devait"  rentrer  dans  son  capital  en  trente  ans,  durée  de  la 
société,  en  même  temps  qu'il  toucherait  les  intérêts;  que,  recevant  seule- 
ment les  intérêts  de  la  somme  versée,  et  le  capital  lui-même,  fractionné  en 
trente  annuités,  sans  aucun  cumul  avec  les  bénéfices,  le  prétendu  associé 
n'était  qu'un  simple  bailleur  de  fonds. 

A  l'objection  tirée  de  ce  que  le  bailleur  de  fonds  était  soumis  aux 
chances  sociales,  puisqu'il  ne  pouvait  prélever  les  intérêts  et  l'amortisse- 
ment que  sur  les  bénéfices,  le  tribunal  répond  que  le  prêteur  n'était,  en 
réalité,  au  moyen  de  la  combinaison  adoptée,  exposé  à  aucune  chance  de 
perte.  —  Comp.,  suprà,  n.  532;  Conf.,  Bruxelles,  13  août  1868  (Garnier, 
Rép.  pêr.,  33M);  Seine,  21  juill.  1865  (Rép.  pér.,  2211).  —  V.  aussi, 
Nantes,  18  août  1840  (Journ.  Enreg.,  12584-2). 

530.  L'Administration  a  reconnu  avec  raison  que  le  droit  de  1  p.  100 
n'est  pas  exigible  sur  la  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  certains 
commanditaires  auront  le  droit  de  toucher  l'intérêt  à  6  p.  100  des  sommes 
par  eux  versées,  de  participer,  en  outre,  aux  bénéfices  réalisés,  et  de 
retirer,  lors  de  la  dissolution,  leurs  capitaux  avant  leurs  coassociés  et  par 
préférence  à  ceux-ci,  après  toutefois  le  payement  du  passif.  Eu  pareille 
hypothèse,  en  effet,  les  mises  des  commanditaires  sont  absolument  sou- 
mises aux  risques  sociaux.  —  Sol.,  23  mars  1876  (Dict.  Rèd.,  v°  Société, 
n.  292). 

537.  Il  importe  peu,  évidemment,  pour  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel, que  les  avances  dont  la  société  est  constituée  débitrice  envers 
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un  ou  plusieurs  associés,  ou  prétendus  tels,  aient  été  faites  antérieurement 
à  la  constitution  de  l'association.  —  V.  Cass.,  23  mai  1859  (Journ.  Enreg., 
16966)  ;  Seine,  4  juin  1856  (Garn.,  Rép.  gèn.,  15189)  ;  Seine,  29  mars  1878 
(Journ.  Enreg.,  21069). 

538.  Il  est  également  sans  importance  que  le  terme  de  rembourse- 
ment soit  ou  non  déterminé,  le  remboursement  devant  se  faire  au  plus  tard 
lors  de  la  liquidation  de  la  société.  —  Rouen,  8  juill.  1869  (Garn.,  Rép. 
pêr.,  3154);  Anvers,  19  nov.  1869  {loc.  cit.,  3154-2). 

538  bis.  Un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  25  janvier  1861,  a 
décidé  qu'un  reçu  donné  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  constatant  le  ver- 
sement d'une  somme,  à  titre  de  mise  sociale,  est  passible  du  droit  d'obli- 
gation, lorsque  la  participation  en  vue  de  laquelle  cette  mise  sociale  a  été 
versée  n'a  été  constatée  par  écrit  et  n'a  eu  d'existence  légale  qu'à  une 
époque  ultérieure  (Journ.  Enreg.,  17266). 

Ce  jugement  ne  paraît  pas  fondé.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  asso- 
ciation en  participation  ;  or,  un  récépissé  de  sommes  versées  à  titre  de 
mise  sociale  semble  plus  que  suffisant  pour  établir  l'existence  de  l'associa- 
tion. —  C.  comm.,  49  (Diiï.  Réd.,  v°  Société,  n.  295). 

539.  Un  acte  de  société  porte  qu'une  somme  de  50,000  francs  a  été 
ou  sera  avancée  par  plusieurs  associés  au  gérant  pour  être  employée  par 
lui  au  payement  des  obligations  qu'il  a  souscrites  avant  la  formation  de  la 
société,  et  il  est  convenu  que  cette  somme,  dont  le  gérant  se  reconnaît 
débiteur,  sera  remboursée  sur  le  tiers  des  bénéfices  annuels  qui  lui  revien- 
dront dans  l'entreprise  et  qu'elle  produira  intérêt  à  5  p.  100  par  an.  Décidé 
que  cette  convention  est  indépendante  du  contrat  de  société,  constitue  évi- 
demment une  obligation,  et  donne  ouverture  du  droit  de  1  p.  100.  — 
Briey,  30  août  1843  (Journ.  Enreg.,  13.344.6). 

olO.  La  société  garantit  parfois  aux  associés  l'intérêt  de  leurs  mises, 
même  en  l'absence  de  bénéfices.  Une  semblable  disposition  ne  saurait 
rendre  exigible  le  droit  de  1  p.  100  sur  le  capital  dent  l'intérêt  seul  est 
garanti,  car  ce  capital  reste  assujetti  à  tous  les  risques  sociaux.  —  Cham- 
pionnicre  et  Rigaud,  n.  2757;  Comp.,  Dict.  Réd.  (v°  Société,  n.  284). 

541.  La  garantie  des  intérêts,  fût-elle  jugée  incompatible  avec  la 
nature  du  contrat  de  société,  ne  saurait  non  plus  motiver  la  perception 
immédiate  du  droit  d'obligation  sur  ces  intérêts.  En  pareil  cas,  en  effet,  le 
prélèvement  des  intérêts  sur  le  capital  social  est  subordonné  à  l'absence 
complète  de  gains  ou  à  l'insuffisance  des  bénéfices  réalisés;  or,  une  telle 
éventualité  s'oppose  à  l'exigibilité  du  droit  proportionnel.  Le  droit  de 
1  p.  100,  s'il  était  dû,  ne  pourrait  donc  être  perçu  que  si  cette  éventualité 
se  réalisait  et  au  fur  et  à  mesure  des  payements  annuels  dûment  constatés. 
—  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  284). 

542.  D'après  ce  qui  a  été  dit  snprà,  n.  540,  on  ne  saurait  approuver 
un  jugement  du  tribunal  de  Saint-Quentin,  du  12  avril  1865,  qui,  pour 
attribuer  le  caractère  de  prêt  à  la  clause  d'un  acte  de  société  port.int  que 
chaque  associé  aura  le  droit  de  verser,  à  titre  de  supplément  d'apport,  une 
somme  déterminée,  s't-st  uniquement  fondé  sur  ce  que  cette  somme  devait 
produire  intérêt  (Garn.  Rép.  pér.,  2187). 

543.  Le  principe  que  nous  avons  indiqué  suprà,  n.  527,  doit  natu- 
rellement servir  à  résoudre  les  difficultés  auxquelles  donnent  lieu  les 
versements  en  compte  courant  opérés  par  les  associés  dans  la  caisse 
sociale. 

Si  les  sommes  versées  en  compte  courant  doivent  être  remboursées, 
quel  que  soit  le  sort  de  la  société,  il  y  a  prêt  passible  du  droit  de 
1  p.  100. 

Si  elles  ne  sont  remboursables,  au  contraire,  que  sur  les  bénéfices,  elles 
constituent  un  apport  soumis  aux  chances  sociales,  et,  dans  ce  cas,  le  droit 
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d'obligation  n'est  pas  dû.  Eu  d'autres  termes,  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel n'est  justifiée  qu'autant  que  les  associés  sont  placés  sur  la  même 
ligne  que  les  créanciers,  en  ce  qui  concerne  le  remboursement  de  leur 
compte  courant.  —  Dict.  Réd.  {loc.  cit.,  297). 

C'est  sous  le  bénéfice  de  ces  observations  qu'il  convient  d'entendre  les 
décisions  suivantes  qui  ont  autorisé  la  perception  du  droit  de  1  p.  100  sur 
des  sommes  versées  en  compte  courant.  —  Lyon,  23  mai  1849  (Journ. 
Enreg.,  1 4773-2)  ;  Anvers,  19  nov.  1869  (Garn.,  Rép.  pêr.,  3J54-2); 
Lyon  17  août  1871  (loc.  cit.,  3472);  Lyon,  15 janv.  1872  (loc.  cit.,  3471); 
Soissons,  16  mars  1859  (Journ.  Enreg.,  16919);  Chàtil!on-sur-Seine, 
lOdéc.  1861  (Garn.,  Rép.pèr.,  1601). 

544.  Le  tribunal  de  Lyon  a  fait  une  juste  application  du  principe  en 
refusant  d'accorder  le  droit  de  1  p.  100  dans  une  espèce  où  il  avait 
reconnu,  par  interprétation  de  l'acte  de  société,  que  le  compte  courant 
obligé  de  l'un  des  associés  formait  le  gage  des  créanciers  sociaux  et  ne 
pouvait  être  remboursé,  en  cas  de  dissolution,  qu'après  payement  de  tout 
le  passif  et  sur  le  surplus  de  l'avoir  social.  —  25  fév.  1858  (Garn.,  Rêp. 
pér.,  1014). 

545.  «  L'acte  social  qui  constate  l'obligation  prise  par  un  associé  ou 
«  une  tierce  personne  de  faire  des  avances  en  compte  courant  ou  autre- 
«  ment  à  la  société  peut,  enseigne  le  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  n.  305),  subor- 
«  donner  la  réalisation  de  ces  avances  à  une  condition  suspensive;  cette 
«  condition  peut  être  purement  casuelle,  et  consister  dans  tel  événement 
«  futur  et  incertain  de  la  nature,  ou  tout  autre  fait  indépendant  de  la 
«  volonté  de  l'homme;  alors  la  promesse  d'avances  ou  de  prêt  ne  peut 
«  donner  lieu,  avant  l'événement,  qu'à  la  perception  d'un  droit  fixe  parti— 
«  culier  de  3  francs,  sauf  à  exiger  le  droit  proportionnel  lors  de  la  réalisa- 
«  lion.  —  I!  en  est  de  même  encore  si  la  condition  imposée  est  mixte, 
«  mais  sans  dépendre  toutefois  de  la  volonté  et  des  besoins  éventuels  de 
«  l'une  des  parties.  —  Si,  au  contraire,  la  promesse  de  prêt  présente  les 
«  caractères  de  l'ouverture  de  crédit,  c'est-à-dire  si  le  prêteur  s'oblige  de 
«  prêter  à  la  société  une  somme  d'argent  ou  des  objets  mobiliers  jusqu'à 
«  concurrence  d'un  chiffre  déterminé,  mais  sans  que  la  société  soit  obligée 
«  de  faire  usage  du  crédit  qui  lui  est  ouvert,  ce  qui  constitue  encore  une 
«  condition  mixte,  il  y  a  lieu  de  percevoir  immédiatement  le  droit  de 
«  0  Ir.  50  p.  100,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  le  complément  du  droit 
«  proportionnel  lors  de  la  réalisation.  »  —  V.  v°  Crédit,  n.  15  et  suiv.; 
Comp.,  Cass.,  3  avril  1851  (Journ.  Enreg.,  15828);  Seine,  16  nov.  1860 
(Journ.  Enreg.,  17282). 

541».  Il  est  essentiel  de  remarquer  que  l'exigibilité  immédiate  du  droit 
proportionnel  ne  ferait  aucun  doute  si  la  promesse  de  prêt,  dûment  accep- 
tée, était  pure  et  simple,  c'est-à-dire  non  subordonnée  à  une  condition 
potestative  de  la  part  de  l'emprunteur,  et  si  l'exécution  seule  en  était  dif- 
férée. C'est  ce  qui  résulté,  notamment,  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  25  novembre  1872,  portant  :  «  Attendu  qu'il  ressort  clairement  des  sti- 
pulations de  l'acte  de  société  que  l'engagement  pris  par  M...  de  fournir,  en 
outre  de  son  apport,  une  somme  de  200,000  francs  portant  intérêt  et  rem- 
boursable à  des  époques  déterminées,  constitue  une  obligation  de  sommes 
distincte  de  son  appert  social,  non  soumise  aux  risques  sociaux,  ayant  le 

caractère  de  prêt  et  conséquemment  assujettie  au  droit  de  1   p.  100;  

Attendu  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  des  mêmes  dispositions  de  l'acte  de  société 
que  l'obligation  par  M...  de  fournir  une  somme  de  200,000  francs  était 
actuelle,  pure  et  simple,  non  subordonnée  à  la  condition  d'un  usage  facul- 
tatif par  la  société;  qu'ainsi  le  droit  à  percevoir  par  la  Régie  de  l'enregis- 
trement était  immédiatement  exigible...  »  —  Rev.  Not.,  4425;  Comp., 
Cass.,  2  avril  1845  (Journ.  Enreg.,  13739);  Altkirch,  8  déc.  1848  (Journ. 
Enreg.,  14646);  Nantes,  8  juin  1860  (Journ.  Enreg.,  17156);  Chàtillon- 
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sur-Seine,  10  déc.  18H1  (Garn.,  Rêp.  pér.,  1C01);  Rouen,  21  janv.  1864 
(Journ.  Enreg.,  178-24);  Seine,  23  mars  1867  (Garn.,  Rèp.  pèr.,  2459); 
Rouen,  25  août  1868  (Garn.,  Rép.  pèr.,  3154-1);  Lyon,  17  août  1871 
(Garn.,  Rép. pér.,  3472). 

547.  La  mise  d'un  associé,  enseigne  M.  Garnier,  peut  se  composer  du 
revenu  ou  de  la  jouissance  seule  du  capital.  Dans  ce  cas,  la  réserve  de  la 
nue  propriété  et,  par  suite,  les  garanties  stipulées  pour  le  remboursement 
de  la  somme  lors  de  la  dissolution  de  l'entreprise  ne  sont  qu'une  consé- 
quence de  la  nature  del'apportet  ne  caractérisent  pas  un  prêt.  On  ne  pour- 
rait donc  pas  percevoir  le  droit  de  1  p.  100  sur  l'obligation  de  rembourse- 
ment imposée  à  la  société  (Sol.,  4  déc.  1862).  Ce  droit  ne  deviendrait  exi- 
gible que  si  l'intérêt  du  capital  était  également  garanti  à  l'associé,  car 
alors  il  n'y  aurait  plus  d'apport,  même  de  jouissance,  et  la  convention  dis- 
simulerait nécessairement  un  véritable  prêt.  —  Rêp.  gcn„  15195;  Conf., 
Championnière  et  Rigaud,  2756. 

Cette  solution  semble  contestable  aux  auteurs  du  Dict.  Rèd.  «  Sans 
doute,  disent-ils,  si  les  intérêts  d'une  somme  prêtée  à  des  tiers,  les  intérêts 
d'obligations,  les  arrérages  de  rentes  ou  les  dividendes  d'actions  étaient 
seulement  mis  en  société,  l'apport  serait  pur  et  simple.  Mais  quand  un  ca- 
pital est  versé  à  la  société,  à  la  charge  par  elle  de  le  rembourser  à  la  dis- 
solution, que  ce  remboursement  est  garanti  par  des  hypothèques,  il  y  a 
une  obligation  de  sommes  pour  le  capital  et  le  droit  de  1  p.  100  est  dû. 
S'il  en  était  autrement,  toutes  les  décisions  qui  précèdent  et  qui  ont  appli- 
qué le  droit  proportionnel  à  des  obligations  de  sommes  remboursables  par 
la  société  seraient  mal  fondées,  puisque,  par  la  promesse  de  rembourse- 
ment, la  jouissance  du  capital  serait  seule  mise  en  société;  en  tout  cas, 
rien  de  plus  facile  que  d'échapper  à  la  perception  ;  il  suffirait  de  déclarer 
que  l'apport  comprend  seulement  la  jouissance  de  la  somme  remboursable. 
Au  surplus,  dans  ce  système,  toutes  les  obligations  de  sommes  ne  confére- 
raient que  la  jouissancç,  puisque  le  débiteur  est  toujours  tenu  de  rem- 
bourser le  capital  »  (loc.  cit.,  228).  —  V.  aussi  ibid.,  279  et  suiv. 

548.  Le  droit  d'obligation  serait  aussi  perçu  si  l'un  des  associés  ver- 
sait à  la  société  une  somme  devant  servir  de  mise  sociale  à  un  autre  associé 
qui  s'obligerait  envers  le  premier  au  remboursement  de  cette  somme 
et  au  payement  des  intérêts.  Cette  convention,  quoique  constatée  dans  l'acte 
même  de  formation  de  la  société,  constituerait  une  obligation  entre  asso- 
ciés, passible  du  droit  selon  son  espèce.  —  Championnière  et  Rigaud, 
n.  2758. 

549.  Ainsi,  le  droit  d'obligation  est  exigible  sur  la  clause  d'un  acte 
de  société  fait  entre  deux  personnes  qui  doivent  contribuer  au  fonds  social 
chacune  par  moitié,  clause  portant  que  la  mise  de  l'un  des  associés  étant 
plus  forte  que  celle  de  l'autre,  ce  dernier  versera  la  différence  à  la  société, 
de  qui  le  premier  la  recevra  ensuite.  —  Seine,  31  mars  1841  (Journ. 
Enreg.,  12713). 

550.  La  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  la  mère  de  l'un  des 
associés,  qualifiée  de  commanditaire,  s'engage  à  fournir  une  somme  pour 
la  mise  de  son  fils,  au  moyen  de  quoi  les  mises  des  associés  sont  égales, 
constitue  un  prêt  actuel,  surtout  lorsque  la  société  commence  à  la  date 
même  de  l'acte  et  que  le  fils  s'oblige  à  servir  à  sa  mère  l'intérêt  de  la 
somme,  à  compter  du  même  jour.  —  Yvetol,  28  juin  1864  (Journ.  Enreg., 
17935). 

551.  Décidé  encore  que  le  droit  de  1  p.  100  est  dû  sur  l'acte  de 
société  qui  constate  que  l'un  des  associés  fournit  seul  le  fonds  social  et  que 
l'autre  s'oblige  à  lui  en  payer  la  moitié,  soit  sur  la  dot  en  numéraire  qu'il 
recevra  en  se  mariant,  soit  sur  ses  bénéfices  dans  la  société.  —  Seine, 
22  janv.  1845  (Journ.  Enreg.,  13677). 
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552.  Plusieurs  autres  décisions  ont  été  rendues  en  ce  sens  dans  des 
cas  analogues.  —  V.  Seine,  13  déc.  1843  {Jour.  Enreg.,  13407)  ;  Alençon, 
17  août  1868  (Garn.,  Rèp.  pèr.,  3154-3)  ;  Rennes,  25  juill.  1845  {Garn., 
Réf.  gén.,  15194-3);  Dél.  rég.,  23  juin-13  juill.  1835  (Journ.  Enreg., 
11244). 

553.  Les  actes  de  société  contiennent  fréquemment  renonciation  de 
dettes  grevant  les  apports  des  associés. 

Si  la  société  prend  ces  dettes  à  sa  charge,  il  y  a  vente  de  l'apport 
jusqu'à  due  concurrence,  ainsi  que  nous  le  verrons  ultérieurement,  quand 
nous  traiterons  des  apports  à  titre  onéreux,  et  le  droit  de  mutation  est  exi- 
gible. En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  s'il  est  dû,  en  outre,  le  droit 
de  1  p.  100  pour  délégation,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le  lecteur  à  ce 
qui  a  été  dit  v°  Délégation. 

Si  la  société  ne  contracte  pas  l'engagement  d'acquitter  le  passif  dont 
l'apport  est  grevé,  et  si,  d'ailleurs,  les  créanciers  désignés  sont  absents,  le 
droit  de  reconnaissance  de  dettes  n'est  exigible  qu'autant  que  renonciation 
est  de  nature  à  servir  de  titre  à  ces  créanciers.  En  principe,  en  effet,  les 
déclarations  concernant  les  dettes  des  parties,  et  faites  accessoirement  dans 
un  contrat,  sans  intention  de  conférer  un  titre  au  créancier,  ne  donnent 
pas  ouverture  au  droit  de  titre,  si  le  créancier  n'est  pas  partie  au  contrat. 
—  V.  des  applications  de  cette  règle  au  mot  Contrat  de  mariage,  §  14. 

Section  III.  —  Clauses  inhérentes  au  contrat  de  société. 
|  i".  —  Généralités. 

554.  Les  règles  de  la  matière  ont  été  posées  très  exactement  par 
MM.  Championi:ière  et  Rigaud  (n.  2742).  «  Le  contrat  de  société,  ensei- 
gnent'ces  auteurs,  peut  avoir  une  infinité  de  causes  particulières  ;  on  s'as- 
socie pour  un  achat,  un  échange,  un  louage,  etc.  C'est  là  un  caractère  dis- 
tinctif  :  les  autres  contrats  ont  des  engagements  bornés  et  réglés  par  leur 
nature  particulière.  La  société  peut  embrasser  dans  son  objet  toutes  les 
conventions.  Mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  toutes  les  conventions  constituent 
la  société;  il  en  est  qui  lui  sont  propres,  sans  lesquelles  il  n'existe  point 
d'association,  qui  en  concernent  la  formation  et  constituent  les  éléments 
du  contrat;  les  autres  sont  accessoires  à  la  convention,  et,  quoique  faites 
en  vue  de  la  société,  n'en  font  pas  partie  et  n'en  sont  pas  constitutives. 
Les  premières  sont  comprises  sous  la  dénomination  de  société  tarifée  par 
la  loi  fiscale  au  droit  fixe,  et,  dès  lors,  quel  que  soit  leur  effet,  elles  ne 
peuvent  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  Les  secondes  sont  des 
dispositions  indépendantes,  ne  dérivant  pas  nécessairement  de  la  stipula- 
tion principale,  et  passibles,  en  conséquence,  du  droit  particulier  déterminé 
par  l'espèce  à  laquelle  elles  appartiennent. 

555.  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes 
conviennent  de  former  un  fonds  commun,  au  moyen  de  mises  à  fournir 
par  chacune  d'elles,  dans  la  vue  de  faire  valoir  ce  "fonds,  et  de  partager  les 
bénéfices  qui  pourront  résulter  de  l'emploi  qu'elles  en  feront  (Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  |  377.  Ainsi  les  apports  sont  de  l'essence  du  contrat  de  société; 
société  et  mise  en  commun  sont  syonymes,  disent  très  bien  MM.  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  (2743).  Il  en  résulte  que  les  apports  en  société,  lors^ 
qu'ils  sont  purs  et  simples,  sont  passibles  du  droit  gradué  seulement, 
malgré  le  caractère  translatif  que  leur  attribue  la  loi  civile.  L'art.  68,  §  3, 
n.  4,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  établit  en  faveur  des  sociétés  une 
exception  formelle  au  principe  posé  par  l'art.  4  de  la  même  loi  et  suivant 
lequel  toute  mutation  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  —  Cass., 
13  juill.  1840  (Journ.  Enreg.,  12562);    3  janv.  1848  {Journ.   Enreg., 
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14404);  20  nov.  1861  (Rev.  Not.,  216);   28  déc.  1870  [Journ.  Enreg., 
18973). 

Ce  dernier  arrêt  porte  :  «  Attendu  que  l'art.  68,  §  3,  n.  4,  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  vu  ne  soumet  qu'à  un  droit  fixe  d'enregistrement  les  actes 
de  société  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission 
de  biens  meubles  ou  immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnnes  ; 
que  les  déclarations  d'apporls  sont  évidemment  comprises  dans  cette  dis- 
position, parce  qu'elles  forment  l'un  des  éléments  essentiels  du  contrat  de 
société,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  1832,  C.  civ.;  qu'elles  ne  sont  assu- 
jetties à  aucun  droit  particulier,  encore  bien  qu'elles  renferment  toujours 
en  elles-mêmes  une  transmission  de  biens  ou  valeurs  au  profit  de  la  société 
considérée  comme  personne  civile;  qu'elles  ne  perdent  cette  immunité  que 
lorsqu'elles  sont  accompagnées  de  stipulations  qui  les  dénaturent  et  leur 
enlèvent  le  caractère  et  les  eflets  juridiques  d'une  simple  mise  sociale.  » 

556.  Du  moment  que  l'apport  est  pur  et  simple,  peu  importe  qu'il 
soit  d'une  somme  d'argent,  de  créances,  d'objets  mobiliers  ou  d'immeu- 
bles; c'est  toujours  le  droit  fixe  gradué  qui  est  seul  exigible.  Les  conven- 
tions constitutives  d'une  société,  dit  l'arrêt  du  20  nov.  1861,  cité  au  numéro 
précédent,  ne  sont  passibles  d'aucun  droit  particulier.  Le  droit  fixe  de 
5  francs  (droit  gradué)  couvre  toutes  les  stipulations  dépendantes  de  l'acte, 
quelle  que  soit  la  nature  de  la  mise  sociale. 

557.  Peu  importe  également  la  nature  de  la  société,  qu'elle  soit  en 
nom  collectif,  en  commandite  simple,  ou  par  actions;  civile  ou  commer- 
ciale. Ainsi,  l'apport  à  une  société  anonyme  de  certains  immeubles 
moyennant  l'attribution  d'actions  représentant  la  valeur  de  ces  biens,  ne 
saurait  motiver  la  perception  du  droit  proportionnel.  Il  n'y  a  rien,  en 
pareil  cas,  dans  la  convention,  qui  ne  soit  conforme  à  l'essence  même  du 
contrat  de  société.  Il  est  vrai  que  l'auteur  de  l'apport  peut  céder  immédia- 
tement, à  des  tiers,  les  actions  qu'il  reçoit  et  se  trouver  ainsi  dans  la  même 
situation  que  s'il  avait  effectivement  vendu  ses  immeubles  à  la  société. 
Mais  c'est  là  une  conséquence  inhérente  aux  principes  de  la  matière,  et  la 
Régie  ne  peut  que  l'accepter.  —  Comp.  Seine,  26  juill.  1854  (Journ.  Not., 
16112). 

558.  Le  droit  fixe  gradué  est  seul  dû,  encore  bien  que  l'apport  promis 
ne  soit  pas  immédiatement  réalisé.  L'obligation  de  réaliser  l'apport  découle 
de  l'apport  même  et  constitue  une  disposition  dépendante,  exempte  de  tout 
droit  particulier.  Ainsi,  l'apport  pur  et  simple  d'une  somme  d'argent 
payable  à  terme  ne  rend  pas  le  droit  d'obligation  exigible.  —  Inst.  Rég., 
290,  n.  9. 

559.  Puisque  l'apport  pur  et  simple  n'est  pas  translatif  au  regard  de 
la  loi  fiscale,  la  réalisation  ultérieure  de  cet  apport  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  emportant  mutation.  On  ne  saurait,  dès  lors,  soumettre  au 
droit  proportionnel  l'acte  qui  la  constate.  —  Inst.  Rég.,  290,  n.  9. 

560.  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  la  réalisation,  posté- 
rieure au  contrat  de  société,  d'un  apport  promis  par  l'un  des  associés  et 
admis  par  ses  coassociés,  est  une  opération  complémentaire  passible  du 
droit  fixe.  —  Sedan,  10  juill.  1867  (Rev.  Not.,  2081). 

561.  Au  surplus,  dès  l'instant  qu'il  s'agit  d'un  apport  véritable, 
effectué  purement  et  simplement,  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être 
exigé,  alors  même  que  l'apport  n'aurait  pas  été  prévu  par  le  contrat 
constitutif  de  la  société,  alors  même  qu'il  serait  opéré  par  un  tiers  jusque- 
là  étranger  à  la  société.  L'acte  constatant  le  nouvel  apport  ne  donnerait 
ouverture  qu'au  droit  gradué  qu'il  conviendrait  de  liquider  conformément 
aux  règles  que  nous  ferons  connaître  infrà,  n.  74  et  suiv.  —  Seine,  2  juin 
1842;  Délib.  rég.,  5  mai  lSU(Dict.Not.,\°  Soc,  n.  393);  Seine,  26  juill. 
1854  (Journ.  Not.,  16112). 
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562.  L'Administration  a  fait,  dans  les  circonstances  suivantes,  l'appli- 
cation de  la  règle  d'après  laquelle  l'apport  en  société,  moyennant  une  part 
dans  les  bénéfices,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  mutation.  Un 
associé  avait  promis  d'apporter  un  immeuble,  franc  et  quitte  de  toutes 
dettes  et  charges.  Cet  apport  n'ayant  pu  être  réalisé  par  suite  d'hypo- 
thèques grevant  l'immeuble  promis,  l'associé  y  substitua  trois  autres  im- 
meubles, moyennant  une  soulte  payée  par  la  société.  Le  droit  de  5  fr.  50 
p.  100  a  été  reconnu  exigible  sur  la  soulte,  mais  la  substitution  d'autres 
immeubles  à  l'immeuble  promis  a  été  déclarée  passible  non  du  droit  pro- 
portionnel d'échange,  mais  du  simple  droit  fixe  de  3  fr.  édicté  pour  les 
actes  refaits.  —  Sol.  24  juin  1880  (Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n.  352;. 

563.  Dans  une  espèce,  l'acte  constitutif  d'une  société  en  commandite, 
après  avoir  déterminé  en  numéraire  la  mise  de  chaque  associé,  portait 
cessiou  d'un  immeuble  par  l'un  des  commanditaires,  en  payement  de 
partie  de  sa  mise.  Il  a  paru,  malgré  les  termes  du  contrat,  qu'il  n'y  avait 
pas  vente  par  le  commanditaire  à  la  société,  mais  mise  en  société  de  l'im- 
meuble, et  qu'il  n'était  pas  dû  de  droit  de  mutation.  —  Sol.  30  oct.  1822 
(Journ.  Enreg.,  7405). 

|  2.  —  Droit  gradué. 

Art.  1er.  —  Généralités.  Formation  des  sociétés. 

564.  Le  rapporteur  de  la  loi  du  28  fév.  1872  à  l'Assemblée  nationale 
a  justifié  en  ces  termes  l'établissement  du  droit  gradué  sur  les  actes  de 
société  :  «  D'après  la  loi  actuelle,  a-t-il  dit,  l'acte  de  société  est  assujetti 
à  un  droit  fixe  de  5  fr.  »  Qu'on  ait  fait  dans  la  société  un  apport  d'une 
valeur  de  100  fr.  ou  d'une  valeur  d'un  million,  le  droit  d'enregistrement 
est  toujours  de  5  fr.  A  la  rigueur,  on  aurait  pu  exiger  un  droit  de  mutation 
mobilier  ou  immobilier  sur  le  montant  des  apports  sociaux,  car 
l'apport  dans  une  société  entraîne,  en  réalité,  si  ce  n'est  au  point  de  vue 
du  droit  fiscal,  une  véritable  translation  de  propriété;  c'est  pour  favoriser 
la  création  des  associations  que  la  loi  de  l'an  vu  a  accordé  cet'e  immu- 
nité aux  sociétés.  —  La  commission  pense,  comme  le  gouvernement,  qu'il 
convient  de  maintenir  les  facilités  accordées  aux  associations  de  capitaux; 
mais  elle  est  d'avis,  néanmoins,  qu'il  y  a  lieu  de  tenir  compte,  pour  la 
fixation  de  la  taxe,  de  l'importance  des  apports.  C'est  pour  répondre  à 
cette  double  considération  que  le  projet  de  loi  propose  d'assujettir  ces 
actes  non  à  un  droit  proportionnel,  mais  à  un  droit  gradué  dont  la  quotité 
sera  déterminée  par  le  montant  total  des  apports  sociaux. 

565.  Ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  remarquer,  la  création  du  droit 
gradué  a  constitué  une  simple  modification  de  tarif  et  n'a  porté  aucune 
atteinte  aux  principes.  Classé  dans  la  catégorie  des  droits  fixes,  le  droit 
gradué  se  trouve  régi  par  les  principes  qui  gouvernent  cette  nature  de 
droits. 

566.  Une  application  de  cette  règle  a  été  faite  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  23  avril  1874  (Rev.  Not.,  4632),  au  sujet  d'un  acte 
de  société  passé  à  l'étranger  et  dont  il  avait  été  fait  usage  en  France. 
Pour  échapper  à  la  perception  du  droit  gradué,  les  parties  soutenaient 
«  que  ce  droit  est  un  impôt  de  mutation  auquel  la  transmission  des  valeurs 
étrangères  ne  serait  pas  assujettie  ».  Mais  l'objection  a  été  rejetée  par  le 
tribunal,  «  attendu  que,  loin  d'être  un  impôt  de  mutation,  le  droit  gradué 
n'est  que  la  représentation  de  l'ancien  droit  fixe  de  5  fr.,  déterminé  par 
la  loi  de  frimaire  an  vu,  pour  les  actes  de  société  qui  ne  contiennent, 
comme  dans  l'espèce,  aucune  transmission  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles. » 

xviii.  41 
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56  7.  Le  droit  gradué  s'applique  donc,  comme  autrefois  le  droit  fixe 
de  5  fr.,  à  tous  les  actes  de  société,  sans  distinction  entre  les  sociétés 
commerciales  et  les  sociétés  civiles,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher 
pour  celles-ci  si  elles  constituent  ou  non  un  être  moral  distinct  de  la  per- 
sonne des  associés.  Pour  que  le  droit  gradué  soit  dû  sur  les  apports,  à 
l'exclusion  du  droit  proportionnel,  il  suffit  que  la  convention  soumise  à  la 
formalité  présente  tous  les  caractères  essentiels  du  contrat  de  société.  — 
Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  356). 

568.  Rappelons,  à  ce  sujet,  que  la  Régie  avait  émis  la  prétention  de 
soumettre  au  droit  gradué  les  baux  à  colonage  ou  à  portion  de  fruits,  sous 
le  prétexte  qu'ils  participent  de  la  nature  de  la  société  et  que  le  législateur 
de  1871  les  a  exclusivement  considérés  sous  cet  aspect,  en  manifestant  à 
maintes  reprises  l'intention  de  les  exempter  de  la  déclaration  à  laquelle 
sont  assujetties  les  locations  verbales  d'immeubles.  Mais  ce  système  a  été 
rejeté  par  la  Cour  suprême,  attendu  que  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  qui  n'a 
pas  été  abrogée  à  cet  égard  par  la  loi  du  23  août  1871,  assimile  complète- 
ment, pour  la  perception,  les  baux  à  colonage  aux  baux  à  prix  d'argent 
(Cass.,  3  fév.  1875,  Rev.  Not.,  4877  et  4927).  C'est  donc  le  droit  de 
0,20  p.  100  qui  doit  être  perçu  sur  les  baux  à  colonage  et  non  le  droit 
gradué. 

569.  Nous  avons  examiné,  v°  Décimes,  n.  13  et  suiv.,  les  règles  rela- 
tives à  la  non-rétroactivité  des  lois  d'impôt.  Il  résulte  de  ces  règles  que  la 
perception  doit  se  faire,  en  ce  qui  concerne  les  acte^  soumis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  suivant  le  tarif  en  vigueur  au  jour  où  le 
délai  a  commencé  à  courir  et,  quant  aux  actes  non  assujettis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  d'après  la  législation  en  vigueur  au  jour 
où  ces  actes  ont  été  présentés  ou  dû  être  présentés  à  la  formalité. 

Décidé,  en  conséquence,  que  les  actes  de  société  antérieurs  à  la  loi  du 
28  fév.  1872  et  présentés  à  ^enregistrement  depuis  la  mise  à  exécution  de 
cette  loi,  sont  passibles  du  droit  gradué,  lorsqu'ils  ont  été  faits  sous  signa- 
ture privée  et  n'étaient  pas,  d'ailleurs,  soumis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  préfix.  —  Sol.  4  mai  1872,  28  sept.  1872  (Garn.,  Rèp.pér.,  3704-31). 
—  Comp.,  Villefranche,  31  août  1876  (Journ.  Enreg.,  20281.  —  V.  suprà, 
n.  493,  et  v°  Décimes,  n.  20. 

576.  L'Administration  a  décidé,  par  une  solution  d'octobre  1874, 
qu'il  n'y  a  lieu  de  percevoir  que  le  droit  fixe  de  3  fr.,  lorsqu'un  contrat  de 
société  non  publié  a  élé  refait  sans  aucun  changement  dans  les  conventions 
constatées  par  le  premier  acte.  —  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  360. 

5*7  t.  Puisque  l'établissement  du  droit  gradué  a  seulement  modifié  le 
tarif,  sans  changer  les  principes,  il  s'ensuit  que  toutes  les  fois  qu'il  était 
dû  autrefois  un  droit  particulier  sur  la  disposition  d'un  acte  de  société 
ayant  le  caractère  de  disposition  indépendante,  ce  même  droit  doit  être 
perçu  aujourd'hui.  Nous  examinerons  ultérieurement  les  règles  qui  ré- 
gisseut  les  dispositions  indépendantes  dans  les  contrats  de  société. 

573.  Disons,  toutefois,  dès  maintenant,  que  le  droit  gradué  est 
exigible,  indépendamment  du  droit  de  vente,  sur  l'acte  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  font  une  acquisition  en  commun  et  établissent 
entre  elles  une  société.  Les  deux  dispositions,  quoique  liées  dans  l'inten- 
tion des  contractants,  n'en  sont  pas  moins  indépendantes  en  droit  fiscal. 
Pour  qu'on  puisse  les  considérer  comme  dérivant  l'une  de  l'autre  dans  le 
sens  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  il  faudrait  que  l'acquisition 
en  commun  engendra;,  ipso  firto.  une  société  entre  les  acquéreurs.  — 
Comp.,  Rev.  Not.,  n.  2323,  une  note  de  M.  Paul  Pont  sur  ce  qu'il  convient 
d'entendre,  en  général,  par  dispositions  indépendantes. 

572  bis.  Le  dépôt,  en  l'étude  d'un  notaire,  d'un  acte  de  société  passé 
à  Pétranger,  rend  l'enregistrement  de  cet  acte  obligatoire  (L.  22  frim. 
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an  vit,  art.  41  et  42;  Seine,  27  déc.  1873  (Journ.  Enreg.,  19370).  Les 
droits  exigibles  sont  les  mêmes  que  si  l'acte  avait  été  passé  en  France. 

Mais  s'il  n'a  été  déposé  qu'un  simple  extrait  ne  mentionnant  ni  les 
apports,  ni  le  capital  social,  le  droit  gradué  peut-il  être  perçu? 

L'affirmative  résulte  d'un  jugement  du  tribunal  de  Pontoise  du  13  fév. 
1879  (Journ.  Enreg.,  20988). 

Dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  à  cette  décision,  l'extrait  déposé  n'indi- 
quait pas  les  apports,  mais  il  contenait  les  statuts,  notamment  les  clauses 
relatives  à  la  formation,  au  siège,  à  la  durée  et  à  l'administration  de  la 
société,  ainsi  qu'aux  formalités  à  remplir  en  cas  d'innovation.  Le  tribunal 
a  refusé  la  restitution  du  droit  gradué  perçu  par  le  receveur,  par  ces  motifs 
que,  d'une  part,  on  ne  saurait  donner  par  l'enregistrement  une  existence 
légale  à  ces  clauses,  qui  sont  des  parties  essentielles  de  l'acte  de  consti- 
tution, sans  acquitter  le  droit  auquel  est  soumis  cet  acte  lui-même;  que, 
d'autre  part,  il  ne  saurait  être  permis  aux  parties,  lorsqu'elles  présentent  à 
la  formalité  l'extrait  d'un  acte  soumis  à  un  droit  gradué,  d'émettre,  pour 
éluder  les  charges  fiscales,  les  clauses  qui  permettent  d'en  fixer  le  quan' 
tum. 

573.  La  doctrine  du  tribunal  de  Pontoise  parait  difficile  à  justifier. 
L'extrait  déposé  ne  contenait  pas  la  relation  de  tous  les  éléments  consti- 
tutifs du  contrat  de  société,  puisqu'il  ne  mentionnait  pas  les  apports;  il  ne 
pouvait  donc,  à  notre  avis,  donner  lieu  à  la  prceplion  du  droit  gradué. 
Autrement,  il  faudrait,  pour  être  logique,  aller  jusqu'à  soutenir  que,  lors- 
qu'un acte  passé  à  l'étranger  contient  plusieurs  dispositions  indépendantes, 
si  l'extrait  de  cet  acte  déposé  en  France,  comprend  seulement  une  de  ces 
dispositions,  le  droit  n'en  est  pas  moins  exigible  sur  les  autres.  Or  on 
admet  que  la  perception  doit  être  limitée  à  la  disposition  contenue  dans 
l'extrait.  —  V.  Dict.  Réd.  (v°  Satiété,  n.  369). 

574.  La  quotité  du  droit  gradué  est  déterminée  par  le  montant  total 
des  apports.  —  L.  28  fév.  1872,  art.  1er,  1°. 

Le  droit  gradué  est  donc  dû  sur  le  montant  total  des  apports  fournis 
par  les  associés,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  par  conséquent,  sur  les  apports 
en  immeubles,  en  meubles,  marchandises,  matériel,  fonds  de  commerce, 
argent  comptant.  —  Y.,  pour  les  apports  d'industrie,  infrà,  n.  582  et 
suiv. 

575.  Le  droit  gradué  est  assis  sur  le  montant  cumulé  des  apports  et 
non  sur  chaque  apport  pris  séparément.  Ainsi,  soit  deux  associés,  si  la 
mise  de  l'un  est  de  21,000  fie.,  et  celle  de  l'autre  de  15.000  fr.,  il  faudra 
percevoir,  pour  droit  gradué,  40  fr.  sur  36,000  fr.,  et  non  40  fr.  sur 
21,000  fr.,  plus  20  fr.  sur  15,000  fr. 

576.  Si  un  apport  donne  ouverture  au  droit  proportionnel,  il  est  clair 
que  la  valeur  soumise  à  ce  droit  ne  peut  être  assujettie  en  même  temps  au 
droit  gradué. 

Enfin,  le  droit  gradué  ne  peut  jamais  être  exigé  que  sur  les  apports 
proprement  dits;  on  ne  saurait  donc,  en  aucun  cas,  le  liquider  sur  le 
capital-obligations. 

577.  Pour  les  sociétés  par  aclions,  en  commandite  ou  anonymes,  il 
faut  entendre  par  apports  le  montant  des  actions  souscrites,  qu'elles  soient 
ou  non  libérées.  Ainsi,  une  société  est  constituée  au  eapital  d'un  million, 
dont  le  quart  seulement  est  versé.  Le  droit  gradué  est  dû  sur  un  million, 
parce  que  c'est  bien  celte  somme  qui  est  apportée  et  dont  les  actionnaires 
sont  débiteurs  envers  la  société,  encore  que  le  versement  effectif  des  trois 
quarts  soit  ajourné. 

Si  l'on  peut  considérer  le  montant  total  des  actions  souscrites  comme 
représentant  les  apports,  bien  que  chaque  action  soit  libérée  d'un  quart 
seulement,  il  n'en  est  pas  de  même  du  montant  des  actions  non  encore 
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émises.  C'est  donc  le  montant  seul  des  actions  émises  et  souscrites,  et  non 
le  montant  des  actions  émises  et  à  émettre,  qui  doit  servir  de  base  à 
l'assiette  du  droit  gradué.  -  Sol.  6  fév.  1873  {Dict.  Rèd.,  v°  Société,  374). 

5*78.  L'acte  de  société  fixe  ordinairement  la  valeur  des  apporls  et  per- 
met ainsi  de  liquider  régulièrement  le  droit  gradué.  Si  l'évaluation  des 
apports  n'est  pas  contenue  dans  l'acte,  il  y  a  lieu  d'y  suppléer  par  une 
déclaration  estimative  souscrite  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu.  L.  28  février  1872,  art.  2. 

r>7i).  L'évaluation  doit  être  faite  en  valeur  vénale.  S'il  s'agit  d'un 
apport  de  jouissance,  le  droit  gradué  doit  être  assis  sur  la  valeur  estima- 
tive de  cette  jouissance  et  non  sur  un  capital  arbitraire  formé  comme  le 
prescrit  l'art.  15,  n°  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  pour  les  transmis- 
sions à  titre  gratuit  entre  vifs  ou  par  décès. 

580.  Décidé,  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'évaluer  d'après  la  durée 
probable  de  l'association  la  jouissance  d'un  immeuble  dont  il  a  été  fait 
apport  à  une  société  universelle  de  gains,  constituée  pour  une  durée  illi- 
mitée. Sol.  27  déc.  4873  (Dist.  rèd,,  v°  Société,  n°  377). 

581.  Les  parties  doivent  être  admises  à  évaluer  les  créances  dont  le 
recouvrement  est  incertain.  Le  contraire  a  été  décidé  par  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine  du  29  mars  1878  (Journ.  enreg.,  21338),  mais  cette 
décision  est  manifestement  erronée.  L'art.  14,  n°  2  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu,  prévoyant  le  cas  de  cession  de  créance,  prescrit  à  la  vérité  de  liqui- 
der l'impôt  sur  le  capital  nominal  de  la  créance  cédée;  mais  cette  dispo- 
sition ne  saurait  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  en  dehors  des  limites 
de  son  objet.  Or,  en  droit  fiscal,  l'apport  pur  et  simple  n'est  pas  translatif; 
il  en  résulte  nécessairement  que  l'art.  14,  n°  2,  précité,  est  inapplicable  à 
la  matière  qui  nous  occupe. 

Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  société  devait  payer  le  prix  de  la 
créance  apportée,  c'est-à-dire  dans  le  cas  précisément  où  l'apport  ne  serait 
pas  pur  el  simple  et  donnerait  ouverture  au  droit  de  1  p.  100  à  l'exclusion 
du  droit  gradué. 

582.  L'industrie  ayant  par  elle-même  une  valeur,  puisque  la  loi  l'ad- 
met au  nombre  des  choses  pouvant  faire  l'objet  d'un  apport  (art.  1833,  C. 
civ.).  et  étant  parfaitement  appréciable,  puisque  les  règles  de  son  appré- 
ciation sont  fixées  par  l'art.  4863,  C.  civ.,  doit  être  assujettie  au  droit  gra- 
dué lorsqu'il  en  est  fait  un  apport  particulier. 

D'après  une  solution  de  la  Régie  du  8  juillet  4873  (Rev.  not.  5444),  du 
moment  que  l'industrie  d'un  individu  fait  spécialement  l'objet  de  son 
apport  dans  une  société  et  qu'il  lui  est  attribué  un  émolument  composé  de 
bénéfices  en  représentation  de  cet  apport,  on  doit  la  considérer  comme 
ayant  une  valeur  particulière  en  capital,  indépendamment  des  autres  objets 
apportés,  soit  par  les  autres  associés,  soit  par  lui-même;  l'estimation  de 
cet  apport  peut  être  faite  d'après  la  division  des  bénéfices  entre  les  associés 
(art.  4853,  C.  civ.),  ou  d'après  une  déclaration  des  parties. 

583.  Plusieurs  tribunaux  s'étaient  prononcés  contre  la  perception  du 
droit  gradué  sur  les  apports  d'industrie  :  Saint-Etienne,  9  décembre  1874 
{Journ.  enreg.,  49826);  Lille,  40  avril  1875  (Journ.  enreg.,  19746). 

Mais  le  jugement  du  tribunal  de  Lille  a  été  annulé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  6  juin  1877  (Rev.  not.  5444),  qui  contient  les  motifs 
suivants  :  En  l'absence  de  toute  indication  sur  ce  qui  constitue  l'apport  en 
société  pour  la  perception  de  l'impôt,  la  loi  fiscale  s'en  est  nécessairement 
référée  aux  règles  du  droit  commun  sur  ce  point;  ainsi,  les  apports  dans 
le  sens  d;î  cette  loi  ne  sont  autres  que  ceux  qui  ont  été  prévus  par  l'art.  4833, 
C.  civ.  Suivant  cet  article,  chaque  associé  doit  apporter  dans  la  société,  ou 
de  l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  industrie;  d'où  il  résulte  que  l'in- 
dustrie mise  en  commun  par  un  associé  a,  en  droit  civil,  le  caractère  d'un 
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apport  comme  l'argent  ou  les  autres  biens.  Elle  est  donc,  au  même  titre 
que  l'argent  et  les  autres  biens,  comprise  dans  les  apports  assujettis  au 
droit  gradué  par  la  loi  du  28  février  1872,  laquelle,  en  exprimant  que  la 
quotité  du  droit  sera  déterminée  par  le  montant  total  des  apports  mobi- 
liers et  immobiliers,  a,  par  une  formule  générale  correspondant  à  l'art.  1833 
du  C.  civ.,  virtuellement  disposé  que,  pour  tous  les  apports,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  soit  qu'ils  consistent  en  obligation  de  livrer,  soit  qu'ils  se 
réduisent  à  une  obligation  de  faire,  le  droit  gradué  serait  désormais  sub- 
stitué au  droit  fixe;  d'où  il  suit  qu'en  décidant  le  contraire  et  en  déclarant 
en  conséquence  l'apport  d'industrie  affranchi  de  ce  droit,  le  jugement  atta- 
qué a  créé  une  distinction  que  la  loi  du  28  février  1872  repousse  par  la 
généralité  de  ses  termes,  et  expressément  violé  cette  loi. — Conf.  Boulogne, 
25  fév.  1875  (Journ.  enreg.,  19826);  Reims,  12  mai  1875  {Journ. 
enreg.,  19826). 

584.  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  tout  engage- 
ment pris  par  un  sociétaire  de  s'occuper  des  affaires  de  la  société  et  d'y 
donner  ses  soins  doit  nécessairement  être  considéré  comme  faisant  partie 
de  son  apport  et  soumis  au  droit  gradué.  Dans  certains  cas,  sur  lesquels 
il  ne  semble  pas  utile  d'insister,  la  seule  qualité  d'associé  oblige  celui  qui 
en  est  revêtu  à  consacrer  son  temps  aux  affaires  sociales.  Il  est  clair  que 
l'industrie  ne  forme  pas  alors  un  élément  particulier  de  l'apport,  et  que  ce 
serait  aller  au  delà  de  la  pensée  du  législateur  que  de  vouloir  en  soumettre 
la  valeur  à  la  perception  du  droit  gradué.  Cette  perception  ne  se  justifie 
qu'autant  que  l'industrie  est  apportée  comme  ayant  une  valeur  propre 
donnant  droit  à  des  avantages  spéciaux,  mais  elle  manquerait  de  base  si 
l'apport  d'industrie  qui  serait  fait  par  les  associés  ou  l'un  d'eux,  même 
expressément,  n'était  que  la  conséquence  forcée,  par  exemple,  de  la  nature 
de  la  société. 

585.  La  solution  du  8  juillet  1873  (suprà,  n°  582)  porte  que  la  valeur 
de  l'apport  d'industrie  peut  être  estimée  d'après  la  division  des  bénéfices 
(C.  civ.,  1853),  ou  d'après  la  déclaration  des  parties. 

Un  point  nous  paraît  constant,  disent,  à  ce  sujet,  les  auteurs  du  Dict. 
rêd.  Si,  dans  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  en  nom  collectif,  où,  comme 
cela  a  lieu  presque  toujours,  la  part  des  associés  dans  les  bénéfices  et 
les  pertes  a  été  fixée  par  l'acte  social,  l'un  des  associés,  qui  n'apporte 
que  son  industrie,  doit  recevoir  une  part  déterminée  dans  les  bénéfices, 
un  quart,  par  exemple,  il  est  difficile  de  soutenir  que  la  valeur  de  cette 
industrie  ne  représente  pas  un  quart  de  l'actif  social.  Ainsi  de  quatre  asso- 
ciés, trois  ont  apporté  de  l'argent,  des  biens  meubles  et  immeubles,  le  tout 
d  une  valeur  de  300,000  fr.  ;  si  l'associé  qui  n'apporte  que  son  industrie  a 
droit  à  un  quart  des  bénéfices,  on  est  fondé  à  conclure  que  l'industrie  est 
d'une  valeur  de  100,000  fr.  (V°  Société,  n°  386). 

586.  On  doit  donc,  à  notre  avis,  ajoutent  nos  savants  confrères  (loc. 
cit.,  387),  prendre  pour  base  de  la  valeur  de  l'apport  en  industrie  la  part 
qui  lui  est  attribuée  dans  les  bénéfices.  Sans  doute,  les  associés  peuvent 
faire,  pour  la  répartition  des  bénéfices,  tous  les  arrangements  licites  qui 
leur  conviennent;  ils  sont  mieux  que  personne,  enseigne  M.  Pont  (I.  433), 
«  à  même  de  connaître  et  de  justement  apprécier  ce  que  chacun  d'eux 
apporte  en  valeurs  réelles,  et  surtout  en  industrie,  en  zèle,  en  talents,  en 
activité,  en  courage  (Exposé  des  motifs  de  Treilhard;  Locrè,  XIV,  p.  524). 
Or,  la  réglementation  des  parts  dans  le  gain  ou  la  perte  ayant  nécessaire- 
ment pour  fondement,  secret  ou  avoué,  l'évaluation  des  mises  sociales,  c'est 
naturellement  à  ceux  qui  ont  toute  liberté  pour  faire  cette  évaluation  que 
devait  être  laissé  le  soin  de  régler  les  droits  ou  les  obligations  de  chacun 
lors  du  partage.  »  Ainsi,  du  moment  que  la  part  faite  à  l'industrie  dans  les 
bénéfices  est  connue,  on  est  fondé  à  conclure  que  l'on  connaît  la  valeur 
de  cet  apport. 
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587.  Dans  l'espèce  de  l'arrêt  du  6  juin  1877  (suprà,  u°  583),  où  deux 
associés  en  nom  n'avaient  apporté  que  leur  industrie,  tandis  que  l'apport 
du  troisième  associé,  simple  commanditaire,  était  d'une  somme  de 
1,200,000  fr.,  les  bénéfices  étaient  attribués  pour  moitié  aux  deux  associés 
en  nom  et  pour  l'autre  moitié  au  commanditaire.  L'Administration  avait 
d'abord  réclamé  le  droit  gradué  sur  la  valeur  de  l'industrie  des  associés  eu 
nom  à  déclarer  par  les  parties.  Mais,  dans  sa  requête  devant  la  Cour,  elle 
a  établi  que  la  valeur  de  l'industrie  était  égale  à  celle  de  la  commandite. 

588.  Dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions,  la  valeur  de  l'apport 
d'industrie  devant  être  fixée  ou  approuvée  par  l'assemblée  des  actionnaires 
(L.  24  juillet  1867,  art.  4),  aucune  difficulté  ne  peut  se  présenter,  ce  sem- 
ble. Supposons  que  la  part  de  l'industrie  soit  fixée  à  un  quart  des  actions 
libérées,  les  trois  quarts  des  actions  étant  attribués  au  capital  de 
3,000,000  de  francs,  par  exemple,  l'apport  d'industrie  doit  être,  pour  la 
perception,  de  1,000,000  de  francs  (Dict.  rèd.,  v°  Société,  n°  390). 

589.  Toutes  les  fois  que  la  valeur  de  l'apport  d'industrie  ne  peut  être 
déterminée  avec  certitude  à  l'ordre  des  énonciations  du  contrat,  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  la  déclaration  des  parties. 

590.  Il  est  très  peu  de  cas  dans  lesquels  la  valeur  de  l'apport  d'indus- 
trie doive  être  déclarée  par  les  parties.  Cependant,  il  en  est  peut-être  ainsi 
lorsque  l'acte  de  société  ne  fait  pas  connaitre  la  répartition  des  bénéfices 
entre  les  associés.  Sans  doute,  l'art.  1853,  C.  civ.,  porte  :  «  A  l'égard  de 
celui  qui  n'a  apporté  que  son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou  dans 
les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à  celle  de  l'associé 
qui  a  le  moins  apporté  ».  Cette  disposition,  qui  ne  détermine  la  part  de 
l'industrie  que  dans  le  silence  de  l'acte  social,  doit  servir  de  règle  aux  tri- 
bunaux; mais  si  les  parties,  d'accord  entre  elles,  interprètent  ou  complè- 
tent d'une  manière  différente  l'acte  de  société  sur  ce  point,  il  semble  que 
leur  déclaration  doive  être  acceptée  par  l'Administration,  sauf  à  elle  à  prou- 
ver la  dissimulation  {Dict.  rèd.,  v°  Société,  n°  391). 

591.  Il  est  encore  un  cas  où  les  apports  d'industrie  doivent  être  évalués 
par  les  parties  :  c'est  lorsque  la  société  ne  comporte  que  de  semblables 
apports;  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  pour  les  sociétés  dites  de  fermiers, 
par  lesquelles  des  fermiers  s'associent  pour  louer  et  exploiter  en  commun 
un  domaine,  sans  mise  de  fonds,  uniquement  avec  le  cheptel  appartenant 
au  bailleur. 

591  bis.  En  ce  qui  concerne  les  apports  non  mentionnés  expressé- 
ment dans  l'acte  de  société,  quoique  réellement  effectués.  V.  infrà,  n°  642 
et  suiv. 

Art.  2.  —  Modification,  des  statuts.  —  Changement  d'objet.  —  Modifications 
dans  le  personnel.  —  Augmentation  ou  diminution  du  capital  social.  — 
Transformation  ou  conversion  des  sociétés.  —  Fusion.  —  Prorogation. 

593.  Les  modifications  apportées  au  pacte  social  peuvent  avoir  pour 
conséquence  la  dissolution  de  la  société  et  l'établissement  d'une  société 
nouvelle.  S'il  y  a  constitution  d'une  nouvelle  société,  en  droit  civil,  il  y 
aura  lieu  de  se  conformer  à  toutes  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
et  de  la  loi  du  24  juillet  1867,  relatives  aux  actes  de  société;  en  droit 
fiscal,  le  droit  gradué  sera  dû  et  même  souvent  le  droit  proportionnel, 
selon  les  conditions  dans  lesquelles  s'opérera  la  formation  de  la  nouvelle 
association. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  la  question  fiscale  ;  nos  lecteurs 
trouveront,  dans  la  partie  de  ce  travail  concernant  le  droit  civil,  tous 
les  éléments  nécessaires  pour  déterminer  dans  quels  cas  la  constitution 
d'une  nouvelle  société  résulte  des  transformations  subies  par  l'association 
primitive. 
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593.  Changement  d'objet.  —  Lorsque  le  changement  apporte  dans 
l'objet  de  la  société  donne  naissance  à  une  société  nouvelle,  l'acte  qui  le 
constate  est  passible  du  droit  gradué.  Les  règles  que  nous  ferons  con- 
naître ci-après,  sous  la  rubrique  :  Transformation  vu  conversion  des 
sociétés,  sont,  en  principe,  applicables  dans  ce  cas. 

594.  Décidé  que  la  transformation  des  opérations  d'une  société  d'as- 
surances qui  doit  s'occuper,  d'après  ses  nouveaux  statuts,  d'une  catégorie 
de  risques  non  prévus  dans  le  contrat  de  sa  constitution  primitive, 
implique  la  formation  d'une  société  nouvelle,  alors  que  la  dénomination  de 
l'ancienne  association  et  les  conditions  d'administration  qu'elle  avait  adop- 
tées sont  également  changées.  Dès  lors,  le  droit  gradué  est  dû  sur  le  mon- 
tant total  du  nouveau  capital  social,  et  non  pas  seulement  sur  l'augmenta- 
tion que  subit  le  capital  originaire.  —  Lille,  13  déc.  1876  (Journ.  Enreç., 
20,269). 

595.  Modifications  dans  le  personnel.  —  Si  la  société  est  dissoute  par 
l'effet  des  modifications  apportées  dans  son  personnel,  il  y  a  lieu  d'assu- 
jettir aux  droits  dont  les  actes  de  constitution  de  société  sont  passibles,  le 
contrat  qui  constate  les  modifications  convenues,  et  aux  termes  duquel  se 
trouve  par  là  même  établie  la  nouvelle  société  substituée  à  l'ancienne. 

596.  Si,  au  contraire,  la  société  continue  de  subsister,  le  principe 
énoncé  au  numéro  précédent  ne  peut  plus  être  pris  pour  règle  de  percep- 
tion. 

Les  modifications  laissent-elles  le  capital  social  tel  quel,  se  produisent- 
elles  sans  opérer  mutation,  obligation,  libération  ou  partage,  le  droit  fixe 
de  3  francs  est  seul  exigible. 

597.  Lorsque  l'adjonction  d'un  ou  de  plusieurs  nouveaux  membres 
n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société  et  la  constitution  d'une  société 
nouvelle,  il  convient  de  distinguer. 

Les  apports  des  nouveaux  associés  sont-ils  purs  et  simples,  sont-ils 
versés  dans  la  caisse  sociale  et  servent-ils  à  augmenter  d'autant  le  capital 
social,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  gradué,  mais  il  n'est  exigible  que 
sur  le  montant  des  nouveaux  apports. 

59S.  Décidé  avec  raison  que,  lorsque  des  tiers  font  à  une  société  efl 
commandite  des  apports  immobiliers,  pour  la  valeur  desquels  ils  reçoivent 
des  actions  de  la  société,  et  que  celle-ci  augmente  son  capital  social  par 
l'émission  de  ces  nouvelles  actions,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit 
de  vente.  —  Seine,  26  juillet  1854  (Journ.  Not.,  16112). 

Aujourd'hui  le  droit  gradué  serait  dû  sur  les  nouveaux  apports.  —  Sol., 
3  août  1874  (Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n°  42-1). 

599.  Mais,  si  la  mise  du  nouvel  associé  ne  vient  pas  augmenter  le 
capital  social,  si  elle  est  touchée  par  les  associés  originaires  personnelle- 
ment, ou,  si,  étant  versée  dans  la  caisse  sociale,  elle  est  destinée  à  libérer 
ceux-ci  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  société,  soit  pour  leurs  apports,  soit 
pour  toute  autre  cause,  ce  n'est  plus  alors  le  droit  gradué  qui  est  exigible, 
c'est  celui  de  cession  de  parts  sociales  (0,50  p.  100),  car  le  résultat  de 
l'opération  est  de  transférer  au  nouveau  sociétaire  une  partie  des  droits 
qui  appartenaient  aux  anciens. 

600.  Ainsi,  par  acte  authentique  du  6  septembre  1861,  une  société  en 
nom  collectif  a  été  formée  pour  la  création  et  l'exploitation,  à  Fives-Lille, 
d'un  établissement  de  constructions  mécaniques.  Le  capital,  fixé  à  4  mil- 
lions, a  été  divisé  en  cent  parts  égales,  qui  ont  été  réparties  entre  les  asso- 
ciés, en  proportion  de  l'apport  de  chacun  d'eux.  Par  un  second  acte,  en 
date  des  21  et  25  février  1862,  trois  nouveaux  membres  ont  été  introduits 
dans  la  société  et  y  ont  versé  une  somme  de  300,000  francs,  représentant 
7  1/2  p.  100  du  capital  social,  mais  ce  capital  n'a  pas  été  augmenté; 
l'avoir  de  chacun  des  associés  originaires  a  été  proportionnellement  réduit 
d'une  somme  égale  au  nouvel  apport. 
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Décidé  que  le  second  acte  constitue,  an  profit  des  nouveaux  associés, 
une  cession  d'un  certain  nombre  de  parts  attribuées,  par  le  contrat  pri- 
mitif aux  personnes  y  dénommées,  et  que  cette  cession  est  passible  du 
droit  proportionnel  d'enregistrement  sur  la  somme  de  300,000  francs  en 
formant  le  prix,  somme  versée  dans  la  caisse  sociale  par  les  associés  nou- 
veaux au  lieu  et  place  des  anciens.  —  Cass.  civ.,  7  mars  1866  (Rev. 
Not.,  1606);  ch.  réun.,  29  déc.  1868  (Rev.  Not,  2308). 

601.  De  même,  par  acte  des  26-29  juin  et  2  juillet  1867,  P...  et  S... 
ont  été  adjoints  comme  gérants  associés  en  nom  collectif  à  V...  et  C..., 
dans  la  société  formée,  par  un  acte  du  22  mai  précédent,  entre  ces  derniers 
et  quinze  commanditaires.  Cet  acte  d'adjonction  a  modifié  les  obligations 
et  les  droits  de  V...  et  C  ..,  tels  qu'ils  résultaient  du  contrat  constitutif  de 
la  sociélé.  En  effet,  leur  mise,  fixée  d'abord  à  la  somme  de  2  millions,  a 
été  réduite  à  1,500,000  francs,  et  les  500,000  francs  de  différence  se  sont 
trouvés  représentés  jusqu'à  concurrence,  par  la  somme  de  1,500,000  francs 
que,  de  leur  côté,  P...  et  S...  se  sont  obligés  à  apporter  en  adhérant  aux 
statuts.  Ainsi,  par  l'effet  de  la  convention  nouvelle,  V...  et  C...  ont  perdu 
une  partie  de  leurs  droits  dans  l'association,  au  profit  de  P...  et  S...  qui, 
pour  cette  partie,  ont  été  subrogés  à  leurs  obligations. 

Décidé  qu'il  y  avait  là  cession  de  parts  sociales,  passible  du  droit  d'en- 
registrement de  0,50  p.  100.—  Cass.,  17  août  1870  (Rev.  Not.,  2791). 

Bien  entendu,  le  droit  proportionnel  a  été  liquidé  seulement  sur 
500,000  francs.  Quant  au  surplus  de  l'apport  des  nouveaux  associés 
servant  à  augmenter  le  capital  social,  il  n'a  été  soumis  qu'au  droit  fixe. 
Sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  le  droit  gradué  serait  exigible  au  lieu  du 
droit  fixe. 

602.  La  Cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  dans  des  espèces  ou  la  ces- 
sion de  parts  avait  été  dissimulée  au  moyen  d'une  feinte  dissolution  de  la 
société  existante,  suivie  de  la  constitution  apparente  d'une  société  nou- 
velle. 

Ainsi,  deux  actes  du  même  jour  prononcent  la  dissolution  d'une  société 
et  la  formation  d'une  société  nouvelle,  dont  l'un  des  précédents  asso- 
ciés ne  fait  plus  partie,  et  dans  laquelle  un  associé  nouveau  est  admis 
pour  une  part  à  raison  de  laquelle  il  verse  une  somme  déterminée.  Lors- 
qu'il est  constaté  que,  nonobstant  l'acte  déclarant  la  dissolution,  il  n'y  a 
eu,  en  réalité,  ni  dissolution  ni  liquidation;  que  les  deux  actes  de  sociélé 
rapprochés  et  comparés,  présentent  le  même  capital  social;  que  ce  capital 
est  divisé  en  un  même  nombre  de  parts  d'intérêt,  et  que  la  seule  modifica- 
tion apportée  au  premier  acte  d'association  consiste  dans  la  retraite  de 
l'un  des  précédents  associés  et  l'admission  d'un  nouveau  membre;  enfin, 
que  le  terme  de  la  nouvelle  société  est  le  même  que  celui  qui  avait  été  fixé 
à  l'origine,  bien  qu'il  ne  restât  plus  que  dix-neuf  mois  à  courir,  on  peut 
induire  de  ces  constatations  que  la  première  société  n'a  pas  cessé  d'exister  et 
que  le  but  principal  et  réel  de  l'acte,  qualifié  d'acte  de  société  nouvelle, 
ayant  été  de  constater  la  cession  de  la  part  qui  avait  appartenu  à  l'associé 
désormais  étranger  à  l'association  et  dont  la  valeur  lui  avait  été  remboursée 
avec  les  deniers  de  la  caisse  sociale,  le  droit  proportionel  de  cession  est  exi- 
gible. —  Cass.,  15  avril  1872  (Journ.  Enreg.  19121).  —  V.  également 
Seine,  7  mars  1868;  Garnier,  Rép.  pér.,  2654.  —  V.  infrà,  n.  605. 

603.  D'après  un  autre  arrêt  du  même  jour  (Rev.  Not.,  4103),  lors- 
qu'un acte  de  société  porte  que,  dans  le  cas  de  décès  d'un  associé  bailleur 
de  fonds,  la  société  sera  dissoute  à  l'égard  de  ses  héritiers,  et  que  s'il 
convient  à  l'un  ou  plusieurs  des  intéressés  survivants  de  reprendre  sa 
part,  ils  y  seront  admis  de  préférence,  la  réalisation  de  la  promesse  de 
cession  ainsi  stipulée  résulte  suffisamment,  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel,  de  la  convention  par  laquelle  les  associés  survivants,  après 
avoir,  dans  un  premier  acte,  déclaré  dissoute  la  société,  forment  par  un 


SOCIÉTÉ,  4»  partie.  649 

acte  du  même  jour  une  société  nouvelle,  dans  laquelle  plusieurs  d'entre 
eux  ont  pris  la  place  de  l'associé  décédé  en  ajoutant  à  leurs  parts  d'intérêt 
la  part  qui  appartenait  à  ce  dernier,  et  en  versant  en  sus  de  leurs  apports 
primitifs  la  somme  représentant  exactement  la  valeur  de  ladite  part.  En 
l'absence  de  dissolution  réellement  effectuée  et  de  liquidation  de  la  société, 
l'acte  qualifié  par  les  parties  d'acte  de  société  pour  éviter  le  payement  du 
droit  proportionnel,  n'a  pour  but  principal  que  de  constater  la  réalisation 
de  la  promesse  de  cession.  —  V.  également  Seine,  1er  juill.  1871  (Rev. 
Not  ,  3081).  —  V.  infrà,  n.  605. 

604.  Citons  encore  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  16  mars 
1867  (Garnier,  Rép.  pér.,  2458)  qui  déclare  passible  du  droit  proportionnel, 
comme  emportant  cession  de  part  d'intérêt,  l'acte  par  lequel  il  est  stipulé 
entre  l'un  des  associés  et  le  cessionnaîre  d'un  autre,  que  l'apport  du  pre- 
mier sera  réduit  et  celui  du  second  augmenté  d'autant. 

t>05.  Dans  les  espèces  qui  ont  donné  lieu  à  l'arrêt  du  15  avril  1872,  et 
au  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  7  mars  1868,  cités  suprà,  n.  602, 
l'associé  sortant  avait  été  payé  du  montant  de  ses  droits  au  moyen  d'une 
somme  tirée  de  la  caisse  sociale  et  reconstituée  à  l'aide  de  l'apport  de 
l'associé  entrant.  C'est  celui-ci  qui,  en  définitive,  l'avait  désintéressé  bien 
qu'indirectement.  Il  est  évident  que  le  droit  proportionnel  serait  à  plus 
forte  raison  exigible  si  l'associé  qui  se  retire  était  désintéressé  directement 
par  son  successeur. 

606.  Ainsi,  lorsque  l'acte  de  société  porte  que  l'un  des  associés  pourra 
être  remplacé  par  son  fils,  sauf  à  ce  dernier  à  rembourser  à  son  père  tout 
ce  qu'il  aura  fourni  pour  le  capital  et  le  fonds  de  réserve,  l'acte  qui  constate 
la  retraite  du  père  et  son  remplacement  par  son  fils,  est  passible  du 
droit  deO  fr.  50  c.  p.  100  sur  une  somme  fixée  d'office  par  l'A  Iministra- 
tion,  sous  réserve  par  les  parties  de  justifier  du  prix  exact  de  la  cession 
par  la  production  des  inventaires  et  des  livres  de  la  société.  —  Montargis, 
10  mars  1878;  Garnier,  Rép.  pêr.,  5496. 

60T.  Augmentation  ou  diminution  du  capital  social.  —  L'augmentation 
du  capital  social,  lorsqu'elle  a  lieu  sans  qu'il  se  forme  un  nouveau  contrat 
de  société,  donne  ouverture  au  droit  gradué  calculé  sur  l'importance  des 
nouvelles  mises.  11  en  est  ainsi  encore  bien  que  le  contrat  constitutif  de  la 
société  remonte  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  du  28  février  1872.  «  La 
loi  du  28  février  1872,  est-il  dit  dans  une  solution  du  11  novembre  1872, 
ne  soumet  nominativement  au  droit  gradué  que  les  actes  de  formation  et  de 
prorogation  de  société;  mais  il  résulte  de  l'exposé  des  motifs  et  du  rapport 
que  le  législateur  a  voulu  atteindre  du  droit  gradué  les  apports  sociaux,  et 
que  la  quotité  du  droit  est  déterminée  par  le  montant  des  apports.  Or 
l'acte  de  l'espèce  rentre  dans  la  catégorie  des  contrats  prévus  par  cette  loi. 
S'il  ne  peut,  en  effet,  être  considéré  comme  constitutif  d'une  société  nou- 
velle, puisque,  dans  l'espèce,  l'augmentation  du  fonds  social  était  prévue 
par  les  statuts,  il  n'en  constate  pas  moins  le  fait  d'un  apport  postérieur 
à  la  promulgation  de  la  loi  du  28  lévrier  1872,  et  c'est  à  ce  titre  qu'il  est 
assujetti  au  droit  gradué.  »  —  Journ.  Enreg.  19231. 

608.  La  doctrine  de  cette  solution  a  été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  l'acte  constatant  l'augmentation  du 
capital  d'une  société,  par  l'émission  d'une  nouvelle  série  d'aciiois,  est 
passible  du  droit  gradué,  bien  que  la  constitution  de  la  société  et  même  la 
délibération  par  laquelle  l'augmentation  a  été  décidée  soient  antérieures  à 
la  loi  du  28  février  1872,  car  c'est  sur  la  déclaration  portant  que  les  nou- 
velles actions  ont  été  souscrites  et  que  les  versements  nécessaires  ont  eu 
lieu  que  le  droit  doit  être  perçu.  —  Seine,  17  avril  1875  (Journ.  Enreg. 
19760),  et  sur  pourvoi,  Cass.,  19  janv.  1876  (Journ.  Enreg.  19983). 

609.  Si  une  société  constituée  originairement  au  capital  de  250,000  fr.. 
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sur  lequel  il  a  été  perçu  260  fr.  pour  droit  gradué,  augmente  ce  capital  de 
450,000  fr.,  le  droit  gradué  exigible  à  raison  de  cette  augmentation  doit 
être  calculé  sur  460,000  fr.,  bien  qu'il  en  résulte  que  l'impôt  aura  été 
liquidé  au  total  sur  720,000  IV.,  alors  que  le  capital  social  ne  s'élève  en 
réalité  qu'à  700,000  fr.  (Sol.  20  nov.  1875,  Dict.  Rêd.,  v°  Société,  n.  435). 
Cette  solution  se  justifie  par  ce  motif  que  le  droit  exigible  sur  l'acte  con- 
statant l'augmentation  est  particulier  à  cet  acte  et  ne  forme  pas  le  complé- 
ment du  droit  perçu  sur  le  contrat  primitif.  En  d'autres  termes,  chacun 
de  ces  deux  actes  donne  respectivement  ouverture  au  droit  qui  lui  est 
propre. 

61 0.  Si  l'augmentation  du  capital  social  donnait  naissance  à  une  so- 
ciété nouvelle,  d'après  les  règles  du  droit  civil,  on  pourrait  soutenir  l'exi- 
gibilité du  droit  gradué  sur  l'importance  totale  du  capital  originaire  exis- 
tant lors  de  l'augmentation  et  sur  le  montant  de  l'augmentation. 

611.  D'après  M*.  Pont,  la  diminution  du  capital  d'une  société  par 
actions  ne  peut  s'opérer  sans  qu'il  y  ait  dissolution  de  la  société  et  consti- 
tution d'une  société  nouvelle.  —  II,  1089. 

«  Mais,  enseigne  le  Dict.  Rèd.  (v°  Société,  n.  438),  il  importe  peu,  rela- 
tivement à  la  perception,  que  les  sociétés  en  commandite  par  actions  et 
les  sociélés  anonymes  n'aient  pas  le  droit  de  réduire  leur  capital;  il  im- 
porte peu  également  que  cette  réduction  fasse  obstacle  à  la  continuation 
de  la  société  et  constitue  une  société  nouvelle.  Les  associés  ont  violé  la 
loi  en  réduisant  leur  capital;  mais  c'est  toujours  la  même  société  qui  agit, 
malgré  la  nullité  dont  elle  peut  être  frappée  à  l'avenir,  et  l'Administration, 
qui  n'est  pas  juge  de  la  nullité,  ne  serait  pas  fondée  à  percevoir  le  droit 
gradué  pour  constitution  d'une  société  nouvelle. 

«  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  société  ancienne  avait  été  dissoute 
par  les  parties  et  si  une  nouvelle  société  avait  été  formée  avec  un  capital 
réduit. 

«  Nous  ne  pensons  même  pas  qu'au  cas  de  cession  de  parts  sociales, 
l'Administration  puisse  se  prévaloir  de  la  nullité  juridique  de  la  société 
pour  percevoir,  au  lieu  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  le  droit  de  vente 
immobilière  ou  mobilière,  d'après  la  nature  des  biens  composant  l'avoir 
social. 

«  Nous  n'avons  pas  non  plus  à  rechercher,  continuent  nos  auteurs 
(n.  439),  si,  comme  nous  le  pensons,  les  sociétés  en  nom  collectif  et  en 
commandite  par  intérêts  peuvent,  sans  se  dissoudre,  réduire  leur  capital. 
Si  cette  réduction  ne  modifie  pas  les  droits  respectifs  des  associés,  en 
diminuant  la  part  des  uns  pour  augmenter  celle  des  autres,  la  réduction 
ne  peut  donner  lieu  ni  au  droit  proportionnel,  ni  au  droit  gradué,  sauf  le 
droit  gradué  pour  partage,  si  la  portion  retranchée  de  l'actif  social  est  ré- 
partie entre  les  ayants  droit.  » 

61  8.  La  réduction  du  capital  social  peut  donner  lieu  à  la  perception 
du  droit  proportionnel  de  cession.  A  cet  égard,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion. 

Si  les  parts  de  quelques-uns  des  associés  sont  diminuées,  ou  si  quelques- 
uns  des  associés  sont  éliminés  de  la  société,  et  si  les  sommes  ou  valeurs 
qui  leur  sont  attribuées  sont  versées  par  d'autres  associés  dont  les  droits 
dans  la  société  reçoivent  une  augmentation  proportionnelle,  ces  derniers 
sont  réellement  cessionnaires  de  tout  ou  partie  des  parts  des  autres,  le 
droit  de  cession  est  exigible. 

Si,  au  contraire,  c'est  la  société  qui  fournit  les  sommes  destinées  à  rem- 
bourser en  totalité  ou  en  partie  les  droits  de  quelques-uns  des  associés,  il 
ne  paraît  pas  qu'il  y  ait  cession  d'actions;  il  y  a  simple  lotissement  et  le 
droit  de  partage  est  seul  dû.  —  Dict.  Réd.,  \°  Société,  n.  440  et  441. 

613.  Si  la  réduction  du  capital  s'opérait  par  la  conversion  d'une 
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commandite  en  compte  courant,  il  y  aurait  lieu  de  percevoir,  outre  le  droit 
gradué  de  partage,  le  droit  de  1  p.  100  pour  prêt. 

614.  Transformation  ou  conversion  des  sociétés.  —  Il  est  très  impor- 
tant, au  point  de  vue  fiscal,  de  savoir  s'il  y  a  formation  d'une  société 
nouvelle  lorsque  la  nature  d'une  société  est  modifiée,  par  exemple,  quand 
une  société  en  nom  collectif  est  transformée  en  une  société  en  commandite 
ou  lorsqu'une  société  en  commandite  devient  société  anonyme. 

Y  a-t-il  société  nouvelle,  le  droit  gradué  est  dû  pour  la  constitution  de 
cette  société.  En  outre,  si  les  associés  originaires  font  apport  à  la  société 
nouvelle  de  l'actif  de  l'ancienne,  à  la  charge  d'en  payer  le  passif,  il  s'opère 
jusqu'à  concurrence  de  ce  passif  une  mutation  soumise  au  droit  propor- 
tionnel, ainsi  que  nous  le  verrons  quand  nous  traiterons  des  apports  à 
titre  onéreux. 

Si,  au  contraire,  la  transformation  n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la 
société  existante  et  n'a  pas  pour  conséquence  la  formation  d'une  société 
nouvelle,  l'acte  qui  la  constate  n'est  passible  que  du  droit  fixe  des  actes 
innomés  (3  fr.),  sauf  percpption  du  droit  gradué  sur  l'augmentation  que 
le  capital  social  peut  recevoir  par  suite  de  nouveaux  apports. 

615.  La  Régie  ne  paraît  pas  résoudre  en  principe,  mais  en  fait,  la 
question  de  savoir  si  la  transformation  d'une  société  en  commandite  par 
actions  en  société  anonyme,  laisse  subsister  l'association  en  cours. 

Ainsi,  elle  a  décidé  qu'une  telle  conversion  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  fixe  de  3  fr.,  alors  qu'aucun  changement  n'intervient  dans  la  durée 
et  l'objet  de  la  société,  ni  dans  la  composition  et  la  répartition  du  fonds 
social.  —  Sol.  12  sept.  1876  {Rev.  Not.,  5345). 

616.  Elle  a  soutenu,  au  contraire,  et  faii  juger  que  la  transformation 
d'une  société  en  commandite  par  actions  en  une  société  anonyme,  avec 
fixation  d'une  durée  nouvelle,  création  de  nouveaux  titres  et  modification 
de  la  valeur  nominale  des  anciennes  actions,  donne  naissance  à  une  société 
nouvelle,  et  que  l'acte  par  lequel  elle  est  opérée  donne  ouverture  au  droit 
gradué  sur  la  totalité  du  nonveau  capital  social.  —  Béthune,  15  janv.  1886 
{Journ.  Enreg.,  22t;17). 

617.  De  même,  d'après  un  jugement  du  tribunal  de  Rennes,  du  26  mai 
1884  (Journ.  Enreg.,  22445),  les'  modifications  apportées  à  une  société 
existante  et  qui  affectent  à  la  fois  sa  substance,  en  ce  qu'elles  transforment 
une  société  en  commandite  par  actions  en  une  société  anonyme;  son 
objet,  en  ce  qu'elles  substituent  à  l'exploitation  d'une  mine  déterminée 
une  industrie  beaucoup  plus  étendue,  de  telle  sorte  que  l'exploitation  de 
la  mine  ne  devient  plus  que  l'objet  accessoire  de  l'association;  sa  durée, 
les  personnes  qui  la  composent,  le  chiffre  du  capital  et  la  répartition  de 
l'actif  entre  les  associés,  entraînent  la  dissolution  de  la  société  préexis- 
tante et  la  constitution  d'une  société  nouvelle.  Il  en  résulte  que  l'apport  à 
la  nouvelle  société  de  l'actif  de  l'ancienne,  à  charge  du  passif,  opère 
mutation  à  titre  onéreux  <  t  donne  ouverture  au  droit  proportionnel.  Ce 
droit  doit  être  liquidé  sur  le  montant  du  passif  qui  forme  le  prix  de  la 
transmission,  au  prorata  de  chacune  des  valeurs  apportées  comparées  avec 
le  chiffre  du  passif,  sauf  le  droit  pour  la  société  Ce  faire  une  ventilation 
déterminant  les  valeurs  qu'elle  entend  appliquer  au  payement  du  passif  et 
qui  doivent  être  considérées  comme  transmises.  La  mutation  à  titre 
onéreux  qui  s'opère  dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées,  a  directement 
pour  objet  les  biens  dépendant  de  l'ancienne  société  réputée  dissoute  et  ne 
peut  être  assimilée  à  une  cession  de  parts  sociales  passibles  du  droit  de 
0  fr.  50  p.  100.  Ce  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  du  4  mai  1887,  mais 
seulement  pour  vice  de  forme.  La  question  est  actuellement  soumise  au 
tribunal  de  Montfort,  devant  lequel  l'affaire  a  été  renvoyée.  —  V.  Journ. 
Enreg.,  22838. 

618.  Dans  une  espèce  où  l'acte  de  conversion  d'une  société  en  corn- 
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mandite  par  actions  en  société  anonyme  constatait  que  la  société  anonyme 
devait  exister  entre  les  actionnaires  de  la  société  en  commandite  ;  que 
l'avoir  de  la  nouvelle  société  consisterait  dans  tous  les  biens,  sans  excep- 
tion ni  réserve,  appartenant  à  l'ancienne;  que  la  société  anonyme  serait 
substituée,  sans  un  inslant  d'intervalle,  à  la  société  en  commandite  dont 
elle  reprendrait  tout  le  passif  en  même  temps  que  l'actif,  il  a  été  reconnu 
que  la  charge  de  payer  le  passif  ne  donnait  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel, dût-on  admettre  la  dissolution  de  l'ancienne  société  et  la  consti- 
tution d'une  société  nouvelle.  —  Sol.  26  mai-3  juin  1874  (Dict.  Red.,  v° 
Société,  n.  453). 

Cette  solution  paraît  avoir  été  déterminée  surtout  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation,  du  28  déc.  1870,  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de 
revenir,  et  aux  termes  duquel  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
de  vente  lorsque  deux  copropriétaires  indivis  d'un  immeuble  forment  entre 
eux  une  société  à  laquelle  ils  font  apport  de  cet  immeuble,  à  la  charge 
par  la  société  d'en  payer  le  prix  encore  dû,  attendu  que  la  stipulation  ne 
modifie  ni  activement,  ni  passivement,  les  droits  respectifs  des  associés, 
dont  les  obligations  restent  également  les  mêmes.  —  V.  infrà,  n.  658. 

619.  Il  a  été  décidé,  par  une  solution  des  9-12  juin  1863  (Rev.  Not., 
579)  que,  lorsqu'une  société  en  commandite  simple  se  transforme,  du  con- 
sentement unanime  des  intéressés,  en  société  en  commandite  pnr  actions, 
avec  les  mêmes  associés  commandités,  émet  des  actions  nouvelles,  aux- 
quelles le  public  est  appelé  à  souscrire,  augmentant  ainsi  son  capital  de 
55,000  fr.,  et  charge  la  société  nouvelle  de  payer  son  passif  moyennant 
l'abandon  de  son  actif  (165,000  fr.)  et  le  montant  des  actions  nouvellement 
émises  (55,000  fr.),  il  n'est  dû  aucun  droit  de  mutation,  s'il  résulte  d'une 
clause  des  nouveaux  statuts  que  l'ancienne  société  continuera  de  sub- 
sister. 

«  ...  La  société,  porte  la  solution,  continue  de  subsister;  son  objet  reste 
le  même;  ses  gérants  restent  les  mêmes;  en  un  mot,  il  n'est  porté  aucune 
atteinte  aux  conditions  essentielles  de  son  existence  :  c'est  toujours  le 
même  être  moral  qui  est  saisi  des  valeurs  sociales;  d'où  il  résulte  que  ces 
valeurs  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  propor- 
tionnel. » 

Les  mêmes  motifs  s'opposeraient  aujourd'hui  à  la  perception  du  droit 
gradué  sur  la  totalité  du  capital.  Ce  droit  serait  dû  seulement  sur  l'aug- 
mentation résultant  de  l'émission  de  nouvelles  actions. 

6&0.  Dans  une  société  en  nom  collectif  formée  entre  MM.  G...  père  et 
D...,  il  a  été  stipulé  :  1°  que  M.  G...  pourrait  céder  à  son  fils  une  partie 
de  ses  droits  dans  la  société  ;  2°  que  les  associés  laisseraient  leurs  béné- 
fices dans  la  société  en  accroissement  de  leurs  mises;  3°  qu'au  décès  de  l'un 
des  associés,  la  société  continuerait  de  plein  droit  entre  les  associés  survi- 
vants et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé.  M.  G...  a  postérieurement  cédé 
à  son  fils  un  tiers  de  sa  part  dans  la  société  et,  ce  dernier  étant  décédé,  il 
a  été  convenu  que,  conformément  aux  statuts,  ses  héritiers  devenaient  asso- 
ciés en  commandite  pour  une  somme  de  325,000  francs,  montant  de  la 
part  de  M.  G...  fils  dans  la  société,  part  composée  seulement  des  bénéfices 
qu'il  n'avait  pas  prélevés.  Lors  de  l'enregistrement  de  cette  convention,  on 
a  perçu  un  droit  de  1  p.  100,  pour  prêt,  sur  la  somme  de  325,000  francs. 
Mais  il  a  été  reconnu  par  une  solution  du  15  mai  1869,  que  le  droit  fixe 
était  seul  dû.  L'associé  en  commandite,  porte  cette  solution,  a,  sur  le  fonds 
social,  un  droit  de  même  nature  que  l'associé  en  nom  collectif.  Il  ne  s'opère 
donc  aucune  modification  dans  la  propriété  du  fonds  social,  lorsque  l'asso- 
cié en  nom  collectif  devient  associé  commanditaire.  Dès  lors,  ce  change- 
ment dans  la  qualité  de  l'associé  ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel. 
D'un  autre  côté,  la  fixation  des  droits  de  l'associé  en  nom  collectif,  devenu 
associé  en  commandite,  n'a  pas  pour  effet  de  rendre  les  associés  en  nom 


SOCIÉTÉ,  4*  partie.  653 

collectif  débiteurs  de  la  somme  fixée,  puisque  la  mise  de  l'associé  en  com- 
mandite est  soumise  aux  chances  de  gains  et  de  pertes.  Donc  le  droit  de 
reconnaissance  de  dette  n'est  pas  exigible  (Rev.  not.  2654). 

621 .  Le  Dict.  réd.  (V°  Société,  n°  466),  cite  une  solution  du  20  fév.  1873, 
aux  termes  de  laquelle  la  conversion  d'une  société  à  responsabilité  limi- 
tée en  société  anonyme  ne  donne  pas  lieu  au  droit  gradué.  Cette  solution 
est  motivée  sur  ce  que  !a  société  à  responsabilité  est  une  espèce  de  société 
anonyme  dont  elle  ne  diffère  que  par  le  mode  de  nomination  des  adminis- 
trateurs (L.  23  mai  1863,  art.  \tt),  le  nombre  des  associés  (art.  2)  et  la 
limitation  du  capital  social  (art.  3). 

622.  Fusion.  —  Les  perceptions  auxquelles  donnent  lieu  les  fusions 
de  sociétés  dérivent  des  règles  du  droit  civil. 

S'il  y  a  absorption  d'une  société  qui  se  dissout,  par  une  société  qui,  ne 
recevant  ancune  modification  essentielle  dans  sa  constitution,  continue  de 
subsister,  cette  dernière  société  reçoit  une  augmentation  d'apport  sur 
laquelle  le  droit  gradué  doit  être  perçu. 

S'il  y  a  dissolution  des  sociétés  qui  se  fusionnent  et  formation  d'une 
société"  nouvelle,  le  droit  gradué  est  dû  sur  la  totalité  des  apports  faits  par 
les  deux  sociétés  dissoutes,  déduction  faite  des  charges.  Dict.  réd.,  v°  So- 
ciété, n°  478. 

623.  Une  société  dissoute  peut  se  fusionner  avec  une  autre  société, 
après  avoir  liquidé  son  passif,  ou  après  avoir  exclu  de  son  apport  une 
partie  de  son  actif  pour  éteindre  son  passif;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  le 
nouvel  acte  de  société,  qui  ne  constitue  pas  une  fusion  proprement  dite, 
ne  donne  lieu  qu'au  droit  gradué  sur  la  totalité  du  capital  social,  ou  sur 
l'augmentation  de  ce  capital,  selon  qu'il  y  a  constitution  d'une  société  nou- 
velle ou  seulement  augmentation  d'apports. 

Si  une  société  dissoute  antérieurement  fait  apport  de  son  capital  à  une 
société  en  la  chargeant  de  payer  son  passif,  il  y  a  alors  apport  à  litre  oné- 
reux, passible  du  droit  de  vente;  de  plus,  le  droit  gradué  est  dû  suivant  la 
distinction  que  nous  venons  de  faire.  Dict.  réd.,  loc.  cit.,  n°  479. 

624.  Quand  il  s'opère  une  véritable  fusion,  soit  par  Pabsoption,  par 
une  société  préexistante,  d'une  société  qui  se  dissout,  soit  par  la  constitu- 
tion d'une  société  nouvelle  formée  de  deux  sociétés  préexistantes,  le  droit 
gradué  est  soûl  dû,  si  la  société  qui  absorbe  celle  qui  se  dissout  ou  si  la 
nouvelle  société  n'est  pas  chargée  d'acquitter  le  passif  de  la  société  absor- 
bée ou  des  deux  sociétés  fusionnées. 

Mais  si,  ce  qui  a  lieu  le  plus  fréquemment,  la  société  qui  en  absorbe 
une  autre  ou  la  nouvelle  société  née  de  la  fusion  de  deux  sociétés  est  char- 
gée de  payer  le  passif  de  la  société  absorbée  ou  des  deux  sociétés  fusionnées, 
il  y  a  alors  apport  à  titre  oné  eux,  passible,  jusqu'à  due  concurrence,  du 
droit  de  vente,  déterminé  ainsi  que  nous  le  dirons  ultérieurement  quand 
nous  traiterons  des  apports  à  titre  onéreux.  Dict.  réd.  V°  Société,  n°  480. 

625.  La  jurisprudence  est  fixée  en  ce  sens  :  Seine,  31  juillet  1857 
(Journ.  enreg.,  16634);  Cass.,  23  mai  1859  (Journ.  enreg.,  16966);  Beau- 
vais,  13  mars  1860  (Journ.  enng.,  17151);  Seine,  16  nov.  18t>0  {Journ. 
enreg.,  17282);  Seine,  23  juin  1866  (Rev.  not.,  1718);  Cass.,  15déc.l868 
(Rev.  not.,  2359);  Cass.,  22  déc.  1 8dO(Rev.  not., 2300);  Avesnes,  1 1  août  1883; 
Cass.,  21  juill.  1884  (Journ.  enreg.,  22353). 

626.  La  question  de  savoir  si,  au  cas  où  la  fusion  d'une  société  an- 
cienne dans  une  société  nouvelle,  opère  le  droit  fixe  de  5  francs  (7  fr.  50) 
pour  dissolution  et  le  droit  gradué,  parait  devoir  être  résolue,  enseigne  le 
Dict.  réd.  (loc.  cit.  490),  à  l'aide  d'une  distinction  : 

S'il  résulte  de  l'acte  constitutif  d'une  nouvelle  société  ou  de  toute  autre 
manière  qu'une  société  a  été  antérieurement  dissoute  et  que  les  membres 
qui  la  composaient  ont  lait  apport  à  une  société  nouvelle  de  l'actif  de  cette 
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société,  il  y  a  lieu  évidemment  de  percevoir  le  droit  fixe  de  5  francs 
(7  fr.  50)  pour  la  dissolution,  indépendamment  du  droit  gradué  dû  pour 
laconstitulion  d'une  société  nouvelle; 

Si,  au  contraire,  la  dissolution  de  l'ancienne  société  résulte  implicitement 
de  sa  fusion  avec  une  société  ancienne  qui  l'absorbe,  ou  de  la  formation 
d'une  nouvelle  société,  le  droit  gradué  pour  cette  constitution  est  seul  dû, 
la  dissolution  de  l'ancienne  société  dépendant  et  dérivant  nécessairement 
de  la  reconstitution  de  la  nouvelle  société.  C'est  par  ce  motif  qu'un  juge- 
ment du  tribunal  de  la  Seine,  du  31  juillet  1857,  cité  au  numéro  625, 
a  décidé  que,  dans  ces  circonstances,  il  n'était  dû  qu'un  seul  droit 
fixe  de  5  francs  (aujourd'hui  droit  gradué)  pour  formation  de  société. 

627.  Prorogation.  —  L'art.  leT,  n°  1  de  la  loi  du  28  février  1872  a 
tarifé  au  droit  gradué  les  acles  de  formation  et  de  prorogation  de  société. 
Pour  l'application  de  ce  droit,  il  est  donc  sans  intérêt  de  rechercher  si  la 
prorogation  donne  naissance  à  une  nouvelle  société  ou  laisse  subsister  la 
société  primitive. 

628.  Décidé  que,  si  une  société  a  été  constituée  pour  cinq  années,  sous 
condition  que  sa  durée  serait  de  dix  années,  dans  le  cas  où  la  volonté  de 
la  faire  cesser  au  terme  de  cinq  ans  ne  serait  pas  notifiée  six  mois  au  moins 
à  l'avance,  l'acte  qui,  au  cours  de  la  société,  en  fixe  la  durée  à  dix  années, 
n'est  pas  sujet  au  droit  gradué.  Sol...,  décembre  1878  (Dict.  réd.,  v°  So- 
ciété, n°  497).  Cette  solution  est  molivéesur  ce  qu'il  ne  s'agissait  que  d'une 
simple  modification  des  statuts.  Cette  raison  vague  n'est  pas  satisfaisante. 
Si  le  droit  gradué  n'était  pas  dû,  c'est  parce  qu'il  n'y  avait  pas  réellement 
prorogation.  En  définitive,  la  société  avait  été,  dès  l'origine,  consentie 
pour  dix  ans,  sous  condition  résolutoire  à  l'expiration  de  la  cinquième 
année. 

628  bis.  Jugé  que  l'acte  constatant  l'augmentation  du  capital  d'une 
société  constituée  antérieurement  et  la  prorogation  de  la  durée  fixée  primi- 
tivement, donne  ouverture  au  droit  gradué  sur  la  totalité  du  capital  ainsi 
augmenté,  et  non  pas  seulement  sur  le  montant  de  l'augmentation.  — 
Seine,  28  avril  1882  (Joum.  enreg.,  22006).  Conf.  Seine,  18  janv.  1884 
(Journ.  enreg.,  22320). 

629.  D'après  le  DicL  réd.,  v°  Société,  n°  498,  lorsque  la  prorogation 
est  prévue  dans  les  statuts,  il  y  a  lieu  d;  faire  une  distinction  : 

A.  —  Si  la  prorogation  est  forcée  pour  les  associés,  s'il  est  dit,  par 
exemple,  qu'au  cas  de  prédécès  d'un  associé,  la  société  continuera  de  plein 
droit  soit  avec  les  associés  survivants,  soit  avec  les  héritiers  ou  tel  des 
héritiers  du  défunt,  il  n'y  a  pas  prorogation  proprement  dite;  la  société 
vit  et  dure,  non  pas  en  vertu  d'une  nouvelle  manifestation  de  la  volonté 
des  associés,  mais  par  la  force  môme  de  l'acte  constitutif  de  la  société. 
L'acte  qui  constate  la  continuation  n'est  pas  passible  du  droit  gradué  ;  c'est 
un  acte  de  complément  ou  un  acte  innomé  qui  doit  le  droit  fixe  de 
3  francs. 

B.  —  Il  n'en  serait  pas  de  môme  si  la  prorogation  prévue  par  les  statuts 
était,  d'après  ces  slatuts,  purement  facultative,  comme  s'il  était  dit  qu'au 
cas  de  prédécès  de  l'un  des  associés,  les  survivants  pourraient,  soit  à  la 
majorité,  soit  à  l'unanimité,  décider  que  la  société  continuerait  entre  eux; 
il  y  aurait  alors,  à  l'événement,  véritable  prorogation,  et  le  droit  gradué 
serait  dû  sur  l'acte,  mais  uniquement  sur  l'acte  qui  constaterait  cette  pro- 
rogation, ou  sur  le  jugement  qui  en  formerait  le  titre. 

630.  Nous  ne  pouvons  que  nous  associer,  en  principe,  aux  judicieuses 
observatiuns  de  nos  savants  confrères.  Nous  nous  contenterons  de  faire 
observer,  —  et  la  remarque  ne  leur  a  pas  d'ailleurs  échappé,  —  qu'aux 
termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen,  du  10  nov.  1857  (S.  59.2.31),  la 
clause  par  laquelle  il  a  été  stipulé  qu'au  décès  de  l'un  des  associés,  il  sera 
de  plein  droit  remplacé  par  un  de  ses  enfants  dénommés,  n'est  pas  obli- 
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gatoire  pour  celui-ci,  qui  y  est  resté  étranger,  alors  même  qu'il  aurait 
accepté  la  succession  de  son  père  (Sic  :  Pont,  n.  394  et  714;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  384,  n.  8).  Nous  doutons  fort  que,  dans  ces  conditions,  l'acte 
constatant  l'adhésion  de  l'héritier  à  la  clause  des  statuts  le  concernant  ne 
soit  pas  de  nature  à  rendre  le  droit  gradué  exigible. 

Lorsqu'il  est  stipulé  que  la  société  continuera  avec  tous  les  héritiers  de 
l'associé  prédécédé,  la  clause  n'est  obligatoire  ni  pour  les  associés  survi- 
vants, ni  pour  les  héritiers  du  prédécédé,  en  ce  sens  que  les  uns  et  les 
autres  ont  la  faculté  de  s'agréer,  à  l'événement,  ou  de  ne  pas  s'agréer.  La 
clause  contient  donc  l'expression  d'une  faculté  plutôt  que  d'une  obligation 
(P.  Pont,  n  594).  Il  en  résulte  que  le  droit  gradué  est  dû  sur  l'acte  qui 
en  constate  l'exécution.  —  Conf.,  Dict.  Réd.,  lot.  cit.,  499. 

©31.  L'art.  1er,  n.  1,  de  la  loi  du  28  fév.  1872  dispose,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  que  le  droit 
gradué  sera  déterminé  par  le  montant  total  des  apports,  déduction  faite 
du  passif. 

Cette  disposition  doit  être  littéralement  appliquée  aux  actes  de  consti- 
tution de  société,  ou  encore  lorsque  la  prorogation  a  pour  conséquence, 
d'après  les  règles  du  droit  civil,  d'engendrer  un  nouvel  être  moral,  de 
donner  naissance  à  une  société  nouvelle,  distincte  de  la  société  primitive, 
dans  son  individualité.  —  Mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  quand  la 
prorogation  laisse  subsister,  dans  sa  personnalité,  la  société  qui  en  est 
l'objet.  Dans  ce  cas,  il  faut  entendre  par  apports,  l'actif  social,  tel  qu'il  se 
compose  au  moment  de  la  prorogation.  Une  interprétation  littérale  con- 
duirait à  frapper  les  apports  originaires,  alors  qu'ils  ont  peut-être  disparu, 
ou,  à  l'inverse,  à  n'exiger  l'impôt  que  sur  des  valeurs  de  beaucoup  infé- 
rieures à  la  fortune  réelle  de  la  société.  Or,  de  telles  conséquences  sont 
manifestement  contraires  à  la  pensée  qui  a  inspiré  l'établissement  du  droit 
gradué. 

632.  Le  plus  fréquemment,  lorsque  la  prorogation  a  pour  effet  de 
constituer  une  société  nouvelle,  cette  nouvelle  société,  investie  de  tout 
l'actif  de  l'ancienne,  est  chargée  d'en  payer  le  passif.  La  question  de  sa- 
voir si  cette  charge  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  de  vente  doit 
être,  en  général,  résolue  de  la  même  manière  qu'au  cas  de  conversion.  — 
Dict.  Réd.,  v°  Société,  n.  505.  —  V.  suprà,  n.  618. 

Art.  3.  —  Déduction  du  passif. 

633.  D'après  l'art.  1er,  n.  1,  de  la  loi  du  28  fév.  1872,  le  droit  gradué 
établi  sur  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  doit  se 
calculer  déduction  faite  du  passif. 

634.  Le  passif  dont  il  y  a  lieu  d'opérer  la  déduction  pour  la  liquida- 
tion du  droit  gradué,  doit  être  déclaré  par  les  parties,  conformément  à 
l'art;  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  lorsqu'il  n'est  pas  déterminé  dans 
l'acte  môme.  Les  parties  n'ont  à  fournir  aucune  justification  à  l'appui  de 
leur  déclaration.  C'est  à  l'Administration  qu'il  incombe  de  démontrer,  à 
l'aide  des  moyens  dont  elle  dispose,  l'inexactitude  de  cette  déclaration, 
lorsqu'elle  prétend  la  critiquer. 

635.  La  déduction  du  passif,  au  cas  de  constitution  d'une  société,  a 
lieu,  enseigne  le  Dict.  Réd.,  quand  l'un  des  associés  fait  un  apport  à 
titre  onéreux,  c'est-à-dire  quand  la  société  paye  une  partie  de  la  valeur 
de  cet  apport  à  l'associé  ou  à  son  acquit.  Alors,  ainsi  que  nous  l'établirons 
quand  nous  traiterons  des  apports  à  titre  onéreux,  le  droit  de  mutation 
est  dû  sur- le  montant  de  la  dette  que  la  société  est  chargée  de  payer  en 
l'acquit  de  l'associé;  mais  le  droit  gradué  ne  doit  pas  être  perçu  sur  cette 
même  charge,  ou  plutôt  on  doit,  pour  la  liquidation  de  ce  droit,  déduire 
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le  montant  de  la  charge  de  la  valeur  de  l'apport.  Ainsi,  la  fraction  de 
l'apport  passible  du  droit  de  mutation  est  exempte  du  droit  gradué.  — 
Loc.  cit.,  514. 

636.  Au  contraire,  aucune  déduction  ne  peut  avoir  lieu  si  l'associé 
se  charge  d'acquitter  lui-même  la  dette  dont  son  apport  est  grevé.  Dans 
ce  cas,  en  effet,  c'est  la  valeur  brute  de  l'apport  grevé  qui  est  mise  en 
sociélé. 

637.  Ne  doit  pas  être  déduit  de  la  valeur  des  apports,  pour  la  liqui- 
dation du  droit  gradué  dû  sur  l'acte  constitutif  d'une  société,  le  montant 
du  passif  dont  les  biens  apportés  sont  grevés,  lorsque  ce  passif  reste  à  la 
charge  des  associés,  et  qu'il  est  seulement  stipulé  que  les  bénéfices  ne 
pourront  être  retirés  par  les  associés  et  seront  employés  à  l'acquit  du 
passif,  jusqu'à  sa  complète  extinction.  —  Seine,  7  mars  1884  (Journ. 
Enreg.,  22431). 

638  On  est  fréquemment  tenté  de  déduire,  pour  la  liquidation  du 
droit  gradué,  le  montant  du  passif  grevant  un  apport,  du  capital  social 
représenté  par  les  actions  souscrites.  Ce  mode  de  procéder  est  erroné. 
D'une  part,  le  capital  social,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'actif  social, 
représente  nécessairement  l'émolument  net  revenant  aux  attributaires  des 
titres;  d'autre  part,  rapporteur  d'un  objet  non  évalué,  qui  reçoit  en 
échange,  par  exemple,  200  actions  libérées  de  500  fr.,  soit  100,000  fr.,  et 
qui,  en  outre,  se  décharge  sur  la  société  d'un  passif  de  100,000  fr.,  est 
nécessairement  réputé  avoir  apporté  un  objet  valant  200,000  fr.  Le  droit 
gradué  est  donc  exigible  sur  le  capital  social  dans  son  intégralité,  c'est- 
à-dire  sur  l'actif  social,  déduction  faite  du  passif  qui,  étant  mis  à  la 
charge  de  la  société,  supporte  le  droit  proportionnel.  —  Dict.  Réd.,  loc. 
cit.,  n.  516. 

639.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  fait  l'application  de  ce  principe  dans 
l'espèce  suivante  :  Une  société  anonyme  avait  été  formée  pour  l'exploita- 
tion de  mines  de  houille  situées  en  Belgique.  Les  fondateurs  avaient 
apporté  ces  mines,  dont  le  contrat  ne  contenait  pas  d'estimation  directe  et 
précise;  mais  il  avait  été  déclaré  que  la  mise  en  société  était  grevée  d'un 
passif  de  1  million  430,000  fr.,  et  que  la  mise  nette  était  de  4  millions.  Il 
avait  été  émis,  en  conséquence,  8,000  actions  de  500  fr.  représentant  la 
même  somme  de  4  millions. 

La  Régie  a  pensé  que  le  droit  gradué  était  dû,  savoir  : 

1°  Pour  société,  sur  le  capital  de  4  millions  et  non  sur  ce  capital  dé- 
duction faite  du  montant  des  dettes  grevant  l'apport; 

2°  Et  pour  apport  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  pour  vente  d'immeubles 
situés  à  l'étranger,  sur  1,430,000  fr. 

Cette  double  perception  a  été  sanctionnée  par  un  jugement  du  24  avril 
1875.  —  Journ.  Enreg  ,  19850. 

La  valeur  brute  de  l'apport  était  bien,  non  de  4,000,000,  mais  de 
5,430,000  fr.  Si  les  immeubles  apportés  eussent  été  situés  en  France,  le 
droit  de  5  fr.  50  p.  100  eût  été  exigible  sur  1,430,000  fr.,  et  le  droit 
gradué  sur  4,000,000.  Puisque  les  immeubles  étaient  situés  à  l'étranger, 
le  droit  gradué  était  dû,  à  deux  titres  différents,  sur  1,430,000  fr.  et  sur 
4,000,000.  —  Comp.,  Sol.  26  août  1879  (Dtct.  Rèd.,  loc.  cit.,  518). 

6  iO.  Lorsque  l'apport  en  société  constitue  en  réalité  un  prêt  et  donne 
ouverture,  pour  ce  motif,  au  droit  de  1  p.  100,  d'après  les  règles  que 
nous  avons  exposées  suprà,  n.  527  et  suiv.,  il  est  clair  qu'il  ne  peut  être 
soumis  en  même  temps  au  droit  gradué. 

Disons,  d'une  mauière  plus  générale,  que  l'apport  à  titre  onéreux,  sujet 
comme  tel  au  droit  proportionnel,  ne  saurait  être  assujetti  cumulativement 
et  à  ce  droit  et  au  droit  gradué. 
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Art.  4.  —  Dissimulations  et  insuffisances. 

641.  Après  avoir,  par  son  art.  1er,  établi  le  droit  gradué,  notamment 
sur  les  actes  de  formation  et  de  prorogation  de  société,  la  loi  du  28  tév. 
1872  ajoute,  art.  3  :  «  Si  dans  le  délai  de  deux  années,  à  partir  de  l'en- 
registrement des  actes  spécifiés  en  l'art.  1er  ci-dessus,  la  dissimulation  des 
sommes  ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  est  établie 
par  des  actes  ou  écrits  émanés  des  parties,  ou  par  des  jugements,  il  sera 
perçu,  indépendamment  des  droits  simples  supplémentaires,  un  droit  en 
sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50  fr.  » 

Nous  avons  présenté  le  commentaire  de  cette  disposition,  v°  Droit 
gradué,  n.  7  et  suiv.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  se  reporter  à 
nos  précédentes  explications. 

642.  Ajoutons  cependant  que,  aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation,  du  2  juill.  1879  (Journ.  Enreg.,  21096),  l'acte  constitutif  d'une 
société  qui  ne  fait  mention  d'aucun  apport  social,  mais  dont  les  énoncia- 
tions  renferment  la  preuve  d'apports  matériels,  est  passible  du  droit 
gradué  sur  le  montant  de  ces  apports  à  évaluer  par  les  parties.  En  tout 
cas,  selon  l'arrêt,  le  droit  serait  dû  en  raison  de  l'apport  d'industrie  des 
associés. 

643.  Ainsi,  en  matière  de  société,  la  règle  n'est  pas  la  même  qu'en 
matière  de  contrat  de  mariage.  En  effet,  à  la  suite  d'un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,  du  9  janv.  1875  (Rev.  NoL>  4848),  la  Régie  a  décidé 
«  que  les  receveurs  doivent  s'abstenir  d'exiger  le  droit  gradué,  lors  de 
«  1  enregistrement  des  contrats  de  mariage,  sur  les  biens  appartenant  per- 
«  sonnellement  aux  futurs  époux,  mais  dont  l'existence  ne  résulterait 
«  d'aucune  mention  de  ces  contrats  )».  —  Inst.  rêg.,  2433. 

Il  semblerait,  par  identité  de  motifs,  que  l'on  dût  s'abstenir  également 
de  percevoir  le  droit  gradué  sur  la  valeur  des  apports  non  mentionnés 
expressément  dans  les  actes  de  société.  Mais,  en  présence  de  l'arrêt  du 
2  juill.  1879,  il  est  à  croire  que  l'Administration  ne  renoncera  pas  facile- 
ment à  cette  perception. 

§  3.  —  Apports  à,  titre  onéreux. 

Art.  1er.  —  Généralités. 

644.  Ainsi  que  nous  avons  eu  déjà  l'occasion  de  le  rappeler  (V.  no- 
tamment n.  554  et  suiv.),  le  droit  gradué  ne  couvre  que  les  dispositions 
inhérentes  au  contrat  de  société  ;  il  ne  s'applique  pas  aux  conventions 
accessoires  qui,  bien  qu'insérées  dans  ce  contrat  et  en  vue  de  la  formation 
de  la  société,  n'en  constituent  pas  cependant  les  éléments  essentiels  et 
nécessaires.  Ces  conventions  restent  soumises  aux  droits  particuliers  qui 
leur  sont  propres,  d'après  leur  nature.  C'est  ce  que  le  législateur  de  l'an  vu 
et  celui  de  1872  ont  entendu  exprimer  en  limitant  la  faveur  du  droit  fixe, 
transformé  aujourd'hui  en  droit  gradué,  aux  contrats  de  société  «  qui  ne 
portent  ni  obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou  autres  personnes  ».  —  Suprà,  n.  490. 

645.  L'application  de  ce  principe  aux  apports  a  été  mise  en  pleine 
lumière  par  MM.  Championnière  et  Rigaud,  dans  les  passages  suivants  de 
leur  excellent  traité,  t.  3,  n.  2750,  2751  et  2752. 

646.  «  Ce  qui  caractérise  la  mise  sociale,  enseignent  les  éminents 
auteurs,  et  la  distingue  de  toute  autre  transmission,  c'est  l'abandon  que 
fait  l'associé  de  la  chose  qu'il  met  en  commun,  sans  libéralité  et  pourtant 
sans  stipulation  d'un  équivalent;  c'est  à  sa  qualité  d'associé  qu'il  doit  le 
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droit  aux.  bénéfices;  ce  droit  est  la  compensation  des  perles  qu'il  doit 
éprouver,  mais  non  l'équivalent  de  son  apport,  puisque,  dans  la  pensée 
des  contractants,  il  doit  en  dépasser  la  valeur....  «  Toutes  les  fois  donc 
qu'un  des  associés  recevra,  soit  d'un  autre  associé,  soit  de  la  société  elle- 
même,  en  échange  de  ce  qu'il  apporte  au  fonds  social,  un  équivalent 
consistant  en  autre  chose  que  des  droits,  actions  ou  intérêts  sociaux,  cette 
transmission  n'aura  pas  le  caractère  de  mise  et  d'apport,  et  sera  passible 
d'un  droit  proportionnel  déterminé  par  son  espèce.  Ii  y  aura  mutation 
entre  associés,  ou  entre  la  société  et  un  étranger.  » 

6 47.  «  Par  exemple,  Primus  et  Secundus  contractent  une  société 
pour  l'exploitation  d'une  usine  estimée  400,000  fr.  ;  Primus  met  en  commun 
cette  usine  qui  lui  appartenait  et  reçoit  de  Secundus  50.000  fr.  Cette  somme 
est  autre  chose  que  des  droits  sociaux  ;  d'où  il  suit  que,  pour  une  valeur 
égale,  l'immeuble  ne  constitue  pas  la  mise  sociale  de  Primus.  Il  y  a  vente 
entre  associés,  car  la  moitié,  qui  ne  forme  pas  la  mise  de  Primus,  forme 
celle  de  Secundus,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  sans  que  celui-ci  soit  devenu 
propriétaire  de  cette  moitié,  en  l'acquérant  de  Primus.  » 

648.  «.  Si  Secundus,  au  lieu  de  payer  directement  les  50,000  fr.  à 
Primus,  les  eût  versés  comme  mise  sociale,  et  qu'il  eût  stipulé  que  Primus, 
en  mettant  en  commun  la  moitié  de  son  usine,  recevrait  de  la  société 
50,000  fr.  qui  lui  demeureraient  propres,  l'immeuble  n'aurait  le  caractère 
d'apport  que  pour  moitié,  l'autre  moitié  étant  représentée  par  un  équiva- 
lent qui  ne  consiste  pas  en  actions  sociales.  Primus  vend  à  la  société  la 
moitié  qu'il  n'apporte  pas  à  titre  de  mise;  il  agit  comme  un  tiers  et  la 
mutation  s'opère  entre  lui  et  un  étranger.  » 

649.  «  La  solution  enfin,  serait  la  même  si,  après  l'obligation  par 
Secundus  d'une  mise  sociale  de  50,000  fr.,  il  était  chargé  de  verser  aux 
mains  de  Primus  cette  somme,  moyennant  laquelle  celui-ci  doit  transmettre 
à  la  société  l'excédent  de  sa  mise.  Il  y  a  toujours  une  portion  pour  laquelle 
Primus  reçoit  autre  chose  que  des  droits  sociaux;  cette  portion  n'a  pas  le 
caractère  de  mise  et  n'est  pas  affranchie  du  droit  proportionnel.  » 

650.  «  Mais  si,  firti  lieu  de  compter  une  somme  d'argent,  la  société 
conférait  à  Primus  de  plus  grands  droits  dans  l'entreprise,  un  plus  grand 
nombre  d'actions,  une  plus  grande  part  dans  les  bénéfices,  l'immeuble 
aurait  le  caractère  de  mise  pour  la  totalité  ;  l'attribution  d'intérêts,  quelque 
considérable  qu'elle  soit,  ne  constitue  pas  un  équivalent  :  ces  intérêts  ne 
donnent  jamais  droit,  soit  pendant,  soit,  après  la  société,  qu'à  des  béné- 
fices,et  les  bénéfices  ne  sont  point  une  valeur  représentative  d'une  autre, 
mais»-bien  des  produits  ou  fruits  de  l'opération.  Ici,  la  quotité  des  intérêts 
ou  actions  est  proportionnelle  à  la  mise,  qui  sert  de  base  à  la  fixation  des 
droits  par  son  rapport  avec  le  capital  social  et  non  par  sa  valeur  intrin- 
sèque. » 

Art.  2.  —  Vente. 

1°  Exigibilité  du  droit  proportionnel. 

Ool.  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  peut  poser  comme  règle 
«  qu'il  y  a  transmission  de  biens,  par  un  associé  à  la  société  dont  il  fait 
partie,  toutes  les  fois  que  l'apport  en  société  n'est  pas  fait  purement  et 
simplement,  moyennant  une  part  de  droits  sociaux,  mais  moyennant  un 
équivalent  à  payer  ou  à  fournir  par  la  société  ou  pour  un  coassocié  ».  Ce 
sont  les  termes  mêmes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  8  nov.  1864 
{Rev.  Not.,  1228).  —  Conf.,  Cass.,  18  janv.  1871  (Reo.  Not.,  2978);  28  fév. 
1876  (Rev.  Not.,  5235);  31  juill.  1876  (Journ.  Enreg.,  20176). 

653.  L'équivalent  peut  consister  indifféremment  ou  dans  un  prix  payé 
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directement  à  l'associé  lui-même.  Cass.,  18  août  1842  (Journ.  Enreg., 
43110);  8  juill.  1846  (Journ.  Enreg.,  14039);  30  janv.  1850  (Journ. 
Enreg.,  14897);  —  ou  dans  l'obligation  de  payer  en  l'acquit  de  l'associé 
le  passif  qui  grève  son  apport,  soit  en  totalité,  Cass.,  20  mars  1835  (Journ. 
Enreg.,  16015)  ;  20  nov.  1861  (Rev.  Not.,  216);  —  soit  en  partie,— Cass., 
8  nov.  1864,  cité  au  numéro  précédent;   15  déc.  1868  (Rev.  Not.,  2359). 

Ont  été  rendus  dans  le  même  sens  : 

Cass.,  22  déc.  1868  (Rev.  Not.,  2360)  ;  4  août  1869  (Journ.  Enreg., 
18862);  24  mai  1875  [Journ,  Enreg.,  19778);  14  janv.  1878  (Rev.  Not., 
5714);  13  mai  1879  {Journ.  Enreg.,  22120);  Cass.,  21  juill.  1884  (Journ. 
Ènreg.,  22353),. 

iiï»',î.  La  jurisprudence  des  tribunaux  secondaires  est  conforme  à  celle 
de  la  Cour  de  cassation.  Nous  nous  bornerons  à  citer  les  jugements  sui- 
vants :  Cambrai,  28  juin  1838  (Journ.  Enreg.,  12108);  Valenciennes, 
27  juin  1839  (Journ.  Enreg.,  12330);  Seine,  28  avril  1841  (Journ.  Enreg., 
12746);  1er  déc.  1841  (J.  iV.,  12875);  Tours,  21  juill.  1843  (Journ.  Èn- 
reg., 13583);  Nantes,  21  août  1843  (Journ.  Enreg.,  13400);  Vervins, 
1er  mars  1844  (Journ.  Enreg.,  14039);  Seine,  6  mars  1844  (Journ.  Enreg., 
13493);  22  janv.  1845  (Journ.  Enreg.,  13724);  Bordeaux,  11  juin  1845 
(Journ.  Enreg.,  13778);  Yalenciennes,  23  juill.  1846  (Journ.  Enreg., 
14077);  Saint  Quentin,  30  août  1848  (Journ.  Enreg.,   14301);  Allkirch, 

4  déc.  1848  (Journ.  Enreg.,  14616.;  Lvon,  23  mai  1849  (Journ.  Enreg., 
14773-2);  Seine,  14  ou  24  juill.  1850  (Journ.  Enreg.,  15024-3);  31  juill. 
4857  (Journ.  Enreg.,  16634);  26  juill.  1859  (Journ.  Enreg.,  16956); 
Avesnes,  1er  juin  1859  (Journ.  Enreg.,  16952);  Compiègne,  3  juin  1859 
(Journ.  Enreg.,  46952);  Beauvais,  13  mars  1860  (Journ.  Enreg.,  17151); 
Seine,  18  août  1860  (Journ.  Enreg.,  17205);  16  nov.  1860  (Journ.  Enreg., 
•17282);  Gannat,  24  janv.  1861  (Journ.  Enreg.,  17281);  Seine,  19  janv. 
1861  (Journ.  Enreg  ,  17273);  Charleville,  20  juin  1861  (Journ.  Enreg., 
47322);  Meaux,  29  août  1861  (Journ.  Enreg.,  17472);  Dôle,  31  janv.  4862 
(Journ.  Enreg.,  47703);  Seine,  44  mars  4862  (Journ.  Enreg.,  47482); 
49  déc.  1863  (Garnier,  Rèp.  pèr.,  1882);  Pontoise,  3  mars  1884  (Journ. 
Enreg.,  47947);  Marseille,  9  mai  4865  (Journ.  Enreg.,   48004);  Seine, 

5  août  4865  (Contr.  Enreg.,  42982);  16  déc.  1865  (Rev.  Not.,  1634); 
23  juin  1866  (Rev.  Not.,  1718);  9  fév.  1867  (Journ.  Enreg.,  18142);  Seine, 
23  janv.  1869;  Nevers,  9  mars  4869;  Seine,  24  nov.  4868;  Lyon,  45  janv. 
4872  (Garnier,  Rèp.  pèr.,  2914,  3000,  2913,  3471). 

654L  Décidé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  2  p.  100  est  exigible 
sur  la  valeur  des  marchandises  apportées  par  un  associé  et  dont  la  société 
doit  payer  le  prix  à  cet  associé.  —  Cass.,  8  juill.  1846  (Journ.  Enreg., 
14039);  18  janv.  1871  (Rev.  Not.,  2978). 

655.  Un  arrêt  du  4  août  1869  (Journ.  Enreg.,  18862)  décide,  dans  le 
même  sens,  que,  lorsque  l'adjudicataire  d'une  entreprise  de  fournitures, 
qui  est  devenu,  par  le  fait  de  l'adjudication,  propriétaire  du  mobilier  de 
l'entreprise,  fait  apport  à  une  société  du  bénéfice  de  son  adjudication,  et 
se  substitue  la  société,  tant  activement  que  passivement,  pour  ce  qui  con- 
cerne ladite  entreprise,  cet  apport,  obligeant  la  société  à  acquitter  le  prix 
du  mobilier  encore  dû,  constitue  une  vente  mobilière  passible  du  droit 
proportionnel  de  2  p.  100. 

655  bis.  L'apport,  par  une  société  dissoute,  à  une  société  anonyme 
formée  entre  les  membres  de  l'ancienne  société,  mais  ayant  par  son  objet, 
sa  dénomination,  son  siège  social  et  sa  durée,  une  existence  propre  et  dis- 
tincte de  la  première,  d'une  partie  de  son  actif  social,  à  la  charge  de  payer 
le  passif  dont  il  est  grevé,  emporte,  jusqu'à  concurrence  de  ce  passif,  mu- 
tation à  titre  onéreux,  et  est  passible  du  droit  proportionnel  de  transmis- 
sion, selon  la  nature  des  biens  apportés.  —  Cass.,  21  juill.  488 i  (Journ. 
Enreg.,  22353). 


660  SOCIÉTÉ,  4e  partie. 

656.  L'acte  de  société,  dans  lequel  il  est  stipulé  que  l'associé  qui 
apporte  un  achalandage  se  retirera  à  une  époque  convenue,  et  qu'on  rem- 
boursera à  cette  époque  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  1°  une  somme  déterminée 
irrévocablement,  pour  la  valeur  du  fonds  de  commerce  par  lui  apporté; 
2°  la  somme  à  laquelle  s'élèveront  sa  part  dans  le  fonds  de  roulement  et  sa 
part  dans  les  bénéfices,  doit  être  considérée  comme  contenant  une  vente 
actuelle  du  fonds  de  commerce,  et  est  passible  du  droit  de  2  p.  100  sur  la 
somme  qui  en  forme  le  prix.  —  Sol.  11  mars  1875  {Dict.  Réd.,  v°  Société, 
n.  564). 

657.  Jugé  que  le  droit  de  2  p.  100  est  exigible  sur  l'acte  de  société 
aux  termes  duquel  l'un  des  associés  fournit  la  totalité  de  l'actif  social,  con- 
sistant en  un  fonds  de  commerce,  et  reçoit  le  tiers  des  bénéfices  pour  les 
intérêts  de  cet  apport  et  les  deux  autres  tiers  pour  l'amortissement  du  ca- 
pital du  même  apport,  avec  stipulation  qu'à  l'expiration  delà  société  les 
autres  associés  resteront  propriétaires  du  fonds  social,  sauf  à  rembourser 
au  premier  ce  qui  lui  restera  dû  pour  la  valeur  du  fonds  de  commerce  par 
lui  mis  en  commun.  —  Pontoise,  14  août  1873  [Journ.  Enreg.,  19286). 

Cette  décision  parait  justifiée  :  l'auteur  de  l'apport  du  fonds  de  commerce 
recevait  autre  chose  que  des  droits  sociaux,  puisque  la  valeur  de  son  ap- 
port devait,  en  toute  hypothèse,  lui  être  remboursée. 

658.  Tout  en  affirmant  de  la  manière  la  plus  formelle  les  principes 
consacrés  par  la  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation  n'en  a  pas  moins 
écarté  l'application  en  décidant  que,  si  deux  copropriétaires  indivis  d'un 
immeuble  acheté  par  eux,  forment  une  société  en  nom  collectif  à  laquelle 
ils  apportent  cet  immeuble  avec  charge  d'eu  payer  le  prix  encore  dû,  il 
n'y  a  pas  lieu  à  la  perception  du  droit  de  vente.  —  Cass.,  28  déc.  1870 
{Journ.  Enreg.,  18972  et  18973);  29  mai  1883  {Journ.  Enreg.,  22155). 

La  Cour  a  motivé  sa  décision  sur  ce  qu'une  pareille  stipulation  ne  mo- 
difie ni  activement,  ni  passivement  les  engagements  des  associés  envers  leur 
vendeur,  ni  leur  situation  respective  résultant  de  l'acte  de  vente,  ni  les  droits 
de  chacun  d'eux  dans  la  propriété  de  l'immeuble.  Ces  considérations  peu- 
vent avoir  une  grande  valeur  au  point  de  vue  de  l'équité  et  justifient  entiè- 
rement à  ce  point  de  vue  même  les  arrêts  précités,  mais,  en  droit  rigoureux, 
leur  exactitude  n'est  pas  absolue.  Ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison 
le  Dict.  Réd.  (v°  Société,  n.  560),  la  Cour  ne  tient  pas  compte  de  ce  que  la 
société,  composée  même  de  deux  associés  seulement,  forme  un  être  moral 
distinct  des  associés;  d'où  cette  conséquence  que  c'est  ce  tiers,  être  moral, 
qui  doit,  en  vertu  de  la  stipulation,  supporter  définitivement  la  dette  du 
prix.  Les  associés  pourraient  donc,  dans  leurs  rapports  avec  la  société,  se 
refuser  à  faire  supporter  à  leur  patrimoine  personnel  cette  dette  du  prix  et 
forcer  la  société  à  l'acquitter  de  son  actif. 

659.  Le  tribunal  de  la  Seine  semble  conformer  sa  jurisprudence  à 
celle  résultant  des  arrêts  cités  au  numéro  précédent.  Il  a  décidé,  en  effet, 
le  18  janv.  1873,  que  l'apport  par  deux  associés  à  une  société  en  nom 
collectif,  dont  ils  sont  seuls  membres,  du  droit  à  un  bail  qu'ils  avaient 
indivisément,  à  la  charge  par  la  société  de  payer  les  loyers,  ne  donne  fias 
lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  —  Garn.,  Rêp.  pér.,  n.  3696. 

660.  Mais  le  même  tribunal  a  reconnu  l'exigibilité  du  droit  propor- 
tionnel dans  une  espèce  où  l'apport  indivis,  à  titre  onéreux,  au  lieu  d'être 
fait  à  une  société  en  nom  collectif,  était  fait  à  une  société  anonyme.  Cette 
décision,  en  date  du  14  février  1874,  porte  nu'il  est  de  principe  que  «  le 
droit  de  mutation  est  exigible  sur  la  valeur  des  apports  qui,  au  lieu  l'être 

{>urs  et  simples,  ne  sont  effectués  qu'à  la  change  par  la  société  d'en  payer 
e  prix,  et  qu'il  n'y  a  d'exception  à  ce  principe  que  lorsque  l'apport  à  titre 
onéreux  est  effectué  par  les  associés  dans  une  société  en  nom  collectif,  où 
ils  ont  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations  à  l'égard  de  la  valeur 
apportée,  qu'avant  la  formation  de  la  société;  qu'il  suffît  de  remarquer 
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que,  dans  l'espèce,  la  société  à  laquelle  l'apport  a  été  fait  est  anonyme...  » 
—  Journ.  Enreg.,  19432. 

661.  Dans  une  société  universelle  de  gains,  le  passif  et  l'actif  des 
associés  deviennent  également  communs.  En  conséquence,  si  l'un  des 
membres  de  l'entreprise  fait  un  apport  mobilier  supérieur  à  celui  des 
autres,  à  la  condition  de  prélever,  avant  la  dissolution  de  la  société,  une 
somme  qui  paraît  représenter  le  montant  du  passif  à  sa  charge,  il  n'y  a 
aucune  cession  passible  du  droit  proportionnel.  —  La  Roche-sur-Yon, 
22  février  1865  (Garder,  Rèp.  pèr.,  2365). 

662.  L'apport  effectué  par  un  associé  peut  être  destiné  à  être  vendu 
en  partie,  pour  un  motif  ou  un  autre.  Il  peut  être  stipulé  que  le  prix  de  la 
vente  ou,  sur  ce  prix,  une  somme  déterminée  sera  remise  à  l'auteur  de 
l'apport  ou  employée  à  l'acquit  de  son  passif.  Pour  savoir  si,  dans  ce  cas, 
le  droit  proportionnel  est  exigible  à  l'exclusion  du  droit  gradué,  une 
distinction  s'impose. 

L'apport  a-t-il  été  mis  en  société  pour  le  tout;  en  d'autres  termes,  son 
auteur  s'est-il  intégralement  dépouillé  du  droit  de  propriété  qui  lni  appar- 
tenait pour  en  investir  la  société?  Alors,  il  y  a  bien  stipulation  d'un  équi- 
valent. La  société  se  trouve  constituée  débitrice  d'une  certaine  somme 
qu'elle  se  charge  de  payer  à  l'associé,  ou  de  verser  pour  lui  à  ses  créan- 
ciers. L'apport  n'ayant  pas  lieu  moyennant  l'attribution  exclusive  de  droits 
sociaux,  le  droit  proportionnel  est  encouru. 

Mais  si  la  société,  d'après  la  convention,  au  lieu  de  devenir  propriétaire 
de  la  totalité  de  l'apport,  ne  reçoit  réellement  la  propriété  que  d'une  partie 
de  cet  apport;  si  au  lieu  d'être  chargée  de  la  vente  en  son  propre  nom,  à 
ses  risques  et  périls,  elle  doit  seulement  y  procéder  au  nom  et  comme 
mandataire  de  l'associé,  aux  risques  et  périls  de  celui-ci,  sauf  à  lui  tenir 
compte  du  prix  qu'elle  aura  retiré,  soit  en  le  lui  remettant  directement, 
soit  en  le  remettant  à  ses  créanciers,  alors  l'apport  réel  ne  consiste  que 
dans  la  partie  dont  la  propriété  est  attribuée  à  la  société  et  tombe  à  ses 
risques  ;  le  surplus  fait  l'objet  d'un  simple  mandat,  et  ce  mandat  ne  saurait 
évidemment  donner  ouverture  au  droit  de  mutation. 

663.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'apport  de  biens  meubles  ou  immeu- 
bles fait  dans  une  société  civile,  à  la  charge  d'acquitter  tout  ou  partie  des 
dettes  de  l'associé  auteur  de  cet  apport,  donne  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel de  cession  ou  de  vente  sur  le  montant  des  dettes  à  payer,  encore 
que  les  biens  doivent  être  vendus  pour  réaliser  ce  payement  (Seine,  16  déc. 
1865,  Rev.  Not.,  1634).  En  fait,  porte  ce  jugement,  la  société  civile 
établie  entre  les  parties  était  expressément  obligée  à  l'acquittement  du 
passif  hypothécaire  ou  chirographaire  des  époux  Nicolas  Calmels;  ce  paye- 
ment constituait  ainsi  la  condition  de  leur  apport,  qui,  dès  lors,  ne  trouvait 
plus  sa  cause  unique  dans  sa  participation  aux  bénéfices  sociaux;  il  im- 
porte peu,  d'ailleurs,  que  la  société  n'eût  pas  à  sa  disposition  immédiate 
les  sommes  au  moyen  desquelles  elle  devait  effectuer  les  payements  mis  à 
sa  charge  et  que  le  capital  nécessaire  dût  être  réalisé  au  moyen  de  l'alié- 
nation successive  des  biens  qui  avaient  été  apportés;  la  nature  du  contrat 
est  indépendante  du  mode  d'exécution  que  le  débiteur  entend  lui  donner 
et,  d'ailleurs,  les  ventes  que  la  société  pouvait  consentir  avaient  pour  objet 
des  biens  qui,  par  Veffet  de  l'apport,  étaient  devenus  sa  propre  chose.  — 
Comp.,  Cass.,  20  nov.  1861  (Rev.  Not.,  216). 

663  bis.  Lorsqu'une  société  forme,  en  se  réunissant  avec  une  autre, 
une  société  nouvelle,  dans  laquelle  elle  fait  apport  de  son  actif,  sous  la 
charge  de  son  passif,  cet  apport  donne  ouverture  au  droit  de  vente  sur  le 
montant  des  dettes  à  pay<r.  Mais,  n'est  point  passible  de  ce  droit  la  ré- 
serve faite  par  la  môme  société,  sur  son  actif,  d'une  somme  déterminée,  à 
distribuer  à  ses  actionnaires,  lorsque  cette  réserve  porte  sur  la  propriété 
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même  d'une  partie  de  l'actif  que  la  société  nouvelle  reçoit  seulement  le 
mandat  de  réaliser.  —  Seine,  23  juin  1866  {Ree.  Not.,  n.  1718). 

664.  Si,  pour  se  rembourser  de  la  valeur  de  son  apport  ou  d'une 
partie  de  cette  valeur,  l'associé  est  simplement  autorisé  à  prélever  une 
part  plus  ou  moins  considérable  des  bénéfices  à  réaliser,  le  droit  propor- 
tionnel n'est  point  exigible.  La  somme  à  prélever  n'étant  point  soustraite 
aux  chances  sociales,  ne  constitue  pas  un  prix  de  vente.  En  définitive, 
l'associé  ne  reçoit  rien  autre  chose  que  des  droits  sociaux  en  représenta- 
tion de  son  apport.  Or  une  telle  stipulation  étant  de  l'essence  même  du 
contrat  de  société,  est  couverte  par  le  droit  gradué.  —  Huy,  20  mai  1857 
(Joum.  Enreg.  belge,  7661). 

Si  donc  il  est  attribué  à  un  associé,  en  représentation  de  son  apport, 
outre  des  actions  libérées,  une  somme  à  prendre  sur  les  bénéfices  nets,  le 
droit  de  vente  n'est  pas  dû.— Sol.  fév.  1878  (Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n.  565). 

665.  Tout  autre  serait  la  solution  si  le  prélèvement,  au  lieu  d'être 
autorisé  sur  les  bénéfices  seulement,  devait  s'opérer  sur  les  frais  généraux. 
11  est  bien  clair  que,  dans  ce  cas,  l'associé  devrait  être  considéré  comme 
un  véritable  créancier  de  la  société,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  à 
prélever  par  lui;  il  serait,  à  l'égard  de  la  société,  dans  la  situation  d'un 
tiers  et  le  droit  proportionnel  serait  justifié.  —  Comp.,  Ca-s.,  18  janv. 
WH  (Rev.Not.,  2978).  —  Conf.,  Sol.  30  mars  1872  (Dict.  Rèd.,  loc.  cit., 
566). 

666.  Le  droit  proportionnel  ne  nous  semblerait  pas  exigible  si 
l'associé  devait  recevoir  de  ses  coassociés  la  valeur  de  tout  ou  partie  de 
son  apport,  au  moyen  de  l'attribution  qui  lui  serait  faite  jusqu'à  due  con- 
currence des  bénéfices  nets  revenant  à  ceux-ci.  En  définitive,  la  situation 
serait  toujours  la  même,  la  différence  porterait  seulement  sur  la  torme, 
n'existerait  que  dans  les  mets.  Il  s'agirait  toujours  d'un  prélèvement  à 
opérer  sur  les  seuls  bénéfices,  et  l'associé  y  ayant  droit  ne  recevrait  réelle- 
ment rien  de  ses  coassociés,  car  ceux-ci  ne  seraient,  au  fond,  que  fictive- 
ment attributaires  de  leur  part  dans  les  profits  affectés  au  prélèvement 
convenu. 

667.  Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  et  le  droit  de  mutation  serait 
dû  si  la  société  devait  rembourser  aux  associés  les  bénéfices  à  eux  attribués 
et  versés  par  eux,  en  payement  de  rapport  de  leur  coassocié,  soit  à  lui- 
même,  soit  à  ses  propres  créanciers.  C'est  ce  qui  avait  lieu  dans  l'espèce 
sur  laquelle  il  a  été  statué  par  l'arrêt  du  31  juillet  1876  (suprà,  n.  691). 
Chacun  des  associés  devait  verser  à  un  compte  d'amortissement,  non  seule- 
ment sa  part  dans  les  bénéfices,  mais  encore  les  sommes  de  toute  autre 
provenance  dont  il  aurait  la  disposition;  ces  sommes  devaient  être  em- 
ployées à  rembourser  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  apporté;  parmi 
les' charges  de  la  société  se  trouvaient  compris  les  intérêts  payés  aux 
créanciers  inscrits  ou   aux  associés  qui  les  auraient  remboursés. 

Il  résultait  de  ces  circonstances  que  la  société  payait  réellement,  par 
l'intermédiaire  des  associés,  les  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  apporté; 
elle  chargeait  les  associés  de  faire  ce  payement  en  son  acquit,  et  devenait, 
de  ce  chef,  débitrice  des  sommes  payées.  Il  résultait,  en  outre,  de  l'en- 
semble  de  l'acte  social,  que  la  société  se  trouvait  immédiatement  constituée 
débitrice  des  sommes  grevant  l'apport,  et  qu'elle  était  tenue  d'en  payer  les 
intérêts  et  le  capital,  même  en  l'absence  de  bénéfices.  Le  droit  de  mutation 
était  donc  dû.  —  Comp.  Namur,  10  juin  1875  {Joum.  Enrcg.,  20532), 

668.  11  esl  évident  que  l'attribution  d'actions  en  représentation  de 
l'apport  ne  saurait  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  L'action  ne  constitue 
pas  un  équivalent,  le  seul  droit  qu'elle  confère  étant  celui  de  venir  au  par- 
tage des  bénéfices.  —  Bruxelles,  30  juin  1837.  Dal!oz,  \°  Enregistrement, 
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669.  Le  tribunal  delà  Seine  a  décidé,  le  29  novembre  4854  {Joum. 
Enreg.,  15962),  que  la  clause  d'un  acte  de  société  par  laquelle  l'un  des 
associés,  après  avoir  apporté  un  immeuble,  attribue  à  ses  coassociés  un 
certain  nombre  des  actions  auxquelles  son  apport  lui  donne  droit,  constitue 
une  cession  d'actions  passible  du  droit  de  0,50  p.  100. 

Nous  comprenons  fort  bien  que  le  tribunal  ait  écarté  le  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  réclamé  par  la  Régie,  puisque  l'auteur  de  l'apport  immobi- 
lier ne  recevait  rien  autre  chose  que  des  actions  en  représentation  de  son 
immeuble;  mais  le  droit  de  0,50  p.  100  ne  s'explique  pas  facilement,  étant 
donné  que  l'attribution  aux  autres  associés  d'une  partie  de  ces  actions  avait 
lieu  sans  que  ces  derniers  associés  en  payassent  le  prix  à  leur  coassocié. 
Les  faits  de  la  cause  ne  nous  sont  pas  suffisamment  connus  pour  qu'il  nous 
soit  permis  de  discuter  le  jugement.  Peut-être  y  avait-il  dans  l'espèce  une 
pure  libéralité. 

67©.  Dans  une  espèce,  les  fondateurs  d'une  société  anonyme  rece- 
vaient, en  échange  de  l'apport  d'une  usine  leur  appartenant  indivisément, 
la  totalité  des  actions,  —  mais  lesdites  actions  libérées  seulement  en 
partie,  —  et,  en  outre,  une  soulte  en  numéraire.  L'exigibilité  du  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  sur  le  montant  de  celte  soulte  a  été  reconnue  par  un  juge- 
ment du  tribunal  de  Valenciennes,  du  2  juillet  1879,  fondé  sur  les  motifs 
suivants  :  «  Attendu  que  la  société  est  devenue  personnellement  cession- 
naire  de  la  partie  de  l'apport  dont  elle  paye  en  espèces  le  prix  aux  fonda- 
teurs qui,  en  l'encaissant,  le  mettent  complètement  à  l'abri  de  l'aléa  social; 
que  si  le  surplus  des  actions  libérées  à  360  francs,  soit  140  francs,  peut 
être  appelé  par  décision  spéciale  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires, 
cette  perspective  d'appel,  qui  s'est  réalisée,  ne  porte  aucune  atteinte  aux 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  les  apports  sont  effectués,  puisque  ce 
ne  sera  pas  à  titre  d'apport,  mais  à  titre  de  souscription  que  seront  faits 
les  versements  complémentaires;  qu'il  résulte  donc  des  stipulations  préci- 
tées du  contrat  de  société....  que  les  parties  ont  eu  l'intention  formellement 
exprimée  par  elles  de  faire  :  1°  un  apport  social  de  756,000  francs,  livré  à 
toutes  les  chances  de  l'entreprise,  apport  qui  ne  peut  donner  lieu  qu'au 
droit  gradué  ;  2°  et  un  apport  de  294,000  francs,  dont  la  valeur  est  payée 
aux  fondateurs  à  l'aide  d'une  distraction  sur  le  fonds  social  et  moyennant 
une  somme  correspondante  en  espèces,  dont  les  fondateurs  conservent  défi- 
nitivement et  exclusivement  la  propriété,  en  cédant  leurs  actions,  et  qui 
échappe  ainsi  aux  risques  de  l'entreprise....  » 

6  7 1.  Le  fondateur  d'une  société  en  commandite  par  actions  avait  dé- 
claré, dans  l'acte  établissant  les  statuts  sociaux,  apporter  divers  biens 
meubles  et  immeubles  évalués  1,250,000  francs.  Cet  apport  devait  être 
représenté  par  1250  aclionsde  1000  francs,  dont  171  au  moins  à  conserver 
par  le  fondateur,  et  1079  à  émettre  à  son  profit.  Ultérieurement,  le  fonda- 
teur avait  déclaré  conserver  535  actions  ;  quant  aux  715  autres,  elles  avaient 
été  immédiatement  réparties  entre  24  sociétaires,  qui  les  avaient  souscrites 
au  prix  de  1000  francs,  et  devaient  se  trouver  libérés  au  moyen  d'une  im- 
putation sur  ce  que  le  fondateur  devait  à  chacun  d'eux.  Enfin,  un  dernier 
acte  notarié  avait  constaté  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  vou- 
lues par  la  loi  et  la  constitution  définitive  de  la  société.  Le  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  a  été  réclamé  sur  715,000  francs  et  l'exigibilité  en  a  été 
reconnue  par  un  arrêt  du  21  avril  1879,  alors  que  les  redevables  soutenaient 
qu'il  n'était  dû  que  le  droit  de  0,50  p.  100  pour  cession  d'actions,  «  Les  ac- 
tions souscrites  dans  ces  conditions,  porte  l'arrôt,  n'ont  commencé  d'exister 
qu'au  moment  où  elles  ont  été  souscrites,  et,  dès  lors,  elles  n'ont  pu  être, 
même  un  instant,  la  propriété  du  fondateur  ;  la  transmission  faite  par  ce 
dernier  a  eu  pour  objet  non  des  actions,  mais  une  portion  des  apports 
nature.  »  (Rev.  Not.,  6001). 

671   bis.  Lorsqu'une   société  en  liquidation  fait  apport  à  une  autre 
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société  des  immeubles  lui  appartenant,  moyennant  l'attribution  d'actions 
entièrement  libérées,  et  cède  ensuite  ces  actions  à  un  tiers  moyennant  une 
somme  d'argent  représentant  la  valeur  des  immeubles  apportés,  augmentée 
d'une  prime,  en  vertu  d'une  convention  préalablement  arrêtée  entre  la 
cédante  et  le  cessionnaire,  l'Administration  ne  peut  prétendre,  sauf  le  cas 
de  fraude  dûment  établie,  que  l'apport  des  immeubles  n'est  pas  pur  et 
simple  et  déguise  une  véritable  vente  consentie  à  la  société,  moyennant 
une  somme  d'argent  à  payer  avec  le  produit  des  actions  souscrites  par  le 
tiers  cessionnaire.  En  conséquence,  il  n'est  dû  sur  l'apport  ainsi  réalisé 
que  le  droit  gradué,  à  l'exclusion  du  droit  de  vente  d'immeubles.  —  Seine, 
21  mai  1886  (2  jugements)  {Joum.  Enreg.,  22684). 

672.  «  Si  des  actions  dites  privilégiées,  enseigne  leDict.  Rèd.  (v°So- 
ciètè,  n.  578),  sont  délivrées  à  un  associé  en  représentation  de  son  apport, 
il  faut,  pour  décider  si  cette  attribution  est  passible  du  droit  proportionnel, 
distinguer  entre  le  cas  où  le  privilège  accordé  à  ces  actions  consiste  en 
ceci,  que  les  dividendes  auxquels  elles  donnent  droit  doivent  être  payés 
avant  toute  répartition  aux  actions  non  privilégiées,  mais  sur  les  bénéfices 
sociaux  seulement,  et  le  cas  où  les  dividendes  à  elles  attribués  doivent  être 
payés  même  en  l'absence  de  bénéfices. 

«  Dans  la  première  hypothèse,  les  actions  privilégiées  restant  soumises  à 
toutes  les  chances  sociales,  sont  de  véritables  actions  dont  l'attribution  ne 
peut  motiver  la  perception  du  droit  proportionnel.  Dans  la  seconde  hypo- 
thèse, au  contraire,  les  actions  sont,  malgré  leur  dénomination,  de  véri- 
tables obligations,  dont  l'attribution  en  représentation  d'un  apport  doit 
supporter  le  droit  de  mutation.  >»  —  Comp.  Bruxelles,  13  août  1868  et 
29  juillet  1869  (Rèp.  pèr.,  3341,  3270). 

Dans  les  termes  où  elle  est  exprimée,  la  doctrine  de  nos  savants  confrères 
n'est  peut-être  pas  d'une  rigoureuse  exactitude.  Nous  croirions  volontiers 
que  le  droit  porportionnel  n'est  pas  exigible  si  les  dividendes  convenus  n'ont 
pas  pour  but  d'amortir  l'apport  et  ne  constituent  pas  d'ores  et  déjà  son 
auteur  de  l'apport  créancier  de  la  société  pour  sa  valeur. 

673.  Lorsqu'un  associé  a  fait  apport  d'un  immeuble  en  restant  chargé 
de  payer  les  dettes  hypothécaires  qui  le  grèvent,  mais  avec  convention 
que  s'il  venait  à  décéder  sans  les  avoir  acquittées,  la  société  les  payerait 
elle-même,  sauf  annulation,  dans  ce  cas,  des  actions  de  cet  associé  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  à  payer,  le  droit  de  vente  devient  exigible  sur 
cette  dernière  somme,  du  moment  où  le  cas  prévu  se  réalise.  —  Cass., 
8  novembre  1864  (Rev.  Not.,  1228). 

Dans  cette  affaire,  les  parties  ne  méconnaissaient  pas  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel,  mais  elles  prétendaient  que  ce  droit  devait  être  liquidé  au 
taux  de  0,50  p.  100.  Suivant  elles,  l'apport  avait  été  effectué  purement  et 
simplement  moyennant  l'attribution  d'actions  à  l'associé,  et  ce  sont  ces 
actions  que  la  société  recevait  en  payement  des  avances  par  elle  faites 
ou  à  faire.  M.  l'avocat  général  de  Raynal  a  fait  remarquer  que  c'était  là 
méconnaître  formellement  les  stipulations  de  l'acte  social.  «  Sans  doute,  a 
dit  ce  magistrat,  soixante-treize  actions  étaient  destinées  à  Mmo  de  M..., 
mais  elles  ne  devaient  lui  appartenir  qu'à  la  condition  qu'elle  payerait  la 
dette  dont  ces  actions  formaient  la  garantie.  Cette  dette,  elle  ne  l'a  pas 
payée,  les  actions  ne  lui  ont  donc  jamais  appartenu.  Cela  est  si  vrai 
qu'elle  n'aurait  pu  ni  en  disposer  ni  les  transmettre.  Et  ce  n'est  pas  avec 
ces  actions  restées  disponibles  aux  mains  de  la  société,  mais  avec  une 
somme  prélevée  sur  l'actif  social,  par  conséquent  en  diminuant  cet  actif  ou 
en  l'immobilisant  en  partie,  que  la  société  a  payé  la  dette  et  dégrevé  l'im- 
meuble apporté.  »  Dans  ces  circonstances,  l'exigibilité  du  droit  de  5  fr.  50 
p.  100  n'était  pas  douteuse. 

674.  Déjà  le  tribunal  de  la  Seine  avait  décidé,  le  27  août  1859  (Joum. 
Enreg.,  17014),  que,  dans  le  cas  où  un  acte  de  société  porte  qu'une  partie 
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des  actions  attribuées  à  un  associé  pour  représentation  de  son  apport  ne 
lui  seront  délivrées  qu'après  justification  du  payement  du  prix  des  im- 
meubles composant  cet  apport,  l'ob'igation  prise  par  la  société,  dans  un 
acte  postérieur,  d'acquitter  elle-même  ce  prix,  sous  la  condition  de  con- 
server les  actions  auxquelles  l'associé  avait  droit,  donne  ouvert  :re  au 
droit  de  vente.  —  Comp.  Amiens,  9  décembre  1852  (Journ.  Enreg., 
15628-2);  Gray,  27  décembre  1855 (Gamier,  Rép.  gèn.,  15203). 

675».  Décidé,  toujours  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'apport  d'un 
immeuble  fait  à  une  société  moyennant  l'attribution  d'actions  libérées 
cesse  d'être  pur  et  simple  si,  d'après  une  clause  formelle  du  pacte  social,  la 
société  se  trouve  dans  le  cas  de  libérer  l'immeuble  des  charges  hypothé- 
caires qui  le  grèvent,  à  défaut,  par  le  précédent  propriétaire,  d'avoir  rempli 
ses  obligations  à  cet  égard  dans  un  délai  déterminé.  Cette  éventualité  est 
réalisée  et  le  droit  de  vente  est  exigible  lorsque  la  société,  après  transcrip- 
tion, fait  notifier  le  contrat  aux  créanciers  hypothécaires,  en  se  déclarant 
prête  à  les  désintéresser  jusqu'à  concurrence  du  capital  nominal  des  actions 
dont  la  délivrance  n'a  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  24  mai  1875  (Journ.  Enreg., 
49778). 

676.  Mais  si  les  actions  avaient  été  réellement  délivrées  à  l'associé,  si 
celui-ci  avait  été  mis  à  même  d'en  disposer,  l'acte  ultérieur  qui  constate- 
rait la  cession  de  ces  actions  à  la  société  et  l'engagement  pris  par  celle-ci 
de  payer,  jusqu'à  concurrence  du  prix,  des  dettes  personnelles  à  l'associé, 
grevant  ou  non  son  apport,  dettes  qui  seraient  restées  à  sa  charge  exclu- 
sive d'après  le  pacte  social,  nous  estimons  que  le  droit  de  0,50  p.  100 
serait  seul  exigible  parce  qu'on  se  trouverait  bien  effectivement  alors  dans 
l'hypothèse  où  prétendaient  se  trouver  les  parties  dans  l'affaire  rapportée 
suprà,  n.  673.  —  Comp.  le  numéro  suivant. 

6  ?7.  «  Les  parties,  disent  les  auteurs  du  Dict.  Réd.  (v°  Société,  n.  587), 
«  pour  éviter  la  perception  du  droit  proportionel  sur  les  apports  faits 
«  moyennant  un  prix,  altrihuent  des  actions  à  l'associé  qui  fait  cet  apport 
«  et  stipulent  que  les  autres  associés  lui  rachètent  ses  actions.  Cette  stipu- 
«  lation,  si  e!le  est  faite  dans  l'acte  de  société,  n'est  pas  une  cession  d'ac- 
«  tions;  l'associé  qui  a  fait  l'apport  n'a  jamais  eu  droit  aux  actions  rachè- 
te tées;  ses  coassociés  sont  réellement  souscripteurs  des  actions  rachetées; 
«  ils  ont  payé  effectivement  le  prix  de  l'apport;  le  droit  de  mutation  est 
«  dû  sur  les  biens  apportés.  Il  en  est  encore  de  même  si  le  rachat  des 
«  actions  est  stipulé  par  un  acte  de  la  même  date  que  le  contrat  de 
«  société;  cet  acte  est  une  véritab'e  contre-lettre;  ou  bien  encore  si  l'Ad- 
«  ministration  peut  prouver  que,  bien  que  portant  une  date  postérieure  à 
«  l'acte  de  société,  la  contre-lettre  ou  la  convention  de  rachat  a  été  con- 
«<  venue  en  même  temps. 

«  Mais  si  le  rachat  des  actions  a  eu  lieu  postérieurement  à  la  consti- 
«  tution  de  la  société,  ou  si  l'Administration  ne  peut  pas  prouver  la  simul- 
«  lanéité  des  deux  conventions,  le  rachat  des  actions  ne  donne  lieu  qu'au 
«  droit  de  0  fr.  50  p.  100.  » 

678.  Décidé  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  sérieuse  l'attribution 
d'actions  libérées  faite  au  fondateur  d'une  société  en  représentation  de  son 
apport,  lorsqu'il  esi  constaté  par  les  actes  constitutifs  eux-mêmes  que  ces 
actions  ont  été  immédiatement  transmises  à  des  tiers.  En  réalité,  il  y  a 
vente  de  l'apport  moyennant  la  somme  d'argent  payée  par  les  véritables 
souscripteurs  des  actions,  et  le  droit  proportionnel  de  vente  est  exigible 
d'après  la  nature  des  biens  apportés.  — Lille,  10  avril  i816  (Journ.  Enreg., 
20105)  ;  Valencieones,  26  avril  1877  (Journ.  Enreg.,  20438). 

679.  En  est-il  encore  ainsi,  s'il  est  stipulé,  dans  l'acte  constitutif  de 
la  société,  que  la  société  est  autorisée  à  émettre  des  obligations  et  à  ra- 
cheter, avec  le  produit  de  ces  obligations,  les  actions  attribuées  en  repré- 
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sentation  de  l'apport?  M.  Garnier  (Rêp.  gèn.,  15203-1)  pense  qu'en  général 
le  droit  de  vente  n'est  pas  dû  dans  ces  circonstances,  bien  qu'en  réalité,  si 
l'apport  est  grevé  de  dettes,  ce  soit  la  société  qui  les  paie,  puisqu'elle  em- 
prunte pour  rembourser  l'actionnaire  qui  l'a  payée  ou  qui  doit  le  payer 
pour  elle.  Il  y  a,  sans  doute,  suivant  cet  auteur,  une  fraude,  mais  une  fraude 
permise.  —Nous  ne  saurions,  répondent  les  auteurs  du  Dict.  Rèd.,  (v°  So- 
ciété, n.  590),  partager  cette  opinion;  la  société  prend  l'engagement  ferme 
de  payer  tout  ou  partie  de  la  valeur  de  l'apport  à  l'associé  qui  le  fait  ou  en 
son  acquit.  Il  y  a  vente  à  la  société;  l'associé  n'a  jamais  été  propriétaire 
de  la  partie  des  aclions  dont  la  société  doit  rembourser  la  valeur,  et  qui  ne 
lui  ont  été  attribuées  que  fictivement. 

Si  la  société  paraît  subordonner  le  payement  à  faire  par  elle  à  l'émission 
d'obligations,  émission  qu'elle  est  seulement  autorisée  à  faire,  l'Adminis- 
tration ne  pourrait  réclamer  le  droit  de  vente  qu'en  prouvant  le  fait  de  l'émis- 
sion. 

680.  Si,  en  principe,  l'attribution  d'actions  en  éebange  d'un  apport 
n'est  pas  de  nature  à  donner  lieu  au  droit  proportionnel,  on  conçoit  qu'il 
ne  saurait  en  être  de  même  de  l'attribution  d'obligations.  L'associé  auquel 
des  obligations  sont  remises  en  représentation  de  son  apport,  reçoit  un 
véritable  équivalent  puisqu'il  est  constitué  créancier  de  la  société  comme 
pourrait  l'être  un  étranger.  En  réalité,  il  n'apporte  pas,  il  vend  les  biens 
pour  la  valeur  desquels^des  obligations  lui  sont  données.  —  Cass.  belge, 
28  fév.  1867  (Journ.  Enreg.,  18349-2). 

681.  Si  la  société  ne  s'est  engagc'e  que  sous  condition  suspensive  à 
verser  à  l'associé  ou  en  son  acquit  la  valeur  de  tout  ou  partie  de  son  ap- 
port, le  droit  proportionnel  ne  devient  évidemment  exigible  que  si  la  con- 
dition prévue  se  réalise.  C'est  là  une  conséquence  naturelle  des  princij  es 
que  nous  avons  exposés  (v°  Condition)  et  sur  lesquels  il  serait  superflu 
d'insister. 

682.  Lorsqu'un  associé  se  réserve  de  reprendre  son  apport  lors  de  la 
dissolution,  en  en  payant  la  valeur  sur  estimation,  cette  clause  ne  s'op- 
pose pas  à  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  l'obligation  prise  par 
la  société  de  payer  à  cet  associé,  à  des  époques  déterminées,  tout  ou  partie 
des  biens  par  lui  apportés.  La  stipulation  de  reprise,  en  effet,  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  transmission  immédiate  de  la  propriété  de  l'apport  au  profit 
de  la  société  et  n'a  pas  pour  conséquence  de  rendre  conditionnelle  l'obli- 
gation contrac'.ée  par  celle-ci  d'en  payer  le  prix.  —  Saint-Quentin,  21  juin 
1848  (Journ.  Enreg.,  14526).  —  Comp.,  Nevers,  9  mars  1869  (Garnier, 
Rép.  pèr.,  3000);  Marseille,  9  mai  1865  (Journ.  Enreg.,  18001);  Seine, 
21  juill.  1865  (Garnier,  Rêp.  pèr.,   2211). 

683.  Le  droit  proportionnel  est  exigible  sur  l'acte  par  lequel  une 
société  apporte  la  concession  d'un  chemin  de  fer  à  une  autre  société  avec 
laquelle  elle  se  fusionne,  à  la  condition  que  celle-ci  remboursera  une  partie 
des  obligations  émises  par  la  première  pour  la  construction  du  chemin.  Et, 
alors  même  que  la  fusion  dût  être  soumise  à  l'approbation  du  gouverne- 
ment pour  être  valable,  la  perception  du  droit  proportionnel  n'en  devrait 
pas  moins  être  immédiate  s'il  était  constaté  que  les  parties  n'ont  pas 
attendu  cette  approbation  pour  exécuter  leur  convention  (Cass,,  15  mai 
1861,  Rev.  Not.,  110).  Cet  arrêt  vient  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous  avons 
émise,  sùprà,  n.  497,  au  sujet  de  l'application  immédiate  du  droit  gradué 
aux  contrats  de  société  exécutés  par  les  intéressés  avant  l'accomplissement 
des  formalités  requises  par  la  loi  pour  la  régularité  de  l'association.  —  Il 
décide,  en  outre,  que  la  concession  d'un  chemin  de  fer  ne  conférant  au  con- 
cessionnaire qu'un  droit  purement  mobilier,  la  cession  qui  en  est  consentie 
ne  saurait  rendre  exigible  le  droit  établi  pour  les  ventes  d'immeubles. 

684.  La  condition  résolutoire  qui  affecterait  un  acte  de  société  ne 
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s'opposerait  naturellement  pas  à  la  perception  immédiate  du  droit  de  vente 
sur  l'apport  que  l'un  des  associés  ferait  moyennant  un  prix. 

D'un  autre  côté,  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire  n'autorise- 
rait pas  la  restitution  du  droit  perçu,  la  perception  ayant  été  régulière.  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  60. 

684  bis.  Le  droit  de  mutation  dû  sur  la  clause  d'un  acte  de  société 
portant  que  l'apport  de  l'un  des  associés  lui  sera  payé  sur  les  premiers 
fonds  à  provenir  du  placement  des  actions,  n'est  pas  restituable  alors 
même  qu'il  est  constaté  qu'ultérieurement  l'associe  a  reçu  des  actions 
mêmes  en  payement  de  son  apport,  au  lieu  de  recevoir  la  somme  d'argent 
exigible  d'après  les  stipulations  du  pacte  social.  —  Cass.,  30  janv.  1850 
(lnst.  rêg.,  1857-15). 

685.  Décidé  que  le  droit  de  mutation  est  dû  lorsque  l'un  des  associés 
promet  d'apporter,  à  certains  termes,  des  sommes  d'argent,  et  que  l'autre 
associé,  dont  l'apport  se  compose  exclusivement  d'immeubles,  s'assure  la 
faculté  de  retirer  des  sommes  identiques  aux  mêmes  termes.  La  clause 
portant  que  ce  dernier  exercera  ces  prélèvements  quand  il  le  voudra  n'im- 
plique nullement  une  condition  potestative  de  sa  part;  elle  ne  se  rapporte 
qu'au  terme  du  pavement.  —  Cass.,  13  août  1877  (Journ.  Enreg., 
20499). 

686.  Il  est  à  peine  utile  de  faire  observer,  au  point  où  nous  en 
sommes,  que  le  droit  de  mutation  est  exigible  lorsque  l'un  des  associés, 
mettant  en  commun  un  bien  d'une  valeur  de  100,000  fr.,  par  exemple,  dé- 
clare limiter  son  apport  à  la  somme  de  50,000  fr.  et  stipule  que  la  diffé- 
rence lui  sera  payée  soit  par  la  société,  soit  par  ses  coassociés.  Il  est  bien 
évident  qu'en  pareil  cas,  il  y  a  vente  à  la  société  ou  aux  associés  jusqu'à 
concurrence  de  50,000  fr.  —  Comp.,  Metz,  11  mars  1839  (Journ.  Enreg.. 
12257);  Bergerac,  3  mai  1870  (Dict.  Réd.,  v°  Société,  612). 

687.  En  conséquence,  la  clause  d'un  acte  de  société  portant  que  des 
créances  et  marchandises,  expressément  exclues  de  l'apport  d'un  associé, 
lui  seront  payées  par  la  société  d'après  certaines  justifications  et  estima- 
tions convenues,  ne  dérive  pas  nécessairement  du  contrat  de  société;  elle 
est  indépendante  de  ce  contrat  et  soumise  au  droit  proportionnel  établi  sur 
les  cessions  de  créances  à  terme  et  sur  les  ventes  d'objets  mobiliers.  — 
Cass.,  18  janv.  1871  (Rev.  Not.,  2978). 

688.  Quid  si  l'apport  de  l'un  des  associés  comprend  une  créance 
contre  son  coassocié? 

Ainsi,  Pierre  et  Paul  forment  entre  eux  une  société  à  laquelle  il  est 
apporté  par  Pierre  une  créance  qu'il  a  contre  Paul  et,  par  ce  dernier,  un 
immeuble. 

Si  Paul  demeure  obligé  envers  Pierre  et,  par  suite,  envers  la  société 
ayant  cause  de  Pierre  au  versement  de  la  somme  par  lui  due,  rien  n'auto- 
rise à  prétendre  que  les  apports  ne  sont  pas  purs  et  simples  et,  par  consé- 
quent, la  seule  perception  permise  est  celle  du  droit  gradué. 

Mais  si,  en  apportant  son  immeuble,  Paul  stipule  qu'il  se  trouvera,  par 
le  fait  même,  libéré  de  sa  dette  envers  Pierre,  il  est  clair  qu'il  s'opère  une 
mutation  entre  les  associés,  et  cette  mutation  est  passible  du  droit  de 
vente.  Pierre,  en  effet,  n'apporte  pas  réellement  ea  créance,  puisque  la 
société  n'en  recevra  le  montant  ni  de  l'un  ni  de  l'autre  des  associés;  son 
apport  ne  peut  consister  qu'en  une  partie  de  l'immeuble  de  Paul  que 
celui-ci  lui  transmet  à  titre  de  dation  en  payement,  jusqu'à  due  concur- 
rence, et  qui  compose,  en  définitive,  le  seul  actif  social.  —  Comp.,  Seine, 
14  mars  1862  (Journ.  Enreg.,  17482). 

688  bis.  —  Si,  en  échange  de  l'apport  immobilier  qu'il  fait  à  la 
société  formée  entre  ses  créanciers  et  lui,  un  débiteur  reçoit,  outre  plusieurs 
parts  sociales,  la  libération  de  sa  dette,  il  y  a,  à  concurrence  du  montant 
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de  cette  dette,  transmission  partielle  à  titre  onéreux  de  l'immeuble  apporté, 
donnant  ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100.  —  Cass.,  13  mai  1879 
(Journ.  Enreg.,  21068). 

689.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  prétendu 
apport  en  espèces,  déclaré  fait  à  la  société  par  l'un  des  deux  associes, 
n'était  pas  sérieux  et  qu'en  réalité  l'associé  qui  est  censé  l'avoir  fait,  a 
seulement  donné  quittance  à  l'autre  associé  de  pareille  somme  à  lui  due, 
moyennant  quoi  ce  dernier  lui  a  reconnu  un  apport  de  cette  somme  dans 
la  société,  1  Administration  peut,  sans  s'en  tenir  à  la  lettre  du  contrat, 
exiger  le  droit  proportionnel  de  cession  sur  les  valeurs  que  l'associé  débi- 
teur a  mises  en  société,  en  représentation  de  l'apport  de  l'associé  créancier. 
—  Cass.,  6  fév.  1878  {Rev.  Not.,  5714). 

690.  Si  l'un  des  associés  apporte  un  cautionnement  à  lui  dû  par  une 
ville,  à  condition  qu'il  en  touchera  le  montant  sur  l'actif  social,  c'est  là 
une  cession  ordinaire  de  créance  passible  du  droit  de  1  p.  100.  —  Seine, 
16  mars  1867  (Garnier,  Rép.  pèr.,  2537). 

691.  Lorsqu'en  prévision  de  la  formation  d'une  société,  une  personne 
a  fait  des  travaux  ayant  nécessité,  de  sa  part,  certaines  avances,  et  que, 
lors  de  la  constitution  de  la  société  projetée,  elle  apporte  ces  travaux,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  elle  reçoit,  en  échange,  des  actions,  une  part  d'in- 
térêt, en  un  mot,  des  droits  sociaux,  et  alors  l'apport  étant  pur  et  simple, 
ne  donne  ouverture  qu'au  droit  gradué;  ou  elle  reçoit,  comme  contre-partie 
de  ses  avances  ou  de  ses  travaux,  de  l'argent,  des  obligations  ou  quelque 
valeur  équivalente  soustraite  à  l'aléa  social,  et  alors,  l'apport  n'étant  plus 
pur  et  simple,  le  droit  proportionnel  est  encouru.  —  Corn  p.,  Cass.,  16  août 
1854  [Journ.  Enreg.,  15911);  Compiègne,  3  juin  1859  (Journ.  Enreg., 
16952);  Seine,  19  déc.  18G3  (Garnier,  Rép.  pèr.,  1882). 

692.  C'est  ainsi  que  le  droit  proportionnel  a  été  reconnu  exigible  sur 
la  stipulation  aux  termes  de  laquelle  une  société  anonyme  s'engageait  à 
rembourser  aux  associés  fondateurs,  dont  l'apport  comprenait  des  travaux 
d'organisation,  le  montant  des  dépenses  par  eux  effectuées  pour  l'exécution 
de  ces  travaux.  —  Cass.,  28  fév.  1876  (Rev.  Not.,  5255). 

693.  Si  la  somme  allouée  à  l'associé,  à  titre  de  remboursement  de  ses 
avances,  lui  est  payée  comptant,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est  seul  exigible; 
ce  tarif  semble  même  app'icable  toutes  les  fois  que  le  remboursement, 
qu'il  soit  immédiatement  opéré  ou  qu'il  soit  simplement  promis,  présente 
le  caractère  d'une  indemnité. 

694.  Ainsi,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est  seul  dû  sur  la  clause  d'un 
acte  de  société  en  nom  collectif  portant  qu'il  sera  attribué  au  gérant  une 
indemnité  de  1000  fr.  pour  frais  de  déplacement  et  dépenses  préliminaires 
à  la  constitution  de  la  société,  à  prendre  sur  les  premiers  fonds  réalisés  et 
à  passer  au  compte  des  frais  généraux  (Cass.,  29  nov.  1869  (Rev.  Not., 
2609).  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  cette  indemnité  ne  pouvait  constituer, 
dans  tous  les  cas,  que  le  remboursement  d'avances  ou  de  dépenses  faites 
par  le  gérant,  et  n'était  de  nature  à  donner  lieu,  dès  lors,  qu'à  la  perception 
d'un  droit  proportionnel  de  0  fr.  50  p.  100,  conformément  à  l'art.  69,  f  2, 
n.  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  qu'en  décidant,  au  contraire,  qu'il  y 
avait  lieu  à  la  perception  du  droit  proportionnel  de  1  p.  100  établi  par  le 
§  3,  n.  1,  du  même  article,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué 
cette  dernière  disposition,  en  même  temps  qu'il  a  violé  l'art.  69,  §  2,  n.  8. 
...  ».  —  Conf.,  Seine,  29  mars  1878  (Journ.  Enreg.,  21069) 

695.  On  peut  apporter  en  société  la  jouissance  d'une  chose,  comme 
on  peut  y  apporter  la  chose  elle-même.  Il  est  bien  clair  que  l'apport  à  titre 
onéreux,  d'une  simple  jouissance  ne  saurait  donner  ouverture  qu'au  droit 
de  bail.  Remarquons;  toutefois,  que  l'apport  à  titre  onéreux  qui  aurait 
pour  objet  la  jouissance  d'une  mine,  d'une  carrière,  c'est-à-dire  le  droit 


SOCIÉTÉ,  4«  partib.  669 

d'exploiter  cette  mine  ou  cette  carrière,  serait  passible  du  droit  de  2  p.  100, 
comme  constituant,  au  point  de  vue  du  droit,  une  vérttable  transmission 
des  produits  à  extraire.  —  Seine,  26  nov.  1868  {Contr.  enreg.,  14297). 

696.  D'après  une  solution  belge  du  27  oct.  1871  (Garnier,  Rép.  pér., 
3698),  la  convention  par  laquelle  l'associé  qui  avait  promis,  dans  le  pacte 
social,  un  apport  en  argent,  est  autorisé  à  remplacer  cette  somme  par  un 
apport  d'immeubles,  constitue  une  dation  en  payement  passible  du  droit 
de  vente.  Cette  solution,  facile  à  justifier  en  droit  civil,  semble  contraire  à 
celle  qui  a  été  rendue  par  l'Administration  française  le  24  juin  1880  et 
que  nous  avons  rapportée  suprà,  n.  562;  elle  ne  parait  pas  tenir  un  compte 
suffisant  du  caractère  de  l'apport  au  point  de  vue  fiscal.  D'après  la  loi  de 
l'impôt,  en  effet,  l'apport  en  société  n'est  pas  translatif,  ou  plutôt  la  trans- 
mission ne  s'opère  que  sous  la  condition  que  l'associé  qui  l'a  fait  ne  le 
reprendra  pas  lors  de  la  dissolution  de  l'entreprise.  C'est  ce  que  la  Régie 
a  maintes  fois  déclaré  devant  la  Cour  de  cassation,  et  c'est  sur  ce  principe 
que  repose  la  jurisprudence  d'après  laquelle  le  droit  de  mutation  est 
exigible  lorsqu'à  la  dissolution  de  la  société  l'apport  effectué  par  l'un  des 
associés  est  attribué  à  un  autre  associé.  Dans  ces  conditions,  il  parait 
vrai  de  dire,  en  thèse  générale,  que  si,  au  cours  de  l'association,  l'un  des 
associés  reprend  le  bien  qu'il  a  mis  en  commun  et  le  remplace  par  un 
autre,  il  reprend  sa  propre  chose;  de  ce  chef,  aucune  transmission  ne 
s'opère,  par  conséquent,  au  regard  de  la  loi  fiscale.  Quant  au  remplace- 
ment de  l'apport  repris,  il  constitue  un  nouvel  apport  passible  seulement 
du  droit  gradué,  s'il  est  pur  et  simple  et  encore  imputation  faite,  toutefois, 
du  droit  gradué  déjà  perçu  à  l'origine,  sur  la  valeur  de  l'apport  repris.  — 
Comp  ,  suprà,  562  et  563. 

697.  Il  est  bien  entendu  que  la  société  qui  abandonnerait  à  ses 
membres  une  partie  de  son  actif  pour  se  libérer  envers  eux,  non  pas  de 
droits  sociaux,  mais  de  véritables  créances  ayant  pour  cause,  par  exemple, 
des  avances,  ferait  là  l'opération  connue  sous  le  nom  de  dation  en  paye- 
ment et  devrait  supporter  le  droit  proportionnel  liquidé  d'après  la  nature 
des  biens  abandonnés.  —  Beauvais,  13  mars  1860  (Journ.  Enreg.,  17151). 

698.  Remarquons,  enfin,  que  le  droit  proportionnel  auquel  donne 
ouverture  l'apport  non  effectué  purement  et  simplement,  est  exigible  et 
doit  être  perçu  lors  de  l'enregistrement  du  pacte  social.  Si  la  perception, 
par  suite  d'une  interprétation  inexacte  du  contrat,  n'est  pas  effectuée  à 
cette  époque,  les  parties  peuvent  opposer  la  prescription  biennale  à  la 
Régie,  au  bout  de  deux  ans. 

2°  Quotité  et  liquidation  du  droit  proportionnel. 

699.  Le  droit  proportionnel  exigible  en  vertu  des  principes  que  nous 
venons  de  rappeler,  quand  l'apport  est  effectué  moyennant  un  équivalent, 
se  détermine  d'après  la  nature  des  biens  transmis. 

700.  Par  exemple,  lorsque  l'objet  mis  en  société  est  un  brevet  d'in- 
vention, dont  la  valeur  ou  partie  de  la  valeur  doit  être  payée  au  proprié- 
taire, auteur  de  l'apport,  c'est  le  droit  de  2  p.  100  qui  est  exigible.  — 
Seine,  22  juill.  1848  (Journ.  Enreg.,  14545). 

701.  Le  môme  tarif  de  2  p.  100  est  applicable  à  la  clause  d'un  acte 
de  société  portant  que  l'un  des  associés  qui  apporte  une  concession  d'eaux, 
recevra,  outre  un  nombre  déterminé  d'actions,  une  certaine  somme  de  ses 
coassociés.  Cette  somme,  qui  représente  la  partie  de  la  concession  non 
apportée  purement  et  simplement,  est  passible  du  droit  de  2  p.  100.  — 
Meaux,  24  août  1865  (Garnier,  Rêp.  pér.,  2158). 

i    703.  La  question,  dit  M.  Garnier  (Rèp.  gèn.,  15219),  peut  offrir  cer- 
tains embarras  lorsque  l'apport  s'applique  à  des  valeurs  dépendant  d'une 
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première  société.  —  Une  distinction  est  nécessaire  à  cet  égard.  —  Si  la 
société  ancienne  est  dissoute  an  moment  de  l'apport  ou  par  le  fait  même 
de  cet  apport,  l'être  moral  ayant  disparu,  chacun  des  membres  de  l'entre- 
prise est  devenu  copropriétaire  du  fonds  social  :  le  droit  de  cession  est 
alors  exigible,  d'après  la  nature  même  des  biens  cédés  (Seine,  31  juill. 
1857,  Journ.  Enreg.,  16134;  23  juin  1866,  Rép.  pér.,  2293.  —  V.  Cass., 
23  mai  1859,  Rép.  pér.,  1181).  —  Mais  si  l'ancienne  société  n'est  pas  dis- 
soute, l'apport  s'applique  à  des  valeurs  essentiellement  mobilières,  et  il 
faut  se  borner  à  percevoir  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  applicable  aux  ces- 
sions d'actions  ou  d'intérêt  dans  les  sociétés.  —  Cass.  belge,  18  fév.  1867 
(Rép.  pér.,  15146.) 

*703.  Lorsqu'un  apport  à  titre  onéreux  comprend  des  meubles  et  des 
créances,  aucune  disposition  de  loi  n'autorise  la  perception  du  droit  le  plus 
élevé;  le  droit  de  2  p.  100  doit  être  perçu  sur  l'apport  des  meubles,  et  le 
droit  de  1  p.  100  sur  l'apport  des  créances.  —  Seine,  31  juill.  1857  (Journ. 
Enreg.,  10634);  21  juill.  1865  {Rép.  pb\,  2211);  Cass.,  18  janv.  1871 
(Rev.  Not.,  2978). 

I7'04.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  fait  pas  connaître  distinctement  le 
montant  des  créances  transmises  et  la  valeur  du  mobilier,  les  parties  doi- 
vent suppléer  au  silence  de  l'acte  par  une  déclaration  souscrite  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  (arrêt  du  18  janv.  1871, 
cité  au  numéro  précédent.  —  V.  également,  Seine,  23  juin  1866  (Rev. 
Not.,  1718).  La  perception  du  droit  de  2  p.  100  sur  l'ensemble  de  l'ap- 
port, sous  le  prétexte  que  le  montant  des  créances  apportées  n'a  pas 
été  distinctement  indiqué,  serait  irrégulière,  et  les  parties  pourraient 
en  poursuivre  le  redressement  tant  que  la  prescription  ne  serait  pas 
acquise  à  la  Régie.  —  La  doctrine  contraire  d'un  jugement  du  tri- 
bunal de  la  Seine  du  17  mars  1847  (Journ.  Enreg.,  14233),  ne  doit  pas 
être  suivie. 

"705.  Puisqu'au  regard  de  la  loi  fiscale  l'apport  à  titre  onéreux  con- 
stitue une  véritable  vente,  il  en  résulte  que,  si  cet  apport  consiste  en  va.- 
leurs  mobilières  et  immobilières,  il  est  nécessaire  que  les  conditions 
voulues  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  relativement  au  dé- 
tail des  meubles  article  par  article,  et  à  la  stipulation  d'un  prix  parti- 
culier pour  ces  objets,  se  trouvent  remplies  pour  que  le  droit  de  5  fr.  50 
p.  100  ne  soit  pas  exigible  sur  le  tout.  —  Cambrai,  28  juin  1838  (Jcurn. 
Enreg.,  12108);  Valenciennes,  27  juin  1839  (Journ.  Enreg.,  12330); 
Seine,  28  avril  1841  (Journ.  Enreg.,  12746);  Cass.,  18  août  1842  (Journ. 
Enreg.,  13110);  Saint-Quentin,  30 août  1848  (Journ.  Enreg.,  14601);  Lille, 
2  juill.  1851  (Journ.  Enreg.,  15256);  Avesnes,  1er  juin  1859  (Journ.  Enreg., 
16952J;  Toulon,  26  juill.  1864  (Rép.  pér.,  1968);  Reims,  9  août  1876 
(Journ.  Enreg.,  20307);  20  janv.  1877  (Journ.  Enreg.,  20683);  Cass., 
23  mai  1859  (Journ.  Enreg.,  16956).  —  V.  sur  l'application  du  principe 
écrit  dans  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  v°  Vente  d'immeu- 
bles. 

706.  Dans  une  espèce,  un  apport  à  titre  onéreux  consistait,  d'une 
part,  en  un  immeuble  servant  d'usine,  et,  d'autre  part,  en  la  clientèle,  les 
approvisionnements,  matières  premières  et  marchandises  fabriquées  dé- 
pendant de  cette  usine.  Par  une  solution  du  26  août  1879,  il  a  été  décidé 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'assujettir  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100  les  biens 
meubles, quoiqu'ils  ne  fussent  pas  estimés  article  par  article,  parce  que  ces 
biens,  pris  ensemble,  constituaient  un  fonds  de  commerce,  c'est-à-dire 
une  sorte  de  valeur  incorporelle.  «  L'Administration,  est-il  dit  dans  cette 
solution,  a  concédé,  d'une  manière  générale,  devant  la  Chambre  civile  de 
la  Cour  de  cassation,  que  l'estimation  des  meubles  incorporels  peut  ne  pas 
être  faite  article  par  article  (Requête  de  l'Administration  lo.rs.de  l'arrêt  du 
19  fév.  1873,  Rev.  Not.,  4378).  D'un  autre  côté,  il  résulte  d'un  jugement 
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du  tribunal  deLaon,  du  23  mars  1877  (Rev.  Not.,  5632),  dont  l'Adminis- 
tration accepte  la  doctrine,  que  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  ne  doit  pas  être 
perçu  sur  le  prix  d'un  fonds  de  commerce  vendu  avec  la  maison  dans 
laquelle  ce  fonds  s'exploite,  lors  même  que  les  objets  qui  le  composent  ne 
sont  pas  détaillés  et  estimés  article  par  article;  qu'il  suffît  que  des  prix 
distincts  aient  été  stipulés  pour  l'immeuble  et  le  fonds  de  commerce...  » 
Celte  solution  continue  d'être  appliquée  malgré  l'arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  13  janv.  1880,  aux  termes  duquel  l'art.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire régit  la  vente,  moyennant  un  prix  unique,  d'un  immeuble  et  de 
valeurs  au  porteur  soumises  à  la  taxe  annuelle  de  transmission.  —  Comp., 
Dict.  Réd.,  v°  Société,  n.  662.  —  Cet  arrêt  et  la  solution  paraissent,  en 
effet,  pouvoir  se  concilier. 

TOT.  Lorsqu'un  apport  d'immeubles  et  d'objets  mobiliers  est  pur  et 
simple  pour  partie  et  à  titre  onéreux  pour  le  surplus,  l'imputation  de  la 
partie  transmise  à  titre  onéreux  sur  les  objets  mobiliers  ne  doit  pas  être 
opérée  d'office  ;  mais  si  les  parties  font,  soit  dans  l'acte,  soit  au  pied  de 
l'acte,  avant  la  perception  et  conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu,  une  déclaration  déterminant  spécialement  quels  sont,  parmi 
les  biens  apportés  en  bloc,  ceux  qui  doivent  être  considérés  comme  apportés 
à  titre  onéreux,  la  Régie  doit  conformer  sa  perception  à  cette  déclaration, 
sauf  application,  le  cas  échéant,  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire,  quand, 
d'après  la  déclaration,  l'apport  à  titre  onéreux  porte  à  la  fois  sur  les 
meubles  et  sur  les  immeubles.  De  nombreuses  solutions  ont  été  rendues 
dans  ce  sens. 

T08.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  droit  de  mutation  sur  les  valeurs 
transmises  à  titre  onéreux  à  la  société  doit  porter  d'abord  sur  les  marchan- 
dises et  les  créances,  et  non  proportionnellement  sur  les  immeubles  et  les 
valeurs  mobilières,  lorsqu'il  est  stipulé,  dans  l'acte,  que  ces  marchandises 
et  créances  serviront  à  acquitter  le  passif  que  la  société  a  pris  à  sa  charge 
comme  équivalent  de  l'apport  effectué  à  titre  onéreux.  —  Seine,  14  mars 
1862  (Joutn.  Enreg.,  17482). 

T09.  À  défaut  de  stipulation  dans  l'acte  ou  de  déclaration  conforme 
à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  la  répartition  de  l'équivalent 
constituant  le  prix  de  la  transmission  doit  s'opérer  proportionnellement 
entre  les  meubles  et  les  immeubles  apportés  en  bloc,  partie  purement  et 
simplement,  partie  à  titre  onéreux.  —  V.  Journ.  Enreg.,  5507  ;  Périgueux, 
2avrill88J  {Journ.  Enreg.,  22076). 

TIO.  Il  est  de  toute  évidence  que  si  un  apport  est  fait  à  la  charge  par 
la  société  de  payer  seulement  une  partie  de  sa  valeur,  le  droit  propor- 
tionnel ne  peut  être  exigé  que  sur  cette  partie,  le  droit  gradué  couvrant 
l'apport  du  surplus  effectué  purement  et  simplement. 

711.  Jugé,  par  application  de  cette  règle,  que  si,  dans  l'acte  consti- 
tutif d'une  société  formée  entre  deux  personnes,  il  est  dit  que  l'une  d'elles 
achète,  moyennant  50,000  fr.,  le  fonds  de  commerce  apporté  par  l'autre, 
et  qu'en  cas  de  revente,  moyennant  pareille  somme,  les  deux  associés 
partageront  le  bénéfice,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  25,000  fr.,  somme 
que  l'associé  cédant  doit  retirer  personnellement.  —  Lyon,  13  fév.  1847 
(Journ.  Enreg.,  44204). 

Mais  lorsque,  d'après  un  contrat  de  société,  le  fonds  de  commerce, 
l'achalandage  et  les  marchandises  apportées  par  l'un  des  associés  lui 
seront  payés  par  l'autre,  moitié  comptant  et  moitié  à  la  dissolution  de 
l'entreprise,  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  totalité  du  prix.  —  Compiègne, 
8  fév.  1849  (Journ.  Enreg.,  14766). 

11X2.  Lorsqu'il  est  fait  apport  à  une  société,  savoir  :  purement  et  sim- 
plement d'une  usine,  et,  moyennant  un  équivalent,  du  matériel  attaché  à 
cette  usine,   matériel  ayant  le  caractère  d'immeuble  par   destination,  le 
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droit  de  5  fr.  50  et  non  celui  de  2  p.  100,  est  dû  sur  l'équivalent  convenu, 
attendu  que  le  matériel  conserve,  aux  mains  de  la  société,  la  qualité  d'im- 
meuble qu'il  avait  aux  mains  de  l'associé  qui  en  a  fait  l'apport.  —  Cass., 
18  août  1842  (Journ.  Enreg.,  13110),  Seine,  21  fév.  1879  (Journ.  Enreg., 
21230). 

713.  Mais  si  le  matériel  faisant  partie  de  l'usine  apportée  était  destiné 
à  être  enlevé  et  devait  perdre  ainsi  son  caractère  immobilier,  nous  pensons 
que  le  droit  de  2  p.  100  serait  seul  exigible.  —  Comp.,  Sol.  2  août  1877 
(Dict  Rèd.,  v°  Société,  n.  6ti9). 

714.  L'apport  à  titre  onéreux  constituant  une  véritable  mutation, 
également  à  titre  onéreux,  le  droit  doit  être  liquidé,  comme  en  matière  de 
vente,  sur  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  les  charges.  —  V.  v°  Vente. 

Si  le  prix  n'est  pas  déterminé  dans  l'acte,  les  parties  doivent  l'évaluer 
conformément  à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  V.  v°  Déclaration 
en  matière  d'enregistrement. 

71î>.  Si  le  prix  stipulé  en  représentation  de  l'apport  consiste  dans 
l'obligation  contractée  par  la  société  d'acquitter  les  dettes  de  l'associé  qui 
fait  l'apport  ou  le  passif  dont  cet  apport  est  grevé,  c'est  évidemment  sur 
le  montant  des  dettes  qui  composent  ce  passif  que  le  droit  doit  être  liquidé, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire,  pour  la  liquidation,  la  part  sociale  de 
l'associé  auteur  de  l'apport,  dans  le  passif  que  la  société  prend  à  sa  charge. 
—  Seine,  14  mars  1862  (Journ.  Enreg.,  17482).  —  Y.  également  Journ. 
Enreg.,  16672-7,  et  Seine,  16  nov.  1860  (Journ.  Enreg.,  172x2). 

716.  Le  tribunal  de  la  S'-ine  a  décidé,  avec  raison,  le  19  janv.  1861 
(Journ.  Enreg.,  17273),  que  l'apport  d'une  somme  d'argent  à  la  charge 
par  la  société  de  payer  une  somme  égale  aux  créanciers  de  l'auteur  de  cet 
apport,  ne  constitue  qu'un  mandat  passible  du  droit  fixe. 

717.  Selon  nous,  l'apport  à  titre  onéreux  d'effets  de  commerce  ne 
doit  pas  être  assujetti  au  droit  proportionnel.  Nous  avons  soutenu,  en 
effet,  v°  Billet  à  ordre,  n.  142,  que  la  cession  d'un  effet  de  commerce  ne 
peut  donner  ouverture  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 

Art.  3.  —  Bail. 

718.  Les  règles  que  nous  avons  exposées  dans  les  paragraphes  pré- 
cédents s'appliquent  naturellement  quand  la  mise  en  société  a  pour  objet, 
non  la  propriété,  mais  la  jouissance  d'une  chose. 

719.  L'apport  est-il  pur  et  simple,  c'est-à-dire  effectué  moyennant 
une  simple  part  de  droits  sociaux,  le  droit  gradué  est  seul  exigible.  Ainsi, 
le  droit  proportionnel  n'est  pas  dû  si  l'associé,  qui  fait  apport  u'in  bail 
ou  qui  consent  un  bail  à  la  société,  stipule  en  représentation,  non  des 
loyers  qui  lui  seraient  payés  directement  ou  qui  le  seraient  en  son  acquit, 
mais  une  part  plus  importante  dans  les  bénéfices  à  provenir  de  l'entre- 
prise. —  Tours,  22  mars  1844  (Journ.  Enreg.,  13472-3);  Seine,  23  août 
1873  (Garnier,  Rép.  për.,  397S). 

720.  Mais  si  la  société  ou  les  associés  doivent  payer  la  jouissance 
apportée,  si,  en  d'autres  termes,  celui  qui  apporte  cette  jouissant-  st  pule 
en  retour  des  avantages  soustraits  à  l'aléa  social,  et  devient,  de  ce  fait, 
créancier  de  la  société  ou  de  ses  coassociés,  nui  doute  que  le  dron  de  bail 
ne  soit  exigible.  Les  déveioppements  que  nous  avons  donnés  à  la  que:*tion 
des  apports  à  titre  onéreux  nous  dispensent  d'insister  ici,  les  mômes 
principes  étant  en  jeu  et  devant  être  appliqués  de  la  même  manière.  Nous 
ne  pourrions  que  nous  rép  ter.  Aussi  nous  bornerons- nous  à  citer  les 
décisions  rendues  sur  la  matière  et  qui,  tout'-s,  confirment  l'opinion  que 
nous  venons  d'exprim«  r.  —  Cass.,  3  janv.  1827  (Journ.  Enreg.,  S867>; 
Seine,  26  juin  1850  (Journ.  Enreg.,  15024-1)  -,  Rethel,  9  juin  1854  {Journ. 
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Enreg.,  15911);  Seine,  30  avril  1856  (Joum.  Enreg.,  16661);  17  mai  1857 
(Journ.  Enreg.,  16551);  31  juill.  1857  (Joum.  Enreg.,  16634);  Beauvais, 
13  mars  1860  (Journ.  Enreg.,  17151);  Lyon,  21  août  1866  (Garnier,  Rép. 
pér.,  2503);  Seine,  28  mars  1868  [Joum.  Enreg.,  18993);  21  nov.  1868 
(Garnier,  Rép.  pér.,  2913);  8  mai  1869  (Joum.  Enreg,  18999);  Cass  , 
18  janv.  1871  (Reo.  NoL,  2978);  Seine,  8  juill.  1871  (Garnier,  Rép.  pér., 
3731). 

721.  L'arrêt  du  18  janv.  1871,  qui  résume  fort  nettement  la  règle, 
porte  :  «  Attendu  que,  si  l'art.  68  de  la  loi  du  22  t'rim.  an  vu  ne  soumet 
qu'au  droit  fixe  les  actes  de  société,  c'est  à  la  condition  qu'ils  ne  contien- 
dront pas  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles;  —  Atlendu  qu'il 
y  a  transmission  de  bi<ms  par  un  ass  xié  à  la  société  dont  il  fait  partie, 
lorsque  l'apport  en  société  n'est  pas  fait  purement  et  simplement,  moyen- 
nant une  part  de  droits  sociaux,  mais  moyennant  un  équivalent  à  fournir 
ou  à  payer  par  la  société;  qu'en  effet,  dans  ce  dernier  cas,  les  valeurs 
fournies  par  la  société,  ou  les  engagements  p:  is  par  elle,  profitent  immé- 
diatement à  l'associé  et  ne  sont  plus  assujettis  aux  chances  de  bonne  ou 
de  mauvaise  fortune  que  la  société  peut  courir,  ce  qui  enlève  à  l'apport 
son  caractère  de  mise  sociale,  pour  y  substituer  celui  d'une  transmission 
ordinaire  s'ajoutant  au  contrat  de  société;  — Attendu  que,  dans  l'espèce, 
en  retour  de  l'apport  par  lui  fait  de  dix-neuf  locations,  Duval  a  reçu  non 
seulement  des  droits  sociaux  représentés  par  une  fraction  indéterminée  de 
5,000  aclions  qu'il  s'est  fait  attribuer,  mais  môme  l'engagement  pris  par 
la  société  d'acquitter  les  loyers  ou  autres  charges  qui  étaient  la  dette 
personnelle  de  Daval  et  que  la  ces-ion  ainsi  convenue  a  mis  à  la  charge 
de  la  société;  d'où  il  suit  que,  en  déclarant  exigible  le  droit  proportionnel 
de  cession  de  bail,  le  jugement  dénoncé  a  sainement  appliqué  les  disposi- 
tions de  loi  invoquées  par  le  pourvoi...  » 

722.  En  ce  qui  concerne  l'apport  à  une  société  en  nom  collectif  du 
droit  à  un  bail  appartenant  indivisément  aux  coassociés,  avec  mise  des 
loyers  à  la  charge  de  la  société,  V.  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine, 
du  18  janv.  1873,  cité  suprà,  n.  659. 

723.  Pour  la  liquidation  du  droit  de  bail  ou  de  cession  de  bail,  il  y  a 
lieu  de  se  conformer  au  principe  énoncé  suprà,  n.  715. 

g  4.  —  Dispositions  indépendantes.  —  Marché. 

724.  Ainsi  que  nous  avons  eu  maintes  fois  déjà  l'occasion  de  le  faire 
observer,  le  droit  gradué  ne  couvre  que  la  convention  d'apport  pur  et 
simple.  Toute  autre  convention  qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de 
celle-ci,  dans  le  sens  de  l'art.  11  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  constitue 
une  disposition  indépendante  donnant  ouverture  à  un  droit  particulier  sui- 
vant sa  nature  spéciale.  En  un  mot,  les  principes  dont  nous  nous  propo- 
sons de  faire  connaître  l'application  dans  ce  paragraphe  sont  les  mêmes 
que  ceux  dont  nous  avons  parlé  dans  les  paragraphes  précédents;  la 
matière  ou  plutôt  les  espèces  seules  diffèrent,  il  s'agit  toujours  de  recher- 
cher si  l'associé  reçoit,  en  représentation  de  l'apport  qu'il  effectue  ou  des 
engagements  qu'il  contracte,  de  simples  droits  sociaux,  ou  si,  en  représen- 
tation de  cet  apport  ou  de  ses  engagements,  la  société  ou  ses  coassociés 
lui  concèdent  des  avantages  particuliers,  soustraits  à  l'aléa  social,  et  le 
plaçant  dans  la  situation  d'un  tiers  étranger  à  l'entreprise.  Dans  le  premier 
cas,  le  droit  gradué  est  seul  dû;  dans  le  second,  le  droit  proportionnel  est, 
au  contraire,  exigible. 

725.  Ainsi,  lorsque  le  fondateur  d'une  société  par  actions  ayant  pour 
objet  l'exploitation  d'immeubles,  apporte  ces  immeubles,  les  travaux  qu'il 
a  fait  effectuer  sur  lesdits  biens  et  ceux  qu'il  s'oblige  de  faire  exécuter 
encore  à  ses  risques  et  périls,  en  stipulant  qu'il   prélèvera  en  argent  la 
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valeur  du  tout  sur  les  fonds  sociaux,  le  droit  de  mutation  est  dû  en  raison 
de  l'apport  des  immeubles  et  des  travaux  qu'ils  ont  déjà  reçus,  et,  en  outre, 
le  droit  de  marché  doit  être  perçu  sur  la  valeur  des  travaux  que  l'associé 
s'oblige  à  effectuer.  —  Cass.,  8  mars  1842  (Journ.  Enreg.,  12965).  Cet 
arrêt  confirme  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  27  janv.  1841 
(Journ.  Enreg.,  12661). 

726.  Décidé  de  même  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  1  p.  100 
pour  marché  sur  la  clause  d'un  acte  de  société  aux  termes  de  laquelle  deux 
des  associés  s'engagent  à  exécuter  des  travaux  moyennant  une  somme 
payable  par  la  société.  —  Cass.,  17  mai  1848  (Journ.  Enreg.,  14501); 
Montreuil,  24  mars  1876  [Journ.  Enreg.,  20139);  Senlis,  29  août  1876 
(Journ.  Enreg.,  20535). 

7 27.  De  même  encore,  lorsqu'il  est  convenu  dans  un  acte  de  société 
relatif  à  l'exploitation  d'un  journal,  que  ce  journal  sera  imprimé  par  l'un 
des  associés  moyennant  un  prix  à  fixer  par  experts,  la  stipulation  a  le  ca- 
ractère d'un  marché  indépendant  de  la  formation  juridique  de  la  société, 
et  elle  donne  ouverture  au  droit  de  1  p.  100.  —  Pau,  11  mai  1877  (Gar- 
nicr,  Rèp.  pér.,  4829). 

727  bis.  Constitue  une  clause  indépendante  du  contrat  de  société,  et 
ayant  les  caractères  d'un  marché  à  forfait,  passible  du  droit  proportionnel, 
celle  par  laquelle  le  gérant  s'oblige  à  construire  pour  le  compte  de  la 
société  et  pour  un  prix  qui  ne  devra  pas  dépasser  une  somme  déterminée, 
une  usine  à  gaz,  un  réservoir  d'eau  et  les  conduites  pour  la  distribution, 
bien  que  la  société  ait  été  constituée  tant  en  vue  de  la  construction  de 
l'usine  qu'en  vue  de  son  exploitation. —  Cass.,  20  juin  1881  (Rev.  Not., 
6435). 

Du  moment  qu'on  reconnaissait,  en  fait,  que  le  gérant  s'était  chargé  à 
forfait,  et  non  comme  mandataire  de  la  société,  de  l'exécution  des  travaux, 
il  ne  pouvait  subsister  aucun  doute  sur  l'exigibilité  du  droit  proportionnel. 
L'indépendance  des  dispositions,  dans  ce  cas,  était  incontestable,  et  le 
caractère  de  marché  pouvait  être  difficilement  dénié  à  l'engagement  du 
gérant.  —  V,,  sous  l'art.  6435  de  la  Rev.  Not.,  le  rapport  de  M.  le  con- 
seiller Voisin  dans  celte  affaire. 

On  peut  consulter  dans  le  même  sens  un  arrêt  du  5  mai  1884,  intervenu 
dans  une  espèce  analogue  (Journ.  Enreg.,  22333). 

728.  La  règle  que  nous  avons  rappelée  suprà,  n.  724,  est  sans  con- 
tredit applicable  aux  marchés  de  fournitures  contenus  dans  les  actes  de 
société. 

729.  Après  avoir  déclaré,  en  principe,  qu'il  y  a  transmission  de  biens 
par  un  associé  à  la  société,  et  que,  par  suite,  le  droit  proportionnel  est  exi- 
gible, lorsque  cet  associé  fournit  à  la  société  des  objets  ou  des  produits  en 
échange  desquels  il  obtient  une  valeur  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  intérêt 
social  et  qui  n'est  pas  soumise  aux  risques  de  la  société,  la  Cour  de  cassa- 
tion a  fait  l'application  de  la  règle,  par  un  arrêt  du  21  février  1876,  en 
reconnaissant  l'exigibilité  du  droit  de  2  p.  100,  sur  la  convention  par 
lacpuelle  des  associés  cultivateurs,  membres  d'une  société  fondée  pour  l'ex- 
ploitation d'une  fabrique  de  sucre,  s'obligent,  par  le  pacte  social  même,  à 
fournir  à  la  société,  pendant  sa  durée  et  moyennant  un  prix  fixé  en 
argent,  les  betteraves  à  provenir  de  leur  culture  (Rev.  Not.,  5255). 

7*40.  D'après  un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  14  janvier 
1878  (Rev.  Not.,  5714),  lorsque,  dans  l'acte  constitutif  d'une  société,  les 
souscripteurs  de  certaines  actions  contractent,  outre  l'obligation  de  verser 
le  capital  de  ces  actions,  l'engagement  de  fournir  chaque  année  à  la  société 
toutes  les  betteraves  de  leur  culture,  avec  fixation  d'un  contingent  mini- 
mum pour  chaque  action  et  moyennant  un  prix  payable  annuellement,  à 
Une  époque  déterminée,  au  taux  à  fixer  par  le  gérant  sur  l'avis  du  conseil 
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de  surveillance  et  d'après  le  cours  des  prix  des  usines  environnantes,  ces 
conventions,  bien  que  faites  en  vue  de  la  constitution  de  la  société,  ne  sont 
pas  de  l'essence  de  ce  dernier  contrat  ;  elles  constituent  un  marché  de 
fournitures,  passible  d'un  droit  particulier  de  transmission  au  taux  de 
2  p.  100.  Il  importe  peu  que  l'obligation  des  actionnaires  fournisseurs  soit 
qualifiée  de  complément  d'apport  :  fait  moyennant  un  équivalent  à  fournir 
par  la  société  et  non  soumis  aux  risques  de  l'entreprise,  cet  apport  ne  peut 
constituer  une  mise  sociale,  mais  seulement  une  transmission  de  biens 
ordinaire  (Instr.  Rég.,  2397,  |  1°).  La  doctrine  contraire  résultant  d'un 
arrêt  du  18  novembre  1857  [Journ.,  Enreg.,n.  16362),  arrêt  non  inséré  au 
Bulletin  civil  et  complètement  isolé  dans  la  jurisprudence,  n'a  plus  aucune 
autorité. 

731 .  Il  est  à  remarquer  que  le  droit  proportionnel  ne  serait  pas  immé- 
diatement exigible  si  les  cultivateurs,  par  exemple,  ne  s'obligeaient  pas 
d'une  manière  ferme  à  fournir  des  betteraves  à  la  société,  mais  s'enga- 
geaient seulement  à  lui  livrer  celles  qu'ils  pourraient  récolter  dans  le  cas 
éventuel  où  ils  en  cultiveraient.  La  condition  suspensive  qui  affecterait  le 
marché  ne  permettrait,  en  pareille  circonstance,  que  la  perception  du  droit 
fixe  sur  le  pacte  social.  —  Comp.  Mons,  J 1  juill.  1874  (Journ.  Enreq., 
20533). 

•732.  Dans  beaucoup  de  sociétés  commerciales,  une  rémunération, 
dont  l'objet  et  la  nature  varient  suivant  les  cas,  est  allouée  au  gérant. 
Tantôt  cette  indemnité  est  prélevée  sur  les  bénéfices  sociaux,  et  n'est  dès 
lors  acquise  au  gérant  qu'autant  qu'il  y  a  des  bénéfices.  Tantôt  elle  lui  est 
acquise  dans  tous  les  cas,  et  se  prélève,  s'il  y  a  absence  de  bénéfices,  sur 
l'actif  social. 

733.  Dans  le  premier  cas,  la  Régie  reconnaît  bien  qu'il  n'y  a  qu'une 
simple  convention  sociale,  affranchie  du  droit  proportionnel'  —  Sol., 
26  janv.  1866  (Garnier,  Rèp.  pér.,2362). 

733  bis.  Mais  dans  le  second  cas,  elle  a  tenté  soutenir  qu'il  fallait  con- 
sidérer l'indemnité  comme  le  prix  d'un  louage  d'industrie,  passible  du 
droit  proportionnel  applicable  à  ce  dernier  contrat. 

734.  Cette  distinction  nous  a  inspiré  des  doutes.  Il  y  a,  en  effet, 
avons-nous  dit  (Rev.  Not.,  2609),  entre  la  clause  qui  alloue  une  indemnité 
au  gérant  aussi  bien  sur  l'actif  social,  à  défaut  de  bénéfices,  que  sur  les 
bénéfices  seulement,  et  la  convention  de  louage  d'ouvrage  que  la  société 
pourrait  passer  avec  un  tiers,  deux  différences  essentielles.  D'abord,  le 
gérant  est  partie  intéressée  à  la  société.  En  l'administrant,  c'est  non  pas  à 
l'affaire  d'autrui,  mais  bien  à  la  sienne  propre,  au  moins  pour  partie,  qu'il 
donne  sr-s  soins.  Or  l'idée  de  services  que  l'on  se  rend  à  soi-même  exclut 
radicalement  l'existence  d'un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie,  dont  l'élé- 
ment essentiel  consiste  dans  les  services  rendus  par  une  personne  à  une 
autre  personne.  En  second  lieu,  le  gérant  étant,  comme  associé,  coproprié- 
taire de  1  actif  social,  il  s'ensuit  que  son  traitement  ne  peut  se  prélever, 
même  en  l'absence  de  bénéfices,  que  sur  un  patrimoine  qui  lui  appartient 
pour  partie.  Or,  cette  circonstance  de  services  qu'on  se  paye  à  soi-même 
est  tout  aussi  incompatible  que  l'idée  de  services  qu'on  se  rend  à  soi- 
même  avec  l'existence  d'un  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie. 

735.  Nous  ne  nous  dissimulons  pas  que  ces  raisons  ne  s'harmonisent 
pas  d'une  manière  parfaite  et  absolue  avec  la  rigueur  des  principes  rela- 
tifs aux  apports  à  titre  onéreux  ;  elles  ont  cependant  touché  l'esprit  de  la 
Cour  suprême.  Décidé,  en  effet,  que  la  clause  d'un  acte  de  société  qui 
alloue  au  gérant  des  avantages  particuliers  tels  que  traitement,  logement 
ou  rétribution  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  a  le  caractère  d'une  con- 
vention sociale  dispensée  de  tout  droit  proportionnel,  et  non  le  caractère 
d'un  louage  de  service,  soumis  an  droit  proportionnel  de  1  p.  100,  sur  le 
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montant  des  avantages  convenus,  pendant  toute  la  durée  de  la  société  (Gass., 
29  nov.  1869,  Rev.  Not.,  2609). 

736.  La  Cour  a  confirmé  sa  jurisprudence  par  un  arrêt  du  17  août 
1870  {Rev.  Not.,  2791),  aux  termes  duquel  les  clauses  d'un  acte  de  société 
relatives  au  traitement  du  gérant  constituent  des  dispositions  dépendantes 
de  l'acte  et  affranchies  de  tout  droit  proportionnel.  —  Comp.,  Seine,  4  août 
1866  {Rev.  Not.,  1984);  Versailles,  19  déc.  1871  {Rev.  Not.,  4047);  You- 
ziers,  10  mai  1872  (Rev.  Not.,  4105). 

737.  La  question  a  été  si  vivement  controversée  et  présente  un  intérêt 
pratique  si  considérable  que  nous  croyons  utile  de  citer  en  entier  l'arrêt 
du  29  nov.  1869,  reproduit  par  celui  du  17  août  1870,  afin  de  mettre  nos 
lecteurs  à  même  de  répondre  aux  réc'amations  mal  fondées  de  la  Régie, 
qui  ne  manquera  pas,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  échapper  aux  conséquences  des  deux  décisions  dont  il 
s'agit. 

Arrêt  du  29  nov.  1869  :  Vu  les  art.  11  et  68,  §  3,  n.  4,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  art.  1853,  1857,  1838,  1859,  C.  Xap.,  et  de 
l'art.  23,  G.  corn.,  que  tout  associé  solidaire  ou  en  nom  collectif  a  le  droit 
de  gérer  la  société,  —  que,  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  associé  responsable 
dans  une  société  en  commandite,  il  est  nécessairement  investi  de  la 
gérance  —  et  que,  lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  la  clause  de  l'acte  de  société 
qui  attribue  la  gérance  à  l'un  ou  à  plusieurs  d'entre  eux,  a  moins  pour 
effet  de  leur  donner  un  droit  que  de  l'enlever  aux  autres;  qu'il  suit  de  là 
que  la  rétribution  qui  est  allouée  à  l'associé  gérant  en  cette  qualité  a  son 
principe,  non  dans  un  louage  de  service  distinct  des  obligations  sociales 
qui  lui  incombent  et  des  droits  qui  lui  appartiennent,  mais  dans  les  ser- 
vices que  le  gérant  rend  à  la  société  en  sa  qualité  d'associé  et  à  raison 
même  de  cette  qualité;— Attendu  qu'il  importe  peu  que  cette  allocation  soit 
fixe  et  doive  être  prélevée  sur  l'actif  avant  tout  partage  des  bénéfices,  ce 
prélèvement  ne  faisant  pas  perdre  au  gérant  sa  qualité  d'associé,  puisqu'il 
reste,  comme  tel,  tenu  des  pertes  et  des  dettes  sociales,  et  ne  changeant 
pas,  dès  lors,  la  nature  de  ses  fonctions  ; 

«  Attendu  qu'il  est  indifférent  que  l'associé-gérant  n'ait  apporté  dans  la 
société  que  son  industrie;  que  les  conditions  de  cet  apport  font  partie  du 
pacte  social  auquel  elles  se  rattachent  par  un  lien  nécessaire,  alors  surtout 
qu'elles  ont  pour  objet  la  gestion  de  la  société  et,  par  conséquent,  un 
intérêt  social;  —  Attendu  que  les  mêmes  motifs  s'appliquent  au  logement 
et  à  l'indemnité  de  logement  attribués  au  gérant  à  titre  d'appointements 
ou  de  suppléments  d'appointements;  —  que  le  jugement  attaqué,  en  con- 
sidérant les  clauses  de  l'acte  de  société  relatives  au  traitement  du  gérant 
et  à  son  logement,  comme  des  dispositions  indépendantes  de  cet  acte,  et 
en  les  soumettant  à  un  droii  proportionnel,  a  donc  violé  les  articles  ci-dessus 
visés ;> 

"738.  Il  reste  bien  entendu  que  toule  convention  qui  serait  passée 
entre  la  société  et  des  tiers  étrangers,  relaiivement  à  la  gérance  de  l'entre- 
prise, donnerait  ouverture  à  l'impôt,  suivant  sa  nature  propre,  qu'elle  soit 
ou  non  conteuue  dans  le  pacte  social.  Pour  que  la  doctrine  des  arrêts 
précités  soit  applicable,  il  est  évidemment  nécessaire  que  la  convention 
intervienne  avec  un  associé. 

739.  Bien  que  les  arrêts  de  1869  et  de  1870  aient  été  rendus  en  ma- 
tière de  société  en  nom  collectif  ou  en  commandite,  la  doctrine  qui  en 
résulte  doit  être  étendue  aux  sociétés  anonymes.  La  Régie  se  serait,  d'ail- 
leurs, prononcée  dans  ce  sens,  jusqu'à  présent,  d'après  le  Dict.  des  Réd. 
(v°  Société,  n.  729). 

740.  Décidé,  par  une  solution  du  21  oct.  1869  {Joum.  Enreg.,  18739- 
1),  que  la  convention  sous  seing  privé  qui  attribue  un  traitement  fixe  au 


SOCIÉTÉ,  4e  partie.  677 

gérant  d'une  société,  esl  un  acte  de  commerce  soumis  à  l'application  de 
la  loi  du  11  juin  1859.  Le  droit  fixe  est  donc  seul  exigible  sur  cette  con- 
tention, alors  même  qu'elle  intervient  avec  une  personne  non  associée, 
pourvu,  d'ailleurs,  que  les  conditions  voulues  par  la  loi  précitée  se  trouvent 
remplies.  —  V.,  à  cet  égard,  v°  Acte  de  commerce,  n.  301  et  suiv. 

'741.  L'acte  par  lequel  le  gérant  d'une  société  en  nom  collectif  s'ad- 
joint, suivant  l'autorisation  que  lui  en  donnent  les  statuts,  un  cogérant 
(pris  parmi  les  associés),  avec  allocation  d'un  traitement  fixe,  ne  constitue 
point  un  louage  d'industrie,  mais  a  le  caractère  d'un  acte  social  et  n'est, 
dès  lors,  passible  que  du  droit  fixe,  alors,  d'ailleurs,  que  cet  acte  a  été 
publié,  comme  l'acte  même  de  société.  Peu  importe  que  la  collaboration 
du  cogérant  doive  cesser  avant  la  dissolution  de  la  société  et  que  ses  droits 
ne  soient  pas  Iransmissibles  à  ses  héritiers.  —  Seine,  4  août  1866  (Rev. 
Not.,  49S4). 

743.  D'après  une  solution  du  5  mars  1866  (Journ.  Enreg.,  18264), 
la  somme  annuelle  payable  au  gérant  d'une  société  comme  condition  de 
sa  démission,  a  le  caractère  d'une  indemnité  mobilière  et  donne,  par  suite, 
ouverture  au  seul  droit  de  0  fr.  50  p.  100. 

743.  Le  droit  de  1  p.  100  (sauf  application,  le  cas  échéant,  de  la  loi 
du  H  juin  18^9,  V.  suprà,  n.  740)  est  incontestablement  exigible  sur  la 
convention  par  laquelle  une  personne  étrangère  à  la  société  est  chargée 
d'en  opérer  la  liquidation  moyennant  un  traitement  fixe  ou  certaines  allo- 
cations. 

744.  Mais,  si  le  liquidateur  est  pris  parmi  les  associés,  les  arrêts  de 
1869  et  1870  (suprà,  n.  735  et  suiv.)  ne  permettent  d'autre  perception  que 
celle  du  droit  fixe.  —  Sol.  5  mai  1873  (Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n.  736). 

745.  Pour  que  les  décisions  rappelées  au  numéro  précédent  puissent 
recevoir  leur  application,  il  faut,  semble-l-il,  qu'on  soit  en  présence  d'une 
véritable  société.  Aussi,  inclinerions-nous,  en  principe,  à  considérer  comme 
fondée  une  solution  du  17  mars  1880,  aux  termes  de  laquelle  le  droit  de 
1  p.  100  est  exigible  sur  la  clause  des  statuts  d'une  compagnie  d'assu- 
rances mutuelles  définitivement  constituée,  qui  fixe  le  traitement  du  direc- 
teur. Les  compagnies  d'assurances  mutuelles  n'ont  pas,  en  effet,  le  caractère 
de  sociétés  proprement  dites. 

|  5.  —  Bénéfices. 

746.  En  principe,  les  associés  sont  libres  de  répartir  les  bénéfices 
entre  eux,  comme  ils  l'entendent,  sauf  à  respecter  les  restrictions  établies 
par  l'art.  1855,  C.  civ.  D'autre  part,  la  répartition  des  bénéfices  est  de 
l'essence  du  contrat  de  société;  la  clause  qui  Ja  règle  constitue  donc  une 
disposition  dépendante  exempte  de  tout  droit  particulier.  Il  en  est  de 
même  de  la  convention  qui  fixe  la  part  pour  laquelle  chaque  associé  con- 
tribuera aux  pertes,  s'il  en  survient. 

747.  Toutefois,  lorsqu'un  associé  n'apporte  peint  de  mise,  ou  lorsque 
sa  mise  est  fournie  par  un  autre  associé,  MM.  Championnière  et  Rigaud 
enseignent,  avec  raison,  que  le  conirat  présente  le  caractère  d'une  donation 
à  l'égard  de  l'associé  qui  reçoit  un  droit  aux  bénéfices  sans  faire  d'apport, 
et  que,  par  suite,  le  tarif  applicable  est  celui  fixé  pour  les  libéralités  (III, 
2768). 

748.  Mais,  contrairement  à  l'avis  de  MM.  Championnière  et  Rigaud 
(III,  2768),  et  d'accord  avec  le  Dict.  Rèd.,  (v°  Société,  n.  741),  nous  esti- 
mons que  le  droit  de  donation  n'est  pas  exigible  par  cela  seul  que  les 
attributions  de  parts  ne  sont  pas  proportionnelles  aux  apports.  Pourvu 
que  tout  associé  ail  dans  les  profits  une  part  qui  ne  soit  pas  illusoire,  il 
n'y  a  nullement  à  discuter  et  à  contredire  sur  la  proportion  dans  laquelle 
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la  répartition  est  faite.  La  règle  posée  suprà,  n.  746,  doit  être  respectée,  à 
moins  que  la  fraude  ne  soit  établie. 

749.  Si  le  pacte  social  attribuait  la  totalité  des  bénéfices  au  survivant 
des  associés,  cette  clause  ne  donnerait  pas  ouverture  à  un  droit  particulier 
ni  sur  l'heure,  ni  lors  de  la  dissolution  de  la  société  par  le  décès  de 
l'avant-dernier  mourant  des  associés.  Mais  si  l'attribution  au  survivant 
comprenait,  outre  les  bénéfices,  les  apports  des  prémourants,  comme  ces 
apports  ne  peuvent  passer  dans  les  mains  d'associés  autres  que  ceux  qui 
les  ont  faits,  sans  supporter  le  droit  de  mutation,  ainsi  que  nous  le  verrons 
infrà,  n.  848  et  suiv.,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer,  en  ce  qui  les  concerne, 
et  lors  de  chaque  décès,  les  principes  que  nous  avons  développés  v°  Ré- 
versibilité-Réversion, n.  45  et  suiv. 

750.  Aucun  droit  particulier  ne  serait  exigible  ni  au  moment  de  la 
constitution  de  la  société,  ni  lors  de  sa  dissolution  sur  la  clause  du  pacte 
social  qui  attribuerait  à  l'un  des  associés,  pour  sa  part  dans  les  bénéfices, 
une  somme  déterminée  à  prendre  seulement  sur  les  profits  réalisés.  Il 
s'agirait  là,  en  effet,  d'un  simple  mode  de  répartition  des  gains  espérés. 

751.  Mais  le  caractère  de  disposition  indépendante  passible  d'un  droit 
particulier  selon  son  espèce  devrait  être  reconnu  à  la  clause  du  pacte 
social  par  laquelle  l'un  des  associés  céderait  à  l'un  ou  plusieurs  autres  sa 
part  éventuelle  dans  les  bénéfices,  moyennant  une  somme  fixée  à  forfait  et 
stipulée  payable  dans  tous  les  cas,  que  la  société  réalise  ou  non  des  profits. 
—  Comp.,  Dict.  Rèd.,  \°  Société,  n.  747. 

752.  Le  Journal  de  VEnreg.  (n.  17472)  a  émis  l'avis  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  percevoir  le  droit  proportionnel  sur  la  stipulation  d'un  acte  de 
société  d'après  laquelle  tous  les  bénéfices  de  l'entreprise  devaient  être 
employés  à  amortir  le  compte  de  l'un  des  associés  qui  avait  apporté 
550,000  fr.,  jusqu'à  ce  que  ce  compte  fût  nivelé  avec  celui  du  coassocié, 
lequel  n'avait  fourni  que  50,000  fr.  Nous  avons  pensé,  disent  nos  savants 
confrères,  qu'une  semblable  convention  ne  pouvait  avoir  les  caractères 
juridiques  dune  vente,  puisqu'aucun  prix  n'était  stipulé,  les  bénéfices 
destinés  à  représenter  ce  prix  étant  éventuels  et  les  choses  prétendues 
cédées  restant  soumises,  comme  apports,  à  toutes  les  chances  commerciales 
de  la  société.  D'autre  part,  ajoutent-ils,  amortir  le  compte  d'un  associé 
avec  des  bénéfices,  ce  n'est  pas  acheter  les  choses  qui  font  partie  de 
l'apport  que  ce  compte  a  pour  objet,  c'est  simplement  diminuer  ou  res- 
treindre cet  apport. 

753.  La  solution  qui  précède  nous  paraît  d'autant  plus  devoir  être 
approuvée  que,  ainsi  que  le  fait  observer,  avec  juste  raison,  le  Dict.  Rèd. 
(v°  Société,  n.  742  et  750),  il  n'y  a  pas  de  disposition  indépendante  pas- 
sible d'un  droit  particulier  dans  la  clause  d'un  acte  de  société  qui  subor- 
donne la  participation  d'un  associé  aux  bénéfices  soit  à  une  condition,  soit 
même  à  telle  circonstance  tenant  le  rôle  de  condition,  par  exemple,  au  fait 
que  le  bénéfice  atteindra  un  chiffre  déterminé  (Comp.,  Pont,  n.  44J).  La 
doctrine  contraire,  qui  semble  résulter  d'un  jugement  du  tribunal  de  Rouen, 
du  8  mai  1850  (Journ.  Enreg.,  152J9),  et  d'une  décision  du  tribunal  de  la 
Seine  du  25  avril  1851  {Journ.  Enreg.,  15490),  ne  doit  pas  être  suivie. 

754.  Mais,  bien  entendu,  le  droit  proportionnel  serait  exigible  si 
l'excédent  d'apport  devait  être  prélevé  non  plus  exclusivement  sur  les 
bénéfices,  mais  sur  le  fonds  social,  même  en  l'absence  de  tout  profit.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  point  dont  nous  nous  sommes  longuement 
occupé  en  traitant  des  apports  faits  moyennant  un  équivalent  soustrait  à 
l'aléa  social. 

Section  IV.  —  Transcription  des  actes  de  société. 

755.  La  matière  sera  traitée  v°  Transcription.  Elle  est,  en  effet,  régie 
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par  des  principes  généraux  dont  le  développement  trouvera  là  sa  place 
naturelle. 

CHAPITRE  II. 

CESSIONS   DE   DROITS  SOCIAUX. 

Sect.  I.  —  Généralités.  —  Cessions  pures  et  simples 

756.  La  loi  du  23  juin  1857  a  frappé  toute  cession  de  titres  ou  pro- 
messes d'actions  dans  les  sociétés,  compagnies  ou  entreprises  quelconques, 
financières,  industrielles,  commerciales  ou  civiles,  d'un  droit  de  transmis- 
sion dont  le  tarif  varie  ainsi  que  le  mode  de  perception  suivant  que  la 
mutation  peut  ou  non  s'opérer  entre  les  parties  sans  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société.  Le  commentaire  de  cette  loi  a  été  présenté 
v°  Actions,  n.  199  et  suiv.  Nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien  s'y 
reporter. 

757.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient  une  disposition  ainsi 
conçue  :  «  Art.  69.  Les  actes  et  mutations  compris  sous  cet  article  seront 
enregistrés,  et  les  droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après,  savoir  : 

...  §2.  Cinquante  centimes  par  cent  francs...  n°  6,  les  billets  à  ordre, 
les  cessions  d'actions,  coupons  d'adions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires,  et  tous  autres  effets  négociables  de  particuliers  et  de  com- 
pagnies, à  l'exception  des  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place...  » 

758.  Ce  texte  a  soulevé  une  vive  controverse  qui  a  duré  plus  d'un 
demi-siècle  et  vient  à  peine  de  se  terminer.  Il  s'agissait  de  savoir  si  le  tarif 
de  0,50  p.  100  est  spécial  aux  ce-sions  d'actions  négociables,  au  sens  com- 
mercial du  mot,  ou  s'il  s'applique  également  à  toute  cession  de  part  dans 
une  société  ayant  donné  naissance  à  un  être  moral  distinct  de  la  personne 
des  associés,  c'est-à-dire  à  tous  les  cas  où  le  droit  de  l'associé  est  pure- 
ment mobilier  (C.  civ.,  ov29).  Aujourd'hui  la  discussion  est  close;  de  nom- 
breux arrêts  de  la  Cour  suprême  l'ont  fermée. Nous  n'avons  donc  nullement 
l'intention  de  rouvrir  le  débat,  ce  qui  n'offrirait  pour  nos  lecteurs  qu'un 
intérêt  purement  théorique;  il  nous  aura  suffi  de  signaler  quel  en  a  été 
l'objet,  et  nous  nous  bornerons  à  faire  connaître  les  décisions  qui  ont  mis 
fin  à  la  controverse. 

759.  Voici  en  quels  termes  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  29  déc. 
1868  détermine  la  portée  du  §  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  : 

Attendu  que  ce  paragraphe  a  apporté  une  exception  à  la  règle  qui  frappe 
de  2  fr.  par  100  fr.  les  ventes  ou  cessions  d'objets  mobiliers  ; 

Qu'il  a  été  évidemment  édicté  en  vue  de  favoriser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie en  facililant  la  circulation  des  capitaux  qui  y  sont  engagés,  et  que, 
dès  lors,  en  se  pénétrant  de  son  esprit,  on  doit  reconnaître  qu'il  s'applique 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  divisions  d'un  capital  social,  quelle 
qu'en  soit  la  dénomination,  pourvu  que  leur  transmission  puisse  avoir  lieu 
en  faisant  abstraction  des  meubles  et  des  immeubles  appartenant  aux 
sociétés  ou  compagnies; 

Que  peu  importe  d'ailleurs,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  propriété  dont 
la  cession  est  ainsi  favorisée  ne  soit  point  constatée  au  profit  de  chacun 
des  associés,  par  des  titres  distincts,  séparés  de  l'acte  social,  nominatifs  ou 
au  porteur,  et  ne  puisse  être  cédée  que  par  des  actes  particuliers  au  lieu 
de  pouvoir  l'être  soit  par  voie  d'endossement  ou  de  transfert,  soit  par  une 
simple  tradition  manuelle; 

Qu'il  suffit,  pour  l'application  de  la  modération  du  droit,  qu'elle  résulte 
de  l'acte»  constitutif  de  la  société,  qu'elle  soit  meuble  dans  le  sens  de 
l'art.  529,  C.  civ.,  et  qu'elle  soit  négociable  à  un  titre  quelconque; 
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Attendu,  enfin,  que  la  disposition  du  n.  6  du  §  2  s'applique  à  toutes  les 
sociétés,  sous  quelque  forme  qu'elles  soient  constituées,  la  loi  n'ayant  fait, 
à  cet  égard,  aucune  distinction  ; 

Attendu  que,  dès  lors,  le  jugement  attaqué,  en  décidant  que  la  cession 
résu'tant  de  l'acte  des  21  et  25  février  18G2  était  passible  du  droit  propor- 
tionnel de  2  francs  par  100  francs,  édicté  par  le  §  5,  n°  1er,  de  l'art.  69  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  a  fait  une  fausse  application  de  ce  paragraphe 
et  a  formellement  violé  le  §  2,  n°  6,  du  même  article. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  cession  de  parts  d'intérêt  dans  une 
société  commerciale  en  nom  collectif  (Rev.  Not.,  2308). —  V.  dans  le  même 
sens,  Cass..  3  mai  1864  (Reo.  Not  ,  911)  ;  7  mars  1866  (Rev.  Not.,  1606) 
6  fév.  1867  (Uev.  Not.,  1874);  16  nov.  1868  (Joum.  Enreg.,  18614) 
15  mars  186!)  (Rev.  Not.,  2599);  14  fév.  1870  (Joum.  Enreg.,  18924) 
27  juillet  1870  (Rev.  Not..  2822)  ;  17  août  1870  (Rev.  Not.,  2791)  ;  4  déc 
1871  (Rev.  Not.,  4048). 

160.  Ainsi,  peu  importe  que  la  société  commerciale  soit  par  intérêt 
ou  par  actions,  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  anonyme,  le  droit  de 
0,50  p.  100  est  seul  exigible,  à  l'exclusion  du  droit  de  2  p.  100,  sur  toute 
cession  de  droits  sociaux,  dès  que  la  transmission  s'opère,  abstraction  faite 
des  valeurs  mobilières  ou  immobilières  de  la  société,  dès  qu'elle  porte  sur 
des  droits  mobiliers  dans  le  sens  de  l'art.  529  du  Code  civil.  —  Comp.  en 
sens  contraire  une  savante  dissertation  de  M.  Paul  Pont,  insérée  sous  le 
n.  3078  de  la  Rev.  Not.  —  D'après  l'éminent  jurisconsulte,  dont  l'opinion 
n'a  pas  été  confirmée  par  la  jurisprudence,  l'art.  69,  §  2,  n°  6,  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  devrait  être  appliqué  limitativement  aux  sociétés  de 
eapitaux  et  rester  étranger  aux  sociétés  de  personnes. 

761.  La  Cour  de  cassation  ayant  déclaré  dans  la  plupart  des  décisions 
précitées,  et  notamment  dans  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  29  décembre 
1868,  que  l'art.  69,  |  2,  n°  6,  de  la  loi  de  frimaire,  a  été  évidemment  édicté 
en  vue  de  favoriser  le  commerce  et  l'industrie,  en  facilitant  la  circulation 
des  capitaux  qui  y  sont  engagés,  on  a  soutenu  que  le  droit  de  2  p.  100  était 
dû  pour  les  cessions  de  part  dans  les  sociétés  civiles,  et  celte  opinion  a  été 
adoptée  par  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  29  novembre  1869 
(Rev.  Not.,  264i). 

762.  La  doctrine  contraire,  enseignée  par  la  Rev.  Not.  (n.  5038),  a 
définiti\ement  prévalu.  Suivant  un  arrêt  de  la  chambre  civile,  du  14  no- 
vembre 1877,  rendu  dans  une  affaire  concernant  une  société  civil-,  et  au 
sujet  de  laquelle  la  question  a  été  catégoriquement  posée  (Rev.  Not.,  5646), 
«  il  résulte  des  termes  da^.s  lesquels  est  établie  la  modération  du  tarif  par 
la  disposition  précitée  (art.  69,  §  2,  n°  6,  de  la  loi  du  22  frimaire),  que 
cette  disposition  peut  être  invoquée  par  toutes  les  sociétés,  en  quelque 
forme  qu'elles  soient  constituées,  et  doit  profiter  à  toutes  les  divisions  du 
capital  social  quelle  qu'en  soit  la  dénomination,  pourvu  que  la  transmis- 
sion puisse  avoir  lieu  en  faisant  abstraction  des  meubles  et  immeubles 
appartenant  à  la  société».  —  Conf.  Cass.,  14  fév.  1870  (Journ.  Enreg., 
18924). 

763.  On  doit  donc  tenir  pour  certain  que  l'art.  69,  §  2,  n°  6  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  vu,  régit  non  seulement  les  sociétés  commerciales,  mais 
aussi  les  sociétés  civiles. 

7<»  I.  En  ce  qui  concerne  les  accroissements  qui  s'opèrent  entre 
associés,  spécialement  dans  les  associations  religieuses,  V.  v°  Réversibilité- 
Réversion. 

765.  Une  observation  importante  trouve  ici  sa  place.  Les  cessions  de 
droits  sociaux,  lorsqu'elles  interviennent  dans  les  conditions  précisées  par 
l'arrêt  solennel  du  2'.  décembre  1868  (suprà,  n.  759),  c'est-à-dire  lors- 
qu'elles ont  pour  objet  une  valeur  déclarée  mobilière  par  l'art.  529,  C.  civ., 
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ne  sont  point  soumises  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  quand 
elles  sont  constatées  par  acte  sous  signature  privée,  et  ne  sont  point  assu- 
jetties à  la  formalité  de  la  déclaration  quand  elles  s'opèrent  verbalement, 
et  cela  alors  même  qu'il  dépond  des  immeubles  de  la  société. 

De  là  plusieurs  conséquences  : 

L'acte  sous  signature  privée,  portant  cession  d'une  part  sociale  mobi- 
lière, en  vertu  de  l'art.  529,  G.  civ.,  n'a  besoin  d'être  présenté  à  l'enre- 
gistrement qu'autant  qu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  soit  en  jus- 
tice, soit  devant  une  autorité  constituée  (L.  22  frim.  an  vu,  art.  23). 

Le  droit  de  0,50  p.  100  n'est  dû  sur  l'acte  qu'autant  qu'il  est  signé  du 
cédant  et  du  cessionnaire  ;  l'acte  n'encourt  que  le  droit  fixe  s'il  n'émane 
que  de  l'une  des  parties  et  ne  peut  servir  de  titre  à  l'autre.  Par  exemple,  si 
un  associé  en  nom  collectif  déclare,  dans  un  acte,  avoir  remboursé  un  com- 
manditaire, il  n'est  pas  dû  de  droit  proportionnel  si  ce  dernier  n'e-t  pas 
présent. 

Enfin,  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être  réclamé  par  cela  seul  qu'il 
résulte  de  l'acte  de  société,  comparé  avec  un  acte  pos'érieur,  que  des 
membres  originaires  de  l'association  ont  cessé  d'en  faire  partie  et  ont  été 
remplacés  par  d'autres,  ou  que  les  droits  de  l'un  des  associés  ont  été  soit 
augmentés,  soit  diminués.  —  V.  Dict.  Rèd.  (v°  Société,  n.  778). 

"766.  Les  sociétés  verbales  ou  de  fait  n'étant  point  opposables  aux 
tiers  qui  ne  les  ont  pas  reconnues,  il  en  résulte,  la  Régie  étant  un  tiers 
pour  le  recouvrement  de  l'impôt,  que  la  cession  ayant  pour  objet  des  droits 
dans  une  société  de  cette  nature  donne  ouverture  à  l'impôt,  non  d'après  le 
tarif  de  0,50  p.  100,  mais  d'après  celui  qui  est  applicable  à  chaque  nature 
de  biens  possédés  par  l'association.  En  d'autres  termes,  la  cession  ne  doit 
plus  être  traitée,  dans  ce  cas,  comme  portant  sur  une  valeur  mobilière 
aux  termes  de  l'art.  529,  du  C.  civ.;  elle  doit  êt'e  considérée  comme  ayant 
pour  objet  une  quote-part  en  nature  de  chacune  des  choses  appartenant  à 
la  société.  -  Cass.,  18  juin  1862  (Rev.  Not.,  361)  ;  14  fév.  1870  (Journ. 
Enreg.,  18924). 

Si  donc  la  société  possède  des  immeubles  ou  un  fonds  de  commerce,  la 
cession  devra  être  enregistrée  ou  déclarée  dans  le  dél.u  de  trois  mois  fixé 
par  les  art.  22  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  4  de  la  loi  du  27  ventôse 
an  ix,  14  de  la  loi  du  23  août  1871  et  8  de  celle  du  28  février  1872.  Pour 
autrement  dire,  les  principes  énoncés  au  numéro  précédent  seront  inappli- 
cables. 

76  "7.  Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  nécessaire  que  la  société  ver- 
bale n'ait  pas  été  reconnue  par  la  Régie.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  du  6  mars  1872  (Journ.  Enreg.,  19170),  lorsque  la  Régie  a 
reconnu  l'existence  d'une  société  verbale  dans  la  liquidation  du  droit  dû 
sur  une  cession  de  part  dans  l'immeuble  social,  elle  ne  peut  plus  la  con- 
tester pour  appliquer  à  cette  cession  le  tarif  de  5fr.  50  p.  100  au  lieu  de 
celui  de  0,50. 

768.  La  déclaration  de  command  n'impliquant  pas  nécessairement  un 
mandat  donné  à  l'adjudicataire,  antérieurement  à  l'adjudication,  par  le  com- 
mand déclaré,  il  suffit  que  la  capacité  légale  de  celui-ci  existe  au  moment 
où  il  adhère  à  la  déclaration.  Ainsi,  lorsque  deux  individus  ayant  formé 
entre  eux  une  société  pour  l'acquisition  et  l'exploitation  d'un  immeuble,  l'un 
d'eux  s'est  porté  adjudicataire,  puis  a  fait,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  profit  de  la  société,  une  déclaration  de  command  immédiatement  accep- 
tée par  elle  sous  la  signature  des  deux  associés,  cette  déclaration  produit 
tout  son  effet,  bien  que  l'acte  de  société  fait  sous  seing  privé  n'ait  acquis 
date  certaine  que  dans  l'intervalle  entre  l'adjudication  et  ladite  déclara- 
tion. Par  suite,  l'immeuble  appartient  à  la  société,  non  aux  deux  associés, 
et  il  ne  s'opère  entre  ceux-ci  aucune  mutation  de  propriété,  lorsqu'un  acte 
ultérieur  lormant  le  complément  du  pacte  social,  vient  lixer  d'une  manière 
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inégale  leur  part  non  encore  déterminée  dans  la  société.  —  Cass.,  4  déc. 
1865  (Bev.  Not.,  1636). 

769.  Remarquons  que  la  dissolution  d'une  société  n'a  pas  toujours 
pour  conséquence  de  faire  disparaître  ipso  facto  l'être  moral;  la  personna- 
lité juridique  de  la  société  survit  à  la  dissolution,  pour  les  besoins  de  la 
liquidation  et  tant  que  cette  liquidation  n'est  pas  terminée.  Il  en  résulte 
que  la  cession  de  droits  sociaux  qui  interviendrait  durant  la  liquidation 
ne  serait  passible  que  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100. 

77©.  Mais,  dès  que  l'être  moral  a  disparu,  il  ne  peut  plus  être  ques- 
tion du  tarif  de  0  fr.  50  p.  100;  le  droit  doit  être  calculé  d'après  la  nature 
des  biens  réellement  cédés.  Il  en  serait  encore  de  même,  par  exemple,  si 
toutes  les  actions  ou  toules  les  parts  étaient  achetées  par  un  tiers  ou  même 
un  associé,  parce  que  l'acquisition  entraînerait  la  dissolution  de  la  société 
et  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  pas  lieu  a  liquidation.  La  convention  ferait 
disparaître  i'étre  moral  hic  et  nunc.  —  Cornp.  Cass.,  17  fév.  1869  (Bev. 
Not.,  2455).  —  Conf.  Cass.,  3  déc.  1878  (Journ.  Enreg.,  20924);  7  fév. 
1881  (Reo.  Not.,  6248);  Valenciennes,  2  fév.  1883  (Journ.  Enreg., 22166); 
Charleroi,  3  août  1882  (Journ.  Enreg.,  22169).  —  Nos  lecteurs  trouve- 
ront sous  le  n°  6248  de  la  Bev.  Not.  une  intéressante  dissertation  sur  les 
cessions  d'actions  ou  d'intérêt  dans  les  sociétés,  au  point  de  vue  fiscal. 

771.  Il  est  sans  difficulté  que  si,  pendant  l'existence  de  la  société, 
l'un  des  associés  cède  ses  droits  à  un  coassocié,  à  la  condition  que  ce  der- 
nier paiera  l'apport  promis  par  le  cédant,  et  sera  mis  en  son  lieu  et  place, 
il  s'opère  une  cession  d'action  passible  du  droit  de  0  fr.  50  p.  100.  — 
Seine,  19  déc.  1863  (Garnier,  Bép.  pér.,  1882). 

De  même,  l'acte  par  lequel  il  est  convenu  que  l'apport  de  l'un  des  asso- 
ciés sera  diminué  d'une  somme  fournie  par  un  coassocié  qui  obtient  ainsi 
une  plus  grande  part  dans  les  bénéfices,  constitue  une  cession  d'actions. 
—  Seine,  27  nov.  1863  (Journ.  Enreg.,  18156);  27  janv.  1865  (Journ. 
Enreg.,  18096). 

77S.  Nous  sortirions  de  notre  cadre  en  multipliant  ces  exemples. 
Qu'il  nous  suffise  de  répéter  que  toutes  les  fois  qu'il  s'opère  soit  entre  ks 
associés,  soit  entre  les  associés  et  des  tiers  une  transmission  ayant  pour 
objet  un  droit  mobilier  en  vertu  de  l'art.  529  du  C.  civ.,  le  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100  est  seul  applicable  à  l'exclusion  de  celui  qui  serait  dû  si  la  trans- 
mission portait  sur  les  biens  mêmes  composant  le  fonds  social.  Et  il  en 
serait  ainsi  alors  même  que  les  parts  des  associés  auraient  été  déclarées 
incessibles  par  le  pacte  social.  Cette  clause  existait  précisément  dans  l'af- 
faire terminée  par  l'arrêt  du  4  déc.  1871  (suprà,  n.  759),  la  question  a  été 
alors  disculée  et  il  a  été  reconnu  que,  malgré  celte  circonstance,  le  droit  de 
Ofr.  50  était  néanmoins  seul  exigible.—  Comp.,  Dict.  Bêd.,\°  Société, n.  811. 

773.  Si  l'un  des  associés  se  retire  et  si  les  autres  membres  de  la 
société  lui  attribuent  pour  le  remplir  de  ses  droits  des  valeurs  prises  dans 
l'actif  social  et  dont  il  est  mis  immédiatement  en  possession,  il  est  clair 
que  l'opération  ne  constitue  qu'un  simple  lotissement,  et  qu'elle  ne  saurait 
donner  ouverture  au  droit  de  cession,  toute  cession  faisant  défaut.  Le  droit 
gradué  de  partage  nous  semble,  en  pareil  cas,  seul  dû.  —  Conf.,  Sol. 
15  sept.  1865  (Journ.  Enreg.,  19160).  —  V.  également  Journ.  Enreg.,  loc. 
cit.;  Rouen,  24  févr.  1880  (Dict.  Bèd.,  \°  Société,  n.  806). 

77-4.  Mais  le  droit  de  cession  est  évidemment  exigible  si  l'associé  qui 
se  retire  ne  reçoit  pas  son  émolument  en  valeurs  sociales  ou  si  la  société, 
ou  ses  coassociés  promettent  simplement  de  le  lui  payer  à  terme.  En  effet, 
les  associés  restants  ou  la  société  elle-même  acquièrent  effectivement  la 
quote-part  du  fonds  social  qui  appartenait  à  l'associé  qui  se  retire  ;  il  y  a 
véritablement  transmission  de  propriété. 

775.    Lorsqu'une   transmission  de  part  sociale  donne  ouverture  au 
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droit  de  0  ft.  50  p.  100,  ce  droit  doit  être  liquidé  sur  le  prix  reçu  par  le 
cédant  et  non  pas  sur  la  fraction  brute  de  l'actif  social  correspondant  à  la 
part  cédée.  Soit  un  actif  social  de  100,000  fr.  grevé  d'un  passif  de  50,000  fr. 
et  quatre  associés  dont  l'un  cède  sa  part  à  un  tiers  ou  à  un  coassocié.  Le 
prix  de  la  cession  sera  naturellement  de  12,500  fr.  Eh  bien,  c'est  sur  cette 
somme  seulement,  et  non  sur  celle  de  25,000  fr.  formant  le  quart  de  l'actif 
social,  que  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  devra  être  calculé.  Il  en  est  ainsi 
par  le  motif  que  le  passif  social  est  et  reste  à  la  charge  de  la  société,  être 
moral  distinct  de  la  personne  des  associés;  d'où  il  suit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'en  tenir  compte  pour  liquider  l'impôt  sur  la  convention  passée  entre 
l'un  des  associés  et  un  tiers  ou  un  coassocié,  puisque,  juridiquement  par- 
lant, cette  convention  n'a  pour  résultat  ni  d'en  décharger  le  cédant,  lequel 
n'en  était  pas  débiteur,  ni  d'en  charger  le  cessionnaire,  la  société  conser- 
vant l'obligation  de  l'acquitter.  —  A  un  autre  point  de  vue  on  peut  dire 
que  la  cession  a  pour  objet  l'émolument  net  du  cédant,  c'est-à-dire  sa 
créance  contre  la  société,  et  que,  pour  fixer  la  valeur  de  cette  créance,  il 
est  de  toute  nécessité  de  déduire  le  passif  social  de  l'actif  social. 

Section  II.  —  Cessions  conditionnelles. 

776.  Il  est  fréquemment  stipulé  dans  les  actes  de  socitété,  enseigne 
M.  Garnier  (Rép.  gén.,  15230),  que  lors  du  décès  de  l'un  des  associés,  les 
survivants  auront  la  propriété  exclusive  des  biens  composant  le  fonds 
social,  à  la  charge  de  payer  aux  héritiers  du  défunt  la  valeur  de  sa  part 
selon  le  dernier  inventaire.  La  même  stipulation  peut  exister  pour  le  cas 
d'interdiction,  de  mariage,  etc..  On  avait  d'abord  prétendu  que  celte 
clause  était  un  élément  constitutif  de  la  société  échappante  la  perception 
d'un  droit  particulier;  mais  cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  par  la  juris- 
prudence. Il  est  aujourd'hui  souverainement  reconnu  qu'une  telle  clause 
n'est  point  nécessaire  à  l'établissement  de  la  société,  qu'elle  en  forme  une 
disposition  purement  accessoire  dont  le  résultat  est  d'accroître,  moyennant 
une  somme  d'argent,  les  droits  des  survivants;  qu'en  d'autres  termes, 
c'est  une  vente  soumise  à  la  condition  suspensive  du  prédécès.  Par  consé- 
quent, lorsque  ce  décès  se  réalise,  la  vente  s'accomplit  en  dehors  de  la 
volonté  des  parties  et  le  droit  de  transmission  à  titre  onéreux  devient  exi- 
gible. —  Cass.,  20  mars  1849  (Journ.  Enreg.,  14697);  18  avril  1859 
(Journ.  Enreg.,  16927);  8  juin  1859  (Journ.  Enreg.,  16872);  9  mai  1864 
(Rev.  NoL,  993);  7  fév.  1866  (Rev.  Not.,  1502);  5  déc.  1866  (Rev.  Not., 
1873);  19  mai  1868  (Rev.  Not.,  2273);  24  nov.  1869  (Rev.  Not.,  2644); 
27  juill.  1870  (Rev.  Not.,  2822);   7  fév.  1872  (Journ.  Enreg.,  19130); 

15  avril  1872  (Rev.  Not.,  4103);   1er  mars   1875  (Journ.  Enreg.,  19721); 

16  août  1 875  (/oimt.  Enreg.,  19913);  20  janv-  1879  (Journ.  Enreg.,20911). 

777.  Nous  prions  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  se  reporter  au  mot  Ré- 
versibilité-Réversion, où  ils  trouveront  traité  tout  ce  qui  concerne  les 
accroissements,  proprement  dits,  entre  associés. 

778.  Le  principe  indiqué  suprà,  n.  776,  ne  souffre  d'exception  qu'à 
l'égard  des  tontines.  Nous  allons  en  voir  le  motif  infrà,  n.  781. 

779.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  cru  devoir,  par  un  jugement  du  7  août 
1866  (Reo*  Not.,  2273),  s'écarter  de  la  jurisprudence  dans  une  espèce  où 
l'un  des  associés  avait  apporté  le  fonds  social,  établissement,  matériel, 
marchandises,  tandis  que  l'apport  des  autres  consistait  en  numéraire. 
D'après  les  statuts,  chaque  associé  devait  avoir  un  compte  particulier  et 
devait  y  être  crédité  de  toutes  les  valeurs  ou  sommes  qu'il  aurait  fournies 
ou  laissées  dans  la  maison  ;  attribution  de  la  part  du  prémourant  des  asso- 
ciés, qui  n'aurait  apporté  que  des  capitaux,  était  stipulée  au  profit  des 
survivants,  à  la  charge  par  ceux-ci  de  rembourser  aux  héritiers  du  pré- 
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décédé  le  montant  des  droits  de  leur  auteur,  tels  qu'ils  auraient  été  liquidés 
par  le  dernier  inventaire.  Le  tribunal  a  rejeté  la  demande  du  droit  de 
mutation,  sous  le  prélexte  que  la  succession  n'avait  droit  qu'à  la  reprise 
des  sommes  dont  le  prédécédé  était  créditeur  au  jour  du  décès  et  que,  par 
l'effet  d'une  clause  aléatoire,  le  fonds  social  était  attribué  sans  indemnité 
aux  associés  survivants. 

780.  Celte  décision  est  critiquée  en  ces  termes,  par  M.  Garnier  (Rép. 
gên.,  45231)  :  D'une  part,  la  stipulation  d'un  prix  en  argent  n'est  pas  la 
condition  essentielle  de  la  perception  du  droit  de  vente.  Ce  prix  peut  très 
bien  être  remplacé,  pour  chaque  associé,  par  l'espérance  que  le  contrat 
lui  ménage  de  recueillir  la  part  du  prémourant.  L'aléa  réciproque  qui  résulte 
de  la  convention  représente  ainsi,  dans  la  pensée  des  sociétaires,  la  valeur 
de  leur  copropriété  et  suffit  pour  caractériser  la  mutation  (Sur  ce  point, 
V.  spécialement  v°  Réversibilité — Réversion).  D'un  autre  côté,  le  tribunal 
s'est  trompé  en  refusant  de  reconnaître  à  la  somme  payée  par  les  survivants 
le  caractère  d'une  indemnité  ou  d'un  prix  de  vente.  Quand  la  société  s'est 
conclue,  chacun  de  ses  membres  avait  un  droit  égal  aux  valeurs  composant 
le  fonds  commun.  On  ne  peut  contester  que,  jusqu'à  son  décès,  le  défunt 
n'ait  eu  une  part  d'intérêt  absolument  semblable  à  la  part  d'intérêt  de  ses 
coassociés,  et  la  preuve  en  est  que,  si  la  société  s'était  dissoute  avant  ce 
décès,  cet  associé  aurait  dû  recevoir  en  nature  sa  portion  dans  les  biens 
indivis.  Lorsqu'il  ost  mort,  ses  droits  ont  à  l'instant  changé  de  nature,  il 
est  vrai;  ils  se  sont  transformés  en  une  créance  sur  les  survivants,  mais 
c'a  été  par  l'effet  exclusif  de  la  condition  insérée  dans  le  contrat  et  parce 
qu'il  avait  été  convenu  que  les  survivants  conserveraient  la  part  du  défunt 
en  en  payant  la  valeur  à  ses  héritiers.  Une  telle  clause  n'était  pas  autre 
chose  qu'une  cession  conditionnelle  de  droits  sociaux. 

781.  Cetle  opinion  a  été  partagée  par  la  Cour  de  cassation.  Elle  a,  en 
effet,  cassé  le  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  par  un  arrêt  du  19  mai 
1868  (Rev.  Not.,  2273),  qui  établit  nettement  la  différence  existant  entre  le 
cas  qui  lui  était  soumis  et  celui  d'une  tontine.  «  S'il  est  de  l'essence  d'une 
association  tontinière,  dit  à  ce  sujet  la  Cour,  que  le  décès  de  ses  membres, 
jusqu'à  ce  qu'il  n'en  reste  plus  qu'un  seul,  anéantisse  tous  leurs  droits 
sans  opérer  de  transmission  qui  puisse  donner  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  de  mutation,  un  pareil  résultat  n'est  point  conforme  à  la  nature  des 
sociétés  ordinaires  et  ne  saurait  se  concilier  avec  la  stipulation  du  pacte 
social  intervenu  dans  l'espèce.  » 

•783.  Pour  la  liquidation  du  droit  de  cession,  il  y  aurait  lieu  de  dé- 
duire les  sommes  que  l'associé  cédant  aurait  versées  dans  la  caisse  sociale, 
non  à  titre  d'apport,  mais  à  titre  de  prêt  consenti  à  la  société.  Le  rem- 
boursement effectué  par  les  cessionnaires  présenterait,  en  effet,  jusqu'à 
concurrer.ee  de  ces  sommes,  le  caractère  d'un  payement  réel  et  non  celui 
d'un  prix  de  vente. 

783.  Pour  l'application  des  règles  précédentes,  la  qualité  de  l'associé 
cédant  n'est  nullement  à  considérer.  Il  importe  peu,  par  exemple,  qu'il  ne 
soit  que  commanditaire.  Les  droits  du  commanditaire  dans  l'actif  social 
sont,  en  effet,  de  même  nature  que  ceux  de  l'associé  en  nom.  Le  comman- 
ditaire, lors  de  la  dissolution  de  la  société,  a  droit  à  une  part  proportion- 
nelle dans  les  biens  indivis.  Il  n'est  pas  un  simple  prêteur  que  ses  coasso- 
ciés puissent  écarter  en  lui  remboursant  en  nature  le  montant  de  sa  mise 
et  en  lui  payant  en  argent  sa  part  dans  les  profits.  —  Rouen,  25  nov.  1863 
(Journ.  Enreg.,  17829}. 

784.  Peu  importe  également  que  la  transmission  s'accomplisse  au 
profit  d'un  tiers  entrant  dans  la  société  ou  au  profit  des  associés  du 
cédant.  S'il  est  convenu  que  l'un  des  membres  de  la  société  sera  remplacé 
à  son  décès  par  telle  ou  telle  personne,  jusque-là  étrangère  à  l'association, 
il  s'opère,  à  l'événement,  une  cession  soumise  aux  mêmes  règles  que  les 
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cessions  stipulées  au  profit  des  associés  originaires.  —  Sahit-Marcellin, 
31  déc.  1873  (Garnier,  Rép.  gên.,  15234  6is);  Dunkerque,  22  mai  !874 
(Journ.  Enreg.,  19480);  Montargis,  10  mars  1879  (Journ.  Enreg.,  21739). 

785.  La  clause  du  pacte  social  relative  à  l'attribution,  soit  aux  autres 
sociétaires,  soit  à  un  tiers,  de  la  part  de  l'associé  qui  vient  à  décéder  ou  à 
se  retirer  de  l'entreprise,  est  de  nature  à  se  présenter  sous  deux  aspects 
différents. 

Elle  peut  être  obligatoire  pour  les  personnes  appelées  à  prendre  la  place 
du  membre  de  l'association  qui  cesse  d'en  faire  partie.  Dans  ce  cas,  lors 
de  l'événement  prévu,  la  transmission  s'opère  de  plein  droit  sans  qu'il  soit 
Besoin  d'un  nouvel  acte  ou  d'un  nouveau  consentement  de  ceux  au  profit 
desquels  elle  se  réalise.  Le  droit  proportionnel  devient,  en  conséquence, 
exigible  par  le  seul  fait  de  l'accomplissement  de  la  condition  et,  pour  le 
réclamer,  la  Régie  n'a  rien  à  prouver  de  plus  que  le  décès  ou  la  retraite 
qui  tenait  la  cession  en  suspens.  —  Limoges,  20  mars  1875  (Journ.  Enreg., 
19761);  et  sur  pourvoi,  Cass.,  16  août  1875  (Journ.  Enreg.,  19913);  Lille, 
23  nov.  1877  (Journ.  Enreg.,  20809). 

786.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  s'il  a  été  convenu,  aux  termes  de 
l'acte  de  société,  que  l'associé  qui  viendrait  à  se  marier  pendant  la  durée 
de  l'entreprise  serait  censé  renoncer,  au  profit  de  ses  trois  coassociés,  â 
ses  droits  dans  l'actif  social  et  ne  pourrait  exiger  que  le  quart  en  argent 
de  l'actif,  les  trois  autres  associés  devant  devenir,  par  ce  payement,  pro- 
priétaires de  tous  les  biens  sociaux,  le  droit  proportionnel  est  dû  par  le 
seul  fait  du  mariage  de  l'un  des  sociétaires.  — Nivelles  (Belgique),  18  juin 
1873  (Garnier,  Rép.  gên  ,  15235-4). 

78*7.  Mais,  au  lieu  d'être  obligatoire,  la  clause  peut  être  simplement 
facultative.  Si  la  stipulation,  dit  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  15235),  au  lieu 
d'obliger,  hic  et  nunc,  les  associés  survivants  à  acquérir,  leur  en  laissait 
seulement  la  faculté,  la  convention  renfermée  dans  4e  statut  social  équi- 
vaudrait à  une  simple  promesse  unilatérale  de  vente,  et  la  mutation  ne  se 
réaliserait  que  si  les  survivants  manifestaient,  lors  de  l'événement  prévu, 
la  volonté  de  devenir  propriétaires.  Alors,  pour  réclamer  le  droit  propor- 
tionnel, il  faudrait  établir  en  la  forme  ordinaire  l'existence  de  ce  consen- 
tement, et  on  ne  le  pourrait,  à  l'égard  des  meubles  ordinaires,  qu'au 
moyen  d'un  acte  conforme  (Rev.  Not.,  378).  La  même  doct-ine  doit  être,  à 
plus  forte  raison,  appliquée  quand  la  promesse  de  vente  s'adnsse,  non 
plus  à  des  coassociés,  mais  à  des  tiers  non  présents,  ne  participant  en 
aucune  manière  au  contrat  de  société. 

788.  Le  Dict.  Réd.  émet  une  opinion  beaucoup  plus  large  que  celle 
qui  est  enseignée  par  M.  Garnier  (V.  numéro  précédent),  au  sujet  des 
moyens  qu'il  est  au  pouvoir  de  la  Régie  d'employer  pour  démontrer  la 
réalisation  de  la  promesse,  en  cas  de  cession  facultative.  D'après  les  rédac- 
teurs du  Dictionnaire,  «  l'Administration  peut  établir  l'existence  de  la 
mutation,  non  seulement  par  l'acte  qui  contiendrait  acceptation  expresse 
par  les  coassociés  ou  par  les  tiers,  mais  encore  par  les  moyens  de  preuve 
en  harmonie  avec  la  législation  sur  l'enregistrement,  savoir  par  les  pré- 
somptions résultant  des  énonciations  des  actes  soumis  à  la  formalité,  et 
émanés  de  l'une  ou  de  l'autre  des  pat  lies,  ou  des  documents  dont  elle  est 
autorisée  à  prendre  communication.  »  V°  Société,  n.  863  et  864. 

789.  L'exactitude  de  cette  doctrine  nous  inspire  les  plus  grands 
doutes,  quand  il  s'agit  d'une  mutation  mobilière.  Pour  autoriser,  dans  ce 
cas,  la  perception  du  droit,  il  faut  que  la  cession  soit  constatée  par  un 
contrat  écrit  et  dont  l'enregistrement  puisse  être  exigé,  car,  par  elle-même 
et  abstraction  faite  de  l'acte  qui  la  constate,  la  cession  n'est  soumise  à 
aucun  droit,  étant  donnée  la  nature  de  son  objet.  Or,  que  contient  le  pacte 
social?  Un  engagement  unilatéral,  et  un  tel  engagement,  fût-il  pur  et 
simple,  ne  fût-il  affecté  d'aucune  espèce  de  condition,  ne  peut  certainement 
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pas  donner  lieu  au  droit  proportionnel.  Suffira-t-il  donc  à  la  Régie,  pour 
réclamer  ce  droit,  de  prouver,  à  l'aide  de  simples  présomptions,  qu'il  a 
été  accepté  et  que  la  transmission  s'est  effectivement  opérée?  Mais  sur  quoi 
la  perception  se  fera-t-elle?  Est-ce  sur  le  pacte  social?  Mais,  il  ne  constate 
que  la  promesse  de  vendre  et  nullement  l'engagement  postérieur  d'acheter; 
en  d'autres  termes,  il  ne  constate  que  l'un  des  éléments  essentiels  de  la 
transmission;  donc,  il  est  impossible  de  le  soumettre  au  droit  de  cette 
transmission,  et  il  en  est  ainsi  aussi  bien  après  l'acconip'issoment  de  la 
condition  prévue  qu'auparavant,  puisqu'il  ne  constate  rien  de  plus  après 
qu'avant.  Si  l'engagement  d'acheter  n'est  pas  constaté  par  écrit,  ou  est 
constaté  par  un  écrit  non  sujet  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
nous  inclinons  à  penser  que  la  Régie  ne  se  trouve  pas  en  mesure  d'agir. 

790.  Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  reconnaître  que  l'avis  exprimé 
par  le  Dict.  Rèd.,  est  confirmé  par  la  jurisprudence.  —  V.  Seine,  27  août 
1838  (Journ.  Enreg.,  16844);  6  déc.  1873  (Garnier,  Rép.  pèr.,  3954); 
Seine,  23  janv.  18(39  (Rev.  Not.,  2674);  27  janv.  1866  {Rev.  Not.,  1571). 

791.  Puisque  la  clause  de  cession  éventuelle  constitue  une  disposition 
indépendante  du  contrat  de  société,  il  en  résulte  qu'elle  donne  immédia- 
tement ouverture  à  un  droit  particulier.  Ce  droit  ne  peut  être  que  celui 
de  3  fr. 

793.  Au  lieu  d'être  conditionnelle,  la  cession  pourrait  être  à  terme. 
Pour  autrement  dire,  il  pourrait  se  faire  que  la  convention  fût  d'ores  et 
déjà  parfaite  et  que  l'exécution  seule  en  fût  ajournée  à  une  époque  déter- 
minée. Dans  ce  cas,  l'exigibilité  immédiate  du  droit  proportionnel  ne  serait 
pas  douteuse.  Ainsi,  la  clause  d'un  contrat  de  société  portant  que,  lors  de 
la  dissolution  de  la  société  ou  de  la  retraite  de  tel  des  associés,  celui-ci 
recevra  une  somme  déterminée  pour  le  montant  de  sa  commandite,  moyen- 
nant quoi  l'autre  associé  restera  propriétaire  de  tout  l'actif  social,  donne 
hic  et  nunc  ouverture  au  droit  proportionnel,  comme  constituant  un  par- 
tage avec  soulte  ou  retour.  Peu  importe  que  cette  convention  soit  ren- 
fermée dans  l'acte  social,  au  lieu  de  n'intervenir  qu'après  la  dissolution  de 
la  société.  —  Cass.,  3  mars  1868  (Rev.  Not.,  2205). 

793.  Le  tribunal  de  la  Seine  avait  déjà  statué  dans  le  même  sens  par 
un  jugement  du  24  mars  1860  (Journ.  Enreg.,  17115).  Dans  l'espèce  qui  a 
donné  lieu  à  cette  décision,  l'acte  de  société  portait  que  si  l'associé  ces- 
sionnaire  venait  à  prédécéder,  la  société  serait  immédiatement  dissoute. 
Le  tribunal  a  reconnu,  non  sans  raison,  que  ni  l'éventualité  d'une  liquida- 
tion, ni  celle  du  décès  du  cessionnaire  n'étaient  de  nature  à  différer  l'exi- 
gibilité du  droit.  Du  moment  qu'il  était  constaté,  en  fait,  que  la  vente  était 
non  pas  affectée  d'une  condition  suspensive  mais  d'un  simple  terme,  il 
importait  peu  qu'elle  fût  susceptible  d'être  ultérieurement  résolue,  la 
condition  résolutoire  ne  mettant  point  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt. 

•794.  Selon  la  jurisprudence,  la  clause  de  cession  conditionnelle, 
qu'elle  soit  obligatoire  ou  facultative  pour  ceux  qui  sont  appelés  à  en  béné- 
ficier, doit  être  considérée  comme  contenant  une  vente  sous  condition  sus- 
pensive. Par  conséquent,  le  droit  que  la  réalisation  de  la  condition  permet 
d'exiger  doit  être  calculé  d'après  le  tarif  eu  vigueur  à  l'époque  de  la  con- 
vention, c'est-à-dire  de  l'acte  de  société.  L'effet  rétroactif  qui  s'attache  à 
l'accomplissement  de  la  condition  suspensive  le  veut  ainsi.  La  remarque 
présente  de  l'intérêt,  surtout  en  ce  qui  concerne  les  décimes.  —  Seine, 
3  mars  1860  {Journ.  Enreg.,  17158);  27  janvier  1866  (Journ.  Enreg., 
18278). 

795.  Quid  de  la  quotité  du  droit  proportionnel  devenu  exigible  par 
suite  de  la  réalisation  de  la  cession  conditionnelle?  Une  distinction  est  né- 
cessaire. 

Lors  de  l'événement  prévu,  prédécès  ou  retraite  d'un  associé,  la  société 
contiuue-t-elle  de  subsister  entre  les  membres  restants  ou  entre  eux  et  le 
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tiers  qui  a  pris  la  place  du  sociétaire  disparu?  Dans  ce  cas,  l'objet  de  la 
transmission  consiste  en  une  part  sociale  purement  mobilière  d'après  l'ar- 
ticle 529  du  C.  civ.,  et  le  tarif  applicable  est  celui  de  0  fr.  50  p.  100, 
auquel  la  jurisprudence  que  nous  avons  précédemment  exposée  soumet 
les  cessions  de  parts  ou  d'intérêt  dans  les  sociétés.  —  V.  suprà,  n.  757  et 
suiv. 

796.  Ce  tarif  de  0  fr.  50  p.  100  est  spécialement  applicable  dans  le 
cas  où  il  a  été  stipulé  que,  survenant  le  décès  d'un  associé,  la  société  serait 
dissoute  seulement  à  son  égard  et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  mais  qu'elle 
continuerait  entre  les  autres  associés,  qui  resteraient  propriétaires  de  tout 
l'avoir  social,  sauf  à  rembourser  aux  successeurs  du  défunt  la  valeur  de 
son  émolument.  —  Cass.,  18  avril  et  8  juin  1859  (Journ.  Enreg.,  16927  et 
16972). 

797.  Lorsque  le  prédécès,  la  retraite  d'un  associé  ou  tel  autre  événe- 
ment prévu  a  pour  eflet  de  dissoudre  la  société,  soit  parce  qu'il  ne  reste 
plus  qu'un  seul  sociétaire,  soit,  pour  tout  autre  motif,  cette  dissolution  en- 
traînant la  disparitioa  de  l'être  moral,  il  s'ensuit  que  la  mutation  a  pour 
objet,  non  plus  comme  dans  l'hypothèse  précédente,  un  droit  mobilier  en 
vertu  de  l'art.  529,  C.  civ.,  mais  une  part  indivise  des  biens  sociaux  eux- 
mêmes,  et  dès  lors  le  droit  proportionnel  doit  se  déterminer,  quant  au 
tarif,  d'après  la  nature  même  de  s<°s  biens.  —  Cass.,  6  août  1845,  23  janv. 
1869,  7  fév.  1872,  1 1 janv.  1875  {Journ.  Enreg.,  13815,  18829-7,  19130, 
19682).  —  V.  également  Rev.  Not.,  2674,  et  Cass.,  1er  mars  1875  (Rev. 
Not.,  4916.  —  Un  grand  nombre  de  jugements  de  première  instance  ont 
été  rendus  dans  le  même  sens  :  il  serait  sans  intérêt  de  les  rappeler  en 
présence  des  décisions  de  la  Cour  suprême.  —  Comp.,  Rev.  Not.,  6248. 

798.  Les  règles  indiquées  suprà,  n.  775  et  782,  sont  naturellement 
applicables  quand  il  s'agit  de  liquider  le  droit  devenu  exigible  par  suite 
de  la  réalisation  d  une  cession  conditionnelle. 

D'autre  part,  pour  opérer  cette  liquidation  on  n'est  autorisé  à  distraire 
du  prix  stipulé  ni  la  portion  de  ce  prix  qui  représente  l'émolument  du 
cédant  dans  les  bénéfices,  ni  celle  qui  correspond  à  la  valeur  des  apports 
du  même  cédant.  Le  contraire  avait  été  décidé  par  un  arrêt  du  27  juill. 
1870  (Rev.  Not.,  2822;,  et  résultait  des  motifs  d'un  autre  arrêt  du  19  mai 
4868  (Rev.  Not.,  2273).  Mais  la  doctrine  de  la  Cour  ne  pouvait  être  que  le 
résultat  d'une  erreur,  ainsi  que  nous  le  faisions  remarquer  sous  l'art.  3082, 
Rev.  Not.,  en  rapportant  un  jugement  du  tribunal  de  Sarreguemiues  du 
20  juill.  1870,  et  un  jugement  du  tribunal  de  Bordeaux  du  4  janv.  1871, 
conformes  l'un  et  l'autre  à  notre  opinion.  Cette  opinion  a  d'ailleurs  été  défi- 
nitivement consacrée  par  un  arrêt  du  1er  mars  1875  (Journ.  Enreg.,  19721), 
rejetant  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Bor- 
deaux. 

799.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  que,  s'il  avait  été  convenu 
qu'en  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  associé,  ses  apports  et  sa  part  dans 
les  bénéfices  seraient  restitués  ou  attribués  à  lui  ou  à  ses  héritiers,  non 
pas  par  équivalent,  mais  en  nature,  cette  restitution  ou  attribution  de 
valeurs  sociales  à  un  associé  ou  à  ses  représentants  ne  saurait  donner  lieu 
qu'au  droit  gradué  de  partage.  —  Comp.,  suprà,  773  et  suiv. 

80i>.  Lorsqu'il  a  éie  convenu  que  les  droits  de  l'associé  qui  viendrait 
à  mourir  ou  à  se  retirer  passeraient  à  ses  coassociés  ou  à  un  tiers  et  se- 
raient déterminés  par  le  dernier  inventaire,  les  parties  ne  sont  pas  fondées 
à  prétendre  que  la  liquidation  de  l'impôt  devenu  exigible  à  l'événement, 
doit  s'opérer  d'après  une  déclaration  estimative  fournie  par  elles  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  elles  sont  tenues  de  repré- 
senter l'inventaire  pour  mettre  la  Uégie  à  même  de  procéder  à  une  liqui- 
dation régulière;  autrement,  celle-ci  est  autorisée  à  réclamer  une  somme 
arbitrée  d'office  et  à  en  exiger  le  payement,  sauf  rectification  ultérieure, 
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dans  le  délai  de  la  prescription,  si  l'inventaire  est  produit.  —  Cass.,  5  déc. 
1866  (Rev.  Not.,  1873);  30  déc.  1884  (Journ.  Enreg.,  ZZill);  Seine,  9  août 
1862  (Rev.  NoL,  378);  etc.. 

HOI  La  déclaration  estimative  prévue  par  l'art.  16  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vu  ne  serait  admissible  que  s'il  était  constaté  que  l'inven- 
taire n'a  pas  été  dressé.  —  Comp.,  Cass.,  16  août  1873  (Journ.  Enreg., 
19913). 

S02.  Ajoutons  que  le  défaut  d'inventaire  ne  dispenserait  pas  les  par- 
ties du  payement  de  l'impôt;  il  autoriserait  seulement  la  déclaration  esti- 
mative. C'est  ce  qui  a  été  reconnu  par  l'arrêt  du  16  août  1873,  cité  au 
numéro  précédent. 

803.  Lorsque  la  réalisation  de  la  cession  conditionnelle  a  pour  con- 
séquence de  dissoudre  la  société  et  de  faire  cesser  ipso  facto  toute  indi- 
vision, ce  qui  se  produit  lorsque  l'un  des  sociétaires  devient  propriétaire 
de  tout  l'actif  social,  une  difficulté  se  présente.  Ce  dernier  sociétaire  re- 
cueillant pour  un  prix,  déterminé  le  plus  souvent  par  l'inventaire,  la  part 
de  son  coassocié  ou  de  ses  coassociés  dans  l'argent,  les  créances,  le  mobi- 
lier et  les  immeubles  dépendant  du  fonds  social,  il  s'agit  de  savoir  si  le 
droit  proporlionnel  doit  être  liquidé  proportionnellement  sur  la  portion  du 
prix  qui  est  réputée  représenter  chacune  de  ces  valeurs,  ou,  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  comme  en  matière  de  soulte  de  partage  et  d'imputer  le  prix 
de  la  cession  sur  ces  différentes  valeurs,  dans  l'ordre  le  plus  avantageux 
pour  l'acquéreur. 

HO  1.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juin  1885  (Journ. 
Enreg.,  22477),  c'est  le  premier  mode  de  liquidation  qui  doit  être  suivi  ; 
en  d'autres  termes,  il  y  a  lieu  de  faire  une  répartition  proportionnelle  du 
prix  entre  les  différentes  valeurs  composant  le  fonds  social.  Soit,  par 
exemple,  deux  associés  ayant  des  droits  égaux.  Le  fonds  social  comprend 
pour  10,000  fr.  de  créances,  3,000  fr.  de  meubles  et  20,000  fr.  d'immeu- 
bles, achetés  par  la  société,  soit,  en  tout,  35,000  fr.,  dont  la  moitié  pour 
chaque  sociétaire  est  de  17,500  fr.  Survient  l'événement  prévu,  qui  a  pour 
effet  d'attribuer  toutes  les  valeurs  sociales  à  l'un  des  membres  de  la  société, 
à  la  charge  par  celui-ci  de  comptera  l'autre  le  montant  de  sa  part.  D'après 
la  décision  de  la  Cour,  le  droit  exigible  devra  être  calculé  à  1  p.  100  sur 
5,000  fr.  (créances);  à  2  p.  100  sur  2,500  fr.  (meubles);  à  4  p.  100  sur 
10,000  fr.  (immeubles). 

H05.  Si  Ton  adopte  le  second  système,  qui  consiste  à  faire  l'imputa- 
tion de  la  manière  la  plus  favorable  au  débiteur,  on  liquidera  l'impôt 
d'abord  sur  le  montant  des  créances,  ensuite  sur  le  montant  des  meubles, 
et  le  tarif  de  4  p.  100  ne  sera  applicable  qu'à  une  somme  de  2,500  fr. 
seulement,  suffisante  pour  parfaire  l'émolument  de  l'associé  cédant. 

806.  Ce  dernier  système  est  enseigné,  avec  juste  raison,  par  le  Journal 
de  l'Enregistrement.  «  En  traçant  la  règle  qui  est  suivie  pour  les  partages 
de  succession,  dit  l'annotateur  de  l'arrêt  du  22  juin  1883,  l'Administration 
n'a  pas  entendu  créer  une  exception  aux  dispositions  de  'a  loi  fiscale;  elle 
a  cru  bien  certainement  se  renfermer  strictement  dans  son  rôle,  qui  est 
d'interpréter  la  loi,  et  non  de  la  modifier.  Il  en  résulte  que  la  règle  admise 
par  elle  doit  être  étendue  à  tous  les  contrats  de  même  nature  que  ceux 
pour  lesquels  elle  a  été  édictée.  Le  principe  formulé  par  les  jurisconsultes 
romains  :  Ubi  eadem  ratio,  idem  jus,  est  ici  pleinement  applicable.  Or,  si 
la  règle  qui  conduit  à  imputer  les  droits  de  la  manière  la  plus  favorable 
aux  parties  est  justifiée  en  ce  qui  concerne  les  partages  de  succession;  si 
comme  le  reconnaît  M.  le  conseiller  Voisin,  dans  son  rapport,  elle  doit 
s'appliquer  également  aux  cessions  de  droits  successifs,  qui  sont  de  véri- 
tables partages,  on  n'aperçoit  pas  de  motif  pour  l'écarter  lorsqu'il  s'agit 
d'une  cession  de  droits  indivis  quelconques  ayant  pour  résultat  de  faire 
cesser  l'indivision  »  (Journ.  Enreg.,  22477). 
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80"y.  Si  les  associés  survivants  appelés  à  recueillir  le  bénéfice  de  la 
vente  conditionnelle  sont  les  héritiers  de  l'associé  défunt,  devront-ils, 
néanmoins,  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux?  Pour  la  négative,  on 
objecte  que,  dans  cette  hypothèse,  la  condition  ne  s'accomplit  pas,  puisque, 
au  moment  du  décès  de  l'associé,  tous  ses  biens  passent  à  ses  héritiers, 
non  à  titre  onéreux,  en  vertu  de  la  clause  insérée  dans  l'acte  de  société, 
mais  à  titre  successif;  qu'ils  ne  peuvent  pas  devenir  acquéreurs  d'une 
part  qui  leur  appartenait  déjà  au  moment  même  où  la  condition  suspen- 
sive s'est  réalisée  (Seine,  20  avril  1856,  Contr.  enreg.,  10911);  mais,  fait 
observer  M.  Garnier  (Rêp,  gèn.,  15240),  ce  moyen  n'a  pas  prévalu  En 
effet,  ajoute  le  même  auteur,  par  suite  de  la  rétroactivité  de  la  condition, 
ce  n'est  pas  seulement  au  décès  que  les  associés  deviennent  propriétaires 
des  droits  de  leur  auteur;  ils  sont  censés  l'être  devenus  dès  le  jour  même 
de  l'acte  de  société,  c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  à  l'ouverture  de 
l'hérédité.  Quand  cette  succession  s'ouvre,  ils  recueillent  par  confusion  ou 
autrement  l'indemnité  représentative  de  la  part  du  défunt  dans  la  masse, 
et  ils  doivent  acquitter  sur  cette  valeur  l'impôt  des  mutations  par  décès. 
Mais  cette  transmission  est  distincte  de  la  transmission  à  titre  onéreux 
renfermée  dans  le  contrat  originaire,  et  elle  n'empêche  pas  de  réclamer  de 
ce  chef  !e  droit  proportionnel  de  vente.  —  Conf.,  Yvetot,  25  avril  1865 
(Rev.  Not.,  1308);  Cas*.,  5  déc.  1866  (Rev.  Not.,  1873);  Saint  Ouentin, 
11  déc.  1868  {Rev.  Not.,  2362);  Chss.,  11  janv.  1875  {Journ.  Enreg., 
19682);  Valenciennes,  29  mai  1878  (Journ.  Enreg.,  21070);  Chalon-sur- 
Saône,  31  déc.  1878  (Journ.  Enreg.,  212C9).  —  Comp.,  Cass.,  7  déc.  1850 
(Journ.  Enreg.,  14888). 

808.  Lorsque  l'attribution  de  la  part  du  prémourant  moyennant  un 
prix  à  payer  à  la  succession,  n'est  que  facultative  pour  les  associés  sur- 
vivants, si  ces  derniers  héritiers  du  détunt  usent  de  cette  faculté,  les  règles 
qui  viennent  d'être  prises  doivent  recevoir  leur  application  ;  mais  il  n'en 
est  pas  ainsi  s'ils  refusent  l'attribution.  Il  n'est  dû  alors  que  le  droit  de 
mutation  par  décès,  encore  que,  par  l'effet  du  partage,  la  part  du  défunt 
dans  les  valeurs  sociales  leur  soit  attribuée;  dans  ce  cas,  ce  n'est  qu'en 
vertu  de  leur  droit  héréditaire  et  non  comme  cessionnaires  moyennant  un 
prix  que  les  survivants  reçoivent  les  droits  sociaux  du  prémourant.  — 
Dict.  Réd.,  v°  Société,  n.  881. 

8©9.  Lorsque  la  cession  conditionnelle  vient  à  se  réaliser  et  porte  sur 
une  part  mobilière  dans  le  sens  de  l'art,  5*29,  G.  civ.,  la  société  continuant 
de  subsister,  !c  droit  de  0  fr.  50  p.  100  qui  devient  exigible  par  effet 
rétroactif  sur  l'acte  de  constitution  de  la  société  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment être  payé  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  d'amende.  C'est  à  la 
Régie  qu'il  appartient  d'en  poursuivre  le  recouvrement.  Et  même  si  la 
société  n'est  établie  que  par  un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré, 
l'Administration  n'a  rien  à  réclamer,  lors  même  que  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce  dépendraient  de  l'actif  social. 

81 0.  Si,  au  contraire,  la  société  est  dissoute  par  le  prédécès  ou  la 
retraite,  comme,  dans  ce  cas,  la  mutation  a  pour  objet  les  biens  mêmes 
composant  le  fonds  social,  la  transmission  doit  être  déclarée  dans  les  trois 
mois  de  l'événement  qui  la  consomme,  si  le  fonds  comprend  des  immeu- 
bles ou  un  fonds  de  commerce.  Le  défaut  de  déclaration  dans  le  délai 
entraînerait  l'application  de  la  peine  du  droit  en  sus.  —  Cass.,  16  août 
1875  {Journ.  Enreg.,  19913).  —  Comp.,  Cass.,  6  mars  1872  (Rev.  Not., 
mi). 
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CHAPITRE  III.  —  Dissolution  de  la  société. 
Section  I.  —  Généralités. 

811.  L'art.  69,  §  3,  n.  4,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  a  soumis  a» 
droit  fixe  de  3  fr.  les  actes  de  dissolution  de  société  qui  ne  portent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  transmission  de  biens  meubles  ou  immeubles 
entre  les  associés  ou  autres  personnes.  Ce  droit  de  3  fr.  a  été  élevé  à  5  fr. 
par  l'art.  45,  n.  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816,  puis  à  7  fr.  50  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  28  fév.  1872. 

813.  L'adhésion  à  un  acte  de  dissolution  de  société  n'est  soumise 
qu'au  droit  fixe  de  3  fr.  —  Sol.  30  juin  1832  (Dict.  Rêd.,  v°  Société, 
n.  944). 

813.  Le  tarif  de  7  fr.  50  n'est  certainement  pas  applicable  aux  actes 
constatant  la  dissolution  d'une  association  n'ayant  pas  le  caractère  de 
société  proprement  dite,  telle  qu'une  société  d'assurances  mutuelles.  Ces 
actes  sont  passibles  d'un  droit  unique  de  3  fr.,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  de  l'association,  puisque  ceux-ci  sont  liés  par  un  intérêt 
commun.  —  Comp.,  Dec.  min.  fin.  du  7  fév.  1830  [Dict.  Rèd.,  loe.  cit., 
n.  943). 

814.  La  perception  du  droit  fixe  de  7  fr.  30  édicté  pour  les  actes  de 
dissolution  de  société  est,  d'ailleurs,  soumise  aux  règles  générales  qui 
gouvernent  l'exigibilité  de  l'impôt.  Il  en  résulte,  notamment,  que  ce  droit 
ne  saurait  être  perçu  si  la  clause  relative  à  la  dissolution  dérive  nécessai- 
rement d'une  autre  clause  donnant  ouverture  à  l'impôt,  et  constitue,  par 
conséquent,  une  disposition  dépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu. 

815.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  les  associés  déclarent 
former  une  société  nouvelle,  en  s'adjoignant  un  tiers,  n'est  pas  passible  du 
droit  particulier  de  7  fr.  30  (Seine,  31  juill.  1857,  Journ.  Enreg.,  16634). 
Dans  cette  espèce,  la  dissolution  n'avait  pas  même  été  expressément 
stipulée;  elle  ne  dérivait  que  du  fait  de  la  formation  d'une  nouvelle  so- 
ciété. 

816.  Si  l'acte  qui  prononce  la  dissolution  de  la  société  constate  égale- 
ment la  restitution  ou  le  remboursement  de  l'apport  d'un  associé,  il  y  a 
lieu  de  distinguer  : 

La  restitution  est-elle  opérée  au  moyen  de  valeurs  prises  dans  le  fonds 
social  et  ne  faisant  pas  partie  de  corps  certains  apportés  par  d'autres 
associés,  on  se  trouve  en  présence  d'un  simple  lotissement,  le  droit  gradué 
de  partage  est  seul  dû  ; 

L'associé  remboursé  de  son  apport,  est-il  désintéressé  au  moyen  de 
l'abandon  de  valeurs  appartenant  à  ses  coassociés  personnellement,  ou 
faisant  partie  de  corps  certains  par  eux  apportés,  dans  ce  cas,  il  y  a  mu- 
tation ou  dation  en  payement  donnant  lieu  au  droit  proportionnel  suivant 
la  nature  des  biens  transmis  de  part  et  d'autre. 

81  T.  Quand  l'acte  de  dissolution  constate  le  remboursement  d'une 
créance  de  l'un  des  associés  contre  la  société,  d'un  compte  courant  par 
exemple,  ou  d'avances  n'ayant  pas  le  caractère  d'apport,  le  droit  de  0  fr.  50 
p.  100  pour  quittance  est  exigible,  si  le  remboursement  est  effectué  en 
numéraire;  celui  de  vente  ou  de  dation  en  payement  est  dû,  au  contraire, 
si  le  remboursement  est  opéré  au  moyen  de  l'abandon  de  valeurs  sociales 
autres  que  de  l'argent  comptant  ou  des  valeurs  assimilables.  Mais,  pour  la 
liquidation,  il  y  a  lieu  de  déduire  la  portion  à  la  charge  de  l'associé  dans 
sa  propre  créance,  portion  éteinte  par  confusion. 

818.  Si  la  dissolution  s'opère  par  la  retraite  d'un  associé,  que  cette 
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retraite  soit  purement  volontaire  ou  déterminée  par  la  faillite,  la  décon 
fiture,  l'interdiction,  etc.,  de  l'associé  qui  cesse  de  faire  partie  de  l'entre- 
prise, l'acte  qui  constate  la  dissolution  et  en  même  temps  l'attribution  de 
valeurs  sociales  à  l'associé  sortant,  pour  le  remplir  de  son  émolument  dans 
les  valeurs  devenues  indivises,  ne  constitue  qu'un  simple  lotissement 
passible  du  droit  gradué,  et,  contrairement  à  l'avis  exprimé  par  M.  Garnier 
(Rép.  gén.,  15273),  ne  saurait,  selon  nous,  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel,  que  la  société  continue  ou  non  entre  les  associés  restants, 
ou  plutôt  qu'il  se  forme  ou  non  entre  ceux-ci  une  société  nouvelle  destinée 
à  continuer  la  société  dissoute.  —  Conf,,  Dicl.  Réel.,  v°  Société,  n.  953  et 
suiv. 

819.  D'après  un  jugement  du  tribunal  de  Mirecourt  du  41  d^c.  1858 
(Journ.  Enreg.,  16871),  la  clause  d'un  acte  de  dissolution  de  société  por- 
tant :  1°  que  l'un  des  associés  aura  seul  droit  au  bail  d'un  immeuble  con- 
senti à  la  société  à  la  charge  d'acquitter  seul  les  loyers  à  échoir;  2°  que 
le  même  associé  sera  tenu,  au  moyen  de  l'abandon  qui  lui  est  fait  de 
créances  et  valeurs  mobilières,  de  payer  les  loyers  arriérés;  3°  qu'il  re- 
couvrera les  créances  communes  et  acquittera  le  passif,  donne  ouverture 
au  droit  de  cession  de  bail  sur  les  années  restant  à  courir,  à  celui  de  1  ou 
de  2  p.  100  sur  les  créances  ou  objets  mobiliers  abandonnés,  et  au  droit 
fixe  de  2  fr.  (aujourd'hui  3  fr.)  pour  mandat.  C'est  là  une  application  du 
principe  suivant  lequel  les  actes  de  dissolution  de  société,  pour  ne  donner 
ouverture  qu'au  droit  fixe,  ne  doivent  contenir  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  transmission  entre  les  associés  ou  autres  personnes. 

Section  II.  —  Liquidation. 

820.  D'après  la  jurisprudence,  la  personnalité  juridique  de  la  société 
continue  jusqu'à  ce  que  la  liquidation  soit  terminée,  et  il  en  est  ainsi  non 
seulement  dans  les  rapports  des  associés  avec  les  tiers,  mais  encore  dans 
les  rapports  des  associés  eux-mêmes.  Pendant  la  liquidation,  l'actif  social 
doit  être  considéré  comme  appartenant  toujours  à  la  société,  et  non  par 
indivis  aux  associés.  De  là,  des  conséquences  très  importantes,  au  point 
de  vue  fiscal. 

821.  Ainsi,  tant  que  dure  la  liquidation,  les  droits  des  associés  sont 
purement  mobiliers  (G.  civ.,  529);  il  en  résulte  que  la  cession  des  droits 
d'un  associé  dans  une  société  en  état  de  liquidation  ne  saurait  être  taxée 
comme  une  cession  de  droits  indivis  dans  les  biens  sociaux,  mais  donne 
seulement  ouverture  au  tarif  de  0  fr.  50  p.  100,  applicable  aux  cessions 
d'actions  ou  de  part  d'intérêt  dans  les  sociétés.  —  Cass.,  6  mars  1872 
(Journ.  Enreg.,  19116). 

832.  Il  en  résulte  encore  que  la  règle  posée  suprà,  n.  775,  au  sujet 
de  l'assiette  de  l'impôt,  doit  être  appliquée.  —  Cass.,  9  mai  1864  {Rev. 
Not.,  993);  3  fév.  1868  (Rev.  Not.,  2156). 

823.  Et  il  en  est  ainsi  qu'il  s'agisse  d'une  société  commerciale  ou 
d'une  société  civile.  —  Cass.  9  mai  1864  (Rev.  Not.,  993)  ;  22  déc.  1868 
[Rev.  Not.,  2360);  3  fév.  1868  (Rev.  Not.,  2156). 

824.  D'après  ce  dernier  arrêt,  l'acquisition  qu'une  société  nouvelle 
fait  d'un  immeuble  dépendant  d'une  société  ancienne  en  état  de  liquida- 
tion, est  passible  du  droit  de  vente  sur  la  totalité  du  prix,  bien  que  plu- 
sieurs des  membres  de  cette  société  ancienne  fassent  partie  de  la  nouvelle  ; 
l'ancienne  société,  tant  que  la  liquidation  n'en  est  pas  achevée,  continuant 
à  former  un  être  moral  seul  investi  de  la  propriété  des  biens  sociaux,  il  ne 
saurait  y  avait  lieu,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation,  de  déduire  du 
prix  de  vente  une  part  proportionnelle  à  la  part  des  nouveaux  associés 
dans  cette  ancienne  société. 
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825.  Sur  la  question  de  savoir  quand  il  y  a  liquidation  et  quand  cotte 
opération  doit  être  considérée  comme  terminée,  nous  ne  pouvons  «|ue  ren- 
voyer nos  lecteurs  à  ce  qui  a  été  dit,  touchant  ce  sujet,  dans  la  partie  de 
ce  travail  relative  au  droit  civil. 

826.  Pendant  la  durée  de  la  liquidation,  l'un  des  associés  se  rend 
acquéreur  d'un  immeuble  social.  La  société  ayant  une  personnalité  rtistincte 
de  celle  de  ses  membres,  et  celte  personnalité  continuant  de  subsister  à 
raison  de  l'état  de  liquidation,  peut-on  dire  que  la  situation  est  la  même 
que  si  l'associé  achetait  d'un  tiers,  et  que,  par  conséquent,  le  droit  de  muta- 
tion doit  être  perçu  sur  la  totalité  du  prix?  L'Administration  a  décidé,  par 
une  solution  du  3U  juin  1867  (Joum.  Enreg.,  18419-6),  que  l'adjudication, 
prononcée  au  profit  d'un  associé,  d'immeubles  d'une  société  en  liquidation, 
n'est  passible  du  droit  de  mutation  (4  p.  100)  que  sur  les  parts  acquises. 

Cette  solution,  qui  nous  parait  exacte,  est  l'ondée  sur  les  considérations 
suivantes  :  A  la  vérité,  l'être  moral  subsiste  pendant  la  liquidation,  mais  il 
disparait  dès  qu'il  s'agit  d'une  des  opérations  du  partage  entre  les  asso- 
ciés. Autrement  les  lotissements  partiels  deviendaienl  impossibles,  puis- 
qu'ils interviennent  toujours  avant  la  liquidation  complète  de  l'entreprise 
et  pour  la  faciliter.  Or,  dans  l'espèce,  il  s'agit  uniquement  d'un  mode  de 
partage  du  fonds  commun  :  la  maison  de  commerce  est  amiablemcnt  licitée 
entreles  deux  associés  et  l'un  d'eux  la  conserve  pour  un  prix  convenu. 
Cette  opération  a  un  caractère  déclaratif  au  regard  des  parties  et  des  tiers 
(C.  civ.,  883).  A  cet  égard,  il  n'y  a  plus  d'être  moral  interposé  entre  la 
personne  des  associés  et  l'immeuble.  La  fiction  qui  lui  donnait  naissance 
s'est  arrêtée  au  seuil  du  partage  partiel,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  de 
la  licilation  en  tenant  lieu.  On  a  donc,  avec  raison,  déduit  du  prix  total, 
pour  la  liquidation  de  l'impôt,  la  part  du  colicitant  adjudicataire. 

Section  III.  —  Cessions  de  parts  sociales  et  ventes  de  biens 
opérées  après  la  dissolution  de  la  société. 

821*'.  Nous  savons  que  les  cessions  d'actions  ou  d'intérêt  dans  les 
sociétés  subsistantes  ou  même  dissoutt  s  pourvu,  dans  ce  dernier  cas,  que 
l'être  moral  persiste  par  suite  de  l'état  de  liquidation,  sont  tarifées  au  droit 
de  0  fr.  50  p.  100,  quelle  que  soit  la  nature  des  biens  composant  le  fonds 
social.  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  cette  question  qui  a  été  complète- 
ment étudiée  suprà. 

828.  Mais  la  disparition  de  l'être  moral  a  pour  conséquence  de  trans- 
former le  droit,  jusqu'alors  mobilier,  des  associés  (C.  civ.,  529),  en  une 
part  de  copropriété  indivise  dans  chacun  des  biens  sociaux.  Il  en  résulte 
nécessairement  que  la  transmission  des  droits  d'un  associé  dans  le  fonds 
provenant  d'une  ancienne  société  donne  lieu  à  l'impôt  d'après  la  nature 
des  biens  composant  ce  fonds,  dès  que  l'être  moral  qui  personnifiait  la  so- 
ciété dissoute  n'existe  plus  et  que  cette  disparition  a  donné  naissance  à 
l'état  d'indivision  entre  les  associés.  Il  en  résulte  encore  que  les  disposi- 
tions de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  relatives  à  la  stipulation  d'un 
prix  distinct  pour  les  meubles  et  au  détail  estimatif  de  ces  meub!es,  article 
par  article,  en  cas  de  transmission  simultanée  de  meubles  et  d'immeubles, 
sont  applicables,  dès  lors  que  la  transmission  ne  résulte  pas  d'un  partage 
ou  d'un  acte  équipollent.  Enfin,  la  mutation  doit  être  déclarée  dans  le  délai 
de  trois  mois  si  elle  s'opère  verbalement  e:  porte  sur  des  immeubles  ou  un 
fonds  de  commerce.  —  Comp.  Cass.,  6  août  1845  (Joum.  Enreg.,  13815); 
7  fév.  1853  Joum.  Enreg.,  15GI2);  22  déc.  1868  (Rev.Not.,  236'»);  17  fév. 
18R9  (Reo.  Not.,  2455);  23  mai  1870  (Joum.  Enreg,  18898);  3  déc. 
1878  (Rev.  Not.,  5959).  —  Adde  :  Cass.,  3  janv.  1865  (Joum.  Enreg., 
17946  et  17951). 
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839.  La  cession  de  toutes  les  actions  ou  de  toutes  les  parts  d'intérêt, 
soit  à  un  tiers,  soit  à  un  associé,  qu'elle  ait  lieu  en  vertu  d'un  contrat  pu- 
rement volontaire  pendant  le  cours  de  l'entreprise,  ou  qu'elle  constitue  la 
réalisation  d'une  promesse  antérieure  jusque-là  soumise  à  une  éventualité, 
a  pour  conséquence  de  dissoudre  la  société  et  rendre  la  liquidation  sans 
objet.  Elle  entraîne,  par  conséquent,  la  disparition  immédiate  de  l'être 
moral;  d'où  il  suit  qu'elle  ne  saurait  bénéficier  du  tarif  de  0  fr.  50  p.  100 
et  doit  supporter  l'impôt  d'après  la  nature  réelle  des  biens  composant  le 
fonds  social,  déduction  faite,  le  cas  échéant,  de  l'émolument  de  l'associé 
cessionnaire.  —  Cass.,  9  août  1X59  (S.  60.1.470);  10  avril  18o7  (S.  67.1. 
277).  —  Comp.  Cass.,  6  août  1845  (Journ.  Enreg.,  13815);  5  janv.  1818 
(Journ.  Enreg.,  14417);  7  fév.  1872  (Journ.  Enreg.,  19130);  11  janv. 
1875  (Journ.  Enreg.,  19682);  1er  mars  1875  (Rev.  Not.,  49J6);  Seine, 
23  j-mv.  1869  (Rev.  Not.,  2674). 

83 0.  Celte  jurisprudence  a  été  confirmée  par  un  arrêt  du  3  déc.  1878 
(Rev  Not.,  5959)  Suivant  cette  décision,  l'acquisition  par  un  tiers  (lisez 
ou  par  un  associe)  de  toutes  les  actions  d'une  société  entraine  la  dissolution 
de  cette  société.  Par  suite,  une  semblable  mutation  est  passible  de  l'impôt 
d'après  la  nature  des  biens  composant  l'actif  social  et  doit  être  déclarée 
dans  les  trois  mois  de  sa  date,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  ainsi 
transmis  (ajoutez  ou  le  fonds  de  commerce).  Enfin,  la  prescription  bien- 
nale ne  saurait  être  opposée  à  l'Administration  ni  pour  le  droit  simple, 
ni  pour  le  droit  en  sus,  lorsque  les  faits  portés  à  sa  connaissance  n'ont  pas 
permis  d'établir  la  mutation  sans  recherche  ultérieure.  Sur  ce  point  parti- 
culier. V.  v°  Prescription  fiscale. 

831.  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  23  mars 
1877  (Journ.  Enreg.,  20437),  l'acie  par  lequel  un  associé  vend  à  un  autre 
associé,  après  la  dissolution,  tous  ses  droits  dans  la  société,  et  reçoit,  outre 
le  prix  stipulé,  une  certaine  somme  à  litre  d'indemnité,  à  raison  de  la 
dissolution  anticipée  de  l'entreprise,  contient  deux  dispositions  indépen- 
dantes, passibles  chacune  du  droit  qui  lui  est  propre,  l'indemnité  ne  pou- 
vant être  considérée  comme  un  supplément  du  prix  de  la  vente. 

832.  Lorsqu'un  associé  se  rend  successivement  acquéreur  de  toutes 
les  parts  sociales,  le  droit  de  0  fr.  50  p.  100  est.  exigible  sur  les  premières 
cessions,  puisqu'elles  laissent  subsister  la  société,  mais  c'est  le  droit  de 
mutation  déterminé  d'après  la  nature  des  biens  composant  le  fonds  social 
qui  doit  être  perçu  lors  de  la  dernière  vente.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  7  fév.  1872,  cité  suprà,  n.  829.  Ce  droit  de 
mutation  est  dû  sur  la  totalité  des  parts  acquises  sans  imputation  du  droit 
de  0  fr.  50  p.  100  exigé  sur  les  cessions  antérieures.  —  Cass.,  2  déc.  1873 
(Rev.  Not.,  4623).  —  Comp.,  v°  Réversibilité — Réversion. 

833.  Quand,  d'une  part,  la  perception  du  droit  proportionnel  doit 
s'opérer  suivant  la  nalure  des  biens  sociaux,  d'après  ce  qui  a  été  dit  aux 
numéros  précédents,  et  que,  d'autre  part,  l'indivision  ne  cesse  pas,  si  la 
cession  comprend  des  biens  de  différentes  natures,  il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  règle  édictée  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  au  sujet  de  la 
stipulation  d'un  prix  distinct  pour  les  meubles  et  du  détail  estimatif  de 
ces  meubles.  V.  v°  Vente,  le  commentaire  de  cette  disposition. 

Le  principe  serait  le  même,  encore  bien  que  l'indivision  cessât,  si  la 
vente  avait  lieu  au  profit  non  d'un  associé,  mais  d'un  tiers,  parce  qu'elle 
ne  présenterait  pas,  dans  ce  cas,  le  caractère  d'une  licilation  et  ne  consti- 
tuerait pas  un  mode  de  partage  qui  permît  de  régler  la  perception  de  la 
manière  la  plus  favorable  aux  parties. 

834.  Que  l'adjudication  de  biens  provenant  d'une  société  dissoute  soit 
prononcée  au  profit  d'associés  ou  d'étrangers,  la  situation  est  la  même 
quant  au  principe  de  l'exigibilité  de  l'impôt,  mais  elle  diffère  quant  au 
mode  de  liquidation  et  même  quant  au  tarif,  s'il  s'agit  d'immeubles. 
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Si  l'adjudication  est  tranchée  au  protit  d'associés,  le  droit  doit  être 
liquidé  seulement  sur  les  parts  acquises.  D'un  autre  côté,  le  tarif  appli- 
cable aux  immeubles  est  celui  de  4  p.  100,  saut  perception  du  droit  de 
transcription  sur  la  totalité  du  prix,  quand  l'indivision  ne  cesse  pas.  Mais, 
si  l'indivision  cesse,  il  s'agit  alors  d'une  véritable  licitation  et  le  droit  de 
4  p.  100  est  seul  dû  (Saint-Quentin,  23  avril  1800,  Joxirn.  Enreg.,  11391). 
Ce  principe  doit  être  cependant  combiné  avec  celui  que  nous  indiquerons 
tout  à  l'heure  et  suivant  lequel  un  associé  ne  peut  devenir  propriétaire  du 
bien  apporté  par  son  coassocié  sans  acquitter  le  droit  de  vente. 

SÎÎ5.  Un  acte  de  société  intervenu  entre  deux  personnes  porte  que, 
lors  de  la  dissolution,  l'un  des  associés  recevra  sa  part  à  titre  de  prélève- 
ment, et  que  l'autre  associé,  nommé  liquidateur,  restera  propriétaire, 
après  le  payement  des  dettes,  du  surplus  des  bénéfices  sociaux.  Si  l'associé 
qui  a  été  rempli  de  sa  part  à  titre  de  prélèvement  se  rend  ultérieurement 
adjudicataire  de  divers  immeubles  dépendant  de  la  liquidation  non  encore 
terminée,  le  droit  proportionnel  est  dû,  au  taux  de  5  ir.  50  p.  -100,  sur  la 
totalité  du  prix  d'adjudication,  attendu  que  la  propriété  de  ces  immeubles 
appartenait  en  entier,  par  l'effet  de  la  convention,  à  l'associé  liquidateur 
et  qu'il  ne  pouvait  être  question,  dès  lors,  de  licitation.  —  Cass.,  17  août 
1865  (Joum.  Enreg.,  18079). 

83CS.  Aux  termes  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  août  1836 
(Joum.  Enreg.,  1 1619),  l'expropriation  forcée  des  immeubles  formant  le 
tonds  d'une  société  a  pour  effet  de  dissoudre  cette  société,  de  telle  sorte 
que  chacun  des  sociétaires  devient,  à  partir  de  ce  moment,  propriétaire 
indivis  des  biens  sociaux.  Si  donc  l'adjudication  en  est  faite  au  profit  d'un 
ou  de  plusieurs  des  associés,  cette  adjudication  a  le  caractère  d'une  lici- 
tation, non  d'une  vente,  et,  par  suite,  elle  n'est  sujette  au  droit  de  mutation 
que  sur  la  partie  du  prix  qui  excède  le  montant  des  droits  des  adjudica- 
taires dans  ce  même  prix. 

83T.  De  ce  principe  qu'au  regard  de  la  loi  fiscale,  chaque  associé  est 
censé  avoir  conservé  la  propriété  de  sa  mise,  il  résulte  que  si  un  associé 
se  rend  adjudicataire,  lors  de  la  dissolution  de  la  société,  d'un  immeuble 
par  lui  apporté,  il  n'y  a  pas  mutation  ;  d'où  il  suit  que  le  droit  propor- 
tionnel de  vente  ou  de  licitation  n'est  point  exigible. 

11  en  serait  ainsi  alors  même  que  l'associé  acquéreur  aurait  cessé  de 
faire  partie  de  la  société  avant  sa  dissolution.  —  Sic,  Garnier,  Rèp.  gén., 
15313. 

Par  la  même  raison,  le  droit  de  greffe  ne  serait  pas  dû  si  l'adjudication 
avait  lieu  en  justice.  —  Delib.  Rég.,   11-20  fév.  1834   {Joum.  Enreg., 


Quant  au  droit  de  transcription,  il  est  exigible  ou  non,  selon  que  l'adju- 
dicataire possède  ou  non  la  faculté  de  procédera  la  purge  des  hypothèques 
grevant  les  biens  acquis,  du  chef  de  la  société. 

838.  Si  l'immeuble  apporté  par  l'un  des  associés  et  adjugé  à  ce 
même  associé  lors  de  la  dissolution  a  augmenté  de  valeur  pendant  l'exis- 
tence de  la  société,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Le  droit  proportionnel  ne  'saurait  être  exigé  sur  la  plus-value  qui  s'est 
produite  naturellement,  car  l'associé  étant  considéré  comme  ayant  toujours 
eu  la  propriété  de  son  apport,  cette  plus-value  est  censée  lui  avoir  profilé 
personnellement. 

11  en  est  autrement  et  le  droit  proportionnel  est  dû  sur  la  plus-value 
des  impenses  faites  par  la  société;  mais  il  ne  doit  frapper  que  les  parts 
acquises  par  l'associé.  —  Cass.,  17  déc.  1838  (Joum   Enreg.,  12207). 

Cet  arrêt  se  prononce  pour  l'exigibilité  du  droit  de  mutation,  mais  on 
pourrait  soutenir  que  l'associé  qui  reprend  l'immeuble  apporté  par  lui  ne 
doit  qu'une  .indemnité  pour  les  impenses  faites  par  la  société  (C.  civ., 
555;,  et  que,  dès  lors,  le  seul  droit  qui  puisse  être  exigé  est  celui  de  Ofr.  50 
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p.  100,  auquel  sont  tarifées  les  indemnités.  Ce  droit  de  0  fr.  50  p.  100  ne 
devrait,  d'ailleurs,  être  liquidé  que  sur  les  parts  acquises. 

8ïîi>.  D'après  la  jurisprudence  que  nous  ferons  connaître  en  traitant 
des  partages  de  société,  l'adjudication  qui,  lors  de  la  dissolution,  attribue 
par  voie  de  licitation,  un  immeuble  de  la  société  à  un  associé  autre  que 
celui  qui  en  a  fait  l'apport,  donne  ouverture  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100 
sur  la  totalité  du  prix  (V.  Cass.,  13  juill.  1840,  Journ.  Enreg.,  12562; 
8  nov.  1853,  Journ.  Enreg.,  15762.  Il  résulte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  du  8  nov.  18*U  (Rev.  Not.,  1201),  que,  dans  ces  conditions,  le 
droit  de  5  fr.  50  p.  100  est  dû  sur  la  totalité  du  prix  encore  bien  que, 
durant  la  société,  l'auteur  de  l'apport  se  soit  retiré  de  l'association  en 
cédant  ses  droits  à  celui  de  ses  coassociés  qui  s'est  ultérieurement  rendu 
adjudicataire.  En  effet,  cette  cession  n'a  pu  transmettre  au  cessionnaire 
que  des  droits  purement  mobiliers  (C.  civ.,  529),  et  l'a  laissé  étranger  à 
la  propriété  de  l'immeuble  apporté  par  le  cédant.  Par  conséquent,  l'associé 
auquel  l'immeuble  est  adjugé  après  la  dissolution,  n'est  point  fondé  à) 
soutenir  qu'il  en  était  déjà  copropriétaire  pour  partie,  et  qu'il  ne  l'acquiert 
et  ne  doit  payer  le  droit  de  mutation  que  pour  le  surplus,  d'autant  mieux 
qu'il  n'a  été  perçu  sur  la  cession  qu'un  droit  de  transmission  mobilière. 

840.  Mais  si  l'immeuble  adjugé  à  un  associé  autre  que  celui  qui  l'a 
apporté  a  reçu,  du  fait  de  la  société,  des  constructions  ou  des  améliorations 
qui  en  ont  accru  la  valeur,  la  société  doit  en  être  considérée  comme  pro- 
priétaire, à  l'exclusion  de  l'auteur  de  l'apport,  jusqu'à  concurrence  de  cet 
accroissement;  d'où  il  suit  qu'il  y  a  lieu  de  déduire  du  prix,  pour  la 
perception  du  droit  de  mutation,  la  part  revenant  à  l'adjudicataire,  dans 
cette  augmentation  de  valeur,  en  sa  qualité  d'associé.  Telle  est,  du  moins, 
la  conséquence  de  l'arrêt  du  17  déc.  1838,  cité  suprà,  n.  838.  La  Rég;e  a 
statué  en  ce  sens  par  une  solution  du  21  sept.  -1877,  analvsée  au  Dict. 
Rèd.,  v°  Société,  n.  1039. 

84f .  La  doctrine  du  même  arrêt  conduit  encore  à  penser  que  le  seul 
droit  de  4  p.  100  est  exigible  sur  les  parts  acquises  par  l'adjudicataire 
dans  les  constructions  élevées  par  la  société.  Toutefois,  s'il  n'éiait  stipulé 
qu'un  seul  prix  et  pour  les  constructions  et  pour  la  partie  de  l'immeuble 
apportée,  le  droit  de  transcription  étant  indivisible  serait  perçu  sur  le 
tout. 

842.  D'après  ce  que  nous  dirons  infrà,  n.  864,  le  mode  de  liquidation 
indiqué  suprà,  n.  840,  devrait  être  appliqué  encore  bien  que  l'augmentation 
de  valeur  résultât  d'une  cause  naturelle  et  fût  absolument  indépendante  du 
fait  de  la  société.  Cette  opinion  n'est  pas  partagée  par  le  Dict.  Rèd.,  qui 
enseigne  qu'en  pareille  hypothèse  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  doit  être 
perçu  sur  la  totalité  du  prix,  aussi  bien  sur  la  portion  qui  représente  la 
valeur  de  l'immeuble  au  jour  de  la  constitution  de  la  société  que  sur  celle 
afférente  à  l'accroissement  de  valeur  qui  s'est  spontanément  produit  pendant 
le  cours  de  l'entreprise. 

843.  Il  va  de  soi  que,  si  l'apport  avait  été  opéré  à  titre  onéreux  et 
soumis  en  conséquence  au  droit  proportionnel,  conformément  aux  prin- 
cipes que  nous  avons  développés  suprà,  n.  154  et  suiv.,  l'auteur  de  cet 
apport  devrait  être  regardé  comme  en  ayant  perdu  la  propriété  et  l'ayant 
transmise  ab  initio  à  la  société.  Par  conséquent,  l'adjudication  qui  le  ferait 
passer  aux  mains  d'un  autre  associé  ne  se  distinguerait  pas  de  celle  ayant 
pour  objet  un  bien  acquis  d'un  tiers  par  la  société  durant  son  existence  ; 
d'où  il  suit  que  le  droit  proportionnel  serait  dû  seulement  sur  les  parts 
acquises,  comme  en  matière  de  licitation  ordinaire. 

844.  Pour  fixer  les  idées,  nous  avons  jusqu'ici  parlé  d'immeubles, 
mais  il  est  clair  quo  les  règles  qui  vienneot  d'être  développées  sont  égale- 
ment applicables  aux  meubles,  et  notamment  quand  l'adjudication  a  pour 
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effet  de  transmettre  à  un  associé  un  fonds  de  commerce,  qui  avait  été 
apporté  par  un  autre.  —  Comp.,  Cosne,  4  juillet  1876  (Journ.  Enreg., 
20380). 

845.  Lorsque  l'acquisition  des  biens  sociaux  est  faite  par  une  société 
nouvelle  composée  de  tout  ou  partie  des  anciens  membres  de  la  société  dis- 
soute, il  faut  distinguer  :  si  la  société  nouvelle,  enseigne  M.  Garnier  (Rép. 
gén.,  15311),  a  été  constituée  à  une  époque  où  la  première  n'était  pas  liquidée 
et  où,  par  conséquent,  l'être  moral  existait  encore,  les  associés  n'ont  pu 
y  apporter  que  des  droits  mobiliers  et  non  pas  la  copropriété  de  valeurs 
qui  ne  leur  appartenaient  point  encore.  Quand  la  seconde  société  se 
rend  adjudicataire,  elle  est  donc  dans  la  même  position  qu'un  étranger  ne 
possédant  aucune  fraction  des  biens,  puisque  son  individualité  est  distincte 
de  l'ancienne  société,  et  on  ne  saurait  dès  lors  déduire  aucune  somme  pour 
la  prétendue  portion  des  associés  dans  le  prix.  De  même,  le  tarif  exi- 
gible est  celui  de  la  vente  et  non  de  la  licitalion.  —  Cass.,  30  avril  1855 
(Journ.  Enreg.,  16051);  15  déc.  1857  (Rép.  pér.,  966);  3  fév.  1868  {Rép. 
pér.,  2600). 

846.  Mais,  continue  M.  Garnier  (loc.  cit.),  la  situation  n'est  plus  la 
même  si  la  seconde  société  a  été  constituée  après  la  dissolution  complète 
de  la  première,  et  si  les  associés  ont  apporté  dans  la  seconde  leurs  droits 
indivis  de  copropriété  sur  les  biens  en  nature  du  fonds  commun.  En  effet, 
cet  apport  a  rendu  la  seconde  société  copropriétaire  indivise  des  immeu- 
bles dépendant  de  l'entreprise  dissoute;  et  quand  elle  se  rend  adjudicataire 
du  surplus,  elle  est  dans  la  position  d'un  cessionnaire  d'un  cohéritier, 
acquéreur  de  la  part  des  autres  cohéritiers.  Le  droit  n'est  exigible  que  sur 
ce  surplus.  --  Mais  le  droit  de  transcription  devrait  être  perçu  sur  le  tout, 
parce  qu'il  n'y  a  pas  titre  commun  de  propriété  entre  les  vendeurs  et  la 
société  qui  a  succédé  à  titre  onéreux  aux  droits  de  quelques-uns  d'entre 
eux. 

847.  Enfin,  ajoute  M.  Garnier  (Rép.  gén.,  15311),  pour  que  la  déduc- 
tion soit  possible,  il  faut,  bien  entendu,  que  l'apport  s'applique  aux  biens 
eux-mêmes  et  non  pas  à  leur  équivalent.  Ainsi,  il  a  été  jugé,  avec  raison, 
que  lorsque  plusieurs  des  copropriétaires  d'un  domaine  forment  une  société 
civile  pour  l'achat  et  l'exploitation  de  la  propriété  en  apportant  à  la  masse 
leur  portion  dans  le  prix  de  la  vente  ultérieure  de  l'immeuble,  l'acte  par 
lequel  cette  société  se  rend  adjudicataire  du  domaine  doit  être  considéré 
comme  une  vente  ordinaire  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  la  tota- 
lité du  prix  et  non  pas  comme  une  licitalion  tranchée  au  profit  des  colici- 
tants.  —  Seine,  7  août  1866  {Rép.  pér.,  2312). 

Section  IV.  —  Partage. 

848.  En  principe,  et  sous  réserve  de  ce  qui  sera  dit  ci-après,  le  par- 
tage drs  biens  dépendant  d'une  société  dissoute  est  soumis  à  toutes  les 
règles  du  droit  fiscal  concernant  les  partages  de  succession.  Il  est,  notam- 
ment, passible  du  droit  gradué  sur  le  moniant  net  de  l'actif  partagé  (LL. 
22  frimaire  an  vu,  art.  68,  §3,  n.  2;  28  février  1872,  art.  1",  n.  5). 
Nous  prions  donc  nos  lecteurs  de  vouloir  bien  se  reporter,  pour  l'applica- 
tion des  règles  générales,  aux  explications  que  nous  avons  données  v°  Par- 
tage. 

849.  Pour  la  perception  du  droit  gradué,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distraire 
de  l'actif  net  partagé  la  valeur  des  biens  qui,  ayant  été  apportés  par  un 
associé,  sont  compris  dans  la  masse  et  repris  en  nature  par  cet  associé.  La 
Régie  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  une  solution  du  9  janv.  1875  (Journ. 
Enreg.,  19691),  fondée  sur  ce  que  l'état  d'indivision  résultant,  pour  les 
associés,  de  la  dissolution,  porte  sur  toutes  les  valeurs  du  fonds  social, 
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sans  distinction  entre  celles  apportées  à  l'origine  et  celles  créées  ou  acquises 
pendant  la  durée  de  l'association.  —  Y.  le  numéro  suivant. 

850.  D'après  une  fiction  du  droit  fiscal,  l'associé  est  censé  conserver 
la  propriété  de  son  apport  au  regard  de  la  loi  de  l'impôt.  C'est  pourquoi 
l'apport  pur  et  simple  en  société  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel et  n'est  soumis  qu'au  droit  gradué.  Cette  fiction  semble  contredire, 
dans  une  certaine  mesure,  la  doctrine  de  la  solution  citée  au  numéro  pré- 
cédent. Quoi  qu'il  en  soit,  la  conséquence  suivante  nous  paraît  forcément 
en  découler.  Supposons  une  société  constituée  entre  doux  personnes  qui 
apportent,  l'une  un  immeuble  e-Uimé  100,000  fr.  et  l'autre,  pour  100,000  fr. 
d'espèces.  A  la  dissolution  de  l'entreprise,  l'immeuble  reste  seul,  les 
espèces  ont  été  perdues.  Cependant  le  partage  attribue  l'immeuble  en 
entier  à  celui  des  deux  associés  qui  l'avait  apporté,  et,  naturellement,  i! 
impose  à  cet  associé  une  soulte  de  50,<i00  fr.,  les  pertes  devant  être  sup- 
portées par  moitié.  Esi-ce  que  le  droit  de  soulte  sera  dû  sur  cette  somme  de 
50,000  fr.  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Puisque,  par  suite  de  la  fiction  fiscale, 
l'auteur  de  rapport  immobilier  doit  être  considéré  comme  en  ayant  toujours 
eu  la  propriété,  il  est  clair  qu'il  ne  s'opère  aucune  mutation  quand  il  le 
reprend  ou  plutôt  lorsqu'il  le  conserve;  d'où  il  suit  que  la  cause  qui  serait 
de  nature  à  rendre  le  droit  proportionnel  exigible  fait  absolument  défaut. 
—  Conf.,  Dict.  Réd.,  v°  Société,  n.  1072. 

851.  Il  est  bien  entendu  que  l'opinion  exprimée  au  numéro  précédent 
ne  serait  plus  applicable  si  l'apport  avait  eu  lieu  à  titre  onéreux  et  avait 
motivé  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  le  pacte  social.  Dans  ce 
cas,  la  société  devrait  être  regardée,  même  au  point  de  vue  fiscal,  comme 
en  ayant  acquis  la  propriété  dès  sa  formation.  Par  conséquent  si  l'auteur 
de  l'apport  devait  payer  une  soulte  pour  la  reprendre  lors  du  partage,  cette 
soulte  donnerait  incontestablement  lieu  au  droit  proportionnel,  car  il  y 
aurait  mutation. 

853.  Si  l'apport  avait  été  opéré  pour  partie  seulement  à  titre  oné- 
reux et  pour  le  surplus  d'une  manière  pure  et  simple,  il  y  aurait  lieu  de 
combiner  les  deux  principes  énoncés  aux  deux  numéros  précédents. 

853  De  nombreux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  dont  un  rendu  par 
les  Chambres  réunies,  ont  fixé  la  jurisprudence  en  ce  sens  que,  si  l'apport 
pur  et  simple  d'un  immeuble  dans  une  société  ne  donne  ouverture  qu'au 
droit  gradué,  le  droit  de  mutation  devient  exigible  lorsque,  par  l'effet 
de  la  liquidation  et  du  partage  de  la  société,  après  sa  dissolution,  cet 
immeuble  devient  la  propriété  d'un  associé  autre  que  celui  qui  en  avait 
fait  l'apport.  —  Cass.,  12  nov.  1839  (Journ  Enreg.,  12369):  29  janv. 
1840  (Journ.  Enreg.,  12453);  13  juill.  1840  (Journ.  Enreg.,  12562); 
Ch.  réun.,  6  juin  1842  {Journ.  Enreg.,  13018);  3  fév.  1868  (Rev.  Not., 
2156);  etc. 

«  Attendu,  en  droit,  porte  l'arrêt  solennel  de  1842,  que  toute  mutation  de 
«  propriété  d'immeubles  est  soumise  au  droit  proportionnel  ;  —  Attendu  que 
«  c'est  par  une  faveur  spéciale  que  la  loi  de  l'enregistrement,  en  cas  de  so- 
ie ciété,  comme  en  quelques  autres  cas  exceptionnels,  permet  que,  lorsqu'un 
«  associé  apporte  dans  la  société,  comme  mise  sociale,  la  propriété  d'un 
«  immeuble,  il  ne  soit  perçu  qu'un  droit  fixe;  —  Attendu  que  si,  à  la  dis- 
•<  solution  et  à  la  liquidation  de  la  société,  la  propriété  de  cet  immeuble 
«  est  attribuée  à  un  associé  autre  que  l'ancien  propriétaire,  la  mutation 
«  définitive  arrivant  et  nul  droit  proportionnel  n'ayant  encore  été  payé, 
«t  on  doit  le  payer  à  l'occasion  de  cette  mutation;  —  Et  attendu,  en  fait, 
«  1°  que  lors  de  la  formation  de  la  société  Porée,  l'un  des  associés  a 
«  apporté,  pour  une  partie  de  sa  mise  sociale,  la  propriété  de  la  rue  de 
«  l'Équerre;  2°  qu'à  la  suite  de  la  dissolution  et  liquidation  de  cette 
«  société,  cette  propriété  a  été  adjugée  à  Véron,  associé  autre  que  l'ancien 
«  propriétaire;  que,  d'après  ces  faits,  la  mutation  définitive  ayant  alors  eu 
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«  lieu,  un  droit  proportionnel  devait  être  payé;  et  qu'en  décidant  le  con- 
«  traire  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  nos  2  et  4,  §  3,  do 
«  l'art.  68  et  expressément  violé  l'art.  4  et  le  n.  1  du  §  7  de  l'art.  69  de  la 
«  loi  du  22  frim.  an  vu...  » 

Cette  jurisprudence  n'est  pas  sans  soulever  de  graves  objections.  Comme 
l'examen  que  nous  pourrions  en  faire  n'offrirait  pas  d'intérêt  pratiqua,  nous 
nous  contenterons  de  renvoyer  nos  lecteurs  au  Traité  de  MM.  Cham pion- 
nière et  Rigaud  (III,  2789  et  suiv.).  —  V.  également  Dalloz,  Jur.  gén.. 
v°  Enreg.,  n.  3589  et  suiv.;  Ed.  Clerc,  Enreg.,  n.  2510  et  suiv.;  Mourlon, 
Transeript.,  n.  290  et  suiv. 

854.  La  jurisprudence  dont  nous  venons  de  parler  ne  régit  pas  le  cas 
où  l'apport  a  été  fait  à  titre  onéreux  et  où,  par  conséquent,  le  droit  de 
mutation  a  été  ou  a  dû  être  perçu  lors  de  la  constitution  de  la  société. 
Dans  ce  cas,  l'auteur  de  l'apport  est  dessaisi  hic  et  nunc  et  définitivement 
de  la  propriété  de  la  chose  apportée,  même  au  regard  de  la  loi  fiscale.  La 
mutation  définitive  qui  s'est  opérée  des  l'origine  au  profit  de  la  société  a 
supporté  ou  dû  supporter  l'impôt;  les  motifs  de  l'arrêt  précité,  que  les 
autres  arrêts  ne  font  que  reproduire,  ne  sont  donc  pas  applicables.  Le 
bien  apporté  à  titre  onéreux  peut  donc  être  attribué  par  le  partage  à  un 
associé  autre  que  le  propriétaire  originaire  sans  donner  ouverture  au  droit 
proportionnel.  —  Nous  avons  consacré  sitprà  un  article  spécial  aux 
apports  à  titre  onéreux.  —  Conf.,  Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n.  1091. 

855.  Le  droit  de  mutation  sur  l'attribution  à  un  associé  de  l'apport 
pur  et  simple  de  son  coassocié  est  dû  sans  difficulté,  encore  qu'au  cours 
de  la  société  l'attributaire  ait  acquis  la  part  sociale  de  l'auteur  de  l'apport; 
cette  acquisition,  purement  mobilière  (C.  civ.,  529)  et  assujettie  comme 
telle  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100,  est  indépendante  de  la  transmission  im- 
mobilière qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  société  (Cass.,  8  nov.  1861,  Rev. 
Not.,  -1201;  2  déc.  1873,  Rev.  Not.,  4023).  Par  le  même  motif,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'imputer  sur  le  droit  de  mutation  auquel  l'attribution  donne  lieu 
le  droit  perçu  au  taux  de  0  fr.  50  p.  100  sur  la  cession  de  part  sociale.  — 
Seine.  9  mai  186S  (Garnier,  Rèp.  pér.,  2745). 

856.  Pour  motiver  l'exigibilité  du  droit  proportionnel,  il  ne  suffit  pas 
que  l'auteur  d'un  apport  pur  et  simple  en  immeubles  cesse  de  faire  partie 
de  la  société.  Car  rien  ne  prouve  que  cet  associé  ne  rentrera  pas  dans 
l'association,  par  un  moyen  quelconque,  en  rachetant  des  actions,  par 
exemple,  et  ne  viendra  pas  au  partage.  Enfin,  la  société,  durant  son  exis- 
tence, peut  aliéner  l'immeuble  apporté,  et  alors  il  est  certain  que  l'attri- 
bution n'en  sera  pas  faite  à  un  associé  autre  que  celui  qui  l'avait  compris 
dans  sa  mise,  en  d'autres  termes,  la  condition  de  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  ne  se  réalisera  pas. 

85T.  Il  a  été  décidé  que  le  droit  de  vente  est  dû  sur  la  clause  d'un 
partnge  de  société  portant  que  les  immeubles  apportés  par  l'un  des  asso- 
ciés resteront  provisoirement  dans  l'indivision,  pour  être  ultérieurement 
partages,  licites  ou  vendus  (Mulhouse,  19  nov.  1863,  Journ.  Enreg.,  17754). 
Cette  décision  ne  semble  pas  fondée,  car  il  peut  se  faire  que  le  partage, 
la  licitatio.)  ou  la  vente  prévue  ait  précisément  pour  résultat  d'attribuer 
les  immeubles  laissés  dans  l'indivision  à  leur  propriétaire  originaire, 
auquel  cas  aucune  mutation  ne  sera  opérée.  —  Comp.,  Cass.,  8  nov.  1853 
(Jour n.  Enreg  ,  15762). 

858.  L'attribution  d'un  immeuble  social  à  un  associé  autre  que  celui 
qui  en  a  fait  l'apport  constituant  une  vente,  est  passible,  en  principe,  du 
droit  de  5  fr.50p.  100.  Mais,  si  l'acte  de  société  a  été  transcrit  et,  dès  lors, 
soumis  au  droit  de  1  fr.  50  p.  100  lors  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité, il  y  a  lieu  d'imputer  le  droit  de  transcription  déjà  perçu  sur  le  droit 
de  vente  devenu  exigible,  lequel,  e;i  conséquence,  ne  doit  être  liquidé 
qu'au  taux  de  4  p.  100  (Valence,  13  fév.   1884,  Journ.  Enreg.,  22346). 
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Plusieurs  solutions  ont  été  rendues  en  ce  sens  par  la  Régie.  —  V.  Dict. 
Rèd.,  v°  Société,  n.  1097  et  suiv. 

859.  La  jurisprudence  exposée  saprà,  n.  853  et  suiv.,  régit,  par 
identité  de  motifs,  les  meubles  aussi  bien  que  les  immeubles.  En  consé- 
quence si,  par  exemple,  le  fonds  de  commerce  apporté  purement  et  sim- 
plement par  un  assoeié,  est  attribué  lors  du  partage  à  un  autre  associé,  il 
s'opère  une  mutation  pa-ïsible  du  droit  de  vente.  — Toulouse,  24  mai  1844 
(Journ.  Enreg.,  43519-2);  Rouen,  10  avril  1873  (Garnier,  Rép.  pèr.,  3897); 
Pontoise,  24  août  1875  (Journ.  Enreg.,  20062). 

860.  Seulement,  si  l'apport  mobilier  consiste  en  choses  fongibles,  en 
numéraire,  en  denrées,  par  exemple,  la  propriété  en  est  définitivement 
acquise  à  la  société,  et  l'attribution  de  choses  de  même  nature  qui  serait 
faite,  lors  du  partage,  à  un  coassocié  de  l'auteur  de  l'apport,  ne  suffirait 
naturellement  pas  à  justifier  la  perception  du  droit  proportionnel.  Sauf  le 
cas  d'apport  d'un  fonds  de  commerce  ou  de  toute  autre  universalité  juri- 
dique susceptible  de  se  renouveler  dans  ses  éléments,  sans  perdre  son 
individualité,  il  faut  donc,  quand  il  s'agit  de  meubles,  que  l'identité  des 
objets  ayant  composé  l'apport  soit  constante  pour  qu'il  existe  une  mutation 
et  que  la  jurisprudence  rappelée  suprà,  n.  853,  soit  applicable. 

861.  Ce  que  nous  avons  dit  des  meubles  et  des  immeubles  s'applique, 
par  identité  de  motifs,  à  l'apport  d'une  simple  jouissance  ou  du  droit  à  un 
bail.  Jugé,  dans  ce  sens,  par  le  tribunal  de  Mont-de-Marsan,  le  21  déc. 
1860,  que  le  droit  de  0  fr.  20  p.  100  est  exigible  sur  la  clause  du  partage 
qui  attribue  à  un  associé  le  bail  apporté  par  un  autre,  à  la  charge  par 
l'attributaire  de  payer  les  lovers  restant  à  courir.  —  Garnier  (Rép.  gén., 
n.  15287). 

862.  Puisque  l'attribution  à  un  associé  de  l'immeuble  ou  du  fonds  de 
commerce  apporté  par  un  autre  associé  constitue  une  vente  au  point  de 
vue  fiscal,  il  en  résulte  que  le  partage  contenant  celte  attribution  doit  être 
enregistré  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  d'un  droit  en  sus,  s'il 
est  sous  seing  privé,  ou  déclaré,  dans  le  même  délai  et  sous  la  même 
peine,  s'il  a  été  opéré  verbalement.  —  V.  vis  Mutation  et  fonds  de  com- 
merce. 

863.  Quid  de  la  liquidation  du  droit  de  mutation  exigible  sur  l'attri- 
bution d'un  apport  à  un  associé  autre  que  celui  qui  a  effectué  cet  apport? 
Le  droit  doit-il  être  perçu  sur  la  valeur  que  l'objet  transmis  avait  au  jour 
de  la  constitution  de  la  société  ou  sur  celle  qui  lui  est  reconnue  au  moment 
du  partage? 

Un  point  est  hors  de  doute  :  c'est  que  le  droit  proportionnel  ne  saurait 
frapper  la  plus-value  résultant  des  constructions  ou  améliorations  faites 
par  la  société  elle-même.  Cette  plus-value  constitue  une  valeur  sociale  ne 
se  distinguant  pas  des  autres  valeurs  acquises  à  titre  onéreux  par  la 
société;  peu  importe,  en  conséquence,  qu'elle  soit  attribuée  à  l'un  eu  à 
l'autre  des  ayants  droit;  du  moment  qu'il  n'est  pas  stipulé  de  soulte,  le 
droit  proportionnel  ne  saurait  l'atteindre. 

Mais  quid  de  la  plus-value  qui  s'est  produite  naturellement  ?  On  soutient 
qu'elle  est  passible  de  l'impôt  (Dict.  Rèd.,  \°  Société,  n.  1038  et  1107). 
Dans  ce  système,  l'impôt  devrait  être  assis  sur  la  valeur  de  l'objet  au  jour 
du  partage,  sous  la  seule  déduction  de  la  plus-value  résultant  des  con- 
structions ou  améliorations  provenant  du  fait  de  la  société.  Cette  opinion 
n'est  pas  à  l'abri  de  la  critique.  Si  l'on  va  au  fond  des  choses,  on  recon- 
naît, et  la  Régie  a  souvent  soutenu  cette  thèse  devant  la  Cour  de  cassation, 
on  reconnait,  disons-nous,  que,  d'après  la  jurisprudence,  l'apport  pur  et 
simple  en  société  constitue  une  mutation  soumise  à  la  condition  suspensive 
que  cet  apport  ne  sera  pas  repris  par  son  auteur  au  moment  du  partage. 
Si  donc  cette  condition  se  réalise  et  si,  par  suite,  le  droit  proportionnel 
devient  exigible,  il  semble  logique  d'en  conclure  que,  par  l'effet  rétroactif 
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qui  s'attache  à  l'accomplissement  de  la  condition  suspensive,  la  mutation 
est  censée  remonter  au  jour  de  la  formation  de  la  société  et  que,  par 
conséquent,  la  valeur  imposable  est  celle  qu'avait,  à  celte  époque,  la  chose 
soumise  au  droit.  V.  la  défense  de  l'Administration  dans  une  affaire  qui  a 
donné  lieu  à  un  arrêt  du  24  déc.  1x79.  Cette  défense,  rappoitée  in  extenso 
sous  le  n.  21216  du  Journ.  Enreg.,  développe  la  théorie  de  la  condition 
suspensive  appliquée  aux  apports  en  société. 

864.  Lorsque  le  partage  d'une  société  attribue  à  l'un  des  associés  des 
immeubles  apportés  par  un  autre  associé  et  que  celui-ci  reçoit,  pour  sa 
part,  des  immeubles  acquis  par  la  société,  ce  n'est  pas  le  droit  de  vente, 
mais  celui  d'échange  qui  est  exigible  (Del.  Règ.,  27  oct.  1835;  27  janv. 
1836;  2  mai  1851,  Dict.  Rèd.,  v°  Société,  n.  1114).  Il  en  serait  de  même  si 
les  immeubles  apportés  par  Pierre  étaient  attribués  à  Paul,  et  les  immeu- 
bles apportés  par  Paul,  attribués  à  Pierre. 

Xiï.V  Lorsque  des  biens  indivis  entre  plusieurs  personnes  ont  été 
apportés  par  elles  en  société,  le  droit  de  mutation  est-il  dû,  si,  lors  de  la 
dissolution  de  l'entreprise,  le  partage,  fait  sans  soulte  ni  retour,  attribue  à 
l'un  des  associés  la  totalité  de  ces  biens  indivis,  tandis  que  les  autres 
associés  sont  lotis  avec  des  valeurs  provenant  des  acquisitions  faites  par 
la  société  durant  son  existence,  En  d'autres  termes,  la  règle  que  nous 
venons  d'exposer  et  d'après  laquelle  le  droit  de  mutation  est  dû  lorsque 
des  biens  apportés  par  un  assoc'é  sont  attribués  à  un  autre  associé, 
s'appliqne-t-eile  quand  ce  sont  des  biens  indivis  qui  ont  été  mis  en  société, 
et  faut-il,  pour  échapper  au  droit  proportionnel,  que  les  biens  indivis 
soient  attribués  à  chacun  de  ceux  qui  les  ont  apportés  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  originaires  et  respectifs  de  copropriété  ?  La  jurisprudence 
est  fixée  dans  le  sens  de  l'affirmative.  — Cass.,  14  avril  1847  (Journ. 
Enreg.,  14224);  21  fév.  1853  (Journ.  Enreg.,  15611);  24  déc.  1879  (Rev. 
Not.,  6090). 

866.  Suivant  ce  dernier  arrêt,  lorsque  trois  personnes  ont  acquis  un 
immeuble  conjointement  et  par  tiers,  l'acte  de  partage  d'une  société  de 
fait  ayant  existé  entre  elles  et  dans  laquelle  elles  avaient  apporté  cet  im- 
meuble, est  passible  du  droit  de  mutation  si  la  totalité  de  l'immeuble  est 
attribuée  à  l'une  d'elles,  alors  que  les  autres  sont  remplies  de  leur  émolu- 
ment au  moyen  de  valeurs  indivises  dépendant  de  la  société.  Le  droit 
doit  être  calculé  sur  les  deux  tiers  de  l'immeuble  représentant  les  parts 
acquises  de  ses  communistes  par  l'attributaire. 

861'.  Le  tribunal  de  Pontoise  n'a  fait  que  se  conformer  à  celte  juris- 
prudence en  décidant,  le  24  août  1875  (Journ.  Enreg.,  20062),  que  si  deux, 
personnes  ont  mis  un  fonds  de  commerce  en  société,  le  droit  de  2  p.  100 
est  dû  sur  la  moitié  de  ce  fonds,  lorsque  le  partage  l'attribue  en  totalité  à 
un  seul  des  associés,  encore  qu'aucune  soulte  n'ait  été  stipulée. 

868.  Cette  jurisprudence  n'est  pas  sans  nous  inspirer  des  doutes. 
Elle  se  concilie  difficilement  avec  la  règle  également  consacrée  par  plu- 
sieurs arrêts,  et  d'après  laquelle,  lorsqu'un  partage  comprend  des  biens 
d'origines  diverses,  et  que  les  biens  de  chaque  origine  sont  répartis  inéga- 
lement, la  Régie  n'est  pas  foidée  à  soutenir  que,  dans  ce  cas,  il  y  a 
autant  de  partages  que  de  biens  d'origines  différentes,  et  que  la  perception 
doit  être  établie  sur  chacun  de  ces  partages  isolément.  —  Y.  v°  Partage, 
n.  907  et  suiv. 

869.  L'acte  passé  avant  la  dissolution  de  la  société,  entre  les  associés 
en  nom  collectif  seulement,  sans  le  concours  des  commanditaires,  et  qui 
attribue  à  l'un  des  gérants  la  propriété  exclusive  d'un  immeuble  social, 
n'est  point  un  partage,  bien  que  les  parties  lui  aient  donné  celte  qualifi- 
cation; il  implique  la  vente  de  l'immeuble  et,  s'il  ne  constitue  pas  le  titre 
de  la  mutation,  il  peut,  néanmoins,  servir  à  prouver  qu'elle  s'est  opérée 
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secrèlement  et,  par  suite,  justifier  la  réclamation  du  droit  de  5  fr.  50 
p.  100  (Cass  ,  9  août  1875,  Journ.  Enreg.,  19873).  Cette  décision  paraît 
fondée;  il  est  évident  qu'un  partage  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  le  concours 
de  tous  les  ayants  droit  et,  par  conséquenl,  des  commanditaires.  L'absence 
de  ces  derniers  écartait  l'idée  de  partage  et  éveillait  naturellement  celle 
d'une  vente  consentie  par  la  société  représentée  par  les  associés  en  nom. 

870.  La  convention  par  laquelle  l'un  des  associés  recevrait  tout  l'actif 
de  la  société,  à  la  charge  d'acquitter  tout  le  passif,  constituerait  un  partage 
avec  soulte,  el  donne  ait  ouverture  au  droit  proportionnel  sur  la  portion 
du  passif  dont  se  chargerait,  au  delà  de  sa  part  virile,  l'associé  acquéreur 
des  droits  de  ses  coassociés. 

871.  De  même,  devrait  être  considéré  comme  une  vente  et  traité 
comme  tel  au  point  de  vue  fiscal,  le  contrat  par  lequel  un  liquidateur 
étranger  à  la  société  sérail  chargé  de  réaliser  l'actif  à  ses  risques  et  périls, 
et  d'acquitter  tout  le  passif  dans  les  mêmes  conditions.  Il  est  clair  qu'un 
forfait  de  celte  nature  serait  absolument  exclusif  de  l'idée  de  mandat  Le 
mandataire  agit  au  nom  du  mandant  auquel  il  est  tenu  de  rendre  compte 
de  sa  gestion  et,  sauf  le  cas  de  faute  grave,  l'exécution  du  mandat  ne 
saurait  le  constituer  en  perte.  —  Saint-Pol,  23  nov.  1844  (Journ.  Enreg., 
13625);  Rouen,  29  juin  1848  (Journ.  Enreg.,  14534);  Saint-Etienne, 
10  avril  1850  (Journ.  Enreg.,  14956-7);  Seine,  17  j ui II.  1858  (Contr. 
Enreg.,  11496). 

872.  Il  peut  arriver  que  le  partage  soit  contenu  dans  l'acte  de  société 
même.  Nous  en  avons  vu  suprà,  n.  792,  un  exemple  qui  pourra  servir  à 
nos  lecteurs  pour  résoudre  les  questions  analogues  qui  se  présenterai'  nt  à 
eux.  N'oublions  pas  que  les  soultes  stipulées  dans  le  pacie  social  ne  sau- 
raient donner  lieu  à  la  perception  immédia'e  du  droit  proportionnel,  si  les 
attributions  convenues  étaient  soumises  à  une  condition  suspensive.  Il  y  a 
là  un  point  de  fait  à  trancher  selon  les  circonstances  de  chaque  affaire. 

873.  L'art.  68,  |  3,  n.  2,  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  assujettit  au 
droit  tixe,  aujourd'hui  remp'acé  par  le  droit  gradué,  «  les  partages  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  copropriétaires,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  »  Comme  cette  justification  de  la  copro- 
priété concerne  tous  les  partages,  on  trouvera  \°  Partage,  les  explications 
qui  s'y  rattachent.  Disons  seulement,  en  thèse  générale,  que,  d'après  la 
disposition  précitée,  pour  que  le  partage  d'une  société  ne  soit  passible 
que  du  droit  gradué,  it  faut  justifier  :  1°  de  l'existence  de  la  société;  2°  de 
la  qualité  d'associé  attribuée  aux  copartageants;  3°  de  l'existence,  dans 
l'actif  social,  des  biens  partagés.  Rappelons,  en  outre,  que  les  sociétés 
verbales  ne  sont  point  opposables  aux  tiers  et,  par  conséquent,  à  la  Régie, 
mais,  ajoutons  que  si  la  Régie  a  une  fois  reconnu  l'existence  d'une  société 
verbale,  celte  reconnaissance  peut  lui  être  opposée. 

D'après  le  Dict.  Rèd.  (v°  Société,  n.  1138),  la  Régie  n'aurait  pas  le  droit 
de  méconnaître  l'existence  d'une  société  constatée  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  sous  le  prétexte  que  cette  société  serait  entachée  de  quelque 
nullité,  par  exemple  sous  le  prétexte  que  le  pacte  social  n'aurait  pas  été 
rédigé  en  autant  d'originaux  que  de  parties  contractantes.  Sauf  le  cas  de 
fraude  ou  de  simulation,  est-il  dit  loc.  cit.,  la  Régie  n'est  pas  juge  des 
nullités  dont  les  contrats  peuvent  être  entachés  et,  d'ailleurs,  la  loi  ne  re- 
connaît pas  de  nullité  de  plein  droit. 

874.  En  principe,  les  associés  peuvent,  sans  avoir  à  payer  de  droit 
proportionnel,  procéder  au  partage  partiel  de  la  masse  indivise  entre  eux, 
soit  que  le  partage  intervienne  entre  tous  les  ayants  droit,  ou  que  l'un 
d'eux  seulement  soit  loti  en  valeurs  sociales,  la  société  ou  l'indivision 
continuant  de  subsister  entre  les  autres  associés.  —  Dict.  Réd.,  v°  Société, 
n.  1128  et  suiv.  —  Comp.,  v°  Partage. 
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875.  Ainsi  que  nous  l'avons  fait  observer  en  commençant,  les  règles 
fiscales  concernant  les  partages  de  succession  sont  applicables  aux  partages 
de  société,  saut  les  exceptions  que  nous  avons  eu  soin  d'indiquer.  Il  en 
résulte  que,  si  l'un  des  associés  est  créancier  de  la  société  pour  une  cause 
quelconque,  par  exemple  pour  un  prêt,  une  avance,  des  fournitures,  des 
travaux,  etc.,  et  qu'il  soit  attribué  à  cet  associé  des  valeurs  du  fonds 
commun  pour  le  remplir  de  sa  créance,  il  s'opère  une  dation  en  payement 
passible  du  droit  de  soulte.  Pour  la  liquidation  de  ce  droit,  il  est  néces- 
saire de  tenir  compte  de  la  partie  de  la  créance  qui  s'est  trouvée  éteinte 
par  voie  de  confusion,  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  s'étant 
réunies,  dans  une  certaine  mesure,  dans  la  personne  de  l'associé,  par  suite 
de  la  dissolution  de  la  société  et  de  la  disparition  consécutive  de  l'être 
moral. 

876.  11  ne  faudrait  pas  croire  qu'un  associé  devient  créancier  de  la 
société,  au  sens  ordinaire  du  mot,  par  cela  seul  qu'd  laisse  dans  la  caisse 
sociale  ou  plutôt  s'abstient  de  prélever  sa  part  dans  les  bénéfices  annuels. 
Pour  qu'un  fait  de  cette  nature  engendrât  une  créance  contre  la  société,  il 
faudrait  que  les  bénéfices  fussent  d'abord  retirés  par  l'associé,  en  d'autres 
termes,  qu'ils  fussent  entrés  dans  son  patrimoine  personnel,  puis  restitués 
à  la  société  à  titre  de  prêt.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'abandon  fait  à  l'un 
des  associés,  lors  du  partage  d'une  société  en  nom  collectif,  de  marchan- 
dises et  valeurs  dépendant  du  fonds  commun,  pour  lui  tenir  lieu  de  sa 
part  dans  les  bénéfices  réalisés  et  laissés  en  compte  courant,  n'a  point  le 
caractère  d'une  dation  en  payement  passible  du  droit  proportionnel.  — 
Reims,  29  janv.  1885  (Garnier,  Rép.  pèr.,  n.  2236). 

877.  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Rufftc  du  25  août 
1873  (Journ.  Enreg.,  n.  19677;,  le  règlement  des  comptes  individuels 
entre  la  société  et  les  associés,  pour  des  opérations  extrasociales,  constilue 
une  disposition  indépendante  passible  d'un  droit  particulier  ;  en  consé- 
quence, la  compensation  conventionnelle  établie  entre  la  créance  d'un 
associé  contre  la  société,  et  une  créance  égale  de  la  société  contre  l'associé, 
donne  ouverture  au  droit  de  libération. 

878.  Dans  les  sociétés  à  capital  variable  ou  coopératives,  enseigne  le 
Dict.  Réd.,  lorsqu'un  associé  se  retire  volontairement  de  la  société  ou 
qu'il  en  est  exclu  par  une  délibération  de  l'assemblée  générale  (L.  2i  juill. 
1867,  art.  52),  le  remboursement  qui  lui  est  fait  de  sa  mise,  conformément 
à  l'art.  48  de  ladite  loi,  ne  paraît  pas  devoir  être  assimilé  à  un  lotissement 
et  donner  lieu  au  droit  gradué.  L'associé  qui  se  retire  ou  qui  est  exclu  n'a 
aucun  droit  aux  bénéfices.  Cette  retraite  ou  cette  exclusion  ne  sont  qu'ut. e 
conséquence  naturelle  de  cette  sorte  de  société  et  ne  paraissent  donner 
lieu  qu'à  la  perception  du  droit  tixe  de  3  fr.  pour  décharge.  —  V°  Sociétés 
et  associations  particulières,  n.  78. 

CHAPITRE  IV. 

TRANSMISSION  A   TITRE   GRATUIT. 

879.  Les  transmissions  de  parts  d'intérêt  ou  d'actions  dans  les  so- 
ciétés, lorsqu'elles  s'opèrent  à  titre  gratuit,  sont  soumises,  non  pas  au 
droit  de  0  fr.  50  p.  100  établi  par  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  (suprà,  n.  757),  mais  au  droit  ordinaire  de  donation  calculé  d'après 
le  degré  de  parenté  qui  unit  le  donataire  au  donateur.  Le  tarif  de  0  fr.  50 
p.  100  n'est  applicable  qu'aux  cessions  à  titre  onéreux  (Valenciennes, 
16  juin  1857,  Journ.  Enreg.,  16524;  et  Cass.,  23  mai  1859,  Journ.  Enreg., 
16962).  L'opinion  contraire  émise  par  MM.  Championnière  et  Rigaud  (IV, 
3691,  et  Suppi,  n.  119),  et  Dalloz  (v°  Enreg.,  n.  1792),  ne  doit  pas  êlre 
suivie.  Elle  a,  d'ailleurs,  été  rejetée  par  M.  Déniante  (11-514). 
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S7S)  bis.  L'impôt  doit  porter,  quand  la  société  subsiste,  sur  la  part 
d'intérêt  même  où  l'action,  considérée  comme  valeur  mobilière  distincte 
des  biens  sociaux  (G.  civ.,  529),  et  quand  la  société  est  dissoute  et  liquidée, 
c'est-à-dire  lorsque  l'être  moral  a  disparu,  sur  les  biens  mêmes  du  tonds 
social  dont  il  est  fait  donation. 

8 HO.  En  ce  qui  concerne  la  liquidation  du  droit  dû,  V.  v°  Donation, 
n.  1406  et  suiv. 

881.  Pour  les  mutations  qui  s'opèrent  par  décès,  V.  v°  Succession. 

CHAPITRE  V. 

ASSOCIATIONS   EN   PARTICIPATION. 

883.  «  L'art.  1er  de  la  loi  du  28  fév.  1872  ayant,  d'une  façon  géné- 
rale, soumis  au  droit  gradué  les  actes  de  formation  de  société,  ce  droit 
doit  être  perçu  sur  les  actes  de  formation  des  associations  commerciales  en 
participation,  qui  sont  un  des  modes  de  sociétés  reconnues  et  réglementées 
par  la  loi.  Il  importe  peu  que  l'association  en  participation  ne  constitue 
pas  un  être  moral  auquel  puisse  être  transmise  la  propriété  des  apports 
de  chaque  associé,  le  droit  établi  par  la  loi  de  1872  restant  un  droit  fixe, 
bien  que  gradué,  perçu,  non  sur  la  transmission  de  la  propriété  des 
apports,  mais  sur  le  fait  même  de  ces  apports  et  de  la  formation  de  la 
société.  Vainement  on  voudrait  prétendre  que  dans  les  sociétés  en  partici- 
pation il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  d'apports,  puisque  chaque  associé 
reste  propriétaire  de  sa  mise,  et  que,  par  suite,  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  fév. 
1872  ne  saurait  leur  être  applicable.  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  1833  du 
C.  civ.,  toute  société  suppose  un  apport  fait  par  chaque  associé;  il  en  est, 
en  ce  point,  des  associations  relatives  à  une  ou  plusieurs  opérations  de 
commerce,  telles  que  les  associations  en  participation,  comme  des  autres 
sociétés.  Les  parts  versées  par  chaque  participant  pour  constituer  le  fonds 
commun  à  l'aide  duquel  doit  être  poursuivie  l'opération  formant  l'objet  de 
l'association,  ne  sont  autre  chose  que  les  apports  des  associés,  et,  dès  lors, 
d'après  la  disposition  générale  de  la  loi  de  1872,  le  droit  prévu  et  fixé  par 
l'art.  1er  de  cette  loi,  doit  être  perçu  sur  le  montant  total  des  apports.  » 
Ainsi  s'exprime  la  Cour  de  cassation  dans  un  arrêt  du  30  déc.  1884.  — 
Joum.  Enreg.,  22396. 

L'exigibilité  du  droit  gradué  sur  les  actes  de  société  en  participation 
avait  été  reconnue  déjà  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  14  avril 
1882.  —  Joum.  Enreg.,  22000. 

883.  L'association  en  participation  ne  créant  pas  un  être  distinct  de 
la  personne  des  associés,  il  s'ensuit  que  l'apport  en  participation,  lors- 
qu'il a  lieu  à  titre  onéreux,  c'est-à-dire  lorsqu'il  est  fait  à  la  charge  par 
l'association  de  payer  à  celui  qui  l'effectue,  ou  en  son  acquit,  une  certaine 
somme,  ne  donne  ouverture  au  droit  proportionnel  que  déduction  faite  de 
la  part  indivise  conservée  par  ce  participant.  —  Dict.  Réd.,  v°  Sociétés  et 
associations  particulières,  n.  28. 

884.  Dans  une  société  en  participation,  pour  qu'il  y  ait  apport  à  titre 
onéreux  passible  du  droit  de  vente  ou  de  bail,  il  faut  que  la  propriété  ou 
la  jouissance  de  l'objet  apporté  ait  élé  transférée  aux  coparticipants,  la 
perception  du  droit  de  vente  ou  de  bail  ne  pouvant  s'établir  que  sur  une 
mutation  de  propriété  ou  de  jouissance.  Si  donc  une  participation  est 
formée  pour  l'exploitation  d'un  immeuble  appartenant  au  gérant  et  si 
celui-ci  conserve  la  propriété  et  la  jouissance  de  cet  immeuble,  sauf  à  tenir 
compte  à  ses  coparticipants  des  bénéfices  de  l'exploitation,  le  droit  de 
vente  ou  de  bail  n'aurait  pas  de  raison  d  être.  Si  le  propriétaire  de  l'im- 
meuble recevait  de  ses  coparticipants  des  sommes  ou  valeurs  devant  être 
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employées  a  l'affaire  formant  l'objet  de  la  participation,  ces  sommes  ou  va- 
leurs constitueraient  des  apports  et  donneraient  ouverture  au  droit  gradué, 
à  l'exclusion  du  droit  proportionnel.  —  Gonf'.,  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  n.  29). 

885  II  ne  peut  y  avoir  apport  dans  une  participation  qu'autant  que 
la  somme  ou  l'objet  apporté  est  destiné  à  l'affaire  commune.  Si  les  copar- 
licipants  promettent  au  maîirc  de  l'affaire  ou  gérant  de  la  participa- 
tion, qui  n'a  transmis  ni  la  propriété  ni  la  jouissance  de  la  chose  objet  de 
la  participation,  des  sommes  pour  être  employées  à  ses  besoins  personnels, 
il  y  a  obligation  passible  du  droit  proportionnel.  —  Dict.  Réd.,  v°  Sociétés 
et  associations  particulières,  n.  30. 

886.  11  arrive  parfois  qu'on  cherche  à  dissimuler  sous  l'apparence 
d'une  association  en  participation  une  cession  de  part  dans  une  société 
préex;stanto.  La  Cour  de  cassation  à  eu  à  se  prononcer  dans  une  affaire  de 
ce  genre  sur  laquelle  elle  a  statué  par  un  arrêt  du  23  mai  1853  (Joum. 
Enreg.,  15717).  Cet  arrêt  qui  renfeime  un  ixposé  très  clair  des  faits  de  la 
cause,  porte  :  «  Attendu  qu'aux  termes  de  deux  actes  antérieurs  des  10  mai 
1844  et  Iodée.  1845.  0...  était  intéressé,  comme  associé  commanditaire, 
par  suite  d'une  mise  de  50,000  fr.,  dans  la  société  D...  M...  et  Ce;  que, 
par  l'acte  litigieux  du  2  mars  1846,  O...  a  déclaré  attribuer  à  la  dame 
Da..  la  moitié  de  ses  droits  commanditaires  dans  la  société,  en  capitaur, 
intérêts  et  bénéfices,  à  partir  du  15  nov.  1845,  promettant  faire  valoir  à  la 
dame  Da.  .  l'exercice  des  droits  résultant  du  présent  acte;  —  Qae,  pour 
prix  de  cette  attribution  de  droits  à  elle  faite,  la  femme  Da...  a  promis,  par 
le  mémo  acte,  payer  à  0...  une  somme  de  25,000  fr.  ;  —  Attendu  que  ces 
stipulations  contiennent  delà  part  d'O...  en  faveur  delà  femme  Da...,  une 
vente  ou  cession,  moyennant  un  prix  de  25,000  fr  ,  de  la  moitié  de  l'in- 
térêt au  capital  de  50,000  fr.  que  ledit  0...  possédait  dans  la  commandite 
du  commerce  D...  M...  et  Cc;  que  vainement  celte  convention  a  reçu  des 
parties  la  dénomination  de  simple  société  en  participation,  et  qu'en  resti- 
tuant à  ladite  convention  la  qua  ification  qui  lui  appartenait  en  réa'ité,  et 
ce,  de  manière  à  assurer  la  perception  des  droits  qu'elle  comportait,  le 
jugement  attaqué,  loin  de  violer  les  lois  de  la  matière,  en  a  fait  une  saine 
interprétation.  » 

Ce1  te  décision  est  fondée.  La  somme  versée  par  la  dame  Da...  à  0... 
entrait  dans  le  patrimoine  particulier  de  celui-ci  et  ne  devait  nullement 
servir  à  l'exploitation  ou  la  réussite  d'une  affaire  commune.  Elle  ne  pré- 
sentait en  aucune  manière  le  caractère  d'un  apport;  par  conséquent,  c'est 
avec  raison  que  la  Cour  a  refuse  d'admettre  l'existence  d'une  société  entre 
les  parti' s.  Si  le  sieur  0...  avait  eu  la  qualité  d'associé  en  nom,  peut-être 
aurait-on  pu  soutenir  que  le  contrat  engendrait  une  sous-société  entre  les 
parties,  Mme  Da...  étant  alors  dans  la  situation  d'un  croupier,  mais  le 
droit  de  cession  n'en  aurait  pas  moins  été  exigible,  car,  dans  ce  cas,  l'ap- 
port de  0...  n'aurait  pas  été  pur  et  simple.  —  V.  suprà,  n.  644  et  suiv. 

88*7.  Une  association  commerciale,  bien  que  qualifiée  de  participation, 
constitue  réellement  une  société  en  nom  collectif  lorsqu'il  résulte  de  1  en- 
semble des  stipulations  sociales  qu'elle  forme  un  être  moral  et  juridique, 
distinct  do  la  personne  des  associés;  —  ce  qui  peut  s'induire,  par  exemple, 
du  pouvoir  donné  à  chaque  associé  de  faire  publier  le  contrat  constitutif, 
et  surtout  de  l'adoption  d'une  raison  et  d'une  signature  sociales.  —  En 
conséquence,  l'engagement  pris  par  l'un  des  associés  de  verser  une  cer- 
taine somme  devant  produire  intérêt  a  son  pri  tit  et  remboursable  avant 
partage,  constitue  non  un  apport  mais  une  promesse  de  prêt  passible,  en 
cas  de  réalisation,  du  droit  proportionnel  d'obligation  à  I  p.  100.  Ainsi 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  29  juill.  1863  (Reo.  Not., 
726). 

888.  La  solution  eût  été  la  même,  encore  bien  que  le  caractère  de 
participation  eût  été  reconnu  à  la  société,  du  moment  qu'en  tout  état  de 
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cause,  c'est-à-dire  quelle  que  fût  la  fortune  de  l'entreprise,  l'associé  devait 
être  remboursé  de  sa  mise  par  ses  coassociés.  Sans  doute,  la  remise  d'u:.e 
somme  au  maître  de  l'affaire  pour  l'employer  à  cette  affaire  n'est  pas  sou- 
mise en  principe  au  droit  proportionnel,  mais  c'est  à  la  condition  que  le 
maître  ne  soit  tenu  que  de  rendre  compte  à  son  coparticipant.  S'il  est 
obligé  de  lui  rembourser  la  somme  qu'il  en  reçoit,  même  dans  le  cas  où 
elle  serait  perdue  dans  l'entreprise  suivie  d'insuccès,  il  n'est  plus  qu'un 
emprunteur,  et  dès  lors  le  droit  de  1  p.  100  est  dû. 

889.  La  cession  de  parts  dans  une  association  en  participation  ne 
peut  jamais  donner  lieu  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  édicté  pour  les  cessions 
d'actions  ou  d'intérêt  dans  les  sociétés  ordinaires  (V.  suprà,  n°  266  et  sui- 
vants).  L'application  de  ce  tarif  est,  en  effet,  subordonnée  à  la  condition 
que  la  transmission  puisse  s'opérer,  abstraction  faite  des  meubles  ou  des 
immeubles  composant  l'avoir  social,  et  porte  sur  objet  mobilier  en  vertu 
de  l'art.  529,  C.  civ.  Or,  cette  condition  ne  peut  jamais  se  rencontrer  dans 
les  associations  en  participation  puisqu'elles  n'ont  pas  de  personnalité  juri- 
dique distincte  de  celle  des  associés.  Lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  en  parti- 
cipation, la  cession  de  parts  est  une  cession  de  meubles  ou  d'immeubles, 
si  le  cédant  est,  à  l'égard  des  tiers,  propriétaire  apparent  des  biens  qui 
composent  l'avoir  social,  ou  une  cession  des  bénéfices  auxquels  peut  avoir 
droit  le  cédant,  s'il  n'est  pas  propriétaire  apparent  soit  des  apports,  soit  des 
biens  acquis  par  la  participation  pendant  sa  durée.  —  Conf.,  Dict.  Rëii., 
\°  Sociétés  et  associations  particulières,  n.  40. 

890.  Le  droit  .applicable  aux  cessions  doit  donc  se  déterminer  d'après 
la  nature  de  la  chose  transmise  et  se  calculer  au  taux  ordinaire  :  1  p.  100 
sur  les  créances,  2  p.  100  sur  les  objets  mobiliers,  5  fr.  50  p.  100  sur  les 
immeubles. 

891.  Du  principe  que  l'association  en  participation  ne  constitue  pas 
une  personne  morale  distincte  de  la  personne  des  associés,  et  que  les  choses 
mises  en  commun  restent,  vis-à-vis  des  tiers,  la  propriété  de  celui  qui  les  a 
apportées  ou  acquises  en  son  nom  personnel  durant  l'association,  il  résulte 
que,  lorsqu'un  associé  dont  l'apport  consistait  en  numéraire  devient  pro- 
priétaire des  immeubles  et  de  tout  l'actif  dont  son  coassocié  avait  acquis 
la  propriété  en  son  nom  personnel,  il  s'opère  une  mutation  passible 
pour  le  tout  du  droit  proportionnel,  au  taux  fixé  pour  les  immeubles,  à 
moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers,  et 
qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat,  con- 
formément à  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Cass.,  13  nov.  1872 
(Journ.  Enreg.,  19182).  —  Conf.,  Seine,  22  avril  1876  (Journ.  Enreg., 
20066). 

893.  L'arrêt  précité  fait  une  exacte  application  des  règles  du  droit 
fiscal  en  matière  de  propriété  apparente,  règles  que  nous  aurons  l'occasion 
d'examiner  en  traitant  des  successions.  —  V.  v°  Succession. 

893.  Il  va  de  soi  que  si  l'acte  d'acquisition  était  fait  au  nom  des  parti- 
cipants, au  lieu  de  l'être  au  nom  d'un  seul,  l'objet  acheté  serait  indivis  entre 
eux.  Les  principes  concernant  les  partages  ou  licitations  seraient  donc 
applicables  au  contrat  qui  ferait  cesser  l'indivision,  et  alors,  il  ne  pourrait 
plus  être  question  de  l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire,  cette  disposition  ne 
gouvernant  ni  les  partages  ni  les  licitations.  —  Comp.  suprà,  n.  806. 

894.  La  cession  de  ses  droits  par  un  associé  qui  n'a  apporté  qu'une 
somme  ou  son  industrie,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  d'un  droit 
proportionnel  déterminé  parla  nature  des  biens  dépendant  de  la  partici- 
pation, ces  biens  étant  la  propriété  de  ceux  qui  les  ont  apportés  ou  acquis 
durant  l'association.  Le  droit  de  cession  de  créanee  serait  seul  dû,  et  il  de- 
vrait être  calculé  sur  une  évaluation  à  fournir  par  les  parties  conformé- 
ment à  l'art.  16  de  la  loi  de  frimaire.  Il  ne  saurait  être  question  de  le 
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liquider  sur  le  montant  de  la  somme  versée  dans  la  participation  par  l'as- 
socié cédant;  ce  dernier,  en  effet,  n'a  pas  droit,  à  tout  événement,  au  rem- 
boursement de  cette  somme,  il  n'a  droit  qu'à  une  part  dans  les  bénéfices 
de  l'entreprise  :  son  apport  est  soumis  aux  chances  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise fortune  de  l'opération.  —  Gonf.,  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  n.  48). 

895.  Les  règles  de  perception  concernant  le  partage  qui  intervient 
entre  les  participants  à  la  fin  de  l'entreprise,  découlent  des  principes  du 
droit  commun  en  matière  de  participation. 

Le  participant  qui  a  fait  un  apport  composé  de  biens  meubles  non  fon- 
gibles  ou  d'immeubles  restant  propriétaire  de  ces  biens,  le  partage  qui  les 
lui  attribue  ne  peut  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. 

Le  droit  gradué  pour  partage  ne  doit  pas  même  être  perçu  sur  la  valeur 
desdits  biens,  puisqu'ils  ne  sont  pas  dans  l'indivision. 

Si  les  biens  apportés  par  un  associé  sont  attribués  à  un  autre  associé, 
il  n'y  a  pas  licitalion,  cette  opération  ne  pouvant  intervenir  qu'autant  qu'il 
y  a  indivision;  il  y  a  vente  et  le  droit  de  vente  doit  être  perçu  et  liquidé 
sur  l'intégralité  des  biens  transmis,  d'après  leur  nature. 

Si  donc  un  participant  reçoit,  pour  sa  part  dans  les  bénéfices,  des  biens 
appartenant  à  l'un  de  ses  copartipants,  c'est  une  dation  en  payement  qui 
s'opère  et  le  droit  proportionnel  est  dû  conformément  aux  règles  posées. 
Y.  v°  Dation  en  payement.  —  Sic,  Dict.  Réd.  {loc.  cit.,  54). 

8ÎM».  L'acle  qui  se  borne  à  répartir  le3  bénéfices  de  l'opération  entre 
les  ayants  droit  est  simplement  passible  du  droit  gradué  de  partage  s'il 
est  fait  sans  soulte  ni  retour.  Les  participants  ne  sont  pas,  à  proprement 
parler,  créanciers  des  bénéfices  réalisés;  ils  ont  seulement  !e  droit  de  de- 
mander le  compte  des  profils  et  pertes  de  l'entreprise.  L'attribution  qui 
leur  est  faite  par  le  maître  ou  gérant  de  l'affaire,  de  leur  part  dans  les  bé- 
néfices, ne  saurait  donc  donner  lieu  au  droit  de  quittance;  elle  constitue 
un  droit  de  partage.  —  Dict.  Réd.  (loc.  cit.  55). 

89T.  Lorsque  des  immeubles  ont  été  acquis  durant  la  participation, 
une  distinction  semble  nécessaire  pour  établir  la  perception  sur  le  partage. 
L'acquisition  a-t-elle  été  faite  par  l'un  des  participants  en  son  nom  per- 
sonnel? L'acquéreur  est  alors  propriétaire  apparent  des  immeubles  ache- 
tés; par  rapport  aux  tiers,  ces  biens  sont  dans  son  patrimoine.  L'acte  de 
partage  qui  les  attribue  aux  autres  participants,  dans  la  mesure  de  leur 
intérêt  dans  l'affaire,  opère  ainsi  une  transmission  de  la  propriété  appa- 
rente et  paraît  rendre  exigible,  pour  ce  motif,  le  droit  de  mutation  à  titre 
onéreux. 

Si,  bien  que  la  nature  de  la  participation  soit  de  rester  secrète,  les  im- 
meub'es  ont  été  acquis  ostensiblement  pour  le  compte  des  partipants,  ou, 
ce  qui  revient  au  même,  pour  le  compte  de  la  participation,  ces  immeubles 
sont,  par  le  fait  de  l'acquisition,  enirés  dans  le  patrimoine  des  partici- 
pants; l'acte  qui  les  leur  attribue  proportionnellement  à  leur  intérêt  dans 
l'entreprise,  est  un  partage  de  biens  indivis,  et  ce  partage,  s'il  est  fait  sans 
soulte,  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  gradué. 

Enfin,  si  les  terrains  ont  été  acquis  divi-*ém3nt  au  mm  des  participants, 
comme  il  n'y  a  pas  alors  d'indivision,  l'acte  qui  constate  la  remise  à  chacun 
des  intéressés  des  biens  achetés  sous  son  nom,  n'est  pas  un  partage;  c'est 
un  acte  innomé  lors  de  l'enregistrement  duquel  le  droit  fixe  est  seul  dû. 
—  Dict.  Réd.  (loc.  cit.,  56). 

898.  D'après  une  solution  de  la  Régie  du  9  juin  1870  (Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  n.  (50),  si  des  constructions  ont  été  élevées  pour  le  compte  cl  aux 
frais  de  la  participation  sur  un  terrain  dont  l'un  des  participants  a  la 
propriété  apparente,  l'attribution  des  constructions  à  un  autre  que  le  pro- 
priétaire apparent  du  sol  constitue  une  opération  de  partage  et  n'est 
passible  que  du  droit  gradué,  si  elle  est  laite  sans  soulte,  pourvu  que  les 
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parties  puissent  justifier  de  l'existence  de  la  participation,  de  la  manière 
prescrite  par  l'art.  49,  G.  corn. 

Ainsi,  le  partage  sans  soulte  qui  attribuerait,  dans  ces  conditions,  le 
terrain  et  les  constructions  à  un  associé  autre  que  le  propriétaire  apparent 
du  terrain,  ne  donnerait  ouverture  au  droit  proportionnel  que  sur  la  va- 
leur du  terrain,  et  le  droit  de  transcription  ne  serait  même  pas  dû  sur  la 
valeur  des  constructions.  —  Sol.  précitée. 

899.  La  doctrine  contraire  semblerait  résulter  d'un  jugement  du 
tribunal  de  La  Flèche.  D'après  ce  jugement,  rapporté  par  le  Dict.  Rèd. 
(v°  Sociétés  et  associations  particulières,  n.  62),  «  lorsqu'un  associé  en 
«  participation  met  à  la  disposition  de  ses  coassociés  un  terrain  sur  lequel 
«  ils  édifient  à  frais  communs,  mais  dont  il  se  réserve  le  domaine,  les  con- 
«  structions  deviennent  sa  propriété  par  le  fait  de  l'incorporation,  et  ses 
«  coassociés  n'en  ont  que  la  jouissance,  droit  personnel  et  mobilier.  »  Le 
tribunal  déduit  de  là  cette  conséquence  logique  qu'aucun  droit  de  mutation 
n'est  dû  lorsque  la  participation  a  pris  fin  et  que  les  constructions  sont 
retenues  par  le  propriétaire  du  sol  ;  d'où  il  faut  conclure  que  le  droit  de 
mutation  eût  été  exigible  sur  les  constructions,  dans  l'esprit  du  tribunal, 
si  elles  eussent  été  attribuées. à  un  autre  que  le  propriétaire  du  sol. 

CHAPITRE  VI. 

SOCIÉTÉS    UNIVERSELLES. 

900.  Les  sociétés  universelles  de  tous  biens  présents  ou  de  gains 
sont  régies  au  point  de  vue  de  l'impôt  par  les  dispositions  générales  des 
lois  fiscales  en  matière  de  société.  Pour  l'application  de  ces  principes  de 
droit  commun,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  nos  lecteurs  à  ce  que  nous 
avons  dit  dans  les  sections  précédentes. 

CHAPITRE  MI. 

SOCIÉTÉS   A   CAPITAL   VARIABLE   OU   SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES. 

901.  La  même  observation  s'applique  aux  sociétés  à  capital  variable 
ou  sociétés  coopératives.  —  V.  notamment  suprà,  n.  496  et  suiv.,  et 
n.  879. 

CHAPITRE  VIII. 

SOCIÉTÉS     OUVRIÈRES. 

90S.  Une  loi  du  15  nov.  1848,  relative  aux  associations  ouvrières, 
porte  :  Art.  1er.  Les  actes  à  passer  pour  la  constitution  des  associations 
ouvrières,  encouragées  en  exécution  du  décret  du  5  juill.  1848,  ainsi  que 
ceux  conNiatant  les  prêts  faits  par  l'Etat  à  ces  associations,  seront  enre- 
gistrés gratis.  —  En  cas  de  constitution  d'hypothèque,  il  ne  sera  payé 
d'autres  frais  d'inscription  que  le  salaire  revenant  au  conservateur.  —  Le 
minisire  de  l'agriculture  et  du  commerce,  sur  l'avis  du  conseil  d'encoura- 
gement in>titué  conformément  au  décret  susdaté,  déterminera  dans 
chaque  affaire,  les  actes  admis  au  bénéfice  du  présent  décret. 

CHAPITRE  IX. 

SOCIÉTÉS   DE  SECOURS   MUTUELS. 

903.  Aux  termes  de  l'art.  11  du  décret  du  26  mars  18o2,  «  tous  les 
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actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  sont  exempts 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  » 

904.  Une  décision  du  ministre  des  finances  du  18  oct.  1873,  porte,  à 
cet  égard,  ce  qui  suit  :  «  Des  doutes  se  sont  élevés  sur  la  partie  de 
l'exemption  établie  par  l'art.  11  du  décret-loi  du  26  mars  1852,  pour  tous 
les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mutuels  approuvées. 

«  La  question  de  savoir  si  l'exemption  dont  il  s'agit,  accordée  pour  les 
actes,  doit  être  étendue  aux  mutations,  a  été  résolue  négativement  par  une 
décision  ministérielle  du  6  juill.  1852.  Les  motifs  de  cette  décision  peuvent 
se  résumer  ainsi  :  L'exemption  ne  concernait  que  les  droits  des  actes 
n'est  pas  applicable  aux  mutations  que  ces  actes  pourraient  constater.  Par 
conséquent,  les  mutations,  lors  même  qu'elles  seraient  établies  par  des 
actes,  doivent  être  assujetties  aux  droits  d'enregistrement  et  de  transcrip- 
tion, comme  celles  entre  particuliers.  Le  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment doit  également  être  payé  pour  les  mutations  par  décès  à  l'égard 
desquelles  il  n'existe  non  plus  aucune  exception. 

«  On  ne  peut  que  maintenir  celte  interprétation,  qui  doit  s'appliquer 
indistinctement  aux  mutations  mobilières  et  immobilières.  La  loi  a  voulu 
favoriser  les  sociétés  de  secours  mutuels;  mais  ce  qu'elle  a  eu  spéciale- 
ment en  vue,  c'est  leur  établissement,  leur  administration.  Aussi,  parail-il 
difficile  d'admettre  que  l'exemption  de  droits  qu'elle  a  accordée  ait  d'autre 
objet  que  les  actes  nécessités  par  l'organisation,  la  gestion  de  ces  sortes 
d'établissements » 

CHAPITRE  X. 

ASSOCIATIONS    SYNDICALES.   —    SYNDICAT. 

J>05.  En  principe,  les  associations  syndicales  prévues  par  la  loi  du 
21  juin  1865,  ne  constituent  pas  des  sociétés  clans  l'acception  juridique  du 
mot.  Il  en  résulte  que  le  droit  gradué  ne  leur  est  point  applicable  et  que 
les  contrats  qui  le  constatent  sont  soumis  au  droit  commun  en  matière 
d'impôt. 

90G.  La  même  observation  s'applique  aux  syndicats  professionnels 
autorisés  par  la  loi  du  21  mars  1 88 i . 

907.  On  désigne  fréquemment,  sous  le  nom  de  syndicats,  des  associa- 
tions de  plusieurs  personnes  ayant  des  intérêts  identiques  dans  une  affaire 
et  qui  donnent  à  un  ou  plusieurs  mandataires  la  mission  de  faire  toutee 
qui  est  nécessaire  pour  sauvegarder  leurs  intérêts.  —  Dict.Réd.  (v°  Sociétés 
et  associations  particulières,  n.  95). 

La  question  de  savoir  si  ces  associations  sont  placées  sous  l'empire  du 
droit  commun  en  matière  fiscale,  ou  soumises  aux  règles  spéciales  qui 
gouvernent  les  sociétés  au  point  de  vue  de  l'impôt,  dépend  de  la  question 
de  savoir  si  lesdiks  associations  constituent  ou  non  des  sociétés  dans  le 
sens  de  l'art.  1832  du  C.  civ.  C'est  là  un  point  qui  ne  saurait  être  résolu 
en  principe;  il  convient  d'en  cliercher  la  solution  pour  chaque  affaire,  en 
s'inspirant  des  circonstances  qui  ont  amené  les  intéressés  à  s'unir,  de 
l'intention  de  ces  intéressés,  du  but  poursuivi,  etc.  Nos  lecteurs  trouveront 
dans  la  partie  de  ce  travail  relative  au  droit  civil  tous  les  cléments  néces- 
saires pour  l'étude  de  cette  question. 
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CINQUIÈME  PARTIE. 
FORMULES. 

DIVISION. 


CHAPITRE  PREMIER. 

SOCIÉTÉS   CIVILES. 

I.  —  Société  universelle  de  tous  biens  présents. 

II.  —  Société  universelle  de  gain. 
III.  —  Société  civile  particulière,  sint;  le. 
IY.  —  Autre  formule  de  société  civile  particulière,  simple. 

V.  —  Société  civile  particulière,  avec  parts  d'intérêts  non  négociables. 
YI.  —  Société  civile  avec  action1',  ou  parts  d'intérêts  négociables. 
VIL  —  Société  civile  entre  obligataires  (Renvoi). 
VIII.  —  Société  civile  en  vue  de  rétablissement  d'une  école  itère  (Renvoi). 

CHAPITRE  IL 

SOCIÉTÉS  COMMERCIALES. 

|  Ior.  —  Sociétés  en  nom  collectif. 
IX.  —  Statuts  d'une  société  en  nom  collectif. 

|  2.  —  Sociétés  en  commandite. 
X.  —  Stahits  d'une  société  en  commandite  simple. 
XL  —  Statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions. 
XII.  —  Déclaration  du  gérant  de  la  société  en  commandite  par  actions, 

préalable  à  la  constitution  de  cette  société. 

|  3.  —  Sociétés  anonymes. 

XIII.  —  Statuts  d'une  société  anonyme  par  actions. 

XIV.  ■ —  Statuts  d'une  société  anonyme  simple  ou  par  intérêt. 

XV.  —  Déclaration  des  fondateurs,  préalable  à  la   constitution  de  la 
société  anonyme  par  actions. 
|  4.  —  Sociétés  coopératives  ou  à  capital  variable. 
XVI.  —  Société  en  commandite  nmple  ou  par  intérêt. 
XVII.  —  Société  anonyme  simple  ou  par  intérêt. 
XYIII.  —  Société  en  commandite  par  actions,  à  capital  variable. 
XIX.  —  Société  anonyme  par  actions,  à  capital  variable. 

|  5.  —  Associations  en  participation. 
XX.  —  Entreprise  de  travaux  à  exécuter. 
XXL  —  Commerçant  et  bailleur  de  fonds. 
XXII.  —  Participation,  sans  société,  entre  négociant  et  commis   viya 
geurs. 
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CHAPITRE  III. 

EXTRAITS  POUR  LES   PUBLICATIONS  DANS   LES  JOURNAUX  D'ANNONCES  LÉGALES 
DES   ACTES  DE   SOCIÉTÉ. 

XXIII.  —  Extrait,  pour  l'insertion  légale  d'un  acte  de  société  en  nom 

collectif. 

XXIV.  —  Extrait,  pour  l'insertion  légale  d'un  acte  de  société  en  comman- 

dite simple. 
XXV.  —  Extraits,  pour  la  publication  légale  d'une  société  en  commandite 
par  actions. 

A.  —  Extrait  des  statuts. 

B.  —  Extrait  de  la  déclaration  du  gérant. 

C.  —  Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  ac- 

tionnaires. 

XXVI.  —  Extraits  pour  la  publication  légale  d'une  société  anonyme. 

A.  —  Extrait  des  statuts. 

B.  —  Extrait  de  la  déclaration  des  fondateurs. 

C.  —  Extrait  des  délibérations   de   l'assemblée    générale  des 

actionnaires. 

CHAPITRE    IV. 

ACTES  DIVERS. 

XXVII.  —  Adhésion  à  un  acte  de  société. 
XXVIII.  —  Prorogation  de  société. 

XXIX.  —  Dissolution  de  société. 
XXX.  —  Dissolution  de  société,  avec  conventions  pour  la  liquidation. 


CHAPITRE   PREMIER. 

SOCIÉTÉS    CIVILES. 

I.  —  Société  universelle  de  tous  biens  présente. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  compara  : 

M.  Léopold  Gentil,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  D'une  part; 

Et  M.  Robert  Descoutures,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  D'autre  part. 

Lesquels  ont  établi  entre  eux  une  société  universelle  de  tous  biens  présents, 
dont  ils  ont  ainsi  réglé  les  conditions  : 

Art.  1er.  Il  y  aura,  à  compter  de  ce  jour,  entre  MM.  Gentil  et  Descoutures, 
une  société  universelle  de  tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dont  ils  sont  au- 
jourd'hui propriétaires  et  de  tous  les  profits  qu'ils  pourront  en  tirer. 

Cette  société  comprendra  en  outre  :  1°  tout  ce  que  les  comparants  pourront 
acquérir  par  leur  industrie  à  quelque  titre  que  ce  soit,  pendant  toute  la  durée  de 
la  société  ;  2°  la  jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles  dont  les  comparants 
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pourront  devenir  propriétaires  par  succession,  donation,  legs  ou  à  tout  autre  titre 
gratuit,  pend  mt  le  même  temps. 

En  conséquence,  toutes  les  dettes  actuelles  des  comparants  seront  payées  et 
supportées  par  la  société,  qui  sera  également  tenue  :  1°  de  celles  qu'ils  contracte- 
raient ultérieurement  dans  son  intérêt;  2°  des  dépenses  de  nourriture  et  d'entre- 
tien des  associés  et  de  leurs  enfants,  ainsi  que  des  frais  de  l'éducation  de  ceux-ci, 
dans  une  mesure  convenable  et  modérée;  3°  des  intérêts  et  arrérages,  courus  pen- 
dant sa  durée,  de  celles  qui  pourront  grever  leurs  biens  mis  en  société  pour  la 
jouissance  seulement. 

Art.  2.  L'actif  mobilier  et  immobilier  de  la  société,  et  les  pertes  et  charges 
seront  partagés  et  supportés  entre  les  associés  par  égale  portion. 

Art.  3.  La  société  durera  jusqu'au  décès  du  premier  mourant  des  associés,  et 
sera  dissoute  de  plein  droit  à  partir  de  cette  époque. 

An.  4.  Elle  pourra  être  dissoute  également  pendant  la  vie  des  associés,  mais 
seulement  après  un  avertissement  extra  judiciaire  donné  au  moins  six  mois  à 
l'avance  par  celui  qui  demandera  la  dissolution. 

Art.  5.  Les  biens  actuels  que  les  comparants  font  entrer  dans  la  société  con- 
sistent, savoir  : 

De  la  part  de  M.  Gentil  (désigner  les  biens,  en  indiquer  la  propriété), 

Et  de  la  part  de  M.  Descoutures  (etc.). 

Art.  6.  Les  dettes  actuelles  des  associés,  mises  à  la  charge  de  la  société,  con- 
sistent dans  les  sommes  suivantes  : 

Dettes  de  M.  Gentil  : 

1°  Douze  cents  francs  dus  à  ..., 

2°,  3°,  etc. 

Dettes  de  M.  Descoutures  : 

1°  Mille  francs  dus  à  ..., 

2°,  3°,  etc. 

Art.  7.  M.  Gentil  aura  l'entière  gestion  et  administration  de  la  société;  il 
pourra  seul  contracter  et  signer,  sans  que  M.  Descoutures  puisse,  dans  aucun 
temps  ni  en  aucune  circonstance,  s'immiscer  dans  sa  gestion  et  son  administra- 
tion. 

Ou  bien  :  M.  Gentil  aura  l'administration  de  la  société  ;  néanmoins  il  ne  pourra, 
sans  le  concours  de  son  coassocié,  consentir  un  acte  quelconque  engageant  la  so- 
ciété. 

Art.  8.  Chacun  des  associés  prélèvera  tous  les  mois,  pour  ses  menues  dépenses, 
une  somme  de  ...,  dont  il  ne  sera  pas  tenu  de  rendre  compte  à  la  société 

Chaque  année,  le  31  décembre,  M.  Gentil  établira  le  compte  de  son  administra- 
tion pour  le  soumettre  à  l'approbation  de  son  coassocié. 

Art.  9.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société  résultant  du  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés, il  sera  fait  inventaire  de  tous  les  biens  actifs  et  passifs  de  la  société;  après 
payement  du  passif,  l'excédent  actif  sera  partagé  par  moitié  entre  les  héritiers  du 
prédécédé  et  le  survivant  De  convention  expresse,  ce  dernier  conservera  l'usu- 
fruit, pendant  sa  vie,  de  la  portion  du  prédécédé,  sans  être  tenu  de  donner  caution 
ni  de  faire  emploi. 

Ou  bien  .  Sans  être  tenu  de  donner  caution,  mais  à  la  charge  de  faire  emplo 
de  toutes  les  valeurs  mobilières  qui  écherront  aux  héritiers  du  prédéeédé. 

Ou  bien  :  Ce  dernier  (le  survivant)  aura  un  délai  de  ...,  pour  rendre  aux  héri- 
tiers du  prédécédé  la  portion  revenant  à  celui-ci,  sans  intérêts  jusque-là. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  la  société  viendrait  à  être  dissoute  p'ir  la  volonté  de 
l'un   des   associés,  conformément  à  l'article   4  ci-dessus,   celui   des   associés  qui 
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aurait  provoqué  la  dissolution  n'aurait  le  droit  de  reprendre  qu'une  somme  de 
...,  plus  les  eiïi.'ts  corporels  à  son  usage;  tout  le  surplus  de  l'actif  de  la  société 
appartiendra,  en  toute  propriété,  à  l'autre  associé  qui  aura,  dans  ce  cas,  un  délai 
de  ...,  pour  payer  à  son  coassocié  ladite  somme  de  ...,  sans  intérêts  jusque-là  (ou 
bien,  Avec  intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an  à  compter  du  jour  de  la  dissolution). 

Toutefois,  celui  des  associés  qui  n'aura  pas  provoqué  la  dissolution  pourra,  s'il 
le  préfère,  demander  le  parla..'  par  'gale  portion  dans  les  termes  de  droit. 

Art.  il.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile,  etc. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Société  universelle  de  gains. 

Par-devant  Me  ..., 
Ont  comparu  : 

M.  Léopold  Gentil,  propriétaire,  demeurant  à  ...,  D'une  part; 

Et  M.  Robert  Descoutures,  aussi  propriétaire,  demeurant  à  ...,     D'autre  part. 
Lesquels  ont  établi  entre  eux   une   société   universelle  de  gains,  dont  ils   ont 
ainsi  réglé  les  conditions  : 

Art.  1er.  Il  y  aura  à  compter  de  ce  jour,  entre  les  comparants,  une  société 
universelle  de  gains,  qui  comprendra  : 

1°  Les  biens  meubles  que  chacun  d'eux  possède  actuellement,  et  dont  il  a  été 
dressé  un  état  sommaire  demeuré  ci-annexé,  après  avoir  été  par  eux  certifié  véri- 
table et  revêtu  d'une  mention  si0née  d'eux  et  des  notaires; 

2°  La  jouissance  des  immeubles  qui  leur  appartiennent  aujourd'hui,  et  qui 
sont  indiqués  sur  le  même  état; 

3°  La  jouissance  des  biens  meubles  et  immeubles  qui  adviendront  à  chacun 
d'eux  pendant  le  cours  de  la  société,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  onéreux  ou 
gratuit; 

4°  Tout  ce  qu'ils  pourront  acquérir  par  leur  travail  ou  leur  industrie  pendant 
le  même  temps. 

Art.  2,  Tous  les  biens  meubles  et  immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par 
chacun  des  associés  pendant  le  cours  de  la  société  en  feront  partie  de  plein  droit, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  l'acquisition  a  eu  lieu  des  deniers  propres  de 
l'acquéreur. 

Art.  3.  La  société  est  tenue  :  1°  de  toutes  les  dettes  actuelles  des  associés, 
mentionnées  dans  l'état  ci-joint;  2°  de  celles  qu'ils  contracteraient  ultérieurement 
dans  son  intérêt;  3°  des  dépenses  de  nourriture  et  d'entretien  de  leurs  eoTants, 
et  des  frais  d'éducation  de  ceux-ci,  dans  une  mesure  convenable  et  modérée  ; 
4°  des  intérêts  ou  arrérages  courus,  pendant  sa  durée,  des  dettes  qui  peuvent  ou 
pourront  grever  leurs  biens  mis  en  société  pour  la  jouissance  seulement. 

Art.  4.  L'actif  mobilier  et   immobilier   (V.  l'art.  2   de  la  formule  précédente). 

Art.  S.  La  société  durera  (V.  l'art.  3  de  la  même  formule). 

Art.  6.   Elle  pourra  être  dissoute  (V.  l'art.  4  de  la  même  formule). 

Art.  7,  8,  9  et  10  (Comme  les  articles  7,  8,  9  et  10  de  la  précédente  formule). 

Art.  il.   Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parlies  élisent  domicile,  etc. 

D.mt  acte,  fait  et  passé,  etc. 


III.  --  Société  civile  particulière,  simple. 


Par  devant  M° 
Ont  comparu  : 
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M.  Léon  Ribot,  rentier,  demeurant  à  ..., 

M.  Henri  Billard,  propriétaire,*  demeurant  à  ..., 

Et  M.  Emile  Husson,  ancien  négociant,  rentier,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  civile  con- 
sentie entre  eux  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  civile  ayant  pour  objet 
l'exploitation  du  domaine  de  ...,  situé  à  ...,  loué  par  M.  Robert  Passerard  à 
M.  Ribot,  pour  ...  années,  moyennant  un  fermage  annuel  de  ...,  et  diverses 
charges,  aux  termes  d'un  acte  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  .... 

Art.  2.  Le  siège  de  la  société  est  à  .... 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  sera  de  ...  années,  à  compter  du  .... 

Art.  4.  Les  associés  apportent,  savoir  : 

M.  Ribot,  le  droit  au  bail  .... 

M.  Billard,  ..., 

M.  Husson,  .... 

Art.  5.  Le  passif  social  comprendra  le  prix  et  les  charges  du  bail,  la  nourri- 
ture et  l'entretien  des  associés,  le  salaire  des  ouvriers  et  gens  de  service,  et 
généralement  toutes  les  charges  d'exploitation  de  la  ferme. 

Art    6.   {Administration.  —  V.  aux  autres  formule?). 

Art.  7.  (Prélèvements.  —  Id.). 

Art.   8.    (Partage  des  bénéfices.  —  Id.). 

Art.  9.  (Liquidation.  —  Id.). 

IV.  —  Autre  formule  de  société  civile  particulière,  simple  (1). 

Par-devant  M"  ..., 

Ont  comparu  : 

1°  M.  Jean  François  Loquet,  propriétaire,  demeurant  à  ...  ; 

2°  Et  M.  Nicolas  Loisel,  rentier,  demeurant  à  ...; 

Le-quels  ont  arrêté  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  hile  con- 
sentie entre  eux  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  comparants  une  société  civile  ayant  pour 
objet  l'achat,  la  mise  en  valeur,  l'exploitation  et  la  revente  de  divers  lots  de 
terrain  sis  à  ...,  leur  appartenant  en  commun,  ainsi  que  de  tous  autres  immeu- 
bles qu'ils  pourront  acquérir  conjointement  pendant  la  durée  de  la  société. 

Art.  2.  La  société  aura  une  durée  de  ...  ans,  à  compter  d'aujourd  hui. 

Art.  3.  Les  associés  apportent,  chacun  pour  moitié,  les  terrains  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

(Etablir  sommairement  lu  désignation  et  Vorigine  de  propriété). 

Art.  4.  En  outre,  M.  Loisel  fait  apport  à  la  société  d'une  somme  de  200,000 
francs  qu'il  s'engage  à  verser  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  sans  aucun  intérêt 
jusque-là. 

De  son  côté,  M.  Loquet  promet  de  consacrer  aux  affaires  de  la  société  tout  le 
temps  qui  sera  nécessi    . 

Art.  5.  M.  hoquet  aura  l'administration  de  la  société;  néanmoins  les  ventes, 
achats,  quittances  de  prix  d'immeubles  auront  lieu   avec  le  concours   des  deux 


(1)  Cette  formule  et    les    deux    suivantes  sont  empruntées   à  l'ouvrage  de 
M.  Vavasseur  sur  les  sociétés  (3e  édil.,  t.  2,  p.  389  et  suiv.). 
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associés  qui  fixeront,  d'un  commun  accord,  le  mode  de  placement  provisoire  des 
fonds  disponibles,  quand  il  y  aura  lieu. 

Art.  6.  Il  sera  fait  chaque  année,  le  31  décembre,  un  inventaire  des  biens  et 
valeurs  de  la  société. 

Cet  inventaire  sera  dressé  par  les  soins  de  M.  Loisel,  qui  tiendra  les  écritures 
et  sera  dépositaire  des  titres  et  papiers  de  la  société. 

Les  immeubles  non  vendus  figureront  à  l'actif  pour  leur  prix  de  revient,  sans 
aucune  addition  de  plus-value. 

M.  Loisel  aura  droit  aux  intérêts  de  sa  mise  sur  le  pied  de  5  p.  100  par  an, 
et  M.  Loquet  à  un  prélèvement  de  2,400  fr.  par  an,  pour  l'indemniser  du  temps 
et  des  soins  qu'il  donnera  à  l'administration  de  la  société. 

Les  bénéfices  nets  seront  partagés  par  moitié;  les  pertes  seront  supportées 
dans  la  même  proportion. 

Art.  7.  Lors  de  la  dissolution  de  la  société,  M.  Loisel  aura  le  droit  de  re- 
prendre la  somme  de  200,000  fr.  formnnt  le  montant  de  son  apport,  ou  ce  qu'il 
aura  versé  sur  celte  somme.  Cette  reprise  aura  lieu  après  le  payement  des  dettes 
sociales,  et  avant  tout  partage  entre  les  associés. 

La  liquidation  sera  faite  par  les  deux  associés  conjointement. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  pendant  le  cours  de  la  société, 
elle  ne  serait  pas  dissoute  de  plein  droit;  l'associé  survivant  aura  le  droit  de 
demander  la  continuation  de  la  société  avec  les  représentants  de  l'associé  décédé, 
et  d'obliger  ceux-ci  à  déléguer  l'un  d'entre  eux  à  concourir  à  tous  les  actes 
d'administration,  et  même  de  disposition. 

Il  devrait  faire  connaître  son  intention  dans  les  trois  mois  du  décès,  à  défaut 
de  quoi  il  serait  réputé  avoir  opté  pour  la  dissolution  de  la  société. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

Y.  —  Société  civile  particulière,  avec  parts  d'intérêts 
non  négociables. 

A  la  formule  précédente  ajouter,  après  l'art.  4,  un  article  ainsi  conçu  : 
Le  fonds  social  est  divisé  en  vingt  parts  d'intérêts  qui  appartiendront  par 
moitié  aux  associés. 

Ces  parts  d'intérêts  ne  seront  pas  négociables  et  ne  pourront  être  cédées  que 
dans  la  forme  prescrite  par  l'art.  1690,  C.  civ. 

Le  cessionnaire  prendra  la  place  du  cédant  dans  la  société  et  succédera  à  tous 
ses  droits  et  obligations.  —  Ou,  au  contraire  :  Mais  le  cessionnaire  restera 
étranger  à  la  société,  à  moins  qu'il  ne  soit  agréé  par  l'autre  associé  conformément 
à  l'art.  1690,  C.  civ.,  et,  dans  ce  cas,  il  prendra  la  place  du  cédant  dans  la 
société  et  succédera  à  tous  ses  droits  et  obligations. 

YI.  —  Société  civile  avec  actions  (1)  ou  parts  d'intérêts  négociables. 

Par -devant  M0  .  .  ., 

Ont  comparu  : 

lo  M.  Edmond  iMartin,  maître  de  forges,  demeurant  à  ...  ; 

(1)  Cette  formule  s'applique  aux  sociétés  civiles  qui  restent  telles  en  la  forme, 
comme  au  fond,  malgré  la  division  de  leur  capital  en  actions,  et  qui,  dès  lors, 
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2°  M.  Francis  Vallier,  banquier,  demeurant  à  ...  ; 
3°  M.  Joseph  Gimont,  propriétaire,  demeurant  à  .  .    ; 

Lesquels  ont  établi  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  civile  qu'ils 
se  proposent  de  fonder  : 

Titre  I.  —  Objet,  dénomination,  siège,  durée  de  la  société. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  entre  les  comparants,  et  ceux  qui  adhéreront  aux 
présents  statuts  par  la  souscription  des  actions  qui  vont  être  créées,  une  société 
civile  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'une  mine  de  fer  située  à   .... 

Art.   2.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  Société  de  la  mine  de  .... 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  cinquante  ans,  à  compter  du  jour 
de  sa  constitution  définitive  qui  aura  lieu  aussitôt  que  la  moitié  des  titres 
restant  à  émettre  contre  espèces,  aux  termes  de  l'article  7  ci-après,  aura  été 
souscrite  (i). 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  à  .... 

Titre  II.  —  Apports,  fonds  social,  actions. 

Art.  5.  —  M.  Martin  apporte  à  la  société,  avec  la  garantie  de  droit  en  cette 
matière  : 

La  concession  qu'il  a  obtenue  par  un  décret  en  date  du  ...,  d'une  mine  de  fer 
(désignation  sommaire  de  la  situation,  du  périmètre,  etc.),  ensemble  les  travaux 
qu'il  a  fait  exécuter,  tant  pour  l'exploration  préalable  à  la  concession  que  pour 
un  commencement  d'exploitation;  le  minerai  déjà  extrait,  le  matériel,  les  plans 
et  documents  de  toute  nature  relatifs  à  cette  concession. 

La  société  en  sera  propriétaire  du  jour  de  sa  constitution  définitive,  et  en  sera 
mise  immédiatement  en  possession. 

En  représentation  de  cet  apport,  il  est  attribué  à  M.  Martin  2,000  actions  sur 
celles  qui  vont  être  créées.  Les  titres  lui  seront  remis  libérés  aussitôt  après  la 
prise  de  possession  de  l'apport. 

Art.  6.  MM.  Vallier  et  Gimont  apportent  à  la  société  chacun  une  somme  de 
500,000  francs  en  espèces,  pour  laquelle  il  est  attribué  à  chacun  d'eux  1,000 
actions. 

AtL  7.  Le  fonds  social,  composé  des  apports  en  nature  et  du  capital  en 
numéraire,  est  fixé  à  6  millions  de  francs,  et  divisé  en  12,000  actions  de  500 
francs  chacune. 

2,000  actions  étant  attribuées  à  M.  Martin, 

2,000  actions  étant  souscrites  par  les  deux  autres  comparants, 

Il  reste  8,000  actions  à  émettre  contre  espèces. 

Art.  8.  Chaque  action  donne  droit,  sans  distinction,  à  une  part  égale  dans  les 
bénéfices  et  dans  la  propriété  du  fonds  social. 

Art.  9.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  .... 

50  fr.  lors  de  la  souscription, 

75  fr.  aussitôt  après  sa  clôture, 

375  fr.  restent  en  réserve,  et  ne  seront  appelés  que  successivement,  au  fur  et 


ne  sont  pas  soumises  aux  prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  1867  (V.  Vavasseur, 
Sociétés,  titre  préliminaire,  n.  343  et  suiv.). 

(i)  Cette  clause  peut  varier  au  gré  des  contractants,  la  société  n'étant  soumise 
qu'aux  dispositions  du  Code  civil  (V.  la  note  qui  précède). 
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à  mesure  du  développement  des  opérations  sociales,  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Chaque  souscripteur  a  la  faculté  de  payer,  en  souscrivant,  le  montant  des  deux 
premiers  versements. 

Art.  10.  Le  premier  versement  est  constaté  pir  un  récépissé  nominatif  qui 
sera,  dans  les  trois  mois  de  la  constitution  de  la  société,  échangé  contre  un  titre 
provisoire,  également  nominatif. 

Tous  versements  ultérieurs,  sauf  le  dernier,  sont  mentionnés  sur  ce  titre  pro- 
visoire. 

Le  dernier  versement  est  fait  contre  la  remise  du  titre  définitif,  qui  esl  au 
porteur  ou  nominatif,  au  choix  de  l'actionnaire. 

Les  appels  de  versements  ont  lieu  au  moyen  d'avis  insérés  dans  les  journaux 
...,  désignés  pour  la  publication  légale  dos  actes  de  la  société. 

Art.  11.  Tout  versement  en  retard  porte  intérêts  de  plein  droit  en  faveur  de  la 
société,  à  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité. 

Art.  12.  Est  considérée  comme  non  avenue,  huitaine  après  une  mise  en  de- 
meure infructueuse,  toute  souscription  dont  le  second  versement,  complétant  le 
premier  quart,  n'est  pas  fait  à  l'époque  fixée  pour  son  appel.  Le  premier  verse- 
ment est  acquis  à  la  société  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cette  clause  est  purement  facultative  pour  les  comparants  qui  pourront,  s'ils 
le  préfèrent,  poursuivre  le  payement  de  la  souscription  par  les  voies  ordinaires. 

Art.  13  A  défaut  de  payement  des  autres  versements  à  leurs  échéances,  la 
société  poursuit  les  débiteurs  et  peut  faire  vendre  les  actions  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  sont  publiés  comme  défaillants  dans  les 
journaux  désignés  sous  l'art.  10;  et,  quinze  jours  après  cette  publication,  il  est 
procédé  à  la  vente  des  actions  pour  le  compte  de  la  société,  aux  risques  et  périls 
des  retardataires,  sans  aucune  mise  en  demeure  ni  formalité  judiciaire.  Cette 
vente  a  lieu  à  la  Buurse  de  ...,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change,  si  les 
actions  sont  cotées,  et,  dans  le  cas  contraire,  aux  enchères  publiques,  en  l'étude 
et  par  le  ministère  d'un  notaire. 

Les  titres  provisoires  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  dé- 
livré aux  acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 

Le  prix  de  la  vente  des  titres  provisoires  d'actions  s'impute,  dans  les  termes 
de  droit,  sur  ce  qui  est  dû  à  la  société  par  l'actionnaire  exproprié  qui  reste 
passible  de  la  différence  ou  profite  de  l'excédent. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  effectués  cesse 
d'être  négociable. 

Art.  14.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  extraits  de  registres  à  souche, 
numérotés,  frappés  du  timbre  sec  de  la  société,  et  revêtus  de  la  signature  de 
deux  administrateurs. 

Art.  15.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et 
réclamer,  en  échange,  un  récépissé  nominatif. 

La  forme  de  ces  titres  et  les  droits  auxquels  le  dépôt  pourra  être  assujetti  sont 
déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  16.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Celle  des  récépissés  et  des  titres  nominatifs  a  lieu  par  une  déclaration  de  trans- 
fert, inscrite  sur  les  registres  de  la  société,  et  signée  du  cédant  ou  de  son 
mandataire. 

Art.  17.  Les  actions  sont  indivisibles  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  pro- 
priétaire pour  chaque  action. 
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Les  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  Liens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
en  demander  le  partage  ou  la  licitation;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  Les  dividendes  de  toute  action  nominative  ou  au  porteur  sont  valable- 
ment payés  au  porteur  du  titre. 

Art.  19.  Les  droits  et  obligations  altacbés  à  l'action  suivent  le  titre  dans 
quelques  mains  qu'il  passe. 

La  propriété  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adbésion  aux  statuts  de  la 
société. 

Art.  20.  Tout  actionnaire  qui  a  perdu  son  titre  peut,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété et  de  la  perte  du  titre,  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  non 
transférable  du  titre  perdu  ;  toutefois,  les  dividendes  ou  intérêts  ne  lui  sont  payés 
(tue  cinq  ans  après  les  échéances,  avec  les  intérêts  à  son  profit  sur  le  pied  de 
3  p.  100  par  an. 

Titre  III.  —  De  l'administration  de  la  société. 

Art.  21.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  ...  membres  (ou 
plus  simplement,  par  un  directeur)  nommés  par  l'assemblée  générale  des  action- 
naires. 

Art.  22.  Chaque  administrateur  doit  être  propiiétaire,  pendant  toute  la  durée 
de  son  mandat,  de  ...  actions  qui  demeurent  affectées  à  la  garantie  de  sa  ges- 
tion. 

Ces  actions  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant 
l'inaliénabililé,  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  23.  Le  conseil  se  renouvelle  par  ...,  chaque  année. 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  24.  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil 
pourvoit  provisoirement  au  remplacement  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale 
qui  procède  à  l'élection  définitive. 

Art.  25.  Chaque  année  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  président  et 
un  vice-président. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent 
que  l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  des 
délibérations. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents  ;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration,  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  27.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  sont 
portés  sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  société,  et  signés  par  les  administrateurs 
qui  y  ont  pris  part. 

Les  copies  et  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés  par  le 
prtîsident  du  conseil. 

Art.  28.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des 
biens  et  affaires  de  la  société  ;  il  peut  même  transiger,  compromettre,  donner  tous 
désistements  et  mainlevées  avec  ou  sans  payement. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale  et  propose 
les  répartitions  de  dividendes. 
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Le  président  du  conseil  (ou  le  directeur)  représente  la  société  en  justice,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant;  en  conséquence,  c'est  à  sa  requête  ou  contre  lui 
que  doivent  être  intentées  toutes  actions  judiciaires. 

Art.  29.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  à  un  comité  d'exécution,  élu 
par  lui,  conformément  au  titre  IV  ci-après.  Il  peut  aussi  les  déléguer,  pour  des 
objets  déterminés  et  pour  un  temps  limité,  à  un  ou  plusieurs  membres  du  con- 
seil. 

Art.  30.  Les  administrateurs  reçoivent  un  traitement  qui  est  fixé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Par  exception,  et  pour  la  première  année,  sont  nommés  administrateurs  (ou 
est  nommé  directeur)  M.  ... 

Titre  IV.  —  Du  comité  d'exécution  (ou  du  directeur). 

Art.  31.  Un  comité  de  trois  membres  (ou  le  directeur)  choisis  par  le  conseil 
d'administration  dans  son  sein  est  chargé  de  l'exécution  de  ses  décisions. 

Art.  32  Le  comité  (ou  le  directeur)  est  placé  sous  l'autorité  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  ses  membres  sont  toujours  révocables  par  décision  du  conseil  (ou  : 
néanmoins  le  directeur  n'est  révocable  que  par  décision  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires). 

Art.  33.  Il  représente  le  conseil  d'administration  vis-à-vis  des  tiers,  dans 
toutes  les  affaires  de  la  société. 

Tous  les  actes  quelconques  engageant  la  société,  tous  billets,  endossements, 
transferts  et  mandats  doivent  porter  la  signature  d'au  moins  deux  de  ses  membres. 

La  correspondance  est  également  signée  par  deux  membres  du  comité,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  donnée  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  34.  Le  comité  (ou  le  directeur)  dirige  le  travail  des  bureaux  et  nomme  les 
agents  secondaires  de  l'administration. 

Il  peut  suspendre  tous  agents,  sauf  à  en  référer  dans  la  quinzaine  au  conseil 
d'administration. 

Titre  V.  —  Des  assemblées  générales. 

Art.  35.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires. 

Art.  36.  Il  est  tenu  une  assemblée  générale  ordinaire  chaque  année  dans  le 
courant  de  ... 

La  réunion  a  lieu  au  siège  social. 

En  outre,  l'assemblée  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  conseil 
d'administration  (ou  le  directeur). 

Art.  37.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  propriétaires 
de  dix  actions  au  moins. 

Toutefois,  l'article  ci-après  exigeant  que  le  quart  du  fonds  social  soit  repré- 
senté pour  constituer  régulièrement  l'assemblée,  le  conseil  d'administration  (ou  le 
directeur)  doit  vérifier  l'observation  de  cette  condition  en  invitant,  par  les  avis  de 
convocation,  les  propriétaires  de  dix  actions  au  porteur  à  déposer  leurs  titres  dans 
les  dix  jours  au  siège  social. 

Si  les  actionnaires  déposants,  réunis  aux  propriétaires  de  dix  actions  nomina- 
tives, connus  par  le  livre  des  transferts,  ne  représentent  pas  le  quart  du  capital, 
la  convocation  est  contremandée,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  assemblée  com- 
posée de  tous  les  actionnaires  sans  exception. 
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Ou  :  L'assemblée  se  compose  des  trois  cents  plus  forts  actionnaires,  dont  la 
liste  est  arrêtée  par  le  conseil  d'administration  (ou  le  directeur),  tenue  à  la  dispo- 
sition de  tous  les  actionnaires  et  déposée  sur  le  bureau  le  jour  de  la  réunion.  Pour 
figurer  sur  cette  liste,  les  propriétaires  d'actions  au  porteur  doivent  déposer  leurs 
titres  au  siège  social  dans  les  dix  jours  de  l'avis  de  convocation,  et  il  leur  est 
remis  en  échange  un  récépissé  nominatif  qui  leur  servira  de  carte  d'admission  à 
l'assemblée. 

Si  les  actionnaires  déposants,  etc.  (La  suite  comme  plus  haut). 

Ou  encore  :  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires. 

Art.  38.  Les  convocations  sont  faites  par  avis  insérés,  un  mois  avant  la  réu- 
nion, dans  les  journaux  d'annonces  légales.  Pour  les  assemblées  extraordinaires, 
les  avis  doivent  indiquer  l'objet  de  la  réunion. 

Art.  39.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents 
représentant  au  moins  le  quart  du  fonds  social. 

Si,  sur  une  première  convocation,  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  nou- 
velle assemblée  est  convoquée,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la 
portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Cette  nouvelle  réunion  doit  avoir  lieu  à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins  ;  mais 
les  convocations  peuvent  n'être  faites  que  dix  jours  à  l'avance. 

Art  40.  Nul  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par 
un  mandataire  membre  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  propriétaires  de  moins  de  dix  actions  peuvent  se  réunir  à 
d'autres  pour  atteindre  ce  nombre,  et  désigner  l'un  d'eux  pour  les  représenter. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  son  absence,  par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil. 

Ou  :  L'assemblée  générale  nomme  son  président. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  scrutateurs. 

Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  42.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, sauf  dans  le  cas  de  modification  statutaire  prévu  ci-après. 

Chacun  d'eux  a  droit  à  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  dix  actions,  soit 
comme  propriétaire,  soit  comme  mandataire,  mais  sans  pouvoir,  en  aucun  cas, 
réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  43.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration;  il  n'y  est 
porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil,  ou  qui  lui  ont  été  communiquées 
cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion,  avec  la  signature  de  dix  membres  de  l'as- 
semblée. 

Il  ne  peut  être  mis  en  délibération  que  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  44.  L'assemblée  générale  annuelle  entend  le  rapport  qui  lui  est  présenté 
par  le  conseil  d'adminisiration  (ou  le  directeur),  sur  la  situation  de  la  société,  sur 
le  bilan  et  sur  les  comptes. 

Elle  discute,  et,  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende  à  répartir. 

Elle  nomme  les  administrateurs  à  remplacer. 

Elle  deliiière  et  statue  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  con- 
fère au  conseil  d'administration  (ou  au  directeur)  tous  les  pouvoirs  supplémen- 
taires qui  seraient  reconnus  utiles. 

Art.  45.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par  des  pro- 
cès-verbaux inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  des  membres  du  bureau. 

Une  feuille  de  présence,  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  mem- 
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bres  de  l'assemblée  et  le  nombre  d'actions  appartenant  à  chacun,  est  certifiée  par 
le  bureau  et  annexée  au  procès-verbal  pour  être  communiquée  à  tout  inté- 
ressé. 

Art.  46.  Les  copies  ou  extraits  à  produire,  en  justice  ou  ailleurs,  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée,  sont  signés  par  le  président  et  un  autre  membre  du  conseil 
d'administration. 

Titre   VI.  —  Etals  de  situation.  —  Inventaires.  —  Bénéfices. 

Art.  47.  L'année  sociale  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  la  première  année  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  et  le  31  décembre  prochain. 

Art.  4S.  Le  conseil  d'administration  dresse,  chaque  semestre,  un  état  résumant 
la  situation  active  et  passive  de  la  société. 

11  est  en  outre  établi,  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  conte- 
nant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  et  de  toutes  les  dettes 
actives  et  passives  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  présenté  à  l'assemblée  générale,  et  tout  actionnaire  peut  en 
I  rendre,  à  l'avance,  communication  au  siège  social. 

Art.  49.  Sur  les  bénéfices  nets  annuels  il  est  prélevé  : 

1°  5  p.  100  du  fonds  social,  pour  être  payés  à  tous  les  actionnaires  sans  dis- 
tinction à  titre  d'intérêts; 

2°  Un  vingtième  du  surplus  pour  le  fonds  de  réserve  qui  va  être  établi. 

Art.  50.  L'excédent  des  bénéfices  est  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 

...  p.  100  aux  actionnaires; 

...  p.  100  aux  administrateurs,  par  parts  égales; 

...  p.  100  au  directeur  (s'il  y  en  a  un). 

Art.  51.  Le  payement  des  bénéfices  a  lieu  dans  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice  pendant  lequel  ils  ont  été  réalisés,  et  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'administration. 

Titre  VII.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  52.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  pré- 
levées sur  les  bénéfices  annuels,  conformément  à  l'art.  49. 

Il  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  fonds  social,  le  prélève- 
ment affecté  à  sa  création  cessera  de  lui  profiter,  et  sera  ajouté  aux  dividendes  à 
répartir. 

Art.  53.  En  cas  d"insuflisance  du  produit  d'une  année  pour  donner  un  intérêt 
uu  dividende  de  5  p.  100  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve. 

Art.  54.  A  l'expiration  de  la  société,  et  après  la  liquidation  de  ses  engage- 
ments, le  fonds  de  réserve  est  partagé  entre  toutes  les  actions. 

Titre  VIII.  —  Modifications  des  italuts. 

Art.  55.  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil  d'adminis- 
tration, apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité  sera  re- 
connue. 

Elle  peut  décider  notamment  : 

1°  L'augmentation  ou  la  réduction  du  fonds  social; 
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2°  Son  amortissement,  total  ou  partiel,  avec  les  bénéfices,  par  la  voie  du  sort 
ou  autrement  ; 

3°  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

4°  L'adoption  de  l'une  des  formes  commerciales  consacrées  par  la  loi  ; 

5°  La  fusion  de  la  société  avec  toutes  autres  sociétés  du  même  genre. 

Les  modifications  peuvent  même  porter  sur  l'objet  de  la  société,  mais  sans  pou- 
voir le  changer  complètement  ni  l'altérer  dans  son  essence  (i). 

Art.  56.  Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  générale  n'est  régulièrement  con- 
stituée que  lorsque  les  membres  présents  représentent  la  moitié  du  fonds 
social. 

Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

Titre  IX.  —  Dissolution,  Liquidation. 

Art.  57.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  le  conseil  d'admi- 
nistration convoque  l'assemblée  générale  à  l'effet  de.  statuer  sur  la  question 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribu- 
naux. 

Art.  58.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'as- 
semblée générale  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. 

Pendant  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Toutes  les  valeurs  de  la  société  sont  réalisées  par  les  liquidateurs  qui  ont  à  cet 
effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  le  produit  après  le  prélèvement  des  frais  de 
liquidation  en  est  réparti  aux  actionnaires. 

Les  liquidateurs  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  faire  le 
transport  à  une  autre  société,  à  titre  de  vente  ou  d'apport,  de  l'ensemble  des 
biens,  droits  et  obligations,  tant  actives  que  passives,  de  la  société  dissoute. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants  font  élection  de  domicile  à  .... 

Tout  actionnaire  doit  aussi  faire  élection  de  domicile  à  ...,  pour  l'exécution 
des  statuts  et  pour  toutes  contestations. 

Toutes  notifications  et  assignations  seront  valablement  faites  au  domicile  élu 
qui  est  attributif  de  jutiJiction. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit  au  parquet 
de  M.  le   procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 

VII.  —  Société  civile  entre  obligataires. 

V.  l'article  6  de  la  formule  IV  du  mot  :  Prêt  hypothécaire  négociable  ou  au 
porteur. 


(i)  Cette  clause,  proposée  par  M.  Vavasseur  dans  la  ire  édition  de  son  ouvrage, 
a  reçu  une  double  consécration  :  et  de  la  jurisprudence  française  (V.  not.,  Paris, 
28  mars,  1869  (D.P.  69.2.147);  arrêt  cassé,  mais  sur  d'autres  motifs,  le  27 
janvier  1873  (D.P.  73.1.331)  ;  et  de  la  loi  belge  sur  les  sociétés,  du  18  mai 
1873,  qui  se  l'est  appropriée  dans  son  article  59.  —  V.  Vavasseur  (Sociétés, 
n.  167). 

xviii.  46 
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VIII.  —  Société  civile  en  vue  de  l'établissement  d'une  école  libre. 
V.  la  formule  du  mot  :  Société  en  vue  de  l'établissement  d'une  école  libre. 

CHAPITRE  II. 

SOCIÉTÉS    COMMERCIALES. 

§  1er.  —  Sociétés  en  nom  collectif. 
IX.  —  Statuts  d'une  société  en  nom  collectif. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Edouard  Desforges,  négociant,  demeurant  à  ...,  d'une  part, 

Et  M.  Jean-Jacques  Bulot,  rentier,  demeurant  à  ...,  d'autre  pirt. 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  conditions  de  la  société  qui  existera 
entre  eux  : 

Art.  1er.  MM.  Desforges  et  Bulot  s'associent  en  nom  collectif  pour  faire  le 
commerce  de  draps  et  de  nouveautés. 

Art.  2.  Cette  société  est  contractée  pour  ...  années  consécutive?,  qui  commen- 
ceront le  premier  janvier  prochain. 

Art.  3.  Le  siège  social  est  fixé  à  .... 

Art.  4,  La  raison  sociale  sera  Desforges  et  Bulot. 

Chacun  des  associés  fera  usage  de  la  signature  sociale,  mais  il  ne  pourra  en- 
gager la  société  qu'autant  que  l'obligation  sera  relative  aux  opérations  commer- 
ciales et  inscrite  sur  les  registres.  En  conséquence,  tous  billets,  lettres  de  change, 
et  généralement  tous  engagements,  exprimeront  la  cause  pour  laquelle  ils  auront 
été  souscrits. 

Ou  :  Chacun  des  associés  fera  usage  de  la  signature  sociale,  sauf  pour  tous 
actes  quelconques  engageant  la  société,  lesquels  ne  seront  valables  que  signés 
par  les  deux  associés,  ou  par  l'un  d'eux,  mais  avec  un  pouvoir  de  l'autre. 

Art.  5.  Les  deux  associés  consacreront  tout  leur  temps  et  tous  leurs  soins  aux 
affaires  de  la  société,  sans  pouvoir  s'intéresser  directement  ou  indirectement  dans 
un  autre  établissement  commercial. 

Art.  6.  Les  livres  de  commerce  seront  tenus  indistinctement  par  chacun  des 
deux  associés;  M.  Desforges  sera  seul  chargé  de  la  comptabilité  et  de  la  caisse; 
les  achats  et  les  ventes  auront  lieu  par  les  deux  associés.  M.  Bulot  pourra  vérifier 
la  caisse  et  les  livres  quand  bon  lui  semblera. 

Art.  7.  Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  cent  mille  francs,  composés  de  : 

1°  Cent  mille  francs,  formant  la  mise  de  M.  Desforges,  dont  soixante-quinze 
mille  francs  en  marchandises  de  son  commerce,  et  vingt -cinq  mille  francs  en 
numéraire  et  créances  actives  d'un  recouvrement  certain,  le  tout  déduction  faite 
de  toutes  dettes  et  charges  commerciales,  suivant  l'inventaire  qui  en  sera  dressé 
entre  les  parties  ; 

2°  Et  cent  mille  francs  en  numéraire  formant  la  mise  de  M.  Bulot. 

Ces  mises  de  fonds  seront  constatées  et  versées  le  premier  janvier  prochain, 
jour  fixé  pour  le  commencement  de  la  société. 

Art.  8.  M.  Desforges  sera  intéressé  pour  les  deux  tiers,  et  M.  Bulot  seulement 
pour  un  tiers;  les  pertes  seront  supportées  et  les  bénéfices  seront  partagés  dans 
ces  mêmes  proportions. 
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Art.  9.  Chacun  des  associés  pourra  verser  dans  la  société,  en  compte  courant, 
au  delà  de  sa  mise,  telle  somme  qui  lui  conviendra,  jusqu'à  concurrence  de  ... 
francs,  si  la  société  a  besoin  de  ces  fonds.  Ces  sommes  lui  produiront  intérêt  à 
6  p.  100  par  an,  à  compter  du  versement;  elles  ne  pourront  être  retirées  par 
celui  qui  les  aura  versées  que  ...  mois  après  avertissement  donné  à  l'autre 
associé. 

Art.  10.  Les  charges  de  la  société  comprendront  :  1°  les  loyers,  la  patente, 
l'assurance  et  les  contributions  ;  2°  les  frais  de  voyages  et  les  appointements  des 
commis;  3°  et,  généralement,  toutes  les  dépenses  occasionnées  par  le  com- 
merce. 

Art.  11.  Les  associés  prélèveront  annuellement,  et  par  douzième  chaque  mois, 
pour  subvenir  à  leurs  besoins  particuliers,  savoir  :  M.  Desforges,  la  somme  de 
sept  mille  deux  cents  francs,  et  M.  Bulot,  celle  de  quatre  mille  huit  cents  francs. 

En  outre,  les  frais  de  voyages  que  les  associés  auront  à  faire  pour  les  affaires 
du  commerce  social  seront  payés  sur  la  production  d'un  simple  état  de  celui  qui 
les  aura  faits. 

Art.  12.  Il  sera  procédé  tous  les  ans,  dans  la  seconde  quinzaine  du  mois  de 
décembre,  à  un  inventaire  en  double  original,  qui  constatera  l'état  de  la  société  à 
cette  époque,  et  les  bénéfices  constatés  seront  laissés  dans  la  société  jusqu'à  son 
expiration;  ils  seront  portés  au  crédit  du  compte  de  chacun  d'eux  et  produiront, 
à  leur  profit,  des  intérêts  au  taux  de  6  p.  100  par  an. 

Sur  les  bénéfices,  chaque  associé  prélèvera,  en  outre  de  l'allocation  personnelle 
fixée  par  l'article  11,  l'intérêt  au  taux  de  6  p.  100  par  an  :  1°  de  sa  mise 
sociale;  2°  des  fonds  par  lui  versés  en  compte  courant;  3°  de  sa  part  des  béné- 
fices, capitalisée  chaque  année. 

Art.  13.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée. 

Dans  ce  cas,  la  veuve  et  les  héritiers  de  l'associé  décidé  ne  pourront  faire 
apposer  de  scellés  ni  procéder  à  un  inventaire  judiciaire;  le  seul  inventaire  qui 
pourra  être  réclamé  sera  fait  en  la  forme  commerciale  entre  l'associé  survivant  et 
les  représentants  du  prédécédé,  et  il  sera  procédé  à  la  liquidation  par  le  survi- 
vant, suivant  les  prescriptions  de  l'article  14  ci-après. 

L'associé  survivant  aura  la  faculté  de  conserver  le  fonds  de  commerce  pour  son 
compte  personnel.  Dans  ce  cas,  la  valeur  du  fonds  et  de  l'achalaniage  sera  fixée 
par  deux  experts  choisis  par  les  parties  et,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du 
tribunal  de  commerce. 

Ce  qui  sera  dû  aux  héritiers  du  coassocié  décédé  devra  leur  être  payé  au  siège 
social,  en  trois  portions  égales,  de  six  en  six  mois,  la  première  six  mois  après  le 
décès,  avec  l'intérêt  à  six  pour  cent,  à  compter  de  ce  décès. 

A  défaut  par  le  survivant  de  déclarer,  dans  les  deux  mois,  son  intention  de 
conserver  le  commerce,  il  sera  déchu  de  la  faculté  qui  lui  est  réservée. 

Ou  bien  :  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  de  l'un  des  asso- 
ciés avant  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée. 

Si  le  survivant  des  associés  juge  à  propos  de  garder  l'établissement,  ce  qu'il 
devra  déclarer  dans  les  deux  mois  du  décès,  à  peine  de  déchéance,  les  héritiers 
de  l'associé  décédé  seront  obligés  de  s'en  tenir  au  dernier  inventaire,  et  ne  pour- 
ront réclamer  que  les  droits  qu'il  attribuait  à  leur  auteur,  plus  un  prorata, 
proportionnel  à  la  moyenne  des  trois  dernières  années,  sur  les  bénéfices  de  l'année 
courante. 

Il  aura,  pour  se  libérer  des  sommes  dont  il  se  trouverait  alors  débiteur,  un 
délai  de  deux  ans  si  l'associé  décédé  laisse  des  enfants,  et  de  cinq  ans  dans  le 
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cas  contraire;  pendant  ce  délai,  lesdites  sommes  produiront  des  intérêts  à  6  p. 
100  par  an,  payables  par  semestre  à  compter  du  jour  du  décès. 

Si  le  survivant  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  en 
'a  forme  commerciale  des  biens  et  valeurs  de  la  société,  et  la  liquidation  sera 
fale  par  le  survivant,  conformément  à  l'article  14  ci-aprés. 

Ou  encore  :  Art.  13.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  par  le  décès  de 
'un  des  associés  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée. 

Néanmoins,  la  veuve  de  l'associé  décédé  aura  la  faculté  de  demander  pour  son 
compte  la  continuation  de  la  société,  mais  en  faisant  connaître  sa  volonté  dans 
le  mois  du  décès,  à  peine  de  déchéance. 

Si  elle  n'use  pas  de  cette  faculté,  il  sera  procédé  à  un  inventaire  (le  surplus 
comme  dans  li  clause  précédente). 

Art.  14.  La  dissolution  de  la  société  pourra  être  demandée  par  chacun  des 
associés,  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social,  et  il  serait  alors  procédé  à 
la  liquidation  comme  il  sera  dit  sous  l'article  ci-après. 

Même  en  l'absence  de  perte,  chacun  des  associés  aura  encore  le  droit  de  de- 
mander la  dissolution  de  la  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  durée,  en  pré- 
venant l'autre  associé  six  mois  d'avance,  et  à  la  charge  :  1°  de  lui  payer  une 
indemnité  de  ...  francs;  2°  de  lui  laisser  le  droit  exclusif  de  conserver  l'établis- 
sement. 

Art.  15.  Six  mois  avant  l'expiration  de  la  présente  société,  les  associés  se 
feront  respectivement  connaître  leur  intention  de  la  continuer  ou  de  la  liquider. 
Dans  le  premier  cas,  ils  prendront,  pour  assurer  la  continuation,  les  arrangements 
nécessaires;  dans  le  second  cas,  la  liquidation  commencera  dès  le  jour  où  finiront 

les années  pour   lesquelles  elle  est  contractée;    et...  mois   avant  cette 

époque,  il  ne  sera  fait  aucune  opération  dont  le  résultat  serait  de  nature  à  re- 
tarder les  époques  des  rentrées;  les  associés  feront,  au  contraire,  en  sorte  d'activer 
la  réalisation  des  bénéfices  et  le  recouvrement  des  capitaux. 

Art.  16.  La  liquidation  devra  être  faite  dans  le  délai  d'une  année;  et  si,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  il  reste  encore  des  objets  à  recouvrer,  il  en  sera  fait  trois 
lots  qui  seront  tirés  au  sort;  deux  écherront  à  M.  Desforges,  et  un  seul  sera 
attribué  à  M.  Bulot.  Sur  l'actif  social,  chacun  prélèvera,  avant  partage,  sa  mise 
sociale;  le  surplus  sera  partagé  conformément  à  l'article  6. 

Si  l'un  des  associés,  à  la  dissolution  de  la  société,  devient  seul  propriétaire,  à 
un  titre  quelconque,  du  fonds  de  commerce  de  la  société,  l'autre  associé  ou  ses 
représentants  ne  pourront  s'intéresser,  directement  ou  indirectement,  dans  un 
commerce  de  même  nature. 

Tout  pouvoir  nécessaire  est  donné  à  l'un  et  à  l'autre  des  associés,  et  même  au 
porteur  d'un  simple  extrait  du  présent  acte  de  société,  à  l'effet  de  le  faire  publier 
conformément  à  la  loi. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Si  les  associés  doivent  être  intéressés  chacun  pour  moitié  dans  la  société,  les  ar- 
ticles 8,  11  et  16  sont  à  modifier  comme  suit  : 

Art.  8.  Les  bénéfices,  comme  les  pertes,  seront  partagés  par  moitié  entre  les 
associés. 

Art.  11.  Chaque  associé  prélèvera  annuellement,  et  par  douzième  chaque  mois, 
une  somme  de  six  mille  francs,  pour  subvenir  à  ses  besoins  particuliers. 

Art.  16.  La  liquidation  devra  être  faite  dans  le  délai  d'une   année;  et  si,  à 
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l'expiration  de  ce  lerme,  il  reste  encore  des  objets  à  recouvrer,  il  en  sera  fait  deux 
lofs  qui  seront  tirés  au  sort.  Sur  l'actif,  chacun  prélèvera  sa  mise  sociale,  et  le 
surplus  sera  partagé  par  moitié. 

Si  la  société  est  formée  entre  plus  de  deux  personnes,  la  clause  suivante  pourra 
être  insérée. 

En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés  pendant  le  cours  de  la  société,  elle  conti- 
nuera entre  les  survivants,  qui  resteront  propriétaires  de  tout  l'avoir  social,  à  la 
charge  de  rembourser  aux  représentants  de  l'associé  décédé  le  montant  des  droits 
et  créances  de  leur  auteur  d'après  le  dernier  inventaire  social,  plus  une  portion 
des  bénéfices  présumés  de  l'année  courante,  proportionnelle  au  temps  écoulé  jus- 
qu'au décès,  et  calculée  sur  la  moyenne  des  trois  dernières  années. 

Ce  remboursement  aura  lieu  dans  les  cinq  ans  du  décès,  par  cinquième  chaque 
année,  avec  les  intérêts  à  6  p.  100  par  an,  payables  par  trime-tre  (ou  par  se- 
mestre) à  compter  du  décès. 

Néanmoins,  la  veuve  de  l'associé  décédé  aurait  la  faculté  de  demander  pour  son 
compte  la  continuation  de  la  société,  mais  en  faisant  connaître  sa  volonté  à  cet 
égard  dans  le  mois  du  décès,  à  peine  de  déchéance. 

Clause  de  conversion  en  commandite  avec  les  représentants  de  l'associé  décédé. 

Si  l'un  des  associés  vient  à  décéder  pendant  le  cours  de  la  société,  laissant  une 
veuve  ou  des  enfants,  ils  auront  le  droit  de  rester  associés  avec  le  survivant  (ou 
les  survivants),  mais  à  titre  de  commandite  seulement,  et  à  la  condition  expresse 
de  faire  connaître  leur  intention  dans  les  deux  mois  du  décès,  à  peine  de  dé- 
chéance. 

Le  chiffre  de  la  commandite  sera  du  montant  des  droits  de  leur  auteur,  d'après 
le  dernier  inventaire  social.  Les  créances  douteuses  ou  mauvaises  feraient  l'objet 
d'un  compte  spécial,  et  leur  recouvrement  viendrait  augmenter  les  bénéfices  de  la 
société  en  commandite. 

Devenu  gérant  de  la  société,  l'associé  survivant  aurait  le  droit  de  prélever  sur 
les  bénéfices,  avant  partage,  une  somme  de  ...  chaque  année;  mais  les  allocations 
fixées  sous  l'article  ...  cesseraient  d'être  perçues  de  part  et  d'autre. 

Les  représentants  de  l'associé  décédé  seront  tenus  de  déléguer  l'un  d'entre  eux 
pour  être  seul  en  relation  avec  l'associé  survivant,  vérifier  les  livres  et  la  caisse, 
procéder  aux  inventaires,  toucher  les  dividendes,  ou  pour  toute  autre  cause. 

La  conversion  de  la  société  sera  constatée  par  un  acte  authentique  qui  devra 
être  publié  pour  faire  connaître  aux  tiers  le  chiffre  de  la  commandite,  conformé- 
ment à  la  loi. 

|  2.  —  Sociétés  en  commandite. 
X.  —  Statuts  d'une  société  en  commandite  simple  (1). 

Par-devant  M1'  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Anatole  Pauly,  banquier,  demeurant  à  ...; 


(1)  Formule  proposée  par  M.  Vavasseur  [Traité  des  Sociétés,  3e  édition,  t.  2, 
p.  410  et  suiv.). 


726  SOCIÉTÉ,  y  partie. 

Et  M.  Scipion  Tavernier,  propriétaire,  demeurant  à  ...; 
Lesquels  ont  exposé  que  M.  Pauly  exploite  une  maison  de  banque  et  de  com- 
mission à  Paris,  rue  . ..; 

Que  l'accroissement  successif  de  ses  affaires  et  de  ses  relations  lui  a  fait  sentir 
la  nécessité  d'augmenter  le  chiffre  du  capital  .sur  lequel  ses  opérations  ont  été  ba- 
sées jusqu'à  ce  jour  ; 

Et  que,  pour  atteindre  ce  résultat,  ils  ont  arrêté  entre  eux  la  société  dont  les 
conditions  sont  ci-après  établies  : 

Art.  ier.  Il  est  formé  une  société  en  commandite  entre  M.  Pauly,  qui  en  sera 
le  gérant,  et  M.  Tavernier,  qui  sera  simple  commanditaire,  pour  l'exploitation  de 
la  maison  de  banque  et  de  commission  dont  M.  Pauly  est  propriétaire,  et  dont  le 
siège  est  à  ...,  rue  ...,  n°  .... 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ...  années  consécutives  à  partir  du 
icr  janvier  18... 

La  raison  et  la  signature  sociales  sont  :  Pauhj  et  Ce. 

Le  siège  de  la  société  est  à  ...,  rue  ...,  n°  ...,  dans  la  maison  occupée  aujour- 
d'hui par  M.  Pauly. 

Art.  3.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  de  francs. 

M.  Pauly  apporte  à  la  société  sa  maison  de  banque  et  de  commission  pour  la 
somme  de  six  cent  mille  franc?,  formant  l'actif  net  de  l'inventaire  quil  a  fait 
dresser,  en  vue  de  la  présente  société,  de  toutes  les  valeurs  qui  la  composent; 
cet  inventaire,  rédigé  sur  ...  feuilles  de  papier  au  timbre  de  ...,  dont  l'original, 
certifié  véritable  et  signé  par  les  parties,  demeure  annexé  à  ces  présentes,  après 
mention  de  l'annexe  par  les  notaires  soussignés. 

La  liquidaiion  de  cet  actif  sera  opérée  par  la  présente  société,  mais  aux  risques 
et  périls  de  M.  Pauly,  qui  devra,  en  cas  de  déficit,  compléter  la  somme  de  six  cent 
mille  francs  formant  le  montant  de  son  apport,  comme  il  profiterait  de  l'excédent 
s'il  y  en  avait  (1). 

De  son  côté,  M.  Tavernier  fournit,  comme  associé  comman  Htaire,  une  somme 
de  quatre  cent  mille  francs,  qui  sera  versée  en  espèces  le  ...,  jour  fixé  pour  le 
commencement  de  la  société. 

Art.  4.  Les  mises  des  sociétaires  produiront,  au  profit  de  chacun  d'eux,  des 
intérêts  à  6  p.  100  par  an,  payables  de  trois  mois  en  trois  mois. 

Art.  5.  Chaque  associé  peut,  mais  avec  le  consentement  de  l'autre,  verser  dans 
la  société  des  fonds  en  compte  courant  qui  lui  produiront  des  intérêts  à  6  p.  100 
par  an,  et  ne  pourront  être  retirés  que  six  mois  après  un  avertissement  donné  à 
son  coassocié. 

Art.  6.  M.  Pauly  a  seul  la  gestion  et  la  signature  de  la   société-   il  ne  peut, 
bien  entendu,  faire  usage  de  cette  signature  que  pour  les  affaires  de  la  société. 
Il  doit  consacrer  :out  son  temps  et  tous  ses  soins  aux  affaires  de  la  société. 
Il  a   droit  à  un  traitement  mensuel   de  ....    francs,   indépendamment   de  sa 
part  proportion nnelle  dans  les  bénéfices  de  la  société.   Ce  traitement  sera  porté 
au  compte  des  frais  généraux,  et,  en  aucun  cas,  ne  sera  sujet  à  répétition. 

Art.  7.  Les  opérations  de  la  société  sont  constatées  par  des  registres  tenus  dans 
les  formes  légales  et  selon  les  usages  du  commerce. 

(1)  M.  Vavasseur  fait  justement  remarquer  que  cette  cla^e  ne  transfère  pas  à 
la  société  la  propriété  même  des  valeurs  appartenant  à  la  maison  de  banque,  mais 
seulement  le  reliquat  de  la  liquidation  ;  en  sorte  que  si  elle  paye  le  passif,  ce  sera 
non  comme  débitrice,  mais  comme  mandataire,  et  ainsi  la  Régie  ne  pourra  pré- 
tendre à  la  perception  d'un  droit  de  mutation  sur  le  passif. 
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M.  Tavernier  peut  prendre  communication  de  ces  registres,  du  portefeuille  et  de 
la  caisse,  toutes  les  fois  que  bon  lui  semble,  mais  sans  déplacement. 

Art.  8.  Il  est  fait  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  janvier,  un  inventaire  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire,  qui  est  transcrit  sut  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet,  est  signé  par  les  deux  associés,  qui  peuvent  en  retirer 
chacun  un  exemplaire,  également  signé  par  chacun  d'eux. 

Les  bénéfices  résultant  de  l'inventaire  appartiennent  aux  deux  associés,  savoir  : 
à  M.  Pauly,  pour  deux  tiers,  et  à  M.  Tavernier,  pour  un  tiers;  les  pertes,  s'il  y 
en  avait,  seraient  supportées  dans  la  même  proportion,  sans  que,  dans  aucun  cas, 
M.  Tavernier  puisse  être  engagé  au  delà  de  sa  mise  sociale. 

Art.  9.  La  dissolution  de  la  société  peut  être  demandée  par  l'un  ou  l'autre  des 
associés,  dans  le  cas  où  la  société  serait  en  perte  de  plus  de  moitié  de  son  capital. 

Art.  10.  Le  décès  de  M.  Tavernier,  dans  le  cas  où  il  arriverait  pendant  le  cours 
de  la  société,  n'apporterait  aucun  changement  à  la  société,  qui  continuerait  ave c 
ses  héritiers  et  représentants  comme  avec  lui-même. 

En  cas  de  décès  de  M.  Pauly,  la  société  serait  dissoute,  et  il  serait  procédé  à 
sa  liquidation  dans  les  formes  ordinaires. 

Art.  11.  A  l'expiration  du  terme  fixé  pour  la  société,  M.  Pauly  conservera  la 
maison  de  banque,  s'il  le  juge  convenable,  sans  avoir  rien  à  payer  pour  la  valeur 
de  l'achalandage  qu'il  apporte  gratuitement  à  la  société.  La  liquidation  sera  faite 
par  M.  Pauly,  sous  le  contrôle  de  M.  Tavernier,  qui  pourra  exiger  des  comptes 
trimestriels. 

Les  sommes  dont  M.  Pauly  sera  reconnu  débiteur  envers  son  coassocié,  par 
suite  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée,  seront  payables  dans  le  délai  de  deux  ans, 
avec  intérêts  à  6  p.  100  par  an,  à  partir  du  jour  de  la  dissolution  jusqu'au  rem- 
boursement. 

Lors  de  la  liquidation,  chaque  associé  prélèvera  avant  partage  le  montant  de 
sa  mise  sociale.  Le  surplus  sera  partagé  dans  la  proportion  fixée  par  l'art.  8. 

Art.  12.  Dans  aucun  cas  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  ne  pourra  être 
requis  d'apposition  de  scellés  ni  d'inventaire,  soit  à  la  requête  des  associés  eux- 
mêmes,  soit  à  celle  de  leurs  héritiers  et  représentants. 

Pour  faire  publier  la  présente  société  dans  les  formes  et  les  délais  voulus  par  la 
loi,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des 
présentes. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

XI.  —  Statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions  (1). 

Par-devant  M°  ..., 
Ont  comparu  : 

M.  Éarile  Pierrat,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  ...,  d'une  part, 
Et  :  1°  M.  Eugène  Cbristen,  rentier,  demeurant  à  ..., 
2°  M.  Achille  Gault,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 
Tous  deux,  d'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  ainsi  qu'il  suit  les  statuts  de  la  société  en  commandite  par 
actions  qu'ils  se  proposent  de  fonder  pour  l'objet  ci-après  indiqué. 


(1)  Les  statuts  peuvent  être  rédigés  par  acte  sous  signatures  privées  (art.  i  de 
la  loi  de  1867). 
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Titre  I*r.  —  Constitution  de  la  sçciéié. 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  société  en  commandite  par  actions  entre  M.  Pierrat, 
comparant,  comme  seul  gérant  responsable,  d'une  part; 

Et  MM.  Christen  et  Gault,  et  touti-s  autres  personnes  qui  prendront  les  actions 
dont  il  sera  ci-après  parlé,  comme  simples  commanditaires,  d'autre  part. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  machines  agricoles 
de  toute  sorte  ....  etc. 

Art.  3.  Son  siège  est  à  ...,  rue  ....  Elle  établit  des  succursales  et  nomme  des 
agents  partout  où  elle  en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  4.  La  société  prend  la  dénomination  de  ... 
La  raison   et  la  signature  sociales  sont  :  Pierrat  et  Ce. 

M.  Pierrat  ne  peut  faire  usage  de  la  signature  sociale  que  pour  les  affaires  de 
la  société. 

Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  à  compter  du  jour  de 
sa  constitution  définitive,  qui  aura  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  21  juillet  1867. 

Titre  II.  —  Fonds  social  et  actions. 

Art.  6.  M.  Pierrat  apporte  à  la  société  : 

1°  Le  droit  au  bail  qui  lui  a  été  consenti  pour  trente  ans  à  compter  du  pre- 
mier janvier  dernier,  d'an  immeuble  situé  à  .,.,  rue  ...,  suivant  acte  passé  de- 
vant M*  ...,  notaire  à  ...,  le  ...  18..,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
...,  le  ...  18..,  vol.  ...,  n°  ...; 

2°  Le  matériel  qu'il  y  a  fait  installer,  les  marchandises  fabriquées  et  en  fabri- 
cation, les  approvisionnements,  l'outillage,  les  commandes  qu'il  a  reçues,  les 
créances  qui  lui  sont  dues  pour  prix  de  marchandises  ; 

Le  tout  évalué  à  quatre  cent  mille  francs,  suivant  l'état  qu'il  en  a  dressé,  et 
qui  est  demeuré  ci-annexé,  après  mention  signée  de  lui  et  des  notaires. 

La  société  payera  les  loyers  de  l'immeuble  s'élevant  à'  six  mille  francs  par  an. 

Art.  7.  Pour  cet  apport,  il  est  attribué  à  M.  Pierrat  huit  cents  des  actions  qui 
vont  être  créées. 

Cette  attribution  sera,  conformément  à  la  loi,  soumise  à  la  première  assemblée 
générale  des  actionnaires,  qui  fera  apprécier  la  valeur  de  l'apport  et  la  cause  des 
avantages  stipulés  au  profit  de  M.  Pierrat,  auquel  ils  ne  seront  acquis  qu'après 
approbation  par  une  assemblée  ultérieure. 

Cette  seconde  assemblée  générale  a  tous  pouvoirs  pour  modifier  les  apports  et 
avantages  stipulés,  mais  d'accord  avec  le  gérant. 

Le  vote  a  lieu,  dans  tous  les  cas,  à  la  majorité  des  actionnaires  présents,  com- 
prenant le  quart  des  actionnaires  et  représentant  le  quart  du  capital  social  en 
numéraire. 

Art.  8.  Le  fonds  social,  composé  des  apports  en  nature  et  du  capital  en  numé- 
raire, est  fixé  à  deux  millions  de  francs  et  divisé  en  quatre  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune. 

Trois  mille  deux  cents  de  ces  actions  seront  émises  contre  espèces,  les  huit  cents 
de  complément  étant  attribuées  au  gérant,  en  représentation  de  l'apport  compris 
dans  le  fonds  social. 

Art.  9.  Chaque  action  donne  droit,  sans  distinction,  à  une  part  égale  dans  les 
bénéfices  et  dans  la  propriété  du  fonds  social. 

10.   L:  foals  so    c  ial  pourra  être  augmenté,   par  suite  de  l'extension   des 
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affaires  de  la  société,  en  vertu  d'une  décision  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires prise  à  la  majorité  fixée  en  l'article  60  ci-après. 

Les  actionnaires  jouiront  d'un  droit  de  préférence  à  la  souscription  au  pair  des 
nouvelles  actions  à  émettre. 

Art.  il.  Le  montant  des  actions  est  payable  au  siège  social,  savoir  : 

Cent  vingt-cinq  francs,  ou  un  quart  en  souscrivant; 

Et  les  trois  autres  quarts,  ou  trois  cent  soixante-quinze  francs  après  la  consti- 
tution de  la  société,  sur  l'appel  du  gérant,  mais  seulement  après  avis  conforme 
du  conseil  de  surveillance,  au  fur  et  à  mesure  du  développement  des  opérations 
sociales. 

Art.  12.  Lors  du  premier  versement,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  des  titres 
provisoires  nominatifs  libérés  de  125  fr.,  et  sur  lesquels  seront  constatés  les  ver- 
sements ultérieurs. 

Après  la  libération  complète  des  actions,  des  titres  définitifs,  nominatifs  ou  au 
porteur,  seront  délivrés  en  échange  des  titres  provisoires. 

Toutefois,  après  libération  de  moitié,  les  actions  pourront  être  converties  au 
porteur  par  débbération  de  l'assemblée  générale. 

Art.  13.  Les  appels  de  versements  auront  lieu  au  moyen  d'annonces  insé- 
rées, un  mois  d'avance,  dans  l'un  des  journaux  de  ...,  désignés  pour  la  publica- 
tion légale. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêts  de  plein  droit,  en  faveur  de  la  société, 
à  raison  de  5  p.  100  par  an,  à  compter  de  l'exigibilité,  sans  demande  en  jus- 
tice. 

Art.  14.  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  la  société  pourra  poursuivre  les 
débiteurs  et  faire  vendre  les  actions  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  seront  publiés,  comme  défaillants,  dans 
l'un  des  journaux  d'annonces  légales  de  ...,  et,  quinze  jours  après  cette  publica- 
tion, la  société  aura  le  droit  de  faire  procéder  à  la  vente  des  actions  pour  le 
compte  et  aux  risques  et  périls  du  retardataire,  sans  aucune  mise  en  >lemeure  ni 
formalité  judiciaire,  à  la  Bourse  de  ...,  par  le  ministère  d'un  agmt  de  change,  si 
les  actions  sont  cotées;  par  le  ministère  d'un  notaire,  et  aux  enchères,  dans  le  cas 
contraire;  le  tout,  sans  préjudice  du  droit  que  la  société  conservera  de  poursuivre 
le  retardataire  personnellement,  par  le-  voies  ordinaires. 

Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  délivré  aux 
acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 

Tout  titre  qui  ne  portera  pas  mention  régulière  des  versements  exig;b!es  sur  les 
actions  cessera  d'être  négochble.  Le  prix  provenant  de  la  vente  des  titres  d'ac- 
tions, déduction  faite  des  frais,  s'imputera  dans  les  termes  de  droit  sur  ce  qui 
sera  dû  à  la  société  par  l'actionnaire  exproprié,  qui  restera  passible  de  la  diffé- 
rence, s'il  y  a  déficit,  mais  qui  profitera  de  l'excédent,  s'il  en  existe. 

Art.  15.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  extraits  de  registres  à  souche, 
numérotés  et  frappés  du  timbre  sec  de  la  compagnie,  revêtus  de  la  signature  du 
gérant  et  de  l'un  des  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  16.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et  ré- 
clamer en  échange  un  récépissé  de  dépôt  nominatif. 

La  forme  de  ces  récépissés  et  les  frais  auxquels  ce  dépôt  pourra  être  assujetti 
seront  fixés  ultérieurement  par  le  gérant. 

Art.  17.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opère  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Celle  des  titres  nominatifs  a  lieu  par  une  déclaration  de  transfert,  inscrite  sur 
le  registre  de  la  société  et  signée  du  cédant  ou  de  son  fondé  de  pouvoir. 
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Les  actions  ne  sont  négociables  qu'après  le  versement  du  quart. 

Le  souscripteur  originaire  reste,  après  la  cession  de  ses  actions,  mais  seule- 
ment dans  les  termes  de  la  loi,  débiteur  des  sommes  non  versées;  les  cessionnaires 
intermédiaires  sont  affranchis  de  toute  responsabilité  à  cet  égard  (1). 

Art.  18.  Chaque  action  est  indivisible  à  l'égard  de  la  société,  qui  n'en  recon- 
naît aucun  fractionnement. 

Tous  les  copropriétaires  par  indivis  d'une  action  sont  tenus  de  se  faire  repré- 
senter auprès  de  la  société  par  une  seule  et  même  personne. 

Art.  19.  Les  dividendes  de  toute  action,  nominative  ou  au  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  litre. 

Tout  actionnaire  qui  a  perdu  >on  litre  peut,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  de 
la  perte  du  titre,  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  non  transmissible 
du  titre  perdu;  toutefois,  les  dividendes  ou  intérêts  ne  lui  sont  payés  que  cinq 
ans  après  les  échéances,  avec  les  intérêts  à  son  profit  sur  le  pied  de  3  p.  100 
par  an  (2). 

Art.  20.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre,  dans 
quelques  mains  qu'il  passe;  la  propriété  d'une  action  emporte  de  plein  droit 
adhésion  aux  statuts  de  la  société. 

Les  héritiers,  représentants  et  créanciers  de  l'actionnaire  ne  peuvent,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et 
valeurs  de  la  société,  en  demander  la  licitation  ou  le  partage,  ni  s'immiscer  en 
aucune  manière  dans  son  administration;  ils  doivent,  pour  l'exercice  de  leurs 
droits,  s'en  rapporter  exclusivement  aux  inventaires  sociaux  et  aux  délibérations 
de  l'assemblée  générale. 

Titre  III.  —  Administration  de  la  soci 

Art.  21.  La  société  e.-t  administrée  par  M.  Pierrat,  seul  gérant  responsable; 
il  a  la  signature  sociale  et  la  direction  exclusive  des  affaires  de  la  société. 

II  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  agir  au  nom  de  la  société  en  toute 
circonstance,  et  pour  faire,  en  conséquence,  toutes  les  opérations  se  rattachant  à 
son  objet. 

Il  peut  transiger,  compromettre,  donner  tous  désistements  et  toutes  main- 
levées, consentir  toutes  radiations  d'inscriptions  hypothécaires  prises  au  nom  de 
la  société,  le  tout  avec  ou  sans  payement. 

Art.  22.  En  garantie  de  sa  gestion,  le  gérant  doit  laisser  dans  la  caisse  sociale 
deux  cents  des  actions  à  lui  attribuées,  lesquelles  sont  inaliénables  et  jouissent, 
d'ailleurs,  des  mêmes  avantages  que  les  autres  actions. 

Art.  23.  Le  gérant  peut  se  faire  aider  et  représenter  par  des  mandataires  ou 
délégués,  mais  sous  sa  responsabilité. 

Tout  mandat  ou  délégation  doit  être  spécial  ou  temporaire. 

Art.  24.  En  raison  de  ses  fonctions  et  de  la  responsabilité  attachée  à  sa 
gestion,  il  a  droit  à  un  traitement  fixe  de  douze  mille  francs  payables  par  dou- 
zièmes, et  porté  au  compte  des  frais  généraux. 

Le  gérant  doit  consacrer  tout  »on  temps  et  tous  ses  soins  aux  affaires  sociales. 

Art.  2o.  Le  gérant  peut  convoquer  l'assemblée  générale  des  actionnaires  toutes 
les  fois  qu'il  le  juge  convenable. 


(1)  V.  sur  cette  question,  Vavasseur,  Sociétés  civ.  et  comm.,  3°  éd.,  t.  1,  n.  518. 

(2)  C.  L.  15  juin  1872,  sur  les  titres  volés  ou  perdus. 
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Les  propositions  qu'il  veut  soumettre  à  l'assemblée  générale  sont  communiquées 
au  conseil  de  surveillance  quinze  jours  à  l'avance. 

Art.  26.  Le  décès  ou  la  retraite  du  gérant,  pour  quelque  motif  que  ce  soit, 
n'entraîne  pas  la  dissolution  de  la  société. 

En  cas  de  retraite  volontaire  du  gérant,  celui-ci  peut  présenter  son  successeur, 
qui  doit  être  agréé  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  à  la  majorité  fixée 
par  l'article  60. 

En  cas  de  décès,  ce  droit  est  dévolu  à  ses  héritiers. 

Les  héritiers  ou  ayants  cause  du  gérant  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  faire 
apposer  les  scellés  sur  les  papiers  et  registres  de  la  société,  ni  faire  procéder  à 
aucun  inventaire  judiciaire  des  valeurs  sociales. 

Titre  IV.  - —  Conseil  de  surveillance. 

Art.  27.  Il  est  créé  un  conseil  de  surveillance  composé  de  cinq  membres  (1), 
qui  représentent  les  actionnaires  dans  leurs  rapports  avec  la  gérance. 

Art.  28.  Les  membres  du  premier  conseil  sont  nommés  par  la  deuxième 
assemblée  générale  des  actionnaires,  réunie  pour  la  constitution  définitive  de  la 
société.  La  nomination  a  lieu  à  la  simple  majorité  des  voix  des  membres  présents, 
votant  par  tète. 

Aussitôt  après  leur  nomination,  il  est  dressé  un  procès-verbal  constatant  leur 
acceptation  et  fixant  le  point  de  départ  de  leur  entrée  en  fonctions. 

Art.  29.  Le  premier  conseil  est  nommé  pour  un  an  ;  ensuite  il  est  renouvelé 
chaque  année,  par  cinquième,  en  assemblée  générale.  Les  membres  sortants  sont 
désignés  par  le  sort  pour  les  quatre  premières  années,  et  ensuite  à  l'ancienneté  ; 
ils  sont  toujours  rééligibles. 

Art.  30.  Les  fonctions  du  conseil  de  surveillance  consistent  notamment  à 
vérifier  l?s  livres,  la  caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs  de  la  société.  Il  dresse  et 
présente  chaque  année  à  l'assemblée  générale  le  rapport  prescrit  par  la  loi  sur 
l'inventaire  établi  par  le  gérant. 

Art.  31.  Le  conseil  de  surveillance  nomme  parmi  ses  membres  un  président 
et  un  secrétaire. 

En  cas  d'absence  de  l'un  ou  de  l'autre,  le  doyen  d'âge  des  membres  présents 
remplit  les  fonctions  de  président,  et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  ou  du  membre  en  faisant  fonction  est  prépondé- 
rante. 

La  présence  de  trois  membres,  au  moins,  est  nécessaire  pour  la  validation  des 
délibérations  du  conseil. 

Dans  le  cas  où  trois  membres  seulement  sont  présents,  les  décisions  ne  sont 
valables  qu'autant  qu'elles  sont  prises  à  l'unanimité. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  32.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  remplacer  quelques  membres,  par  suite 
de  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil  pourvoit  lui-même  à  ces  remplace- 
ments en  attendant  l'époque  de  l'assemblée  générale,  qui  fait  les  nominations 
définitives. 

Le  membre  remplaçant  ne  reste  en  exercice  que  jusqu'à  l'époque  à  laquelle 
devaient  expirer  les  fonctions  de  celui  qu'il  a  remplacé. 

Art.  33.  Le  conseil  se  réunit  au  siège  de  la  société  aussi  souvent  qu'il  le  juge 

(1)  Il  peut  n'être  composé  que  de  trois  membres  (art.  5  de  la  loi  de  1867). 
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convenable,  et  au  moins  une  fois  tous  les  mois.  Il  peut,  en  outre,  être  convoqué 
e\lraordinairement  par  son  président  ou  par  le  gérant  de  la  société. 

Art.  34.  Il  peut  extraordinairement  convoquer  l'assemblée  générale;  cette 
convocation  n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  votée  par  la  majorité  du  conseil. 
Les  opposants,  s'il  y  en  a,  font  consigner  dans  le  procès-verbal  de  la  délibération 
leurs  motifs  d'opposition,  afin  de  les  soumettre,  au  besoin,  à  l'assemblée. 

Art.  35.  Les  délibérations  et  décisions  du  conseil  sont  inscrites  sur  un  registre 
spécial  et  signées  par  les  membres  qui  y  auront  pris  part. 

Les  copies  ou  extraits  de  ces  délibérations,  à  produire  en  justice  ou  ailleurs, 
sont  signés  par  le  gérant  et  visés  par  l'un  des  membres  du  conseil. 

Art.  36.  Pour  être  membre  du  conseil  de  surveillance,  il  faut  être  propriétaire 
de  vingt-cinq  actions  libérées;  ces  actions  doivent,  d  ins  la  quinzaine  de  la  nomi- 
nation, être  déposées  dans  la  caisse  sociale;  elles  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  des  fonctions  des  membres  qui  les  auront  déposées. 

Art.  37.  Ces  fonctions  sont  gratuites;  elles  dmnent  droit  seulement  à  des 
jetons  de  présence  dont  la  valeur  est  déterminée  par  l'assemblée  générale. 

Titre  V.  —  Assemblées  générales. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  régulièrement  constituée  représente  l'universalité 
des  actionnaires. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  se  compose  des  deux  cents  plus  forts  actionnaires 
dont  la  liste  est  arrêtée  par  le  gérant,  conjointement  avec  le  conseil  de  surveil- 
lance, vingt  jours  avant  la  réunion  de  l'assemblée. 

Les  actionnaires  inscrits  sur  les  registres  de  la  société  par  suite  du  dépôt  de 
leurs  actions,  effectué  dans  la  caisse  sociale  un  mois  avant  la  confection  de  la 
liste,  peuvent  seuls  y  figurer. 

Il  leur  est  délivré  en  échange  un  récépissé  nominatif  qui  leur  sert  de  carte 
d'entrée  à  l'assemblée  générale. 

En  cas  de  concours  pour  l'admission  sur  la  liste  entre  deux  ou  plusieurs  action- 
naires possesseurs  du  même  nombre  d'actions,  la  préférence  est  accordée  au  plus 
anciennement  inscrit. 

La  liste  des  déposants  et  celle  des  membres  appelés  à  faire  partie  de  l'assemblée 
sont  tenues  à  la  disposition  de  tous  les  actionnaires  qui  veulent  en  prendre  con- 
naissance. 

Le  jour  de  la  réunion,  la  seconde  de  ces  listes  est  déposée  sur  le  bureau. 

Ou  bien  :  Art.  39.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires 
propriétaires  de  dix  actions  au  moins. 

Cependant,  les  actionnaires  possédant  moins  de  dix  actions  peuvent  se  réunir  à 
d'autres  pour  atteindre  ce  nombre,  en  désignant  l'un  d'eux  pour  les  représenter  à 
l'assemblée. 

Art.  40.  Tout  actionnaire  ayant  droit  de  faire  pnrtie  de  l'assemblée  ne  peut  s'y 
faire  représenter  que  par  un  mandataire  membre  de  l'assemblée. 

La  forme  des  pouvoirs  est  déterminée  par  le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance. 

Dans  tous  les  cas,  ces  pouvoirs  doivent  être  déposés,  huit  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  la  réunion,  aux  lieux  et  dans  les  mains  des  personnes  désignés  à  cet  effet. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  ordinaire  se  réunit  chaque  année,  au  siège  social, 
dans  le  courant  du  mois  de  .... 

Il  est  convoqué,  en  outre,  des  assemblées  extraordinaires  toutes  les  fois  que  le 
gérant  ou  le  conseil  de  surveillance  le  jugent  convenable. 

Art.  42.  Les  convocations  sont  faites  par  avis  insérés,  quinze  jours  au  moins 
avant  l'époque  de  la  réunion,  dans  les  journaux  d'annonces  légales  de  .... 
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Pour  les  convocations  extraordinaires,  les  avis  doivent  indiquer  l'objet  de  la 
réunion. 

Art.  43.  L'assemblée  ordinaire  est  régulièrement  constituée  lorsque  les 
membres  présents  sont  au  nombre  de  vingt  et  représentent  un  vingtième  du 
fonds  social. 

Si  celte  double  condition  n'était  pas  remplie,  il  serait  convoqué,  à  quinze 
jours  d'intervalle,  une  assemblée  dans  laquelle  aurait  lieu  valablement  la  délibé- 
ration, quel  que  fût  le  nombre  des  actionnaires  présents  et  celui  des  actionnaires 
représentés.  La  convocation  devrait  avoir  lieu  au  moins  dix  jours  à  l'avance. 

Art.  44.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  de  sur- 
eillance  et,  en  son  absence,  par  celui  de  ses  membres  que  nomme  ce  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires,  membres  de  l'assemblée,  sont  scrutateurs.  Le 
bureau  nomme  le  secrétaire. 

Art.  45.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres 
présents. 

Chacun  d'eux  n'a  droit  qu'à  une  voix  en  son  nom  personnel,  et  ne  peut  en 
réunir  plus  de  cinq,  la  sienne  comprise,  comme  mandataire. 

Avec  V artiste  39  modifié,  le  2e  alinéa  de  l'article  45  doit  être  rédigé  comme  suit  : 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  dix  actions,  «oit  comme 
propriétaire,  soit  comme  mandataire,  mais  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  réunir 
plus  de  cinq  voix. 

Art.  46,  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  gérant,  d'accord  avec  le  conseil  de 
surveillance.  11  ne  peut  être  mis  en  délibération  ni  en  discussion  aucune  propo- 
sition autre  que  celles  mises  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  47.  L'assemblée  entend  le  rapport  du  conseil  de  surveillance;  elle  discute 
les  comptes,  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  fixe  les  dividendes  à  répartir.  Elle 
nomme  les  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Elle  délibère  et  statue  sur  tous  les  cas,  prévus  ou  non  prévus,  pouvant  inté- 
resser la  marche  et  les  intérêts  de  la  société. 

Art.  48.  Les  délibérations  de  l'assemblée  sont  constatées  par  des  procès- 
verbaux  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  ;  les  extraits  à  produire  en  justice 
et  ailleurs  sont  délivrés  et  signés  par  le  gérant  et  visés  par  l'un  des  membres  du 
conseil  de  surveillance. 

Une  feuille  de  présence,  signée  par  chaque  membre  de  l'assemblée  et  mention- 
nant le  nombre  des  acions  qu'il  possède,  reste  annexée  à  la  minute  du  procès- 
verbal  avec  les  pouvoirs. 

Titre  VI.  —  Inventaires  et  comptes  annuels. 

Art.  49.  L'année  sociale  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  date 
de  la  constitution  définitive  de  la  société  et  le  31  décembre  18... 

Si,  à  la  fin  de  ce  premier  exercice,  les  bénéfices  sont  insuffisants  pour  payer  aux 
actionnaires  un  intérêt  égal  à  5  p.  100  l'an  des  sommes  versées  sur  les  action*, 
l'assemblée  générale  peut  décider,  pour  cette  fois  seulement,  que  cet  intérêt  soit, 
en  totalité  ou  en  partie,  prélevé  sur  le  capital  social  et  porté  au  compte  des  frais 
de  premier  établissement. 

Art.  50.  Il  est  fait,  à  la  fin  de  chaque  semestre,  un  inventaire  général  de 
l'actif  et  du  passif  de  la  société.  Cet  inventaire  est  soumis  à  l'examen  du  conseil 
de  surveillance. 

Art.  51.  Le  conseil  fait  chaque  année  un  rapport  à  l'assemblée  générale  dans 
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lequel  il  doit  signaler  les  irrégularités  et  inexactitude»  qu'il  aurait  reconnues 
dans  l'inventaire,  et  constater,  s'il  y  a  lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux  distri- 
butions des  dividendes  proposés  par  le  gérant. 

A  cet  effet,  celui-ci  remet  au  conseil,  au  moins  un  mois  avant  la  réunion  de 
l'assemblée,  tous  les  comptes  sociaux  et  les  pièces  à  l'appui. 

Titre  VU.  —  Partage  des  bénéfices. 

Art.  52.  Les  produits  nets  annuels,  déduction  faite  de  toutes  les  charges 
sociales,  constituent  les  bénéfices. 

Art.  53.  Dans  le  premier  inventaire,  sont  considérés  comme  frais  de  premier 
établissement  à  la  charge  du  capital,  tous  les  travaux  préparatoires  et  d'installa- 
tion, les  dépenses  préliminaires,  telles  que  frais  d'actes,  de  publicité,  d'impression, 
de  voyages,  de  commission,  etc.,  enfin  les  frais  de  toute  nature  qui  auront  été 
nécessaires  à  l'organisation  et  à  la  constitution  de  la  société. 

Art.  54.  La  répartition  des  bénéfices  a  lieu  dans  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice  pendant  lequel  ils  ont  été  réalisés  ;  ils  sont  payables  en  deux  termes  : 
le  1er  juillet  et  le  1er  janvier. 

Art.  55.  Sur  les  bénéfices  nets,  il  est  prélevé  : 

1°  5  p.  100  du  fonds  social  pour  être  payé,  à  titre  d'intérêt,  à  tous  les  action- 
naires sans  distinction  ; 

2°  5  p.  100  du  surplus  des  bénéfices  pour  former  un  fonds  de  réserve; 

Art.  56.  L'excédent  est  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 

75  p.  100  aux  actionnaires; 

15  p.  100  au  gérant; 

10  p.  100  aux  employés  de  tous  grades,  mais  à  titre  de  gratification,  et  sans 
que  cette  allocation  puisse  créer  aucun  droit  en  leur  faveur. 

Art.  57.  Tous  intérêts  et  dividendes  non  réclamés  dans  les  cinq  ans  de  leur 
exigibilité,  sont  prescrits  au  profit  de  la  société  et  versés  dans  le  fonds  de  réserve. 

Titre  VIII.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  58.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  pro- 
duites par  le  prélèvement  annuel  opéré  sur  les  bénéfices. 

11  est  destiné  à  p  irer  aux  événements  imprévus. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  cinquième  du  fonds  social,  le  pré- 
lèvement affecté  à  sa  formation  cessera  de  lui  profiter  et  s'ajoutera  aux  dividendes 
à  répartir;  il  reprendrait  son  cours  si  la  réserve  venait  à  être  entamée. 

En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  fournir  un  dividende  de 
5  p.  100  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds  de  réserve. 

A  l'expiration  de  la  société,  et  après  la  liquidation  de  ses  engagements,  la 
réserve  se  composant  des  bénéfices  sera  partagée  proportionnellement  aux  droits 
réservés  à  chacun  aux  termes  de  l'article  55. 

L'emploi  des  capitaux  appartenant  au  fonds  de  réserve  est  réglé  par  le  gérant 
conjointement  avec  le  conseil  de  surveillance. 

Titre  IX.  —  Modifications  aux  statuts. 

Art.  59.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  présents  statuts  les  modifica- 
tions dont  l'expérience  aura  fait  reconnaître  l'utilité. 
Elle  peut  décider  notamment  : 
1°  L'augmentation  ou  la  réduction  du  fonds  social  ; 
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2°  Son  amortissement  total  ou  partiel; 

3°  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société  ; 

4°  Sa  réunion  ou  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Les  modifications  peuvent  môme  porter  sur  l'objet  de  la  société,  mais  sans 
pouvoir  le  changer  complètement  ni  l'altérer  dans  son  essence. 

Art.  60.  Dans  ces  divers  cas,  et  pour  tous  ceux  relatifs  à  la  modification  des 
statuts,  l'assemblée  générale  est  composée  conformément  à  l'article  39. 

Elle  n'est  régulièrement  constituée  que  lorsque  les  membres  présents  sont  au 
nombre  d'au  moins  quarante  et  représentent  un  dixième  du  fonds  social. 

Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  membres  présents. 

Titre  X.  —   Dissolution,    liquidation. 

Art,  61.  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social,  la  dissolution  de  la 
société  peut  être  prononcée  par  l'assemblée  générale  qui  a  un  pouvoir  absolu  à 
cet  égard. 

Art.  62.  Dans  aucun  des  cas  de  dissolution  de  la  société,  il  ne  peut  être 
apposé  de  scellés,  soit  au  domicile  du  gérant,  soit  au  siège  de  la  société,  ni  être 
provoqué  d'autres  inventaires  que  ceux  qui  doivent  être  faits  en  la  forme  com- 
merciale. 

Art.  63.  A  l'expiration  de  la  société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  la 
liquidation  est  faite  par  le  géranl,  auquel  il  est  adjoint,  si  l'assemblée  le  juge 
convenable,  un  ou  plusieurs  liquidateurs  nommés  par  elle. 

Pendant  le  cours  de  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se 
continuent  comme  pendant  l'existence  de  la  société,  pour  tout  ce  qui  concerne 
cette  liquidation. 

Toutes  les  valeurs  de  la  société  sont  réalisées  par  les  liquidateurs,  qui  ont,  à 
cet  effet,  les  pouvoirs  les  plus  étenius,  et  le  produit,  après  le  prélèvement  des 
frais  de  liquidation,  est  réparti  aux  actionnaires.  Les  liquidateurs  peuvent,  avec 
l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  faire  l'apport  ou  la  vente  à  une  autre 
société  de  l'ensemble  des  biens,  droits  et  obligations  tant  actives  que  passives  de 
la  société  dissoute. 

Titre  XL  —  Contestations. 

Art.  64  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  pendant  la  durée  de 
la  société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires,  le  gérant  et  la 
société,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  relativement  aux  affaires  sociales, 
seront  jugées  conformément  à  la  loi  et  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux 
compétents  du  département  de  la  Seine  (ou  de  l'arrondissement  de  . . .). 

Les  actionnaires  nomment  des  commissaires  pour  les  représenter  en  justice, 
dans  les  termes  prescrits  par  l'article  17  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Les  significations  auxquelles  donne  lieu  la  procédure  sont  adressées  aux  com- 
missaires. 

Tout  actionnaire  doit  faire  élection  de  domicile  à  ...,  pour  l'exécution  des 
statuts  et  pour  toutes  contestations;  toutes  notifications  et  assignations  sont 
valablement  faites  au  domicile  par  lui  élu. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit  au  parquet 
de  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
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Titre  XII.  —  Conversion  de  la  société. 

Art.  65.  L'assemblée  générale,  composée  et  constituée  de  la  manière  indiquée 
par  les  articles  39  et  60,  pourra  décider,  d'accord  avec  le  gérant,  la  conversion 
de  la  présente  société  en  société  anonyme,  ou  en  toute  autre  forme  pouvant  con- 
venir à  ses  intérêts. 

Publications. 

Art.  C6.  Les  publications,  pour  lesquelles  tout  pouvoir  est  donné  au  porteur 
d'une  expédition  ou  d'un  extrait  des  présentes,  auront  lieu  conformément  à  la 
loi. 

Souscription  par  MM.   Christen  et  Gault. 

MM.  Christen  et  Gault  déclarent  souscrire,  savoir  : 

M.  Christen,  deux  cents  actions; 

M.  Gault,  cent  cinquante  actions. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

XII.  —  Déclaration  du  gérant  de  la  société  en  commandite  par  actions, 
préalable  à  la  constitution  de  cette  société. 

Par-devant  Me  ..., 

A  comparu  : 

M.  Emile  Pierrat,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a  déclaré  que  le  capital  de  la  société  en  commandite  par  actions  dont  il 
doit  être  le  gérant,  et  dont  les  statuts  ont  été  arrêtés  suivant  acte  reçu  par  M0  ..., 
le  ...,  est  intégralement  souscrit; 

Et  qu'il  a  été  versé  par  chaque  souscripteur  une  somme  égale  ou  supérieure  au 
quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Il  a  représenté  aux  notaires  soussignés  une  pièce  certifiée  véritable  et  signée 
par  lui,  contenant  : 

1°  La  liste  nominative  des  souscripteurs,  relatant  leurs  noms,  prénoms, 
qualités  et  domiciles,  avec  le  nombre  et  les  numéros  des  actions  souscrites  par 
chacun  d'eux; 

2°  L'état  des  versements  effectués  par  les  souscripteurs. 

Cette  pièce,  revêtue  d'une  mention  signée  du  comparant  et  des  notaires,  a  été 
annexée  au  présent  acte,  conformément  à  la  loi. 

En  conséquence,  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  sera  incessamment 
convoquée  pour  apprécier,  puis  approuver,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  apports  du 
gérant,  ainsi  que  la  cause  des  avantages  particuliers  stipulés  à  son  profit. 

Par  le  fait  de  dtte  approbation,  la  société  se  trouvera  définitivement  constituée; 
et  la  même  assemblée  nommera  immédiatement  le  conseil  de  surveillance  prescrit 
par  la  loi. 

Tous  pouvoirs  sont  consentis  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait,  pour 
faire  publier  le  présent  acte. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 
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|  3.  —  Sociétés  anonymes. 

XIII.  —  Statuts  d'une  société  anonyme  par  actions. 

Par-devant  Me  ..., 
Ont  comparu  : 
M.  Léopold  Roussel  ..., 
M.  Joseph  Michaux  ..., 
Et  M.  Ernest  Lefebvre  ..., 

Lesquels  ont  établi  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  anonyme 
qu'ils  se  proposent  de  fonder  : 

Titre  Ier.  —  Formation  et  objet  de   la  société.  —  Dénomination,  iiège,  durée. 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  les  personnes  qui  adhéreront 
aux  présents  statuts,  par  la  souscription  des  actions  qui  vont  être  créées,  une 
société  anonyme  qui  a  pour  objet  l'exploitation  d'une  fabrique  de  .... 

Art.  2.  La  société,  outre  son  titre  légal  de  Société  anonyme,  prend  la  dénomi- 
nation de  :  Compagnie  de  .... 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ...  ans,  à  compter  du  jour  de  sa 
constitution  définitive. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  à  .... 

Titre  II.  —  Apports,  Fonds  social,  Actions. 

Art.  5.  Les  comparants  apportent  à  la  société  : 

1°  Un  terrain  situé  à  ...,  édifié  de  ...  (Désigner  et  établir  la  propriété)  ; 

2°  Les  travaux  d'études,  plans  et  documents  que  les  parties  ont  fait  dresser 
en  vue  de  la  présente  société; 

3°  Le  droit  résultant  d'une  décision  administrative  du  ...,  autorisant  .... 

La  société  sera  propriétaire  du  tout  à  compter  du  jour  de  sa  constitution  défi- 
nitive, et  en  sera  mise  immédiatement  en  possession. 

Art.  6.  En  représentation  de  cet  apport,  il  est  attribué  aux  comparants  deux 
mille  actions  sur  celles  qui  vont  être  créées. 

Les  titres  de  ces  actions  leur  seront  remis  libérés  aussitôt  après  la  prise  de 
possession  des  apports. 

Art.  7.  Le  fonds  social,  composé  des  apports  en  nature  et  du  capital  en  nu- 
méraire, est  fixé  à  cinq  millions  de  francs,  et  divisé  en  dix  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune. 

Art.  8.  Chaque  action  donne  droit,  sans  distinction,  à  une  part  égale  dans  les 
bénéfices  et  dans  la  propriété  du  fonds  social. 

Art.  9.  Le  montant  des  actions  est  payable  à  ...  : 
50  fr.  lors  de  la  souscription; 
75  fr.  aussitôt  après  sa  clôture; 

375  fr.  restent  en  réserve  et  ne  seront  appelés  que  successivement  au  fur  et  à 
mesure  du  développement  des  opérations  sociales,  aux  époques  et  dans  les  pro- 
portions qui  seront  fixées  par  le  conseil  d'administration. 

Chaque  souscripteur  a  la  faculté  de  payer  en  souscrivant  le  montant  des  deux 
premiers  versements. 

Art.  10.  Le  premier  versement  est  constaté  par  un  récépissé  nominatirqui 
sera,  dans  les  trois  mois  à  partir  de  la  constitution  de  la  société,  échangé  contre 
un  titre  provisoire  d'actions,  également  nominatif. 

xviii.  *7 
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Tous  versements  ultérieurs,  sauf  le  dernier,  sont  mentionnés  sur  ce  titre  pro- 
visoire. 

Le  dernier  versement  est  fait  contre  la  remise  du  titre  définitif  d'action,  qui 
est  nominatif. 

Toutefois  les  actions  pourront,  après  avoir  été  libérées  de  moitié,  être  converties 
en  actions  au  porteur,  par  délibération  de  l'assemblée  générale  (1). 

Art.  il.  Les  appels  de  versements  ont  lieu  au  rnoyen  d'avis  insérés  dans  les 
journaux  de  ...,  désignés  pour  la  publication  légale  des  actes  de  société. 

Tout  versement  en  retard  porte  intérêt  de  plein  droit  en  faveur  de  la  société, 
à  raison  de  S  p.  100  par  an,  à  compter  du  jour  de  l'exigibilité,  et  sans  aucune 
mise  en  demeure. 

Art.  12.  Est  considérée  comme  non  avenue,  huitaine  après  une  mise  en  de- 
meure infructueuse,  toute  souscription  dont  le  second  versement  complétant  le 
premier  quart  n'est  pas  fait  à  l'époque  fixée  pour  son  appel.  Le  premier  verse- 
ment est  acquis  à  la  société  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Cette  clause  est  purement  facultative  pour  les  comparants,  qui  pourront,  s'ils 
le  préfèrent,  poursuivre  le  payement  de  la  souscription  par  les  voies  judi- 
ciaires. 

Art.  13.  A  défaut  de  payement  des  autres  versements  à  leurs  échéances,  la 
société  poursuit  les  débiteurs  et  peut  faire  vendre  les  actions  en  retard. 

A  cet  effet,  les  numéros  de  ces  actions  sont  publiés  comme  défaillants  dans  les 
journaux  désignés  sous  l'article  il  ;  et,  quinze  jours  après  cette  publication,  il 
est  procédé  à  la  vente  des  actions  pour  le  compte,  aux  risques  et  périls  du  retar- 
dataire, sans  aucune  mise  en  demeure,  ni  formalité  judiciaire;  cette  vente  a  lieu 
à  la  Bourse  de  ...,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change  si  les  actions  sont 
cotées;  et,  dans  le  cas  contraire,  aux  enchères  publiques,  en  l'étude  et  par  le 
ministère  d'un  notaire. 

Les  titres  ainsi  vendus  deviennent  nuls  de  plein  droit;  il  en  est  délivré  aux 
acquéreurs  de  nouveaux  sous  les  mêmes  numéros. 

Le  prix  de  la  vente  des  titres  d'actions  s'impute,  dans  les  termes  de  droit,  sur 
ce  qui  est  dû  à  la  société  par  l'actionnaire  exproprié  qui  reste  passible  de  la 
différence  ou  profite  de  l'excédent. 

Tout  titre  qui  ne  porte  pas  mention  régulière  des  versements  exigibles  cesse 
d'être  négociable. 

Art.  14.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  sont  extraits  de  registres  à  souche, 
numérotés,  frappés  du  timbre  sec  de  la  société,  et  revêtus  de  la  signature  de 
deux  administrateurs. 

Art.  15.  Tout  actionnaire  peut  déposer  ses  titres  dans  la  caisse  sociale  et 
réclamer  en  échange  un  récépissé  nominatif. 

La  forme  de  ces  récépissés  et  les  droits  auxquels  le  dépôt  pourra  être  assujetti 
sont  déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  16.  La  cession  des  actions  au  porteur  s'opàre  par  la  simple  tradition  du 
titre. 

Celle  des  récépissés  et  des  titres  nominatifs  a  lieu  par  une  déclaration  de 
transfert,  inscrite  sur  les  registres  de  la  société  et  signée  du  cédant  ou  de  son 
mandataire. 

Les  actions  ne  sont  négociables  qu'après  le  versement  du  quart. 


(1)  L.  1867,  art.  3.  —  Pour  les  sociétés  d'assurances  à  primes,  V.  le  décret 
du  22  janvier  1868,  art.  3. 
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Le  souscripteur  originaire  reste,  mais  seulement  dans  les  termes  de  la  loi, 
débiteur  des  sommes  non  versées  ;  les  cessionnaires  intermédiaires  sont  affranchis 
de  toute  responsabilité  à  cet  égard  (i). 

Art.  17.  Les  actions  sont  indivisibles,  et  la  société  ne  reconnaît  qu'un  proprié- 
taire pour  chaque  action. 

Les  représentants  ou  créanciers  d'un  actionnaire  ne  peuvent,  sous  aucun  pré- 
texte, provoquer  l'apposition  des  scellés  sur  les  biens  et  valeurs  de  la  société,  ni 
en  demander  le  partage  ou  la  licitation  ;  ils  sont  tenus  de  s'en  rapporter  aux 
inventaires  sociaux  et  aux  délibérations  de  l'assemblée  générale. 

Art.  18.  Les  dividendes  de  toute  action,  nominative  ou  au  porteur,  sont 
valablement  payés  au  porteur  du  titre. 

Art.  19.  Les  droits  et  obligations  attachés  à  l'action  suivent  le  titre  dans  quel- 
ques mains  qu'il  passe. 

La  propriété  d'une  action  emporte  de  plein  droit  adhésion  aux  statuts  de  la 
société  et  aux  délibérations  des  assemblées  générales. 

Art.  20.  Tout  actionnaire  qui  a  perdu  son  titre  peut,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété et  de  la  perte  du  titre,  se  faire  délivrer  par  la  société  un  duplicata  non 
transmissible  du  titre  perdu;  tou  tefois  les  dividendes  ou  intérêts  ne  lui  sont  payés 
que  cinq  ans  après  les  échéances,  avec  les  intérêts  à  son  profit  sur  le  pied  de 
3  p.  100  par  an  (2). 

Titre  III.  —  Administration  de  la  société. 

Art.  21.  La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  douze  membres 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  (3). 

Art.  22.  Les  administrateurs  doivent  être  propriétaires,  pendant  toute  la  durée 
de  leur  mandat,  de  chacun  ...  actions  au  moins. 

Ces  actions  sont  affectées  à  la  garantie  de  tous  les  actes  de  la  gestion,  même 
de  ceux  qui  seraient  exclusivement  personnels  à  l'un  des  administrateurs  (L.  1867, 
art.  26). 

Elles  sont  nominatives,  inaliénables,  frappées  d'un  timbre  indiquant  l'inaliéna- 
bilité  et  déposées  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  23.  Le  conseil  se  renouvelle  par  sixième  chaque  année  (4). 

Les  membres  sortants  sont  désignés  par  le  sort  pour  les  cinq  premières  années, 
et  ensuite  à  l'ancienneté. 

Ils  peuvent  toujours  être  réélus. 

Art.  24  En  cas  de  vacance  par  décès,  démission  ou  autre  cause,  le  conseil 
pourvoit  provisoirement  au  remplacement,  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale qui  procède  à  l'élection  définitive. 


(1)  V.,  sur  cette  question,  Vavasseur,  Sociétés  civiles  et  commerciales,  3e  édit., 
t.  1,  n.  518. 

(2)  L.  13  juin  1872. 

(3)  On  peut  ajouter  :  «  Toutefois,  les  premiers  administrateurs  seront  les  per- 
sonnes ci-après  désignées,  dont  la  nomination  no  sera  pas  soumise  à  l'assemblée 
générale  ;  1°  M.  ...;  2»  M.  ...;  3°  M.  ...  (L.  1867,  art.  25). 

(4)  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  les  premiers  administrateurs,  s'ils  sont 
désignés  par  les  statuts,  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  note  précédente,  ne  doivent  pas 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans  (L.  1867,  art.  25). 
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Art.  25.  Chaque  année,  le  conseil  nomme  parmi  ses  membres  un  pre'sident  et 
un  vice-président. 

En  cas  d'absence  du  président  et  du  vice-président,  il  désigne  celui  des  mem- 
bres qui  doit  remplir  les  fonctions  de  président. 

Art.  26.  Le  conseil  d'administration  se  réunit  au  siège  social  aussi  souvent  que 
l'intérêt  de  la  société  l'exige,  et  au  moins  deux  fois  par  mois. 

La  présence  de  quatre  membres  au  moins  est  nécessaire  pour  la  validité  des  déli- 
bérations. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  présents;  en 
cas  de  partage,  la  voix  du  président  est  prépondérante. 

Si  la  majorité  n'est  pas  formée  de  quatre  membres  au  moins,  la  minorité  peut 
demander  le  renvoi  à  une  autre  séance.  Dans  ce  cas,  les  convocations  adressées 
aux  membres  du  conseil  d'administration  font  connaître  l'objet  de  la  délibération, 
et  dans  la  nouvelle  séance  la  délibération  est  prise  à  la  simple  majorité. 

Nul  ne  peut  voter  par  procuration  dans  le  sein  du  conseil. 

Art.  27.  Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  sont 
portés  sur  un  registre  tenu  au  siège  de  la  société  et  signés  par  les  administrateurs 
qui  y  ont  pris  part. 

Les  copies  et  extraits  à  produire  en  justice  ou  ailleurs  sont  certifiés  parle  pré- 
sident du  conseil. 

Art.  28.  Le  conseil  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des 
biens  et  affaires  de  la  société;  il  peut  même  transiger,  compromettre,  donner  tous 
désistements  et  mainlevées  avec  ou  sans  payement. 

Il  arrête  les  comptes  qui  doivent  être  soumis  à  l'assemblée  générale  et  pro- 
pose les  répartitions  de  dividendes. 

Le  président  du  conseil  d'administration  représente  la  société  en  justice,  tant 
en  demandant  qu'en  défendant  ;  en  conséquence,  c'est  à  sa  requête  ou  contre  lui 
que  doivent  être  intentées  toutes  actions  judiciaires. 

Art.  29.  Le  conseil  peut  déléguer  ses  pouvoirs  en  tout  ou  en  partie  à  un 
comité  de  direction  de  trois  membres,  ou  à  un  directeur  unique,  élu  par  lui  dans 
son  sein.  Il  peut  aussi  les  déléguer,  pour  des  objets  déterminés  et  pour  un  temps 
limité,  à  un  ou  plusieurs  des  membres  du  conseil. 

Il  est  en  outre  permis  au  conseil  de  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la 
société,  et  dont  il  est  responsable. 

Art.  30.  Les  administrateurs  reçoivent  un  traitement  qui  est  fixé  conformé- 
ment à  ce  qui  est  dit  en  l'art.  54  ci-après. 

Titre  IV.  —  Direction. 

Art.  31.  Les  trois  directeurs  (ou  le  directeur  unique)  choisis  par  le  conseil 
d'administration  dans  son  sein,  sont  chargés  de  l'exécution  des  décisions  du  con- 
seil. 

Art.  32.  Ils  sont  placés  sous  l'autorité  du  conseil  d'administration  et  sont  tou- 
jours révocables  par  décision  du  conseil. 

Art.  33.  Ils  représentent  le  conseil  d'administration  vis-à-vis  des  tiers,  dans 
toutes  les  affaires  de  la  société. 

Tous  les  actes  quelconques  engageant  la  société,  tous  billets,  endossements, 
transferts  et  mandats,  doivent  porter  la  signature  d'au  moins  deux  de  ses  mem- 
bres. 

La  correspondance  est  également  signée  par  deux  membres  du  comité,  à  moins 
d'autorisation  spéciale  donnée  par  le  conseil  d'administration. 
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Le  comité  dirige  le  travail  des  bureaux  et  nomme  les  agents  secondaires  de  l'ad- 
ministration. 

Il  peut  suspendre  tous  agents,  sauf  à  en  référer  dans  la  quinzaine  au  conseil 
d'administration. 

Art.  34.  Si  le  conseil  d'administration  use  de  la  faculté  qui  lui  est  donnée  par 
l'art.  29  de  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société,  ce  mandataire 
aura  les  mêmes  pouvoirs  que  le  conseil,  à  moins  de  restriction  dans  l'acte  de  sa 
nomination. 

Titre  V.  —  Commissaires  de  surveillance. 

Art.  35.  Il  est  nommé  chaque  année,  en  assemblée  générale,  deux  commis- 
saires, associés  ou  non,  chargés  de  remplir  la  mission  de  surveillance  prescrite  par 
la  loi. 

Les  premiers  commissaires  sont  nommés  par  l'assemblée  générale  immédiate- 
ment après  les  administrateurs. 

Art.  36.  Ils  se  réunissent  au  siège  social,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  conve- 
nable, pendant  le  trimestre  précédant  la  réunion  de  l'assemblée  générale  annuelle, 
pour  prendre  communication  des  livres  et  examiner  les  opérations  de  la  so- 
ciété . 

Ils  vérifient  l'état  qui  doit  être  dressé  chaque  semestre  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  société. 

Art.  37.  A  la  fin  de  leur  exercice  annuel,  les  commissaires  font  un  rapport  à 
l'asstmbke  générale  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes 
présentés  par  les  administrateurs. 

Ils  doivent  remettre  ce  rapport  au  conseil  d'administration,  de  manière  que 
celui-ci  puisse,  quinze  jours  avant  la  réunion,  remettre  à  chacun  des  actionnaires 
qui  en  feraient  la  demande,  une  copie  de  ce  rapport  et  du  bilan  résumant  l'in- 
ventaire. 

Art.  38.  Il  est  alloué  aux  commissaires  une  rémunération  dont  l'importance 
est  fixée  chaque  année  par  l'assemblée  générale. 

Titre  VI.  —  Assemblées  générales. 

Art.  39.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  l'universa- 
lité des  actionnaires. 

Art.  40.  Il  est  tenu  une  assemblée  générale  ordinaire,  chaque  année,  dans  le 
courant  de  ... 

La  réunion  a  lieu  au  siège  social. 

En  outre,  l'assemblée  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  con- 
seil d'administration,  soit,  en  cas  d'urgence,  par  les  commissaires. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  actionnaires  possé- 
dant, soit  à  titre  de  propriétaires,  soit  à  titre  de  mandataires,  dix  actions  au 
moins  (1). 


(1)  L'art.  27  de  la  loi  de  1867  laisse  aux  statuts  le  soin  de  fixer  ce  nombre, 
qui  sera  plus  ou  moins  élevé,  suivant  l'importance  du  fonds  social.  Sans  doute, 
en  principe,  tous  les  actionnaires  devraient  concourir  aux  assemblées  générales  ; 
mais  il  faut  bien  céder  aux  nécessités  matérielles  en  limitant  le  nombre  des  per- 
sonnes pouvant  avoir  accès  dans  le  lieu  de  la  réunion.  (Note  de  M.  Vavasseur, 
Traité  des  sociétés,  3e  édit.,  t.  2,  p.  441). 
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Toutefois,  la  loi  exigeant  que  le  quart  du  fonds  social  y  soit  représente,  le 
conseil  d'administration  doit  vérifier  l'observation  de  cette  condition  en  invitant, 
par  les  avis  do  convocation,  les  propriétaires  de  dix  actions  au  porteur  à  déposer 
leurs  titres  dans  les  dix  jours  au  siège  social. 

Si  les  actionnaires  déposants,  réunis  aux  propriétaires  de  dix  actions  nomina- 
tives connus  par  le  livre  des  transferts,  ne  représentent  pas  le  quart  du  capital,  la 
convocation  est  contremandée,  et  il  y  a  lieu  de  recourir  à  une  assemblée  composée 
de  tous  les  actionnaires  sans  exception. 

La  présente  clause  n'est  pas  applicable  à  l'assemblée  extraordinaire  qui  aurait 
à  délibérer  sur  la  dissolution  anticipée  de  la  société  en  cas  de  perte  des  trois 
quarts  du  fonds  social,  ni  à  celles  qui  auront  pour  objet  la  constitution  de  la  so- 
ciété. 

Art.  42.  Les  convocations  sont  faites  par  avis  insérés  quinze  jours  avant  la 
réunion  dans  les  journaux  d'annonces  légales. 

Pour  les  assemblées  extraordinaires,  les  avis  doivent  indiquer  l'objet  de  la  réu- 
nion. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres 
présents  représentent  au  moins  le  quart  du  fonds  social  pour  une  assemblée  ordi- 
naire, et  la  moitié  pour  une  assemblée  extraordinaire. 

Si,  sur  une  première  convocation,  cette  condition  n'est  pas  remplie,  une  nou- 
velle assemblée  est  convoquée,  et  elle  délibère  valablement,  quelle  que  soit  la 
portion  du  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Cette  nouvelle  réunion  doit  avoir  lieu  à  quinze  jours  d'intervalle  au  moins, 
mais  les  convocations  peuvent  n'être  faites  que  dix  jours  à  l'avance. 

Art.  4L  Nul  ne  peut  se  faire  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que 
par  un  mandataire  membre  des  assemblées. 

Les  actionnaires  propriétaires  de  moins  de  dix  actions  peuvent  se  réunir  à 
d'autres  pour  atteindre  ce  nombre,  en  désignant  l'un  d'eux  pour  les  représenter 
à  l'assemblée. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et,  en  son  absence,  par  un  administrateur  désigné  par  le  conseil. 

Les  deux  plus  forts  actionnaires  présents  sont  appelés  à  remplir  les  fonctions 
de  scrutateurs.   Le  bureau  désigne  le  secrétaire. 

Art.  46.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  de  s  voix  des  membres  pré- 
sents, sauf  dans  le  cas  de  modification  statutaire  prévu  par  l'art.  60. 

Chacun  d'eux  a  autant  de  voix  qu'il  représente  de  fois  dix  actions,  soit  comme 
propriétaire,  soit  comme  mandataire,  mais  sans  pouvoir,  en  aucun  cas,  réunir 
plus  de  cinq  voix,  sauf  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  62  et  71. 

Art.  47.  L'ordre  du  jour  est  arrêté  par  le  conseil  d'administration  et  soumis 
préalablement  aux  commissaires. 

Il  n'y  est  porté  que  les  propositions  émanant  du  conseil  ou  des  commissaires, 
ou  qui  ont  été  communiquées  au  conseil  cinq  jours  au  moins  avant  la  réunion, 
avec  la  signature  de  dix  membres  de  l'assemblée. 

Il  ne  peut  être  mis  en  déubération  que  les  objets  portés  à  l'ordre  du  jour. 

Art.  48.  L'assemblée  générale  annuelle  entend  le  rapport  des  commissaires  sur 
la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  les  admi- 
nistrateurs. 

Elle  discute  et,  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes. 

Elle  fixe  le  dividende  à  répartir. 

Elle  nomme  les  administrateurs  à  remplacer  et  les  commissaires  chargés  de  la 
surveillance  pour  l'exercice  prochain. 


SOCIÉTÉ,  5°  partie.  743 

Elle  délibère  et  statue  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et  con- 
fère au  conseil  d'administration  tous  les  pouvoirs  supplémentaires  qui  seraient 
reconnus  utiles. 

Art.  49.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par  des 
procès- verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  des  membres  du  bu- 
reau. 

Une  feuille  de  présence,  contenant  les  noms  et  domiciles  des  actionnaires  mem- 
bres de  l'assemblée,  et  le  nombre  d'actions  dont  chacun  est  porteur,  est  certifiée 
pai  le  bureau  et  annexée  au  procès-verbal  pour  être  communiquée  à  tout  requé- 
rant. 

Art.  50.  Les  copies  ou  extraits  à  produire,  en  justice  ou  ailleurs,  des  délibéra- 
tions de  l'assemblée,  sont  signés  par  le  président  et  un  autre  membre  du  conseil 
d'administration. 

Titre  VII.   —  Étals  de  situation,  Inventaires. 

Art.  51.  L'année  sociale  commence  le  lor  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  comprendra  le  temps  écoulé  entre  la  consti- 
tution définitive  de  la  société  et  le  31  décembre  prochain. 

Art.  52.  Le  conseil  d'administration  dresse,  chaque  semestre,  un  état  sommaire 
da  la  situation  active  et  passive  de  la  société. 

Cet  état  est  mis  à  la  disposition  des  commissaires. 

Il  est  en  outre  établi,  à  la  fin  de  chaque  année  sociale,  un  inventaire  conte- 
nant l'indication  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  et  de  toutes  les  dettes 
actives  et  passives  de  la  société. 

Cet  inventaire  est  présenté  à  l'assemblée  générale,  et  tout  actionnaire  peut  en 
prendre  à  l'avance  communication  au  siège  social,  ainsi  que  de  la  liste  des  action- 
naires. 

Titke  VIII.  —  Partage  des  bénéfices. 

Art.  53.  Sur  les  bénéfices  nets  et  annuels,  il  est  prélevé  : 

1°  1/20  pour  le  fonds  de  réserve  qui  va  être  établi  ; 

2°  5  p.  100  du  fonds  social  pour  être  payés  à  titre  d'intérêts  à  toutes  les  actions 
sans  distinction. 

Art.  54.  L'excédent  des  bénéfices  est  réparti  dans  la  proportion  suivante  : 

...  p.  100  aux  actionnaires; 

...  p.  100  aux  administrateurs  par  parts  égales. 

Art.  55.  Le  payement  des  bénéfices  a  lieu  dans  l'année  qui  suit  la  clôture  de 
l'exercice  pendant  lequel  ils  ont  été  réalisés,  et  aux  époques  fixées  par  le  conseil 
d'alministration. 

Titre  IX.  —  Fonds  de  réserve. 

Art.  56.  Le  fonds  de  réserve  se  compose  de  l'accumulation  des  sommes  préle- 
vées sur  les  bénéfices  annuels  en  conformité  de  l'art.  53. 

Il  est  destiné  à  faire  face  aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues. 

Lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  le  dixième  du  fonds  social,  le  prélève- 
ment affecté  à  sa  création  cessera  de  lui  profiter  et  s'ajoutera  aux  dividendes  à 
répartir  (L.  1867,  art.  36). 

Art.  57.  En  cas  d'insuffisance  des  produits  d'une  année  pour  donner  un  intérêt 
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ou  dividende  de  5  p.  100  par  action,  la  différence  peut  être  prélevée  sur  le  fonds 
de  réserve. 

Art.  58.  A  l'expiration  de  la  société  et  après  la  liquidation  de  ses  engage- 
ments, le  fonds  de  réserve  sera  partagé  entre  toutes  les  actions. 

Titre  X.  —  Modification  des  statuts. 

Art.  59.  L'assemblée  générale  peut,  sur  l'initiative  du  conseil  d'administration, 
apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité  sera  reconnue. 

Elle  peut  décider  notamment  : 

1°  L'augmentation  ou  la  réduction  du  fonds  social; 

2°  Son  amortissement  total  ou  partiel  avec  les  bénéfices,  parla  voie  du  sort  ou 
autrement  ; 

3°  La  prolongation  ou  la  dissolution  anticipée  de  la  société; 

4°  Sa  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Les  modifications  peuvent  même  porter  sur  l'objet  de  la  société,  mais  sans  pou- 
voir le  changer  complètement  ni  l'altérer  dans  son  essence. 

Art.  60.  Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la  majorité 
des  deux  tiers  des  membres  présents,  les  voix  étant  comptées  conformément  à 
l'article  4(5. 

Titre  XI.  —  Dissolution,  Liquidation. 

Art.  61.  En  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  les  administrateurs 
convoquent  l'assemblée  générale  de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de  statuer 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété (1). 

La  résolution  de  l'assemblée  est,  dans  tous  les  cas,  rendue  publique,  au  moyen 
du  dépôt  et  de  l'insertion  prescrits  par  les  art.  55  et  56  de  la  loi  de  1867. 

Art.  62.  L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  la  moitié  du  fonds 
social  est  représentée  par  les  actionnaires  présents. 

Le  vole  a  lieu  à  la  majorité  des  actionnaires  présents  votant  par  tête. 

Art.  Q'4.  A  défaut  par  le  conseil  d'administration  de  réunir  l'assemblée  géné- 
rale en  cas  de  perte  des  trois  quarts  du  fonds  social,  la  convocation  est  faite  par 
les  commissaires. 

Dans  le  même  cas,  tout  actionnaire,  sans  attendre  la  convocation  de  l'assem- 
blée, peut  demander  la  dissolution  de  la  société  devant  les  tribunaux. 

Art.  64.  A  l'expiration  de  la  société,  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  l'as- 
semblée générale  règle  le  mode  de  liquidation  et  nomme  un  ou  plusieurs  liquida- 
teurs. 

Pendant  la  liquidation,  les  pouvoirs  de  l'assemblée  générale  se  continuent 
comme  pendant  l'existence  de  la  société. 

Toutes  les  valeurs  de  la  société  sont  réalisées  par  les  liquidateurs  qui  ont  à 
cet  effet  les  pouvoirs  les  plus  étendus,  et  le  produit,  après  le  prélèvement  des 
frais  de  liquidation,  en  est  réparti  aux  actionnaires. 

Les  liquidateurs  peuvent,  avec  l'autorisation  de  l'assemblée  générale,  faire 
apport  ou  vente  à  une  autre  société  des  biens,  droits  et  obligations  tant  actives 
que  passives  de  la  société  dissoute. 


(1)  L.  1867,  art.  37. 
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Titre  XII.  —  Contestations. 

Art.  65.  Toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  le  cours  de  la 
société  ou  lors  de  sa  liquidation,  soit  entre  les  actionnaires,  la  société,  les  admi- 
nistrateurs ou  les  commissaires,  soit  entre  les  actionnaires  eux-mêmes,  relative- 
ment aux  affaires  sociales,  seront  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  compé- 
tents de  ...  (ceux  du  siège  social). 

Tout  actionnaire  qui  veut  provoquer  une  contestation  de  cette  nature  doit  faire 
élection  de  domicile  à... 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  cette  élection  a  lieu  de  plein  droit  au  parquet 
de  M.  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  civil  de... 

Toutes  modifications  et  assignations  sont  valablement  faites  au  domicile  élu 
formellement  ou  implicitement. 

Art.  66.  Des  associés  représentant  le  vingtième  au  moins  du  fonds  social 
peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou  plusieurs  manda- 
taires d'intenter  une  action  contre  les  administrateurs  à  raison  de  leur  gestion, 
sans  préjudice  de  l'action  que  chaque  associé  peut  intenter  individuellement  en 
son  nom  personnel  (i). 

Art.  67.  Toute  action,  collective  ou  individuelle,  dirigée  contre  la  société  ou 
les  administrateurs,  doit  être  soumise  à  l'assemblée  générale  qui  statue  souve- 
rainement dans  la  limite  de  ses  pouvoirs,  sinon  donne  son  avis  préalablement  à 
l'instance  à  introduire  devant  les  tribunaux  compétents. 

Titre  XIII.  —  Dispositions  transitoires. 

Art.  68.  La  souscription  de  la  totalité  du  capital  social,  et  le  versement  du 
quart  au  moins  du  capital  qui  consiste  en  numéraire,  sont  constatés  par  une  décla- 
ration des  comparants  faite  par  acte  notarié. 

A  cette  déclaration  sont  annexés  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  versements 
effectués,  et  une  expédition  de  l'acte  de  société  (2). 

Art.  69.  Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  soumise  à  la  pre- 
mière assemblée  générale  qui  en  vérifie  la  sincérité. 

La  même  assemblée  fait  apprécier  la  valeur  de  l'apport  constaté  plus  haut  sous 
les  art.  5  et  6,  et  la  cause  des  avantages  stipulés. 

Art.  70.  Une  deuxième  assemblée  est  convoquée  pour  approuver,  s'il  y  a  lieu, 
l'apport  et  les  avantages  dont  il  s'agit. 

L'assemblée,  à  la  majorité  fixée  par  l'article  suivant,  peut,  d'accord  avec  les 
comparants,  apporter  toute  modification  à  l'évaluation  de  l'apport  et  à  la  fixation 
des  avantages. 

La  même  assemblée  nomme  les  premiers  administrateurs  (3),  et  pour  le  premier 
exercice  les  commissaires  institués  par  l'art.  35. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  des  administrateurs  et  des 
commissaires,  s'ils  sont  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation. 


(1)  L.  1867,  art.  17  et  39. 

(2)  L'annexe  d'une  expédition  est  inutile  si  les  deux  actes  sont  reçus  par  le 
même  notaire  (L.  1867,  art.  1er). 

(3)  A  moins  qu'ils  ne  soient  désignés  par  les  statuts.  —  V.  suprà,  note  de 
l'art.  21. 
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Art.  71.  Les  assemblées  générales  réunies  pour  la  constitution  de  la  société  se 
composent  de  tous  les  souscripteurs. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  actionnaires  présents  repré- 
sentent la  moitié  au  moins  du  fonds  social. 

Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'appréciation  et  l'approbation  des  apports  et 
des  avantages  particuliers,  les  actionnaires  présents  doivent  représenter  la  moitié 
du  capital  social  en  numéraire  ;  et  les  associés  qui  ont  fait  l'apport  et  stipulé  Ies- 
avantages  n'ont  pas  voix  délibérative. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  actionnaires  présents  votant  par 
tète,  ou  avec  le  nombre  de  voix  déterminé  par  les  statuts,  sans  qu'il  puisse  être 
supérieur  à  dix. 

Art.  72.  Si,  lors  des  assemblées  générales  convoquées  pour  la  constitution  de 
la  société,  les  actionnaires  présents  ne  réunissaient  pas  la  moitié  du  capital  ou  du 
fonds  social,  une  nouvelle  assemblée  générale  est  convoquée  et  délibère  valable- 
ment si  elle  représente  le  cinquième  du  capital  social  en  numéraire  (1). 

Si  celte  condition  n'était  pas  remplie,  le  projet  de  la  société  serait  considéré 
comme  non  avenu,  et  les  fondateurs  comme  les  souscripteurs  seraient  déliés  de 
plein  droit  de  leurs  engagements  réciproques. 

Le  montant  des  souscriptions  serait  remboursé  aux  souscripteurs,  sous  la 
déduction  des  frais  légitimes  et  justifiés  prélevés  en  vue  de  la  réalisation  générale 
de  la  société. 

Art.  73.  Toutes  les  dispositions  du  titre  VI  relatif  aux  assemblées  générales, 
et  conciliables  avec  celles  contenues  sous  le  présent  titre,  sont  applicables  aux 
assemblées  générales  constituantes. 

Titre  XIV.  —  Publications. 

Art.  74.  Dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société,  les  administrateurs 
déposeront  aux  greffes  du  tribunal  de  commerce  de...  et  de  la  justice  de  paix 
de...   : 

1°  Une  expédition  de  l'acte  de  société  ; 

2°  Une  expédition  de  celui  constatant  la  souscription  du  capital  et  le  versement 
du  quart  ; 

3°  Une  copie  certifiée  des  deux  délibérations  prises  par  l'assemblée  générale  en 
vertu  des  art.  68  et  69  ci-dessus; 

4°  Une  copie  certifiée  de  la  liste  nominative  des  souscripteurs,  contenant  les 
noms,  prénoms,  qualités,  demeures  et  le  nombre  d'actions  de  chacun  d'eux. 

Les  mêmes  documents  so:it  affichés  d'une  manière  apparente  dans  les  bureaux 
de  la  société. 

Art.  75.  Daus  le  même  délai,  un  extrait  des  actes  et  délibérations  énoncés 
dans  l'article  précédent  sera  inséré  dans  le  journal  d'annonces  légales... 

Cet  extrait  doit  contenir  les  indications  prescrites  par  les  art.  57  et  58  de  la 
loi  de  1867. 

Art.  76.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  aux  porteurs  des  pièces  pour  le  dépôt  et 
les  publications  dont  il  s'agit. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  et;. 


(1)  L.  1867,  art.  30. 
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XIV.  —  Statuts  d'une  société  anonyme  simple  ou  par  intérêt  (1). 

Par  devant,  Mc..., 

Ont  comparu  :  1°,  2°,  3°,  4°,  5°,  6°,  7°  (2)  ; 

Lesquels  ont  établi  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  anonyme 
qu'ils  sont  convenus  de  fonder  : 

Titre  Ier.  —  Objet,  dénomination,  siège,  durée  de  la  société. 

Art.  1er.  Tl  est  formé  entre  les  comparants  une  société  anonyme  qui  a  pour 
objet  l'exploitation  d'un  fonds  de  commerce  de... 

Art.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  Société  anonyme  de... 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  ans  à  compter  du  jour  de  sa 
constitution  définitive,  qui  aura  lieu  de  la  manière  exprimée  sous  le  titre  X. 

Art.  4.  Le  siège  de  la  société  est  à... 

Titre  IL  —  Apports,  fonds  social,  parts  d'intérêts. 

Art.  5.  M.  A...,  l'un  des  comparants,  apporte  à  la  société,  avec  la  garantie  de 
droit  en  cette  matière  : 

Un  fonds  de  commerce  de...  qu'il  exploite  à..-.,  avec  le  matériel  et  les  mar- 
chandises qui  en  dépendent,  ainsi  que  le  droit  au  bail,  etc. 

Il  a  été  fait  un  état  du  matériel,  qui  a  été  certifié  par  les  comparants  et  est 
demeuré  ci-annexé. 

La  société  prendra  possession  du  tout  d'ici  à  huit  jours;  les  marchandises 
existantes  seront  payés  à  M.  A...,  à  prix  de  facture. 

Ce  fonds,  non  compris  les  marchandises,  est  estimé  à  la  somme  de  quatre-vingt 
mille  francs. 

Art.  6.  Les  six  autres  comparants  apportent,  en  espèces,  chacun  la  somme 
de  vingt  mille  francs,  qui  a  été  versée  immédiatement  dans  la  caisse  sociale. 

Art.  7.  Le  fonds  social  s'élevant  à  200,000  francs  (3)  est  divisé  en  20  parts 
d'intérêts  qui  sont  attribuées  : 

8  à  M.  A...,  en  représentation  de  son  apport, 

Et  2  à  chacun  des  six  autres  comparants,  comme  équivalent  de  leurs  verse- 
ments en  espèces. 

Chacune  de  ces  parts  peut  être  cédée,  mais  à  la  condition  que  les  cessionnaires 
seront  agréés  par  la  majorité  des  associés. 

La  cession  aurait  lieu  dans  la  forme  civile  (4). 


(1)  Formule  proposée  par  M.  Vava>seur  (Traité  des  sociétés,  3e  édit.,  t.  2, 
p.  450  et  suiv. 

(2)  Il  faut  sept  membres  au  moins  (L.  1867,  art.  23). 

(3)  Le  chiffre  du  capital  social  doit  être  indiqué,  car  il  doit  figurer  dans  les 
publications  légales  (art.  57  et  6i  de  loi  de  1867)  ;  mais  les  actions  peuvent 
n'indiquer  qu'une  quotité  d'intérêt,  sans  la  valeur  nominale. 

(4)  Si  le  capital  n'était  pas  entièrement  souscrit,  on  pourrait  insérer  la  stipu- 
lation suivante  : 

«  Le  versement  des  parts  aura  lieu,  savoir  :  un  quart  en  souscrivant,  et  le 
surplus  au  fur  et  à  mesure  des  appels  qui  seront  faits  par  l'assemblée  générale. 

«  Il  est  constaté  par  un  récépissé  au  nom  de  l'associé,  signé  de  deux  adminis- 
trateurs. 
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Titre  III.  —  De  l'administration  de  la  société. 

Art.  8.  La  société  est  administrée  par  un  directeur  (1),  nommé  en  assembla 
générale. 

Art.  9.  Le  directeur  doit  être  propriétaire,  pendant  toute  la  durée  de  son 
mandat,  d'une  part  d'intérêt  au  moins. 

Cette  part  d'intérêt  est  affectée  à  la  garantie  de  sa  gestion  et  demeure  inalié- 
nable jusqu'à  l'apurement  final  de  ses  comptes. 

Art.  10.  Le  directeur  est  nommé  pour  six  ans. 

Il  peut  être  réélu. 

Art.  11.  Il  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  l'administration  des  biens  et 
affaires  de  la  société  ;  il  peut  même  transiger,  compromettre,  donner  tous  désiste- 
ments et  mainlevées,  avec  ou  sans  payement. 

Il  représente  la  société  en  justice  tant  en  demandant  qu'en  défendant;  en  con- 
séquence, c'est  à  sa  requête  et  contre  lui  que  doivent  être  intentées  toutes  actions 
judiciaires. 

Art.  12.  Le  directeur  a  droit  à  un  traitement  fixe  de...  par  an,  et,  en  outre, 
à  une  part  des  bénéfices  ci-après  fixée. 

Titre  IV.  —  Du  commissaire  de  surveillance. 

Art.  13.  Il  est  nommé  chaque  année,  en  assemblée  générale,  un  commissaire, 
associé  ou  non,  chargé  de  remplir  la  mission  de  surveillance  prescrite  par 
la  loi. 

Art.  14.  Le  commissaire  se  rend  au  siège  social  toutes  les  fois  qu'il  le  juge 
convenable,  pour  prendre  communication  des  livres  et  examiner  les  opérations  de 
la  société. 

Il  vérifie  l'état  qui  doit  être  dressé  chaque  trimestre  de  la  situation  active  et 
passive  de  la  société. 

Art.  15.  A  la  fin  de  son  exercice  annuel,  le  commissaire  fait  un  rapport  à  l'as- 
semblée générale  sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes 
présentés  par  le  directeur. 

Il  doit  remettre  ce  rapport  au  directeur,  de  manière  que  celui-ci  puisse, 
quinze  jours  avant  la  réunion,  adresser  à  chacun  des  associés  et  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  une  copie  de  ce  rapport  et  du  bilan  résumant  l'in- 
ventaire. 

Titre  V.  —  Des  assemblées  générales. 

Art.  16.  L'assemblée  générale,  régulièrement  constituée,  représente  tous  les 
associés. 

Art.  17.  Il  est  tenu  une  assemblée  générale  ordinaire  chaque  année  dans  le 
courant  de... 

«  Ce  récépissé  ne  constitue  pas  un  titre  négociable. 

«  Néanmoins  tout  associé  peut  transmettre  à  un  tiers  son  intérêt  dans  la 
société,  à  la  condition  : 

«  1°  Que  le  cessionnaire  sera  agréé  par  l'assemblée  générale  des  associés  ; 

«  2°  Que  le  cédant  rendra  à  la  société  son  récépissé  qui  sera  annulé,  et  rem- 
placé par  un  autre  au  nom  du  cessionnaire.  » 

(t)  Ou  par  un  conseil  composé  de  plusieurs  membres,  comme  en  la  formule 
qui  précède. 
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Cette  assemble'e  se  tient  au  siège  social. 

Les  associés  se  réunissent,  en  outre,  le  premier  lundi  de  chaque  mois  pour 
prendre  connaissance  des  affaires  sociales,  et  délibérer,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  me- 
sures à  prendre. 

L'assemblée  peut  être  convoquée  extraordinairement,  soit  par  le  directeur,  soit 
par  le  commissaire. 

Art.  18.  L'assemblée  générale  se  compose  de  tous  les  membres  de  la   société. 

Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents  représentent  le 
quart  du  capital  social,  sauf  ce  qui  est  dit  sous  les  art.  31  et  40  ci-après. 

Art.  19.  Les  convocations  ont  lieu  par  lettres  chargées. 

Nul  ne  peut  se  faire  représenter  aux  assemblées  générales  que  par  un  de  ses 
coassociés. 

Art.  20.  L'assemblée  générale  est  présidée  par  le  directeur,  et,  en  son  absence, 
par  un  membre  désigné  séance  tenante. 

Un  secrétaire  est  désigné  dans  chaque  séance  par  l'assemblée. 

Art.  21.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majorité  des  voix  des  membres  pré- 
sents, sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  31  ci-après. 

Art.  22.  L'assemblée  générale  annuelle  entend  le  rapport  du  commissaire 
sur  la  situation  de  la  société,  sur  le  bilan  et  sur  les  comptes  présentés  par  le 
directeur. 

Elle  discute  et,  s'il  y  a  lieu,  approuve  les  comptes. 

Elle  fixe  les  dividendes  à  répartir. 

Elle  délibère  et  statue  souverainement  sur  tous  les  intérêts  de  la  société,  et 
confère  au  directeur  tous  les  pouvoirs  supplémentaires  qui  seraient  reconnus 
utiles. 

Art.  23.  Les  délibérations  de  l'assemblée  générale  sont  constatées  par  des 
procès-verbaux  inscrits  sur  un  registre  spécial  et  signés  du  président  et  du  secré- 
taire. 

Une  feuille  de  présence,  contenant  les  noms  et  domiciles  d«s  membres  de  l'as- 
semblée et  le  nombre  de  parts  d'intérêts  appartenant  à  chacun  d'eux,  est  certifiée 
par  le  bureau  et  annexée  au  procès-verbal  pour  être  communiquée  à  tout  requé- 
rant. 

Les  copies  ou  extraits  à  produire,  en  justice  ou  ailleurs,  des  délibérations  de 
l'assemblée,  sont  signés  par  le  directeur  et  visés  par  le  commissaire. 

Titre  VI.  —  Etals  de  situation,    inventaires,   bénéfices. 

Art.  24.  L'année  sociale  commence  le  1er  janvier  et  finit  le  31  décembre. 

Par  exception,  le  premier  exercice  ne  comprendra  que  le  temps  écoulé  depuis 
aujourd'hui  jusqu'au  31  décembre  prochain. 

Art.  25.  Le  directeur  dresse  chaque  semestre,  etc.  (le  reste  comme  l'art.  52  de 
la  précédente  formule). 

Art.  26.  Sur  les  bénéfices  nets  annuels,  il  est  prélevé  : 

1°  1/20  pour  le  fonds  de  réserve  qui  va  être  établi  ; 

2°  5  p.  100  des  apports  en  nature  et  en  espèces,  pour  être  payés  à  titre  d'in- 
térêts à  tous  les  associés  ; 

L'excédent  des  bénéfices  est  attribué  : 

0/0  au  directeur,  à  titre  de  traitement  proportionnel. 

0/0  à  tous  les  membres  de  la  société,  en  raison  des  parts  d'intérêts  appartenant 
à  chacun  d'eux. 
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Titre  VII.  —  Fonds  de  réserve. 
Art.  27,  28,  29  (comme  à  la  précédente  formule,  art,  56,  57,  58). 
Titre  VIII.  ■ — Modifications  aux  statuts. 

Art.  30.  L'assemblée  ge'ne'rale  peut,  sur  l'initiative  d'un  de  ses  membres, 
apporter  aux  présents  statuts  les  modifications  dont  l'utilité  sera  reconnue. 

Elle  peut  décider  notamment  l'augmentation  du  fonds  social,  sa  réduction,  son 
amortissement,  la  prolongation  et  la  dissolution  anticipée  de  la  société. 

Art.  31.  Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  générale  n'est  régulièrement  consti- 
tuée que  lorsque  les  membres  présents  représentent  la  moitié  du  fonds  social. 

Les  résolutions,  pour  être  valables,  doivent  être  votées  à  la  majorité  de  deux 
tiers  des  membres  présents. 

Titre  IX.  —   Dissolution,  liquidation. 

Art.  32,  33,  34,  35  (comme  dans  la  précédente  formule,  art.  61,  62,  63,  64). 

Titre   X.  —   Contestations. 

Art.  36,  37  (comme  d  la  précédente  formule,  les  art.  65  et  66). 

Titre  XI.  —  Disiositions  transitoires  (1). 

Art.  38.  —  Les  comparants  ayant  eux-mêmes  apporté  et  même  versé  l'intégra- 
lité du  fonds  social j  il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  notariée  ni  aux  autres  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  icr  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Mais,  pour  se  conformer  rigoureusement  à  l'art.  4,  ils  déclarent  se  constituer 
en  assemblée  générale  pour  apprécier  la  valeur  de  l'apport  fait  par  M.  A...,  sous 
l'art... 

Après  avoir  reçu  de  ce  dernier  diverses  explications  et  justifications,  ils  ont 
déclaré  s'ajourner  au...,  au  siège  social,  heure  de...,  pour  délibérer  sur  l'appro- 
bation à  donner  à  l'évalution  de  l'apport. 

Art.  39.  Cette  seconde  assemblée  aura  lieu  sans  autre  convocation. 

Elle  pourra,  mais  à  l'unanimité  seulement,  et  d'accord  avec  M.  A...,  apporter 
toute  modification  aux  avantages  à  lui  concédés  en  représentation  de  son 
apport. 

La  même  assemblée  nomme  le  directeur,  et,  pour  le  premier  exercice,  le  com- 
missaire institué  par  l'art.  13. 

Le  procès-verbal  de  la  séance  constate  l'acceptation  du  directeur  et  du  commis- 
saire, s'ils  sont  présents  à  la  réunion. 

La  société  est  constituée  à  partir  de  cette  acceptation. 

Art.  40.  L'assemblée  générale  réunie  pour  la  constitution  de  la  société  se  com- 
pose de  tous  les  membres  de  la  société. 

Elle  est  régulièrement  constituée  lorsque  les  membres  présents  représentent  la 
moitié  du  fonds  social. 

Lorsque  l'assemblée  délibère  sur  l'appréciation  et  l'approbation  de  l'apport,  les 
membres  présents  doivent  représenter  la  moitié  du  capital  social  versé  en  numé- 
raire, et  l'associé  qui  a  fait  l'apport  n'a  pas  voix  délibérative. 

La  délibération  est  prise  à  la  majorité  des  membres  présents,  votant  par  tète. 

(1)  Si  tout  le  capital  n'était  pas  souscrit,  ces  dispositions  transitoires  seraient 
à  remplacer  par  celles  qui  forment  le  titre  XIII  de  la  précédente  formule. 
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Publications. 

Y.  le  titre  XIV  de  la  précédente  formule. 

Art.  41.  Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  des  pièces  pour  le  dépôt  et  la 
publication  dont  il  s'agit. 
Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

XV.  —  Déclaration  des  fondateurs,  préalable  à  la  constitution 
de  la  société  anonyme  par  actions  (1). 

Par-devant,  etc., 

Ont  comparu  :  1°,  2°,  3°,  etc.; 

Lesquels  déclarent  que  le  capital  de  la  société  anonyme  fondée  par  eux  suivant 
acte  reçu  par  ...,  est  intégralement  souscrit; 

Et  qu'il  a  été  versé  par  chaque  souscripteur  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Ils  ont  représenté  aux  notaires  soussignés  une  pièce  certifiée  véritable  et  signée 
par  eux,  contenant  : 

1°  La  liste  nominative  des  souscripteurs,  relatant  les  noms,  prénoms,  qualités, 
domiciles,  le  nombre  et  les  numéros  des  actions  de  chacun  d'eux  ; 

2°  L'état  des  versements  effectués  par  les  souscripteurs. 

Cette  pièce,  revêtue  d'une  mention  signée  des  comparants  et  des  notaires,  a 
été  annexée  au  présent  acte  conformément  à  la  loi. 

En  conséquence  l'assemblée  générale  des  souscripteurs  sera  incessamment  con- 
voquée pour  apprécier,  puis  approuver,  s'il  y  a  lieu,  la  valeur  des  apports  des 
fondateurs,  ainsi  que  la  cause  des  avantages  particuliers  stipulés  à  leur  profit. 

La  même  assemblée  nommera  les  administrateurs  et  les  commissaires  de  sur- 
veillance, et,  après  qu'ils  auront  accepté  leurs  fonctions,  la  société  se  trouvera  de 
plein  droit  définitivement  constituée  conformément  à  la  loi. 

i  4.  —  Sociétés  coopératives  ou  à  capital  variable  (2). 

XVI.  —  Société  en  commandite  simple  ou  par  intérêt, 
à  capital  variable. 

Titre  Itr.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  soussignés  et  tous  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment admis,  une  société  en  commandite  simple,  ayant  pour  objet  .... 


(1)  Il  sera  facile,  avec  quelques  modifications,  d'approprier  cette  formule  à  la 
société  anonyme  simple  ou  par  intérêt. 

(2)  En  proposant  les  quatre  formules  qui  vont  suivre,  84,  Vavasseur  fait 
justement  observer  qu'il  serait  difficile,  sinon  impossible,  de  dresser  des  modèles 
complets,  applicables  à  toutes  les  combinaisons  diverses  :  crédit  mutuel,  con- 
sommation, production  et  autres,  que  peut  embrasser  le  système  coopératif.  «  Il 
serait  inutile,  puéril  même,  dit  cet  auteur,  de  vouloir  à  l'avance  déterminer 
l'objet  et  les  opérations  de  sociétés  imaginaires.  C'est  là,  dans  la  coopération 
surtout,  la  partie  des  statuts  la  plus  variable,  en  même  temps  que  la  plus  im- 
portante à  débattre  et  à  préciser;   et  le  soin  doit  nécessairement  en  être  laissé 
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Art.  2.  M.  A...  est  nommé  gérant  de  la  société  :  les  autres  associés  sont  de 
simples  commanditaires,  et,  à  ce  titre,  chacun  d'eux  n'est  obligé  que  jusqu'à 
•■oncurrence  du  capital  qu'il  a  versé  ou  promis  de  verser  dans  la  société. 

Art.  3.  La  raison  et  la  signature  sociales  sont  :  A...  et  Comp.  Le  gérant  ne 
peut  faire  usage  de  cette  signature  que  pour  les  besoins  de  la  société. 

La  société  prend  la  dénomination  de  : 

Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ...,  et  elle  commencera  le  .... 

Art.  5.  Le  siège  de  la  société  est  à  .... 

Titre  II.  —  Capital  social.  —  Apport. 

Art.  6.  Le  capital  social  est  fixé,  quant  à  présent,  à  la  somme  de  ....  11  est 
fourni  par  le  gérant  et  Ls  commanditaires  par  parts  égales  (1).  Chaque  part  est 
fixée  à  .... 

Le  versement  des  parts  a  lieu,  savoir  ...  ;  il  est  constaté  par  un  récépissé  au 
nom  de  l'associé.  Ce  récépissé  est  signé  du  gérant  et  du  président  du  conseil  de 
surveillance. 

Art.  7.  En  raison  des  admissions,  retraites,  exclusions,  décès,  prévus  sous  le 
titre  III,  le  capital  social  varie  en  plus  ou  en  moins,  comme  le  personnel  lui- 
même. 

Art.  7  bis.  Ce  récépissé  ne  constitue  pas  un  titre  négociable. 

Néanmoins,  tout  associé  peut  transmettre  à  un  tiers  son  intérêt  dans  la  société, 
mais  à  la  condition  : 

1°  Que  le  cessionnaire  sera  agréé  par  l'assemblée  générale; 

2°  Que  le  cédant  rendra  à  la  société  son  récépissé,  qui  sera  annulé  et  remplacé 
par  un  autre  au  nom  du  cessionnaire. 

Titre  III.  —  Du  personnel.  —  Admissions,  retraites,  exclusions,  décès. 

Art.  8.  La  société  peut  toujours  admettre  de  nouveaux  associés  commandi- 
taires. 

Art.  9.  Tout  associé  peut  cesser  de  faire  partie  de  la  société  quand  bon  lui 
semble,  sur  la  seule  déclaration  qu'il  en  fait  au  gérant,  mais  sauf  ce  qui  est  dit 
dans  l'article  12. 

Art.  10.  Si  un  associé  ne  remplit  pas  ses  engagements,  ou  est  jugé  indigne 
de  continuer  à  faire  partie  de  l'association,  il  peut  en  être  exclu  par  l'assemblée 
générale,  mais  après  deux  délibérations  tenues  à  un  mois  d'intervalle,  et  où  le 
membre  à  exclure  a  le  droit  d'être  entendu  personnellement  pour  sa  défense. 

Art.  11.  Un  règlement  particulier,  proposé  par  le  gérant,  soumis  au  conseil 
de  surveillance  et  approuvé  par  l'assemblée  générale,  détermine  les  conditions 
spéciales  de  l'admission,  de  la  retraite  et  de  l'exclusion  des  associés. 


aux  fondateurs  de  chaque  société.  Il  est  donc  dans  la  nature  des  choses  de  ne 
donner  que  des  cadres  ou  formes  légales  pouvant  s'adapter  à  toute  association.  » 
(Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  3e  édit.,  t.  2,  p.  45  et  suiv.). 

Il  y  a  deux  formes  qui  conviennent  plus  particulièrement  aux  sociétés  coopé- 
ratives :  c'est,  d'une  part,  la  commandite  et,  d'autre  part,  l'anonymat.  Ces 
formes  pouvant  l'une  et  l'autre  être  employées  avec  ou  sans  division  du  capital 
en  actions,  les  quatre  formules  que  l'on  trouvera  au  texte  paraissent  répondre  à 
toutes  les  hypothèses. 

(1)  Si  les  parts  sont  inégales,  on  indiquera  un  minimum  et  un  maximum. 
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Art.  12.  En  cas  de  retraite,  exclusion  ou  décès  d'un  associé,  la  société  est 
dissoute  à  son  égard  et  continue  entre  les  autres  membres.  Cette  dissolution  ne 
s'opère  qu'à  compter  du  jour  du  prochain  inventaire  social,  qui  sert  à  fixer  les 
droits  de  cet  associé;  en  sorte  qu'il  ne  doit  jamais  y  avoir  lieu  ni  à  une  apposition 
de  scellés  ni  à  un  inventaire  spécial. 

Le  remboursement  à  faire  par  la  société  dans  ces  divers  cas  comprend,  outre 
la  part  de  l'associé  dans  les  bénéfices  constaiés  par  le  dernier  inventaire  :  1°  son 
apport  réalisé  ;  2°  sa  part  du  fonds  de  réserve. 

S'il  y  a  des  pertes,  ce  remboursement  n'a  lieu  que  sous  la  déduction  de  la  part 
de  l'associé  dans  ces  pertes. 

La  somme  à  rembourser  reste  dans  la  société  comme  garantie  pour  la  liqui- 
dation des  affaires  antérieures  pendant  deux  ans  à  compter  du  prochain  inven- 
taire social,  et  elle  n'est  payée  que  dans  la  huitaine  de  l'inventaire  à  faire  à  cette 
époque,  sous  la  déduction  d'une  part  proportionnelle  du  déficit  qu'aurait  produit 
cette  liquidation.  Jusqu'au  remboursement,  la  somme  dont  il  s'agit  donne  droit 
à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par  an  payable  par  semestre. 

Art.  13.  Si  l'associé  décédé  laisse  une  veuve  ou  des  enfants  en  bas  âge,  la  société 
peut,  sur  la  demande  de  la  veuve  ou  du  tuteur,  décider  qu'elle  conservera  leur 
commandite,  avec  participation  aux  bénéfices  et  aux  pertes,  et  sous  la  condition 
de  déléguer  à  un  membre  de  la  société  la  surveillance  exclusive  de  leurs  in- 
térêts. 

Art.  14.  Les  modifications  statutaires  résultant  des  admissions,  retraites, 
exclusions,  décès,  sont  publiées  conformément  à  la  loi. 

Titre  IV.  —  Gérance. 

Art.  15.  La  société  est  administrée  par  un  ou  plusieurs  gérants,  sous  le  con- 
trô'e  du  conseil  de  surveillance. 

Quant  à  présent,  la  société  a  pour  gérant  M.  A...,  l'un  des  soussignés. 

Art.  16.  Les  gérants  sont  nommés  pour  un  temps  illimité,  mais  ils  sont  toujours 
révocables. 

La  nomination  et  la  révocation  ont  lieu  par  l'assemblée  générale  des  comman- 
ditaires. 

Art.  17.  Les  gérants  doivent  tout  leur  temps  à  la  société;  il  leur  est,  par 
conséquent,  interdit  de  s'intéresser  à  toutes  autres  entreprises  qui  réclameraient 
leur  participation  active  (1). 

Art.  18.  Les  gérants  tiennent  ou  font  tenir  des  écritures  exactes  de  toutes  les 
affaires  et  opérations  de  la  société;  ils  sont  responsables  de  leur  exactitude. 

Art.  19.  Us  font  tous  les  six  mois  un  compte  rendu  des  opérations  de  la 
société  et  le  présentent  à  l'assemblée  générale  en  même  temps  que  l'inventaire, 
après  communication  au  conseil  de  surveillance. 

En  outre,  ils  dressent  tous  les  mois  un  état  de  situation  qui  est  d'abord  com- 
muniqué au  conseil  de  surveillance,  puis  soumis  à  l'assemblée  générale. 

Titre  V.  —  Conseil  de  surveillance. 

Art.  20.  Un  conseil  nommé  par  l'assemblée,  composé  de  ...  membres,  sur- 
veille et  contrôle  toutes  les  affaires  de  la  société. 


(1)  Cet  article  est  plus  spécialement  applicable  aux  sociétés  de  productk 
XYin.  '  i8 
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Le  premier  conseil  est  élu  pour  un  an.  Ensuite  il  se  renouvelle  successivement 
chaque  année  par  tiers;  pour  les  deux  premières  années,  les  membres  sortants 
sont  désignés  par  le  sort  ;  ils  sont  toujours  rééligibles. 

Le  conseil  nomme  son  président  et  son  secrétaire,  et  détermine  pour  chaque 
semaine  son  jour  de  réunion.  Il  délibère  à  la  majorité  des  voix. 

Art.  21.  Le  conseil  de  surveillance  veille  à  l'exécution  des  statuts  et  règle- 
ments; il  vérifie  la  comptabilité,  la  caisse,  le  portefeuille,  et  prend  connaissance 
de  la  correspondance,  des  contrats,  traités,  en  un  mot,  de  tout  ce  qui  concerne 
les  intérêts  de  la  société. 

Il  examine  et  approuve,  s'il  y  a  lieu,  les  états  de  situation  mensuels  et  les 
inventaires;  il  fait  tous  les  six  mois  un  rapport  à  l'assemblée  générale  sur  les 
inventaires  et  sur  les  propositions  de  répartition  faites  par  le  gérant. 

Il  propose  à  l'assemblée  générale,  de  concert  avec  les  gérants,  tous  les  règle- 
ments qui  paraissent  nécessaires  aux  intérêts  de  la  société. 

Art.  22.  Le  conseil  soumet  à  l'assemblée  les  propositions  touchant  l'admission 
de  nouveaux  associés,  la  retraite  ou  l'exclusion  de  membres  en  exercice,  la  retraite 
ou  la  révocation  des  gérants.  En  cas  de  décès,  retraite  ou  démission  d'un  gérant, 
il  convoque  l'assemblée  pour  élire  son  remplaçant,  et,  en  cas  de  vacance  subite, 
il  délègue  l'un  de  ses  membres  pour  pourvoir  provisoirement  à  tous  les  services. 

Titre  VI.  —  Assemblées  générales. 

Art.  23.  —  Les  associés  se  réunissent  en  assemblée  générale  le  ...  de  chaque 
mois. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  extraordinairement  par  le  gérant,  ou 
par  le  conseil  de  surveillance. 

Pour  se  constituer  régulièrement,  l'assemblée  doit  comprendre  au  moins  les 
deux  tiers  des  membres  de  la  société. 

Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  voix,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
présents  statuts. 

L'assemblée  nomme  un  président  et  un  secrétaire  qui  restent  en  fonctions 
pendant  six  mois  et  sont  rééligibles. 

Art.  24.  Elle  entend  le  compte  rendu  du  gérant  et  le  rapport  du  conseil  de 
surveillance. 

Elle  prend  communication  des  inventaires,  les  approuve,  s'il  y  a  lieu,  et 
détermine  le  chiffre  du  produit  et  des  bénéfices  à  distribuer  ou  des  pertes  a 
subir. 

Art.  25.  L'assemblée  peut  seule  prononcer  définitivement  sur  les  admissions, 
les  retraites  ou  exclusions,  sur  la  nomination  et  les  révocations  des  gérants  ;  et, 
dans  tous  ces  cas,  la  réunion  doit  comprendre  les  trois  quarts  des  membres  de  la 
société,  et  la  majorité  doit  comprendre  les  trois  quarts  des  membres  présents.  Il 
en  est  de  même  lorsque  l'assemblée  arrête  les  règlements  intérieurs  de  la  société. 

Art.  26.  Si  le  nombre  de  membres  nécessaire  pour  constituer  l'assemblée, 
convoquée  ordinairement  ou  extraordinairement,  n'est  pas  atteint,  la  réunion  est 
renvoyée  à  trois  jours  pour  tout  délai.  Les  associés  absents  sont  convoqués  par 
lettre  chargée  et,  à  cette  nouvelle  réunion,  l'assemblée  peut  se  constituer  et  dé- 
libérer valablement,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  27.  Les  délibérations  de  l'assemblée  régulièrement  constituée  sont  obli- 
gatoires pour  tous  les  membres  de  la  société,  présents  ou  absents. 

Art.  28.  Les  délibérations  sont  consignées  sur  un  registre  spécial;  elles  sont 
signées  par  le  président  et  par  le  secrétaire  de  l'assemblée. 
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Titre  VII.  —  Inventaires,  bénéfices,  fonds  de  réserve. 

Art.  29.  Tous  les  six.  mois,  au  ...  et  au  ...,  il  est  fait,  par  les  soins  du 
gérant,  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société;  cet  inventaire, 
examiné  d'abord  par  le  conseil  de  surveillance,  est  mis  ensuite  à  la  disposition 
de  tous  les  associés,  ainsi  que  le  bilan  et  le  rapport  du  conseil  de  surveillance, 
quinze  (1)  jours  au  moins  avant  la  réunion  de  l'assemblée  générale,  à  laquelle  il 
est  soumis  dans  le  mois  de  sa  confection. 

Art.  30.  Les  bénéfices  nets  de  l'entreprise  sont  attribués,  savoir  : 

0/0  p.  100  à  la  gérance,  en  sus  du  traitement  fixe  qui  lui  est  alloué; 

0/0  p.  100  à  ..., 

0/0  p.  100  à  .... 

Art.  31.  Le  payement  des  intérêts  et  bénéfices  est  fait  par  la  gérance  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  linventaire,  sauf  la  retenue  des  sommes  revenant  à 
l'associé  dont  l'apport  ne  serait  pas  complet. 

Art.  32.  Si  l'inventaire  constate  des  pprtes,  elles  sont  supportées  par  le  capital 
social,  sauf  la  responsabilité  indéfinie  du  gérant  envers  les  tiers. 

Art.  33.  Il  est  créé  un  fonds  de  réserve  destiné  à  pourvoir  aux  cas  imprévus. 

Il  se  compose  de  cinq  pour  cent  (2)  prélevés  à  cet  effet  sur  les  bénéfices,  mais 
sans  pouvoir  jamais  dépasser  la  moitié  du  capital  social. 

Il  appartient  à  tous  les  associés  proportionnellement  à  la  part  contributive  de 
chacun  d'eux;  en  conséquence,  il  en  est  tenu  un  compte  spécial  distinct  du 
compte  de  commandite. 

Art.  34.  Le  fon 's  de  réserve  est  placé  de  manière  à  pouvoir  toujours  être 
disponible,  de  concert  avec  le  gérant  et  le  conseil  de  surveillance  ;  il  peut  être 
temporairement  employé  dans  le  fonds  de  roulement  de  la  société,  sur  une  décision 
conforme  de  l'assemblée  générale. 

Titre  VIII.  —  Modifications,  liquilalion. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  peut  apporter  aux  présents  statuts  les  modifi- 
cations dont  l'expérience  aura  fait  connaître  l'utilité. 

Elle  peut  décider  notamment  : 

1°  L'augmentation  ou  la  diminution  du  capital  social: 

2°  La  dissolution  anticipée  ou  la  prolongation  de  la  société  ; 

3°  Sa  réunion  ou  fusion  avec  d'autres  sociétés. 

Elle  peut  aussi  modifier  les  attributions  d'intérêts,  de  produits  et  de  bénéfices. 

Exceptionnellement,  l'assemblée  peut  autoriser  le  gérant  à  recevoir  des  capi- 
taux étrangers,  soit  à  titre  de  participation,  soit  même  à  titre  de  commandite, 
mais  aux  conditions  qu'elle  aura  elle-même  délibérées  et  arrêtées. 

Art.  36.  Dans  ces  divers  cas,  l'assemblée  doit  être  composée  et  délibère  de  la 
manière  indiquée  par  l'article  26. 

Les  lettres  de  convocation  doivent  indiquer  les  modifications  proposées  et  être 
envoyées  au  moins  cin}  jours  à  l'avance. 

Art.  37.  A  l'expiration  de  la  société,  la  liquidation  est  faite  par  un  ou  plu- 


(1)  Conf.  à  l'art.  12  de  la  loi  de  1867,  que  les  sociétés  libres  feront  bien 
d'observer. 

(2)  C'est  la  quotité  fixée  pour  les  sociétés  anonymes  par  l'art.  36  de  la  loi  de 

1867. 
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sieurs  liquidateurs  choisis  par  l'assemblée,  qui  détermine  en  même  temps  le 
mode  de  liquidation.  Après  l'acquit  de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  société 
et  le  prélèvement  du  capital  versé,  l'actif  restant  est  partagé  d'après  les  bases 
fixées  par  l'article  30. 

XVII.  —  Société  anonyme  simple  ou  par  intérêt,  à  capital  variable. 

La  formule  qui  précède  pourra  servir  pour  une  société  anonyme,  en  modifiant 
le  litre  de  la  société,  ainsi  que  ce  qui  a  trait  à  la  gérance. 

On  trouvera  dans  la  formule  XIV  les  clauses  spéciales  à  la  constitution,  à 
V administration  et  à  la  surveillance  des  sociétés  anonymes,  clauses  obligatoires 
alors  même  que  le  capital  de  ces  sociétés  n'est  pas  divisé  en  actions. 

XVIII.  —  Société  en  commandite  par  actions,  à  capital  variable  (1). 

Titre  Ier.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  entre  les  soussignés  et  tous  ceux  qui  seront  ultérieure- 
ment admis,  une  société  en  commandite  par  actions,  à  capital  variable,  ayant 
pour  objet 

Art.  2.  M.  A...  est  nommé  gérant  de  la  société;  les  autres  associés  sont  de 
simples  commanditaires;  et,  à  ce  titre,  chacun  d'eux  n'est  obligé  que  jusqu'à 
concurrence  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Art.  3.  La  raison  et  la  signature  sociale  sont  :  A.  et  Ce.  Le  gérant  ne  peut 
faire  usage  de  cette  signature  que  pour  les  besoins  de  cette  société. 

Art.  4.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  Société  de  Renonciation  sommaire 
de  l'objet)  ...,  en  commandite  par  actions,  à  capital  variable  (2). 

Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ...  années,  qui  commencent  à  courir 
du  j  our  de  sa  constitution  définitive,  qui  aura  lieu  de  la  manière  indiquée  sous 
le  titre  IX. 

Art.  6.  Le  siège  de  la  société  est  à 

Titre  II.  —  Capital  social.  —  Actions. 

Art.  7.  Le  capital  social  est,  quant  à  présent,  fixé  à  la  somme  de  cinquante 
mille  francs. 

En  raison  des  admissions,  retraites,  exclusions,  prévues  sous  le  titre  III,  le 
capital  social  varie  en  plus  ou  en  moins,  comme  le  personnel  lui-même. 

Toutefois,  il  ne  peut  être  réduit  par  la  reprise  ou  la  restitution  des  apports 
au-dessous  de  la  somme  de  cinq  mille  francs  (3),  qui  formera  le  capital  minimum 
ou  irréductible  de  la  société. 


(1)  La  société  en  commandite  par  actions,  à  capital  variable,  est  soumise  tout 
à  la  fois  aux  dispositions  du  titre  Ier  et  du  titre  III  de  la  loi  du  2i  juillet  1867. 

(2)  L'indication  du  capital  ne  doit  pas  nécessairement  être  ajoutée  à  la  déno- 
mination sociale,  pour  les  sociétés  à  capital  variable  (art.  64,  loi  de  1867).  Le 
capital  minimum  ou  irréductible  doit  seulement  être  mentionné  dans  l'insertion 
au  journal  d'annonces  légales  (art.  58)  —  Comp.  Mathieu  et  Bourguignat, 
Formule*,  art.  3,  p.  483  ;  Vavasseur,  n.  1025. 

(3)  C'est  le  dixième,  minimum  légal,  fixé  par  l'art.  51  de  la  loi.  Les  associés 
ont  donc  toute  liberté  de  porter  le  capital  irréductible  au-dessus  de  ce  minimum. 


SOCIÉTÉ,  &  partie.  757 

Art.  8.  Le  capital  social  est  divisé  en  mille  actions  de  cinquante  francs 
chacune. 

Art.  9.  Ces  actions  sont  émises  contre  espèces.  Le  montant  de  chaque  action 
est   payable,  savoir  : 

Un  dixième,  soit  cinq  francs  (1),  lors  de  la  souscription  ; 

Un  second  dixième,  trois  mois  après  la  constitution  définitive  de  la  société,  et 
le  surplus,  aux  époques  et  suivant  les  fractions  déterminées  par  chaque  action- 
naire dans  le  bulletin  de  souscription  (ou  bien  :  au  fur  et  à  mesure  des  appels  de 
fonds  qui  seront  autorisés  pur  l'assemblée  générale  des  actionnaires). 

Art.  10.  Lors  du  premier  versement,  il  sera  remis  aux  souscripteurs  un 
certificat  provisoire  sur  lequel  seront  inscrits  les  payements  postérieurs,  et  qui, 
après  la  libération  définitive,  sera  échangé  contre  un  titre  nominatif  d'action. 

Art.  11.  Les  titres  provisoires  et  définitifs  peuvent  être  transférés  par  une 
inscription  sur  les  registres  de  la  société,  signée  du  cédant  et  du  cessionnaire. 

Toutefois,  le  transfert  est  subordonné  à  l'agrément  de  l'assemblée  générale  des 
actionnaires. 

Art.   12.  Nul  ne  peut  posséder  plus  de  ...  actions. 

Titre  III.  —  Du  personnel.  —  Admissions,  retraites,  exclusions. 

Art.  13.  La  société  peut  toujours  admettre  de  nouveaux  actionnaires  au  delà 
du  capital  de  cinquante  mille  francs  fixé  par  l'art.  7,  mais  seulement  en  vertu 
d'une  décision  de  l'assemblée  générale,  spécialement  consultée  sur  ce  point. 

Art.  14.  Chacun  des  nouveaux,  actionnaires  doit  être  agréé  par  l'assemblée 
générale. 

Art.  15.  Il  verse,  en  souscrivant,  outre  le  dixième  de  l'action,  une  somme 
égale  à  la  part  proportionnelle  de  chaque  action  dans  la  réserve  sociale. 

Art.  16.  Tout  actionnaire  a  le  droit  de  se  retirer  de  la  société,  en  prévenant 
le  gérant  un  mois  avant  la  clôture  de  chaque  exercice  semestriel. 

Art.  17.  L'assemblée  générale  a  le  droit  de  décider  qu'un  actionnaire  sera 
exclu  de  la  société. 

Toutefois  cette  exclusion  ne  sera  définitive  qu'après  deux  délibérations  tenues 
à  un  mois  d'intervalle,  et  où  le  membre  à  exclure  a  le  droit  d'être  entendu 
personnellement  pour  sa  défense. 

Art.  18.  La  retraite  et  l'exclusion  des  actionnaires  cessent  d'avoir  lieu  lors- 
que le  capital  se  trouve  réduit  au  chiffre  minimum  de  cinquante  mille  francs 
fixé  par  l'article  7. 

Art.  19-  Lors  de  la  retraite  ou  de  l'exclusion  d'un  actionnaire,  la  société  doit 
lui  rembourser  :  1°  son  apport  réalisé;  2°  sa  part  du  fonds  de  réserve;  3°  sa 
part  des  bénéfices  constatés  par  le  dernier  inventaire. 

S'il  y  a  des  pertes,  le  remboursement  n'a  lieu  que  sous  la  déduction  de  sa 
part  dans  ces  pertes. 

La  somme  à  rembourser  reste  dans  la  société  pendant  deux  ans  à  compter  du 
dernier  inventaire,  pour  garantir  la  société  contre  les  éventualités  de  cet  inven- 
taire. En  conséquence,  il  sera  tenu  un  compte  spécial  de  liquidation,  et  un 
règlement  définitif  des  droits  de  l'associé  aura  heu  à  l'expiration  de  ces  deux 
ans. 


(1)  C'est  le  minimum  légal  (art.  49  de  la  loi),  sauf  aux  parties  à  l'augmenter, 
si  elles  trouvent  ce  premier  versement  trop  minime. 
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Jusqu'au  remboursement,  l'associé  a  droit  à  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  par 
an  sur  la  somme  qui  lui  est  due. 

Titre  IV.  —  Gérance. 

Titre  V.  —  Conseil  de  surveillance. 

Titre  VI.  —  Assemblée  générale. 

Titre  VII.  —  Inventaires,  bénéfices,  fonds  de  réserre. 

Titre  VIII.  —  Modifications,  liquidation. 
(Pour  ces  divers  titres,  se  conformer  à  la  formule  XVI). 

Titre  IX.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  20.  La  présente  société  sera  constituée  aussitôt  que  le  capital  social  aura 
été  intégralement  souscrit  et  le  dixième  de  ce  capital  versé. 

Le  tout  sera  constaté  par  une  déclaration  passée  devant  notaire,  et  à  laquelle 
seront  annexés  :  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  versements  effectués,  et  un 
exemplaire  de  l'acte  de  société. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  soumise  à  l'assemblée  générale 
qui  en  vérifie  la  sincérité. 

L'assemblée  nomme  les  membres  du  conseil  de  surveillance.  Le  procès-verbal 
constate  leur  acceptation  et,  à  compter  de  ce  moment,  la  société  est  définitive- 
ment constituée. 

XIX.  —  Société  anonyme  par  actions,  à  capital  variable. 

La   société  à  capital  variable,  lorsqu'elle  se  constitue  en  société  anonyme  par 
actions,  est  soumise  aux  règles  combinées  du  titre  II  de  la  loi  de  1867  :  Sd 
anonymes,   et  du  titre   III  :   Dispositions  particulières    aux    sociétés  à   capital 
variable. 

La  formule  qui  précède  peut  donc  servir  de  type  pour  une  formule  de  société 
anonyme  par  actions,  sous  les  seules  modifications  qui  vont  être  successivement 
indiquées. 

Titre  1er.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  1er.  Il  est  formé,  entre  les  soussignés  (1)  et  tous  ceux  qui  seront  ulté- 
rieurement admis,  une  société  anonyme  par  actions,  à  capital  variable,  ayant 
pour  objet 

Art.  2.  La  société  prend  la  dénomination  de  :  Société  de  ...  [ènonci.Aion  som- 
maire de  V objet),  anonyme  par  actions,  à  capital  variable  (2). 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt  ans,  à  compter  du  jour  de  sa 
constitution  définitive,  qui  aura  lieu  de  la  manière  exprimée  au  titre  XIII. 

Art.  i.  Le  siège  de  la  société  est  à  .... 


(1)  11  faut  au  moins  sept  associés  (art.  24  de  la  loi  de  1867)  pour  constituer 
la  société. 

(2)  L'indication  du   capital  n'est  pas  nécessaire   (V.  suprà,  formule  XVIII, 
note  de  l'art.  4). 
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Titre  II.  —  Capital  social.  —  Actions. 

Titre  III.  —  Du  personnel.  —  Admissions,  retraites,  exclusions. 
(Comme  à  la  formule  précédente). 

Titre  IV.  —  Administration  de  la  société. 

Titre  V.  —  Commissaires  de  surveillance. 

Titre  VI.  —  Assemblées  générales  (1). 

Titre  VII.  —  États  de  situation.  —  Inventaires. 

Titre  VIII.  —  Partage  des  bénéfices. 

Titre  IX.  —  Fonds  de  réserve. 

Titre  X.  —  Modifications  des  statuts. 

Titre  XI.   —  Dissolution.  —  Liquidation. 

Titre  XII.  —  Contestations. 

(Pour  ces  divers  titres,  =e  conformer  aux  titres  correspondants  de  la  formule  d  •  : 
Société  anonyme  par  actions,  suprà,  formule  XIII). 

Titre  XIII.  —  Constitution  de  la  société. 

Art.  5.  La  présente  société  sera  constituée  aussitôt  que  le  capital  social  aura 
été  intégralement  souscrit  et  le  dixième  de  ce  capital  versé. 

Le  tout  sera  constaté  par  une  déclaration  passée  devant  notaire,  et  à  laquelle 
seront  annexés  :  la  liste  des  souscripteurs,  l'état  des  versements  effectués,  et  un 
exemplaire  de  l'acte  de  société. 

Cette  déclaration,  avec  les  pièces  à  l'appui,  est  soumise  à  l'assemblée  générale 
qui  en  vérifie  la  sincérité. 

L'assemblée  nomme  les  membres  du  conseil  d'administration  et  les  commis- 
saires. Le  procès-verbal  constate  leur  acceptation  et,  à  compter  de  ce  moment,  la 
société  est  définitivement  constituée. 

|  5.  —  Associations  en  participation. 

XX.  —  Association  en  participation  pour  une  entreprise  de  travaux 

à  exécuter. 

Par-devant  -Mc  ..., 
Ont  comparu  : 

M.  Louis  Lavignp,  entrepreneur  de  constructions,  demeurant  à  ...,  d'une  part; 

Et  M.  Jacques  Râteau,  maître  maçon,  demeurant  à  ...,  d'autre  part, 

Lesquels,  étant  dans  l'intention  de  soumissionner  en  commun  les  travaux  de 

maçonnerie  et  de  terrassements  a  exécuter  pour  l'élargissement  d'une  p;  rtie  de  la 


(1)  Dans  les  sociétés  coopératives,  le  suffrage  universel  est  généralement  observé, 
et  la  formule  à  laquelle  nous  renvoyons  devra  être  modifiée  en  ce  sens. 
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rue  ...,  et  qui  sont  rais  en  aljudication  au  rabais,  à  la  préfecture  de  la  Seine, 
ont  réglé  ainsi  qu'il  suit  les  conditions  de  celte  association  : 

Art.  1er.  MM.  Lavigne  et  Râteau  s'associent,  à  moitié  perte  et  profit,  pour 
l'entreprise  et  l'exécution  des  travaux  dont  il  vient  d'être  question. 

En  conséquence,  ils  déposeront  à  l'Hôtel  de  Ville,  en  se  conformant  au  cahier 
des  charges,  leur  soumission  cachetée,  signée  par  eux  et  contenant  l'indication 
du  prix  au  rabais  dont  ils  seront  convenus. 

Art.  2.  Dans  le  cas  où  les  travaux  leur  seraient  adjugés,  l'association  commen- 
cera du  jour  de  l'adjudication  et  continuera  jusqu'à  la  livraison  des  derniers 
travaux. 

Si,  au  contraire,  l'entreprise  n'est  pas  adjugée  aux  comparants,  ces  présentes 
deviendront  nulles  et  sans  effet. 

Art.  3.  Une  somme  de  quatre-vingt  mille  francs  sera  versée  dans  la  société 
par  les  associés,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de  l'entreprise. 

Cette  somme  sera  fournie  par  M.  Lavigne,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante 
mille  francs,  et  par  M.  Râteau,  seulement  pour  trente  mille  francs. 

Si  cette  somme  est  insuffisante,  les  fonds  nécessaires  seront  fournis  par  les 
associés  dans  la  même  proportion,  ou  bien  ils  seront  empruntés  pour  le  compte 
et  aux  frais  de  la  société. 

Mais  tous  emprunts  faits  pour  le  compte  particulier  de  l'un  des  associés, 
lesteront  à  sa  charge,  et  les  frais  en  seront  supportés  par  lui  seul. 

Art.  4.  M.  Lavigne  s'engage,  en  outre,  à  fournir  le  cautionnement  de  30,000 
francs  exigé  pour  la  garantie  de  l'exécution  des  travaux. 

11  aura  droit,  en  raison  de  cette  avance,  à  un  prélèvement  de  2  p.  100  par 
an,  sur  cette  somme  de  30,000  francs,  tant  que  le  cautionnement  sera  retenu 
par  l'administration,  en  sus  des  intérêts  payés  par  le  Gouvernement. 

Art.  5.  Les  sommes  versées  dans  la  société  par  chacun  des  associés,  même  au 
delà  de  la  portion  dont  il  est  tenu,  produiront,  à  son  profit,  des  intérêts  sur  le 
pied  de  6  p.  100  par  an,  à  compter  de  chaque  versement,  et  payables  de  six  en 
six  mois. 

Art.  6.  M.  Lavigne  sera  plus  spécialement  chargé  de  la  direction  et  de  la 
conduite  des  travaux  :  il  se  fera  aider  par  tous  les  employés  nécessaires,  aux 
frais  de  la  société,  notamment  un  inspecteur  et  un  commis  d'ordre. 

M.  Râteau  pourra  également  concourir  à  l'exécution  de  l'entreprise,  et  son 
autorité  sur  les  divers  employés  sera  la  même  que  celle  de  M.  Lavigne. 

Tous  les  marchés  et  engagements  devront  être  signés  par  les  deux  associés,  et 

toutes  les  acquisitions  de  matériaux  seront,  autant  que  possible,  payées  comptant. 

En  conséquence,   tous  les  marchés,  règlements,  billets  et  effets  de  commerce, 

souscrits  par  un  seul  des  associés,  resteront  à  son  compte  particulier,  sans  engager 

son  coassocié. 

Art.  7.  Il  sera  tenu,  par  M.  Lavigne,  tous  les  livres  nécessaires  à  la  compta- 
bilité, et  tous  les  mois  il  sera  arrêté,  entre  les  comparants,  un  état  de  situation 
de  la  société.  Chacun  d'eux  pourra  retirer  un  double  de  cet  état,  dûment  signé 
par  les  deux  associés. 

Art.  8.  Immédiatement  après  la  réception  des  travaux  par  l'architecte  du 
Gouvernement  et  alors  que  l'entreprise  sera  complètement  mise  à  fin,  il  sera 
procédé  à  un  inventaire  général  de  l'actif  et  du  passif  de  la  société,  et  les  béné- 
fices qui  en  résulteront  appartiendront  pour  moitié  à  chacun  des  associés.  Les 
pertes,  s'il  y  en  a,  seront  supportées  dans  la  même  proportion. 

Art.  9.  La  liquidation  sera  suivie  par  M.  Lavigne,  à  moins  que  M.  Râteau  ne 
veuille  aussi  y  donner  ses  soins. 
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Les  premières  sommes  reçues  serviront  à  solder  tout  ce  qui  pourra  se  trouver 
encore  dû  par  la  société. 

Les  associés  se  rembourseront  ensuite  des  avances  par  eux  faites  à  la  société 
et  de  leurs  mises  de  fonds.  Ces  remboursements  auront  lieu  dans  la  proportion 
des  sommes  versées  par  chacun  d'eux. 

Les  valeurs  représentant  les  bénéfices  seront  partagées  entre  les  associés,  sous 
leur  garantie  réciproque. 

Art.  10.  MM.  Lavigne  et  Râteau  n'ayant  contracté,  par  ces  présentes,  qu'une 
association  en  participation,  pourront  continuer  ou  entreprendre  séparément,  et 
à  leur  profit  particulier,  toutes  autres  opérations  qu'il  leur  conviendra. 

Art.  11.  Si  l'un  des  associés  vient  à  décéder  pendant  le  cours  de  l'entreprise, 
l'association  continuera  avec  ses  héritiers  qui  seront  alors  tenus  de  se  faire 
représenter  par  une  seule  personne.  La  signature,  la  gestion  et  la  direction  de 
l'entreprise  appartiendront  à  l'associé  survivant  seul;  les  héritiers  du  prédécédé 
n'auront  qu'un  droit  de  surveillance. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

XXI.  —  Association  en  participation  entre  un  commerçant 
et  un  bailleur  de  fonds. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Xavier  Puiseux,  ingénieur-constructeur,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  François  Rabier,  banquier,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont  dit  que  M.  Puiseux  ayant  besoin  d'un  capital  de  cent  mille  francs 
pour  perfectionner  l'outillage  de  ses  ateliers  de  construction,  s'est  adressé  à 
M.  Rabier  pour  lui  demander  cette  somme,  en  lui  offrant  de  l'associer  à  son  en- 
treprise pour  un  délai  de  cinq  ans. 

Cette  proposition  ayant  été  agréée,  les  comparants  sont  convenus  de  former 
entre  eux  une  association  en  participation,  conséquemment  occulte  pour  les  tiers, 
et  dont  ils  ont  arrêté  les  conditions  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  MM.  Puiseux  et  Rabier,  une  association  en  partici- 
pation pour  l'exploitation  des  ateliers  de  construction  situés  à  ...,  et  appartenant 
à  M.  Puiseux. 

Art.  2.  Celte  association  aura  une  durée  de  cinq  années  à  compter  du  1er  jan- 
vier prochain. 

Art.  3.  M.  Puiseux  continuera  de  gérer  son  établissement  en  son  nom  per- 
sonnel. 

M.  Rabier  vérifiera  ou  fera  vérifier,  quand  bon  lui  semblera,  la  comptabibté 
qui  sera  tenue  conformément  aux  usages  du  commerce. 

Art.  4.  Il  sera  fait,  au  1er  janvier  prochain,  un  inventaire  de  l'actif  et  du 
passif  de  l'établissement,  pour  servir  de  base  à  la  répartition  des  bénéfices  an- 
nuels et  à  la  liquidation  de  l'association. 

Art.  5.  M.  Rabier  versera  à  la  même  époque,  dans  les  mains  de  M.  Puiseux, 
une  somme  de  cent  mille  franc-,  dont  l'emploi  aura  lieu  de  concert  entre  les 
associés. 

Art.  6.  Il  sera  procédé  chaque  année,  le  31  décembre,  à  l'inventaire  de  l'éta- 
blissement. 
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Tout  ce  qui  excédera  le  montant  de  l'estimation  originaire,  augmenté  de  la 
somme  de  cent  mille  francs  versée  par  M.  Rabier,  constituera  les  bénéfices  de  l'en- 
treprise. 

Le  déficit,  s'il  y  en  avait,  constituerait  la  perte. 

Art.  7.  Les  bénéfices  appartiendront  à  M.  Puiseux,  pour  deux  tiers,  et  à 
M.  Rabier  pour  un  tiers. 

La  perte  serait  supportée  dans  la  même  proportion. 

Art.  8.  Lors  de  la  dissolution  de  l'association,  il  sera  procédé  à  sa  liquidation. 
M.  Puiseux  conservera  son  usine  dont  il  sera  fait  une  nouvelle  estimation,  et 
M.  Rabier  reprendra,  so  it  en  espèces,  soit  en  créances,  à  son  choix,  la  somme  de 
cent  mille  francs  versée  à  M.  Puiseux. 

Tout  ce  qui  sur  la  masse  excédera  l'estimation  originaire  augmentée  de  cette 
somme  de  cent  mille  francs,  sera  partagé  entre  les  associés  dans  la  proportion 
fixée  à  l'article  précédent.  M.  Rabier  reprendra  également  sa  part  de  bénéfices  en 
espèces  ou  créances,  à  son  choix. 

Le  déficit,  s'il  y  en  avait,  serait  supporté  dans  la  même  proportion. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  etc. 

Dont  acte, 

Fait  et  passé,  etc. 

XXII.  —  Participation  sans  société,  entre  négociant 
et  commis  voyageurs. 

Par-devant  IIe  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Léon  Descadillac,  négociant  en  vins,  demeurant  à  ...,  D'une  part, 

M.  Jérôme  Roublanc,  voyageur  de  commerce,  demeurant  à  ...,  et  M.  Lucien 
Lavisé,  aussi  voyageur  de  commerce,  demeurant  à  ...,  D'autre  part. 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  les  conventions  suivantes  : 

Art.  ier.  MM.  Roublanc  et  Lavisé  s'engagent,  en  qualité  de  commis  voyageurs 
intéressés,  à  fournir  tout  leur  temps  et  à  donner  tous  leurs  soins  à  la  vente  et  au 
placement  des  vins  de  la  maison  de  M.  Descadillac,  sous  sa  direction  et  suivant 
ses  prescriptions. 

Art.  2.  Cet  engagement  est  contracté  pour  ...  années  consécutives,  à  partir  du 
...  prochain. 

Art.  3.  MM.  Roublanc  et  Lavisé  auront,  comme  appointements,  le  tiers  des 
bénéfices  nets  réalisés  chaque  année  et  constatés  par  l'inventaire  dont  il  sera  ci- 
après  parlé. 

Ce  tiers  sera  partagé  par  moitié  entre  ces  deux  messieurs. 

Chacun  d'eux  recevra  annuellement  une  somme  de  ...  fr.  par  douzième  chaque 
mois  et  qui  sera  imputée,  lors  de  l'inventaire  annuel,  sur  le  sixième  qui  lui  re- 
viendra dans  les  bénéfices  nets. 

Indépendamment  de  leur  part  dans  les  bénéfices,  MM.  Roublanc  et  Lavisé  au- 
ront droit  à  la  somme  de  ...  fr.,  par  chaque  jour  de  voyage,  comptés  du  jour 
leur  départ  jusqu'au  jour  où  ils  seront  de  retour  à  ... 

Art.  4.  Un  inventaire  général  en  la  forme  commerciale  sera  fait  chaque  année 
dans  le  mois  de  ...,  par  les  soins  de  M.  Descadillac. 

On  y  comprendra  comme  frais  généraux  les  frais  de  toute  nature,  ceux  de 
voyages  ci-dessus,  les  intérêts  des  capitaux,  les  loyers  d'après  les  baux  qui  existe- 
ront, les  impositions,  la  patente. 

Si  les  immeubles  servant  à  l'exploitation  du  commerce  appartiennent  au  patron, 
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il  est  nécessaire  de  les  indiquer  ici,  d'en  fixer  les  loyers,  et  de  dire  comment  Us 
seront  prélevés. 

Art.  5.  Les  bénéfices  revenant  à  chacun,  déduction  faite  des  prélèvements 
exercés  chaque  année,  ne  seront  pas  levés  immédiatement;  au  contraire,  ils  seront 
laissés  dans  la  maison  de  commerce  ;  seulement  ils  devront  être  portés  au  nom  de 
chacun  au  crédit  d'un  compte  spécial,  et  ils  porteront  intérêt  à  5  p.  100  par  an 
qui  seront  capitalisés  chaque  année  et  resteront  aussi  dans  la  maison. 

Ces  bénéfices  ainsi  retenus  formeront  un  fonds  de  réserve  qui  servira  à  couvrir 
les  pertes,  s'il  y  en  a,  sans  que  les  commis  intéressés  puissent  être  tenus  des 
pertes  au  delà  des  réserves,  ni  obligés  de  rapporter  le  prélèvement  de  traite- 
ment. 

Art.  6.  En  cas  de  décès  de  MM.  Roublanc  et  Lavisé  ou  de  l'un  d'eux  avant  le 
terme  fixé,  ces  présentes  seront  considérées  comme  nulles,  à  son  égard  seulement, 
à  compter  du  décès. 

Les  héritiers  du  décédé  n'auront  à  réclamer  que  le  payement  du  solde  de  son 
compte  courant  à  l'époque  du  dernier  inventaire  et  le  prorata  couru  du  prélève- 
ment annuel  de  ...  fr. 

Si  M.  Descadillac  décède,  les  présentes  seront  anéanties  à  compter  rétroactive- 
ment du  dernier  inventaire,  et  les  commis  intéressés  n'auront  aucun  droit  dans  les 
bénéfices  d:  l'année  en  cours;  leur  créance  se  trouvera  irrévocablement  fixée  par 
les  résultats  du  dernier  inventaire.  Chacun  d'eux  conservera  à  titre  de  rémunéra- 
tion fixe  le  prorata  couru  du  prélèvement  annuel  de  ...  fr. 

Toute  perte  advenue  à  cette  époque  ou  pouvant  résulter  de  créances  qui  devien- 
draient mauvaises  amoinl rirait  d'autant  les  bénéfices  de  l'inventaire  et,  par  suite, 
la  créance  de  MM.  Roublanc  et  Lavisé. 

Art.  7.  Ces  présentes  ne  constituant  qu'un  règlement  de  la  rémunération  du 
temps  et  des  soins  de  MM.  Roublanc  et  Lavisé,  sans  constitution  de  société,  ne 
seront  pas  publiées. 

Art.  8.  Pour  l'exécution  de  cet  acte,  les  parties  élisent  domicile  à  ... 

Dont  acte,  etc. 

CHAPITRE  III. 

EXTRAITS    POUR    LES   PUBLICATIONS    DANS    LES    JOURNAUX    d' ANNONCES   LÉGALES 
DES    ACTES    DE    SOCIÉTÉ. 

XXIII.  —  Extraits,  pour  l'insertion  légale  d'un  acte  de  société 
en  nom  collectif. 

Suivant  acte  reçu  par  M"  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  portant  cette  mention  : 
«  Enregistré  à...,  le  ...  ». 

M.  Edouard  Desforges,  marchand  drapier,  demeurant  à  ...,  d'une  part; 

Et  M.  Jean-Jacques  Bulot,  rentier,  demeurant  à  ...,  d'autre  part. 

Ont  formé  entre  eux  une  société  en  nom  collectif  pour  commerce  de  draps  et  de 
nouveautés. 

La  raison  sociale  est  De.sforges  et  Bulot. 

Chacun  des  associés  fera  usage  de  la  s:gnature  sociale  ;  mais  il  ne  pourra  obliger 
la  société  que  pour  les  affaires  qui  l'intéressent.  En  conséquence,  tous  billets, 
lettres  de  change,  et  généralement  tous  engagements  exprimeront  la  cause  pour 
laquelle  ils  auront  été  souscrits. 

Ou  bien  :  Chacun  des  associés  fera  usage  de  la  signature   sociale,  sauf  pour 
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tous  actes  quelconques  engageant  la  société,  lesquels  ne  seront  valables  que  signés 
par  les  deux  associés,  ou  par  l'un  d'eux,  mais  avec  un  pouvoir  de  l'autre. 

Le  siège  de  la  société  est  à 

Cette  société  est  conlractée  pour  ...  années,  à  compter  du  .... 

Le  fonds  social  est  fixé  à  deux  cent  mille  francs,  composés  de  :  (transcrire 
l'article!  de  la  formule  IX). 

Des  expéditions  de  cet  acte  de  société  ont  été  déposées  le  ...,  aux  greffes  du 
tribunal  de  commerce  de  ...,  et  de  la  justice  de  paix  de  ... 

Pour  extrait, 
(Signature  du  notaire). 

XXIV.  —  Extrait,  pour  l'insertion  légale  d'un  acte  de  société 
en  commandite  simple. 

Suivant  acte  reçu  par  Mc  ...,  le  ...,  portant  cette  mention  :  «  Enregistré 
à  ...  », 

M.  Anatole  Pauly,  banquier,  demeurant  à  ..., 

A  formé  avec  un  commanditaire,  dénommé  en  l'acte  extrait,  une  société  en 
commandite  simple  dont  il  est  le  gérant,  pour  l'exploitation  d'une  maison  de 
banque  et  de  commission,  dont  M.  Pauly  est  propriétaire. 

La  raison  et  la  signature  sociales  sont  :  Pauly  etCe. 

M.  Pauly  a  seul  la  gestion  et  la  signature  de  la  société;  il  ne  peut,  bien  en- 
tendu, faire  usage  de  cette  signature  que  pour  les  affaires  sociales. 

Le  siège  de  la  société  est  à  ... 

La  durée  de  la  société  est  fixée  à  ...  années  à  compter  de  ... 

Le  capital  social  est  d'un  million  de  francs. 

Il  se  compose  : 

1°  De  l'apport  de  M.  Pauly,  comprenant  sa  maison  de  banque  etde  commission 
pour  la  somme  de  six  cent  mille  francs,  formant  l'actif  net  de  l'inventaire  de 
toutes  les  valeurs  qui  la  composent; 

2a  De  l'apport  du  commanditaire  s'élevant  à  quatre  cent  mille  francs  à  verser 
en  espèces. 

Une  expédition  dudit  acte  de  société  a  été  déposée  le  ...,  aux  greffes  du  tri- 
bunal de  commerce  de  ...,  et  de  la  justice  de  paix  de  .... 

Pour  extrait  : 
(Signature  du  notaire). 

XXV.  —  Extraits,  pour  la  publication  légale  d'une  société 
en  commandite  par  actions. 

A.  —  Extrait  des  statuts. 

Suivant  acte  reçu  par  M0...,  notaire  à  ...,  le  ...,  portant  cette  mention: 
«  Enregistré  à  ...  », 

M.  Emile  Pierrat,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  ..., 

Et  deux  commanditaires  dénommés  à  l'acte  extrait, 

Ont  arrêré  les  statuts  d'une  société  en  commandite  par  actions,  dont  il  est 
extrait  les  articles  suivants  : 

Art.  1er.  Il  est  établi  une  société  en  commandite  par  actions  entre  M.  Pierrat, 
comparant,  comme  seul  gérant  responsable,  d'une  part  ; 
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Et  toutes  personnes  qui  deviendront  propriétaires  des  actions  ci-après  créées, 
d'autre  part. 

Art.  2.  La  société  a  pour  objet  la  fabrication  et  la  vente  des  machines  agri- 
coles de  toute  sorte,  etc. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société'  est  à  ...,  rue  —  Elle  établit  des  succursales  et 
nomme  des  agents  partout  où  elle  en  reconnaît  l'utilité. 

Art.  4.  La  société  prend  la  dénomination  de  ... 

La  raison  et  la  signature  sociales  sont  :  Pierrat  et  C°. 

M.  Pierrat  ne  peut  faire  usage  de  la  signature  sociale  que  pour  les  affaires  de 
la  société. 

Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  trente  années,  à  compter  du  jour  de 
sa  constitution  définitive  qui  aura  lieu  conformément  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  6.  M.  Pierrat  apporte  à  la  société  ...  (Copier  l'art,  des  statuts.) 

Art.  7.  Pour  cet  apport  il  est  attribué  à  M.  Pierrat,  huit  cents  des  actions  qui 
vont  être  créées. 

Art.  8.  Le  fonds  social,  composé  des  apports  en  nature  et  du  capital  en  numé- 
raire, est  fixé  à  deux  millions  de  francs  et  divisé  en  quatre  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  chacune. 

Trois  mille  deux  cents  de  ces  actions  seront  émises  contre  espèces,  les  huit 
cents  de  complément  étant  attribuées  au  gérant  en  représentation  de  l'apport 
compris  dans  le  fonds  social. 

Une  expédition  de  l'acte  de  société  a  été  déposée  le  ...,  au  greffe  de  Ja  justice 
de  paix  de  ...,  et  une  autre  expédition  le  ...  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
de  ... 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  au  porteur  d'un  extrait  pour  les  publications 
légales. 

Extrait  par  Ma  .... 

B.  —  Extrait  de  la  déclaration  du  gérant. 

Suivant  acte  reçu  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ...,  portant  cette  mention  : 
«  Enregistré  à  ...  », 

M.  Emile  Pierrat,  ingénieur  mécanicien,  demeurant  à  ..., 

A  déclaré  que  le  capital  de  la  société  en  commandite  dont  il  est  le  gérant,  et 
dont  les  statuts  ont  été  arrêtés  suivant  acte  reçu  par  Mc  ...,  le  ...,  est  intégrale- 
ment souscrit. 

Et  qu'il  a  été  versé  par  chaque  souscripteur  une  somme  égale  ou  supérieure 
au  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

11  a  représenté,  pour  être  annexée  à  l'acte  extrait,  une  pièce  contenant  la 
liste  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  effectués. 

Tous  pouvoirs  ont  été  donnés  au  porteur  d'un  extrait  pour  les  publications 
légales. 

Extrait  par  Me  .... 

C.   —  Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

1°  Suivant  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  société 
. . .,  tenue  le  . . ., 

L'a-seinblér,  après  avoir  entendu  M.  Pierrat  dans  ses  observations,  et  reçu 
communication  de  divers  documents  tendant  à  justifier  la  valeur  de  son  apport, 

A  nommé  une  commission  de  . . .  membres,  pour  prendre  plus  ample  commu- 
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nication  de  ces  documents,  entendre  de  nouveau  les  explications  de  M.  Pierrat, 
et  s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires  pour  arriver  à  déterminer  la 
valeur  de  l'apport  ; 

2°  Suivant  une  autre  délibération  en  date  du  .. .,  l'assemblée  générale,  après 
avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission,  a  déclaré  approuver  l'attribution 
faite  à  M.  Pierrat  de  huit  cents  actions  en  représentation  de  son  apport,  ainsi  que 
le  traitement  et  la  part  de  bénéfices  alloués  au  gérant. 

La  même  assemblée  a  nommé  pour  composer  le  conseil  de  surveillance  :  1°, 
2°,  3°,  4°,  5°. 

En  conséquence,  la  société  s'est  trouvée  définitivement  constituée. 

Extrait,  etc.  (1). 

XXVI. —  Extrait,  pour  la  publication  légale  d'une  société  anonyme. 
A.  —  Extrait  des  statuts. 

Suivant  acte  reçu  par  Mc  . . .,  notaire  à  . . . ,  le  . . . ,  portant  cette  mention  : 
<(  Enregistré  à  ...  », 

Il  a  été  formé  une  société  anonyme  désignée  sous  la  dénomination  de  . . . , 

Cette  société  a  pour  objet  l'exploitation  de  .... 

Elle  prend  la  dénomination  de  .... 

Son  siège  est  à  .... 

Sa  durée  est  de  . . .,  à  compter  de  la  constitution  définitive. 

Le  fonds  social  est  de  . . .,  divisé  en  . . .  actions  de  .  . .  chaque. 

Le  fondateur  apporte  en  société  la  pleine  propriété  de  .... 

En  représentation  de  l'apport  du  fondateur,  il  lui  est  attribué  . . .  actions 
entièrement  libérées. 

Les  . . .  actions  de  surplus  étaient  à  émettre  contre  espèces. 

La  société  est  administrée  par  un  conseil  composé  de  . . .  membres  nommés 
par  l'assemblée  générale. 

Le  conseil  d'administration  est  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  gérer 
et  administrer  la  société;  il  peut  traiter,  transiger,  compromettre,  donner  tous 
désistements  et  mainlevées,  avec  ou  sans  payement. 

Un  directeur  pris  parmi  les  membres  du  conseil  d'administration  et  nommé 
par  le  conseil  est  chargé  des  affaires  courantes  et  journalières  de  la  société,  dans 
les  limites  déterminées  par  le  conseil  d'administration. 

Le  directeur  exécute  les  résolutions  du  conseil,  lui  rend  compte  de  toutes 
les  affaires  et  lui  soumet  toutes  les  propositions  qu'exigent  les  intérêts  de  la 
société. 

En  cas  d'empêchement  du  directeur,  le  conseil  d'administration  désigne  son 
remplaçant. 

Les  actions  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  sont  suivies  au 
nom  de  la  société,  à  la  diligence  du  conseil  d'administration,  de  l'un  de  ses  délé- 
gués ou  du  directeur. 

Un  fonds  de  réserve,  composé  d'un  vingtième  des  bénéfices  annuels,  a  étt; 
constitué. 


(1)  Cet  extrait  sera  signé  par  le  gérant;  il  ne  pourrait  l'être  par  le  notaire 
qu'autant  que  les  délibérations  lui  auraient  été  déposées  pour  la  minute  (L.  1867. 
art.  60). 
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Les  soussignés  ont  fait  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  . . .,  à  la  date  du 
. .  .,  et  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  à  la  date  du  . . .,  le  dépôt  prescrit  par  la 
loi. 

B.  —  Extrait  de  la  déclaration  des  fondateurs. 

Suivant  acte  reçu  par  Me  .  . . ,  notaire  à  . . . ,  le  . . . ,  portant  cette  mention  : 
«  Enregistré  à  ...  », 

Les  fondateurs  de  la  société  anonyme,  le  . . .  (dénomination  de  la  société),  ont 
déclaré  que  les  ...  actions  de  la  société,  qui  étaient  à  émettre  contre  espèces, 
avaient  été  intégralement  souscrites,  et  qu'il  a  été  versé  par  chaque  souscripteur 
une  somme  égale  au  quart  du  montant  des  actions  par  lui  souscrites. 

Ils  ont  représenté,  pour  l'annexer  à  cet  acte,  une  pièce  contenant  la  liste 
nominative  des  souscripteurs  et  l'état  des  versements  opérés. 

C.  —  Extrait  des  délibérations  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires. 

I.  Suivant  délibération  en  date  du  . .  . ,  l'assemblée  générale  des  actionnaires 
de  la  société  anonyme  le  . . .  (dénomination  de  la  société),  après  avoir  pris  con- 
naissance :  1°  de  l'acte  de  société;  2°  de  la  déclaration  des  fondateurs;  3°  de  la 
liste  des  souscripteurs  et  de  l'état  des  versements, 

A  déclaré  reconnaître  et  constater  la  sincérité  de  la  déclaration  faite  par  les 
fondateurs  ; 

En  outre,  après  avoir  entendu  MM.  . . .  dans  leurs  observations  et  reçu  com- 
munication de  divers  documents  tendant  à  justifier  la  valeur  de  leur  apport, 

Elle  a  nommé  une  commission  de  trois  membres  choisis  dans  son  sein,  pour 
prendre  plus  ample  communication  de  ces  documents,  entendre  de  nouveau  les 
explications  de  MM.  ...,  et  s'entourer  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  arriver  à  déterminer  la  valeur  réelle  de  l'apport. 

II.  Suivant  une  seconde  délibération  du  . . . ,  l'assemblée  générale  des  action- 
n  tires  de  ladite  société,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  sa  commission,  a 
déclaré,  conformément  aux  conclusions  de  ce  rapport,  approuver  l'attribution 
faite  à  MM.  . . .,  de  deux  mille  actions  en  représentation  de  leurs  apports,  ainsi 
que  l'allocation  faite  aux  administrateurs  de  ...  pour  cent  sur  les  bénéfices 
annuels. 

La  même  assemblée  a  nommé,  pour  composer  le  con?eil  d'administration  : 
MM.  ..., 

Et  pour  commissaires  :  MM 

Administrateurs  et  commissaires  ont  déclaré  accepter  leurs  fonctions. 
En  conséquence,  la  société  s'est  trouvée  définitivement  constituée. 

Les  administrateurs  : 
(Suivent  les  signatures  de  tous  les  administrateurs.) 

CHAPITRE     IV. 

ACTES    DIVERS. 

XXVII.  —  Adhésion  à  un  acte  de  société. 

Par -devant  Mc  . . . , 

A  comparu  : 

Mme  Catherine  Villard,  sans  profession,  veuve  de  M.  Ernest  Jacques,  demeurant 
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Laquelle,  après  avoir  pris  communication,  par  la  lecture  qui  lui  en  a  été 
donnée,  d'un  acte  passé  devant  M0  ...,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  ..., 
dont  la  minute  enregistrée  précède,  par  lequel  il  a  été  établi,  entre  MM.  Léon 
Dubois  et  Georges  Hibot,  et  les  personnes  qui,  en  adhérant  aux  statuts,  pren- 
draient des  actions,  une  société  en  nom  collectif  et  en  commandite  par  actions, 
pour  l'exploitation  de  .... 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  adhérer  purement  et  simplement  aux  statuts  et 
conditions  établis  par  l'acte  de  société  ci-devant  daté  et  énoncé,  et  souscrire 
pour  vingt  actions  de  ladite  société,  dont  elle  s'oblige  à  verser  le  montant  dans 
les  termes  fixés  par  cet  acte. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé  à  .  .  . . 

L'an  mil  huit  cent  .... 

Après  lecture,  la  comparante  a  déclaré  ne  pas  savoir  signer. 

Les  notaires  ont  signé. 

XXVIII.  —  Prorogation  de  société. 

Par-devant  Mc  . . . , 

Ont  comparu  : 

M.  Edouard  Desforges,  négociant,  demeurant  a  .  .  .,  D'une  part, 

Et  M.  Jean-Jacques  Bulot,  aussi  négociant,  demeurant  à  . .  .,       D'autre  part, 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  prorogé  pour  six  années  consécutives,  à  partir 
du  premier  janvier  prochain,  la  société  en  nom  collectif  contractée  entre  eux 
pour  douze  années,  dont  la  dernière  finira  à  la  même  époque  du  premier  janvier 
prochain,  pour  le  commerce  de  draps  et  de  nouveautés,  suivant  acte  passé  devant 
Me  . . .,  notaire  à  . .  . ,  publié  conformément  à  la  loi. 

La  présente  continuation  de  société  est  convenue  entre  les  comparants  aux 
mêmes  charges,  clauses  et  conditions  que  celles  exprimées  en  l'acte  de  société 
ci-dessus  énoncé,  sans  aucune  modification. 

Ou  :  La  présente  continuation  de  société  est  convenue  entre  les  comparants 
aux  conditions  contenues  dans  ledit  acte  de  société,  sauf  les  modifications  qui 
vont  résulter  de  quelques-uns  des  articles  ci-après  : 

Art.  1er.  {Établir  les  changements  apportés  aux  anciens  statuts). 

Art.  . . .  Tous  les  articles  de  l'acte  de  société  du  . . .,  auxquels  il  n'est  pas 
dérogé  par  ces  présentes,  continueront  à  être  en  vigueur. 

Pour  faire  publier  ces  présentes  conformément  à  la  loi,  tout  pouvoir  est  donné 
au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

XXIX.  —  Dissolution  de  société. 

Par-devant  Mc  .  . . , 

Ont  comparu  : 

M.  Edouard  Desforges,  négociant,  demeurant  à  .  .  .,  D'une  part, 

Et  M.  Jean-Ja<  ques  Bulot,  aussi  négociant,  demeurant  à   .  .  .,       D'autre  part; 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré,  d'un  commun  accord,  consentir  la 
résiliation  pure  et  simple,  à  compter  du  .  .  .,  de  la  société  en  nom  collectif  qui 
avait  été  formée  entre  eux,  sous  la  raison  Dégorges  et  Bulot,  pour  le  commerce 
de  draps  et  de  nouveautés,  aux  termes  d'un  acte  reçu  par  Mc  .  . .,  notaire  à  . . . , 
le 
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En  conséquence,  les  accords  qui  étaient  intervenus  entre  les  comparants  aux 
termes  dudit  acte,  se  trouvent  résiliés,  et  ladite  société  est  déclarée  dissoute  à 
partir  dudit  jour. 

Les  comparants  reconnaissent  avoir  fait  entre  eux  le  partage  des  biens  et 
valeurs  dépendant  de  la  société,  au  moyen  de  quoi  ils  se  quittent  et  déchargent 
réciproquement  de  toutes  choses  à  ce  sujet. 

Ou  bien  :  il  sera  procédé  à  la  liquidation  de  cette  société,  de  la  manière  et 
ainsi  qu'il  est  réglé  en  l'acte  de  société  susénoncé,  auquel  il  n'est  pas  dérogé  à 
cet  égard. 

Pour  faire  publier  et  insérer  ces  présentes  partout  où  besoin  sera,  tout  pouvoir 
est  donné  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un  extrait. 

Dont  acte  : 

Fait  et  passé,  etc. 

XXX.  —  Dissolution  de  société  avec  conventions  pour  la  liquidation. 

Par-devant  Mc  . .  . , 

Ont  comparu  : 

M.  Edouard  Desforges,  négociant,  demeurant  à  . . . ,  D'une  part, 

Et  M.  Jean-Jacques  Bulot,  aussi  négociant,  demeurant  à  . .   ,       D'autre  part, 

Lesquels,  voulant  faire  cesser  la  société  qui  a  été  établie  entre  eux,  ont  arrêté 
ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  La  société  en  nom  collectif  établie  entre  les  comparants,  sous  la 
raison  Desforges  et  Bulot,  pour  le  commerce  de  draps  et  de  nouveautés,  aux 
termes  d'un  acte  reçu  par  Me  . .  .,  notaire  à  . . .,  le  .  . .,  est  et  demeure  dissoute 
à  partir  du  .... 

Art.  2.  D'ici  au  jour  de  cette  dissolution,  il  ne  sera  fait  aucun  achat  ou  autre 
opération  qui  puisse  retarder  la  liquidation  de  la  société.  Les  marchandises 
seront,  au  contraire,  écoulées,  et  les  recouvrements  suivis,  de  manière  à  accélérer 
la  rentrée  des  fonds  de  la  société. 

Art.  3.  Après  l'inventaire  qui  devra  être  fait  à  l'époque  ci-dessus  fixée  pour  la 
dissolution,  les  deniers  comptants  et  les  effets  de  portefeuille  restant  après  l'acquit 
des  dettes  et  charges  de  la  société  seront  partagés  entre  les  associés,  dans  la 
proportion  de  leurs  mises  sociales. 

Art.  4.  Les  marchandises  et  autres  valeurs  seront  prises  en  liquidation  par 
M.  Desforges,  qui  sera  chargé  de  la  liquidation  de  la  société,  et  de  la  réalisation 
de  tout  son  actif,  moyennant  une  indemnité  de  5  p.  100,  sur  le  montant  des 
ventes  et  recouvrements  opérés  par  lui. 

Art.  S.  Cette  liquidation  devra  être  mise  à  fin  dans  le  délai  d'une  année;  et 
si,  à  cette  époque,  il  existe  encore  des  marchandises  non  vendues,  il  sera  procédé 
à  leur  vente  publique,  aux  enchères,  à  moins  que  M.  Desforges  ne  préfère  les 
conserver  pour  son  compte,  au  prix  qui  en  sera  fixé  par  experts  choisis  par  les 
parties. 

Art.  6.  M.  Desforges  aura  seul  droit  a  la  continuation  du  bail  des  lieux  où 
s'exploite  ledit  commerce,  et  à  la  suite  des  affaires  de  la  maison,  sans  avoir  à 
payer  aucun  achalandage. 

De  son  côté,  M.  Bulot  sera  libre  de  former  une  autre  maison  de  commerce 
partout  où  bon  lui  semblera,  et  de  s'intéresser  dans  tout  autre  établissement 
déjà  formé. 

Art.  7.  Les  différentes  personnes  avec  lesquelles  la  société  se  trouvera  avoir 
xvni.  49 
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eu  des  relations  d'affaires  seront  prévenues  de  sa  dissolution  par  des  circulaires 
qui  leur  seront  adressées  par  M.  Desforges. 

Art.  8.  Ces  présentes  seront  publiées  et  insérées  partout  où  besoin  sera,  à  la 
diligence  de  M.  Desfor^es. 

Art.  9.  Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  font  élection  de  domicile,  etc. 

Dont  acte  ; 

Fait  et  passé,  elc. 

SOCIÉTÉ  A  CAPITAL  VARIABLE.  —  V.  Société,  n.  103,  379 
et  siiiv.,  001. 

SOCIÉTÉ  ARTISTIQUE,  LITTÉRAIRE  ou  SCIENTIFIQUE.  - 
V.  Etablissement  public  ou  d'utilité  publique,  Personne  morale.  — 

Y.  aussi  Associations  illicites. 

SOCIÉTÉ  ANONYME.  —  V.  Société,  n.  301  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  CHARITABLE  ou  RELIGIEUSE.  —  V.  Etablie 
public  ou  d'utilité  publique.  —  V.  aussi  Congrégation  religieuse. 

SOCIÉTÉ  CIVILE.  —  V.  Personne  morale,  Société. 

SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  V.  Société. 

SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  V.  Société,  n.  103,  379  et  s.,  901. 

SOCIÉTÉ  D'ACQUÊTS.  —  1.  C'est  la  société  que  les  époux 
ont  établie  entre  eux,  en  ne  mettant  en  commun  que  ce  qu'ils 
acquerront  pendant    le  mariage.  —  V.   Communauté  conjw, 
n.  15,  1403  et  suiv.  ;  Régime  dotal,  n.  718  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  D'ASSURANCES.  —  V.  Assurance,  Assurance  contre 
la  grêle,  Assurance  maritime,  Assurance  mutuelle,  Assurance  sur  la 
vie,  Assurance  terrestre,  etc.,  Police  d'assurance,  Société. 

SOCIÉTÉ  DE  CRÉDIT  FONCIER.  —  V.  Crédit  foncier. 

SOCIÉTÉ  DE  SECOURS  MUTUELS.  —  1.  Association  ayant 
pour  but  d'assurer  des  secours  temporaires  à  ses  membres  ma- 
lades, blessés  ou  infirmes,  une  pension  de  retraite  aux  sociétaires 
âgés,  de  pourvoir  à  leurs  funérailles  et  de  contracter  des  assu- 
rances collectives  en  cas  de  décès. 

2.  Il  existe  trois  catégories  de  sociétés  de  secours  mutuels,  ce 
sont,  : 

1°  Les  sociétés  libres,  ou  simplement  autorisées  en  vertu  de 
l'art.  291  du  Gode  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834  (infrà,  n.  3 
el  suiv.)  ; 

2°  Les  sociétés  reconnues  par  le  Gouvernement  comme  établis- 
sement d'utilité  publique,  conformément  à  la  loi  du  15  juillet 
1850,  complétée  par  le  décret  réglementaire  du  14  juin  1851 
{infrà,  n.  7  et  suiv.); 

3°  Les  sociétés  approuvées  en  vertu  du  décret  organique  du 
20  mars  1852  {infrà,  n.  13  et  suiv.). 
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3.  A.  Sociétés  libres.  Les  sociétés  libres  sont  régies  par  les 
lois  relatives  aux  associations  en  général.  Ainsi,  aucune  société 
de  secours  mutuels  ne  peut  se  fonder  sans  une  autorisation  préa- 
lable, toutes  les  fois  qu'elle  compte  plus  de  vingt  membres 
(C.  pén.,  art.  291  ;  Décret  du  23  mars  1852  sur  les  associations). 
—  V.  Associations  illicites. 

4.  C'est  aux  préfets  qu'il  appartient  d'accorder  et  de  retirer 
cette  autorisation.  A  Paris,  ce  droit  est  dans  les  attributions  du 
préfet  de  police. 

5.  L'autorisation  ainsi  donnée  par  les  préfets,  en  vertu  de 
l'art.  291  du  Code  pénal,  ne  confère  aux  associations  que  le  droit 
de  se  réunir,  sans  ajouter  les  avantages  accordés  aux  sociétés 
reconnues  ou  approuvées.  Elles  sont  admises,  seulement  après 
cette  autorisation,  à  verser  en  leur  nom,  aux  caisses  d'épargne, 
jusqu'à  concurrence  de  8,000  francs,  en  y  comprenant  l'accumu- 
lation des  intérêts  (L.  30  juin  1851,  art.  4).  Elles  peuvent  aussi, 
en  souscrivant  un  abonnement  de  un  franc  par  jour  (Arr.  min. 
int.  10  juill.  1874),  faire  recevoir  leurs  membres  dans  les  asiles 
pour  les  ouvriers  convalescents  ou  mutilés,  institués  par  le  décret 
du  8  mars  1855. 

G.  Quant  aux  droits  respectifs  des  membres  de  cette  société, 
V.  Société,  n.  482  et  suiv. 

H.  B.  Sociétés  reconnues.  Les  sociétés  mutuelles  sont  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  publique  par  décret  rendu  dans 
la  forme  des  règlements  d'administration  publique  (L.  15  juill. 
1850;  décret  réglementaire  du  14  juin  1851,  art.  1,  2  et  3  ;  Cire, 
min.  agric.  et  comm.,  6  sept.  1851). 

8.  La  reconnaissance  donne  à  l'institution  qui  l'obtient  le 
droit  d'acquérir  des  immeubles  et  de  recevoir  des  dons  ou  legs 
de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  quelle  que  soit  leur  valeur,  le 
tout,  sauf  approbation  du  Gouvernement.  Toutefois,  s'il  s'agit  de 
sommes  d'argent  ou  d'objets  mobiliers  dont  la  valeur  n'excède 
pas  5,000  francs,  les  dons  et  legs  peuvent  être  acceptés  en  vertu 
d'un  simple  arrêté  du  préfet  (Décr.  26  mars  1852,  art.  8).  L'ac- 
ceptation de  dons  et  legs  d'objets  immobiliers  ne  peut  être  auto- 
risée que  par  un  décret  du  président  de  la  République.  Les 
gérants  et  administrateurs  des  sociétés  mutuelles  peuvent  toujours 
accepter  les  dons  et  legs  à  titre  conservatoire;  la  décision  de 
l'autorité  qui  intervient  ultérieurement,  reçoit  alors  son  effet  à 
dater  du  jour  de  cette  acceptation  (L.  15  juill.  1850,  art.  7). 

9.  Indépendamment  du  droit  de  posséder  des  biens  et  de  rece- 
voir des  dons  et  legs,  les  sociétés  reconnues  sont  appelées  à  jouir 
de  tous  les  avantages  accordés  aux  sociétés  approuvées  et  elles 
sont  soumises  aux  mêmes  conditions  réglementaires  (V.  in  fret, 
n.  13). 

1©.  Les  sociétés  reconnues  sont  placées  spécialement  sous  la 
protection  et  la  surveillance  de  l'autorité  municipale.  Le  maire, 
ou  son  adjoint,  par  lui  délégué,  ont  toujours  le  droit  d'assister  à 
toutes  les  séances  ;  lorsqu'ils  y  assistent,  ils  les  président  (L.  1850, 
art.  4). 
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11 .  Le  préfet  peut  suspendre  les  pouvoirs  des  administrateurs 
en  cas  de  fraude  dans  la  gestion  ou  d'irrégularité  grave  dans  la 
tenue  des  registres  ou  des  pièces  de  comptabilité.  La  société 
elle-même  peut  être  suspendue  par  le  préfet,  lorsqu'elle  sort  de 
sa  condition  de  société  de  bienfaisance  (Décret  1851,  art.  10,  11 
et  12). 

1S.  Quant  à  la  dissolution  de  la  société,  elle  ne  peut  être 
prononcée  que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique,  sur  l'avis  du  maire  et  du  préfet,  et 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  (Décret  1851,  art.  16). 

13.  G.  Sociétés  approuvées.  Aux  termes  de  l'art.  1er  du  décret 
du  26  mars  1852,  une  société  de  secours  mutuels  doit  être  créée 
par  les  soins  du  maire  et  du  curé,  dans  chacune  des  communes 
où  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  le  préfet,  après  avoir  pris 
l'avis  du  conseil  municipal. 

13  bis.  Afin  d'élever  les  sociétés  de  secours  mutuels  à  la 
hauteur  d'une  institution  publique,  sans  formalités  difficiles  à 
remplir,  le  législateur  de  1852  a  établi  un  degré  intermédiaire 
entre  les  sociétés  libres  et  les  sociétés  reconnues  comme  établis- 
sements d'utilité  publique.  Ce  degré  intermédiaire  est  l'appro- 
bation. Elle  est  conférée,  dans  le  département  de  la  Seine,  par 
le  ministre  de  l'intérieur,  sur  la  proposition  de  la  commission 
supérieure;  dans  les  autres  départements,  par  les  préfets  (art.  7). 

14.  Les  avantages  suivants  sont  accordés  aux  sociétés  ap- 
prouvées :  1°  faculté  de  prendre  des  immeubles  à  bail,  de  possé- 
der des  objets  mobiliers  et  de  recevoir,  avec  l'autorisation  du 
préfet,  les  dons  et  legs  dont  la  valeur  n'excède  pas  5,000  francs 
(Décr.  1852,  art.  8);  au  delà  de  ce  chiffre,  l'acceptation  est  auto- 
risée par  décret  du  président  de  la  République  (Avis  du  G.  d'Et., 
12  juill.  1864);  2°  obligation  par  la  commune  de  leur  fournir 
gratuitement  un  local  pour  les  réunions,  ainsi  que  les  livrets  et 
registres  de  comptabilité  (Même  décret,  art.  9;  Cire,  min., 
18  août  1853)  ;  3°  exemption  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment pour  les  actes  qui  les  concernent,  même  pour  les  extraits 
des  actes  de  l'état  civil  à  produire  par  les  sociétaires,  sous  la 
seule  condition  que  ces  extraits  seront  demandés  par  les  prési- 
dents des  sociétés  (Décis.  min.  fin.,  25  fév.  1854;  Décr.  1852, 
art.  11),  et  sauf  l'application  de  la  loi  du  23  août  1871 ,  en  ce  qui 
concerne  les  quittances  (Cire.  min.  int.,  28  mars  1874)  ;  4°  exoné- 
ration de  l'impôt  sur  les  cercles,  lieux  de  réunion,  etc.,  établi 
par  la  loi  du  16  sept.  1871;  5°  autorisation  de  faire  aux  caisses 
d'épargne,  moyennant  un  intérêt  de  4  p.  100  (L.  7  mai  1853, 
art.  1er),  des  dépôts  de  fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux  qui 
seraient  permis  au  profit  de  chaque  sociétaire  individuellement 
(Décr.  1852,  art.  14);  6°  faculté  de  verser  :  a)  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  (trésoriers-payeurs  généraux  et  receveurs 
particuliers  préposés),  moyennant  un  intérêt  de  4  et  demi  p.  100, 
leurs  excédents  disponibles  ;  b)  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (fonds  de  retraites),  leurs  fonds  libres  destinés  à  consti- 

uer  des  pensions  de  retraites  à  leurs  vieillards  avec  droits  aux 
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subventions  annuelles  de  l'Etat  (Décr.  26  avril  1856;  V.  aussi  v° 
Retraites,  n.  9,  l'art.  7  de  la  loi  du  20  juill.  1886;  7°  réduction 
des  deux  tiers  du  droit  municipal  sur  les  convois,  dans  les  villes 
où  ce  droit  existe  (Décr.  1852,  art.  10)  ;  8°  possibilité  de  se  servir 
du  diplôme  de  sociétaire  comme  passeport  et  comme  livret 
{art.  12);  9°  réserve  à  leur  profit  de  la  subvention  de  10  millions 
affectée  aux  sociétés  de  secours  mutuels  par  le  décret  du  22  janv. 
1852  (Cire.  min.  agric.  et  comra.  21  sept.  1852,  et  Décr.  28  nov. 
1853);  10°  droit  de  contracter,  près  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  des  assurances  collectives  en  cas  de  décès,  soit 
pour  solder  les  frais  funéraires,  soit  pour  allouer  des  secours  aux 
veuves  et  aux  orphelins  (L.  11  juill.  1868);  11°  admission  des 
membres  participante  convalescents  du  département  de  la  Seine, 
moyennant  un  prix  de  journée  de  75  centimes,  aux  asiles  natio- 
naux de  Vincennes  et  du  Vésinet  (Arr.  min.  int.,  10  juill.  1874)  ; 
12°  participation  aux  récompenses  honorifiques  décernées  par  le 
président  de  la  République  (Décr.  26  mars  1852,  art.  19,  et 
27  mars  18o8). 

15.  Toute  société  qui  veut  être  approuvée  doit  joindre  à  sa 
demande  les  pièces  ci  après  :  1°  deux  exemplaires  de  ses  statuts, 
mis  en  harmonie  avec  le  modèle  annexé  à  l'instruction  ministé- 
rielle du  29  mai  1852;  2°  une  liste  nominative  des  membres 
honoraires,  c'est-à-dire  des  personnes  qui  ont  adhéré  aux  statuts 
avec  obligation  de  payer  les  cotisations  fixées  sans  participer 
aux  bénéfices  de  l'association;  3°  une  liste  des  membres  partici- 
pant aux  bénéfices,  avec  l'âge  et  la  profession  de  chacun  d'eux 
(Cire.  min.  int.  7  sept.  1854). 

16.  La  société  est  administrée  par  un  bureau  composé  d'un 
président,  de  vice-présidents,  trésorier,  secrétaire,  pris  parmi  les 
membres  honoraires  ou  participants.  Le  président  est  élu  en 
assemblée  générale  pour  cinq  ans  (Décr.  18  juin  1864  et  27  oct. 
1870).  Les  autres  membres  du  bureau  sont  élus  pour  la  durée 
fixée  par  les  statuts  (Décr.  26  mars  1852,  art.  3). 

17.  Le  président  et  le  bureau  prononcent  l'admission  des 
membres  honoraires  (art.  4).  Les  membres  participants  ne  peu- 
vent être  reçus  qu'au  scrutin  et  à  la  majorité  des  voix  de  l'as- 
semblée générale.  Le  nombre  des  sociétaires  participants  ne  doit 
pas  excéder  cinq  cents  :  il  peut  être  augmenté  en  vertu  d'une 
autorisation  du  préfet  (art.  5). 

18.  En  outre  des  causes  générales  qui  peuvent  motiver  des 
mesures  de  rigueur  contre  les  sociétés  approuvées,  en  exécution 
de  l'art.  291  du  Code  pénal  et  de  la  loi  du  10  avril  1834,  ces 
sociétés  peuvent  être  suspendues  ou  dissoutes  par  le  préfet  pour 
mauvaise  gestion,  inexécution  de  leurs  statuts  ou  violation  des 
dispositions  du  décret  du  26  mars  1852  (art.  16).  —  V.  Société, 
n.  488 

19.  En  cas  de  dissolution  volontaire  ou  imposée,  il  est  restitué 
aux  sociétaires  faisant  en  ce  moment  partie  de  la  société,  le 
montant  de  leurs  versements  respectifs,  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  existants  et  déduction  faite  des  dépenses  occasionnées  par 
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chacun  d'eux.  Les  fonds  restés  libres,  après  cette  restitution,  sont 
partagés  entre  les  sociétés  du  même  genre  ou  les  établissements 
de  bienfaisance  situés  dans  la  commune;  à  leur  défaut,  entre  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approuvées  du  même  département, 
au  prorata  de  leurs  membres  (art.  15). 

SO.    Timbre  et  Enregistrement.  —  Y.  suprà,    n.  14,  et 

v°  Société,  n.  903  et  904. 

SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE.  —  V.  Société,  n.  202  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIF.  —  V.  Société,  n.  160  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  EN  PARTICIPATION.  —  V.  Société,  n.  390  et  suiv., 
458,  459. 

SOCIÉTÉ  ENTRE  ÉPOUX.  —  V.  Société,  n.  14  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  ENTRE  NOTAIRES.  —  1.  Sous  le  rapport  discipli- 
naire, les  notaires  sont  organisés  par  arrondissement.  Los  notaires 
de  chaque  arrondissement  forment  une  compagnie;  ils  se  réunis- 
sent, à  certaines  époques,  en  Assemblées  générales  (V.  Assemblée 
générale  des  notaires).  Ils  sont  représentés  par  une  Chambre  de 
discipline  dont  les  membres  sont  élus  par  l'Assemblée  générale, 
dans  les  formes  indiquées  v°  Chambre  de  discipline. 

S.  Les  Chambres  de  discipline  sont,  seules,  chargées  par  la 
loi  de  représenter  les  notaires  de  l'arrondissement  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts  communs.  Mais,  indépen- 
damment de  cette  représentation  légale,  il  existe  à  Paris,  rue  Le 
Peletier,  29,  un  Comité  des  notaires  des  départements,  qui  a  reçu 
la  mission  de  soutenir  les  droits  et  les  intérêts  de  l'institution.  Son 
organisation  remonte  à  1840;  elle  fut  le  résultat  des  craintes 
qu'inspirèrent  au  notariat,  d'abord  la  nomination  faite  à  cette 
époque  par  le  Gouvernement,  dans  des  vues  peu  bienveillantes, 
d'une  commission  chargée  d'élaborer  les  éléments  d'une  loi  sur 
la  transmission  des  offices,  puis  les  dangers  créés  pour  la  corpo- 
ration et  pour  les  familles  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  12  janvier  1841,  qui  paraissait  devoir  entraîner  la  nullité  du 
plus  grand  nombre  des  actes  reçus  par  les  notaires  hors  la 
présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumentales. 
Depuis  sa  création,  ce  comité,  dont  les  membres  sont  élus  par 
l'assemblée  générale  des  délégués  des  compagnies  adhérentes,  n'a 
n'a  pas  cessé  de  fonctionner  sous  la  tolérance  du  Gouvernement, 
rendant  les  services  les  plus  éminents  au  notariat.  Le  cercle  de 
son  action  s'est  successivement  agrandi,  et  on  le  voit  sur  la 
brèche  toutes  les  fois  que  l'institution  est  attaquée  ou  menacée 
dans  son  indépendance,  dans  ses  attributions  ou  dans  ses  préro- 
gatives. Le  nombre  des  compagnies  adhérentes  augmente  d'année 
en  année  (il  est  de  189  à  l'heure  où  nous  écrivons),  et  ses  utiles 
travaux  (réunis  en  8  vol.  in-8°)  sont  accueillis  par  les  pouvoirs 
publics  avec  la  distinction  que  méritent  le  dévouement,  le  zèle  et 
le  désintéressement. 
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3.  Une  autre  société  entre  notaires  est  Y  Association  de  pré- 
voyance du  Notariat  de  France.  —  V.  ce  mot. 

4.  Quant  aux  sociétés  entre  notaires,  ou  entre  notaires  et  des 
tiers  pour  la  propriété  ou  l'exploitation  de  leurs  offices.  V.  le 

mot  suivant. 

SOCIÉTÉ  entre  notaires,  ou  entre  notaires  et  des  tiers  pour 
la  propriété  ou  l'exploitation  de  leurs  offices.  —  -2.  Nous 
désignons  par  ces  termes  la  société  que  voudraient  contracter, 
soit  deux  ou  plusieurs  notaires  entre  eux,  soit  un  notaire  avec 
une  ou  plusieurs  personnes  n'exerçant  pas  cette  profession,  dans 
le  but  de  partager  soit  la  propriété  et  les  produits,  soit  les  pro- 
duits seulement  de  l'office  ou  des  offices  appartenant  aux  titu- 
laires associés. 

5.  De  l'obligation  primitivement  imposée  aux  notaires  de 
Paris  d'être  toujours  deux  pour  recevoir  un  acte,  il  était  résulté 
l'usage  que  ces  notaires  prirent,  lors  de  leur  établissement  en 
titre  d'office,  de  s'associer  deux  ensemble  pour  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Association  de  notaires,  n.  1. 

3.  Ces  sociétés  n'étaient  d'ailleurs  autorisées  qu'entre  deux 
notaires  seulement,  pour  raison  des  actes  qu'ils  recevaient  en- 
semble et  dont  ils  partageaient,  en  effet,  entre  eux  les  émolu- 
ments. Une  association  entre  plus  de  deux  notaires  était  défendue  ; 
c'est  ce  qui  résulte  d'un  arrêt  du  10  fév.  1615,  cité  par  Rolland 
de  Villargues  dans  son  Code  du  Notariat. 

4.  De  même,  les  notaires  de  Senlis  ayant,  en  1607,  passé  entre 
eux  une  convention  par  laquelle  ils  ne  devaient  faire  qu'une  seule 
étude  pour  tous,  et  partager  également  leurs  profits  et  leur 
responsabilité,  laissant  d'ailleurs  aux  parties  le  soin  de  désigner 
le  notaire  de  leur  choix,  virent  cette  convention  proscrite  par 
arrêt  du  7  fév.  1612.  On  cite  encore  d'autres  arrêts  semblables, 
rendus  à  la  même  époque,  notamment  contre  les  notaires  de 
Beauvais  et  de  Castelnaudary.  — V.  Brillon,  \°  Notaire,  n.  91. 

5.  En  i6G2,  un  notaire  de  Paris,  nommé  Huart,  ayant  voulu 
s'associer  avec  un  ancien  clerc  de  notaire,  un  arrêt  du  4  juillet 
de  la  même  année  lui  fit  défense  «  de  s'associer  avec  autres  per- 
sonnes à  sa  pratique  ou  autrement,  au  préjudice  des  arrêts  et 
rèulements  de  la  Cour,  à  peine  de  3,000  livres  d'amende  et  des' 
intérêts  des  parties,  » 

6.  Le  motif  de  ces  décisions  était  que  ces  sortes  de  sociétés 
tendaient  au  monopole  et  étaient  contraires  aux  bonnes  mœurs  : 
Socielas  inter  notarios  rejecta,  dit  Mornac  (ad  L.  54,  D.  pro  socio), 
ut  bonis  moribus  contraria. 

H .  Enfin,  toute  société  entre  notaires  fut  formellement  inter- 
dite par  un  statut  des  notaires  de  Paris,  du  10  sept.  1780,  dont 
voici  un  passage  :  «  Aucuns  notaires  ne  pourront  contracter 
aucune  société  pour  les  fonctions  de  leur  ministère,  ni  résider  en 
même  maison  comme  associés  ni  autrement.  » 

8.  La  question  s'est  reproduite  peu  de  temps  après  la  promul- 
gation de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  Des  notaires,  dit  Rolland  de 
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Villargues  (v°  Association  de  notaires,  n.  5),  au  nombre  de  quatre, 
à  la  résidence  d'une  même  ville,  avaient  désiré  former  une 
société  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions.  A  cet  effet,  ils  devaient 
n'ouvrir  qu'une  seule  étude  dans  laquelle  ils  auraient  réuni 
leurs  minutes.  Deux  d'entre  eux,  à  tour  de  rôle  et  par  semaine, 
devaient  tenir  l'étude,  les  deux  autres  devant  faire  les  voyages  et 
Je  service  extérieur,  sans  cependant  entendre  gêner,  par  cette 
distribution  du  travail,  la  liberté  qu'aurait  le  public  de  s'adresser 
au  notaire  de  son  choix.  Un  règlement  devait  organiser  la  répar- 
tition des  minutes,  Tordre  du  service,  le  mode  de  comptabilité  et 
la  distribution  des  produits  delà  société. 

9.  Consultés  sur  la  validité  de  cette  association,  les  auteurs 
des  Annales  du  Notariat  n'hésitèrent  pas  à  la  réprouver  dans  une 
consultation  (t.  5,  p.  387),  dont  voici  les  termes  : 

«  Aucune  loi  n'a  jamais  défendu  formellement  une  association 
de  la  nature  de  celle  dont  on  parle  dans  la  question  proposée.  Ce 
n'est  donc  pas  dans  la  législation  que  nous  devons  chercher  des 
moyens  pour  donner  la  solution  qui  est  ici  demandée.  Mais,  cette 
solution,  nous  la  trouverons  dans  l'essence  même  des  fonctions 
notariales. 

«  Le  notariat  est,  par  excellence,  la  juridiction  volontaire. 
Cette  qualité  lui  appartient,  non  seulement  parce  que  les  actes 
qui  sont  de  son  ressort  ne  contiennent  que  les  volontés  des 
parties  contractantes,  mais  encore  parce  que  ces  parties  ont  eu 
la  faculté  de  choisir  le  notaire  qui  mettrait  le  sceau  de  l'autorité 
publique  à  leur  convention.  Or,  cette  faculté  ne  pourrait  plus 
être  exercée  que  très  difficilement  si  tous  les  notaires  d'une 
résidence  étaient  unis  entre  eux  pour  travailler  en  commun.  A  la 
vérité,  ceux  des  habitants  de  cette  résidence  qui  ne  voudraient 
pas  réclamer  le  ministère  de  cette  société,  pourraient  s'adresser 
aux  notaires  des  résidences  voisines;  mais,  dans  une  affaire 
pressée,  dans  une  maladie,  et  dans  une  infinité  d'autres  circon- 
stances, il  n'est  pas  toujours  possible  de  se  transporter  au  loin 
pour  passer  un  acte,  et  il  serait  vrai  de  dire  que,  sous  une  telle 
association,  ies  habitants  de  la  ville  ne  seraient  pas  libres  dans 
le  choix  de  leur  notaire. 

«  Un  règlement,  dit-on,  fixerait  la  répartition  des  minutes 
entre  les  quatre  associés.  Mais  l'on  doit  observer  que  la  minute 
d'un  acte  est  la  propriété  des  parties  contractantes.  A  la  vérité, 
le  notaire  est  constitué  le  dépositaire  légal  de  cette  minute.  11 
n'en  est  pas  moins  certain  que  ce  dépositaire  est  entièrement  au 
choix  des  contractants  ;  il  est  également  certain  qu'il  n'y  aura 
que  celui  des  quatre  sociétaires  qui  aura  signé  l'acte  comme 
notaire  en  premier,  qui  pourra  en  délivrer  des  copies  authenti- 
ques. Les  associés  tromperaient  donc  la  foi  des  contractants,  et 
contrediraient  tous  les  principes,  s'ils  se  permettaient  de  se 
distribuer  entre  eux  les  minutes  à  leur  gré. 

«  Nous  sommes  bien  loin  de  l'opinion  que  les  actes  des  notaires 
doivent  être  assimilés  à  une  marchandise  susceptible  de  différents 
prix.  Il  n'en  est  cependant  pas  moins  vrai  que  le  public  est 
instruit  que  tel  notaire  apprécie  moins  cher  qu'un  autre  la  rédac- 
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tion  d'un  acte,  et  que  la  concurrence  de  plusieurs  notaires,  dans 
une  même  résidence,  est  toujours  avantageuse  aux  habitants, 
soit  pour  être  servis  avec  plus  de  zèle,  soit  pour  obtenir  une 
meilleure  composition,  relativement  aux  honoraires.  Il  est  donc 
certain  que,  abstraction  faite  des  divisions  et  des  ruptures  scan- 
daleuses qui  seraient  la  suite  vraisemblable  d'une  pareille  asso- 
ciation, le  public  aurait  lieu  de  se  plaindre  de  sa  formation,  et 
de  la  regarder  comme  un  monopole  établi  pour  tirer  des  actes 
un  bénéfice  d'autant  plus  considérable  qu'il  n'y  aurait  pas  de 
moyens  de  s'y  soustraire.  En  conséquence,  nous  croyons  que  le 
tribunal  de  l'arrondissement  et  le  procureur  impérial  seraient 
autorisés  à  empêcher  une  pareille  association.  » 

ÎO.  Nous  ne  pouvons  qu'adhérer  à  cette  consultation.  Les 
art.  1  et  20  de  la  loi  de  ventôse  imposent  au  notaire  la  garde  des 
minutes  de  ses  actes.  La  mise  en  commun  des  minutes  de  plu- 
sieurs notaires  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  l'obligation  du  secret 
professionnel.  Enfin,  une  association  de  cette  nature  pourrait 
tomber  sous  le  coup  de  l'art.  125  du  Code  pénal,  qui  défend  tout 
concert  de  mesures  contraires  aux  lois,  pratiquées  par  la  réunion 
d'individus  ou  de  corps  dépositaires  de  quelque  partie  de  l'auto- 
rité publique. 

1 1 .  Les  notaires  de  Paris  l'ont  ainsi  compris,  en  introduisant 
clans  leur  règlement  du  29  oct.  1846,  approuvé  le  4  novembre  de 
la  même  année,  la  disposition  suivante  :  «  Les  notaires  ne 
peuvent  contracter  entre  eux,  ni  avec  des  tiers,  aucune  société 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions  ».  —  D'autres  règlements  de 
notaires  contiennent  des  dispositions  analogues.  Citons,  notam- 
ment, le  Règlement  des  notaires  de  Metz,  du  5  janv.  1853,  et 
celui  des  notaires  de  Bar-sur-Aube,  du  27  juin  de  la  même  année. 

—  V.  aussi  les  arrêts  cités  suprà,  v°  Société,  n.  26  et  36. 

12.  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  cette  prohibition  ne 
s'étend  pas  au  partage  des  honoraires  qui  a  lieu  lorsque,  sur  la 
demande  de  la  partie  la  moins  intéressée,  le  notaire  en  second 
assiste  réellement  à  la  passation  d'un  acte.  Dans  ce  cas,  le  partage 
des  honoraires  est  de  règle  et  il  est  absolument  légal.  —  V.  Hono- 
raires des  notaires,  n.  153  et  suiv. 

13.  Il  nous  reste  à  examiner  la  question  de  savoir  si  les  no- 
taires peuvent  s'associer  avec  des  tiers,  soit  pour  la  propriété  de 
l'office,  soit  pour  le  partage  des  honoraires. 

14.  En  ce  qui  concerne  la  propriété  de  l'office,  il  est  hors  de 
doute  qu'elle  ne  peut  être  mise  en  société.  «  L'office  en  soi,  dit 
Loyseau,  ne  peut  être  à  plusieurs,  ni  quant  à  la  qualité  de  l'offi- 
cier, ni  quant  à  la  parfaite  seigneurie  de  l'office  qui  gît  en  la  pro- 
vision. »  Il  est  de  règle,  en  effet,  que  l'office  est  inhérent  à  la 
personne  même  du  titulaire.  On  peut  avoir  contre  lui  un  droit  de 
créance,  on  ne  peut  jamais  avoir  avec  lui  un  droit  de  copropriété. 

—  Dard,  Traité  des  offices,  p.  328;  Troplong,  Sociétés,  t.  1,  n.96; 
Duvergier,  Contrat  de  société,  n.  9;  D'ut,  du  Not.,  v°  Société  entre 
notaires,  n.  17. 

15.  Il  est  hors  de  doute,  également,  qu'une  association  pour 
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l'exercice  des  fonctions  notariales  doit  être  absolument  ré- 
prouvée. Une  telle  association  doit  être  considérée  comme  con- 
traire à  la  loi,  à  la  morale  et  à  l'intérêt  général;  contraire  à  la 
loi,  car  l'exercice  des  fonctions  notariales  est  d'ordre  public,  et 
celles-ci  confèrent  à  celui  qui  en  est  investi  un  caractère  qui  n'est 
susceptible  ni  de  participation  ni  de  partage;  contraire  à  la  mo- 
rale, car  le  notariat  est  une  magistrature  qui  doit  être  remplie 
avec  délicatesse  et  désintéressement,  il  faut  que  l'action  du  no- 
taire soit  libre  et  qu'il  ne  connaisse  d'impulsion  que  celle  de  sa 
conscience;  enfin,  contraire  à  l'intérêt  général,  car,  en  permet- 
tant au  notaire  de  s'associer  pour  l'exercice  de  ses  fonctions, 
soit  avec  un  autre  notaire,  soit  même  avec  un  tiers,  le  législateur 
ne  serait  pas  parvenu  au  but  qu'il  a  voulu  atteindre  en  propor- 
tionnant le  nombre  des  notaires  aux  besoins  des  localités.  —  Sic, 
Rutgeerts,  t.  3,  n.  1292. 

f  G.  Une  controverse  plus  sérieuse  s'est  élevée  sur  la  question 
de  savoir  si  une  société  peut  être  valablement  formée  pour  le 
partage  des  honoraires,  sans  attribuer  à  l'associé  aucun  droit  de 
copropriété  dans  l'office  ni  aucun  droit  d'immixtion  dans  l'exer- 
cice de  la  fonction.  Voici  en  quels  termes  Loyseau  s'exprimait  à 
cet  égard  : 

«  L'office  de  soi  ne  peut  être  à  plusieurs,  ni  quant  à  la  qualité 
de  l'officier,  ni  quant  à  la  parfaite  seigneurie  de  l'office  qui  gît 
en  la  provision.  Mais  l'office  appartenant  au  pourvu  seul,  on  s'y 
peut  associer  avec  lui,  à  telle  condition  que  le  prix  d'achat  sera 
pa}ré  en  commun,  et  aussi  les  émoluments,  et,  par  conséquent, 
l'augmentation  et  diminution  d'icelui,  bref,  la  seigneurie  impar- 
faite de  l'ot'tice  tirée  du  titre  et  de  l'exercice,  en  un  mot,  ce  que 
j'ai  appelé  droit  en  l'office,  demeure  commun  entre  eux. 

«  Pareillement,  il  arrive  quelquefois  entre  les  principaux  finan- 
ciers, que  pour  plusieurs  considérations  qu'entendent  mieux  ceux 
qui  sont  de  leur  cabale,  ils  font  pourvoir  leurs  parents,  leurs 
commis  ou  autres  confidents  à  certains  offices  qui  leur  appar- 
tiennent, desquels  ils  prennent  leur  assurance,  ce  qui  sera  doré- 
navant plus  fréquent  que  jamais,  à  cause  de  la  paulette.  Comme 
par  exemple,  il  échet  souvent  que  deux  personnes  s'associent 
pour  acheter  en  commun  un  office  de  valeur,  à  certaines  condi- 
tions dont  ils  s'accordent  ensemble.  » —  Des  offices,  liv.  3,  ch.  9, 
n.  54  et  ch.  10,  n.  10. 

17.  Telle  est  également  l'opinion  de  M.  Dard,  qui  se  prononce 
en  ces  termes  (p.  330)  : 

«  Aucune  loi  ne  défend  la  société  contractée  pour  l'exercice 
d'un  office  de  notaire  ou  d'avoué.  Cette  association  est  même 
quelquefois  nécessaire  depuis  l'introduction  de  la  vénalité  des 
offices,  ou,  ce  qui  est  la  même  chose,  l'impossibilité  de  les  obte- 
nir sans  payer  des  sommes  plus  ou  moins  considérables  aux  titu- 
laires ou  aux  héritiers  ou  ayants  cause  de  ces  derniers,  desquels 
il  faut  acheter  la  présentation;  car  il  peut  arriver  que  celui  qui 
serait  très  capable  par  son  instruction  ou  son  expérience  de  bien 
remplir  les  fonctions  de  notaire  ou  d'avoué,  ou  de  tel  autre  office, 
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n'ait  pas  le  capital  sans  lequel  il  ne  peut  obtenir  un  office;  et 
que,  d'un  autre  côté,  celui  qui  a  ce  capital  ne  réunisse  pas  les 
conditions  exigées  pour  être  investi  de  l'office  et  s'y  faire  rece- 
voir. Qu'y  a-t-il  de  plus  naturel,  que  ces  deux  personnes  qui, 
chacune  séparément,  ne  pourraient  pas  acquérir  ni  posséder  un 
office,  s'associent  dans  le  but  de  partager,  dans  une  proportion 
déterminée,  les  bénéfices  résultant  de  la  gestion  de  l'office?  Eu 
quoi  le  public  et  les  tiers  pourraient-ils  souffrir  de  cette  associa- 
tion? A  leur  égard,  y  a-t-il  quelque  différence  entre  le  titulaire 
d'un  office  ministériel  qui  consent  à  céder  une  quotité  des  béné- 
fices de  son  office  et  à  l'acquérir  en  commun  avec  celui  qui  lui 
avance  les  fonds  nécessaires  pour  en  payer  le  prix  d'acquisition 
à  son  vendeur,  pour  lui  tenir  lieu  d'indemnité  de  ses  avances  de 
fonds,  et  le  titulaire  de  l'office  qui  emprunte  une  somme  de  de- 
niers pour  payer  un  office,  et  qui  s'oblige  envers  le  prêteur  à 
payer  les  intérêts  de  la  somme  par  lui  empruntée?  Non,  la  so- 
ciété contractée  pour  l'exploitation  d'un  office  n'est  pas  contraire 
aux  lois  ni  aux  bonnes  mœurs,  ni  à  l'intérêt  public,  elle  est  donc 
licite  et  les  tribunaux  ne  peuvent  se  dispenser  de  maintenir  les 
conventions  faites  entre  les  associés,  tant  en  ce  qui  concerne  la 
propriété  de  l'office  que  le  partage  des  bénéfices  entre  les  asso- 
ciés. » 

18.  Mais  l'opinion  contraire  a  justement  prévalu. 

«  Les  fonctions  de  notaire,  avoué,  huissier,  etc.,  a  dit  très  exac- 
tement Troplong,  sont  une  délégation  de  la  puissance  publique; 
elles  doivent  être  exercées  avec  désintéressement,  probité,  délica- 
tesse. Si  l'amour  du  gain  en  fait  une  spéculation,  elles  perdent 
leur  principale  utilité  pour  les  citoyens.  La  loi  n'aura  pas  insti- 
tué une  classe  de  fonctionnaires  pour  lesquels  elle  demande  la 
confiance  des  familles;  elle  aura  organisé  une  exploitation  mer- 
cantile qui  joindra  aux  inconvénients  du  monopole  l'esprit  de 
compétition  ardente  de  la  concurrence.  Tous  les  efforts  de  la  dis- 
cipline doivent  donc  tendre  à  éloigner  de  ces  offices  les  calculs 
de  la  cupidité. 

«  Mais  si  vous  donnez  à  ces  offices  l'adjonction  dangereuse  de 
sociétés  formées  pour  en  tirer  parti,  vous  attirez  auprès  d'eux  et 
jusque  dans  leur  sein,  l'ardeur  du  gain;  vous  les  surexcitez  par 
l'élément  qui  est  le  plus  propre  à  les  détourner  de  leur  but  régu- 
lier ;  vous  rendez  la  fièvre  plus  incandescente,  tandis  qu'il  fau- 
drait la  combattre  par  des  calmants. 

«  Je  connais  l'objection  banale  :  la  société  ne  s'applique  qu'à  la 
finance  qui  est  dans  le  commerce;  elle  reste  en  dehors  de  la  fonc- 
tion qui  demeure  dans  le  domaine  public.  Mais  je  dis  que  cette 
distinction  n'est  qu'une  chimère.  En  effet,  c'est  par  la  fonction 
que  la  finance  devient  meilleure;  c'est  la  fonction  qui  procure 
les  émoluments;  sans  la  fonction,  la  société  serait  inerte  et  la 
finance  improductive  ;  la  fonction  est  l'âme  et  le  mobile  de  la 
société,  il  est  donc  impossible  que  la  société  soit  indifférente  à  la 
fonction;  or,  là  est  la  source  du  mal. 

«  Car  la  fonction  doit  être  libre,  et  la  société  lui  donnera  des 
surveillants,  des  conseillers,  des  tuteurs.  En  vain,  le  devoir  élè- 
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vera  des  barrières,  l'intérêt  les  franchira.  »  —  Du  contrat  de  so- 
ciété, t.  1,  n.  93. 

19.  Cette  opinion  a  été  très  justement,  avons-nous  dit,  con- 
sacrée par  la  jurisprudence.  Les  fonctions  notariales  ne  sont  pas 
susceptibles  d'un  trafic  quelconque.  Les  honoraires  que  reçoivent 
les  notaires  ne  sont  pas  des  salaires,  ils  ne  peuvent  pas  être  consi- 
dérés comme  le  produit  d'une  spéculation  mercantile  qu'on  puisse 
faire  entrer  dans  une  association.  Que  deviendrait  le  secret  que  le 
notaire  est  tenu  de  garder,  non  seulement  par  rapport  au  contenu 
de  ses  actes,  mais  encore  par  rapport  à  son  répertoire,  à  ses  livres 
et  à  toutes  ses  opérations,  s'il  lui  était  loisible  de  s'associer  avec 
un  tiers  pour  le  partage  des  honoraires  et  produits  de  son  office? 
—  V.  dans  ce  sens,  les  nombreuses  décisions  rapportées  v°  So- 
ciété, n.  26  et  suiv. 

SO.  Nous  devons  ajouter,  toutefois,  que  l'on  admet  générale- 
ment qu'un  officier  public  ou  ministériel  peut  s'engager  valable- 
ment à  rémunérer  un  collaborateur  ou  un  clerc  au  moyen  de 
l'abandon  d'une  certaine  partie  des  émoluments  de  sa  charge.  — 
Comp.Cass.,  13  janv.  1835  (S.  35.1.17);  Riom,  22  juill.  184-2  (S. 
42.2.476);  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  344,  p.  315,  note  9  in  fine. 

SOCIÉTÉ  ÉTRANGÈRE.  —  V.  Société,  n.  489  et  suiv. 

SOCIÉTÉ  ILLICITE.  —  V.  Associations  illicites. 

SOCIÉTÉ  OU  ASSOCIATION  OUVRIÈRE.  —  V.  Société,  n.  379, 
482,  902;  Société  de  secours  mutuels. 

t  SOCIÉTÉ  POUR  LA  CRÉATION  ET  L'ENTRETIEN  D'UNE 
ÉCOLE  LIBRE  (1).  —  1.  Le  contrat  de  société,  contrat  de  droit 
commun,  ne  perd  rien  de  sa  légalité,  pour  être  appliqué  à  créer, 
soutenir  ou  exploiter  des  établissements  d'instruction  (Comp. 
L.  15  mars  1850,  art.  17;  L.  30  oct.  1886,  art.  2). 

2.  La  société  peut  se  proposer  tout  à  la  fois  d'acquérir  un  im- 
meuble ou  de  le  louer,  d'y  édifier  des  bâtiments,  d'y  installer 
une  école,  un  athénée,  des  facultés  libres,  et  d'exploiter  elle- 


(1)  Fréquemment  consultés  sur  les  précautions  à  prendre  pour  assurer,  par  la 
constitution  de  sociétés  légales,  la  sécurité  et  la  durée  des  nombreuses  associations 
créées  dans  ces  derniers  temps,  en  vue  de  l'établissement  d'écoles  libres,  nous 
n'avons  cru  pouvoir  mieux  faire  qu'en  résumant,  dans  les  lignes  qui  vont  suivre, 
le  travail  délibéré  dans  ce  but,  par  le  Comité  de  contentieux  de  la  Société  générale 
d'éducation  (séance  du  5  juin  1882),  coordonné  ensuite  et  publié  par  les  soins  de 
trois  savants  jurisconsultes  (MM.  Benoist,  ancien  avocat  général  près  la  Cour  de 
cassation,  d'Herbelot,  ancien  avocat  général,  et  Pages,  ancien  substitut  du  procu- 
reur général  près  la  Cour  de  Paris;,  sous  le  titre  de  Constitution  des  sociétés  en  rue 
de  l' établissement  d'écoles  libres  (brochure  de  48  pages,  1888,  aux  bureaux  de  la 
Société  générale  d'éducation,  Paris,  35,  rue  de  Grenelle).  On  pourra  ég  dément 
consulter,  sur  le  môme  sujet,  une  brohure  de  M.  le  comte  de  Madré,  ancien 
notaire  à  Paris,  qui  a  toute  compétence  en  ces  matières  (Œuvres  et  Associations, 
leur  existence  et  leur  avenir,  31'  édition,  1876,  Paris,  chez  Hachette). 
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même  ces  établissements,  ou  bien  limiter  son  objet  à  une  ou 
plusieurs  de  ces  opérations,  laissant  le  surplus  aux  soins  d'une 
autre  société,  d'une  congrégation  ou  d'une  association.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  elle  sera  parfaitement  légale.  Il  importe  seu- 
lement qu'elle  soit  une  société  véritable,  ne  se  confondant  ni 
avec  une  œuvre  charitable,  ni  avec  une  simple  association,  qui 
ne  sauraient  prétendre  aux  privilèges  conférés  par  la  loi  à  la 
société.  On  rappellera,  sous  le  paragraphe  premier,  les  caractères 
essentiels  du  contrat  de  société  et  les  règles  générales  auxquelles 
il  n'est  pas  permis  de  déroger. 

DIVISION. 

§  1.  —  Caractères  essentiels  du  contrat  de  société  (n.  3). 
|  2.  —  Sociétés  civiles  et  sociétés  commerciales  (n.  4). 
|  3.  —  Sociétés  constituées  dans  la  forme  civile  (n.  9). 
|  4.  —  Sociétés   civiles    constituées    dans    la    forme    commerciale 
(n.  14). 

§  o.  —  Comparaison   et  choix  à  faire  entre  ces  deux  formes  de 

société  (n.  21). 
|  6.  —  Sociétés  à  capital  variable  (n.  23). 
|  7.  —  Clauses  à  insérer,  clauses  à  éviter  (n.  27). 
|  8.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  40). 
|  9.  —  Formules. 

|  1er,  _  Caractères  essentiels  du  contrat  de  société. 

3.  Les  statuts  ne  peuvent  déroger  à  aucune  des  règles  sui- 
vantes : 

1°  Chaque  associé  doit  faire  un  apport  à  la  société.  Apport  en 
nature,  apport  en  argent,  apport  en  industrie  personnelle;  la  loi 
ne  distingue  pas  (art.  1833,  G.  civ.);  mais  il  faut  un  apport  sé- 
rieux, défini  et  appréciable.  Une  société  serait  absolument  nulle 
si  un  de  ses  membres  était  affranchi  de  cette  obligation.  — 
V.  Société,  n.  37  et  suiv.  ; 

2°  La  société  doit  nécessairement  se  proposer  la  réalisation 
d'un  bénéfice;  c'est  une  condition  indispensable  (art.  1832,  G.  civ., 
—  V.  Société,  n.  47  et  suiv.).  Une  société  serait  absolument  nulle 
si  elle  n'avait  pas  un  tel  objet;  elle  pourrait  être  une  œuvre  de 
charité,  elle  ne  serait  pas  une  société.  Le  bénéfice  à  réaliser  doit 
être  le  résultat  des  opérations  statutaires,  et  il  serait  extrêmement 
périlleux  de  demander  à  des  libéralités  l'accroissement  du  patri- 
moine social.  Juridiquement,  il  est  très  douteux  qu'une  société 
soit  capable  de  recevoir  des  dons  ou  des  legs,  soit  parce  qu'elle 
n'a  pas  la  capacité  juridique  de  recevoir,  si  elle  a  le  caractère 
d'une  société  civile;  soit  parce  que  son  développement  à  l'aide 
de  libéralités  est  en  dehors  de  son  but,  même  si  elle  a  le  caractère 
d'une  société  commerciale.  En  ce  qui  touche  les  sociétés  com- 
merciales, la  jurisprudence  et  la  doctrine  peuvent  hésiter,  suivant 
qu'elles  attribuent  une  importance  plus  ou  moins  grande  à  cette 
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dernière  considération;  mais  ces  hésitations  ne  paraissent  pas 
admissibles  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  civile  (V.  en  ce  sens  : 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  25  mars  1881,  D.P.  82.2.145).  Dé- 
cider autrement  serait  contraire  aux  principes  généraux  du  droit 
et  constituerait  un  danger  véritable  pour  les  sociétés  dont  nous 
nous  occupons  :  des  héritiers  malintentionnés  s'opposant  à  l'exé- 
cution du  testament,  un  associé  dissident  poursuivant  la  nullité 
de  la  société  qui  aurait  aliéné  son  caractère  propre  pour  ne  plus 
être  qu'une  caisse  de  bienfaisance,  le  gouvernement  l'inquiétant 
comme  une  association  déguisée,  telles  pourraient  être,  en  fait, 
les  conséquences  de  l'inobservation  de  celte  règle,  qui  nous 
paraît  devoir  être  intlexible.  A  côté  de  la  société  propriétaire,  il 
y  aura  ordinairement  un  comité  chargé  de  l'exploitation,  une 
congrégation  ou  des  instituteurs;  c'est  à  eux  et  non  pas  à  la 
société  que  pourront,  sans  inconvénients,  être  adressées  les  libé- 
ralités (V.  sur  ce  point  les  consultations  de  M.  Benoist,  publiées 
dans  le  Bulletin  de  la  Société  d'éducation,  des  15  sept,  et  15  déc. 
1887,  p.  5'J7  et  760). 

Les  bénéfices  réguliers  de  la  société  peuvent  être  de  diverse 
nature  :  si  elle  exploite  elle-même  l'établissement,  elle  pourra 
percevoir  les  droits  d'écolage  qu'acquitteraient  les  parents  ou 
des  personnes  généreuses,  le  prix  de  la  pension  de  quelques  élèves 
internes,  si  la  maison  peut  en  recevoir,  ou  encore  le  loyer  de 
certaines  parties  de  l'immeuble  qui  ne  seraient  pas  nécessaires  à 
l'école.  Si  la  société  n'est  que  propriétaire  (et  celte  situation 
paraît  généralement  préférable),  son  bénéfice  proviendra  de  la 
location  qu'elle  consentira  à  un  instituteur,  à  une  congrégation 
autorisée,  à  un  particulier,  à  un  comité  diocésain,  paroissial  ou 
local  (1).  Les  bénéfices  devront  être  partagés  annuellement  entre 
tous  les  associés,  sauf  la  part  attribuée  à  la  réserve  statutaire; 

3°  Tous  les  associés  doivent  avoir  une  part  de  bénéfices  pro- 
portionnelle à  leur  mise  dans  le  fonds  social,  ou  déterminée  par 
l'acte  statutaire  (Art.  1853,  C.  civ.). 

L'un  des  objets  de  la  société  étant  le  partage  des  bénéfices, 
celui  qui  n'y  participerait  pas  ne  serait  pas  un  associé  véiitable, 
et  la  société  serait  viciée  par  cette  circonstance  (V.  Société, 
n.  52). 


(1)  Ces  personnes  ou  ces  associations  auront  alors  seules  à  s'occuper  de 
l'exploitation  aussi  bien  que  de  l'entretien  de  rétablissement  fondé  et,  seules, 
eonséquemment,  elles  y  seraient  maîtresses.  Ce  sera  leur  domaine,  à  côté  et  en 
debors  du  dom.iine  des  copropriétaires  ;  et  pour  que  la  distinction  soit  plus 
tranchée  dans  les  rapports  entre  le  bailleur  et  le  locataire,  de  façon  à  éviter  toute 
occasion,  môme  indirecte,  de  trouble  dans  l'exercice  des  droits  de  chacun,  il 
pourra  être  convenu  que  le  locataire,  laissé  complètement  libre  dans  les  lieux 
loués,  supposera  les  charges  ordinaires  et  extraordinaires  du  propriétaire.  Ce 
qui  réduira  les  fonctions  du  comité  d'administration  de  la  société  civile,  apiôs 
l'achat  ou  la  création  d'un  immeuble,  à  faire  un  bail  de  cet  immeuble,  à  en 
toucher  le  loyer,  et  à  partager  ce  loyer  entre  les  associés,  sauf  la  part  attribuée  ,'i 
la  réserve  prévue  par  les  statuts.  —  Comp.  de  Madré,  api  cil.,  p.  9  et  suiv. 
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f  2.  —  Sociétés  civiles  et  sociétés  commerciales. 

4.  Les  sociétés,  avons-nous  dit,  v°  Société,  n.  70,  sont  civiles 
ou  commerciales,  suivant  leur  objet,  c'est-à-dire  le  but  qu'elles 
se  proposent  et  la  nature  de  leurs  opérations.  La  seule  volonté 
des  parties  ne  peut,  en  aucun  cas,  donner  à  une  société  le  carac- 
tère civil  ou  commercial. 

5.  Il  a  été  jugé  :  1°  que  l'exploitation  d'un  établissement  d'en- 
seignement ne  constitue  pas  un  acte  de  commerce  (Paris,  23  juill. 
1852,  Journ.  Pal.,  1853.1.98);  2°  qu'il  en  est  de  même  de  la 
location  d'immeubles  qui  doivent  être  ensuite  sous-loués  à  l'usage 
d'écoles  ou  avec  toute  autre  destination  (Paris,  13  juill.  1861, 
Journ.  Pal.,  1861.929);  qu'il  en  est  encore  ainsi  de  l'acquisition 
des  terrains  et  de  la  construction  de  maisons,  alors  même  que 
ces  immeubles  devraient  être  revendus  (Paris,  15  fév.  et  29  août 
1868,  D.P.  68.2,  p.  208).  —  V.  Acte  de  commerce. 

6.  On  peut  donc  conclure  que,  à  moins  de  circonstances  excep- 
tionnelles, les  opérations  relatives  à  la  construction  ou  même  à 
l'exploitation  d'une  école  ne  pourront  rendre  commerciale  la 
société  qui  s'en  chargera.  Elle  restera  une  société  civile.  —  V.  So- 
ciélé,  n.  75  et  suiv. 

H.  Gomme  société  civile,  elle  pourra  d'ailleurs  adopter,  pour 
sa  constitution,  soit  la  forme  civile,  soit  la  forme  commerciale. — 
V.  Société,  n.  85. 

8.  Le  choix  à  faire  entre  ces  deux  formes  dépend  évidemment 
des  circonstances.  Chacune  de  ces  formes  présente,  à  des  degrés 
différents,  des  avantages  et  des  inconvénients  qui  seront  mis  en 
relief  dans  les  paragraphes  suivants,  et  qui  devront  être  pesés 
soigneusement  par  les  fondateurs. 

§  3.  —  Sociétés  constituées  dans  la  forme  civile. 

9.  Elles  sont  régies  par  les  dispositions  du  Droit  commun  et 
soumises  aux  règles  du  Code  civil;  elles  sont  moins  exposées  aux 
variations  de  la  législation,  qui  a  si  souvent  modifié  le  régime 
des  sociétés  commerciales,  et  présentent  d'ailleurs  des  avantages 
sérieux. 

flO.  Ainsi  : 

1°  La  société,  aussitôt  que  l'acte  qui  en  consacre  l'existence  est 
rédigé,  peut  commencer  ses  opérations,  sans  avoir  à  se  préoc- 
cuper de  compléter  la  souscription  de  son  capital  ou  d'eu  exiger 
le  versement  en  tout  ou  en  partie,  et  aussi  sans  avoir  à  recourir 
à  aucune  publicité  préalable  (Vavasseur,  Traité  des  Sociétés,  t.  1, 
n.  72); 

2°  Elle  peut  user  d'une  liberté  absolue  dans  le  choix  de  ses 
administrateurs,  lorsque  leur  mandat  est  gratuit;  elle  se  dis- 
tingue ainsi  des  sociétés  commerciales  ou  des  sociétés  civiles  à 
forme  commerciale  (la  forme  anonyme  étant  généralement  con- 
sidérée comme  emportant  présomption  de  commercialité),  qui 
ne  peuvent  compter  sur  le   concours   des  magistrats,  avocats, 
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notaires  et  d'autres  personnes  dont  ia  profession  est  considérée 
comme  incompatible  avec  les  actes  d'une  gestion  commerciale; 

3°  Il  lui  est  permis,  comme  aux  sociétés  de  commerce,  de 
diviser  son  capital  en  actions  ou  en  parts  sociales,  dites  d'ordi- 
naire parts  d'intérêts  (Vavasseur,  t.  1,  n.  98); 

4°  Les  actions  qu'elle  crée  peuvent  être,  au  gré  des  associé?, 
des  actions  nominatives  ou  des  actions  au  porteur,  et  leur  négo- 
ciation, licite  dès  le  lendemain  même  de  la  constitution  de  la 
société,  peut  s'opérer  par  tradition,  par  transfert,  et  par  tous  les 
autres  modes  qu'autoriseront  les  statuts. 

Il .  En  face  des  avantages  qu'elle  présente,  il  faut  signaler 
les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  l'adoption  de  la  forme 
civile  par  une  société  : 

1°  Certains  établissements  de  crédit  ne  consentent  que  difficile 
ment  à  des  emprunts  contractés  par  une  société  civile  et  préfèrent 
traiter  avec  une  société  anonyme; 

2°  La  société  civile  ne  constituant  pas  une  personne  morale, 
on  lui  a  quelquefois  refusé  le  droit  de  se  faire  représenter  en 
justice  par  le  président  de  son  conseil  d'administration.  La  juris- 
prudence, toutefois,  admet  aujourd'hui  sans  difficulté  cette  re- 
présentation (Paris,  27  fév.  1878,  D.P.  78.2  257),  alors  surtout 
que  les  statuts  contiennent,  à  cet  égard,  une  clause  analogue  à 
la  clause  suivante,  qui  ne  doit  pas  être  omise  :  «  Pour  toute  action 
judiciaire,  le  président  du  conseil  d'administration  sera  seul  en  cause, 
tant  en  demandant  qu'en  défendant,  à  tous  les  degrés  de  juridiction, 
sans  qu'il  y  ait  à  justifier  d'aucune  délibération  du  conseil.  Le  prési- 
dent pourra  cependant  exiger  cette  délibération  pour  sa  décharge  au 
regard  des  associés  »  (1); 

3°  Aux  termes  de  l'art.  1863,  G.  civ.,  les  associés  ont,  vis-à-vis 
des  tiers,  créanciers  de  la  société,  une  responsabilité  qui  se  divise 
également  entre  eux,  mais  qui  peut  dépasser  le  montant  de  leur 
mise  sociale. 

Cet  inconvénient  grave  disparaîtra,  au  moins  pour  tous  les  en- 
gagements qui  découleront  de  contrats,  sous  les  deux  conditions 
suivantes  : 

A.  Les  statuts  contiendront  une  clause  analogue  ou  pareille  à 
la  suivante  :  «  Ceux  des  membres  du  conseil  d'administration  qui 
concourent,  par  leurs  signatures,  aux  engagements  contractés  au  nom 
de  la  société,  seront  seuls  tenus,  après  épuisement  de  l'actif  social, 
des  conséquences  desdits  engagements  sur  leur  fortune  personnelle  au 
delà  de  leur  mise  sociale.  Les  administrateurs  pourront  également 
s'affranchir  de  cette  responsabilité,  en  ayant  soin  de  stipuler,  vis-à-vis 
des  tiers  avec  lesquels  ils  contracteront,  une  décharge  spéciale  de  leur 
fortune  personnelle  au  delà  de  leur  part  sociale.  Les  autres  membres 
du  conseil  d'administration,  ainsi  que  les  sociétaires  non  délégués 
pour  l'administration,  ne  pourront  jamais  être  tenus  au  delà  de  leur 
mise  sociale.  Ils  seront  affranchis  de  toute  responsabilité  d'engage- 
ments qu'ils  n'auraient  pas  signés  et  qu'ils  ne  donnent  pas  présente- 


(i)  Rédaction  proposée  par  M.  de  Madré. 
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ment  pouvoir  de  contracter  pour  eux.  En  conséquence,  les  tiers 
n'auront  à  poursuivre  l'exercice  de  leurs  droits  que  sur  l'actif  de  la 
société  et  sur  le  patrimoine  des  sociétaires  qui  se  seraient  engagés  par 
leurs  signatures,  les  autres  sociétaires  se  trouvant,  par  le  fait  seul  de 
leur  abstention,  affranchis  de  toute  responsabilité  au  delà  de  leur  mise 
sociale  »  (1). 

B.  Tous  les  actes  passés  avec  les  tiers  devront  commencer  par 
la  formule  suivante,  qui  constate  la  connaissance  qu'ils  ont  eue 
et  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de  la  clause  statutaire  qui  pré- 
cède : 

<<■  Nous,  soussignés  (architectes,  entrepreneurs,  fournisseurs,  etc.), 
déclarons  avoir  pris  connaissance  entièrement  d'un  acte  en  date  du 

,  contenant  les  statuts  d'une  société  civile,  statuts  aux  termes 

desquels  les  associés  n'ont  donné  aucun  pouvoir  de  les  engager  sur 
leur  fortune  personnelle,  les  membres  du  conseil  d'administration 
qui  auront  signé  les  marchés  ou  donné  les  ordres  devant  être  seuls 
obligés  sur  leur  fortune  personnelle  lorsqu'ils  n'auront  pas  limité  leur 
responsabilité  à  leur  apport  dans  la  société,  et  nous  renonçons 
expressément  à  exercer  aucun  recours  ou  action,  tant  contre  les 
associés  que  contre  les  membres  du  conseil  d'administration  au  delà 
de  leur  mise  sociale,  acceptant  pour  seule  garantie  l'actif  de  la  so- 
ciété. » 

12.  De  cette  manière,  la  fortune  des  associés  sera  absolument 
à  couvert,  et  il  en  sera  de  même  de  celle  des  membres  du  conseil 
d'administration,  à  moins  qu'ils  n'oublient  de  stipuler  dans  leur 
intérêt  la  limitation  de  responsabilité  que,  dans  tous  les  cas,  ils 
doivent,  conformément  aux  statuts,  garantir  aux  membres  de  la 
société. 

13.  Pour  la  simplification  des  opérations,  il  sera  prudent  que 
tous  les  associés  donnent  au  président  du  conseil  d'administration 
un  pouvoir  spécifiant  avec  le  plus  grand  soin  tous  les  actes 
d'administration  qu'il  sera  autorisé  à  faire  au  nom  de  la  société, 
et  notamment  :  de  toucher  tous  capitaux,  indemnités  d'expro- 
priation, créances  quelconques  sur  les  administrations  publiques, 
compagnies  de  chemins  de  fer,  sociétés  de  crédit,  banques,  etc.  ; 
et  d'en  donner  quittance.  Il  faudra,  de  plus,  veiller  à  ce  que  les 
procès-verbaux  constatant  l'élection  du  président  soient  rédigés 
avec  soin,  afin  d'éviter  toute  contestation  sur  sa  qualité. 

|  4.  —  Sociétés  civiles  constituées  dans  la  forme  commerciale. 

14.  On  a  déjà  vu  (suprà,  n.  7,  et  renvoi),  qu'il  est  permis  aux 
sociétés  de  se  constituer  dans  la  forme  commerciale  sans  abdi- 
quer leur  caractère  fondamental. 

1  5.  L'adoption  de  cette  forme  présentera  l'avantage  suivant  : 
de  plein  droit,  et  sans  aucune  stipulation  spéciale  des  statuts,  la 
société  sera  représentée  en  justice  par  le  président  de  son  conseil 


(i)  Rédaction  proposée  par  M.  de  Màdre. 
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d'administration.  C'est  la  conséquence  du  privilège  de  la  person- 
nalité civile  conférée  aux  sociétés  de  cette  nature. 

16.  D'autre  part,  cette  société  ne  sera  commerciale  que  dans 
la  forme.  Elle  restera  civile  au  fond,  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
sera  pas  justiciable  des  tribunaux  de  commerce,  qu'elle  ne 
pourra  être  déclarée  en  faillite,  etc.,  etc. 

\H .  Mais  la  responsabilité  de  tous  les  associés  et  celle  des 
administrateurs  sera-t-elle  strictement  limitée  à  leur  mise  so- 
ciale? Les  principes  juridiques  semblent  répondre  qu'il  en  sera 
ainsi,  pourvu  que  la  société  se  constitue  dans  la  forme  anonyme, 
la  seule  que  l'on  puisse  conseiller  ici,  et  pourvu  encore  qu'elle  se 
conforme  aux  règles  établies  par  la  loi  du  24  juillet  1867,  sur  les 
sociétés  commerciales  {infrà,  n.  20). 

18.  Cependant,  la  jurisprudence  ne  paraît  pas  encore  fixée  en 
ce  sens.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  23  mars  1878 
(D.P.  79.2.109),  et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  21  février 
1883  (D.P.  83.1.217),  la  publicité  donnée  aux  statuts  ne  suffit  pas 
à  créer  cette  irresponsabilité  qui,  dans  chaque  acte,  doit  faire 
l'objet  d'une  stipulation  avec  les  tiers.  —  V.  en  sens  contraire, 
Toulouse,  28  oct.  1886  (D.P.  87.2.233). 

1  î>.  Il  sera  donc  prudent  de  recourir  encore  ici  à  des  formules 
analogues  à  celles  dont  il  est  question  suprà,  n.  11. 

20.  D'autre  part,  cette  société  sera  soumise  aux  règles  minu- 
tieuses établies  par  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés  com- 
merciales, et  dont  nous  allons  rappeler  les  principales  : 

1°  Les  articles  15  et  45  de  cette  loi  ont  édicté  des  peines  graves 
contre  les  fondateurs  ou  administrateurs  des  sociétés  commer- 
ciales en  cas  de  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements, 
de  manœuvres  dolosives  tendant  à  déterminer  des  souscriptions, 
ou  de  distribution  de  dividendes  fictifs,  et,  aussi,  dans  le  cas 
d'émission  ou  de  négociation  d'actions  avant  la  constitution  ré- 
gulière de  la  société  (V.  Société).  On  a  souvent  soutenu  que  ces 
pénalités  étaient  également  applicables  aux  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs de  sociétés  civiles  ayant  revêtu  la  forme  commerciale. 
La  Cour  de  cassation  incline  vers  une  jurisprudence  plus  favo- 
rable et  à  ne  pas  les  placer  sous  le  coup  de  ces  prescriptions 
(Arrêt  du  28  nov.  1873,  D.P.  74. 1.141).  Dans  tous  les  cas,  la  Cour 
suprême  n'hésite  pas  à  faire  peser,  au  point  de  vue  civil,  sur  ces 
fondateurs  ou  administrateurs,  la  lourde  responsabilité  écrite 
dans  l'art.  42  de  la  même  loi,  et  découlant  de  toutes  les  nullités 
qui  affecteraient  la  constitution  de  la  société.  Nulle  en  droit,  cette 
société  serait  considérée  comme  une  société  de  fait,  et  ses  admi- 
nistrateurs pourraient  être  tenus  de  tous  ses  engagements  soit 
vis-à-vis  des  tiers,  soit  vis-à-vis  des  associés  eux-mêmes. 

2°  Les  sociétés  de  cette  nature  doivent  compter  sept  associés 
au  moins  (Art.  23). 

3°  Elles  ne  peuvent  fonctionner  avant  la  souscription  inté- 
grale du  capital  et  le  versement  du  quart  sur  chaque  action  sous- 
crite (Art.  1er). 
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4°  Les  actions  qu'elles  émettent  ne  sont  pas  négociables  avant 
le  versement  du  quart  sur  chaque  action  (Art.  2). 

5°  Ces  actions  ne  peuvent  cesser  d'être  nominatives  et  être 
converties  en  actions  au  porteur  avant  d'être  libérées  de  moitié 
(Art.  3). 

6°  Une  première  assemblée  générale  doit  vérifier  la  sincérité 
des  déclarations  faites  par  les  fondateurs  et  prescrire  la  vérifica- 
tion des  apports  en  nature  (Art.  4). 

7°  Une  seconde  assemblée  générale  délibère  sur  la  valeur  de 
ces  apports  (Art.  5). 

8°  L'acte  de  société  doit  être  publié  dans  le  mois  de  sa  date.  A 
cet  effet,  il  est  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix  et  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu  où  est  établie  la  société,  avec 
une  expédition  de  la  déclaration  des  fondateurs,  des  délibéra- 
tions des  deux  assemblées  générales  successives  et  la  liste  des 
souscripteurs  (Art.  55).  Cette  publicité  doit  être  faite,  en  outre, 
dans  un  des  journaux  désignés  pour  recevoir  les  annonces  judi- 
ciaires (Art.  56).  C'est  sur  cette  publicité  que  repose  juridique- 
ment le  contrat  tacite  intervenu  entre  la  société  et  les  tiers,  et 
aux  termes  duquel  ces  derniers  reconnaissent  notamment  n'avoir 
de  droits  à  faire  valoir  que  sur  le  fonds  social.  Elle  a  donc  une 
importance  capitale. 

9°  En  cas  de  modifications  dans  les  statuts  de  la  société,  dans 
son  objet  ou  dans  son  capital  social,  il  y  a  lieu  de  faire  faire  de 
nouvelles  publications,  conformément  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent (Art.  61). 

10°  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces,  publications  et 
autres  documents  imprimés  ou  autographiés,  émanés  des  sociétés 
anonymes,  la  dénomination  sociale  doit  toujours  être  précédée 
ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots  :  Société  anonyme,  et  de 
renonciation  du  montant  du  capital  social. 

Beaucoup  d'autres  dispositions  pourraient  encore  être  utile- 
ment empruntées  à  la  loi  du  24  juillet  1867  relativement  à  la 
nomination  des  administrateurs,  à  leurs  fonctions,  leurs  pou- 
voirs, leur  responsabilité,  aux  attributions  des  commissaires,  à  la 
tenue  et  aux  attributions  des  assemblées  générales,  etc.,  etc.  Sur 
tous  ces  points  nous  nous  bornons  à  renvoyer  au  texte  même  de 
la  loi  et  à  son  commentaire,  que  l'on  trouvera  v°  Société. 

%  5.  —  Comparaison  et  choix  à  faire  entre  ces  deux  formes 

de  sociétés. 

21.  Le  choix  à  faire  entre  les  deux  formes  ci-dessus  dépend, 
avons-nous  dit,  des  circonstances.  Nous  croyons  qu'en  général^ 
et  sauf  de  rares  exceptions,  il  faut  donner  la  préférence  à  la  so- 
ciété à  la  forme  civile,  qui  est  la  plus  simple,  la  plus  dégagée 
des  formalités  minutieuses,  la  plus  libre  dans  sa  constitution  et 
dans  son  fonctionnement.  D'ailleurs,  dit  M.  de  Madré,  la  forme 
commerciale  se  verra  presque  toujours  repoussée,  d'une  manière 
invincible,  par  les  personnes  qui  veulent  s'unir,  sous  l'impulsion 
d'un  sentiment  généreux,  dans  le  but  principal  d'accomplir  un 
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acte  de  bienfaisance  ou  d'utilité  générale.  D'autre  part,  l'opinion 
publique  n'est  pas  moins  hostile  à  cette  forme.  Si  la  mise  en 
œuvre  d'une  pensée  religieuse  ou  charitable  revêt  une  forme  in- 
dustrielle qui  trompe  sur  sa  source  et  sur  son  but,  elle  la  juge 
défavorablement  et  elle  lui  refuse  tout  respect.  Dans  les  com- 
munes rurales  et  dans  la  plus  grande  partie  des  villes  de  province, 
il  serait  matériellement  impossible  d'organiser  une  société  ano- 
nyme pour  fonder  des  écoles.  —  Œuvres  et  Associations,  p.  19. 

22.  Cependant,  à  Paris  et  dans  les  autres  grandes  villes,  lors- 
qu'il s'agit  de  grands  bâtiments  à  édifier,  de  marchés  importants 
et  nombreux  à  passer  avec  les  entrepreneurs,  d'une  exploitation 
susceptible  de  multiplier  le  nombre  des  créanciers  sociaux  et 
d'accroître  ainsi  la  responsabilité  des  associés  et  des  administra- 
teurs, on  pourra  exceptionnellement  donner  la  préférence  à  la 
forme  commerciale,  parce  que  c'est  celle  qui,  limitant  les  risques 
au  fonds  social ,  assure  la  plus  grande  somme  de  sécurité. —  V.  tou  • 
tefois  les  observations  de  M.  de  Madré,  op.  et  loc.  cit. 

|  6.  —  Sociétés  à  capital  variable. 

23.  On  trouvera  v°  Société,  n.  379  et  suiv.,  l'énumération  des 
règles  qui  régissent  les  sociétés  à  capital  variable.  Nous  nous  bor- 
nerons à  signaler  ici  les  avantages  et  les  inconvénients  que  pa- 
raît présenter,  spécialement  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
l'adoption  de  cette  forme  de  société. 

24.  Les  avantages  que  présente  la  société  à  capital  variable 
sur  la  société  civile  à  forme  anonyme  sont  les  suivantes  : 

1°  La  société  ne  peut  pas  se  constituer  valablement  avant  la 
souscription  intégrale  de  son  capital,  mais  il  suffit,  pour  sa  va- 
lidité, que  le  dixième  ait  été  versé  sur  chaque  action  (Art.  51,  loi 
du  24  juillet  1867). 

2°  Les  actions,  qui  ne  peuvent  être  de  moins  de  100  francs 
dans  les  sociétés  anonymes,  peuvent  n'être  que  de  50  francs  dans 
les  sociétés  à  capital  variable  (Art.  1  et  50,  loi  du  24  juill.  1861). 
Elles  peuvent  donc  compter  sur  le  concours  des  plus  modestes 
capitalistes,  puisque,  pour  devenir  associé,  il  suffit  de  verser 
5  francs,  soit  le  dixième  de  l'action. 

3°  A  moins  de  dispositions  contraires  des  statuts,  les  associés 
sont  toujours  maîtres  de  retirer  le  montant  des  sommes  qu'ils  ont 
versées,  et  cela,  même  en  cas  de  perte  de  la  société,  pourvu  que 
le  capital  social  conservé  ^oit  égal  au  dixième  au  moins  du  ca- 
pital souscrit.  Une  telle  société  permettrait  donc  aux  pères  de 
famille  de  ne  demeurer  associés  que  pendant  le  temps  de  l'édu- 
cation de  leurs  enfants,  sauf  à  être  alors  remplacés  par  d'autres 
pères  de  famille  qui  entreraient  dans  la  société  afin  d'assurer  à 
leur  tour  à  leurs  enfants  le  bienfait  de  cette  éducation. 

4°  Ces  sociétés  sont  principalement  ce  que  l'on  nomme  en  droit 
des  sociétés  de  personnes;  aussi,  et  pour  mieux  leur  conserver  ce 
caractère,  est-il  permis  à  l'assemblée  générale  d'exclure  tel  ou 
tel  associé  (Art.  52,  loi  du  21  juill.  1867). 
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25.  Ce  genre  de  société  présente  d'un  autre  côté  des  incon- 
vénients qui  nous  paraissent  compenser,  et  au  delà,  ses  avan- 
tages : 

1°  Les  actionnaires  qui  sont  exclus  et  ceux  qui  se  retirent  vo- 
lontairement demeurent,  pendant  cinq  années,  tenus  envers  les 
associés  et  envers  les  tiers  de  toutes  les  obligations  existant  au 
moment  de  leur  retraite  (Art.  52,  loi  du  24  juill.  1867).  Or,  au 
moment  de  leur  retraite,  il  pourra  être  difficile,  sinon  impos- 
sible, de  mesurer  l'étendue  de  cette  responsabilité. 

2°  Les  variations  incessantes  dans  l'importance  du  capital  so- 
cial peuvent  devenir  un  obstacle  extrêmement  grave  au  fonction- 
nement de  la  société  et,  par  suite,  au  fonctionnement  de  l'école 
dont  elles  pourront  même  compromettre  l'existence.  Il  en  sera 
ainsi  toutes  les  fois  qu'il  y  aura  un  écart  trop  considérable  entre 
le  nombre  des  retraites  et  celui  des  admissions  nouvelles,  et, 
dans  ces  conditions,  les  entreprises  sociales  manqueront  de  la 
sécurité  indispensable. 

3°  L'administration  d'une  telle  société  sera  forcément  assez 
difficile  et  sa  comptabilité  assez  compliquée;  par  suite,  les  frais 
de  gestion  seront  nécessairement  élevés  et  constitueront  une 
lourde  charge  financière. 

26.  Il  convient  d'ajouter  que  ces  sociétés,  relativement  ré- 
centes, n'ont  pas  peut-être  encore  fait  leurs  preuves.  D'autre 
part,  la  jurisprudence  n'a  pas  encore  complètement  éclairé  les 
dispositions  légales  qui  les  régissent.  Elles  ne  sauraient  donc  être 
conseillées  qu'avec  beaucoup  de  réserve. 

1  7.  —  Clauses  à  insérer,  clauses  à  éviter. 

21.  Nous  signalerons  ici  : 

1°  Quelques  clauses  qui  doivent  prendre  place  dans  les  statuts 
des  sociétés  conservant  la  forme  civile; 

2°  Quelques  clauses  qui  doivent  figurer  dans  les  statuts  des 
sociétés  adoptant  la  forme  commerciale; 

3°  Certaines  clauses  qui  doivent  être  insérées  dans  les  statuts 
de  toutes  les  sociétés  quelle  que  soit  leur  forme; 

4°  Enfin  certaines  clauses  que  doivent  toujours  et  dans  tous  les 
cas  s'interdire  les  rédacteurs  des  statuts  (1). 


(1)  En  signalant  les  diverses  clauses  qui  font  l'objet  du  présent  paragraphe, 
les  auteurs  du  traité  que  nous  analysons  ici  font  justement  observer  qu'il  est 
impossible  d'envisager  toutes  les  situations,  de  tenir  compte  de  toutes  les  circon- 
stances et  de  prévoir  toutes  bs  hypothèses.  Ce  n'est  qu'à  titre  d'exemple,  et  non 
comme  formule  générale  et  complète  qu'ils  ont  présenté  le  projet  de  statuts 
annexé  à  leur  travail  et  que  nous  avons  cru  utile  de  reproduire  (V.  ce  projet, 
infrà,  §  9).  Ils  rappellent  en  même  temps  aux  correspondants  de  la  Société 
générale  d'éducation  et  d'enseignement,  qu'ils  sont  à  leur  disposition  pour 
examiner  les  projets  d'actes  qui  leur  seront  communiqués.  Nous  en  ferons  autant 
pour  les  souscripteurs  à  l'Encyclopédie. 
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28.  1°  Sociétés  à  forme  civile.  —  Clauses  à  imérer.  Rappelons 
tout  d'abord  les  deux  clauses  essentielles  dont  nous  avons  pré- 
senté la  formule  sous  le  §  3.  Elles  ont  pour  but  :  la  première, 
d'assurer  la  représentation  de  la  société  en  justice  par  le  prési- 
dent de  son  conseil  d'administration;  la  seconde,  de  limiter  au 
fonds  social  les  droits  des  tiers,  créanciers  de  la  société,  à 
l'exclusion  du  patrimoine  propre  des  associés  et  des  administra- 
teurs. 

29.  L'intérêt  de  la  société  exige  évidemment  qu'elle  ne  puisse 
jamais  perdre  son  caractère  et  qu'elle  ne  puisse  être  détournée 
de  son  but  par  l'adjonction  trop  facile  d'associés  nouveaux, 
étrangers  ou  peut-être  hostiles  à  l'esprit  de  ses  fondateurs.  La 
prudence  commande  donc  de  ne  pas  permettre  par  les  statuts 
que  les  actions  puissent  cesser  d'être  nominatives,  de  telle  façon 
qu'il  soit  toujours  possible  de  les  suivre  dans  les  mains  qui  les 
détiendront. 

30.  Il  convient  également  de  prévoir  la  vente  des  parts  so- 
ciales, leur  transmission  par  voie  héréditaire,  et,  afin  de  prévenir 
les  conséquences  regrettables  que  ces  mutations  pourraient  par- 
fois produire,  on  agira  sagement  en  insérant  dans  les  statuts  les 
trois  clauses  suivantes  : 

A.  «   Toute  transmission  d'une  part  sociale  se  fera  conformément 
aux  dispositions  du  Code  civil  ;  elle  ne  pourra  être  opposée  à  la 
société,  qui  n'aura  elle-même  à  en  tenir  compte  que  lorsqu'elle  aura 
été  notifiée  au  président  du  conseil  d' administration,  et  au  vice-prési- 
dent ou  au  secrétaire  dans  le  cas  où  cette  transmission  aurait  lieu  au 
profit  du  président;  la  signification  sera  mentionnée  sur  un  registre 
spécial  de  mutation  tenu  au  siège  de  la  société  pour  le  bon  ordre.  La 
cession  devra  être  autorisée  par  le  conseil  d'administration,  qui  pourra 
toujours  l'autoriser  de  préférence  au  profit  d'un  sociétaire  et  moyen- 
nant un  prix  à  déterminer  tous  les  ans  par  l'assemblée  générale,  sur 
le  vu  du  bilan.  Le  conseil  devra,  à  peine  de  déchéance  de  ce  droit, 
en  user  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification  à  lui  faite,  comme  il 
vient  d'être  dit  ci-dessus.  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs  socié- 
taires ainsi  autorisés,  la  préférence  appartiendra  à  celui  qui  aura  le 
premier  notifié  son  intention  au  président  du  conseil  d'administration. 
Il  sera  fait  état  au  siège  social  de  ceux  des  associés  qui  voudraient 
cesser  de  faire  partie  de  la  société  et  auraient  signifié  ce  désir  au 
président  du  conseil  eV  administra  lion,  ainsi  que  de  ceux  des  associés 
qui  voudraient  acquérir  ele  nouvelles  parts.  » 

B.  «  Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification,  faite  comme  il  est  dit 
ci-dessus  de  toute  transmission  d'une  part  sociale,  la  société  pourra, 
par  l'organe  de  son  conseil  d'administration,  exercer,  en  cas  de 
changement,  dans  la  propriété  des  parts  sociales,  le  retrait  desdites 
parts  moyennant  le  payement,  pour  chaque  part,  d'une  somme  à 
déterminer  chaque  année,  d'après  le  bilan,  par  l'assemblée  géné- 
rale. » 

G.  «  La  société  pourra,  quand  le  conseil  d'administration  en  déci- 
dera ainsi,  devenir  acquéreuse  à  l'amiable  de  tout  ou  partie  des  droits 
des  associés.  » 
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31.  Ces  trois  clauses,  dont  l'utilité  est  incontestable,  sont 
d'une  légalité  indiscutable  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  à  forme 
civile  (V.  notamment  :  Gass.,  24  nov.  1856,  Journ.  Pal.,  1858, 
p.  68,  et  suprà,  v°  Société,  n.  124).  On  verra  tout  à  l'heure  qu'il 
en  est  tout  autrement,  du  moins  à  l'égard  des  deux  dernières  de 
ces  clauses,  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  civile  à  forme  commer- 
ciale. 

32.  Enfin,  pour  l'application  de  ces  clauses,  il  importera  de 
provoquer  tous  les  ans  une  délibération  de  l'assemblée  générale 
fixant  le  prix  des  cessions  dont  il  s'agit.  Les  statuts  ne  peuvent 
faire,  sans  inconvénients,  cette  fixation  une  fois  pour  toutes  et  à 
forfait  ;  le  cédant  qui  accepterait  ce  forfait  pourrait  être  consi- 
déré par  la  Régie  comme  faisant  l'abandon  gratuit  soit  à  son 
cessionnaire,  soit  à  la  société,  de  la  plus-value  afférente  à  sa 
part,  et  ainsi  cette  négociation  pourrait  être  frappée  d'un  droit 
fort  élevé.  Telle  est,  du  moins,  la  prétention  émise  par  quelques 
agents  de  l'administration. 

33.  2°  Sociétés  civiles  à  forme  commerciale.  Ces  sociétés,  elles 
aussi,  ont  le  plus  grand  intérêt  à  conserver  à  leurs  actions  le 
caractère  d'actions  nominatives,  et  elles  devront  en  faire  l'objet 
d'une  stipulation  expresse  dans  les  actes  constitutifs.  C'est  ainsi 
seulement  qu'elles  pourront  faire  obstacle  à  des  transmissions 
fâcheuses,  en  usant  du  droit  de  ne  pas  autoriser  celles  qui,  leur 
étant  signifiées,  leur  paraîtraient  de  nature  à  ne  pas  être  per- 
mises. 

3*4.  Pour  assurer  l'exercice  de  ce  droit,  il  importera  : 

1°  Que  les  statuts  de  ces  sociétés  empruntent  la  première  des 

trois  formules  données  suprà,  n.  30; 
2°  Qu'une    délibération   de   l'assemblée  générale   détermine, 

chaque  année,  la  valeur  de  l'action. 

35.  Ces  précautions  permettront  à  la  société  civile  à  forme 
anonyme  de  s'opposer  à  toute  cession  qu'elle  ne  voudrait  pas 
agréer.  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  si  cela  est  indis- 
cutable pour  les  sociétés  qui  conservent  la  forme  civile,  cela  a 
été  contesté  pour  celles  qui  empruntent  la  forme  commerciale 
(Pont,  Sociétés  comm.,  n.  1587).  Mais  la  majorité  des  auteurs  et 
des  arrêts  s'accordent  à  reconnaître  que  l'acte  de  société  peut, 
en  autorisant  la  cession,  stipuler  un  droit  de  préférence  ou  de 
retrait  au  profit  des  autres  associés.  —  Sic  :  Rivière,  n.  180; 
Alauzet,  n.  529  et  531;  Mathieu  et  Bourguignat,  n.  4;  Boistel, 
p.  208;  Vavasseur,  n.  £07  et  481.  —  Comp.,  Cass.,  27  mars  1878 
(Rev.  Not.,  n.  5633);  13  mars  1882  (Contrat,  de  Venreg.,  article 
16573). 

36.  Mais  il  est  bien  entendu  que  les  statuts  des  sociétés  civiles 
à  forme  commerciale  devront  s'abstenir  soigneusement  de  repro- 
duire les  deux  dernières  formules  ci-dessus  (suprà,  n.  30,  formules 
B  et  C),  relatives  au  rachat  des  actions  par  la  société  elle-même. 
Il  est  de  principe,  en  effet,  que  ces  opérations  sont  interdites  aux 
sociétés  à  forme  commerciale.  La  raison  de  la  différence  qui 
existe,  à  cet  égard,  entre  ces  sociétés  et  les  sociétés  à  forme  civile, 
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est  facile  à  saisir.  Lorsqu'une  société  a  revêtu  la  forme  civile,  et 
que  les  tiers,  par  suite  de  l'absence  d'une  publicité  qui  n'est  pas 
prescrite  en  ce  cas,  n'ont  pas  à  compter  sur  la  permanence  d'un 
capital  dont  ils  ne  connaissent  même  pas  l'importance,  la  société 
peut  user  de  cette  forme  d'amortissement  en  employant  par 
exemple  ses  bénéfices  à  l'acquisition  de  certaines  parts,  pourvu 
cependant  que  ses  statuts  lui  en  donnent  le  droit.  Il  en  est  tout 
autrement  des  sociétés  à  forme  commerciale.  Par  la  publicité 
qu'elles  ont  donnée  à  leur  acte  de  constitution,  ces  sociétés  ont 
prorais  aux  tiers  la  garantie  permanente  du  capital  statutaire, 
et,  en  retour,  les  tiers  se  sont  engagés  à  ne  pas  compter  sur  une 
responsabilité  autre  que  celle  de  la  société. 

37.  Aussi,  l'impossibilité  pour  une  société  à  forme  commer- 
ciale de  racheter  ses  propres  actions  a-t-elle  été  constamment,  et 
sans  exception,  proclamée  par  la  jurisprudence.  —  V.  notamment 
Cass.,  19  nov.  1879  (D.P.  80.1.78),  et  suprà,  v°  Société,  n.  241. 

38.  3°  Clauses  à  insérer  dans  les  statuts  de  toutes  les  sociétés, 
quelle  que  soit  leur  forme.  La  société  ne  peut  pas  être  formée  pour 
un  temps  indéterminé,  et  il  ne  convient  même  pas  d'ordinaire 
qu'elle  le  soit  pour  un  temps  trop  long;  trente  années  peuvent 
être  considérées  comme  son  terme  normal.  Mais,  à  l'expiration 
des  trente  ans,  il  pourra  être  utile  de  prolonger  son  existence, 
comme  aussi,  avant  cette  époque,  il  pourra  être  opportun  d'en 
prononcer  la  dissolution.  Dans  ce  double  ordre  d'idées,  nous  re- 
commandons la  clause  qui  forme  l'art.  5  du  projet  de  statuts 
ci-après  (infrà,  §  9). 

39.  4°  Clauses  à  éviter  dans  toutes  les  sociétés.  Il  suffira  de 
rappeler,  à  cet  égard  que,  pour  être  inattaquables  au  point  de 
vue  des  lois  de  police,  comme  au  regard  de  la  législation  civile, 
les  sociétés  dont  nous  nous  occupons  ici  ne  doivent  admettre 
aucune  clause  qui  puisse  permettre  de  les  confondre  avec  une 
association  ordinaire  ou  avec  une  œuvre  de  charité.  Elles  doivent 
être,  au  fond,  des  sociétés  d'affaires  et  elles  doivent,  dans  la 
forme,  affirmer  leur  caractère.  —  V.  suprà,  n.  2  et  3. 

|  8.  —  Enregistrement  et  timbre. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  les 
sociétés  dont  nous  nous  occupons  ici  sont  régies  par  les  mêmes  disposi- 
tions que  les  sociétés  ordinaires.  Nous  renvoyons,  en  conséquence,  à  la 
partie  de  droit  fiscal  des  mois  Actions  —  Actionnaires,  Société,  Taxe  sur  le 
revenu,  Réversibilité  —  Réversion. 

|  9.  —  Formules. 
DIVISION. 

I.  —  Statuts  d'une  société  civile  en  vue  de  la  fondation  d'une  école  libre. 
IL  —  Déclaration  à  faire  signer  par  les  tiers. 
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I.  —  Statuts  d'une  société  civile  en  vue  de  la  fondation 
d'une  école  libre  (l). 

Par-devant  Me  ...  et  son  collègue,  notaires  à  . .  . , 

0..t  comparu  : 

1°  M.  V.; 

2°  M.  X.; 

3°  M.  Z.,  etc. 

Lesquels  ont  établi  de  la  manière  suivante  les  statuts  de  la  société  civile  qu'ils 
entendent  former  entre  eux  : 

La  loi  n'impose  pas  aux  parties  la  forme  notariée  ;  l'acte  peut  être  sous  signature 
privée.  Dans  ce  cas,  il  suffira  de  dire  : 

Entre  les  soussignés, 

i°  M.  V.; 

2°  M.  X.; 

3°  M.  Z.,  etc.  (Si  la  société  revêt  la  forme  anonyme,  les  associés  doivent  être 
au  moins  au  nombre  de  sept;  ce  nombre  n'est  pas  obligatoire  dans  les  sociétés 
purement  civiles.) 

Il  a  été  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  est  formé  entre  les  comparants  et  les  personnes  qui  devindraient 
propriétaires  d'une  ou  plusieurs  des  parts  sociales  indiquées  dans  l'article  3 
ci-après,  une  société  civile  qui  a  pour  but  : 

L'acquisition  d'un  immeuble  sis  à  ...  et,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  autres  im- 
meubles .... 

Si  la  société  ne  se  propose  pas  d'acquérir  des  immeubles,  mais  seulement  de  les 
louer,  il  suffira  de  dire  : 

La  location  d'un  immeuble  sis  à  ...  et,  s'il  y  a  lieu,  de  tous  autres  im- 
meubles .  .  .,  pour  y  établir  des  écoles  libres  de  [jeunes  filles  ou  jeunes  garçons), 
y  assurer  l'exploitation  de  ces  écoles  et  y  formt  r  tous  autres  établissements  du 
même  genre. 

Si  la  société  n'a  pour  but  ni  l'acquisition  d'un  ou  plusieurs  immeubles,  ni 
leur  location,  mais  seulement  l'exploitation  d'une  école  dans  un  local  fourni 
gratuitement,  par  exemple  par  un  particulier,  il  suffira  de  dire  : 


(1)  Ce  projet  de  statuts  a  été  proposé  par  le  Comité  du  contentieux  de  la 
Société  générale  d'éducation  et  d'enseignement,  toutefois  sous  les  réserves  sui- 
vantes : 

1°  Ces  statuts  ne  peuvent  être  utilisés  qu'avec  discrétion  et  prudence,  car, 
les  circonstances  variant,  il  pourrait  se  faire  que  les  statuts  dussent  varier  égale- 
ment. Ils  doivent  donc  être  plutôt  consultés  que  copiés; 

2°  Ces  statuts  indiquent  certaines  variantes  possibles,  mais  il  en  est  beaucoup 
d'autres  que  les  circonstances  spéciales  peuvent  comporter  ; 

3°  S'il  s'agit  d'une  société  commerciale  ou  à  forme  commerciale,  ils  doivent 
nécessairement  être  modifiés  dans  le  sens  indiqué  par  le  traité  qui  précède,  et  il 
y  a  des  clauses,  licites  lorsqu'il  s'agit  d'une  société  civile,  qui  doivent  être  com- 
plètement repoussées  s'il  s'agit  d'une  société  à  forme  commerciale.  —  V.  la  note 
du  n°  27  ci-dessus. 
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L'exploitation  d'une  école  (de  jeunes  filles  ou  de  jeunes  garçons)  dans  la 
commune  de  ...  (1). 

A  cette  fin,  acheier  ledit  immeuble  (bien  entendu,  si  tel  e>t  l'ohjet  delà  société), 
y  faire  toutes  appropriations  et  y  élever  toutes  constructions,  le  tout  sans  que  la 
société  puisse  faire  aucun  acte  de  nature  à  être  considéré  comme  un  acte  de 
commerce,  les  actes  de  commerce  lui  étant  expressément  interdits;  louer  ou 
vendre  (s'il  y  a  lieu)  ledit  immeuble  à  . . .  (indiquer  la  congrégation  ou  le  loca- 
taire, ou  dire  simplement  :  à  toute  personne  qui  sera  choisie  par  le  conseil 
d'administration  établi  dans  les  articles  suivants),  et  ce,  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  2  des  présents  statuts,  et  généralement  faire  tout  ce  qui 
rentrera  dans  l'objet  de  la  société. 

Cette  société  sera  régie  par  les  articles  1832  et  suivants  du  Code  civil,  sauf 
les  modifications  résultant  des  articles  ci-après. 

Les  sociétaires  entendent  constituer  par  ces  présentes  l'être  juridique  dit 
«  société  »,  consacré   implicitement  par  les  articles  529  et  I8C0  du  Code  civil. 

La  dénomination  de  la  société  sera  :  Société  civile  immobilière  (ou  seulement 
Société  civile,  si  elle  n'a  pas  un  caractère  immobilier)  de  .  . .  (indiquer  le  nom 
choisi  :  l'école  de  X,  par  exemple;  si  la  société  devait  revêtir  la  forme  anonyme, 
il  faudrait  dire  :  Société  anonyme  de  . .  .). 

Le  siège  social  sera  à  ....  Le  conseil  d'administration  sera  toujours  libre  de 
transporter  le  siège  social  dans  un  autre  local,  et  ce,  par  une  simple  délibé- 
ration. 

Art.  2.  La  société  sera  administrée  et  représentée  vis-à-vis  des  tiers  par  un 
conseil  de  .  .  .  (indiquer  le  nombre  des  membres  du  conseil)  personnes,  nommées 
sous  l'article  8,  et  de  celles  qui,  en  cas  de  décès,  de  retraite  ou  d'élection,  seraient 
appelées  à  les  remplacer,  dans  les  conditions  ci-après  indiquées. 

Les  sociétaires  présents  délèguent  et  ceux  à  venir  seront  réputés  avoir  délégué 
leurs  pouvoirs  à  ce  conseil. 

Pour  toute  action  judiciaire  intéressant  la  société,  le  président  du  cons-eil  d'ad- 
ministration sera  seul  en  cause,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  à  tous  les 
degrés  de  juridiction,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  justifier  d'aucune  délibération  du 
conseil.  Le  président  pourra  cependant  exiger  cette  délibération  pour  sa  décharge 
vis-à-vis  des  associés. 

Ceux  des  membres  du  conseil  d'administration  qui  concourront  par  leurs  signa- 
tures aux  engagements  contractés  au  nom  de  la  société  seront  seuls  tenus,  après 
épuisement  de  l'actif  social,  des  conséquences  desdits  engagements  sur  leur  fortune 
personnelle  au  delà  de  leur  mise  sociale.  Les  administrateurs  pourront  également 
s'affranchir  de  cette  responsabilité,  en  ayant  soin  de  stipuler,  vis-à-vis  des  tiers 


(1)  Il  peut  arriver  que  la  société  se  propose,  à  la  fois,  l'acquisition  d'un  im- 
meuble, la  location  d'un  autre  immeuble  et  l'exploitation  de  l'école;  il  est 
évident  alors  que  les  statuts  devront  réunir  les  trois  formules  ci-dessu<  indi  ju  ut 
le  triple  but  de  la  société;  comme  aussi  il  suffirait  de  choisir  deux  de  ces  trois 
formules,  si  la  société  ne  visait  que  deux  des  trois  objets  qui  viennent  d'être 
indiqués.  11  est  utile  de  remarquer  que,  sauf  par  une  modification  des  statuts,  la 
société  ne  peut  rien  changer  ni  ajouter  à  sou  objet  ;  mais  qu'il  ne  lui  est  pas 
inhrdit  de  ne  remplir  qu'une  partie  de  cet  objet,  si  bien  qu'il  n'y  a  pas  d'in- 
convénients, et  qu'au  point  de  vue  de  l'avenir  il  peut  même  y  avoir  avantage  à 
ne  pas  limiter  d'une  façon  trop  étroite,  par  l'acte  constitutif,  le  champ  des 
opérations  sociales. 
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avec  lesquels  ils  contracteront  une  décharge  spéciale  de  leur  fortune  personnelle 
au  delà  de  leur  part  sociale.  Les  autres  membres  du  conseil  d'administration, 
ainsi  que  les  sociétaires  non  délégués  pour  l'administration,  ne  pourront  jamais 
être  tenus  au  delà  de  leur  mise  sociale.  Ils  seront  affranchis  de  toute  responsabilité 
d'engagements  qu'ils  n'auraient  pas  signés  et  qu'ils  ne  donnent  pas  présentement 
pouvoir  de  contracter  pour  eux.  En  conséquence,  les  tiers  n'auront  à  poursuivre 
l'exercice  de  leurs  droits  que  sur  l'actif  de  la  société  et  sur  le  patrimoine  des 
sociétaires  qui  se  seraient  engagés  par  leurs  signatures,  les  autres  sociétaires  se 
trouvant,  par  le  fait  seul  de  leur  abstention,  affranchis  de  toute  responsabilité  au 
delà  de  leur  mise  sociale. 

Le  conseil,  qui  nommera  un  président  (et,  s'il  y  a  lieu,  un  vice-président),  un 
secrétaire  et  un  trésorier,  se  réunira  aussi  souvent  que  les  affaires  de  la  société 
l'exigeront. 

En  cas  d'absence  du  président  (et  du  vice-président,  s'il  y  en  a  un),  les  mem- 
bres présents  désigneront  celui  d'entre  eux  qui  devra  présider. 

Les  décisions  seront  prises  à  la  majorité  des  voix.  Trois  membres,  au  moins, 
du  conseil  devront  prendre  part  à  la  délibération,  pour  qu'elle  soit  valable. 

Il  sera  dressé,  sur  un  registre  spécial,  procès-verbal  de  chacune  des  délibé- 
rations, et  le  procès-verbal,  signé  du  président  et  du  secrétaire,  fera  foi  vis-à-vis 
des  tiers  intéressés,  auxquels  il  en  sera,  en  cas  de  besoin,  délivré  copie. 

Le  conseil,  délibérant  dans  les  termes  des  statuts,  pourra  emprunter,  soit  de 
particuliers,  soit  d'établissements  de  crédit,  avec  ou  sans  hypothèque,  en  une  ou 
plusieurs  fois,  telle  somme  qu'il  jugera  convenable,  signer  tous  actes  en  consé- 
quence, recevoir  le  montant  de  ces  prêts  en  argent  ou  en  obligations,  à  son  chois, 
et  convertir  ces  obligations  en  argent. 

(Ce  pouvoir  d'emprunter,  laissé  au  conseil  d'administration,  peut  sembler 
excessif  et,  en  effet,  il  pourra  quelquefois  être  sage  so't  de  le  supprimer  tout  à  fait, 
soit  de  le  limiter  à  une  certaine  somme,  soit  enfin  d'en  subordonner  l'usage  à  une 
autorisation  de  l'assemblée  générale.  La  clause  ci-dessus  pourrait  être  modifiée  en 
ce  sens.) 

Toutes  locations  actives  ou  passives,  tous  achats  d'immeubles,  leur  revente, 
tous  travaux  à  faire  auxdits  immeubles,  tous  échanges  avec  ou  sans  soulte, 
toutes  constitutions  de  servitudes,  les  marchés  à  passer,  les  traités  à  faire,  et 
généralement  tout  ce  qui  rentre  dans  le  but  de  la  société,  tous  les  actes  à  accom- 
plir en  son  nom  comme  personne  civil?,  ainsi  que  tous  les  actes  de  liquidation  de 
la  société,  sont  décidés  par  le  conseil  et  lient  tous  les  sociétaires.  Le  président, 
de  plein  droit  et,  s'il  est  empêché,  tout  autre  membre  du  conseil,  mais  ce 
dernier  agissant  en  vertu  d'une  délégation  spéciale  dudit  conseil,  pourront  signer 
valablement  tout  acte  ou  quittance,  donner  décharge,  requérir  tout  transfert  et, 
en  un  mot,  assurer  vis-à-vis  des  tiers  l'exécution  des  décidions  prises  par  le 
conseil,  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  confère  le  présent  article.  Il  pourra,  de 
même  et  en  vertu  du  même  mandat,  toucher  tous  capitaux,  indemnités  d'expro- 
priation, créances  quelconques  sur  les  administrations  publiques,  compagnies  de 
chemins  de  fer,  sociétés  de  crédit,  banques,  etc.,  et  en  donner  quittance. 

Si  un  ou  plusieurs  des  membres  du  conseil  se  trouvaient  absents  dans  le  sens 
légal  de  ce  mot,  ou  autrement  incapables,  s'ils  venaient  à  décéder  ou  à  donner 
leur  démission,  droit  qui  est  accordé  même  aux  membres  du  conseil  désignés  par 
les  présentes,  les  autres  membres  pourvoiraient  à  leur  remplacement  par  voie 
d'élection,  chacun  des  membres  ainsi  élus  devant  continuer  ses  fonctions  pendant 
le  temps  qu'auraient  duré  celles  du  membre  remplacé. 

Le  conseil  nommé  par  les  présentes  restera  en  fonctions  pendant  trois  ans;  il 
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sera  ensui'e  renouvelé  annuellement  et  par  tiers.  Les  membres  sortants  pourront 
toujours  èlre  réélus. 

Toute  élection  des  membres  du  conseil  devra  être  fuite  par  ceu\  de  ses  membres 
qui  ne  seront  pas  soumis  à  l'élection  et  à  la  majorité  des  vois. 

L'éleclion  aura  lieu  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  3.  Le  fonds  social  est  actuellement  fixé  à  la  somme  de  .  .  .  (indiquer  la 
somme). 

Il  peut  être  augmenté  par  une  simple  délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration. 

Il  est  divisé  en  ...  (indiquer  le.  nombre  de  paris)  parts  de  . .  .  (indiquer 
l'importance  de  chaque  pari)  (1). 

Les  comparants  ont  souscrit,  savoir  :  1°  M.  V.  ...  (indiquer  l'importance  de 
chaque  souscrit  tioti). 

2°  M.  X.  ...; 

3°  M.  Z.  ...,  etc. 

Le  tout,  ainsi  constaté  par  un  tableau  sur  timbre  à  1  fr.  80,  à  enregistrer  avec 
les  présentes  et  qui  leur  demeurera  annexé. 

Les  souscripteurs  se  sont  libérés,  savoir  : 

1°  M.  V.  ...  ; 

(indiquer  les  souscriptions  entièrement  ou  partiellement  libérées.) 

2°  M.  X.  ...  ; 

3°  M.  Z.,  etc 

Les  souscripteurs  qui  ne  se  sont  pas  encore  libérés,  s'engagent  à  parfaire  leurs 
versements,  savoir  : 

1°  M.  V.  ...  (indiquer  s'il  y  aura  un  ou  plusieurs  termes  peur  la  libération, 
le  monlint  de  chacun  de  ces  termes,  l'époque  de  son  exigibilité)  ; 

2°  M.  X.  ...; 

3°  M.  Z.  ...,  etc. 

Le  montant  des  souscriptions  non  ver.-é  produira  intérêt  à  o  p.  100,  à  compter 
de  l'exigibilité. 

Les  parts  sociales  non  encore  souscrites  appartiennent  à  la  société  qai  en 
demeurera  propriétaire  jusqu'à  leur  émission.  L'époque  de  cette  émission  sera 
fixée  par  le  conseil  d'administration,  suivant  les  circonstances  (2). 


(1)  Dans  les  sociétés  anonymes  ou  à  forme  anonyme,  la  part  ou  action  doit 
être  de  100  francs  au  moins.  Dans  les  sociétés  civiles,  les  associés  sont  libres  de 
fixer  à  leur  gré  la  valeur  de  la  part  sociale.  —  L'acte  peut  se  borner  à  faire 
figurer  les  fundateurs,  sans  porter  les  noms  des  simples  souscripteurs. 

(2)  Cette  dernière  clause  ne  saurait  prendre  place  dans  les  statuts  d'une  société 
civile  à  forme  anonyme,  parce  que,  dans  ces  sortes  de  sociétés,  le  capital  doit 
être  entièrement  souscrit  au  moment  de  la  constitution. 

Tout  ce  qui  précède  s'applique  dans  le  cas  où  le  capital  social  est  un  capital  à 
fournir  en  argent.  Mais  il  peut  arriver  souvent  que  le  capital  soit  fourni  tout  à 
la  fois  en  argent  et  en  apports  d'immeubles  ou  de  constructions.  Dans  cette 
bypothèse,  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  régir  que  le  capital  argent.  Quant 
aux  apports,  l'acte  devra  être  ainsi  rédigé  : 

Le  fonds  social  est  actuellement  fixé  à  la  somme  de  . .  .  (ajouter,  pour  l'indi- 
cation de  la  somme,  la  valeur  donnée  aux  apports  et  l'importance  du  capital  en 
argent).  —  Il  peut  être  augmenté  par  une  simple  délibération  du  conseil.  —  Le 
fonds  social  appartient  aux  comparants  dans  les  proportions  suivantes,  savoir  : 
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Toute  adjonction  d'un  sociétaire  nouveau,  qui  sera  la  conséquence  d'une  nou- 
velle émission  de  parts,  sera  constatée  par  un  acte  à  la  suite  des  présentes  avec 
signature  du  nouvel  associé  et  du  président  du  conseil  qui  agira  au  nom  de  la 
société  tout  entière,  en  vertu  du  droit  de  représentation  qui  lui  est  dès  à  présent 
expressément  conféré  à  cet  effet. 

Le  titre  de  chaque  sociétaire  consistera  en  un  extrait  des  présentes,  ainsi  que 
des  actes  ultérieurs  qui  pourront  augmenter  le  fonds  social  ou  modifier  les  sta- 
tuts. Cet  extrait  leur  sera  délivré  à  leurs  frais. 

(La  société  peut  aussi  prendre  à  sa  charge  les  dépenses  des  extraits  à  délivrer. 
Elle  peut  aussi,  si  elle  a  revêtu  la  forme  anonyme,  créer  des  titres  ou  actions; 
mais,  dans  ce  cas,  ces  actions  sont  soumises  à  l'impôt  du  timbre). 

La  propriété  de  chaque  part  sera  indivisible  à  l'égard  de  la  société. 

Les  héritiers  ou  représentants  d'un  sociétaire  décédé,  incapable  ou  absent, 
dans  l'acception  légale  du  mot,  seront  considérés,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  7, 
ci-après,  comme  n'existant  pas  dans  la  société  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  fait  choix 
d'un  seul  d'entre  eux  pour  les  représenter  et  qu'ils  aient  notifié  ce  choix  au 
conseil  d'administration. 

Toute  transmission  d'une  part  sociale  se  fera  conformément  aux  dispositions 
du  Code  civil;  elle  ne  pourra  être  opposée  à  la  société,  qui  n'aura  elle-même  à 
en  tenir  compte  que  lorsqu'elle  aura  été  notifiée  au  président  du  conseil  d'admi- 
nistration, et  au  vice-pré>ident  ou  au  secrétaire,  dans  le  cas  où  cette  transmis- 
sion aurait  lieu  au  prolit  du  président;  la  signification  sera  mentionnée  sur  un 
registre  spécial  de  mutation,  tenu  au  siège  de  la  société  pour  le  bon  ordre.  La 
cession  devra  être  autorisée  par  le  conseil  d'administration,  qui  pourra  toujours 
l'autoriser  de  préférence  au  profit  d'un  sociétaire  et  moyennant  un  prix  à  déter- 
miner tous  les  ans  par  l'assemblée  générale,  sur  le  vu  du  bilan.  Le  conseil  devra, 
à  peine  de  déchéance  de  ce  droit,  en  user  dans  le  mois  qui  suivra  la  signification 
à  lui  faite,  comme  il  vient  d'être  dit  ci-dessus.  En  cas  de  concurrence  de  plusieurs 
sociétaires  ainsi  autorisés,  la  préférence  appartiendra  à  celui  qui  aura  le  premier 
notifié  son  intention  au  président  du  conseil  d'administration.  Il  sera  fait  état  au 
siège  social  de  ceux  des  associés  qui  voudraient  cesser  de  faire  partie  de  la  société 


i°  tant  de  parts  à  M.  V.  .  .  .,  apporleur  d'un  immeuble  sis  à  .  .  .,  de  la  valeur 
de  . . . ,  suivant  estimation  de  .  .  . ,  architecte,  ladite  estimation  portée  à  la  con- 
naissamede  tous  les  comparants,  vérifiée  et  acceptée  par  eux;  2°  Tant  de  parts  à 
M.  X.  .  .  . ,  apporleur  de  constructions  élevées  sur  un  immeuble  sis  à  .  .  .,  lesdites 
constructions  de  la  valeur  de  ...,  suivant  estimation  de  ...,  architecte,  ladite 
estimation  portée  à  la  connaissance  de  tous  les  comparants,  vérifiée  et  acceptée  par 
eux  ;  3°  Tant  de  parts  à  M.  Z.  . .  .,  souscripteur  de  la  somme  de  .  . .  ;  i°  ... 
(le  reste,  comme  au  texte). 

S'il  s'agit  d'une  société  civile  à  forme  anonyme,  l'estimation  des  apports  en 
nature  doit  être  dite  provisoire  dans  les  statuts  et  sous  réserve  de  l'approbation  de 
l'assemblée  générale.  Pour  les  sociétés  de  cette  sorte,  il  faut,  en  effet,  avant  leur 
constitution  définitive,  une  assemblée  générale  qui  nomme  des  commissaires 
chargés  de  vérifier  les  apports  en  nature,  puis  une  seconde  assemblée  générale 
qui,  statuant  sur  le  rapport  des  commissaires,  approuve  les  apports. 

11  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs,  que  les  statuts  contiennent  aucune  clause 
de  celte  nature;  les  pouvoirs  du  conseil  d'administration  suffiront  à  prendre  sur 
ce  point  les  mesures  nécessaires. 
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et  auraient  signifié  ce  désir  au  président  du  conseil  d'administration,  ainsi  que  de 
ceux  des  associés  qui  voudraient  acquérir  de  nouvelles  parts. 

Dans  le  mois  qui  suivra  la  notification,  faile  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de 
toute  transmission  d'une  part  sociale,  la  société  pourra,  par  l'organe  de  son  con- 
seil d'administration,  exercer,  en  cas  de  changement  dans  la  propriété  des  parts 
sociales,  le  retrait  desdites  parts  moyennant  le  payement,  pour  chaque  part,  d'une 
somme  à  déterminer  chaque  année,  d'après  le  bilan,  par  l'assemblée  géné- 
rale. 

La  société  pourra,  quand  le  conseil  d'administration  en  décidera  ainsi,  devenir 
acquéreuse  à  l'amiable  de  tout  ou  partie  des  droits  des  associés. 

[S'il  s'agit  d'une  société  civile  à  forme  anonyme,  la  clause  relative  au  rachat 
par  la  société  des  parts  sociales  doit  être  passée  sous  silence,  ce  rachat  étant  inter- 
dit.) 

Art.  4.  Les  bénéfices  réalisés  sur  les  produits  annuels  seront  distribués  chaque 
année  aux  associés,  proportionnellement  à  leur  mise  sociale,  après  prélèvement 
d'une  somme  d'au  moins  5  p.  100  à  titre  de  réserve. 

[Les  statuts  peuvent  indiquer  qu'un  prélèvement  sera  fait  sur  les  bénéfices,  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  somme  destinée  à  former  un  fonds  de  réserve; 
mais  ce  prélèvement,  nécessaire  dans  les  sociétés  anonymes,  n'est  que  facultatif 
dans  les  sociétés  purement  civiles.) 

Deux  années  après  leur  échéance,  les  dividendes  non  réclamés  seront  acquis 
à  la  société  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  aucune  mise  en  demeure  préa- 
lable. 

Art.  5.  La  durée  de  la  société  est  de  ...  années  qui  commenceront  le  ... 

La  société  pourra  se  proroger,  se  dissoudre  par  anticipation,  se  fusionner  avec 
une  autre  société,  modifier  ses  statuts;  mais  le  conseil  d'administration  aura 
seul  le  droit  de  prendre  l'initiative  de  ces  mesures  qui  devront  être  soumises  à 
une  assemblée  générale  extraordinaire. 

Pour  délibérer  valablement,  cette  assemblée  devra  compter  un  nombre  de 
sociétaires  représentant  au  moins  la  moitié  des  parts  sociales,  et  les  votes  devront 
réunir  au  moins  les  voix  des  trois  quarts  des  sociétaires  présents  ou  représentés. 
Les  convocations  devront  être  faites  par  lettres  recommandées  et  annoncer  l'objet 
de  l'assemblée. 

Art.  6.  Une  assemblée  générale  sera  réunie  chaque  année  pour  prendre  con- 
naissance de  l'inventaire  social,  entendre  les  comptes,  les  approuver  ou  les  con- 
tester. 

(Dans  les  sociétés  anonymes,  des  commissaires  doivent  prendre,  avant  la  réunion 
de  l'assemblée  générale,  connaissance  des  comptes  et  faire  un  rapport  à  l'assem- 
blée; cela  n'est  pas  nécessaire  dans  l.:s  sociétés  civiles.) 

Elle  devra  se  réunir  extraordinairement  s'il  y  a  lieu  de  délibérer  sur  l'un  des 
objets  prévus  en  l'article  S  ci-dessus. 

Les  sociétaires  sont  convoqués  à  l'assemblée  par  lettres  qui  leur  sont  adressées 
huit  jours  au  moins  à  l'avance. 

(Sauf  l'augmentation  de  frais  qui  en  résultera,  les  statuts  peuvent  exiger  que 
les  convocations  soient  faites  par  lettres  chargées.) 

Les  lettres  sont  signées  par  le  président  et  le  secrétaire  du  conseil  (1). 

Aucun  mandataire  d'un  associé  n'est  admis,  s'il  n'est  lui-même  sociétaire. 

L'assemblée  est  régulièrement  constituée,  lorsque,  sur  une  première  convoca- 


(1)  Une  convocation  par  voie  d'annonces  dans  les  journaux  serait  suffisante. 
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tion,  les  sociétaires  présents  en  personne  ou  par  mandataire  représentent  le  quart 
du  fonds  social.  Si  le  quart  du  fonds  social  n'est  pas  représenté  dans  cette  première 
assemblée,  une  autre  assemblée,  tenue  à  quinze  jours  d'intervalle,  sera  néces- 
saire, et  ses  délibérations  seront  valables,  quel  que  soit  le  nombre  des  parts 
représentées. 

Chaque  part  sociale  donne  droit  à  une  voix  dans  la  délibération.  Les  délibéra- 
tions sont  prises  à  la  majorité. 

(Si  un  seul  actionnaire  possède  un  très  grand  nombre  de  paris,  les  statuts  peu- 
vent limiter  son  influence  dans  rassemblée  générale  en  ne  lui  accordant  qu'une 
voix  par  exemple,  par  cinq  parts,  ou  toute  autre  proportion.) 

Les  délibérations  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  qui  seront  signés,  de 
même  que  les  copies  à  délivrer  aux  tiers  et  devant  faire  foi  envers  eux,  par  le 
président  et  le  secrétaire  de  l'assemblée  générale.  Le  président  du  conseil  préside 
l'assemblée  générale  et  désigne  le  secrétaire. 

L'assemblée  générale  ne  peut  délibérer  que  : 

1°  Sur  l'approbation  ou  le  rejet  des  comptes  annuels  ; 

2°  Sur  ceux  des  intérêts  de  la  société  que  le  conseil  d'administration  juge  con- 
venable de  soumettre  à  son  examen.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale  n'obli- 
geront, dans  aucun  cas,  les  associés  envers  les  tiers,  lesdits  associés  ne  pouvant  et 
ne  devant,  dans  leur  propre  intérêt,  s'immiscer  dans  la  direction  des  affaires  de  la 
société  et  devant  se  borner  à  donner  de  simples  avis. 

Tout  autre  objet  de  délibération  est  interdit  à  l'assemblée  générale. 

Art.  7.  La  lijuidation  totale  de  la  société  ne  pourra  avoir  lieu  avant  l'expira- 
tion de  sa  durée,  sauf  dans  le  cas  prévu  par  l'article  5.  Cette  liquidation  se  fera 
par  les  soins  du  conseil  d'administration,  qui  sera  en  fonctions  au  moment  de 
cette  liquidation.  Les  présents  statuts  donnent,  à  cette  fin,  au  conseil  les  pouvoirs 
les  plus  élendus.  En  conséquence,  il  pourra  vendre  de  gré  à  gré  ou  aux  enchères, 
en  totalité  ou  par  lots,  aux  prix,  charges  et  conditions  qu'il  jugera  le  plus  avan- 
tageux, les  biens  de  la  société  ;  il  pourra  en  toucher  le  prix,  consentir  mainlevée 
de  toutes  inscriptions  ou  oppositions,  en  un  mot,  réaliser  l'actif  social  par  la  voie 
qu'il  jugera  convenable,  en  recevoir  le  produit,  régler  et  acquitter  le  passif  sans 
être  assujetti  à  aucune  forme  ni  formalité  judiciaire. 

Il  pourra  même  apporter  dans  une  autre  société,  qui  aurait  le  même  objet  que 
la  présente  société,  les  biens  et  immeubles  sociaux,  pour  la  valeur  qui  leur  serait 
attribuée  à  dire  d'experts. 

Le  conseil  pourra  déléguer  un  ou  plusieurs  de  ses  membres  pour  faire  les  opé- 
rations de  la  liquidation. 

L'absence,  le  décès,  la  minorité  ou  autres  incapacités  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  sociétaires  n'entraîneront  pas  la  dissolution  de  la  société,  par  dérogation  à 
l'article  1855  du  Cod^  civil.  Le  conjoint  ou  les  héritiers  ainsi  que  tous  autres 
représentants  des  sociétaires  absents,  décédés  ou  frappés  d'incapacité  civile  ne 
pourront,  soit  au  cours  de  la  société,  soit  au  cours  des  opérations  de  liquida- 
tion, f  lire  apposer  les  scellés  sur  les  valeurs  et  papiers  de  la  société,  ni  exiger 
aucun  inventaire  ou  état  de  situation,  ni  former  aucune  demande  en  partage  ou 
licitation,  les  droits  afférents  à  chaque  part  sociale  ne  devant  s'ouvrir  qu'au 
moment  de  la  liquidation.  La  môme  interdiction  existera  pour  les  héritiers  et 
représentants  de  l'épouse,  commune  en  biens,  de  l'un  des  sociétaires  venant  à 
décéder  au  cours  de  la  société  ou  de  la  liquidation. 

Art.  8.  Sont  nommés  membres  du  conseil  d'administration  de  la  société 
MM 

(Suivent  les  noms.) 
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Ces  Messieurs  nommeront  entre  eux,  dans  leur  première  séance,  les  président 
(vice-président,  s'il  y  a  lieu),  secrétaire  et  trésorier.  Chaque  année  il  sera  procédé 
à  ces  nominations,  après  qu'il  aura  été  procédé  au  renouvellement  du  conseil, 
ainsi  qu'il  est  dit  sous  l'article  2. 

Art.  9.  Pour  l'exécution  des  présentes,  chaque  sociétaire  fait  élection  de  domi- 
cile au  siège  social. 

Dont  acte,  etc.,  etc. 

II.  —  Déclaration  à  faire  signer  par  les  tiers,  et  constatant  la  con- 
naissance qu'ils  ont  eue  et  l'acceptation  qu'ils  ont  faite  de 
la  clause  contenue  dans  l'art.  2  des  statuts  qui  précèdent  (1). 

Nous,  sous-ignés  (architectes ,  entrepreneur!,  fournisseurs,  etc.),  déclarons  avoir 
pris  connaissance  entièrement  d'un  acte  en  date  du  ...  contenant  les  statuts  d'une 
société  civile,  statuts  aux  termes  desquels  les  associés  n'ont  donné  aucun  pouvoir 
de  les  engager  sur  leur  fortune  personnelle,  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion qui  auront  signé  les  marchés  ou  donné  les  ordres  devant  être  seuls  obligés 
sur  leur  fortune  personnelle,  lorsqu'ils  n'auront  pas  limité  leur  responsabilité  à 
leur  apport  ilans  la  société,  et  nous  renonçons  expressément  à  exercer  aucun 
recours  ou  action,  tant  contre  les  associés  que  contre  les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, au  delà  de  leur  mise  sociale,  acceptant  pour  seule  garantie  l'actif 
de  la  socit  té. 

Fait  à  ...,  le  ...  18... 

SOCIÉTÉ  RELIGIEUSE.  —  V.  Congrégation  religieuse,  Donation. 

SOCIÉTÉ  SECRÈTE.  —  V.  Associations  illicites. 

SOCIÉTÉ  TACITE  OU  TAÏSIBLE.  —  V.  Société. 

SOCIÉTÉ  TERRITORIALE.  —  \  .  On  appelle  ainsi  une  asso- 
ciation formée  entre  plusieurs  propriétaires  d'héritages,  dans  le 
but  de  préserver  leurs  terres  des  inondations  ou  de  dessécher  des 
marais. 

2.  Ces  associations,  en  cherchant  à  se  préserver  des  dangers 
des  inondations  et  de  la  contagion  du  mauvais  air,  ont  aussi  pour 
but  d'améliorer  les  terres  sur  lesquelles  elles  opèrent,  de  les 
rendre  plus  propres  à  la  culture  et  de  tirer  des  bénéfices  de  leurs 
travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement. — Troplong,  Contrat 
de  société,  n.  15. 

3.  Elles  sont  purement  civiles  (Comp.  v°  Société,  n.  70  et  s.). 
Le  plus  souvent,  elles  sont  administrées  par  des  commissions 
syndicales  qui  défendent  leurs  intérêts  et  les  représentent  en 
justice.  —  Troplong,  n.  344. 

4.  Au  reste,  si  l'association  existe  uniquement  dans  le  but  de 
se  préserver,  et  non  d'arriver  à  des  gains,  le  caractère  de  société 
lui  fait  défaut;  privée  de  la  possibilité  de  faire  des  bénéfices,  elle 
ne  saurait  être  rangée  dans  les  variétés  du  contrat  de  société; 
elle  ne  forme  qu'une  communauté.  —  Troplong,  n.  14  et  15. 


(i)  Y.  supià,  n.  11,  3°, 
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SOCIÉTÉ  TONTINIÈRE.  -  V.  Tontine. 
SOCIÉTÉ  UNIVERSELLE.  —  V.  Société. 
SŒUR.  —  V.  Frères  et  sœurs. 

SŒURS  HOSPITALIÈRES.  —  V.  Congrégation  religieuse. 
SOL.  —  1.  En  Droit,  ce  mot  se  dit  du  fonds  de  la  propriété. 
2.  La  propriété  du  sol  emporte  celle  du  dessus  et  du  dessous 
(G.  civ.,  art.  552).  —  V.  Fonds,  Mines,  Propriété. 

SOLDE.  —  1.  Payement  intégral,  payement  du  reliquat.  — 
V.  Compte,  Compte  courant,  Payement,  Quittance. 

2.  Ce  mot  s'entend  aussi  de  la  paye  que  reçoivent  les  militaires 
au  service  de  l'Etat.  —  V.  Saisie-arrêt. 

SOLDE  DE  COMPTE.  — Dans  le  commerce,  le  solde  de  compte 
est  la  somme  qui,  dans  un  arrêté  de  compte,  fait  la  différence  du 
débit  et  du  crédit.  —  V.  Compte  courant. 

SOLENNEL  (Acte).  —  C'est  celui  pour  lequel  la  loi  prescrit 
impérieusement  certaines  formalités  dont  l'omission  le  rendrait 
nul,  comme  les  donations,  les  contrats  de  mariage,  les  testa- 
ments, etc. 

SOLENNITÉS.  —  Se  dit  des  formes  spécialement  prescrites 
(solemnitatis  causa)  pour  certains  actes  et  sans  lesquelles  ils  ne 
pourraient  subsister.  —  V.  le  mot  précédent. 

SOLES.  —  On  appelle  soles  ou  saisons,  chacune  des  divisions 
annuelles  et  alternatives  que  l'on  établit  sur  les  terres  labou- 
rables. —  V.  Assolement,  Bail  à  ferme,  n.  14  et  suiv.  ;  Dessolement. 

SOLIDARITÉ.  —  \ .  Droit  qu'a  chacun  des  créanciers  d'une 
même  chose  de  se  faire  payer  en  totalité  ;  —  Obligation  imposée 
à  plusieurs  débiteurs  de  payer,  un  seul  pour  tous,  ce  qu'ils  doivent 
en  commun. 
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|  1.  —  De  la  solidarité  en  général  (n.  2). 

|  2.  —  De  la  solidarité  entre  créanciers  (n.  10). 

|  3.  —  De  la  solidarité  entre  débiteurs  (n.  24). 

Art.  1.  —  Effets  de  la  solidarité  à  V égard  des  créanciers 
(n.  54). 

Art.  2.  —  Effets  de  la  solidarité  à  l'égard  des  codébiteurs 
entre  eux  (n.  71). 

Art.  3.  —  Des  causes  qui  font  cesser  la  solidarité  ou  en  modi- 
fient les  effets  (n.  80). 

|  4.  —  De  l'action  solidaire  de  la  Régie   contre  les  débiteurs  de 
droits  d' enregistrement  (n.  91). 

|  1er.  —  De  la  solidarité  en  général.  —Solidarité  légale. 

2.  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit  expres- 
sément stipulée.  —  G.  civ.,  art.  1202,  al.  1. 

3.  Ainsi,  les  covendeurs  d'une  chose  indivise  ne  sont  pas,  à 
moins  de  stipulation  formelle,  soumis  à  la  garantie  solidaire, 
encore  que  la  vente  ait  été  passée  au  profit  de  plusieurs  acqué- 
reurs qui  se  sont  solidairement  engagés  envers  eux.  —  Colmar, 
23  juill.  1811  (S.  chr.);  Rennes,  20  août  1811  (S.  Ibid.).  —  En  ce 
sens,  Troplong,  Vente,  n.  435;  Duranton,  t.  11,  n.  169;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  22,  Demolombe,  t.  26,  n.  225  et  226  ; 
Laurent,  t.  17,  n.  282. 

4.  Ainsi  encore,  les  copropriétaires  par  indivis  d'un  immeuble 
ne  sont  pas,  de  plein  droit,  obligés  solidairement  envers  les 
ouvriers  ou  entrepreneurs  qui  ont  fait  des  réparations  à  cet  im- 
meuble, soit  que  tous  les  copropriétaires  aient  traité  avec  les 
ouvriers,  soit  qu'un  seul  ait  agi  comme  mandataire  des  autres. 
--  Cass.,  23  juin  1851  (S.  51.1.600).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  En  sens  contraire,  Orléans,  3  avril  1852  (S.  52.2.445). 

5.  Cependant,  si  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  elle  n'est 
soumise  à  aucun  mode  spécial  de  preuve  dérogatoire  aux  règles 
du  droit  commun.  —  Ainsi,  le  juge  peut  la  faire  résulter  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  complété  par  des  présomp- 
tions. —  Gass.,  7  juin  1882  (S.  84.1.157;  D.P.  83.1.194). 

6.  D'un  autre  côté,  en  se  servant  du  mot  expressément ,  la  loi 
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n'a  pas  entendu  dire  que  les  expressions  solidaire,  solidairement, 
solidarité,  sont  sacramentelles.  On  peut  les  remplacer  par  des 
termes  de  même  valeur,  tels  que  ceux-ci  :  l'un  pour  l'autre,  un 
seul  pour  le  tout,  chacun  pour  le  tout.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4 
|  298  ter,  p.  22,  texte  et  note  10;  Toullier,  t.  6,  n.  721;  Duranton' 
t.  11,  n.  190;  Delvincourt,  t.  2,  p.  499;  Marcadé,  art.  1202,  n.  1; 
Larombière,  Oblig.,  art.  1202,  n.  5;  Demolombe,  t.  26,  n.  229  et 
suiv.;  ColmetdeSanterre,  t.  5,n.  131  bis,  I  j  Laurent,  t.  17,  n.  181. 

7.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsqu'une  partie  s'est  engagée 
à  payer  tous  les  frais  d'une  instance,  l'avoué  de  son  adversaire 
peut  la  faire  condamner  solidairement  à  lui  rembourser  ses  frais 
et  honoraires.  —  Cass.,  28  déc.  1819  (Dalloz,  J.G.,  v°  Obligation. 
n.  1353). 

Décidé  également  que  la  renonciation,  de  la  part  de  deux  loca- 
taires envers  le  bailleur,  à   tout  bénéfice  de  discussion  et  de 
division,  équivaut  à  une  clause  expresse  de  solidarité.  —  Grenoble 
20janv.  1830  (S.  chr.). 

8.  La  solidarité  a  lieu,  de  plein  droit,  entre  marchands  qui 
achètent  en  commun  une  marchandise  de  leur  état  :  ils  sont,  à 
cet  égard,  réputés  associés  commerciaux.  —  Paris,  3  fév.  1809 
(S.  chr.).  —  En  ce  sens,  Rodière,  Solidarité,  n.  269  et  suiv. 

Mais  ceux  qui  s'associent  pour  acheter  et  pour  revendre  des 
immeubles,  ne  sont  pas,  par  cela  seul,  obligés  solidairement 
envers  tous  et  chacun  des  vendeurs  ou  acquéreurs.  C'est  là  une 
société  extraordinaire,  à  laquelle  on  ne  peut  appliquer  la  dispo- 
sition de  l'art.  7,  tit.  4,  de  l'ordonnance  de  1673,  relative  aux 
sociétés  de  commerce.  —  Cass.,  28  brum.  an  xm  (S.  chr.). 

9.  Du  reste,  la  solidarité  n'a  pas  lieu  entre  associés  (même 
commerciaux),  pour  l'exécution  des  engagements  respectifs  des 
uns  envers  les  autres,  et  notamment  pour  le  remboursement  des 
sommes  avancées  par  l'un  des  associés  au  delà  de  sa  part  contri- 
butive. —  Cass.,  9  nov.  1831  (S.  32.1.10).  —  Sic  :  Pothier, 
Soc,  n.  132;  Delangle,  Soc.  comm.,  t.  1,  n.  265;  Troplong,  Soc, 
t.  2,  n.  611. 

|  2.  —  De  la  solidarité  entre  créanciers. 

10.  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers,  lors- 
que le  titre  donne  expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  payement  du  total  de  la  créance,  et  que  le  payement 
fait  à  l'un  d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bénéfice  de 
l'obligation  soit  partageable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

—  C.  civ.,  art.  1197. 

11.  La  solidarité  entre  créanciers  ne  peut  résulter  que  d'une 
convention  ou  d'un  acte  de  dernière  volonté  qui  l'établit  expres- 
sément. Il  n'existe  pas  de  cas  de  solidarité  légale  entre  créanciers. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  p.  15. 

1S.  Chaque  créancier  solidaire  a  le  droit  d'exiger  la  totalité 
de  la  créance,  sans  que  le  débiteur  puisse  lui  opposer  l'exception 
de  division  (C.  civ.,  art.  1197).  —  Aubry  et  Rau.  t.  4,  §  298  bis, 
p.  16. 
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13.  Le  débiteur  a  la  faculté  de  payer  le  montant  de  la  dette 
à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers  solidaires,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  prévenu  par  les  poursuites  de  l'un  d'eux.  —  C.  civ.,  art.  1198, 

al.  1. 

Une  citation  en  conciliation  est  une  poursuite  dans  le  sens  de 
cet  article.  —  Larombière,  t.  2,  art.  1 198,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  26, 
n.  j64.  —  Contra,  Rodière,  De  la  solidarité,  n.  14. 

14.  Néanmoins,  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  —  C.  civ.,  art.  1198,  al.  2. 

1  5.  Le  débiteur  qui  se  trouve  lui-même  créancier  de  l'un  des 
créanciers,  peut,  s'il  est  poursuivi  par  les  autres,  leur  opposer  la 
compensation.  —  Duranton,  t.  11,  n.  178;  Demolombe,  t.  26, 
n.  192  et  193;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  fo'.«,  IV;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  298  bis,  p.  17,  note  1 ,  Zachariœ,  édit.  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  |  527^  p.  351;  Rodière,  n.  16;  Larombière,  art.  1198,  n.  8. 

—  Contra,  Massé  et  Vergé,  op.  cit.,  note  7;  Marcadé,  art.  1198, 
n.  2;  Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  n.  1931;  Laurent,  t.  17,  n.  268. 

16.  La  novation  consentie  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
n'est  point  opposable  aux  autres  pour  leur  part  dans  la  créance. 

—  Duranton,  t.  11,  n.  176;  Marcadé,  art.  1198,  n.  2;  Massé  et 
Vergé,  t.  3,  |  527,  p.  351  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  p.  17  ; 
Rodière,  n.  16;  Larombière,  t.  2,  art.  1198,  n.  13;  Demolombe, 
t.  26,  n.  183;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  130  bis,  III;  Laurent, 
t.  17,  n.  269. 

\H .  Il  en  serait  de  même  d'un  compromis  ou  d'une  transac- 
tion.—  Duranton,  t.  11,  n.  177;  Larombière,  t.  2,  art.  1198, 
n.  14;  Colmet  de  Santerre,  Aubry  et  Rau,  ub.  sup.;  Demolombe, 
t.  26,  n.  184  et  suiv.;  Laurent,  loc.  cil. 

18.  Réciproquement,  les  cocréanciers  ne  peuvent  se  prévaloir 
de  la  novation  ou  transaction  faite  par  l'un  d'eux,  en  supposant 
qu'elle  leur  soit  favorable.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  \30bis, 
III;  Demolombe,  t.  26,  n.  187  ;  Laurent,  t.  17,  n.  269.  —  Contra  : 
Larombière,  t.  2,  art.  1198,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis, 
p.  17. 

19.  La  prestation  de  serment  déférée  par  l'un  des  créanciers 
solidaires  n'entraîne,  au  profit  du  débiteur,  une  présomption 
légale  de  libération  que  pour  la  part  de  ce  créancier.  —  C.  civ., 
art.  1365.  —  V.  Serment,  n.  87. 

20.  La  chose  jugée  entre  le  débiteur  et  l'un  des  créanciers 
solidaires,  doit  être  réputée  jugée  à  l'égard  des  autres.  —  Merlin, 
Quest.,  v°  Chose  jugée,  §  18,  n.  1  ;  Toullier,  t.  10,  n.  204;  Marcadé, 
art.  1198,  n.  2;  Larombière,  art.  1198,  n.  15;  Demolombe,  t.  26, 
n.  191;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  328  bis. —  Contra,  Duranton, 
t.  11,  n.  179. 

Suivant  plusieurs  auteurs,  la  chose  jugée  pour  le  créancier  qui 
a  plaidé,  profite  aux  autres;  la  chose  jugée  contre  lui  ne  leur 
nuit  pas.  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  p.  17;  Rodière, 
n.  27;  Ronnier,  Traité  des  preuves,  t.  2,  n.  887;  Laurent,  t.  17, 
n.  271. 
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21 .  Tout  acte  qui  interrompt  la  prescription  au  profit  de  l'un 
des  créanciers  solidaires,  l'interrompt  également  en  faveur  des 
autres.  —  G.  civ.,  art.  1199. 

Mais  l'acte  par  lequel  la  prescription  aurait  été  interrompue 
au  profit  d'un  héritier  de  l'un  des  créanciers  ne  l'interromprait 
pas  en  faveur  des  autres  héritiers;  et  il  ne  l'interromprait  en 
faveur  des  autres  créanciers  que  pour  la  part  de  cet  héritier  dans 
la  totalité  de  la  créance.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  500;  Duranton, 
t.  H,  n.  180;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  p.  16,  note  6.  —  V. 
aussi  Prescription  civile,  n.  296. 

22.  La  suspension  de  la  prescription  à  l'égard  de  l'un  des 
créanciers  solidaires  ne  profite  pas  aux  autres  :  il  n'en  est  pas  de 
la  suspension  de  la  prescription  comme  de  son  interruption.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  note  11  ;  Rodière,  n.  25  ;  Marcadé, 
art.  1199;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  527,  note  13;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  5,  n.  131  bis,  II;  Laurent,  t.  17,  n.  264.  —  Contra  :  Du- 
ranton, t.  11,  n.  180;  Delvincourt,  art.  1199;  Larombière,  Ibid., 
n.  3;  Demolombe,  t.  26,  n.  171.  —  V.  Prescription  civile,  n.  346, 
347. 

23.  Les  créanciers  solidaires  étant,  en  vertu  même  de  leur 
qualité,  réputés  associés  les  uns  des  autres,  le  bénéfice  de  la 
créance  doit,  abstraction  faite  de  toute  convention,  se  partager 
entre  eux  par  portions  égales  ou  viriles;  et  le  créancier  qui  en  a 
perçu  la  totalité  est  tenu,  envers  chacun  des  autres,  du  montant 
de  leurs  parts  respectives  (G.  civ.,  art.  1197).  —  Delvincourt,  t. 2, 
p.  502;  Toullier,  t.  6,  n.  729;  Duranton,  t.  il,  n.  170  à  173; 
Larombière,  t.  2,  art.  1197,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis, 
p.  18. 

A  moins  qu'il  ne  soit  justifié  que  les  créanciers  ont  des  parts 
différentes,  auquel  cas  la  division  se  fait  au  prorata  de  l'intérêt 
de  chacun.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  12. 

|  3.  —  De  la  solidarité  entre  débiteurs. 

24.  L'obligation  est  solidaire  entre  débiteurs  lorsque,  d'après 
le  titre  qui  la  constitue,  chacun  d'eux  est  à  considérer,  dans  ses 
rapports  avec  le  créancier,  comme  débiteur  de  l'intégralité  de  la 
prestation,  en  d'autres  termes,  lorsque  chaque  débiteur  se  trouve 
obligé  in  totum  et  totaliter,  comme  s'il  était  seul  (C.  civ.,  art.  1200). 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §298  ter,  p.  19,  texte  et  note  1. 

25.  La  solidarité  entre  débiteurs  peut  résulter,  soit  d'une  con- 
vention, soit  de  la  loi,  (C.  civ.,  art.  1202);  ajoutons,  d'un  acte  de 
dernière  volonté,  car  un  testateur  peut  imposer  à  ses  héritiers 
l'obligation  solidaire  d«  payer  une  obligation  ou  un  legs.  — 
Pothier,  Oblig.,  n.  269;  Delvincourt,  t.  2,  p.  502;  Toullier,  t.  6, 
p.  720;  Larombière,  art.  1202,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter, 
p.  19. 

26.  Le  défaut  de  signature  d'un  seul  des  obligés  solidaires 
suffit  pour  anéantir  l'acte  dans  son  entier.  —  Championnière  et 
Rigaud,  Droits  d'enreg.,  t.  1,  n.  166;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  589, 
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note  8;  Marcadé,  art.  1318,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  755,  p.  219, 
220,  note  76;  Larombière,  t.  4,  art.  1318,  n.  9. 

Ainsi,  le  refus  fait  par  quelques-unes  des  parties  de  signer  un 
acte  Dotarié  dans  lequel  elles  s'obligent  solidairement  avec 
d'autres  qui,  déjà,  avaient  signé,  a  pour  eflet  de  rendre  l'acte 
nul,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  signé,  si  d'ailleurs  il  n'y  a 
pas  eu  intention  contraire  manifestée  de  leur  part.  Les  parties 
signataires  ne  peuvent  aucunement  être  tenues  d'exécuter  l'acte, 
sous  prétexte  qu'elles  contractaient  solidairement.  —  Cass., 
26  juill.  1832  (S.  32.1.492). 

21.  L'obligation  peut  être  solidaire  quoique  l'un  des  débi- 
teurs soit  obligé,  différemment  de  Vautre,  au  payement  de  la 
même  chose  ;  par  exemple,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnel- 
lement,  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple,  ou 
si  l'un  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. — C.civ., 
art.  1201. 

28.  La  règle  que  la  solidarité  ne  se  présume  pas,  qu'il  faut  la 
stipuler  expressément,  cesse  dans  le  cas  où  elle  a  lieu  de  plein 
droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  —  C.  civ.,  art.  1202, 
al.  2. 

S 9.  Les  époux  sont  solidairement  tenus  de  l'obligation  de 
nourrir  et  d'élever  leurs  enfants.  —  Grenoble,  28  janv.  1836,  et 
Paris,  13  juin  1836  (S.  36.2.336);  Paris,  26  juill.  1862  (S.  62.2. 
513;/.  P.  63.128;  D.P.  63.2.112). 

30.  L'obligation  de  fournir  des  aliments  est-elle  solidaire?  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  sont  très  divisés  sur  ce  point.  Pour 
nous,  nous  pensons  qu'aucune  règle  absolue  ne  doit  être  posée 
en  cette  matière,  et  qu'il  faut  reconnaître  aux  juges  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  ordonner  la  distribution  de  la  dette,  d'après 
les  circonstances  de  chaque  espèce.  —  Y.  sur  cette  question, 
v°  Aliments,  n.  139  et  suiv. 

31.  Lorsque  la  mère  d'enfants  mineurs  s'est  remariée  et  que 
le  conseil  de  famille  lui  a  conservé  la  tutelle  desdits  enfants,  son 
second  mari  devient  solidairement  responsable,  avec  elle,  de  la 
gestion  postérieure  au  mariage.  —  C.  civ.,  art.  396.  — V.  Tutelle. 

38.  Lorsqu'un  testateur  a  nommé  plusieurs  exécuteurs  testa- 
mentaires qui  ont  accepté,  ils  sont  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié,  à  moins  que  le  testateur 
n'ait  divisé  leurs  fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit  ren- 
fermé dans  celle  qui  lui  était  attribuée.  —  G.  civ.,  art.  1033.  — 
V.  Exécuteur  testamentaire,  n.  19. 

33.  Le  subrogé  tuteur  qui  n'a  point  obligé  l'époux  survivant 
à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu,  avec  lui,  de  toutes  les 
condamnations  qui  peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 
—  C.  civ.,  art.  1442.  —  V.  Subrogé  tuteur,  Tutelle-Tuteur. 

34.  L'art.  1734,  C.  civ.,  déclarait  les  colocataires  d'une  maison 
solidairement  responsables  de  l'incendie  de  cette  maison;  mais 
la  loi  du  5  janv.  1883,  modificative  dudit  article,  a  fait  disparaître 
la  solidarité.  —  V.  cette  loi,  liev.  Not.,  n.  6582. 
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35.  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  la  question  de  savoir 
si  la  loi  du  5  janv.  1883  (V.  au  numéro  précédent),  a  laissé  sub- 
sister à  la  charge  du  locataire  chez  lequel  l'incendie  a  commencé 
l'obligation  de  réparer  la  totalité  du  dommage  causé  par  l'incen- 
die. La  jurisprudence  se  prononce  assez  généralement  pour 
l'affirmative  et  décide  que  la  loi  dont  il  est  parlé  ci-dessus  n'a 
eu  pour  but  et  pour  résultat  que  de  faire  disparaître  la  solida- 
rité qui  liait  tous  les  locataires  d'un  même  immeuble  vis-à-vis  du 
propriétaire.  — V.  en  ce  sens,  Trib.  de  Nîmes,  29  déc.  1883,  sous 
Nîmes,  15  mars  1884  :  Trib.  de  Bordeaux,  7  mai  1884,  et  Trib.  de 
la  Seine,  2  août  1884  (S.  85.2.1;/.  P.  85.1.79);  Toulouse,  19  fév. 
1885  (S.  85.2.73;  J.  P.  85.1.434);  Dijon,  23  déc.  1883(8.86.2.35; 
/.  P.  86.1.215);  Paris,  10  nov.  1886  (S.  86.2.231  ;  7.  />.  86.1. 
1229);  Gass.,  5  avril  1887  (S.  87  J  .125).  —  Sic  :  Batbie,  Rev.  crit., 
1884,  p.  745;  Pépin-Lehalleur,  Note  sur  V interprétation  de  l'art. 
!734;  Pascaud,  Rev.  prat.,  t.  55,  p.  411  et  suiv.  —  V.  aussi 
MM.  Richard  et  Maucorps,  Respons.  en  matière  d'incendie,  n.  555 
et  suiv.  —  En  sens  contraire,  Trib.  de  Lyon,  9  janv.  1884  (S.  85. 
2.1;  J.  P.  85.  1.79),  et  les  notes  de  M.  Labbé,  sous  Nîmes, 
15  mars  1885,  et  sous  Toulouse,  19  fév.  1885,  précités;  MM.  Guil- 
louard,  Traité  du  louage,  t.  1,  n.  277;  de  Lalande  et  Couturier, 
De  lassur.  contre  l'incendie,  n.  670  et  suiv.  ;  Descos  de  Colombier, 
Journal  de  la  Semaine,  8  avril  1883;  Vavasseur,  Journ.  des  assur., 
mai  1883;  Sauzet,  Rev.  crit.,  1885,  p.  166  et  suiv. 

36.  En  matière  de  prêt  à  usage,  lorsque  plusieurs  personnes 
ont  conjointement  emprunté  la  même  chose,  elles  en  sont  solidai- 
rement responsables  envers  le  prêteur.  —  C.  civ.,  art.  1887. 

3*7.  Lorsqu'un  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs  per- 
sonnes, pour  une  affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue, 
solidairement  envers  lui,  de  tous  les  effets  du  mandat.  — C.  civ., 
art.  2002. 

38.  Les  syndics  (provisoires  ou  définitifs)  d'une  faillite  sont 
tenus  solidairement  des  suites  de  la  gestion  qui  leur  est  confiée. 
—  Cass.,  18  janv.  i814  (S.  chr.);  Paris,  12  août  1830  (S.  Ibid.); 
Cass.,  26  juill.  1836  (S.  37.1.994);  Paris,  30  déc.  1837  (S.  38.2. 
136).  —  Sic  :  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  1167  ;  Boulay-Paty, 
Des  Faillites,  n.  528;  Renouard,  id.,  t.  1,  p.  442;  Larombière, 
art.  1202,  n.  22;  Alauzet,  Comment.  Cod.  comm.,  t.  6,  n.  2570; 
Dutruc,  Dict.  du  cont.  comm.,  v°  Faillite,  n.  619. 

39.  Mais  les  syndics  n'ont  pas  action  solidaire  contre  chacun 
des  créanciers  pour  le  remboursement  de  leurs  avances  :  chacun 
des  créanciers  n'en  est  tenu  que  proportionnellement  à  son  intérêt 
dans  la  faillite.  —Bordeaux,  24  avril  1838  (S.  38.2.269;  /.  P. 
38.2.400).  —  Sic  :  Rodière,  Solidarité,  n.  308  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  5,  §  754,  note  15,  p.  51;  Pont,  Mandat,  n.  1127  ;  Larombière, 
art.  1202,  n.  14;  Alauzet,  op.  cit.,  n.  2006;  Dutruc,  loc.  cit., 
n.  1128.  Id...  alors  même  que  la  nomination  des  syndics  a  eu 
lieu  à  l'unanimité,  et  qu'ainsi  la  volonté  de  la  majorité  n'a  pas  été 
imposée  à  la  minorité.  —Cass.,  23  mai  1837  (S.  37.1.839,  J.  P. 
37.2.7.  —  Sic,  Pont,  ub.  sup. 
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40.  Les  notaires  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des 
parties  pour  le  payement  de  leurs  déboursés  et  honoraires.  — 
Cass.,  27janv.  1812;  26  juin  1820;  15  nov.  1820;  19  avril  1826; 
20  mai  1829  (S.  chr.);  Riom,  8  déc.  1838  (S.  39.2.419,  J.P.  39.2. 
386);  Toulouse,  20  avril  1847  (S.  47.2.465,  .A /\  47.2.362);  Cass., 
7  nov.  1882  (Rev.  Not.,  n.  6573;  S.  83.1  151).  —  Sic  :  Duranton, 
t.  11,  n.  202,  t.  16,  n.  122,  et  1. 18,  n.27I  ;  Duvergier,  Vente,  t.  1, 
n.  171;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  754,  note  15,  p.  51  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §414,  note  12;  Pont,  Mandat,  n.  1126;  Demolombe, 
t.  26,  n.  258;  Rodière,  n.  222;  Larombière,  art.  1202,  n.  13;  Clerc, 
Traité  du  Not.,  n.  440.  —  V.  au  surplus  v°  Honoraires  des  notaires, 
n.  180  et  suiv. 

41.  L'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  pour  plusieurs 
personnes  ayant  un  intérêt  commun,  a  contre  chacune  d'elles 
une  action  solidaire  pour  le  remboursement  de  ses  frais.  — 
Liège,  2  avril  1810  (S.  chr.);  Rennes,  25  août  1812  (S.  Ibid.); 
Orléans,  26  juill.  1827  (S.  Ibid.);  Grenoble,  23  mars  1829  (S. 
Ibid.);  Toulouse,  11  mai  1831  (S.  32.2.581);  15  nov.  1831  (S.  32. 
2.393);  Bordeaux,  28  nov.  1840  (S.  41.2.144,  J.  P.  41.1.336); 
Nîmes,  30  avril  1850  (S.  50.2  513,  J.  P.  51.1.87).  —  Sic  :  Favard 
de  Langlade,  Répert.,  v°  Dépens,  n.  5;  Duranton,  t.  Il,  n.  203, 
et  t.  18,  n.  271;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  308;  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  73,  n.  22;  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  754,  note  15, 
p.  51;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  414,  note  12;  Pont,  Mandat,  n.  1126; 
Demolombe,  t.  26,  n.  259;  Larombière,  art.  1202,  n.14. 

43.  L'avoué  qui  a  été  chargé  par  les  syndics  d'une  faillite 
d'occuper  dans  une  instance  intéressant  la  faillite,  n'a  d'action 
contre  les  créanciers  de  la  faillite,  pour  le  payement  des  frais  qui 
lui  sont  dus,  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  part  dans  l'actif.  Il 
n'a  d'action  solidaire  contre  eux  qu'autant  qu'il  a  agi  en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  de  leur  part.  —  Paris,  24  déc.  1841 
(S.  42.2.175,  /.  P.  42.1.28);  Cass.,  24  août  1843  (S.  43.1.757,  J. 
P.  43  2.755).  —  Sic,  Pont,  Mandat,  n.  1128. 

43.  Les  arbitres  ont  une  action  solidaire  contre  chacune  des 
parties.  —  Bourges,  2  mars  1814  (S.  chr.);  Grenoble,  10  mars 
1824  (S.  Ibid.);  Paris,  24 janv  1826  (S.  Ibid.);  Bordeaux,  14  jan- 
vier 1827  (S.  Ibid);  Cass.,  17  nov.  1830  (S.  Ibid.).  —  Sic;  Du- 
ranton, t.H,  n.  203,  et  t.  18,  n.  271;  Chauveau,  Comment,  du 
tarif,  t.  2,  n.  5573,  Pons,  Tarifs  annotés,  p.  287;  Larombière, 
art.  1202,  n.  14;  Demolombe,  t.  26,  n.  261. 

44.  De  même,  les  experts  nommés  sur  la  demande  ou  du 
consentement  de  toutes  les  parties  ont  une  action  solidaire  contre 
chacune  d'elles  pour  le  payement  de  leurs  salaires.  —  Cass., 
11  août  1813  (S.  chr.);  Aix,  2  mars  1833  (S  33.2.568);  Montpel- 
lier, 30  janvier  1840  (S.  40.2.218,  J.  P.  40.1.573).  —  V.  aussi 
Grenoble,  13  déc.  1848  (S.  49.2.604,  J.  P.  50.2.52,  D.P.  50. 
2.19). 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'expertise  a  été  ordonnée  sur  la 
demande  d'une  seule  partie,  mais  a  été  poursuivie  par  l'autre. 
—   Bordeaux,   8  juin  1855  (S.  55.2.585,  J.  P.  56.2.160,  D.P. 
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56.2.270);  Besançon,  4  mars  1856  (S.  56.2.607,  J.  P.  56.2.161, 
D.P.  57.2.25).  —  Sic,  Larorabière,  art.  1202,  n.  5. 

45.  Il  a  été  jugé  que  les  experts  ont  une  action  solidaire 
même  alors  que  l'expertise  a  été  ordonnée  sur  la  demande  d'une 
seule  partie  et  malgré  l'opposition  de  l'autre.  —  Rennes,  25  jan- 
vier 1844  (S.  45.2.17,  J.  P.  44.1.410).  —  67c  ;  Favard,  v°  Rap- 
port d'experts,  sect.  1,  |  3,  n.  8  in  fine,  et  v°  Solidarité,  %  2,  art.  1. 
n.  9;  Demolombe,  t.  26,  n.  264;  Larombière,  art.  1202,  n.  15. 

Mais  on  reconnaît  plus  généralement  que,  dans  ce  cas,  les 
experts  n'ont  d'action  que  contre  la  partie  sur  la  réquisition  de 
laquelle  l'expertise  a  été  ordonnée.  —  Paris,  22  juin  1848  (S.  49. 
2.293,  J.  P.  48.2.287,  D.P.  49.2.234);  Bordeaux,  18  mars  1864 
(S.  64.2  226,  J.  P.  64.587).  —  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Experts, 
n.  9;  Carré,  Quest.  1207;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  574;  Bon- 
cenne,  Théorie  de  la  proc,  t.  4,  p.  402;  Pons,  op.  cit.,  p.  284, 
n.  4;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.,  et  Comment,  du  tarif,  t.  1. 
n.  1731;  Vasserot,  Experts,  n.  80;  Rodière,  n.  225;  Colmet- 
d'Aage,  t.  1,  n°  521. 

Jugé  en  ce  sens,  alors  surtout  que  cette  partie  a  été  con- 
damnée aux  dépens  par  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  11  août 
1856  (S.  57.1.107,  J.  P.  57.1246,  D  P.  56.1.336). 

46.  La  solidarité  doit  être  prononcée  contre  les  coauteurs 
d'un  fait  dommageable  ou  quasi-délit  lorsque  le  dommage  dont 
ils  doivent  réparation  est  le  résultat  d'une  faute  commune.  — 
Nancy,  18  mai  1827  (S.  chr.);  Paris,  26  fév.  1829  (S.  Ibid.); 
Cass.,  20  fév.  1836  (S.  36.1.293);  8  nov.  1836  (S.  36.1.801,  J.  P. 
37.1.8);  12  juill.  1837  (S.  37.1.964,  J.  P.  37.2.452);  29  janv.  1840 
(S.  40.1.369,/.  P.  40.1.214);  4  mai  1859  (S  59.1.377,  J.  P.  59. 
815,  D.P.  59.1.314);  14  août  1867  (S.  67.1.401,  J.  P.  67.1079): 
25  juill.  1870  (S.  72.1.122,  J.  P.  72.283,  D.P.  72.1.25);  9  déc. 
1872  (S.  73.1.11,  J.  P.  73  15,  D.P.  73  1.238).  —  Sic,  Larombière, 
art.  1202,  n.  22;  Rodière,  n.  50.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  298  ter.  notes  14  et  suiv.  —  En  sens  contraire,  Toullier,  t.  11, 
n.  151  :  Duranton,  t.  11,  n.  194.  —  V.  aussi  Demolombe,  t.  26. 
n.  292  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  526,  note  5;  Colmet  de 
Santerre,  t.  5,   n.  135  bis,  III. 

46  bis.  Quant  à  la  solidarité  en  matière  de  responsabilité  nota- 
riale, v.  Responsabilité  notariale,  n.  347,  348,  368,  369,  470  et  s. 

47.  La  condamnation  aux  dépens  prononcée  contre  plusieurs 
personnes  n'emporte  pas  solidarité,  alors  même  que  la  condam- 
nation principale  a  été  prononcée  solidairement,  si  la  solidarité 
quant  aux  dépens  n'a  pas  été  prononcée  en  termes  formels  par 
le  jugement. —  Paris.  16thermid.  an  xm  (S.  chr.);  Cass.  19  avril 
1841  (S.  41.1.631,  J.P.  41.2  178).  —  En'ce  sens,  Larombière, 
art.  1202,  n.  23;  Demolombe,  t.  26,  n.  271. 

4W.  D'ailleurs,  en  principe,  la  solidarité  ne  peut  être  pro- 
noncée pour  les  dépens  en  matière  civile.  —  Cass.,  21  mess  aniv 
(S.  chr.);  15  mai  1811  (S.  Ibid.):  20  juill.  1814  (S.  Ibid.);  l^déc. 
1*19  (S.  Ibid.);  28  fév.  1848  (S.  48.1.311,  J.  P.  48.1.355,  D.P. 
48.1.122);  18  déc.  1878  (S.  79.1.61,  J.P.  79.133,  DP.  79.1.245). 
—  Sic  :  Merlin,  Rép.,  v°  Dépens,  n.  7;  Duranton,  t.  11,  n.   192; 
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Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  158;  Carré,  t.  1,  Qucsl.  553;  Pigeau, 
Comment.,  art.  130;  Thomine,  eod.,  t.  1,  n.  148;  Boitard,  Leçons 
de  proc,  t.  1,  n.  276;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.:  Boncenne, 
Théor.  de  la  proc,  t.  2,  p.  529;  Rodière,  n.  199;  Larornbière, 
art.  1200,  n.  23;  Demolombe,  t.  26,  n.  269. 

Id...  Lorsque  ces  dépens  ne  sont  pas  expressément  adjugés  à 
titre  de  dommages-intérêts.  —   Cass.,  17  janv.  18152  (S.  32.1 
687)  ;  Bordeaux,  13  août  1872  (S.  72.2.277,  /.  P.  72.1070). 

49.  Mais  le  jugement  qui  condamne   plusieurs  parties  aux 
dépens  pour  dommages-intérêts,  peut  prononcer  contre  elles  une 
condamnation  solidaire.  —  Cass.,  25   août  1831   (S.   32.1.307) 
11  juin  !839  (S.  39.1.601,  J.  P.  39.1.661)  ;  14  août  1867  (S.  67.1 
401,  /.  P.  67.1079);  25  juill.  1870  (S.  72.1.122,  J.  P.  72.283).- 
Sic,   Larornbière,    art.    1202,  n.   23.  —  V.  Demolombe,  t.  26 
n.  270. 

5©.  D'ailleurs,  lorsqu'en  réparation  d'un  crime  ou  d'un  délit 
commis  par  plusieurs,  les  tribunaux,  même  civils,  adjugent  des 
dommages  intérêts  et  des  dépens,  la  solidarité  doit  être  pronon- 
cée même  quant  aux  dépens  :  il  y  a  exception  à  l'art.  1202, 
C,  civ.,  par  l'art.  55  du  C.  pén.  —  Cass.,  6  sept.  1813  (S.  chr.)  ; 
15  janv.  1878  (S.  78.1.293,  J.  P.  78.743,  D.P.  78.1.152).  —  Sic  : 
Marcadé,  art.  1202,  n.  2;  Larornbière,  art.  1202,  n.  20;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  note  5;  Demolombe,  t.  26,  n.  266;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  526,  p.  348,  note  5.  —  V.  infrà,  n.  53. 

5f .  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,  les  asso- 
ciés ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un 
des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
conféré  le  pouvoir.  —  C.  civ.,  art.  1862.  —  V.  Société. 

52.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre  de 
change,  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur.  Il  en 
est  de  même  des  endosseurs  d'un  billet  à  ordre  faute  de  paye- 
ment de  la  part  du  souscripteur.  —  C.  comm.,  art.  140,  187.  — 
—  V.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  change.  —  V.  infrà,  n.  61. 

53.  Tous  les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou 
pour  un  même  délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes,  des 
restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  —  C.  pén., 
art.  55.  —  V.  Quasi-délit  —  Délit  civil,  n.  38  et  suiv. 

Art.  1.  — -  Effets  de  la  solidarité  à  V égard  des  créanciers. 

54.  Chaque  codébiteur  solidaire  étant  tenu  du  total  de  la 
dette  comme  s'il  y  était  seul  obligé,  le  créancier  a  le  droit  de 
s'adresser,  pour  le  payement  intégral  de  sa  créance,  à  celui  des 
débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que  ce  dernier  puisse  lui  opposer 
le  bénéfice  de  division;  et  les  poursuites  faites  pour  le  total  de  la 
dette  contre  l'un  des  débiteurs  n'empêchent  pas  le  créancier 
d'agir  également  contre  les  autres.  —  C.  civ.,  art.  1203,1201. 

55.  La  demande  en  réparation  du  préjudice  résultant  d'un 
fait  imputable  à  plusieurs  personnes  peut  être  formée  pour  le 
tout  contre  l'un  ou  contre  quelques-uns  seulement  des  coauteurs 
de  ce  fait  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  tous  soient  mis  en  cause. 
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—  Cass.,  23  août  1869  (S.  69.1.395,  ./.  P.  69.1044,  D.P.  69.1. 
464);  Nancy,  7  mars  1874  (S.  74.1.100,  /.  P.  74.465,  D.P.  74.2. 
184).  —  En  ce  sens.  Larombière,  art.  1203,  n.  5;  Dernolombe, 
t.  26,  n.  285. 

56.  Bien  qu'il  soit  permis  au  créancier  d'une  dette  solidaire 
de  diviser  la  dette  entre  tous  les  codébiteurs  et  de  demander  à 
chacun  sa  part  et  portion,  néanmoins,  cette  faculté  cesse, lorsque 
l'un  des  débiteurs  offre  de  payer  la  dette  tout  entière.  Peu  importe 
que  le  créancier  ait  un  intérêt  réel  à  diviser  sa  dette  hypothé- 
caire :  son  intérêt  doit  céder  au  droit  du  débiteur.  —  Bordeaux, 
14  avril  1825  (S.  chr.);  Cass.,  15  mars  1827  (S.  lbid.).  —  Sic  : 
Massé  et  Yevgé,  t.  3,  §  528,  note  3;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter, 
p.  27;  Dernolombe,  t.  26,  n.  318;  Larombière,  art.  1203,  n.  4.  — 
V.  cependant  Laurent,  t.  17,  n.  298. 

57.  Du  reste,  rien  n'empêche  que  le  débiteur  poursuivi  seul  par 
le  créancier,  ne  mette  ses  codébiteurs  en  cause  pour  les  faire  con- 
damner envers  lui  au  payement  de  leur  part  dans  la  dette  com- 
mune. —  Duranton,  t.  11,  n.  215;  Rodière,  n.  132;  Larombière, 
art.  1203,  n.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  136  bis,  II;  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  292  bis,  p.  28. 

Et  les  codébiteurs  non  poursuivis  ont  aussi  la  faculté  d'inter- 
venir dans  l'instance.  —  Bordeaux,  19  août  1826.  —  Sic  :  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit. 

58.  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les  autres  codé- 
biteurs ne  sont  point  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix 
de  la  chose;  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et 
intérêts.  —  Le  créancier  peut  seulement  répéter  les  dommages  et 
intérêts  tant  contre  les  débiteurs  par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  demeure.  —  G.  civ.,  ar- 
ticle 1205. 

59.  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  solidaires 
interrompent  la  prescription  à  l'égard  de  tous.  —  C.  civ.,  ar- 
ticle 1206. 

60.  La  chose  jugée  contre  un  codébiteur  solidaire  n'est  pas 
chose  jugée  contre  les  autres  codébiteurs  étrangers  au  jugement  : 
ceux-ci  peuvent  donc  opposer  la  prescription  au  créancier,  malgré 
l'existence  d'un  jugement  qui  aurait  écarté  la  même  exception 
invoquée  par  leur  codébiteur.  —  Cass.,  15  janv.  1839  (S.  39.1. 
97,  J.  P.  39.1.169);  Limoges,  19  déc.  1842  (S.  43.2.495).  —  Sic  : 
Duranton,  t.  13,  n.  520;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  528,  note  6, 
p.  356;  Aubry  et  Bau,  t.  8,  §  769,  noie  52;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  328  bis,  XXÏY.  —  Contra  :  Merlin,  Quest.,  v°  Chose  jugée, 
|  18,  n.  2  et  3;  Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  Quest.  645, 
in  fine;  Larombière,  art.  1208,  n.  19;  Dernolombe,  t.  26,  n.  374; 
Bonnier,  Preuves,  n.  867. 

61.  Ainsi,  un  jugement  de  condamnation  obtenu  par  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  contre  le  tireur  (ou  contre  un  endos- 
seur), ne  conserve  pas  au  porteur  son  action  contre  un  endosseur 
qui  est  étranger  au  jugement.  A  défaut  de  poursuites  contre  cet 
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endosseur  dans  les  cinq  an?,  la  prescription  est  acquise.  —  Tou- 
louse, 23  fév.  1827  (S.  chr.).  —  Sic,  Rodière,  n.  275. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  déchéance  du  droit  d'appeler 
d'un  jugement  prononçant  une  condamnation  solidaire,  encourue 
par  l'un  des  codébiteurs,  ne  rend  pas  le  jugement  irrévocable  à 
l'égard  des  autres.  —  Cass.,  25  mars  1861  (S.  61.1.433,  J.  P.  61. 
739,  DP.  61.1.158). 

63 .  Lorsqu'un  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  plusieurs 
débiteurs  solidaires,  l'exécution  dans  les  six  mois  à  l'égard  de 
l'un  d'eux  empêche  la  péremption  à  l'égard  des  autres.  —  Mont- 
pellier, 20  août  1810  (S.  chr.);  Riom,6août  1821  (S  Ibld.)\  Cass., 
7  déc.  1825  (S.  Ibid.);  Paris,  22  mars  1827  et  14  août  1828  (S. 
Ibid.);  Toulouse,  8  déc.  1830  (S.  31.2.150);  Pau,  16  août  1837 
(S.  38.2  343,  J.  P.  38.2.404)  ;  Cass.,  2  fév.  1841  (S.  41.1.417,  J.P. 
41.1.617);  Bourges,  7  juili.  1842  (S.  44.2.9,7.  P.  44.1.595)  ;  Gaen, 
24  mai  1849  (S.  49.2.696,7.  P.  50.2.444,  D.P.  55.2.209);  Cass., 
4  fév.  1852  (S.  52.1.320,7.  P.  52. 1.227, D.P.  52.1.73);  2  mars  1853 
(S.  53.1.326,  J.P.  53.1 .383,  D.P.  53.1.82)  ;  Bordeaux,  23  janv.  1858 
(S.  58.2.545,  J.  P.  58.609);  Cass.,  9  août  1859  (S.  60.1.470,  J.  P. 
59.1102,  D.P.  59.1.424);  3  déc.  1861  (S.  62.1.155,  J.  P.  62.534, 
D.P.  62.1.41);  Bourges,  31  janv.  1873  (S.  73.2.86,  J.P.  73.442, 
D.P.  74.2.67).  —  Sic  :  Merlin,  Rép.  (5e  édit.),  v°  Péremption, 
sect.  2,  §  1,  n.  12;  Delvincourt,  t.  2,  p.  713;  Carré,  Lois  de  la 
proc.,  Quest.  645;  Thomine-Desmazures,  Comment,  du  C.deproc., 
t.  1,  n.  187  ;  Reynaud,  De  la  Péremption,  158  ;  Boncenne,  Th.  de  la 
proc.,  t.  3,  p.  69;  Chauveau,  sur  Carré,  loc.cit.;  Rodière,  Solid., 
n.  116,  et  Compét.  et  proc,  t.  1,  p.  308;  Larombière,  art.  1208, 
n.  6  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  texte  et  note  26;  Demolombe, 
t.  26,  n.  363. 

63.  Mais  le  jugement  rendu  contradictoirement  avec  l'un  des 
débiteurs  solidaires  et,  par  défaut,  à  l'égard  de  l'autre,  peut 
tomber  en  péremption  à  l'égard  du  défaillant,  bien  qu'il  continue 
de  subsister  vis  à-vis  du  débiteur  condamné  contradictoirement. 

—  Cass.,  2  mars  1853  (S.  53.1.326,  /.  P.  53  1.383,  D.P.  53.1.82). 

—  Sic  :  Larombière,  art.  1208,  n.  6,  Demolombe,  t.  26,  n.  365. 

64.  L'acquiescement  donné  par  l'un  des  débiteurs  solidaires 
au  jugement  par  défaut  prononcé  contre  eux  empêche  la  pé- 
remption à  l'égard  des  autres  codébiteurs.  —  Poitiers,  7  janv. 
1830  (S.  chr.);  Bordeaux,  9  août  1833  (S.  34,2.137);  Cass., 
14  avril  1840  (S.  40.1.491,  J.  P.  40  2.76).  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  298  ter,  p.  29,  texte  et  note  28.  —  V.,  en  sens  contraire, 
Caen,  14  fév.  1827  (S.  chr.)  ;  Paris,  2  mars  1829  (S.  Ibid.);  Amiens, 
7  juin  1836  (S.  36  2.499). 

65.  L'acquiescement  par  défaut  de  recours  de  la  part  d'un 
débiteur  solidaire  condamné  contradictoirement  par  un  jugement 
qui  a  été  rendu  par  défaut  contre  les  autres  codébiteurs,  n'em- 
pêche pas  ceux-ci  de  former  opposition  à  ce  jugement.  —  Cass., 
3  fév.  1846  (S.  46.1.737,  J.  P.  48.2  695,  D.P.  46.1.102).  —  Sic, 
Larombière,  art.  1208,  n.  23. 

66.  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débiteurs 
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solidaires  fait  courir  les  intérêts  à  l'égard  de  tous.  —  G.  civ., 
art.  1207. 

67.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier  peut 
opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent  de  la  nature  de  l'obli- 
gation, et  toutes  celles  qui  lui  sont  personnelles,  ainsi  que  celles 
qui  sont  communes  à  tous  les  débiteurs.  —  G.  civ.,  art.  1208, 
al.  1. 

Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
à  quelques-uns  des  autres  codébiteurs.  —  Id. ,  al.  2. 

68.  De  ce  qu'il  n'est  pas  permis  au  débiteur  solidaire  d'op- 
poser la  compensation  des  sommes  que  le  créancier  doit  à  son 
codébiteur  (G.  civ.,  art.  1294),  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  débiteur 
solidaire  ne  puisse  pas  profiter  d'un  jugement  qui,  au  profit  du 
codébiteur,  a  déjà  prononcé  la  compensation.  En  ce  cas,  le  débi- 
teur solidaire  est  réputé  opposer  l'extinction  de  la  créance  plus 
qu'une  compensation.  —  Rouen.  30  juin  1810  (S.  chr.).  —  Sic  : 
Pothier,  Oblig  ,  n.  274;  Toullier,  t.  6,  n.  732;  Duranton,  t.  12, 
n.  431  ;  Larombière,  art.  1294,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter, 
p.  26;  Demolombe,  t.  26,  n.  398;  Golmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  142  bis,  II. 

69.  Le  codébiteur  solidaire  est  recevable  à  former  tierce  op- 
position au  jugement  obtenu  contre  son  codébiteur,  s'il  a  des 
exceptions  purement  personnelles  à  opposer  à  ce  jugement.  — 
Gass.,29  nov.  1836  (S.  37.1.362.  J.  P.  37.1.65).—  Sic  :  Duranton, 
t.  13,  n.  520;  Marcadé,  art.  1351,  n.  13;  Larombière,  art.  1208, 
n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  769,  note  52;  Demolombe,  t.  26, 
n.  368. 

76*.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
créancier,  ou  lorsque  le  créaneier  devient  l'unique  héritier  de 
l'un  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  la  créance  solidaire  que 
pour  la  part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créancier.  —  C.  civ., 
art.  1209. 

Art.  2.  —  Effets  de  la  solidarité  à  l'égard  des  codébiteurs  entre  eux. 

71.  Au  point  de  vue  des  rapports  des  codébiteurs  solidaires 
entre  eux,  la  dette  se  divise  au  prorata  de  l'intérêt  de  chacun 
d'eux  dans  l'objet  à  raison  duquel  elle  a  été  contractée;  et, 
comme  cet  intérêt  est,  jusqu'à  preuve  contraire,  présumé  égal, 
la  division  s'opère  par  portions  viriles,  à  moins  que  cette  preuve 
ne  soit  rapportée  (G.  civ.,  art.  1213).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  298  ter,  p.  31. 

72.  Le  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui  l'a  payée  en  entier, 
ne  peut  répéter  contre  les  autres  que  les  parts  et  portions  de 
chacun  d'eux.  —  G.  civ.,  art.  1214,  al.  1. 

Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  où  il  se  serait  fait  convention- 
nellement  subroger  aux  droits  du  créancier.  —  Paris,  7  therm. 
an  x  (S.  chr.).  —  Sic  :  Renusson,  De  la  subrogation,  ch.  8;  Pothier, 
Oblig.,  n.  281  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  504;  Duranton,  t.  Il,  n.  244, 
et  t.  12,  n.  168;  Marcado,  art.  1214,  n.  1;  Massé  et  Vergé,  t.  3, 
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|  528,  note  16,  p.  360;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  32;  La- 
rombière,  art.  1214,  n.  1;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  148  èis,  II; 
Demolombe,  t.  26,  n.  433.  —  Conlrà  :  Poquet  de  Livonnière,  liv.  4, 
ch.  6,  règl.  21;  Toullier,  t.  7,  n.  163;  Championnière  et  Rigaud, 
Droits  d'enrey.,  t.  2,  n.  1286. 

"73.  Les  sommes  payées  par  un  débiteur  solidaire,  en  l'acquit 
de  son  codébiteur,  comme  le  payement  fait  par  un  fidéjusseur, 
produisent  intérêt,  de  plein  droit,  à  compter  du  jour  du  paye- 
ment. —  Bordeaux,  16  juill.  1830  (S.  cbr.);  Nancy,  21  fév.  1877 
(S.  77.2.245,  /.  P.  77.1008,  D.P.  78.2.14).  —  Sic  :  Delvincourt, 
t.  2,  p.  503;  Duranton,  t.  11 ,  n.  246;  Larombière,  art.  1214,  n.  7; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  528,  note  191,  p.  360;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  298  ter,  texte  et  noie  38  ;  Demolombe,  t.  26,  n.  442;  Golmet  de 
Santerre,  t.  5,  n.  147  bis,  II;  Laurent,  t.  17,  n.  361. 

Et  ces  intérêts  ne  sont  pas  atteints  par  la  prescription  de  cinq 
ans,  la  prescription  trentenaire  étant  seule  opposable  au  coobligé 
qui  paye  la  dette  de  son  codébiteur.  —  Nancy,  21  fév.  1877 
(précité). 

74.  Mais  l'art.  1214  ne  s'applique  pas  au  tiers  détenteur  d'un 
immeuble  soumis  au  payement  d'une  dette  solidaire.  Si  celui-ci 
paye  la  totalité  de  la  dette,  il  conserve  son  recours  pour  la  tota- 
lité contre  chacun  de  ceux  qui  étaient  tenus  au  payement.  — 
Cass.,  27  fév.  1816  (S.  chr.).  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter, 
note  39. 

75.  Si  l'un  des  débiteurs  se  trouve  insolvable,  la  perte  résul- 
tant de  son  insolvabilité  se  répartit  toujours,  nonobstant  toute 
subrogation  même  conventionnelle,  entre  les  codébiteurs  solvables 
et  celui  qui  a  fait  le  payement.  —  G.  civ.,  art.  1214,  al.  2. 

76.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  solidai- 
rement ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui  ci 
serait  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs,  qui 
ne  seraient  considérés,  par  rapport  à  lui,  que  comme  ses  cautions. 

—  G.  civ.,  art.  1216. 

77.  En  dehors  de  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1216,  l'un  des 
codébiteurs  ne  peut,  même  après  l'échéance  de  l'obligation,  et 
tant  qu'il  n'a  pas  payé  ou  qu'il  n'est  pas  poursuivi,  agir  contre 
les  autres  pour  les  contraindre  à  contribuer  avec  lui  au  paye- 
ment de  la  dette  commune.  —  Riom,  18  août  1840  (S.  40.2.419, 
J.  P.  41.2.3d6);  Nancy,  2t  fév.  1877  (S.  77.2.245,  J.  P.  77.1008, 
D.P.  78.2.14).  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  noie  41; 
Demolombe,  t.  26,  n.  427;  Laurent,  t.  17,  n.  365.  —  Contra: 
ïroplong,  Cautionn.,  n.  414;  Larombière,  t.  2,  art.  1216,  n.  3. 

78.  Mais  le  payement,  même  partiel,  de  la  dette  commune 
autorise  le  débiteur  qui  l'a  fait,  à  recourir  immédiatement  contre 
ses  codébiteurs,  pour  leur  part  dans  la  fraction  de  la  dettu  par 
lui  éteinte.  —  Nancy,  21  fév.  1877  (cité  au  numéro  précédent). 

79.  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  poul- 
ies affaires  de  la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée,  à  l'égard 
de  celui-ci,  s'être  obligée  que  comme  caution.-— G.  civ.,  art.  1431. 

—  Sur  les  effets  de  cette  obligation,  Y.  Communauté  conjugale. 
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Art.  3.  —  Des  causes  qui  font  cesser  la  solidarité 
ou  en  modifient  les  effets. 

8©.  Une  obligation  solidaire  devient  simplement  conjointe 
quand  le  créancier  consent  à  diviser  la  dette  entre  tous  les  codé- 
biteurs. Lorsqu'il  se  borne  à  décharger  de  la  solidarité  l'un  des 
débiteurs,  l'obligation  reste  solidaire  à  l'égard  des  autres,  mais 
avec  les  deux  restrictions  suivantes  : 

1°  Si  le  créancier  a  reçu  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de  la 
solidarité,  le  payement  de  la  part  de  ce  dernier  dans  la  dette,  il 
ne  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres  que  déduction 
faite  de  cette  part  (G.  civ.,  art.  1210).  —  Duranton,  t.  11,  n.  231  ; 
Larombière,  art.  1210,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  528,  note  12, 
p.  358;  Massé,  Droit  comm.,  t.  3,  n.  2046;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  298  ter,  p.  33,  texte  et  note  42.  —  Contra  :  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  144  bis,  III  et  IV;  Demolombe,  t.  26,  n.  464  et  465.  — 
V.  aussi  Marcadé,  art.  1210,  n.  1  ;  Rodière,  Solidarité,  n.  146. 

81 .  2°  Le  créancier,  qu'il  ait  ou  non  reçu  du  débiteur  déchargé 
le  payement  d'une  partie  de  la  dette,  est  obligé  de  supporter 
personnellement  la  portion  pour  laquelle  ce  débiteur  eût  été  tenu 
de  contribuer  aux  parts  des  insolvables,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
peut  agir  contre  les  autres  débiteurs  que  sous  la  déduction  de 
cette  portion  (G.  civ.,  art.  1215).  — Delvincourt,  t.  2,  p.  723; 
Toullier,  t.  6,  n.  739;  Duranton,  t.  11,  n.  224;  Rodière,  n.  138; 
Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  528,  note  21  ;  Larombière,  art.  1215,  n.  2; 
Aubry  et  Rau,  t  4,  §  298  ter,  p.  33,  note  43;  Massé  et  Vergé, 
t.  3,  §529,  p.  361,  note  21. 

82.  Il  a  été  décidé  cependant  que  ce  n'est  pas  le  créancier  qui 
doit  supporter,  dans  la  dette  du  débiteur  solidaire  devenu  insol- 
vable, la  part  du  codébiteur  auquel  il  a  fait  la  remise  de  la  soli- 
darité ;  mais  ce  codébiteur  lui-même  en  est  tenu  pour  sa  part, 
concurremment  avec  les  autres  codébiteurs,  et  il  doit  dès  lors  le 
remboursement  de  cette  part  à  celui  qui  en  fait  le  payement.  — 
Cass.,  7  juin  1882  (S.  82.1.321,  D.P.  82.2.441);  Marcadé,  t.  4, 
art.  12i5,  n.  1  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  251,  n.  150  bis,  I; 
Demolombe,  t.  26,  n.  439);  Laurent,  t.  17,  n.  363. 

83.  Quoique  la  remise  de  la  solidarité  ne  se  présume  pas  en 
règle  générale,  le  créancier  est  cependant  censé  la  consentir  dans 
les  trois  hypothèses  suivantes  : 

Lorsqu'en  recevant  de  l'un  des  débiteurs  une  somme  égale  à  la 
portion  dont  ce  dernier  est  tenu,  il  lui  délivre  quittance  pour  sa 
part.  —  C.  civ.,  art.  1211,  al.  2. 

Lorsque  la  demande  formée  contre  l'un  des  débiteurs  pour  sa 
part  a  été  suivie  de  l'acquiescement  de  ce  débiteur  ou  d'un  juge- 
ment de  condamnation.  —  Id.,  al.  3. 

Enfin,  lorsque,  pendant  dix  années  consécutives,  le  créancier  a 
reçu  divisément  de  l'un  des  codébiteurs  sa  part  dans  les  arrérages 
ou  intérêts  de  la  dette.  —  C.  civ.,  art.  1212. 

84.  Il  y  a  lieu,  en  outre,  de  remarquer  que,  toutes  les  fois  que 
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le  créancier  reçoit  de  l'un  des  codébiteurs  la  portion  dont  il  est 
tenu  dans  les  intérêts  ou  arrérages  de  la  dette,  et  lui  délivre, 
sans  faire  de  réserves,  une  quittance  pour  sa  part,  il  est  censé 
remettre  au  débiteur  la  solidarité  pour  les  intérêts  et  arrérages 
qu'il  a  reçus  divisément.  C'est  de  cette  manière  que  doivent  être 
entendus  les  expressions  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus,  dont 
se  sert  l'art.  1212.  La  remise  de  la  solidarité  étant  la  conséquence 
de  la  quittance  donnée  au  débiteur  pour  sa  part,  cette  remise  ne 
peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  intérêts  ou  arrérages  com- 
pris dans  la  quittance.  Si,  par  exemple,  trois  années  d'intérêts 
sont  échues,  et  que  le  créancier  reçoive  divisément,  sans  faire 
de  réserves,  les  intérêts  de  la  première,  il  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  intérêts  de  celle-ci,  et  non  pour  les  deux  autres.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  511;  Duranton,  t.  11,  n.  256;Colmetde 
Santerre,  t.  5,  n.  146  bis,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  bis,  p.  34, 
note  44. 

85.  Les  faits  qui,  dans  les  trois  hypothèses  rapportées  au 
numéro  précédent,  entraînent  décharge  de  la  solidarité,  cessent 
de  la  produire  si  le  créancier  a  réservé  la  solidarité  ou  ses  droits 
en  général.  Ils  n'opèrent,  d'ailleurs,  qu'une  décharge  individuelle 
au  profit  de  celui  des  débiteurs  qu'ils  concernent,  et  laissent 
subsister  l'action  solidaire  contre  les  autres  débiteurs  (G.  civ., 
art.  1211,  al.  1).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  34  et  35. 

86.  Le  décès  de  l'un  des  débiteurs  solidaires  qui  laisse  plu- 
sieurs héritiers  ne  fait  pas  cesser  la  solidarité,  mais  il  en  modifie 
les  effets,  en  ce  sens  que  la  délie,  bien  que  restant,  d'une  manière 
absolue,  solidaire  quant  aux  débiteurs  originaires,  se  divise  entre 
les  héritiers  du  débiteur  décédé,  dans  la  proportion  de  leurs  parts 
héréditaires.  Chacun  des  héritiers  n'est  obligé,  envers  le  créan- 
cier, que  jusqu'à  concurrence  de  sa  part  héréditaire,  mais,  pour 
cette  part,  il  demeure  solidairement  obligé  avec  chacun  des  dé- 
biteurs originaires.  —  Bordeaux,  11  mars  1880  (S„  81  2.36).  — 
Sic  :  Toullier,  t.  6,  n.  747;  Duranton,  t.  11,  n.  378  et  565  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  35;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  229, 
n.  136  bis,  III;  Demolombe,  t.  26,  n.  319  et  359;  Laurent,  t.  17, 
n.  327. 

87.  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  l'interpellation  faite  à  l'un 
des  débiteurs  originaires,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  in- 
terrompt la  prescription  à  l'égard  de  chacun  des  héritiers,  pour 
la  part  dont  il  est  tenu  envers  le  créancier,  et  que  l'interpellation 
faite  à  lun  des  héritiers,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette  inter- 
rompt la  prescription  vis-à-vis  de  tous  les  codébiteurs  originaires, 
pour  la  part  dont  il  est  tenu,  mais  ne  l'interrompt  que  pour  cette 
part.  11  en  résulte,  d'un  autre  côté,  que  l'interpellation  faite  à 
l'un  des  héritiers,  ou  sa  reconnaissance  de  la  dette,  ne  produit 
aucun  effet  par  rapport  à  ses  cohéritiers  (C.  civ.,  art.  2249).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  p.  35. 

88.  Des  règles  analogues  s'appliquent  à  la  faute  ou  à  la  mise 
eu  demeure  de  l'un  des  débiteurs  originaires,  ou  de  l'un  des 
héritiers  d'un  débiteur  décédé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
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89.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  2037,  G.  civ.,  contre  le 
créancier  qui,  par  son  fait,  a  rendu  impossible  la  subrogation  de 
la  caution  au  bénéfice  des  sûretés  fournies  pour  le  débiteur,  ne 
s'applique  point   au   créancier   d'une   obligation    solidaire.    Ce 
dernier  conserve,  malgré  sa  renonciation  aux  sûretés  données 
par  l'un  des  débiteurs,  une  action  solidaire  contre  les  autres  pour 
le  total  de  sa  créance.  —  Toulouse,  19  mars  1842  (S.  43.2.185); 
Riom,  2  juin   1846  (S.  46.2.370,  J.  P.  46.2.399,  D.P.  46.2.149)  ; 
Dijon,  30  avril  1847  (S.  47.2.632,  J  P.  48.1.63,  D.P.  51.2.107); 
Bordeaux,  14  fév.  1849  (S.  49.2.500,  /.  P.  50.1.520,  D.P.  49.2. 
81);  Paris,  8  mars  1851   (S.  51.2.427,  J.  P.  51.1.125,  D.P.  51.2. 
107);  Bourges,  10  juin  1851    (S.  51.2.681,  /.  P.  51.2.36,  D.P.  52. 
2.28);  Gass.,  13  janv.  1852  (S.  52.1.104.  J.  P.  52  1.8,  D.P.  52.1. 
9);  Nîmes,  14  nov.  1855  (S.  56.2.335,  J.  P.  57.109);  Cass.,  18  fév. 
et  3  avril  1861   (S.  61.1.586  et  986,  J.  P.  62.822,  DP.  61.1.153 
et  388).  —  En  ce  sens,  Troplong,  Caulionn.,  n.  573;  Gauthier, 
Subrog.,  n.  506  et  suiv.  ;  Massé,  Droit  comm.,  t.  4,  n.  2767  ;  Massé 
et  Vergé,  t.  3,  §  528,  note  15;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  298  ter,  note 
47  (qui  avaient  soutenu   l'opinion   contraire   dans   leurs   deux 
premières  éditions);  Larombière,  art.  1208,  n.  4;  Demolombe, 
t.  26,  n.  497  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  17,  n.  342.  —  En  sens  contraire, 
Pothier,  Oblig.,n.  275;  Delvincourt,  t.  2,  p.  135,  note  2;  Mourlon, 
Subroy.,  p.  514. 

90.  Il  en  serait  autrement  si  le  créancier  avait  agi  avec  une 
intention  de  malveillance,  ou  dans  un  but  de  spéculation  dé- 
loyale, auxquels  cas  il  pourrait,  en  vertu  de  l'art.  1382,  être 
déclaré  déchu  vis-à-vis  des  autres  débiteurs,  jusqu'à  concurrence 
de  la  part  de  celui  qui  avait  fourni  les  sûretés  auxquelles  il  a 
renoncé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  298  ter,  p.  36  et  37. 

|  4.  —  De   l'action  solidaire  de  la   Régie  contre   les  débiteurs 
de  droits  d'enregistrement  (1). 

91.  Il  résulte  de  très  nombreuses  décisions,  que  tous  ceux  qui 
sont  parties  dans  les  actes  soit  authentiques,  soit  sous  signatures 
privées,  sont  tenus,  envers  le  Trésor,  des  droits  auxquels  l'enre- 
gistrement de  ces  actes  peut  donner  lieu  : 

«  Attendu,  porte  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  21  déc.  1870, 
que,  relativement  aux  obligations  des  parties  envers  la  Régie,  il 
résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  29,  30  et  31  de  la  loi 
de  frimaire,  que  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  les  actes 
sinon  judiciaires,  au  moins  volontaires,  sont  tenues,  envers  l'Ad- 


(1)  Comme  le  titre  l'indique,  on  ne  traitera,  sous  ce  paragraphe,  que  de 
l'action  en  payement  de  l'Administration  contre  les  parties  qui  ont  figuré  dans 
les  actes  et  jugements,  et  de  la  solidarité  qui  résulte  de  cette  participation.  En  ce 
qui  concerne  les  droits  d'enregistrement  auxquels  la  stipulation  de  soli  Jarité  con- 
tenue dans  les  actes  peut  donner  ouverture,  V.  la  partie  du  droit  fiscal  des 
mots  :  Bail  (en général),  Déclaration  de  comtnand,  Obligation,  etc.,  et  les  renvois. 
xvm.  52 
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ministration,  des  droits  auxquels  ces  actes  sont  soumis;  que 
fart.  29  le  décide  expressément  en  ce  qui  concerne  les  actes  sous 
signatures  privées;  que  l'art.  30  le  suppose  en  ce  qui  touche  les 
actes  authentiques  par  le  recours  qu'il  accorde  au  notaire  qui  a 
fait  l'avance  des  droits  et  qu'il  ne  lui  ouvre  contre  toutes  les 
parties  que  parce  que  toutes  les  parties  étaient  elles-mêmes  tenues 
des  droits  envers  la  Régie  »  (Rev.  Not.,  n.  2956,  et  les  décisions 
citées  en  note). 

9  S.  Ce  recours  accordé  à  l'Administration  peut  être  exercé 
par  elle,  non  seulement  pour  le  recouvrement  des  droits  dus  sur 
un  acte  non  enregistré,  mais  encore  pour  obtenir  le  payement  des 
droits  supplémentaires  que  le  receveur  aurait  omis  de  percevoir  : 

«  Attendu,  porte  encore  l'arrêt  précité  du  21  déc.  1870,  qu'il 
importe  peu  qu'il  s'agisse  d'un  supplément  de  droit  réclamé 
après  l'enregistrement  de  l'acte,  mais  que  cette  circonstance,  qui 
enlève  sa  raison  d'être  au  recours  du  notaire,  ne  saurait,  par 
elle-même,  détruire  le  principe  en  vertu  duquel  la  Régie  a  le 
droit  de  s'adresser  solidairement  à  toutes  les  parties  qui  ont  figuré 
dans  un  acte  purement  volontaire.  » 

93.  Les  conventions  intervenues  entre  les  parties  au  sujet  du 
payement  des  droits  ne  sauraient,  d'ailleurs,  porter  atteinte  à  la 
solidarité  qui  lie  tous  les  contractants  au  regard  du  Trésor.  — 
Relhel,  18  mai  1860  (Journ.  Enreg.,  17153);  Cherbourg,  9  déc. 
1863  (Garn.,  Rép.pér.,  2041);  Alais,30  janv.  1879  (Journ.  Enreg., 
21.185). 

94.  Mais  l'action  de  la  Régie  pour  le  recouvrement  des  droits 
dus  à  raison  des  actes  non  enregistrés  ou  des  suppléments  de 
droits  sur  les  actes  soumis  à  la  formalité,  ne  peut  être  dirigée 
que  contre  les  parties  qui  ont  figuré  dans  ces  actes.  —  On  doit 
entendre  ici  par  partie,  toute  personne  qui  est  intervenue  à  l'acte 
pour  y  stipuler  ou  s'obliger  dans  un  intérêt  quelconque,  principal 
ou  secondaire,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'un  intérêt  personnel.  — 
Dict.  Réd.,  v°  Payement  des  droits,  n.  40.  — V.  infrà,  n.  99  etsuiv. 

95.  Ainsi,  la  Régie  peut  réclamer  le  payement  des  droits  sur 
un  acte  volontaire  à  toute  personne  qui  y  a  concouru,  encore 
qu'elle  n'ait  pas  figuré  comme  partie  principale,  mais  seulement 
comme  caution.  —  Seine,  9  juin  1865  (Rev,  Not.,  n.  1468). 

96.  Le  mari  qui  ne  figure  dans  un  acte  que  pour  autoriser  sa 
femme,  doit  être  considéré  comme  partie  à  l'acte  lorsque  les 
époux  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté,  l'obligation 
contractée  par  la  femme  pouvant,  dans  ce  cas,  être  poursuivie 
tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari 
(C.  civ.,  1419).  —  Dict.  Réd.,  v°  Payement  des  droits,  n.  41. 

91.  Les  droits  simples  et  en  sus  dus  sur  un  bail  d'immeubles 
de  communauté  consenti  par  le  mari  et  la  femme,  peuvent  être 
réclamés  à  cette  dernière,  lors  même  qu'elle  a  renoncé  à  la  com- 
munauté. —  Chartres,  26  fév.  1858  (Journ.  Enreg.,  16701). 

98.  Lorsqu'une  déclaration  contenue  dans  un  acte  emporte 
libération  au  profit  d'un  tiers  non  présent,  le  supplément  de  droit 
auquel  donne  ouverture  cette  libération  ne  peut  être  demandé  à 
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celui  qui  se  trouve  libéré,  et  doit  être  réclamé  aux  parties  signa- 
taires de  l'acte.  —  Cass.,  2  mai  1837  (Journ.  Enreg.,  11.800). 

99.  Lorsqu'il  existe,  dans  un  acte,  plusieurs  dispositions  in- 
dépendantes n'intéressant  pas  tous  les  contractants,  la  question 
de  savoir  si  les  droits  dus  à  raison  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces 
dispositions  peuvent  être  réclamés  solidairement  à  celles  des 
parties  qui  y  sont  étrangères,  est  fort  délicate.  La  jurisprudence 
nous  fournit,  en  cette  matière,  un  certain  nombre  de  solutions 
qu'il  nous  paraît  utile  de  signaler. 

ÎOO.  Ainsi,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  le  7  nov.  1821  et  le 
25  juin  1828,  que  l'un  des  acquéreurs  de  biens  indivis  sans  soli- 
darité peut  être  poursuivi  en  payement  de  la  totalité  des  droits 
de  l'acquisition  commune  (Rec.  Fessard,  2547;  Inst.  rég.,  1282, 
1 10). 

ÎOI .  La  même  Cour  a  décidé,  le  19  nov.  1834  (Journ.  Enreg., 
11095),  que  les  droits  d'une  adjudication  faite  au  profit  de  plu- 
sieurs personnes  conjointement  ne  sauraient  être  divisés  et 
peuvent  être  réclamés,  pour  le  tout,  à  chacun  des  adjudicataires, 
sans  que  ces  derniers  puissent  écarter  la  demande  de  la  Régie  en 
offrant  seulement  de  payer  leur  part  dans  la  proportion  de  leur 
intérêt. 

ÎOS.  Le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé,  le  19  fév.  1852  (Journ. 
Fnreg.,  15414-2°),  que  le  droit  d'obligation  exigible  à  raison 
d'une  disposition  indépendante  contenue  dans  un  partage,  peut 
être  réclamé  à  toutes  le3  parties  ayant  figuré  à  l'acte,  et  non  pas 
seulement  à  l'héritier  débiteur. 

103.  Jugé,  cependant,  que,  si  un  acte  de  vente  d'immeubles 
renferme  une  obligation  de  sommes  à  laquelle  l'acquéreur  est 
demeuré  étranger,  le  droit  de  1  p.  100  ne  peut  être  demandé  à  ce 
dernier.  —  Evreux,  24  avril  1847  (Journ.  Enreg,,  14239). 

104.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  différents  ac- 
quéreurs non  solidaires  ne  sont  tenus  du  payement  d'un  supplé- 
ment de  droit  exigible  sur  la  vente  que  pour  la  part  afférente  à 
leur  acquisition.  —  Saint-Etienne,  6  janv.  1862  (Journ.  Enreg., 
12917). 

104  bis.  Dans  tous  les  cas,  la  solidarité  édictée  par  l'art.  30  de 
la  loi  de  frimaire  n'a  lieu  contre  toutes  les  personnes  a)rant  par- 
ticipé à  un  acte,  qu'à  la  condition  qu'elles  aient  été  parties  à  l'acte 
et  que  cet  acte  ait  été  reçu  dans  leur  intérêt  commun.  —  Ainsi 
les  droits  de  mutation  immobilière  ne  sauraient  être  exigés  du 
créancier  du  vendeur,  délégataire  du  prix  des  immeubles  vendus, 
et  intervenu  uniquement  à  l'acte  pour  accepter  cette  délégation. 
—  Cass.  (motifs),  5  novembre  1888,  et  la  note  (Rev.  Not.,  n.  7981). 

195.  Aucune  difficulté  ne  peut,  d'ailleurs,  se  présenter  quand 
l'acte  contenant  plusieurs  dispositions  est  volontairement  soumis 
à  l'enregistrement.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  la  partie  qui 
requiert  la  formalité  doit  verser  tous  les  droits  auxquels  l'acte 
donne  ouverture,  le  payement  de  l'impôt  étant  indivisible,  et  le 
receveur  ne  pouvant  différer  ni  scinder  la  recette  des  droits,  rece- 
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voir  une  partie  et  ajourner  pour  le  surplus.  —  Cass.,  23  fév.  1836 
{Journ.  Fnreg.,  11466);  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n   3803. 

106.  La  difficulté  ne  s'élève  donc  réellement  que  dans  deux 
cas  :  1°  lorsque  l'acte,  obligatoirement  soumis,  par  sa  nature,  tel 
qu'un  acte  notarié,  à  l'enregistrement,  n'a  pas  été  présenté  à  la 
formalité;  2°  quand  il  s'agit  d'une  perception  complémentaire 
destinée  à  rectifier  une  perception  insuffisante. 

4  07.  Dans  le  premier  cas,  la  solidarité  paraît  résulter  néces- 
sairement du  principe  qui  défend  de  syncoper  l'enregistrement. 
Supposons  un  acte  notarié  renfermant  des  dispositions  dont  les 
unes  intéressent  toutes  les  parties  en  cause,  et  dont  les  autres  ne 
concernent  que  quelques-unes  d'entre  elles.  Si  cet  acte  n'a  pas 
été  enregistré,  la  Régie  peut,  à  défaut  du  notaire  devenu  par 
exemple  insolvable,  demander  à  toutes  les  parties,  sans  distinc- 
tion, l'enregistrement  de  cet  acte  et  le  payement  des  droits 
exigibles  sur  toutes  les  dispositions  qu'il  contient.  —  Dict.  Réd., 
v°  Payera*  nt  des  droits,  n.  46. 

108.  Mais  lorsque  la  formalité  a  été  donnée,  et  qu'il  s'agit 
uniquement  d'une  perception  complémentaire  destinée  à  rectifier 
une  perception  insuffisante,  la  solidarité  entre  les  parties  cesse 
en  même  temps  que  le  motif  tiré  de  l'indivisibilité  de  l'enregis- 
trement qui  lui  sert  de  base,  et  la  Régie  doit  s'adresser  aux  seules 
parties  que  concerne  la  disposition  qui,  par  suite  d'une  erreur 
ou  d'une  faute  de  son  préposé,  n'a  pas  supporté  primitivement  le 
droit  dont  elle  est  passible.  On  soutiendrait  vainement  que  chaque 
contractant,  par  cela  seul  qu'il  a  figuré  à  l'acte  dans  un  intérêt 
quelconque,  s'est  obligé  à  payer,  le  cas  échéant,  tous  les  droits 
auxquels  cet  acte  peut  donner  ouverture.  «  Cette  présomption, 
dit  avec  raison  le  Dict.  des  Réd.  (\°  Payement  des  droits,  n.  46), 
va  certainement  au  delà  de  l'intention  probable  du  contractant. 
11  est  inadmissible,  en  effet,  qu'un  créancier,  par  exemple,  qui 
intervient  à  une  vente  d'immeuble  pour  donner  mainlevée  de  son 
hypothèque,  ait  entendu  s'engager  à  acquitter  les  droits  qui 
pourraient  être  reconnus  exigibles,  après  l'enregistrement,  sur  la 
vente....  C'est  bien  assez,  semble-t-il,  que  l'indivisibilité  de  l'en- 
registrement puisse  l'obliger,  lorsque  l'acte  n'a  pas  été  soumis  à 
la  formalité,  à  faire  l'avance,  le  cas  échéant,  de  tous  les  droits 
exigibles,  même  de  ceux  au  payement  desquels  il  n'est  pas  tenu 
de  contribuer.  Il  ne  faut  pas  exagérer  au  delà  de  leurs  limites 
nécessaires  les  conséquences  d'un  principe  rigoureux  en  lui-même 
et  qui  ne  s'explique  que  par  le  désir  qu'avaient  les  rédacteurs 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  de  faciliter  le  recouvrement  de 
l'impôt...  ». 

1  09.  Il  peut  arriver,  d'autre  part,  qu'un  acte  sous  signatures 
privées  renferme  des  dispositions  dont  les  unes  rendent  la  forma- 
lité obligatoire,  tandis  que  les  autres  en  sont  affranchis.  Il  semble 
que,  dans  ce  cas,  le  payement  des  droits  sur  toutes  les  dispositions 
ne  peut  être  poursuivi  que  contre  les  parties  qu'intéret<sent  les 
stipulations  assujetties  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déter- 
miné. —  V.  dans  ce  sens,  Evreux,  24  avril  1847  (jugement  cité 
suprà,  n.  103).  —  Dict.  Réd.,  v°  et  loco  citt. 
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HO.  D'après  les  dispositions  des  art.  11  et  14  de  la  loi  du 
23  août  1871,  en  matière  de  vente  d'immeubles  ou  de  bail,  c'est 
l'acquéreur  ou  le  preneur  qui,  en  principe,  est  débiteur  des  droits. 
Mais  le  vendeur,  ou  le  bailleur,  est  tenu,  à  peine  d'un  droit  en 
sus  personnel,  d'informer  l'Administration  de  l'existence  de  la 
mutation,  au  moyen  d'une  déclaration,  si  elle  est  verbale,  ou  du 
dépôt  de  l'acte,  si  elle  est  constatée  par  écrit.  Au  surplus,  l'ac- 
complissement de  cette  formalité  ne  décharge  l'ancien  possesseur 
de  toute  responsabilité  qu'en  ce  qui  concerne  le  droit  en  sus. 
Quant  au  droit  simple,  il  en  reste  tenu  vis-à-vis  de  l'Administra- 
tion comme  le  nouveau  possesseur.  —  V.  au  surplus,  vis  Bail  (en 
générot),  n.  182  et  suiv.,  et  Vente  d'immeuoles. 

H  1 .  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  mutations  de  fonds 
de  commerce  par  l'art.  8  de  la  loi  du  28  fév.  1872.  —  V.  Vente  de 
fonds  de  commerce. 

112.  Quant  au  payement  des  droits  d'enregistrement  des 
jugements  non  présentés  à  la  formalité,  il  ne  peut  être  poursuivi 
que  contre  celles  des  parties  à  qui  profitent  les  condamnations 
prononcées  par  ces  jugements.  «  On  conçoit  très  bien,  enseigne 
M.  Naquet  (t.  3,  n.  1217),  que  la  Régie  ait  action  contre  toutes 
les  personnes  qui  figurent  dans  un  acte  sous  seing  privé,  parce 
que  ces  personnes  se  sont  implicitement  soumises  à  l'acquitte- 
ment des  droits  par  le  fait  volontaire  de  leur  intervention  à  l'acte; 
mais  la  situation  est  bien  différente  quand  il  s'agit  d'un  jugement 
que  les  parties  subissent  malgré  elles  :  On  ne  peut  plus  alors 
présumer  leur  intention  tacite  de  s'obliger  à  payer  les  droits. 
L'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  dispose,  d'ailleurs,  que  les  greffiers 
peuvent  exiger  des  parties  la  consignation  préalable  des  fonds 
nécessaires  pour  l'enregistrement;  or,  ce  droit  ne  peut  exister 
qu'à  l'égard  de  celle  des  parties  qui  profite  du  jugement,  parce 
qu'elle  a,  seule,  intérêt  à  poursuivre  l'exécution  dudit  jugement, 
et  qu'elle  doit,  seule,  supporter  la  charge  de  l'impôt  d'après  l'ar- 
ticle 31.» 

113.  La  Cour  de  cassation  s'est  formellement  prononcée  en 
faveur  de  cette  théorie,  par  un  arrêt  du  3  t'év.  1879,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Vu  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu;  — Attendu 
que,  d'après  l'art.  29  de  celte  loi,  les  droits  dus  pour  les  juge- 
ments rendus  à  l'audience,  qui  doivent  être  enregistrés  sur  les 
minutes,  sont  acquittés  par  les  greffiers;  que  toutefois,  d'après 
l'ait.  37,  les  greffiers  sont  affranchis  de  cette  charge  lorsque  les 
parties  n'auront  pas  consigné  entre  leurs  mains  le  montant  des 
droits  fixés  par  la  loi,  et  que,  dans  ce  cas,  le  recouvrement  est 
poursuivi  par  les  receveurs  contre  les  parties  qui  supportent,  en 
outre,  la  peine  du  droit  en  sus;  —  Attendu  qu'il  suit  de  cette 
disposition  que,  si  le  receveur  est  conditionnellement  autorisé  à 
poursuivre  les  parties  au  lieu  et  place  du  greffier,  cela  doit  s'en- 
tendre uniquement  des  parties  obligées  à  consigner  entre  les 
mains  du  greffier  les  sommes  nécessaires  à  l'enregistrement  du 
jugement;  —  Attendu  que,  conformément  à  l'un  des  principes 
posés  dans  l'art.  31  de  ladite  loi,  cette  obligation  ne  saurait  peser 
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que  sur  celle  des  parties  à  qui  profitent  les  dispositions  du  juge- 
ment, et  qui  seule  a  intérêt  à  en  poursuivre  l'exécution  ;  qu'à  la 
vérité,  quand  il  s'agit  d'actes  volontaires,  la  Régie  a  indistincte- 
ment action  contre  tous  ceux  qui  y  ont  figuré;  mais  que  ce  droit 
s'explique  précisément  par  le  caractère  volontaire  qui  affecte 
alors,  de  la  part  de  toutes  les  parties,  leur  concours  aux  actes 
dont  il  s'agit;  qu'elles  sont  ainsi  réputées  s'être  soumises  à  l'ac- 
quittement des  droits  fiscaux  auxquels  l'acte  par  elles  volontaire- 
ment conclu  doit  donner  ouverture;  qu'au  contraire,  cette 
présomption  est  inadmissible  quand  il  s'agit  de  décisions  judi- 
ciaires, puisque  celles-ci  obligent  et  lient  les  parties  malgré 
elles.  » 

114.  La  même  Cour  s'était  déjà  prononcée  dans  le  même 
sens,  par  un  arrêt  du  21  juin  1865  (Rev.  Not.^  n.  1465),  duquel  il 
résulte,  en  outre,  que  les  parties  intéressées  à  une  instance  ne 
peuvent  être  poursuivies  en  payement  des  droits  auxquels  donnent 
lieu  les  dispositions  de  la  décision  qui  ne  les  concernent  pas. 

IIS».  Nous  examinerons  v°  Succession,  quelle  est,  au  regard 
du  payement  des  droits  de  mutation  par  décès,  la  situation  des 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  et  dans  quelles  conditions 
peuvent  s'exercer  contre  eux  l'action  solidaire  et  le  privilège  ac- 
cordés par  l'art.  32  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

116.  Au  mot  Timbre,  nous  commenterons  les  dispositions 
législatives  qui  déterminent  les  obligations  des  parties  et  des 
notaires,  au  point  de  vue  du  payement  des  droits  de  timbre. 

11 7.  En  ce  qui  concerne  l'obligation  des  notaires  et  des 
officiers  ministériels  relativement  à  l'enregistrement  des  actes 
qui  se  trouvent  en  relation  avec  les  actes  de  leur  ministère, 
V.  A  cte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

SOLLICITEUR.  —  Celui  qui  sollicite,  qui  fait  métier  de  solli- 
citer les  procès,  les  affaires  d'autrui.  En  Angleterre,  on  donne  le 
nom  de  soliciior  à  certains  hommes  d'affaires  qui  remplissent  des 
fonctions  à  peu  près  analogues  à  celles  de  nos  avoués. 

SOLUTION.  —  Décision  d'une  difficulté,  d'une  question  de 
droit,  par  la  jurisprudence  ou  par  la  doctrine.  —  En  matière 
d'enregistrement,  on  entend  par  ce  mot  l'avis  émis  par  la  Régie 
sur  les  difficultés  relatives  à  la  perception  des  droits  (L.  22  frim. 
an  vu,  art.  63). 

SOLVABILITÉ.  —  Etat  d'une  personne  qui  a  les  moyens  d'ac- 
quitter l'intégralité  de  ses  obligations.  —  V.  Cautionnement,  Cession 
de  biens,  Déconfiture,  Exécution  provisoire,  Faillite,  Payement, 
Surenchère. 

SOMMAIRE  (Matière).  —  V.  Matière  sommaire. 

SOMMATION.  —  1.  Interpellation  adressée  à  quelqu'un  de 
déclarer  ou  faire  quelque  chose.  On  donne  également  ce  nom  à 
l'acte  même  qui  contient  l'interpellation. 
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2.  La  sommation,  est  nécessaire  dans  un  grand  nombre  de  cas, 
spécialement  :  1°  pour  opérer  une  mise  en  demeure  (V.  Mise  en 
demeure)  ;  2°  pour  faire  courir  les  intérêts  dans  certaines  circon- 
stances (C.  civ.,  art.  474,  1936,  etc.);  3°  enfin,  toutes  les  fois  que 
l'on  réclame  l'exécution  d'une  obligation  dont  le  titre  est  dans  la 
loi,  et  qui  n'est  exigible  qu'au  moment  de  la  réclamation. 

3.  La  sommation  diffère  du  commandement  :  1°  en  ce  qu'elle 
n'a  pas  besoin  d'être  faite  en  vertu  d'un  titre  exécutoire;  elle 
peut  même  être  faite  sans  titre;  2°  en  ce  qu'elle  n'interrompt  pas 
la  prescription.  —  Y.  Prescription. 

4.  Peut-on  exiger  que  la  partie  à  laquelle  on  adresse  la  som- 
sommation  y  réponde,  soit  immédiatement,  soit  dans  un  délai 
déterminé?  Non,  et  alors  même  que  la  sommation  porterait  que 
le  requérant  prendrait  le  silence  de  son  adversaire  pour  une 
adhésion,  ce  silence  ne  saurait,  en  principe,  équivaloir  à  un  con- 
sentement. —  Merlin,  Rép.,  v°  Sommation.  —  V.  toutefois  Con- 
sentement, n.  5  et  6. 

5.  Les  sommations  sont,  en  général,  du  ressort  des  huissiers 
(V.  Exploit).  Cependant,  les  notaires  font  sommation  dans  le  cas 
de  protêt,  et  aussi,  sauf  la  forme,  dans  le  cas  d'actes  respectueux. 

—  Roll.  de  Vill.,  v°  Sommation,  n.  o. 

5.  Enregistrement.  —  Les  exploits  contenant  sommation  sont 
passibles  du  droit  fixe  de  3  francs.  —  L.  L.  28  avril  1816,  art.  43,  n.  13  ; 
19  fév.  1874,  art.  4. 

SOMMATION  A  UN  TIERS  DÉTENTEUR.  —  V.  Délaissement 
par  hypothèque,  Hypothèques,  Purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
Tiers  détenteur. 

SOMMATION  RESPECTUEUSE.  —  On  appelait  autrefois  ainsi 
Y  acte  respectueux.  —  V.  ce  mot. 

SOMMES.  —  Doivent  être  énoncées  en  toutes  lettres  dans  les 
actes  notariés.  —  V.  Acte  notarié,  Chiffres,  Ventes  de  meubles. 

SOMMIER.  —  Registre  contenant  l'indication  des  articles  à 
faire  payer,  ou  les  articles  de  compte.  —  V.  Papiers  domestiques, 
Registre. 

SOMMIER  JUDICIAIRE.  —  Relevé  des  condamnations  pro- 
noncées par  les  tribunaux  criminels  et  correctionnels  et  qui 
s'appliquent  à  tel  ou  tel  individu.  Ce  relevé,  où  chaque  personne 
condamnée  a  une  case  ou  fiche  particulière  {casier  judiciaire),  est 
d'une  grande  utilité  pour  la  recherche  des  antécédents  judiciaires 
des  prévenus.  —  V.  Récidive — Récidiviste,  n.  35. 

SONDAGE.  —  C'est  le  fait  d'opérer  des  fouilles  dans  la  terre. 

—  V.  Eaux  minérales,  Mines. 

SORT  (Tirage  au).  —  V.  Partage. 

SOU  POUR  LIVRE.  —  On  désignait  autrefois  sous  ces  expres- 
sions certains  droits  additionnels  imposés  par  la  loi  sur  divers 
objets.  Quelquefois  aussi,  l'on  désignait  sous  les  mêmes  termes 
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une  répartition  au  marc  le  franc,  c'est-à-dire  la  quote-part  attri- 
buée, proportionnellement  au  montant  de  sa  créance,  à  chacun 
des  créanciers  d'un  débiteur  qui  ne  peut  les  payer  intégralement. 

SOUCHE.  —  I.  En  termes  de  généalogie,  c'est  l'auteur  d'une 
génération,  le  premier  d'une  suite  de  descendants.  On  dit  suc- 
céder par  souche,  lorsque  plusieurs  enfants  ou  descendants  ne 
recueillent  que  la  portion  qui  serait  revenue  à  leur  auteur.  — 
V.  Généalogie,  Ligne,  Parenté,  Succession. 

2.  Le  terme  souche  se  dit  aussi  d'un  registre  dont  on  détache 
des  actions,  des  mandats,  des  quittances.  La  souche  est  la  partie 
qui  reste  des  feuilles  du  registre,  lorsqu'on  en  a  détaché  ces 
actions,  mandats  ou  quittances. 

SOUCHETAGE.  —  Visite  qui  se  fait  dans  un  bois,  après  la 
coupe  d'un  arbre,  pour  compter  les  souches.  —  V.  Forêts. 

^  SOUFFRANCE   (Jours   de).   —  V.    Mitoyenneté,    Prescription, 
Servitude. 

SOUHAITAGE.  —  1.  Expression  usitée  dans  certains  pays  pour 
désigner  une  espèce  de  louage  entre  laboureurs  s'aidant  mutuel- 
lement de  leurs  chevaux. 

2.  Bien  qu'à  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes,  ce  contrat 
ne  soit  ni  un  louage,  ni  un  prêt  à  usage,  ni  une  société,  on  ne 
peut  méconnaître  que  les  caractères  du  contrat  de  louage  domi- 
nent dans  une  pareille  convention.  —  V.  Polhier,  Traité  du  con- 
trat de  louage;  Dali.,  J.  G.,  v°  Souhaitage. 

SOULTE  ou  RETOUR.  —  Somme  qui  compense  dans  un  par- 
tage l'inégalité  des  lots,  ou,  dans  un  échangera  différence  de  va- 
leur des  objets  échangés.  —  V.  Echange,  Partage,  Partage  d'as- 
cendant, Privilège. 

SOUMISSION.  —  t.  Ce  mot  est  employé  dans  la  pratique 
pour  désigner  l'offre  faite  par  un  particulier  d'exécuter  un  mar- 
ché suivant  certaines  conditions  déterminées. 

2.  Cette  forme  d'engagement  est  surtout  usitée  dans  les 
marchés  de  travaux  ou  de  fournitures  conclus  entre  des  parti- 
culiers et  les  représentants  de  l'Etat,  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics.  Ces  marchés  sont  en  effet  réa- 
lisés tantôt  par  voie  d'adjudication  publique,  tantôt  par  voie 
de  soumissions  adressées  sous  plis  cachetés  aux  administrations 
publiques.  —  V.  Acte  administratif,  Marché  administratif,  Ra- 
bais. 

3.  La  soumission  n'est,  en  réalité,  qu'une  offre  de  contracter, 
et  le  contrat  qu'elle  a  en  vue  ne  devient  parfait  que  par  l'accep- 
tation régulière  de  l'autorité  administrative. 

4.  Timbre.  —  La  soumission  étant  appelée  à  devenir  le  titre  consti- 
tutif du  marché  dès  qu'elle  aura  été  acceptée,  doit  être  écrite  sur  papier 
timbré.  —  Décis.  min.  fin.,  1er  déc.  1856  (Journ.  Enreg.,  16488-3). 
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5  II  n'est  pas  permis,  du  reste,  d'attendre  qu'elle  soit  approuvée  pour 
la  soumettre  au  visa  pour  timbre.  Le  seul  fait  de  l'avoir  écrite  sur  papier 
non  timbré  constitue  une  contravention.  —  Décis.  min.  fin.,  5  nov.  1830 
(Joum.  Enreg.,  9824). 

6  Elle  constitue  un  acte  distinct  du  devis  et  ne  peut,  par  conséquent, 
être  écrite  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Même  décision. 

1 .  Mais  l'acceptation  de  l'autorité  administrative  peut  être  écrite  à  la 
suite  de  la  soumission,  attendu  que  la  réunion  de  ces  deux  actes  constitue 
un  seul  et  même  contrat.  —  Inst.  Rég.,  2089. 

H.  iMiregistrement.  —  La  soumission  ne  constituant  pas  un  con- 
trat d^lermmé,  on  ne  peut  indiquer,  à  priori,  le  tarif  qu'il  convient  de  lui 
appliquer.  On  ne  pourra  résoudre  chaque  cas  particulier  qu'en  envisageant 
la  nature  du  contrat  qu'elle  a  spécialement  en  vue  de  réaliser.  On  trouvera 
donc  les  solutions  aux  divers  mots  de  cet  ouvrage.  —  V.  en  particulier  : 
Acte  administratif,  n.  76  et  suiv.  ;  Marché  administratif,  n.  97  et  suiv. 

SOUMISSION  DE  CAUTION.  —  V.  Cautionnement,  Exécution 
provisoire,  Surenchère. 

SOUMISSION  DE  JUGEMENT.  —  Synonyme  d'acquiescement. 
—  V.  ce  mot. 

SOUMISSION  DE  JURIDICTION.  —  1.  Engagement  pris  par 
des  parties  de  porter  les  contestations  qui  pourraient  s'élever 
relativement  au  contrat  qu'elle  passent,  devant  un  juge  qui  ne 
serait  pas  leur  juge  naturel. 

2.  La  soumission  de  juridiction  s'opère  ordinairement  d'une 
manière  tacite  par  l'élection  de  domicile,  conformément  à  l'ar- 
ticle 111,  G.  civ.  —  V.  Domicile. 

S.  La  soumission  de  juridiction  diffère  de  la  prorogation  de 
juridiction,  en  ce  que  celle-ci  s'applique  à  une  contestation  née, 
celle-là  à  une  contestation  à  naître.  Du  reste,  elles  sont  régies 
par  les  mêmes  règles.  —  Carré,  Compétence,  t.  1,  p.  600.  — 
V.  Prorogation  de  juridiction. 

4.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  soumission  de  juridiction  avec 
la  clause  dite  compromissoire,  c'est-à-dire  avec  la  stipulation  par 
laquelle  les  parties  conviennent,  dans  un  acte,  que  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  entre  elles  sur  l'exécution  de  cet 
acte  seront  jugées  par  des  arbitres.  Une  telle  clause  est  nulle, 
même  en  matière  commerciale.  —  V.  Compromis,  n.  75  et 
suivants. 

5.  tenregistrement.  —  La  soumission  de  juridiction  contenue 
dans  un  contrat,  et  en  prévision  des  contestations  auxquelles  il  pourrait 
donner  lieu,  ne  donne  pas  ouverture  à  un  droit  particulier.  —  Y.  cependant 
v°  Compromis,  n.  87  et  88. 

(5  Lorsqu'elle  est  constatée  par  un  acte  distinct,  la  soumission  de  juri- 
diction est  passible  du  droit  fixe  de  3  francs  comme  consentement.  Bien 
qu'elle  paraisse  offrir  une  grande  analogie  avec  le  compromis  qui  opère  le 
droit  fixe  de  4  fr.  50  (V.  Compromis,  n.  84)  elle  en  diffère  cependant  essen- 
tiellement, les  juges  désignés  statuant  comme  juges,  en  vertu  des  attribu- 
tions qu'ils  tiennent  de  la  loi,  et  leur  décision  n'étant  pas  soumise  à  Yexe- 
quatnr.  —  Dict.  Rêd.,  v°  hoc,  n.  4. 

T.  Lorsque  la  soumission  a  lieu  devant  le  juge,  et  qu'elle  est  constatée  par 
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le  jugement,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier.  —  Comji.  Inst.  Rég.,  1132, 
§4;  V.  Dict.  Rèd.,  \is  Conciliation,  n.  21,  et  Soumission  de  juridiction,  n.4. 

SOUMISSION  EN  MATIÈRE  D'ENREGISTREMENT.—  1.  En 

matière  d'enregistrement,  on  donne  le  nom  de  soumission  à  l'acte 
par  lequel  un  contribuable  reconnaît  une  omission  ou  une  dissi- 
mulation, une  insuffisance  commise  dans  l'évaluation  d'un  revenu 
ou  dans  renonciation  d'un  prix  de  vente,  et  s'engage  à  acquitter 
les  droits  auxquels  cette  reconnaissance  donne  ouverture. 


TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Acceptation,  6,  14,  31. 
Acte  d'huissier,  31. 
Assignation,  27. 
Aveu  extrajudiciaire,  13. 
Bon  pour  ...,  5,  12. 
Capacité,  17  et  s. 
Contrainte,  27. 
Dissimulation    de   prix, 

11  6w. 
Dol,  15. 

Double  original,  5,  10. 
Droit  en  sus,  26  et  s. 
Enregistrement,  33. 
Erreur  de  droit,  16. 


Erreur  de  fait,  15. 
Excès  de  zèle  des  agents  2  et  s. 
Expertise,  25,  28  et  s. 
Femme  mariée,  18. 
Héritiers,  23,  2t. 
Huitième  en  sus,  28. 
Interdit,  18. 

Interruption  de  la  prescrip- 
tion, 32. 
Mandataire,  19. 
—  verbal,  20. 
Mineur,  18. 

Nature  du  contrat,  7  et  s. 
Obligation  de  somme,  12. 


Offres,  31. 
Porte- fort,  22. 
Préposés  de  la  Régie,  2  et  s. 
Prescription  11,  32. 
Preuve,  25. 
Promesse  de  payer,  12. 
Refus  d'acceptation,  31. 
Remise  du  droit  en  sus,   26. 
Réserves,  26. 
Succession,  23,  2i. 
Timbre,  5. 
Transaction,  8  et  s. 
Tuteur,  21. 
Violence,  15. 


2.  Le  Dict.  des  Rèd.  (v°  Soumission,  n.  16)  cite  une  circulaire 
du  14  juin  1879  dans  laquelle  l'Administration  recommande  à  ses 
agents  d'agir,  dans  la  recherche  des  insuffisances,  avec  circon- 
spection. Aucun  avertissement  ne  doit  être  adressé  aux  contri- 
buables sans  que  les  prix  de  vente  et  les  estimations  en  revenus 
aient  été  contrôlés  avec  le  plus  grand  soin  et  sans  que  les  récla- 
mations soient  justifiées,  sinon  par  des  preuves  complètes,  du 
moins  par  des  présomptions  très  sérieuses. 

3.  Malheureusement,  ces  sages  prescriptions  ne  sont  guère 
observées.  L'Administration  supérieure,  elle-même,  semble  avoir 
pris  à  lâche  d'en  atténuer  la  portée  par  d'autres  instructions,  et 
de  provoquer,  par  des  excitations  constantes,  le  zèle  de  ses  agents 
pour  la  découverte  de  la  fraude.  «  Il  faut,  disait  M.  Garnier  en 
1874  (Rép.  pér.,  p.  552),  produire  des  résultats  si  l'on  veut  éviter 
des  reproches  ou  acquérir  des  titres  à  l'avancement.  Placés  sous 
cette  menace  constante,  les  meilleurs  esprits  en  font  l'objet  de 
leur  constante  sollicitude.  Combien  d'employés  supérieurs  n'ont 
pas  d'autre  souci,  et  s'estiment,  à  la  vérité,  à  l'abri  de  tout  re- 
proche, quand  ils  ont  obtenu  quelques  soumissions/  Dans  ce  désir 
ardent  de  produire  des  résultats,  l'agent  dépasse  souvent  et  d'une 
façon  très  inconsciente  la  mesure  d'un  zèle  réfléchi.  Les  demandes 
sont  hasardées  et  l'intimidation  a  plus  de  part  dans  les  soumissions 
que  le  véritable  aveu  de  la  fraude.  Il  en  résulte  pour  le  public  un 
arbitraire  regrettable,  et  pour  les  employés  eux-mêmes  le  discrédit 
qui  s'attache  à  des  procédés  incorrects.  )> 

4.  Ces  remarques  d'un  ancien  employé  supérieur  de  la  Régie 
n'ont  rien  perdu  de  leur  justesse  ni  de  leur  actualité.  Nous  avons 
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dû  nous  élever  de  notre  côté,  à  plusieurs  reprises,  et  tout  récem- 
ment encore,  contre  les  excès  de  zèle  des  préposés  de  l'Enregis- 
trement. Trop  souvent  nous  voyons  ces  employés,  personnelle- 
ment très  honorables,  obéir  aveuglément  aux  excitations  hiérar- 
chiques, perdre  de  vue  les  notions  les  plus  élémentaires  de  la 
justice,  professer  même  que  les  règles  de  la  perception  n'ont  rien 
de  commun  avec  celles  de  l'équité,  et,  animés  par  la  résistance, 
arriver  à  l'emploi  de  procédés  très  blâmables  (V.  Rev.JSot.,  n.6581 , 
6697,  6807).  Aussi,  le  plus  souvent,  ne  faut-il  répondre  que  par 
le  silence  à  ces  demandes  qui  n'aboutissent  que  si  le  préposé  de  la 
Régie  se  trouve  en  présence  d'un  contribuable  sans  instruction 
et  sans  fermeté!  —  Didio,  Rev.  Not.,  n.  6825;  Homo,  Rev.  Not., 
n.  6852. 

5.  La  soumission,  lorsque  le  contribuable  consent  à  recon- 
naître l'insuffisance,  est  écrite  sur  papier  timbré,  et  doit  être 
signée  de  la  partie.  Il  est  d'usage  constant  de  la  rédiger  en  un 
seul  original  (V.  itifrà,  n.  10).  Mais  d'habitude  on  fait  écrire  par  la 
partie  la  mention  de  la  somme  à  payer,  précédée  de  la  formule  : 

bon  ou  approuvé  pour  la  somme  de  Bien  que  cette  formalité 

n'ait  rien  de  substantiel  (V.  infrâ,  n.  12),  cet  usage  offre  l'avan- 
tage d'appeler  l'attention  du  contribuable  sur  les  conséquences 
de  son  engagement. 

6.  Les  receveurs  n'ont  pas  le  droit  d'accepter  les  soumissions 
au  nom  de  l'Administration.  Ce  droit  appartient  aux  directeurs 
des  départements  lorsque  la  somme  à  payer  n'excède  pas 
1000  fr.,  et  au  directeur  général  dans  le  cas  contraire.  —  Inst. 
Rég.,  1624,  2°;  1820,  §  5;  2508,  §  12,  2°.  —  Mais  cette  accepta- 
tion, d'ordre  purement  administratif,  n'est  pas  nécessaire  pour 
lier  le  soumissionnaire.  —  V.  infrà,  n.  14  et  31. 

H .  Quelle  est  la  nature  de  ce  contrat?  Est-ce  une  transaction, 
ou  une  reconnaissance  de  somme  dans  le  sens  de  l'art.  1326,  G. 
civ.,  ou  un  aveu  extrajudiciaire? 

8.  On  ne  saurait  nier  que  la  soumission  offre  beaucoup  de 
ressemblance  avec  la  transaction.  La  transaction  est,  en  effet,  un 
contrat  par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître  (G.  civ.,  art.  2044).  Or,  la 
soumission  a  précisément  cet  objet.  Elle  intervient  au  seuil  d'un 
procès,  quelquefois  au  cours  d'une  instance  judiciaire,  et  termine 
à  l'amiable  un  différend  qui,  sans  elle,  serait  vidé  par  le  tribunal. 
Néanmoins,  il  y  a  une  raison  qui  paraît  péremptoire  pour  décider 
que  la  soumission  ne  constitue  pas  une  transaction.  C'est  que, 
pour  transiger,  il  faut  avoir  la  capacité  de  disposer  des  objets 
compris  dans  la  transaction  (C.  civ.,  2045).  «  La  transaction, 
disent  MM.  Aubry  et  Rau,  suppose  une  réciprocité  de  concessions 
ou  de  sacrifices  de  la  part  de  chacune  des  parties.  C'est  par  ce 
caractère  qu'elle  se  distingue  de  la  simple  renonciation,  de  la 
remise  de  dette,  du  désistement  et  de  l'acquiescement.  »  —  T.  4, 
|  418,  texte  et  note  7. 

9.  «  Or,  ajoute  le  Dict.  des  Réd.,  v°  Soumission,  n.  21,  où 
l'Administration  puiserait-elle  le  droit  de  faire  des  concessions 
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en  matière  d'impôts?  Sa  mission,  qui  est  de  recouvrer  les  droits 
établis  par  les  lois  en  vigueur,  ne  corn;  orte  pas  un  pouvoir  aussi 
étendu.  Ce  droit  lui  est,  du  reste,  refusé  d'une  manière  absolue 
par  l'art.  59  de  la  loi  du  22  frira,  an  vu.  Le  principe  consacré 
par  cet  article,  et  auquel  il  a  été  dérogé  en  ce  qui  concerne  les 
amendes  et  droits  en  sus  par  les  lois  constitutionnelles  qui  ont 
accordé  le  droit  de  grâce  au  pouvoir  exécutif,  a  conservé  toute 
sa  force  en  matière  de  droits  simples.  Il  en  résulte  que  l'Admi- 
nistration ne  peut  abandonner  une  parcelle  quelconque  de 
l'impôt  dont  le  recouvrement  lui  est  confié;  par  conséquent,  elle 
n'a  pas  capacité  pour  transigpr.  » 

lO.  Si  la  soumission  devait  être  considérée  comme  une  tran- 
saction, il  faudrait  décider,  par  application  de  l'art.  1325,  G  civ., 
que,  pour  être  valable,  elle  doit  être  rédigée  en  double.  L'usage 
constant  est  cependant  de  rédiger  la  soumission  en  un  seul  ori- 
ginal, et  cet  usage  a  été  consacré  par  plusieurs  décisions  judi- 
ciaires ou  administratives.  —  Cass.,  26  oct.  1808  {Journ.  En,eg., 
3208);  Hazebrouck,  16  mars  1872;  Seine,  11  juill.  1874  {Journ. 
Enreg.,  19518)  ;  Saint-Gaudens,  28  août  1878  {Journ.  Not., 
22218);  Solut.  Rég.,  4  mai  1878  {Dkt.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  23 
et  27. 

fi .  En  tout  cas,  dit  le  Dict.  Réd.  (v°  cit.,  n.  24),  la  Régie 
n'hésite  pas  à  refuser  à  la  soumission  le  caractère  d'une  transac- 
tion lorsqu'elle  a  pour  objet  une  dissimulation  de  prix  de  la 
nature  de  celles  que  prévoient  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
23  août  1871.  Elle  entend  toujours  conserver,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  se  livrer  à  de  nouvelles  recherches  et  d'élever  de  nou- 
velles réclamations  pendant  le  délai  de  trente  ans  que  la  loi  lui 
accorde  pour  intenter  l'action  en  dissimulation,  et  elle  a  soin  de 
faire  insérer  des  réserves  expresses  sur  ce  point  dans  les  sou- 
missions de  l'espèce.  —  Sol.,  13  mars  1874  {Journ.  Enreg., 
19517). 

1 1  bis.  Nous  devons  ajouter  cependant  que,  dans  une  autre 
partie  de  leur  ouvrage  (v°  Dissimulation,  n.  93),  que  nous  avons 
reproduite  suprà,  v°  Simulation,  n.  94,  MM.  les  rédacteurs  du  Dic- 
tionnaire critiquent  cette  interprétation  et  cette  manière  de  faire, 
et  pensent  que  l'Administration  a  obéi  à  un  scrupule  exagéré  en 
décidant  qu'elle  n'est  pas  habile  à  transiger. 

1  2.  La  soumission  ne  saurait  davantage  être  rattachée  à  la 
promesse  de  payer  dont  parle  l'art.  1326,  G.  civ.  En  effet,  à  pro- 
prement parler,  son  objet  n'est  pas,  pour  le  contribuable,  de 
reconnaître  une  somme  et  de  s'engager  à  la  payer,  mais  bien  de 
déclarer  que  la  valeur  imposable  de  tel  ou  tel  objet  est  supé- 
rieure à  celle  qui  a  servi  de  base  à  la  perception  des  droits  et  de 
consentir  à  ce  que  cette  base  soit  surélevée.  L'obligation  de  payer 
les  droits  supplémentaires  ne  vient  que  comme  conséquence;  elle 
a  son  fondement  plutôt  dans  la  loi  que  dans  l'engagement  sous- 
crit par  le  soumissionnaire.  Il  s'ensuit  qu'il  suffirait,  comme  on 
le  fait  à  Paris,  d'indiquer  dans  la  soumission  le  montant  de  l'in- 
sufrisance  reconnue,  en  ajoutant  que  le  souscripteur  s'engage  à 
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acquitter  les  droits  qui  seront  reconnus  exigibles  sur  le  montant 
de  cette  insuffisance.  Néanmoins,  par  les  raisons  indiquées  plus 
haut(n.  5),  nous  ne  pouvons  qu'approuver  l'usage,  qui  est  en- 
core suivi  dans  les  départements,  où  l'on  indique  le  montant  des 
sommes  dues  en  vertu  de  la  soumision. 

13.  La  soumission  ne  constituant  ni  une  transaction,  ni  une 
reconnaissance  de  sommes,  ne  saurait  donc  être  autre  chose 
qu'un  aveu  extrajudiciaire,  emportant  acquiescement  à  la  de- 
mande de  la  Régie.  Il  s'ensuit  qu'elle  n'est  soumise  à  aucune 
autre  condition  de  forme  que  celles  qui  résultent  des  dispositions 
de  l'art.  t356,  C.  civ.  :  car  il  est  admis  que  ces  dispositions,  bien 
que  ne  visant  que  l'aveu  judiciaire,  sont  néanmoins,  comme 
étant  puisées  dans  la  nature  des  choses,  communes  à  l'aveu 
extrajudiciaire,  pourvu  que  ce  dernier  réunisse  les  conditions  qui 
sont  de  l'essence  de  l'aveu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  751,  texte  et 
note  41.  —  V.  Aveu. 

1  4.  Nous  avons  examiné,  v°  A  veu,  n.  23  et  suiv. ,  la  question  de 
savoir  si  l'aveu  doit  être  accepté  parla  partie  au  profit  de  laquelle 
il  se  fait.  Nous  nous  sommes  prononcés  pour  la  négative,  et  il 
s'ensuit,  d'après  nous,  que  le  soumissionnaire  doit  être  considéré 
comme  lié  par  le  seul  fait  de  sa  soumission,  même  avant  son 
acceptation  par  l'autorilé  compétente,  c'est-à-dire  par  le  direc- 
teur du  département  ou  par  le  directeur  général,  suivant  l'impor- 
tance de  la  somme  faisant  l'objet  de  l'engagement  (V.  suprà, 
n.  6).  —  L'opinion  contraire,  qui  peut  s'appuyer  sur  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  29  juin  1863  (cité  v°  Aveu,  n.  25),  est 
défendue  par  le  Dict.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  30.  —  V.  infrà, 
n.  31. 

1  5.  Mais  la  violence  ou  le  dol  seraient  des  «auses  de  rétracta- 
tion (G.  civ.,  1109).  Il  en  est  de  même  de  l'erreur  de  fait  (C.  civ. 
1356).  Il  y  aurait  une  erreur  de  ce  genre  si  le  contribuable  n'avait 
souscrit  la  soumission  que  par  suite  d'une  erreur  dans  les  calculs 
ayant  servi  à  déterminer  le  chiffre  de  l'insuffisance  (Sol.  2  août 
187y),  ou  s'il  était  démontré  qu'il  a  acquiescé  à  la  réclamation  de 
la  Régie  sans  comprendre  le  motif  de  cette  réclamation  et  sans  se 
rendre  compte  de  son  objet. 

16.  Quant  à  l'erreur  de  droit,  elle  n'est  pas  une  cause  de 
rétractation  de  l'aveu  (G.  civ.,  1356).  Par  conséquent,  l'Adminis- 
tration aurait  le  droit  strict  de  refuser  d'abandonner  une  sou- 
mission qui  n'aurait  été  souscrite  par  un  contribuable  que  dans  la 
conviction  qu'elle  devait  donner  lieu  à  des  droits  moins  élevés 
que  ceux  qui  sont  réellement  exigibles.  Nous  pensons  néanmoins 
que  des  raisons  de  convenance  et  d'équité  ne  permettraient  pas 
à  la  Régie  de  se  prévaloir  d'une  telle  soumission,  alors  du  moins 
que  son  auteur  aurait  demandé  à  la  retirer  avant  son  accepta- 
tion par  l'autorité  compétente. 

17.  La  capacité  pour  souscrire  une  soumission  est  celle  qui  est 
requise  pour  faire  un  aveu. —  V.  Aveu,  n.  5  et  suiv. —  V.  cepen- 
dant infrà,  n.  21. 

18.  Ainsi,  une  soumission  ne  peut  être  valablement  souscrite 
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ni  par  un  mineur  ou  par  un  interdit,  ni  par  une  femme  mariée 
non  autorisée  de  son  mari,  ni  par  un  mandataire  n'ayant  que 
des  pouvoirs  généraux  et  n'étant  pas  spécialement  autorisé  à 
consentir  une  soumission. 

19.  Ainsi,  le  pouvoir  à  l'effet  de  faire,  en  vue  de  l'acquitte- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès,  tout  ce  que  le  mandant 
devait  faire  lui-même,  n'habilite  pas  le  mandataire  à  souscrire 
ultérieurement  une  soumission  pour  reconnaître  une  insuffisance 
commise  dans  sa  déclaration.  Il  lui  faut  pour  cela  un  mandat 
spécial.  —  Bordeaux.  28  janvier  1880  (Contrôle  de  l'Enreg., 
16340). 

20.  Ainsi,  encore,  la  soumission  souscrite  par  un  mandataire 
verbal  qui  ne  s'est  pas  porté  fort  n'engage  ni  le  mandant  ni  le 
mandataire.  Tout  au  moins  la  Régie  n'est  pas  à  même  d'invoquer 
le  mandat,  puisqu'aucun  écrit  ne  le  constate  et  que  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  pas  reçue  en  matière  d'enregitrement. —  Sol.Rég., 
8  août  1879  (Dict.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  33). 

21.  Il  peut  y  avoir  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  tuteur 
peut,  de  sa  propre  autorité,  souscrire  une  soumission  obligeant 
le  mineur.  En  règle  générale,  le  tuteur  ne  peut,  même  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille,  faire,  de  son  propre  mouvement 
et  sans  provocation  dejustice,  des  aveux  de  nature  à  préjudicier 
au  mineur  (Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  111,  texte  et  note  19;  V.  aussi 
v°  Aveu,  n.  19).  Mais  cette  règle  ne  parait  s'appliquer  qu'aux 
aveux  judiciaires.  En  effet,  il  est  admis  que  le  tuteur  peut  acquies- 
cer au  nom  du  mineur  à  une  demande  relative  à  des  droits  mo- 
biliers(V.  Acquiescement,  n.7).  Or,  l'acquiescement  contient  impli- 
citement un  aveu,  et  la  soumission  n'est  elle-même  qu'un  aveu 
emportant  acquiescement  (V.  suprà,  n.  13).  Il  s'ensuit,  d'après 
nous,  que  le  tuteur  peut  valablement  souscrire  une  soumission  en 
vue  d'éviter  au  mineur  une  instance  qui  pourrait  amener  des 
frais  inutiles.  —  Sic,  Dict.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  36. 

22.  La  soumission  peut,  d'ailleurs,  toujours  être  souscrile 
par  un  porte-fort,  qui  dans  ce  cas  est  seul  obligé  vis-à-vis  de  la 
Régie,  sauf  à  se  récupérer  des  suites  de  son  engagement  sur  la 
personne  que  la  soumission  intéresse,  en  invoquant  le  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaires.  —  V.  Gestion  d'affaires. 

23.  D'après  l'art.  32  de  la  loi  de  frimaire,  les  héritiers  sont 
solidaires  pour  le  payement  des  droits  de  mutation  par  décès 
(V .  S uccessio?i) .  Mais  il  ne  s'ensuit  nullement  que  la  soumission 
souscrite  par  un  des  cohéritiers  soit  obligatoire  pour  les  autres. 
En  effet,  l'aveu  n'est  opposable  qu'à  la  personne  de  qui  il  émane. 
Il  résulte,  toutefois,  de  l'art.  32  précité  que  la  soumission  oblige 
l'héritier  qui  l'a  souscrite  pour  la  totalité  du  droit  dû  sur  l'insuf- 
fisance reconnue,  et  non  pas  seulement  pour  sa  part  virile. 

24.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Briançon,  le  27  mars  1846 
(Journ.  Enreg.,  13970),  que  la  soumission  souscrite  par  un  héri- 
tier pour  une  insuffisance  commise  dans  un  acte  ou  dans  une 
déclaration  émanant  du  défunt  ne  l'oblige  que  pour  sa  part 
virile,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  porté  fort  pour  ses  cohéritiers.  Cette 
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décision  est  justement  approuvée  par  le  Dicl.  Réd.  (v°  Soumission, 
n.  38),  qui  fait  remarquer  qu'il  s'agissait,  dans  l'espèce,  non  des 
droits  dus  par  les  héritiers  et  auxquels  s'applique  la  règle  de  soli- 
darité que  nous  avons  rappelée  au  numéro  précédent,  mais  de 
droits  dus  par  le  défunt  et  dont  les  héritiers  sont  tenus  divisé- 
ment,  chacun  pour  sa  part  et  portion.  —  G.  civ.,  1213. 

25.  L'aveu  de  la  partie  qui  a  commis  une  insuffisance  ou  une 
dissimulation,  dispense  l'Administration  de  toute  espèce  de 
preuve.  Il  n'y  a  donc  plus  lieu,  pour  la  Régie,  de  recourir  à  la 
procédure  en  expertise,  et  la  partie  ne  peut  plus  se  soustraire 
aux  conséquences  de  son  aveu,  en  demandant,  par  exemple,  à 
courir  les  chances  d'une  expertise  ou  sous  tout  autre  prétexte.  — 
Colmar,  4  nov.  184i  (Journ.  Enreq.,  13612-5);  Coulommiers, 
3  août  1849  (Journ.  Enreg.,  14798-4);  Avignon,  21  mai  1855 
(Jugement  cité  par  le  Dict.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  39). 

26.  L'obligation  du  soumissionnaire  ne  saurait,  d'ailleurs, 
être  subordonnée  au  résultat  de  la  demande  qu'il  a  faite  en 
même  temps  pour  obtenir  la  remise  du  droit  en  sus.  Il  se  trouve 
lié  par  son  aveu,  alors  même  que  cette  demande  aurait  été  re- 
jetée. Un  tribunal  ne  peut,  par  conséquent,  lui  accorder  un  délai 
pour  faire  une  nouvelle  déclaration,  ni  lui  donner  acte  de  ses 
réserves  de  demander  de  nouveau  la  remise  du  droit  en  sus,  ou 
d'exercer  son  recours  contre  ses  cohéritiers.  —  Seine,  16  mai 
1862  (Journ.  Enreg.,  17501). 

2"7.  Quant  à  l'action  de  la  Régie  en  payement  des  droits 
simples  et  en  sus  dus  à  raison  de  l'insuffisance  reconnue,  elle  doit 
s'exercer  par  voie  de  contrainte  et  non  autrement.  La  poursuite 
serait  donc  irrégulière  si  la  Régie  procédait  par  voie  d'assignation 
directe.  —  Bourgoing,  5  déc.  1846  (Journ.  Enreg.,  14168-6); 
Pont-1  Evêque,  8  nov.  1844  (Journ.  Enreg.,  13640). 

28.  Aux  termes  de  l'art.  18  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  de 
l'art.  5  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix,  en  matière  d'insuffisance  de 
prix  commise  dans  un  contrat  translatif  d'immeubles  à  titre 
onéreux,  le  droit  en  sus  n'est  dû  par  l'acquéreur  et  les  frais  de 
l'expertise  ne  sont  à  sa  charge  que  si  l'estimation  des  experts 
excède  d'un  huitième  au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat 
(V.  Expertise  en  matière  d'enregistrement,  n.  216  et  217).  Il  n'est 
pas  douteux  que  la  même  règle  est  applicable  lorsque  l'insuffi- 
sance, au  lieu  d'être  constatée  par  une  expertise,  est  reconnue 
dans  une  soumission.  Le  droit  en  sus  sera  ou  non  exigible,  suivant 
que  la  soumission  souscrite  pour  une  insuffisance  de  prix  excé- 
dera ou  n'excédera  pas  un  huitième  du  prix  énoncé  au  contrat. 
—  Sic,  Sol.  Rég.,  1er  avril  1881  (Dict.  Réd.,  v°  Soumission,  n.  42). 

29.  Lorsque,  pour  éviter  une  expertise  demandée  par  l'Admi- 
nistration de  l'enregistrement,  une  partie  a  offert  à  celle-ci  une 
somme  inférieure  à  celle  réclamée  par  elle  pour  droit  de  muta- 
tion, et  que,  sur  le  refus  de  cette  offre,  il  est  intervenu  une 
expertise  à  la  suite  de  laquelle  la  prétention  de  la  Régie  a  été 
réduite  à  un  chiffre  moindre  que  celui  offert,  les  frais  postérieurs 
aux  offres  doivent  mis  à  la  charge  de  la  Régie.  —  Trib.  Péronne, 
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23  août  1867  (Rev.  NoL,  n.  2058);  Cass.,  21  juin  1869  (Rev.  Not., 
n.  2521). 

3©.  De  même,  en  matière  d'insuffisance  de  prix,  le  droit  en  sus 
et  les  frais  ne  sont  exigibles  à  raison  du  supplément  de  valeur 
constaté  par  le  rapport  d'experts,  qu'autant  que  ce  supplément 
dépasse  de  plus  d'un  huitième  le  chiffre  total  du  prix  de  vente, 
tel  qu'il  a  été  reconnu  par  la  soumission.  Celle-ci  fait  corps  avec 
la  déclaration  insérée  dans  l'acte  de  vente,  et  c  est  leur  résultat 
total  que  la  Régie  est  conduite  à  critiquer  si  elle  veut  recourir, 
à  ses  risques  et  périls,  à  la  procédure  en  expertise. —  Dict.  Réd., 
v°  Sou?nission,  n.  43. 

31.  Il  peut  arriver,  en  pareil  cas,  que  l'Administration  refuse 
d'accepter  la  soumission  offerte  par  les  parties.  Nous  avons  déjà 
dit  que  l'acceptation  dont  il  est  question  suprà,  n.  6  est  d'ordre 
purement  administratif,  et  que  le  soumissionnaire  se  trouve  lié 
par  le  seul  fait  de  sa  soumission,  même  avant  son  acceptation 
par  la  Régie  (V.  suprà,  n.  14).  Réciproquement,  l'Administration 
ne  peut,  par  un  refus  d'accepter  la  soumission,  empêcher  celle-ci 
de  produire  ses  effets.  En  conséquence,  au  cas  où  la  Régie  refu- 
serait d'accepter  la  soumission,  il  conviendrait  de  la  réitérer  par 
exploit  d'huissier,  avec  offre  d'acquitter  les  droits  qui  en  résultent. 
Ce  mode  de  procéder  a  été  justement  approuvé  par  les  décisions 
rapportées  suprà,  n.  29. 

32.  La  soumission  souscrite  dans  le  but  d'éviter  une  expertise 
est  interruptive  de  la  prescription.  —  V.  Prescription  fiscale, 
n.  174. 

33.  Enregistrement.  D'après  les  explications  données  plus  haut 
la  soumission  n'a  pas  les  caractères  d'une  obligation  de  sommes  dans  le 
sens  de  l'art.  132f>  C.  civ.  Nous  avons  dit  qu'elle  constitue  uniquement 
l'aveu  d'un  fait  et  le  complément  d'une  déclaration  fournie  en  vue  de  la 
pcrcepiion  de  l'impôt.  Elle  n'est  donc  passible  que  du  droit  fixe  de  3  t'r. 
au  |uel  sont  assujettis  tous  les  actes  innomés.  —  Dict.  Red.,  v°  Soumis- 
sion, n.  47. 

34.  Timbre.  V.  supra,  n.  5. 

SOURCE.  —  Endroit  où  l'eau  commence  à  sourdre,  c'est-à-dire 
à  sortir  de  terre  pour  prendre  son  cours  vers  un  autre  endroit. 
—  V.  Action  possessoire,  Cours  d'eau,  Propriété,  Servitudes. 

SOURCE  D'EAU  MINÉRALE.  —  V.  Eau  minérale,  Propriété. 

SOURCE  D'EAU  SALÉE.  —  V.  Salines. 
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